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EXFUGATION. 


Dans  chaque  mot,  les  notices  en  gros  caractères  sont  le  résumé  d*un  prîncii 
ou  d'une  solution  du  Traité.  Les  notices  en  petits  caractères  sont  le  texte  d'ui 
loi  ou  ranalyse  d'une  décision  administrative  ou  judiciaire. 

Les  numéros  1  à  4162  qui  suivent  chaque  notice  sont  les  numéros  du  TraiU 
contenant  le  principe,  l'opinion  ou  la  décision  qu'elle  indique  ou  résume. 

Les  notices  entourées  de  guillemets  sont  des  extraits  textuels  des  lois  ou  d 
décisions  judiciaires  ou  administratives.  Celles  qui  ne  portent  pas  de  guilleme 
ne  sont  qu'un  résumé  analytique. 

Pour  l'intelligence  complète  du  Dictionnaibe  et  la  manière  de  s'en  servir, 
faut  lire  les  premières  pages  de  l'Introduction  qui  se  trouve  au  commenceme] 
du  premier  volume  du  Traité. 


ABRÉVIATIONS. 


Gass...  signifie Arrêt  de  la  Cour  de  cassation. 

Jug.  Nantes Jugement  du  tribunal  de  Nantes. 

Inst^gén Instruction  générale. 

Dél Délibération  du  conseil  d'admînistratioi 

Sol ' Solution  d'un  directeur. 

Dec Décision  du  ministre  des  finances. 

Av.  com Avis  du  comité  îles  finances. 

Av.  cons Avis  du  conseil  d'État. 

L.22frimairean  vn Loi  du  22  frimaire  an  vu. 

/.  JP.,  10053 Jownal  de  VETiregistremmt,  édition  d 

Paris,  n*»  10053. 

Dali.,  7,  320 Dalloz,  tome  7,  p.  320. 

T.  B.,  V  Abandon  y  nM Teste-Le  Beau,  Dictionnaire  des  arrêt 

delà  Courdec(issation,v^Aiandon,n''4 
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DE 


L'ENREGISTREMENT. 


AD  ANDOI^NEMEINT. 

iiIickrèM,  6.  [DatioD  M  piynft.»  T.  ' Failli,  |0. 

GMieo  parffdie,  ft.    péflnlUon.t.  Tableaa  dei  detiM,  8. 

—     TolooUire,  9.|Elfeu,  S,  4.  ,  Texle,  i . 

I.  «  3  fr.  fixe,  les  abandennements  de  biens,  soit  vo- 
•  loaiaires ,  soil  forcés,  pour  être  Tendis  en  direction.  » 
- 1..,  3S  frimaire  an  yii,  art.  68,  $  i,  n»  1.  4796. 

i.  La  cession  de  bieos  est  Fabandoo  qa*un  débi- 
teur fiiH  de  tons  ses  biens  à  ses  crésinciers,  lorsqu'il 
se  tronre  hors  d*élat  de  payer  ses  dettes.  C'est  prin- 
dpalement  la  convention  tarifée  sous  le  nom  d'à- 
bandonnement.  1798. 

5.  La  cession  ne  dépouille  pas  le  débiteur  de  la 
propriété  de  ses  biens.  1789. 

4.  Lorsque,  par  suKe  de  stipulations,  l'abandon 
a  pour  effet  la  libération  même  du  débiteur  et  Tex- 
UoctioB  de  la  dette,  au  moyen  du  transport  de  la 
propriété  au  créanciers,  il  y  a  dation  en  payement  : 
droit  de  vente.  4800. 

5.  La  cession  de  biens  autorise  les  créanciers  à 
teadre,  et  en  cela  elle  diffère  de  Tanticbrèse.  1802. 

6.  Un  débiteur  abandonne  certains  biens  à  son 
créander,  pour  les  vendre  et  se  payer  sur  le  prix  et 
eooHHer  du  surplus  :  acte  innomé,  i  fr.  fixe.  1805. 

7.  La  lH)ération  consentie  lorsque  la  cession 
prend  le  caractère  de  dation,  n'est  pas  passible 
d'an  droit  particulier.  ISOI. 

8.  Le  UDleau  des  dettes,  dressé  par  le  débiteur 
qai  ha  œssion  de  biens ,  ne  rend  pas  exigible  le 
droit  d'obllgalion.  918. 

9.  «  L'abaodonnemcat  yolontaire  ne  confère  pas  pins 
■  la  propriété  qne  l'abandonnement  forcé.  •  —  Cass., 
Zr  juin  l609.  17%. 

ClAMPIOmiltBB.  4. 


iO.  L^abandonncment  de  biens  consenti  par  an  -failli 
à  ses  créanciers  pour  être  libéré  envers  enz ,  n'est  pas- 
sible qoe  da  droit  fixe,  si  les  biens  doivent  être  vendus 
en  direction.  —  Dél.,  5  décembre  483i. 

V.  Aiermoiemeni,  Sueeetsion  bénéficiaire. 

ABANDOIHI^EfHCIMT  POUIt  FAIT  D'AS- 
SU  RANGE. 

1.  «  1  fr.  p.  100  fr.,  les  abandonnenents pour  fait  d'as- 
«  surancc  ou  grosse  aventure  ;  en  temps  de  fcuerre,  il  ne 
«  sera  dû  qn'un  demi-droit.  Le  droit  sera  perça  sar  la  va- 
«  leur  des  objets  abandonnés.  >  >-  L.,  S8  avril  1816,  arti- 
cle 51,  K  1808,  3252. 

2.  La  disposition  .de  la  loi  s'applique  à  tous  les 
abandennements,  quel  que  soit  l'objet  de  Tassu- 
rance.  1808. 

5.  Le  droit  proportionnel  n'est  exigible  que  sur  Tacte 
portant  aeceptaiion  du  délaissement,  ou  sur  le  jugement 
qai  en  tient  lieo.  —  Inst.  gén.,  20  janvier  1819,  n»  876. 
1808. 

4.  «  Le  droit  proportionnel  d'enregistrement  des  aban- 
•>  donnemenls  pour  faits  d'assurance  maritime,  ne  doit 
«  èire  liquidé  que  d'après  la  voleur  des  objets  abaodon- 
«  nés.  •  -  Inst.  géo.,  23  mars  1833,  n»  1422,  S 1.  3252. 

IS.  Lorsqu'un  acte  d'abandonncmcnt  a  élé  passé  en 
temps  de  guerre  et  qu'il  est  enregbtré  en  temps  de  paix, 
le  droit  doit  être  perçu  suivant  la  quotité  fixée  pour  le 
temps  de  guerre.  —  Déi.,  5  avril  18x3. 

V.  Auurance. 

ABSËIHCE. 
Adminifttratioii,  il.     Femme  oommuae,  o.  Ptrtage,  4T,  tt. 
Biens  k  déclarer,  S.     Jagemoit,  U.  ReaoaciaiioD,  9< 

Décès,  10,  4B,  48,  19.  LéglUire,  5.  ResiittttioD,44  ,«,«4. 

Déclaration,  1.  Hsndat,  48.  Texte,  4. 

BiiToiproTii.,4,46.    MUiiaire,?,  40, 14.    |Tente,8. 

i.  «  Les  héritiers  légataires,  et  tous  autres  appelés  à 
«  exercer  des  droits  subordonnés  an  décès  d'un  individu 
«  dontrabsence  est  déclarée,  sont  tenus  de  faire,  dans  les 
tt  six  mois  du  jour  de  Penvoi  en  possession  provisoire,  la 
«  déclaration  ù  laquelle  ils  seraient  tenus  s'ils  étaient  ap|le- 
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«  lés  par  TeOTet  de  la  morl,  et  d'acquitter  les  droits  sur  la 
«  valeur  entière  des  biens  ou  droits  qu*ils  recueillent. 

«  Eo  cas  de  retour  de  Tabsent,  les  droits  payés  seront 
R  restitués,  sous  la  seule  déduction  de  celui  auquel  aura 
«  donné  lieu  la  jouissance  des  hérilierâ.  w  —  L.,  28  avril 
1816,  art.  iO.  2483. 

2.  Poar  que  Tari.  40  de  la  loi  du  28  avril  1816 
puisse  recevoir  son  application,  il  est  nécessaire 
que  Tabsence  soit  déclarée.  2483. 

5.  Les  biens  à  déclarer  par  les  héritiers  pré- 
somptifs d'un  absent  sont  tous  ceux  qui  compo- 
saient son  actif  au  jour  du  jugement  qui  a  pro- 
noncé renvoi  provisoire.  3326. 

4.  Lorsque,  dans  une  succession,  Ton  trouve  les 
biens  d*un  absent ,  dont  le  défunt  jouissait  à  titre 
d'envoi  provisoire ,  ces  biens  ne  doivent  pas. être 
déclarés ,  et  ne  rendent  pas  un  droit  exigible  lors 
de  renvoi  définitif.  3327,  3328. 

5.  Le  légataire  d*un  absent  qui  se  trouve  en 
possession  de  Tobjet  légué,  doit  le  droit  de  muta- 
tion par  décès  pour  cet  objet,  sans  que  le  droit  soit 
exigible  pour  les  autres  legs.  2545. 

G.  La  femme  qui,  optant  pour  la  continuation  de 
la  communauté,empêche  renvoi  en  possession  provi- 
soire et  prend  l'administration  des  biens  de  l'absent, 
ne  doit  pas  les  droits  de  muhition  par  décès.  2484. 

7.  Lorsque  la  régie  prétend  qu'un  militaire  ab- 
sent a  pris  part  à  une  succession  ouverte  depuis  sa 
disparition,  elle  doit  prouver  que  ce  militaire  exis- 
tait à  l'époque  de  l'ouverture  de  la  succession.  2541. 

8.  L'héritier  qui  vend  une  portion  de  ses  droits 
dans  la  succession  d'un  absent,  rend  exigible  le 
droit  de  mutation  par  décès,  sur  la  totalité  de  sa 
part.  2544. 

9.  Lorsque,  par  une  cause  quelconque,  les  héri- 
tiers de  l'absent  ne  pourront  pas  profiter  du  juge- 
ment d'envoi  en  possession,  il  leur  sera  loisible 
d'éviter  le  payement  des  droits,  en  déclarant  au  re- 
ceveur qu'ils  renoncent  au  bénéfice  du  jugement. 
3865. 

10.  Lorsque  la  mort  de  l'absent  vient  à  être  con- 
nue, un  droit  nouveau  n'est  pas  dû,  si  les  héritiers 
définitifs  sont  autres  que  l'envoyé  provisoire,  ou 
si  le  décès  de  l'absent  est  postérieur  à  celui  de  ce 
dernier.  3329. 

il.  Les  droits  payés  par  les  héritiers  présomptifs 
envoyés  en  possession  des  biensde  l'absent  ne  doivent 
pas  être  restitués,  si,  l'époque  de  son  décès  venant 
à  être  prouvée,  les  biens  étaient  rendus  à  d'autres 
héritiers  plus  proches  à  cette  époque.  Mais  un  nou- 
veau droit  ne  saurait  aussi  être  exigé  de  l'héritier 
définitif.  9368. 

12.  La  nomination  d^admiiiistratcurs ,  aux  termes  de 
Part.  117,  €.  c,  rend  exigible  le  droit  de  mutation  par 
décès.  —  Dec,  26sep(cml)rc  1817. 2483. 

13.  Quand  des  héritiers  ont  donné  mandat  à  un  tiers 
de  recueillir  la  succession  d'un  individu  décédé  hors  de 
France,  cjest  de  la  date  de  la  procuration,  et  non  de  celle 
de  renvoi  en  possession  des  biens  (si  cet  envoi  est  posté- 
rieur k  la  procuration),  que  commence  à  courir  le  délai 
pour  faire  la  déclaration.  —  Dec.,  18  août  1814. 

14.  C'est  du  jour  du  jugement  qui  prononce  renvoi  en 
possession  provisoire  et  non  du  jour  de  la  réception  de 
la  caution,  que  courent  les  six  mois  dans  lesquels  la  suc- 
cession de  rabsent  doit  être  déclarée.  —  Cass.,  9  novem- 
bre 1819, 2  avril  1823.3865. 

15.  La  régie  n'est  point  tenue  de  prouver  le  décès 
d'une  personne  absente,  pour  la  succession  de  laquelle  elle 
demande  le  droit  de  mutation,  lorsque  ses  héritiers  sont 
en  possession.  -  Cass.,  17  avril  1807,  22  juin  1808, 
30  avril  1821,  2  juillet  1823.  2542. 


IG.  «  L'art.  40  de  la  loi  du  28  avril  1816  n'a  point  eu 
«  pour  objet  de  prohiber  cette  perception  (celle  qui  ré- 
«  suite  des  présomptions  de  l'art.  12),  mais  seulement  de 
«  rendre  le  droit  de  mutation  par  décès  exigible  après 
a  renvoi  en  possession  provisoire  des  biens  d  un  absent, 
«  lorsque  jusqu^alors  il  n'était  exigible  qu'après  l'envoi 
«  en  possession  définitive.  •  —  Cass/,  12  mai  1834.  2543. 

17.  Le  partage  des  biens  d'un  absent,  et  la  vente  du 
lot  d'un  des  héritiers,  sont  des  actes  de  propriétaire,  ius- 
tiflcatifs  de  la  mutation,  encore  que  les  héritiers  aient 
déclaré  qu'ils  ont  rendu  compte  à  Tubsent.  —  Cass., 
26  juillet  1814.2542. 

18.  La  reconnaissance  du  décès  d'un  cohéritier  nVm- 
porte  pas  la  preuve  que  ce  décès  est  postérieur  à  l'ouver- 
ture d'une  succession  à  laquelle  il  était  appelé ,  et  qu'en 
conséquence  ses  héritiers  doivent  comprendre  dans  la 
déclaration  de  sa  propre  succession,  les  droits  auxauels  il 
aurait  pu  prétendre  dans  la  première,  si  son  existence 
avait  été  reconnue.— Cass.,  17  février  1839.  Dél.,  26  août 
1828, 15  décembre  1829.2541.* 

19.  Lorsque  la  régie  prétend  qu'un  militaire  dont  l'exis- 
tence n'est  pas  reconnue ,  existait  k  l'époque  du  décès 
de  ses  père  et  mère;  qu'il  avait,  en  conséquence,  recueilli 
une  part  dans  leurs  successions  et  que  ses  frères  et 
sœurs  se  sont  mis  en  possession  de  cette  part  à  raison  de 
son  absence,  c'est  à  elle  qne  la  loi  (art.  135,  C.  c.)  im- 
pose l'obligation  de  prouver  ces  faits.  —  Cass.,  18  avril 

20.  «  Lorsaue  la  régie  poursuit  des  cohéritiers  comme 
«  détenteurs  d'une  portion  des  biens  ayant  appartenu  ft 
«  l'un  d'eux,  et  qu'elle  fonde  son  action  sur  la  supposition 
«que  ce  dernier  a  survécu  à  son  père  et  recueilli,  par 
■  conséquent,  dans  sa  succession,  les  biens  qui  font  l'objet 
«  de  cette  instance,  la  déclaration  faite  par  run  des  ayants 
«  droit,  de  ce  dont  cette  succession  se  compose,  tant  en 
«  son  nom  qu'au  nom  de  son  cohéritier  absent ,  sans  son 
«  aveu  et  son  intervention,  ne  prouve  (kis  qu'il  y  a  re- 
<■  cueilli  sa  part,  si  ce  fait  n'est  établi  d'ailleurs  ;  ce  n'est 
«  là  tout  au  plus  qu'une  présomption  que  le  juge  a  le 
«droit  d'apprécier.  »  —Cass.,  2 août  1809. 2551. 

21.  «  Lorsque,  pendant  l'absence  d'un  militaire  dont 
«  l'existence  n'est  pas  reconnue,  il  s'est  ouvert  une  succei- 
«  sion  qu'il  aurait  eu  le  droit  de  recueillir  en  tout  on  en 
«  partie,  il  faut  distinguer  si  cette  succession  s'est  ouverte 
«  avant  ou  après  la  publication  de  la  loi  du  13  janv.  1817. 
«  Dans  le  premier  cas,  ce  militaire  est  censé  vivant  ;  il  est 
«  saisi  de  cette  succession  ;  et  lorsque  les  héritiers  pré- 
«  seuls  en  prennent  possession  et  en  font  le  partage  à 
«  l'exclusion  de  l'absent ,  il  est  dû  deux  droits  de  succes- 
«  sion,  l'un  pour  la  transmission  au  profit  de  l'absent,  et 
«  Taulre  pour  celle  qui  a  lieu  en  faveur  de  ceux  qui  re- 
«  cueillent  sa  part  dans  l'hérédité.  Mais  lorsque  au  con- 
«  traire  la  succession  s'est  ouverte  postérieurement  à  la 
•  loi  du  13  janvier  1817,  les  héritiers  présents  qui  se  pur- 
«  tagent  celte  succession  exercent  un  droit  qui  leur  est 
«  accordé  par  les  art.  155  et  136  C.  c,  et  ils  doivent  être 
«  considérés  comme  ayunt  recueilli  le  tout  du  chef  de 
«  l'auteur  commun.  Dans  ce  cas,  il  n^y  a  qu'une  seule 
«I  transmission,  et  il  n'est  dû  qu'un  seul  droit  sur  la  to- 
«  talité  de  l'hérédité.  »  -  Dél.,  18  décembre  1827.  2540. 

22.  Lorsque  les  héritiers  présomptifs  d'un  absent  ont 
licite  entre  eux  les  biensde  celui-ci,  sans  avoir  Tait  dé- 
clarer son  absence,  et  ont  acquitté  le  droit  de  mutation  et 
même  le  demi-droit  pour  déclaration  tardive,  ils  peuvent, 
au  retour  de  l'absent,  obtenir  la  restitution  de  tout  ce 
qu'ils  ont  payé,  sans  qu'il  soit  permis  à  la  régie  de  retenir 
même  un  droit  à  raison  de  la  jouissance  des  héritiers.  — 
Sol.,  9  février  1837. 

25.  La  restitution  du  demi-droit  perçu  pour  défont  de 
déclaration  des  biens  d'un  absent  dans  le  délai  de  six  mois, 
courus  depuis  l'arrêt  qui  confirme  l'envoi  en  possession  , 
doit  avoir  lien  s'il  a  été  fait  par  le  légataire  des  offres  en 
temps  utile  qui,  acceptées,  auraient  empêché  le  débiteur 
de  se  trouver  exposé  à  cette  peine.  —  Dec,  6  juin  1823. 

24.  Au  retour  de'J'absent,  il  y  a  lien  de  restituer  les 
droits  perçus  sur  l'envoi  en  possession  provisoire  des 
hériters,  en  retenant  un  droit  de  jouissance  k  raison  des 
revenus  par  eux  réservés,  calculé  comme  s'il  s'agissait 
d'un  usufruit.  —  Inst.  gén.,  3  fruct.  an  xi»,  m  290.  *""" 

V.  Vente, 
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ABSTENTION  DE  SUCCESSION.  ~  ACTE  ANCIEN. 


ABSTENTION  DJB  SUCCESSION,  LEGS 
OU  COMMUNAUTE.  -  V.  RBîfonciàTioii. 
ACCEPTATION. 

t.  L'acceptation  d'une  offre  de  Tente  ou  de  tout 
autre  contrat  ne  produit  pas  d^ffet  rétroactif,  et  la 
convention  ne  prend  naissance  qu'au  jour  de  l'ac- 
ceptation. 1170. 

V.  Contrat  (formation),  Donation, 
ACCEPTATION  DE  DÉLÉGATION. 

1.  «  1  fr.  fixe,  les  acceptations  de  délégations  de  créan- 
«  ces  âi  terme,  faites  par  actes  séparés ,  lorsque  le  droit 
«  proportionnel  a  été  acquitté  pour  le  transport  ou  la  dé- 
M  légation,  et  eeUes  qui  se  font  dans  les  actes  mêmes  do 
m  délégations  de  créances  à  terme.  »  -  L.,  22  frimaire 
an  TU,  art.  68,$  l,no5. 

2.  L'acceptation  dont  il  s'agit  dans  la  disposition 
de  l'art.  68,  §  1,  n»  3,  de  la  loi  de  frimaire,  est  celle 
dn  débiteur  de  la  créance  déléguée  ou  transportée. 
H73. 

5.  L'acceptation  d'une  délégation  ne  donne  pas 
ouverture  au  droit  proportionnel ,  à  raison  de  la 
dette,  implicitement  reconnue,  du  délégué  euTcrs  le 
déléguanu  il94. 

V.  Délégation,  Délégation  de  prix. 

ACCEPTATION  DE  SUCCESSION, 

1.  «  i  fr.  fixe,  les  acceptations  de  succession,  legs  ou 
«  eommunaalé,  lorsqu'elles  sont  pures  et  simples. 

•  Il  est  dû  un  droit  pour  chacune  acceptant  et  pour  cba- 
••  que  sQccession.  »  —  L.,  22  frimaire  an  vu,  ark  68,  S  1, 
■•2.374i. 

2.  L'acceptation,  quelle  que  soit  sa  forme,  ne 
donne  ouTerture  qu'au  droit  ûxe,  qui  ne  peut  être 
perçu  que  sur  un  acte.  2562. 

5 .  L'acceptation  d'hérédité  qui  ne  résulte  que 
d'un  acte  emportant  implicitement  cet  effet,  n 
donne  pas  ouTerture  à  un  droit  particulier  autre 
que  celui  auquel  Tacte  est  soumis  d'après  son 
espèce.  2563. 

La  procuration  pour  accepter  une  succession  n*est  pas- 
sible que  d'un  seul  droit,  encore  qu'elle  soit  donnée  par 
plusieurs  cohéritiers.  —Sol.,  du  9  avril  1850. 2563,  note. 

V.  Suteestion  légitime. 

ACCEPTATION  DE  TRANSPORT. 

i.  •  !  fr.fixe,  les  acceptations  de  transports  de  créances 
*.  à  terme,  faites  par  des  actes  séparés,  lorsque  le  droit 
-  proportionnel  a  été  oèquitté  pour  le  transport.  »  —  L., 
22  frimaire  an  tu  ,  art.  68,  S  ^  3o. 

2.  Lorsqu'elle  a  lieu  dans  le  même  acte,  il  n'est 
point  dû  de  droit  particulier.  1205. 

5.  L'acceptation  qui,  aux  termes  de  l'art.  1690, 
C  c,  doit  avoir  lieu  par  acte  authentique,  est  celle 
du  débiteur.  1207. 

4.  L'acceptation  expressément  tarifée  au  droit 
fixe,  est  celle  du  débiteur,  lorsqu'elle  a  lieu  par 
acte  séparé  de  la  cession.  1205. 

b.  La  déclaration  par  laquelle  le  débiteur  d'une 
créance  tient  le  transport  pour  signifié ,  est  une  accep- 
tation de  transport  ;  1  fr.  fixe.  —  Dél.,  47  avril  1822  ; 
12  octobre  1825. 

V.  Cestionde  créance,  Délégation. 

ACCEPTATION  PARTIELLE.  -  V.  Renor- 

CUTIO!!. 

ACCEPTILATION.  -V.  Remise  de  dettes. 
ACCROISSEMENT.  —  V.  Rehobcutioh  a  legs, 

A  SCCCESSIOIf. 

ACHALANDAGE. 

i.  La  cession  d'un  fonds  de  commerce,  d'un 
achalandage,  pratique  ou  clientèle,  n'est  pas  le 
eoDtrat  de  vente,  ni  une  convention  translative; 


elle  ne  peut  donner  ouverture  qu'au  droit  fixe* 
3733. 

2.  Les  mutations  par  décès  ne  sont  passibles 
d'aucun -droit.  3733. 

S.  Lorsque  la  cession  d'un  achalandage  com- 
prend d'autres  objets,  le  droit  auquel  la  cession 
de  ces  objets  donne  ouverture,  est  exigible  sur  dé- 
claration estimative.  3734. 

4.  Les  cessions  de  pratique  et  achalandage  de  mar- 
chands, sont  des  ventes  de  meubles  ;  2  p.  c.  3733.— Inst. 
gén.,  20  septembre  4831,  m  1381,  $  1.  Jug.,  Sciuc, 
21  mars  1839. 

ACHAT  DE  SA  PROPRE  CHOSE.  -  V. Verte. 
A-COMPTE.  —  V.  Recornaissancb,  Verte. 
ACQUIESCEME]^T. 

1.  «  2  fr.  fixe,  les  acquiescements  purs  et  simples, 
«  quand  llsnesontpas faits  eojustice.v—L.,28avril  1816, 
art.  48,  !<».  190. 

2.  «  3fr.  fixe,  les  actes  passés  aux  greffes,  portant  ac' 
u  qoiescement.  »  — L.,  22  frimaire  an  vu,  art.  68,  $  2, 
no  6.  —  L,  28  avril  1816,  art.  U,  lOo. 

3.  Il  ne  doit  élre  perçu  qu'un  seul  droit  fixe  pour  les 
acquiescements  de  plusieurs  cohéritiers  à  rexccution 
d'un  testament.  —  Dél.,  10  août  1822.  37i4. 

V.  CasscUion,  Poursuites  et  instances. 

ACQUISITION  COMMUNE.  -V.  Partage. 

ACQUIT.  -  V.  EnoossEMEifT. 

ACTE. 

1.  Dans  le  langage  du  droit,  le  mot  acte  signi- 
fie à  la  fois  ce  qui  a  été  dit,  fait  ou  convenu,  et 
l'écrit  destiné  à  le  prouver.  116. 

2.  À  l'égard  de  la  régie  et  à  son  profit,  les  actes 
passés  par  les  redevables  font  foi  contre  eux.  103. 

5.  Les  actes  passés  entre  les  parties  font,  entre 
la  régie  et  les  contribuables,  une  preuve  dont 
l'effet  est  appréciable  par  les  tribunaux,  suivant 
les  règles  du  droit  commun.  104. 

4.  La  régie  peut  puiser,  dans  les  actes  passés 
par  les  parties,  la  preuve  d'une  mutation  immobi- 
lière, en  propriété,  usufruit  ou  jouissance,  dissi- 
mulée, et  celle  d'un  contrat  déguisé.  103. 

5.  Les  actes  peuvent  contenir  autant  de  conven- 
tions que  les  parties  le  veulent.  905. 

6.  On  ne  doit  pas  considérer  comme  partie 
dans  un  acte,  celui  qui  ne  fait  qu'y  comparaître 
en  qtialité  de  conseil,  d'ami  ou  de  parent;  une 
pareille  comparution  ne  change  rien  aux  effets  de 
l'acte.  904. 

7.  L'impôt  de  Tenregistrement  n'est  pas  établi  sur  la 
forme  des  actes,  mais  sur  la  matière  qui  en  fait  Tobjet  ;  il 
est  toujours  le  même,  soit  qu'il  s'agisse  d'actes  sous  seing 
privé,  soit  d'actes  authentiques  :  il  n'y  a  de  différence  que 
dans  le  délai  accordé  pour  la  pereeption  du  droit  — 'Jug. 


pereeption  < 
3909. 


OépAt,  S.  iPayi  réonis,  11, 13. 

Double  droit,  i,  7, 8.  ITexte,  i. 
Droits  k  percevoir,  3.1 
MuUtion,  6.  I 


pour 
de  Lectoure,  19juillet  1833 
V.  Contrat,  Ecrit. 

ACTE  ANCIEN. 

Aete  ■ntérienr  ea  con- 
trôle, 9. 
Centième  denier,  8. 
Goloniei,  iO,  H. 

1.  «  Exempts  de  la  formalité  de  renregislrcmenl,  les 
«  actes  passés  en  forme  authentique  avant  rétablissement 
«  de  l'enregistrement  dans  l'ancien  territoire  de  France, 
«  et  ceux  passés  également  en  forme  authentique  ou  sous 
«  signatures  privées,  dans  les  pays  réunis,  et  qui  ont 
«  acquis  une  date  certaine  suivant  les  lois  de  ces  pays, 
tt  ainsi  que  les  mutations  qui  se  sont  opérées  pendant  e  t 
«  avant  ta  réunion  de  ces  pays.  »  — L.,  22  frimaire  an  vu , 
art.  70,  S  3, 16o. 
2.  Les  actes  passés  en  forme  authentique  avant 
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AGT£  AUTHENTIQUE.  -  ACTES  CORREIK^ECTIFS. 


réublissemefil  de  renregistrement,  dans  rancien 
territoire  de  France,  peuvent  être  déposés,  copiés 
ou  donner  lieu  à  d'autres  actes,  sans  qu'il  soit  né- 
cessaire de  les  présenter  préalablement  à  la  for- 
malité, puisque  Tart.  70  de  la  loi  du  22  frimaire 
an  VII  les  a  affranchis  de  Tenregistrement.  Et  cet 
article  comprend  tous  les  actes  authentiques  pas- 
ses  en  France  avant  rétablissement  de  Fenregis- 
trement,  et  non  pas  seulement  ceux  prévus  par 
Tart.  24  de  la  loi  de  1790,  qui  n'affranchissait  que 
les  actes  authentiques  passés,  soit  avant  l'établis- 
sement du  contrôle,  soit  dans  les  pays^ù  il  n'exis- 
tait pas.  3928. 

5.  Quelle  que  soit  la  date  d'uo  acte  notarié,  on  ne  peut 
exiger  qae  les  droits  établis  par  les  lois  adaellement  en 
vigueur.  —  Inst.  sén.,  17  septembre  1807,  noSiO. 

4.  Le  double  droit  peut  être  perçu  sur  un  aete  sous 
seing  privé  ftortant  mutation  dimmeubles,  antérieur  à 
la  loi  (10  22  frimoire  an  vn.  —  Inst.  gén.,  22  février  1808, 
n*  566,  S  2. 

tf .  Les  aetes  passés  sous  l'empire  de  la  législation  du 
centième  denier  et  assujettis  aux  droits  par  cette  législa- 
tion, ont  dû  subir  ceux  d'enreffistrement  s'ils  n'ont  pas 
subi  les  premiers.  —  Cass.,  19  Juin  1809.  Dal.,  7, 229. 

6.  Une  mutation  d'immeubles  antérieure  à  la  loi 
de  1790  est  passible  du  droit  fixé  par  la  loi  du  22  fri- 
maire  an  vu,  quoique  le  titre  en  soit  demeuré  seeret.  — 
Cass.,  9 octobre  1811, 19  octobre  1813.  Dal.,  7,  229. 

7.  Le  droit  et  le  double  droit  ne  peuvent  être  exigés 
sur  un  acte  de  malation,  passé  entre  la  loi  des  5-19décem- 
bre  1790,  et  celle  du  9  vendémiaire  an  vi,  si  cet  acle  n'a 
été  ni  énoncé,  ni  produit.  —  Cass.,  12  brumaire  an  ix, 
23  floréal  an  xiii.  29  avril  1807,  U  novembre  1808, 
il  avril  1811, 27  janvier  1812,  B.,  v«  loi,  n»  2  et  mutation 
secrète,  n*»  49  et  suiv. 

8.  Aucune  amende  no  peut  être  exigée  pour  un  acle 
ontérieor  à  la  loi  des  9-19  décembre  1790.  -  Inst.  gén., 
17  septembre  1807,  n»  UO. 

9.  Il  peut  ètredélivré  copie  d'un  acte  antérieur  à  l'éta- 
bllssement  do  contrôle,  sauit  que  cet  acte  soit  contrôlé  ou 
enregistré.  — Inst.  gén.,  18  décemlH-e  1824,  m  ll»0,Sl<r. 

10.  Un  acte  authentique  wssé  dans  les  eolonios  fran- 
çaises avant  rétablissement  de  l'enregistrejncnt,  peut  être 
înis  k  exécution  en  France,  sans  subir  le  droit  propor- 
tionnel. —  Cass.,  29  juin  1810.  Sirey,  11-1-29. 

11.  Les  actes  anciens  passés  aux  colonies  ne  jouissent 
pas  de  Texempti^n  s^ls  contiennent  transmission  d'im- 
meubles situés  en  France.—  inst.  gén., 30  messidor  anxii, 
no  240. 

12.  Les  actes  sous  seing  privé  passés  dans  un  pays 
réuni  depuis  leur  confection  et  ayant  acquis  date  certaine, 
peuvent  être  produits  en  justice  sans  être  enregistrés.  — 
Cass.,  29  brumaire  an  xii.  Dal.,  7,  28. 

15.  Les  actes  sons  seing  privé  passés  dans  les  pays 
réunis  ne  jouissent  de  l'exemption  qu'autant  qu'ils  ont 
date  certame,  acquise  avant  la  réunion.  —  Cass.,  8  fri- 
maire an  XII,  12  janvier  1814.  Dalr,  7,  28, 29. 

V.  Rente  {titre  nouvel). 

ACTE  AUTHENTIQUE. 

1.  L'acte  authentique  fait,  à  l'égard  des  tiers,  la 
même  foi  qu'entre  les  parties,  et  la  régie  est  obli- 
gée, comme  tout  autre  tiers,  de  tenir  pour  vrais  les 
faits  contenus  dans  l'acte,  passés  en  présence  du 
notaire  et  an  moment  de  l'acte.  648. 

V.  Jcic  ancien,  AcU  notarié,  Acte  sous  seing 
privé.  Date,  Fraude, 

ACTES  CIVILS.  -  V.  Wcilité. 
ACTES  CORRESPECTIFS. 


Aete  ptMé  dam  let  Déflnition,  4. 

vingt -quatre  heu- !  Intanralle,  3. 

ras,  9.  Moalin.lS. 

CoDstnictions,  tl,n.  Mine,  iS,  10. 


I  Ustensilea,  10. 

.  Vente  da  sol  et  de  la 

I    auperfioie,  A  h  17. 


1.  Les  actes  concernant  le  même  fait,  passés  le 
même  jour  entre  les  mêmes  parties,  ou  peu  de 


jours  l'un  après  l'autre,  quoique  en  divers  instru- 
ments, ne  forment  qu'un  seul  et  même  acte  :  on 
les  appelle  correspectifs,  lorsque  l'un  est  fait  pour 
l'autre,  et  l'efiet  de  la  correspectivité  est  de  les 
faire  considérer  comme  n'en  faisant  qu'un,  et  par 
conséquent  d'interpréter  l'un  par  Tautre.  1319. 

2.  On  doit  considérer  comme  faites  dans  un  même 
acte  les  conventions  nouvelles  ajoutées  par  acte 
authentique  à  une  première  convention,  dans  les 
vingt-quatre  heures  de  celle-ci.  682. 
V.  RésUiement  dans  les  vingt-guatre  heures, 
5.  En  matière  féodale,  deux  actes  ne  pouvaient 
plus  être  considérés  comme  correspectifs,  lors- 
qu'ils étaient  séparés  par  un  intervalle  de  dix  ans. 
2260. 

4.  La  vente  séparée  du  sol  et  de  la  superficie 
d'une  forêt  n'est  pas  une  fraude  qui  donne  ouver- 
ture au  droit  de  vente  immobilière.  09. 

5.  «  La  vente  séparée  du  sol  ayec  réserve  de  lo  super- 
«  ficîe,  eomne  eelle  de  la  soperflcic  avec  réserve  du  sol, 
«  en  détachant  fietivement  ees  objets  Ton  de  Tanlre,  a 
«  pour  effet  de  faire  perdre  à  la  superflciesa  nature  d'im- 
«  meuble  et  de  loi  imprimer  un  caractère  purement  roo- 
tt  bile.  »  —  Cass.,  21  avril  1823.  5172. 

6.  La  vente  de  la  superficie  à  celui  qui  nréeédemment 
avait  acheté  le  sol,  ne  cesse  pas  d'être  mobilière.—  Cass., 
21  avril  1823,  21  frimaire  an  xiv.  3170,  3172. 

7.  «  Aocane  disposition,  soit  du  Code  civil,  soit  de  la 
«  loi  spéciale  de  I  enregistrement,  ne  s'oppose  à  ce  que 
«  les  fruits  d'un  fonds  soient  vendus,  sans  fraude.  &  poK 
«  et  indépendamment  du  fonds.  »  —  Cass.,  13  août  1833. 
5159. 

8.  13  avril,  vente  de  la  superficie  ;  4  Juillet  suivant, 
vente  du  sol  au  même  acquéreur  t  demande  du  droit 
de  5  1/2  p.  c;  désistement  vn  TijDpossibilité  de  prouver  la 
fraude.  —  DéUb.,  23  avrU  1833.  3173. 

9.  Lorsque,  dans  un  acte  de  vente,  il  a  été  fait  réserve 
de  la  superficie,  par  les  vendeurs,  mais  qu'il  est  d'ailleurs 
établi  que  le  tout  a  été  vendu  en  même  temps,  un  tribunal 

(»eut  ordonner  que  le  droit  soit  perçu  au  taui  des  Tentes 
mmobilièresy  sur  la  valeur  vénale  du  sol  et  de  la  super- 
ficie. —  Jug.  Vouziers,  30  août  1838.  7.  E,  12, 131. 

10.  a  La  loi  qui  ne  soumet  qu'à  un  droit  de  2  fr. 
•  p.  100  fr.  les  ventes  de  coupes  de  bois  taillis  et  de 
«  hautes  futaies  et  autres  objets  mobiliers,  est  cénérale,  et 
«  ne  fait  aucune  distinction  entre  les  coupes  de  bols  sus- 
«  ceptibles  d'une  exploitation  immédiate  et  celles  dont 

•«  rcxplottation  ne  devra  avoir  lieu  que  successivement 
«  et  dons  un.  nombre  d'années  déterminé.  »  —  Cass., 
4  avril  1827.  3170. 

11.  Lorsqu'un  jugement  déclare  que  deux  ventes  suc- 
cessives, d'abord  des  coupes  de  bois  qui  couvrent  la  pro- 
priété, puis  du  sol  sur  lequel  elles  reposent,  ont  été  faites 
sans  fraude,  la  pramière  demeure  passible  do  droit  de 
vente  mobilière.  ~  Cass.,  28  mai  1806, 8  décembre  1813, 
21  mars  1820.  3170. 

1  *2.  Vente  par  deux  actes  séparés,  datés  du  même  jour, 
du  sol  et  de  la  superflcic  d^un  taillis  ;  —  5  1/2  p.  c.  — 
Dél.,  18  novembre  1828.  5175. 

15.  La  circonstance  que  Tadjudicatoire  d'une  eoope 
ou  de  plusieurs  coupes  de  bois  est  devenu,  par  un  acte 
séparé  de  celui  de  l'adjudication,  propriétaire  du  fonds  de 
ces  mêmes  bois,  ne  Kuflit  pos  pour  autoriser  à  percevoir, 
sur  Tadjudication  de  la  superficie,  un  droit  plus  fort  que 
celui  établi  par  Tart.  69,  $  S,  4  moins  qu'il  ne  soit  reconnu 
que  la  réunion  des  deux  ventes  au  profit  du  nsème  acqué- 
reur a  été  le  résultat  d'une  simulation  frauduleuse,  pra- 
tiquée pour  échapper  à  la  perception  du  droit  réglé  par 
lo  loi  pour  les  ventes  d'îmmeu|)Ies.  —  Cass.,  4  avril  1837. 
3170. 

14.  L'adjudication  parle  même  jugement,  maison  deux 
lots  distincts,  du  soi  et  de  la  superficie  d'une  forêt  an 
môme  adjudicataire,  ne  rend  pos  la  disposition  concer- 
nant la  forêt  passible  du  droit  de  vente  immobilière.  — 
Ca.«s.,  17  janvier  1827.  3171. 

Itt.  L\idJBdieation  d'une  coupe  de  bois  avec  obligatioo 
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de  prendre  le  sol  moycoiiant  une  rente,  eonlicnt  deux 
dUpositionsdistincte£,donl  la  dernière  seule  est  passible 
da  droit  de  Yente  immobilière.  —  Casg.,  10  février  <8(1H. 
3170 

16.  «  Toutes  les  fois  que  la  vente,  au  même  arquéreur, 
■*  de  la  superficie  et  du  fonds  «L^n  bois,  |[)ar  des  stinula- 
«  lions  séparées,  fera  présumer  l'Intention  d'éluder  In 
••  perœptioQ  d^une  partie  des  droits  d'enregistrement,  les 

•  ni^posés  nereevronl  ou  réclameront  sur  le  prix  total 
H  le  droit  de  5  1/3  p.  c.  »  ~  Insl.  gén.,  50  juin  1827, 
B»  HIO.  5173. 

17.  «  Lorsque  la  superficie  cl  le  sol  d^un  bois  ont  été 

•  vendus  par  denx  actes  séparés,  et  que  Pexploitation  de 

•  la  coupe  n*a  point  en  lieu  avant  la  vente  du  fonds.  In 
u  chose  transmise  est  tout  entière  imntobtlière  entre  les 
u  mains  de  Tacquéreur.  v  En  conséquence,  le  droit  de 
veQle  immobilière  est  exigible  sur  le  tout.  —  Jug.,  Seine, 
33  juin  1837;  jug., Seine,  92  février  1838.  3847;  J.  E., 
11,999. 

18.  Lavfnled*une  usine  et  de  ses  ustensiles  inhérents 
à  rimmeuble,  par  deux  actes  séparés  et  au  même  ncqné- 
reur,  esl  passible  du  droit  de  5  1/2  p.  c  sur  le  prix  total. 

-  lust.  gén.,  19  mai  1834,  n«  1133,  $  13. 
V.  ImmcubicM  par  destination. 

19.  Par  un^premier  acte,  les  époux  Cavagne  qclièleut 
un  domaine,  sons  la  condition  que  les  immeubles  par 
destination  sont  exceptés  de  la  vente;  le  11  avril  suivant, 
ils  achèlentces  mêmes  objets.  La  dernière  vente  n'est  pas* 
siblequedu  droit  de  3n.c.— Cass..  33  avril  1833.  3191. 

20.  Vente  par  Japy  a  ses  frères  du  5«  lui  appartenant 
dans  les  bâtiments  d'une  usine  ;  le  même  jour,  autre  vente 
par  le  même  aux  mêmes,  de  son  5«  dans  les  instruments, 
machines,  ustensiles  et  marchandises  fabriquées.  3  p.  e. 
sor  cet  te  dernière.  — Cass.,  19  novembre  1823.  3193. 

21.  La  vente  par  le  constructeur  do  bâtiments  élevés 
»ur  le  terrain  d'autrni,  doit  être  considérée  comme  iromo* 
bîJière,6i,  peu  de  temps  auparavant,  l'acquéreur  a  acheté 
te  sol.  ~  Dél.,  14  février,  31  mars  1834.  3178. 

V.  Construction». 

22.  Lorsque  les  constructions  et  le  sol  sur  lequel  elles 
cxîiteQt  soot  vendus  ft  la  même  personne  par  deux  actes 
en  dutedu  même  jour,  et  au'il  est  stipulé  que  les  construc- 
tions ne  pourront  être  démolies  avunl  le  piiyemcnl,  il  est 
dû  5  1/3  p.  c.  sur  le  prix  des  constructions  considérées 
comme  immeubles.  —  Jug.«  Seine,  3  août  1838. 

25.  Partage  d'une  succession;  atlribulion,  ù  l'un  des 
héritiers,  d'un  terrain  sur  lequel  est  sis  un  moulin,  réservé 
pour  être  \endu  séparément;  vente  ultérieure  &  rhéritier 
propriétaire  du  sol,  qui  conserve  le  moulin.  «  Cette  cir- 
«  constance,  dépendante  de  l'exécution  deracle  de  vente, 

-  ui.-)is  étrangère  à  sa  substance,  n'en  change  pas  le 
■  caractère,  par  rapport  à  la  percei>(ion.  »  'i  p.  c—  Cass., 
35  avril  1833.  3187. 

V.  Command,  Délégation  de  prix.  Donation  onéreuse. 
Donation  portant  partage ,  /(émise  de  prix.  Vente  à 
réméré. 

ACTE  DE  COMPLÉMENT.  V.  Nullité. 
ACTE  D'EJLÉCUTION. 

1.  «  i  fr.  fixe,  les  actes  qui  ne  contiennent  que.l'exécu- 
«  tion,  le  compiémeat  et  la  consommation  d'actes  onlé- 

-  rieurs  enregistrés.  »  — L.,  32  frimaire  an  vu,  art.  68, 

2.  Dans  le  sens  de  la  loi  fiscale,  un  acte  est 
l'exécution  d*un  autre,  lorsque  l'opération  qu'il 
constate  n*iest  autre  chose  que  la  conséquence 
légale  du  premier;  lorsque  celui-ci  demeure  le 
titre  da  créancier,  et  que  le  débiteur  consent,  par 
le  second,  ce  que  le  créancier  pourrait  faire  léga- 
lement sans  ce  consentement,  en  vertu  du  pre- 
mier. 1523. 

3.  Pour  décider  si  un  acte  est  l'exécution  d'un 
précédent,  il  faut  se  demander  s'il  engendre  une 
obligation,  s'il  opère  une  aliénation,  s'il  esl  le 
titre  d'une  convention;  dans  ce  cas,  le  droit  de 
Tobligation,  de  Paliénation  ou  de  la  convention  doit 
être  perçu.  Mais  s'il  ne  fait  que  reconnaître,  con- 


stater on  confirmer  une  obligation,  aliénation  ou 
convention  précédemment  constituée  par  un  titre 
enregistré,  il  en  est  l'exécution,  et  ne  donne  ouver- 
ture qu'au  droit  fixe.  1535. 

4.  L'acte  dans  lequel  le  débiteur  reconnaît  l'ac- 
complissement d'une  condition  suspensive,  'est 
l'exécution  de  celui  qui  renferme  l'obligation. 
1523. 

i>.  Un  acte  translatif  de  la  propriété  d'une 
chose  n'est  jamais  l'exécution  d'un  acte  antérieur. 
1524. 

G.  Les  actes  d'exécution  sont  affranchis  du 
droit  proportionnel  auquel  ils  seraient  sujets 
selon  leur  nature,  encore  que  l'acte  primitif  n'ait 
subi  que  le  droit  fixe.  1616. 

7.  Les  actes  d'exécution  d'un  acte  affranchi  de 
l'enregistrement  ne  donnent  ouverture  qu'au 
droit  fixe.  1617. 

8.  Les  obligations  qui  dérivent  de  la  loi  sont 
affranchies  du  droit  d'enregistrement,  et  les  actes 
qui  en  sont  l'exécution  ne  donnent  ouverture  qu'au 
droit  fixe.  1617. 

9.  L'art.  68,  ^  It  n**  6,  de  la  loi  de  frimaire,  con- 
tient une  règle  générale  dont  l'application  se  fait  h 
toute  convention  tarifée,  et  dont  les  exemples  doi- 
vent se  chercher  sous  tous  les  mots  de  ce  diction- 
naire. 947. 

ACTE  DE  NOTORIÉTÉ. 

I.  «  3  fr.  fixe,  les  actes  de  notoriété.»  ~L., 38  avril  181  (i, 
art.  43,  no  3. 

â.  L'acte  de  notoriété  qui  constate  1»  le  décès  des  père 
et  mère,  3"»  Texislence  des  enfants  cl  leur  qualité  d'héri- 
tiers, nVst  passible  que  d'un  seul  droit.  —  Délib.,  33  fé- 
vrier 1833. 

3.  L'acte  constatant  la  date  de  lo  naissance  d^  denx 

Cersonnes  esl  passible  de  denx  droits.— Sol.,  13  décent- 
re 1835. 

4 .  LorjK]u'un  notaire,  en  exécution  de  l'art.  33  de  la  loi 
du  25  ventôse  an  xi,  se  fait  attester  les  noms,  qualités  et 
demeures  des  eonlraclants  qu'il  ne  connaît  pas,  la  décla- 
ration fait  partie  intégrante  de  Taete,  cl  ne  donne  pas 
ouverture  à  un  droit  particulier. 

Mais  si,  sur  la  demande  des  parties,  les  témoins  dé- 
clarent que  celles-ci  sont  issues  du  mariage  de  tel  ou  telle 
dont  ils  sont  seuls  héritiers,  l'attestation  constitue  l'acte 
de  notoriété,  tarifé  par  l'art.  43  de  la  loi  du34  avril  1816, 
indépendant  des  autres  dispositions  de  l'acte  et  passible 
du  droit  qui  lui  est  propre.  —  Délibération  du  31  août 
1838. 

5.  Les  actes  de  notoriété  pa.^sés  devant  notaires,  pro- 
duits par  les  payeurs  à  l'appui  de  leur  comptabilité,  sont 
passibles  du  droit  de  3  fr.  —  Cire.,  13  juin  1838. 

ACTE  EN  DOUBLE  MINUTE. 

1.  Il  n'est  pas  dû  un  droit  pour  la  formalité  à 
raison  de  la  mention  sur  l'une  des  minutes  de 
l'enregistrement  de  l'autre,  quoique  faite  dans  un 
bureau  différent,  car  ce  serait  percevoir  deux  droits 
sur  un  même  acte.  Pour  éviter  toute  difficulté,  on 
peut  d'ailleurs  présenter  les  deux  minutes  au 
même  receveur,  si  tant  est  qu'on  soit  tenu  de  pré- 
senter à  la  formalité  la  seconde  minute.  Aucune  loi 
n'y  oblige.  3904. 

2.  Les  actes  en  double  minute  doivent  être  enregistrés 
sur  l'une  et  l'autre  au  bureau  de  la  résidence  de  chacun 
des  notaires.  Le  droit  est  payé  par  le  plus  ancien,  sMIs 
sont  du  même  bureau  ou  étrangers,  et  par  celui  qui  appar- 
tient au  bureau,  si  un  seul  est  de  son  ressort,  à  moins  de 
conventions  contraires.  —  Inst.  gén.,  30  septembre  1808, 
no  400,  S  1  ;  33  mars  1833.  no  1433,  $  3;  dél.,  37  novem- 
bre 1833.  3904. 

5.  Les  notaires  résidant  dans  les  villes  où  il  y  a  cour 
royale,  peuvent  faire  enregistrer  leurs  inventaires  dans 
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les  bureaux  des  lieux  où  ils  les  rédicent,  dans  les  dix  ou 
quinze  jours  do  chaque  vacation,  selon*  que  la  commune 
où  ils  auront  opéré  sera  ou  non  chef-lieu  du  bureau,  à  la 
charge  :  !<>  de  présenter  la  séance  de  clôture  à  Tenregis- 
ireroent  au  bureau  de  leur  résidence  dans  les  quinze  jours 
de  sa  date  ;  2*  de  porter  les  inventaires  sur  leurs  réper- 
(oi>es,  en  indiquant  leur  durée  et  les  enregistrements 
qu^ils  ont  subis.  —  Inst.  gén.,  5  fructidor  an  xiii,  n"  S90, 
S  32. 

\.  Acte  notarié.   Délai,   Enregistrement  {formalité)^ 
Notaire. 

ACTE  IMPARFAIT.  -  V.  Acte  îiotarié,  Mi:«euh, 
Notaire,  NollitiS. 

ACTES  INNOMÉ8.   ~   V.  Cortrats  ihhomés, 
Pactb  de  famille. 

ACTE  JUDICIAIRE.  -  V.  Adjldiçatios,  Juce- 
MBRT,  Libération. 

ACTENOTAMÉ.       , 


Conversion,  10. 
Exemption,  15. 
Offres,!. 


INullHé,  S,  8.  I Signatures,  S,  6,  7, 

Procés-verbaox,  12.    1     8. 
Renvois,  11.  |  Simples  projets,  9. 

1.  L*acte  notarié  contenant  des  offres  sans  ac- 
ceptation ne  peut  rendre  exigible  du  notaire  que 
le  droit  fixe,  quel  que  soit  le  droit  à  réclamer  des 
parties,  à  raison  de  Tacceptation  par  acte  distinct. 
182. 

2.  Si  l'acte  notarié,  imparfait  pour  défaut  de 
signature  du  notaire,  est  revêtu  des  signatures  de 
toutes  les  parties,  il  vaut  comme  acte  sous  seing 
privé  et  demeure  .soumis  aux  règles  de  perception 
qui  régissent  ces  actes.  157. 

3.  Le  principe  que  l'acte  notarié,  nul  pour  dé- 
faut de  forme,  est  valide  comme  fait  sous  signa- 
ture privée,  s'applique  à  toutes  les  nullités  de 
forme  prononcées  par  la  loi.  163. 

4.  Pour  que  l'acte  vaille  comme  sous  seing 
privé  et  soit  passible  du  droit  proportionnel,  il 
faut  que  la  convention  qu'il  constate  soit  suscep- 
tible d'être  établie  par  un  acte  de  celle  nature. 
1(U. 

5.  Pour  valoir  comme  acte  sous  seing  privé, 
l'acte  doit  être  signé  de  toutes  les  parties,  ou  au 
moins  de  celle  qui  s'oblige,  si  la  convention  est 
unilatérale.  165.  —  Cour  de  Paris,  28  août  1841. 
157,  note. 

^  bit.  Jugé  le  30  juin  ISil,  par  Je  tribunal  de  Cani- 
brui,  que  l'acte  reçu  par  un  notaire,  non  signé  par  liii, 
mais  revêtu  de  la  signature  des  parties,  et  valable  en 
conséquence  comme  acte  sous  seing  privé,  ncut  donner 
ouverture  ù  la  demande  du  droit  et  du  double  droit,  s'il 
est  translatif  trimmeubles.  157,  note. 

6.  L'acte  signé  des  pnrtieii,  mais  non  signé  du  notaire 
qui  l'a  reçu,  n'est  pas  soumis  aux  règles  concernant  les 
actes  notariés.  —  Cass.,  2  novembre  1807.  15i. 

7.  L^acte  reçu  par  un  notaire,  mais  auquel  il  manque 
quelques-unes  des  signatures  nécessaires  pour  lui  donner 
le  caractère  d'un  acte  authentique,  nVst  pas  un  acte  no- 
tarié auquel  les  art.  42  et  4.1  de  la  loi  de  frimaire  doivent 
être  appliqués.  —  Cass.,  27  aoiU  1806.  155. 

Le  31  décembre  1838,  le  tribunal  de  Krioudc  décidait 

3ue  le  défaut  de  date,  ou  renonciation  incomplète  de  la 
ate,  n'empêche  pas  l'acte  d'être  parfait,  et  que  le  notaire 
rédacteur  doit  l'inscrire  au  répertoire  et  le  soumettre  à 
l'enregistrement  ;  qu'il  en  est  autrement  de  Tacte  signé 
des  parties  et  des  témoins,  mais  non  revêtu  de  la  signa- 
ture du  notaire.  153,  note. 

8.  La  régie  ne  peut  poursuivre  la  perception  des 
droits  d'un  acte  de  vente  immobilière  et  d^unc  déclara- 
tion de  command  signés  des  parties  et  du  notaire  rédac- 
teur, mais  non  signés  des  témoins  ou  d'un  notaire  en 
second.  —  Cass.,  %>  mars  1834.  155. 

9.  Un  tribunal  ne  contrevient  à  aucune  loi,  lorsqu'il 
déclare  en  fait  qu'un  acte  resté  dans  les  termes  d'ôn 


'  simple  projet  a  été  porté  sur  le  répertoire  d'un  notaire 
sans  avoir  été  enregistré.  —  Cass.,  23  janvier  iSM.  156. 

Jugé  au  contraire  qu'il  y  a  en  cela  contravention  k  la 
loi.  —  Jug.,  la  Réole,  13juill.  1838.  156,  note. 

10.  «  H  résulte  de  Part.  23  de  la  loi  de  frimaire, 
«  qu'une  obligation  auLanrait  été  exempte  de  l'enregis- 
«  trement,  tant  qu'elle  ferait  restée  sous  la  forme  d'un 
«  acte  sous  seing  privé,  devient  passible  du  droit  d'enre- 
«  gistrement  dès  qu'elle  est  convertie  en  un  acte  passé 
*  devant  notaires,  qui  sont  tenus  de  la  faire  enregistrer 
«  dans  les  délais  fixes  par  l'art.  20.  »  —Cass.,  10  février 
«  1834. 

41.  La  régie  de  T enregistrement  n'est  pas  recevable  à 
attaquer  un  acte  qui  lui  est  présenté,  sous  le  prétexte 

3UC  les  renvois  et  ratures  qu'il  contient  ont  pour  objet  de 
énalurer  le  contrat  primitivement  établi  par  les  clauses 
raturées,  que  dans  le  cas  où  le  droit  de  s'inscrire  en  faux 
lui  étant  reconnu,  elle  a  usé  de  ce  droit.  A  défaut  d'in- 
scription de  faux,  la  régie  est  tenue  de  prendre  les  actes 
tels  qu'ils  sont  définitivement  rédigés,  et  non  tels  qu'ils 
étaient  projetés.  —  Cass.,  19  décembre  1837. 

12.  Les  adjudications  préparatoires  et  tons  autres 
actes,  procès-verbaux  et  ordonnances  que  font  les  no- 
taires, même  lorsqu'ils  ont  été  commis  par  justice,  eu 
matière  de  licitalion,  de  partage  ou  de  liquidation,  doi- 
vent être  considérés,  sous  le  rapport  de  l'enregistrement, 
comme  des  actes  de  notaires,  et  le  droit  doit  leur  être 
appliqué  selon  leur  nature,  comme  à  tous  les  actes  nota- 
riés. —  Dél.,  24  septembre  1839. 

15.  L'exemption  prononcée  par  l'art.  70,  §  3,  n®  5  de 
la  loi  du  22  frimaire,  ne  s'applique  pas  aux  actes  des 
notaires,  qui  sont  tous  sujets  à  l'enregistrement  ;  en  con- 
séquence, le  droit  fixe  de  2  fr.  est  exigible  sur  la  main- 
levée consentie  devant  notaire,  par  le  receveur,  d'une 
inscription  prise  pour  frais  de  justice  prononcés  au 
profit  de  l'Etat.  —  Dél.,  4  février  1840. 

K.  Billet  à  ordre.  Contrat  (preuve  légale),  Datêy  Délai, 
Enregistrement  (effet).  Lettre  de  change,  Notaire,  Nul- 
lité, Procès-verbaly  Protêt,  Rente  sur  lÉtat. 

ACTE  ]\UL.  —  V.  Acte  noTAïué,  Contrat  de  «a- 
RiAGE,  Donation,  Expertise,  Nullité,  Testament,  Vente. 

Le  droit  perçu  sur  une  donation  portant  partage 
anticipé  n'est  pas  restituable  lorsqu'elle  est  reconnue 
caduque  par  le  motif  qu'elle  n'a  été  acceptée  pour  l'un 
des  donataires  que  par  un  mandataire  dont  l'insuffisance 
des  pouvoirs  avait  été  énoncée  même  dans  l'acte  de  do- 
nation. —  Dél.,  3  avril  1835.  200.  « 

ACTE  PASSÉ  EN  COINSÉQUEIXCE  D'UW 
AUTUE. 


Acte  adiré,  47. 

—  déposé,  46. 

—  exempt,  10,  42 

—  passé     en     pays 
étranger,  401,  4  OS. 

Acte  soumis  ii  l'appro- 
bation, 45. 
Acte  s.  s.  privé,  7. 
Adjudication,  S7-S0. 
Assurance,  79-88. 
Bail,  St-SA. 
Bil)et,  97-400. 

—  compensé,  At. 
Certiacat,54. 
Cess.  de  créances. 40. 


Contrat  de  mariage,  Plan,  80. 

7A*7».  Pdorsoites.  440. 

Conversion,  44 .  |  Prescription,  406. 

Déclaration,  SA.         |  l*rocaraUon,  S9. 
—  de  commaud,  SI,  Quittance,  A&-A9. 


SS,  8S.  Ratification,  36 -58. 

Déclaration   de   suc-  Relation.  8,  6, 45. 

cession,  4 OS.  Remise,  S5. 

Démission,  77.  Surenchère,  S6. 

Distribution,  78.  Taxe  de  frais,  4 A. 

Droits  de  greffe ,  409.  Testament,  89-96. 
Echange,  84.  Texte,  4-A. 

Inventaire,  55, 8S-63.  Tiers- saisi,  4 OA. 
Nouire,  407,  408.        Vente  de  meubles,  18- 
Nullité,  405.  SO. 

Compte  de  tut.,6A-69.  Partage,  70-75. 

1.  a  Les  notaires,  huissiers,  greffiers  et  les  secrétaires 
u  des  administrations  centrales  et  municipales,  ne  pour- 
»  ront  délivrer  en  brevet,  copie  ou  expédition,  aucun 
u  acie  soumis  à  l'enregistrement  sur  la  minute  ou  l'ori- 
••  ginal,  ni  faire  aucun  autre  acte  en  conséquence,  avant 
«  iiu'il  ail  été  enregistré,  quand  même  le  délai  pour 
a  I  enregistrement  ne  serait  pas  encore  expiré,  sons  peine 
«  de  50  fr.  d'amende,  outre  le  payement  du  droit. 

«  Sont  exceptés....  les  efTets  négociables  compris  dans 
«  l'art.  Ci>,  5  2,  n«  6  de  la  présente.  «  -  L.,  22  frimaire 
«  an  VII,  art.  41.  199. 

2.  «  Aucun  notaire,  huissier,  greffier,  secrétaire  ou 
u  autre  officier  public,  ne  pourra  faire  ou  rédiger  un 
u  acte,  en  vertu  d'un  acte  sous  signature  privée,  ou 
<t  passé  en  pays  étranger,  l'annexer  à  ses  minutes,  ni  le 
«  recevoir  en  dépôt,  ni  en  délivrer  extrait,  copie  ou  ex- 


Digitized  by 


GoogU 


ACTE  PASSÉ  EN  CONSÉQUENCE  D'UN  AUTRF. 


«  pédiUoD,  s'il  n'a  élé  préalablement  criregislré,  à  peine 

•  de  50  fr.  d^amende,  et  de  répondre  nersounellemenl  du 
«  droit,  sauf  rexceptionmenlionuée dans  l'tirlicleprécé- 
"  deol.  »—  L.,  23  frimaire  an  vu,  art.  i2.  129 

5.  «  Les  notaires  pourront  faire  des  actcâ  en  vertu  et 
«  par  suite  d'actes  sous  seing  privé  non  enregistrés,  et 

•  les  énoueer  dans  leurs  actes,  mais  sous  la  condition 
a  que  chacun  de  ces  actes  sous  seing  privé  demeurera 
«  annexé  à  celui  dans  lequel  il  se  trouvera  mentionné, 
■•  qu*il  sera  soumis  avant  lui  à  la  formalité  de  rcnregistre- 

■  ment  et  que  les  notaires  seront  personnellement  res<- 

•  ponsables,  non-seulement  des  droits  d'enregistrement 

•  et  de  timbre,  mais  encore  des  amendes  auxquelles  les 
«  actes  sous  seing  privé  se  trouveront  ussujeitis.  Il  est 
«  dérogé,  à  cet  égard  seulement,  à  Part.  41  de  la  loi  du 
«  SîfnmaireanTii.»— L.,46juinl824,art.l3.39îl.3923. 

•4.  «  A  regard  des  actes  que  le  mémo  officier  aurait 

■  rceas,  et  dont  le  délai  de  Teuregistrcment  ne  serait  pas 

■  encore  expiré,  il  pourra  en  énoncer  la  date  avec  la 
«  mention  que  ledit  acte  sera  présenté  à  Tenregistremeut, 
»  en  même  temps  que  celui  qui  contient  ladite  mention  ; 
«  mais  dans  aucun  cas  Tenregistrement  du  second  acte 
«  ne  pourra  être  requis  avant  celui  du  premier.  »  —  L., 
«  S8  avril  1816,  art.  56. 

5.  Les  expressions  en  conséquence  et  en  vertu, 
dont  se  servent  les  art.  41  et  42  de  la  loi  de  fri- 
maire,  sont  synonymes,  et  n*ont  qu'un  même  sens. 
3925. 

6.  La  simple  relation  d*un  acte  sous  seing  privé, 
dans  un  acte  notarié,  n*en  rend  pas  le  droit  exigi- 
ble; le  droit  est  dû  si  le  nouvel  acte  est  fait  en 
verto  on  en  conséquence  du  premier.  129,  3925. 

7.  L*art.  42  de  la  loi  de  frimaire  ne  s'applique 
qu'aux  actes  publics.  Il  est  donc  permis  aux  parties 
de  mentionner  dans  les  actes  sous  seing  privé 
d'autres  actes,  soit  notariés,  soit  sous  seing  privé, 
sans  indiquer  l'enregistrement.  128,  3927. 

8.  La  relation  d'une  convention  verbale  ne 
donne  pas  ouverture  au  droit,  soit  qu'elle  ait  lieu 
dans  un  acte  sous  seing  privé,  soit  qu'elle  existe 
dans  un  acte  notarié.  127. 

8  bis.  Jugé  que  Tofficier  ministériel  qui  fait  un  acte  en 
Gonséquenee  d'une  convention  énoncée  comme  valable, 
n*est  point  passible  d'amende.  —  Jug.,  Vassy,  29  août 
1845.  127,  note. 

On  ne  peut  considérer  un  acte  comme  fait  en  consé- 
«pience  d'un  autre,  par  cela  seul  que  le  premier  fait  men- 
tion d'une  obligation  qui  a  pu  se  contracter  verbalement, 
et  lorsqa'il  n'est  pas  prouvé  qu*un  titre  écrit  a  été  pré- 
senté à  1  officier  public.  Jug.,  Alger,  26  oct.,  1843. 127. 

Mais  la  mention  d'une  sentence  arbitrale  dans  un  acte 
notarié  fait  en  conséquence,  emporte  Pamendo  et  le  paye- 
ment do  droit  contre  le  notaire,  encore  qu'il  soit  prétendu 
onela  sentence  était  verbale.— Jug.,  Mercct,  18  fév.  1847. 
157,  note. 

9.  La  dictée  par  les  parties  de  conventions  ver- 
bales antérieures,  et  qu'elles  réalisent  par  acte  no- 
tarié, n'établit; pas, contrairement  à  leur  déclara- 
tion, l'existence  d'un  acte  sous  seing  privé  dont  le 
notaire  a  pris  copie. 

10. 11  résulte  de  raffranchissereent  de  l'enregistrement 
conférépar  la  loi  à  certains  actes,  qu'il  peut  en  être  délivré 
copie,  dressé  acte  de  dépôt,  ou  qu'on  peut  agir  en  consé- 
qneoce  sans  qu'ils  soient  préalablement  enregistrés.  — 
Uél.,  4  septembre  1824.  3928. 

il.  Un  notaire  peut,  sans  contravention,  mentionner, 
dans  on  acte  qu'il  reçoit,  tous  les  actes  exempts  de  l'en- 
registrement, sans  les  soumettre  préalablement  ù  cette 
formalité.  ~  Sol.,  8  février  1837.  J.  E.,  11,724. 

19.  Un  notaire  peut  faire  mention,  dans  un  acte  qu'il 
reçoit,  d'un  récépissé  non  enregistré  délivré  au  percep- 
teur <rnne  commune  par  le  receveur  particulier  des  11- 
nances,  encore  que  le  versement  ait  été  fait  par  un  tiers  au 
nom  du  percepteur.— Sol.,  8  février  1837.  /.  £.,  11,724. 

15.  11  n'y  a  pas  contravention  lorsqu'on  notaire  ré- 


dige un  acte  de  cautionnement  relativement  k  une  adju- 
dication administrative,  non  enregistrée,  avant  Tappro- 
bation  de  l'autorité  supérieure.  —Sol.,  il  mai  1838. 

14.  Le  notaire  qui  reçoit  une  obligation  résultant  de 
frais  non  taxés,  sans  que  les  étals  et  mémoires  de  frais 
soient  enregistrés,  ne  commet  pas  pour  cela  une  contra- 
vention, parce  qu'on  état  de  frais  n  est  pas  un  acte,  qu'il 
ne  prend  ce  caractère  qu'après  la  taxe  nu  juge,  que  rien 
ne  justifie  qu'il  ait  été  certifié  par  l'avoué,  et  qu^enfin  le 
titre  de  cet  officier  public  se  trouve  dans  les  divers  octes 
de  son  ministère  qui  composent  le  dossier  de  la  procé- 
dure. —  Dec.,  11  luin  1818. 

Ii$.  On  peut  présenter  à  la  formalité  un  acte  sous  seing 
privé  qui  en  relate  un  autre  non  enregistré,  sans  être 
tenu  de  faire  enregistrer  ce  dernier,  quand  il  n'est  pas  do 
la  nature  de  ceux  qui  sont  enregistrables  dans  un  délai 
déterminé,  parce  çiue  l'enregistrement  d'un  acte  sous 
seing  privé  ne  devient  obligatoire  qu'autant  qu'il  en  est 
fait  usage  par  acte  public,  en  justice  on  devant  une  auto- 
rité constituée.  —  Sol.,  17  septembre  1830. 

16.  Les  actes  sous  seing  privé ,  déposés  chez  un  notaire 
en  vertu  de  jugement,  ne  doivent  pas  être  préalablement 
enregistrés.  —  Dél-,  27  janvier  1837. 

Une  délibération  du  2/ janvier  1837  a  reconnu  que,  dans 
cette  hypothèse,  les  actes  étant  déposés  uniquement  pour 
être  communiqués  aux  ayants  droit,  l'acte  de  dépét  devait 
être  assimilé  à  un  inventaire;  qu'en  conséquence,  le  rece- 
veur n'était  pas  autorisé  à  demander  communication  des 
fnèces,  sauf  a  poursuivre  les  droits  de  mutation  immobi- 
ière,  si  le  procès-verbal  énonçait  l'existence  d'actes 
translatifs.  8/0. 

17.  Si  on  allègue  que  l'acte  sous  seing  privé,  en  vertu 
duquel  un  autre  acte  public  a  été  passé,  est  adiré,  il  faut 
aue  la  preuve  légale  soit  faite  de  la  non-existence  de 
racte  sous  seing  privé,  au  moment  où  l'acte  public  a  été 
fait.  -  Gass.,  *Ù  novembre  1825.  3926. 

18.  L'officier  public  qui  rédige  un  procès-verbal  de 
vente  de  meubles,  en  conséquence  d'un  inventaire  non 
enregistré,  est  passible  de  l'amende,  attendu  que  l'art.  5 
de  la  loi  du  22  pluviôse  an  vu  prescrit  cette  mention.  — 
Dec,  16  juin  1829. 

19.  Un  notaire  peutTeprcndre  une  vente  de  meubles 
suspendue  en  vertu  d'une  opposition,  avant  que  l'ordon- 
nance sur  référé  qui  en  oraonne  la  continuation  ait  été 
soumise  à  la  formalité  de  l'enregistrement.  —  Dec., 
26  décembre  1818. 

20.  On  peut,  sans  contravention,  dresser  le  procès- 
verbal  d'enlèvement  et  transport  de  meubles  pour  être 
vendus  sur  une  place  publique,  avant  renregistrement  du 
procès-verbal  de  récolement  fait  la  veille,  parce  que  ces 
deux  actes  ne  sont  pas  essentiellement  la  conséquence 
l'un  de  Pautre.  -   Dec,  3  mars  1812. 

21.  Les  dcclu rations  de  command  et  les  adjudications 
dont  elles  sont  la  suite,  ne  formant,  pour  ainsi  dire,  qu'un 
seul  et  même  acte,  la  rédaction  doit  en  être  permise 
avant  l'enregistrement  du  premier  contrat  ou  jugement, 
quoique,  à  vrai  dire,  ces  déclarations  soient  la  consé- 
quence de  l'adjudication— Cass.,  13  brum.  an  XIV.  39i6. 

^2.  La  loi  n'exige  point  que  l'enregistrement  de  l'acte 
du  vente  ait  lieu  avant  la  notification  de  la  déclaration  de 
command.  —  Cass.,  31  mai  1823.  1986. 

25.  Un  notaire  peut  recevoir  la  déclaration  de  com- 
mand d'une  vente  faite  en  justice,  avant  que  cette  vente 
ait  élé  soumise  à  l'enregistrement.— Jug.,  Alontmorillon, 
24  Juillet  1838;  Toulon,  2 mai  1839. 

24.  Le  notaire  qui,  dans  un  acte  de  vente,  énonce  une 
déclaration  donnée  par  le  vendeur  à  l'acquéreur,  sur  le 
détail  des  immeubles  vendus,  leur  situation  et  leur 
étendue,  sans  l'annexer  et  la  faire  enregistrer  en  même 
temps,  commet  une  contravention  passible  d'amende.  — 
Jug.,  Bar-sur-Aube,  11  juillet  1839. 

25.  Le  notaire  qui,  dans  un  acte  de  vente,  relate  au 
chapitre  de  la  remise  des  titres  un  mandat  de  5,000  fr. 
reçu  par  le  précédent  propriétaire,  ne  rend  pas  exigible, 
par  cela  même,  le  droit  de  quittance,  attendu  que  la 
preuve  du  payeipent  effectif  ne  résulte  pas  nécessaire- 
ment de  cette  énonciation,  qui  ne  constitue  pas  d'ailleurs 
une  contravention.  — Jug.,  Renues,  22  janvier  1834  ;  dél., 
28  février  1834. 

26.  Lorsque  deux  déclarations  de  surenchères  sont 
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faites,  Tane  par  qo  uouirc,  l'aulre  par  un  bubsier,  celui- 
ci  peut  rédiger  sa  notification  sans  être  astreint  ft  faire 
enregistrer  préalablement  celle  notariée,  parce  qne  la 
noti&atjoo  doit  être  effeetaée  dans  lesîi  heures,  aax 
termes  de  Tart.  711  du  Code  civil,  et  que  d'ailleurs  la 
rédaction  faite  par  un  notaire  est  surabondante.  —  Déi., 
30  mai  1818. 

37.  Une  amende  doit  être  prononcée  contre  le  notaire 
qui  redise  un  acte  d*adjudication  préparatoire  en  vertu 
des  afficbes  qui  ont  annoncé  la  vente  sans  (|ue  ces  affiches 
soient  enregistrées,  attendu  que  Tapposilion  des  affiches 
étan>  absolument  nécessaire,  il  agit  en  conséquence  de 
cesuBcbes  en  les  mentionnant  dans  Pacte  de  vente  pré- 
paratoire. —  Cass.,  15  février  1814. 

M.  Un  notaire  commet  une  contravention  lorsqu'il 
procède  à  Tadjudication  d^un  immeuble,  sans  que  le  cer- 
tificat de  rimprimenr  constatant  Pinseriion  de  Tannonce 
ait  été  préalablement  enregistré.  —  Cass.,  36  janvier 
1831  :  inst.  gén.,  35  juin  1831,  no  1370,  $3. 

29.  Lorsque,  dans  Paele  d'adjudication,  les  publica- 
tions sont  seulement  énoncées  sans  annonce  du  journal, 
il  nV  a  pas  contravention.  —  Jug.,  Orléans,  10  aoât  1835; 
dél.,  33  février  1836. 

50.  Le  notaire  peut,  sans  encourir  Pamende,  ne  faire 
enregistrer  un  proc^verbal  de  remise  d'adjudication 

au*après  la  rédaction  du  procès-verbal  d'adjudication 
éfinitive,  pourvu  toutefois  (|uc  la  remise,  considérée 
comme  première  vacation,  soit  encore  dans  le  délai  fixé 
pour  la  formalité.  —  Cass.,  11  septembre  1811. 

51.  Un  acte  d'échange  peut  être  reçu  par  un  notaire , 
sans  que  l'acte  par  lequel  l'échangiste  est  devenu  pro- 
priétaire ait  été  préalablement  enregistré,  parce  qu'un 
acte  d'échange  n'est  point  la  conséquence  d  un  acte  de 
vente.  -  Cass,  34  juUlet  1815.  3936. 

5^.  Le  résilicraent  d'un  bail  ne  peut  être  fait  avant 
l'enregisl rement  de  celui-ci.  —  Cass.,  novembre  1813. 
3936. 

55.  Un  notaire  peut,  sans  contravention,  énoncer, 
dans  un  contrat  de  vente  d'immeubles,  un  bail  sous  seing 
privé  de  ces  mêmes  biens,  non  enregistré,  mais  inutile 
pour  la  validité  de  la  vente.  —  Jug  ,  Grenoble,  37  juillet 
1836. 

54.  Il  y  a  contravention  lorsque ,  dans  un  acte  de 
renouvellement  de  bail,  ou  se  rérère  pour  les  conditions 
au  bail  courant  sans  énoncer  l'enreffistremeot.  ~  Jug  , 
Abbeville.  34  mai  1836  ;  /.  £.,  11,541. 

55.  Une  démission  de  biens  est  suffisamment  établie 
pour  la  perception  du  droit,  ù  l'égard  de  celui  qnj  pré- 
tend être  étranger  à  cette  démission,  dés  qu'elle  est  re- 
latée dans  un  inventaire  et  que  son  exécution  est  recououe 
par  les  autres  codonalaires.  Il  importe  peu  que,  par  un 
partage  postérieur,  il  n'ait  été  alloué  ^ue  des  valeurs 
mobilières  à  l'un  des  donaluires;  celui-ci  a  été  investi, 
comme  les  autres,  de  sa  porlion  dans  les  immeublc>,  et 
cet  arrangement  ne  saurait  porter  altcintc  aux  droits  de 
Tudminislration.  —Cass.,  38 août  1816. 

56.  Un  notaire  peut  recevoir  une  procuration  à  l'effet 
de  ratifier  une  adjudication  non  enregistrée.  —  Sol., 
8  septembre  1833. 

St.  Un  acte  de  vente  soumis  h  la  ratification  doit  être 
enregistré  avant  la  rédaction  de  l'acte  de  ratification.  — 
Casa.,  13  décembre  1808.  393(>. 

58.  11  n'y  a  pas  contravention  si,  dans  une  ratification 
faite  par  nu  mineur  émancipé,  le  notaire  énonce  l'acte 
d'émancipation  avant  qu'il  ait  été  enregistré.  —  Jug., 
ChAleauann,  18  décembre  1835. 

59.  Une  procuration  à  l'effet  de  céder  un  billet  non 
enregistré,  ne  pouvant  être  considérée  comme  faite  eu 
conséquence  et  en  vertu  de  ce  billet,  iicul  être  reçue  sans 
contravention  par  un  notaire.  —  Sol.,  37  janvier  1853. 

40.  Il  y  a  contravention  lorsqu'un  notaire  reçoit  l'acte 
de  transport  d'une  créance  sur  une  commune  établie  par 
une  convention  dont  lu  date  et  le  contenu  sont  indiqués 
sans  mention  de  renregistrcoient  —  Jug.,  Mootdidier, 
33  août  1839. 

41.  Lorsqu'une  obligation  ou  toute  autre  convention 
sous  seing  privé  est  reproduite  dans  l'acte  notarié  qui  a 
pour  objet  la  réalisation  de  cette  obligation  en  un  con- 
trat antnenti<|ue,  il  n'est  pas  nécessaire  de  faire  enregis- 
trer l'acte  privé  ;  le  notaire  oc  commet  aucune  contra- 


vention en  le  mentionnant  dans  l'acte  qu^il  reçoit.  — 
Sol..  11  juillet  1835. 

42.  Un  notaire  peut,  sans  contrevenir  à  l'art.  43, 
relater  dans  un  contrat  de  vente  des  billets  non  earegis- 
Irés,  dont  le  montant  est  compensé  avec  le  prix  de  la 
vente.  —  Dél.,  5  mars  183f  ;  sol.,  15  octobre  1^5. 

45.  Un  notaire  ne  peut  recevoir  une  quiltanoe  d*ar- 
rérages  de  rente,  sans  qu'il  soit  justifié  de  l'enregistrement 
du  titre  constitutif  de  la  renie.  —  Dec.,  33  brooMire 
an  VIII. 

44.  Un  notaire  qui  rédige  une  quittance  définitive  en 
y  mentionnant  une  quittance  d'à-compte  passée  le  même 
jour  entre  les  mêmes  parties,  mais  devant  on  antre  no- 
taire, est  passible  de  l'amende  si  ces  deux  actes  sont 
présentés  ensemble  h  l'enregistrement,  parce  qoe  le 
second  est  la  conséquence  du  premier.  —  Cass.,  23  oc- 
tobre 1811.  3936. 

4i>.  Un  notaire  peut,  sans  contravention,  iaeérer 
dans  une  quittance  finale  du  prix  d'une  vente  ironaobi- 
lière,  la  déclaration  faite  par  les  parties,  qu'à  des  époques 
qu'elles  désignent,  il  a  été  payé  trois  à-compte,  rarvanl 
quittances  particulières  aui,  avec  les  présentes,  ne  seni- 
ront  que  tTune  même  cnose.  —  Jug.,  Seine,  30  juillet 
1831  ,*  dél.,  16  février  1823;  déc.,  5  juillet  1823;  sol., 
3  avril  1835. 

46.  Un  notaire  ne  peut  rédiger  une  quittance  des 
intérêts  d'un  billet  non  enregistré,  quoique  la  date  de  ee 
billet  ne  soit  pas  énoncée —  Jug.,  Troyes,  20  norembre 
1833. 

47.  Un  notaire  n^est  point  en  contraventioo  pour 
avoir  mentionné,  dans  une  quittance  passée  devant  lui, 
une  autre  quittance  de  la  même  somme,  déUvrée  sous 
seing  privé,  avec  déclaration  que  les  deux  actes  ne 
feront  qu'une  seule  et  même  cboaa.  —  Me.,  |^  juillet 
1833. 

48.  Lorsque,  à  l'appui  d'un  compte  arrêté  en  justice  on 
par  acte  sur  lieu,  il  est  produit  des  quittances  non  enre- 

Îistrécs,  le  droit  en  est  exigible.  —  Cass.,  8  mal  1836. 
593. 

49.  Un  acte  public  de  HhératioD  d*aiie  «bligalion 
privée,  est  la  conséquence  de  l'acte  <nii  coDSIate  celle-ci. 

-  Cass.,  4  octobre  1793. 3926. 

^0.  On  ne  peut  considérer  comme  fait  en  conséquence 
d'un  antre  acte,  Ja  jonction  à  un  acte  d'un  plan  levé  pour 
en  faciliter  la  rédaction,  et  que  le  notaire  n'a  pas  signé. 

—  Cass.,  3  août  1808.  3936. 

If  I.  Le  notaire  qui  annexe,  sans  les  faire  enregistrer, 
à  des  quittances  de  prix  d'acquisitions  faites  par  une  com- 
mune, des  certificats  de  l'architecte  constatant  l'époque 
de  l'entrée  en  possession  de  cette  coBuaune,  contrevient 
à  l'art.  43.  -  Jug.,  Amiens,  33  aoàt  183S.  J.  JP.,  t2,li8. 

5â.  La  relation  dans  un  inventaire  d'actes  non  enre- 
gistrés, peut  sans  contravention  être  Caile  par  un  notaire; 
seulement,  s'ils  sont  susceptibles  d'être  enregistrés  dans 
un  délai,  le  receveur  doit  tn  poursuivre  les  droits  contre 
les  parties  contractantes;  ceci  s'appliqne  égalenioot  aux 
billets  possibles  d'amciules  de  timbre.  —  Arrêté  du  22  ven- 
tôse an  VU;  cire,  9  floréal  an  vu,  no  1554. 

55.  Les  actes  sous  seing  privé  peuvent  être  relatés  et 
décrits  dans  les  inventaires  sans  oonner  Ueu  à  l'applica- 
tion de  l'art.  43  de  la  loi  de  (Vimaire. 

Il  en  est  de  môme  des  actes  sous  seing  privé  relatés 
dans  les  partages,  c;ir,  comme  les  inventaires,  ils  ne  sont 
pas  des  titres  coni^titulifs,  nais  seulement  énondatifts.  — 
Cass.,  33  mars  1814;  34  août  1818. 3935. 

54.  Lorsqu'un  acte  sous  seing  privé  énoncé  dans  nu 
inventaire  contient  desMispo&itions  assujetticfl  à  l'enre- 
gistrement dans  un  délai  déterminé,  et  d'autres  qui  ne  le 
sont  pas,  radmmistration,  si  on  ne  présente  cet  acte  à  la 
formalité,  ne  peut  poursuivre  que  le  payement  des  droits 
résultant  des  dispositions  de  la  première  espèce.  —  Jug-, 
Sois84>ns.  3803. 

55.  On  ne  peut  considérer  comme  passé  en  eensé- 
queuce  d'un  autre  acte,  l'inventaire  où  le  notaire  fait 
mention,  à  la  requête  du  tuteur  et  en  présence  du  sub- 
rogé tuteur,  de  l'acte  de  nomination  de  celui-«i  qui  n'est 
pas  enregistré,  nais  encore  dans  le  délai  pour  être  en- 
registré. —  Cass.,  3  janvier  1837.  3936. 

ô6.  Le  notaire  qui  procède  à  an  inventaire  avant  que 
la  prestation  de  serment  des  experts  soit  enregistrée,  ne 
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eominet  pas  une  contravention.  —  DéJ.,  20  jain  1827. 
tt7.  11  est  loisible  à  un  notaire  de  ne  faire  enregistrer 
I*ordonnance  apposée  à  la  suite  d*un  inventaire  inter- 
rompu par  un  référé,  qu*avec  la  continuation  de  cet  iu- 
veoiaire ,  parée  ou^autreroenl  les  intérêts  des  parties 
pourraient  en  souffrir,  et  eucore  parce  que  Tenregistre- 
nent  de  Tordonnance  sera  nécessairement  effectué  lorsque 
llnveataire  sera  présenté  à  la  formalité.  —  Dec. ,  S9  dé- 
cembre 1807. 

58.  Il  n*y  a  pas  contravention  k  la  loi,  lorsqu^un 
notaire  procède  à  Tinventaire  des  meubles  d'une  succes- 
sion en  la  présence  et  à  la  participation  d*un  autre  notaire 
nommé  pour  représenter,  avant  que  Tordonnance  de 
nomination  soit  enregistrée.  —  Jug.,  Saverne,  20  février 
1836;  dél.,  8  juillet  1856. 

59.  La  relation  dans  un  inventaire  d'un  acte  de  vente 
mobilière  non  enregistré,  ne  rend  pas  le  droit  de  vente 
exigible.  1819.  —  Jug.,  Soissons,  26  décembre  1827;  déJ., 
19  février  1823. 

60.  «  Si  Tarrèté  du  Directoire  exécutif  du  22  ventôse 
«  an  vil  a  modifié  Part.  23  de  la  loi  du  22  frimaire  an  vu, 

•  en  permettant  d'inventorier  les  actes  sous  seing  privé 
m  sans  qu'ils  aient  été  préalablement  enregistrés,  il  n'a 
«  pas  pour  cela  dérogé  à  l'art.  22  de  la  même  loi,  qui 
«  veut  que  les  actes  sous  seing  privé  contenant  trans- 

•  mission  d'immeubles  soient  enregistrés  duns  les  trois 
«  mois  de  leur  date,  sons  peine  du  double  droit.  «  ~ 
Cass.,  21  août  1811.  1703. 

61.  Le  double  droit  est  exigible  sur  tous  actes  trans- 
latifs de  propriété  qui  ont  été  relatés  dans  des  pièces 
aalhentiqoes,  telles  qu'un  inventaire,  dés  qu'il  est  con- 
stant qu'ils  n'ont  pas  été  enregistrés  dans  les  trois  mois 
de  leur  date.  -  Cass.,  31  août  1808. 

62.  Le  droit  d'une  mutation  par  acte  sous  seing 
privé,  dont  un  inventaire  porte  renonciation,  doit  être 
exigé  des  acquéreurs,  qui  ne  peuvent  opposer  les  dispo- 
sitions de  l'arrêté  du  22  ventôse  an  vu  pour  se  soustraire 
à  nae  telle  perception.  —  Cass.,  22  mars  1815. 

65.  La  mention,  dans  un  inventaire  notarié,  d'actes 
o«  de  pièces  d'où  l'on  pourrait  induire  l'existence  d'un 
bail  d'immeubles  non  enregistré,  ne  doit  pas  suffire  pour 
aotoriser  la  régie  à  réclamer  les  droits  de  ce  prétendu 
bail.  —  Jug.,  Compiëgne,  26  novembre  1835. 

64.  On  ne  peut  considérer  comme  passé  en  cousé- 
qnenee  d'un  autre,  le  compte  de  tutelle  où  le  notaire 
teonce  nn  acte  sous  seing  privé  appartenant  au  pupille. 
Car  cette  relation  constitue  la  décnarge  du  tuteur  et  ne 
rend  point  le  titre  privé  authentique.  —  Cass.,  10  mai 
1821. 3936. 

65.  Un  notaire  peut,  sans  contravention,  énoncer, 
dans  on  compte  de  tutelle,  que  la  remise  de  ce  compte, 
avee  les  pièces  à  l'appui,  a  été  opérée  par  le  tuteur  au 
mineor  deveno  migeur,  parce  que  la  date  du  compte 
n'étant  pas  même  indiquée,  on  doit  reconnaître  que  rien 
n'e>t  précis  dans  renonciation,  et  l'on  ne  peut  pas  dire 
que  le  notaire  ait  agi  en  conséquence  du  projet  de 
eorapte.  —-Sol.,  10  novembre  1829 ;  18  mai  1830. 

66.  Le  notaire  qui  énonce  dans  nn  compte  de  tutelle 
le  projet  de  compte  communiqué  aux  ayants  droit  et  non 
enregistré,  commet-il  une  contravention  à  l'art.  42  7— 
Jog.,  MAcon,  15  mai  1837;  iUetz,  13  février  1838,  /.  S., 
11,799. 

67.  Un  notaire  peut,  sans  contrevenir  à  la  loi,  rédiger 
le  réeépissé  d'un  compte  de  tutelle  ^ui  n'a  pas  été  pré- 
senté à  l'enregistrement,  surtout  si  ce  projet  n'a  été 
revéta  d^aueone  signature.  —  Jug.,  Evreux,  7  février 
1829;  Délib.,  10  novembre  1829;  Sol.,  18  mai  1830, 
29  mars  1831. 

66.  Le  notaire  qui  rédige  an  traité  entre  le  tuteur  et 
son  pupille,  devenu  majeur,  peut  y  faire  mention  de  la 
remise  du  compte  de  tutelle,  sans  être  obligé  de  le  faire 
earegistrer,  car  nulle  disposition  n'assujettit  à  Tenregis- 
Irement  ces  sortes  d'actes,  pour  lesquels  d'ailleurs  nulle 
forme  particulière  n'est  prescrite  par  l'art.  472  C.  c.  — 
Sol,  2§  mars  1831. 

69.  Les  notaires  peuvent,  sans  contravention  à  l'art.  42, 
énoncer  dans  le  règlement  des  sommes  dues  &  la  femme 
séparée  de  biens,  et  ayant  renoncé  à  la  communauté,  les 
litres  soos  seing  privé  non  enregistrés  de  créances  dont 
le  mari  fait.cession.— J.,  Senlis,»  janv.  1835.  J.E.,  11,115. 
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70.  Un  notaire  peut,  sans  contravention,  énoncer  dans 
un  acte  de  partage  un  acte  sous  seing  privé  non  enre- 
gistré. —  Cass.,  24  août  1818. 

71.  Un  notaire  peut  faire  mention,  dans  un  partage, 
de  billets  non  enregistrés,  et  le  droit  d'obligation  pour 
ces  billets,  quoiqu'ils  soient  souscrits  par  l'un  des 
héritiers,  ne  peut  même  être  perçu.  —  Dél.,  le^  mars 
1833. 

72.  Dans  le  partage  d'une  succession,  un  notaire  ne 
peut  rappeler,  sans  contrevenir  à  la  loi,  que  l'un  des  co- 
partageants  a  acheté  le  mobilier  de  la  succession  par  acte 
sous  seing  privé  non  enregistré.  —  Dél.,  27  juin  1834. 

73.  On  ne  peut  regarder  comme  ayant  contrevenu  à 
la  loi  le  notaire  qui,  après  avoir  reçu  un  partage  d'im- 
meubles entre  cohéritiers,  passe  le  même  jour  Tacte 
d'aliénation,  que  consent  l'un  des  copartagcants,de8  biens 
compris  dans  son  lot.  Parce  que  la  contravention  ne  ré- 
sulte pas  seulement  de  renonciation  d'un  acte  dans  an 
subséquent,  quand  même  ce  serait  du  premier  acte  que 
proviendrait  le  droit  do  faire  le  second  :  il  faut  de  plus 

aue  ce  premier  acte  soit  l'objet  ou  la  cause  déterminative 
u  second.  —Dec.,  6  novembre  1822. 

74.  L'énonciation  par  un  notaire,  dans  un  contrat  de 
mariage,  que  l'apport  du  futur  lui  provient  de  sa  pre- 
mière communauté,  ainsi  qu'il  résulte  de  tel  inventaire, 
reçu  par  un  autre  notaire,  et  non  préalablement  enregis- 
tré, constitue  une  contravention,  attendu  ou'il  y  avait 
nécessité  à  rappeler  cet  inventaire.  —  Dec.,  26  septembre 
18i3. 

75.  Un  notaire  peut,  sans  contrevenir,  mentionner 
dans  un  contrat  de  mariage  un  billet  non  enregistré 
faisant  partie  des  apports  de  la  future.  —  Dél.,  id  oe- 
bre  1835. 

76.  Un  notaire  ne  peut, sans  contravention,  énoncer 
dans  un  contrat  de  mariage  la  délibération  non  enre- 

f^iâtrée  d'un  conseil  de  famille  qui  nomme  un  curateur  à 
a  future,  à  l'effet  de  l'autoriser  &  cet  acte.  —  Jog., 
Grenoble,  27  juillet  1836.  /.  S.,  11,784. 

77.  Un  notaire  ne  contrevient  pas  à  la  loi,  lorsqu'il 
énonce,  dans  un  acte  de  démission  de  biens,  que  les 
dettes  mises  à  la  charge  do  donataire  sont  dues  par  acte 
sous  seing  privé,  parce  qu'il  ne  fait  qu'exprimer  hi 
déclaration  au  donateur,  et  qu'il  n'est  pas  an  pouvoir  du 
donateur  de  faire  enregistrer  ni  de  représenter  des  actes 

?ui  sont  entre  les  mains  des  créanciers.  —  Dél.,  27  avril 
822. 

78.  Lorsque,  dans  une  distribution  des  deniers  de 
la  succession  par  le  tuteur  de  l'héritier  bénéficiaire,  les 
créanciers  font  réserve  expresse  de  ce  qui  leur  reste  dû, 
en  mentionnant  la  quotité  de  la  somme,  le  droit  d'obli- 
gation est  exigible,  alors  même  que  leurs  titres  non 
enregistrés,  qu^ils  déclarent  conserver,  ne  se  trouvent  pat 
relatés  dans  l'acte,  et  que  cette  réserve  n'est  pas  ap- 

rrouvée  par  la  tutrice  an  nom  du  mineur.  —  Dél., 
5  décembre  1835. 

79.  On  ne  saurait  voir  une  contravention  formelle  à 
l'art.  42  de  la  loi  de  frimaire,  dans  renonciation  vague 
faite  en  un  contrat,  d'un  acte  sous  seing  privé  non 
enregistré  ;  telle  par  exemple  la  clause  d'une  vente  por- 
tant «  que  les  adjudicataires  seront  tenus  de  eontinaer 
pour  leur  compte  l'entretien  de  la  prime  due  annuelle- 
ment par  la  venderesse,  à  cause  de  son  assurance  contre 
l'incendie.  »  Il  faut  qu'il  soit  constant  que  les  conventions 
énoncées  ont  été  rédigées  nar  écrit,  et  les  actes  communi- 
qués an  notaire.  —  Jug.,  Compiègne,  27  septembre  1828; 
hennés,  12  juin  1833.  Délib.  du  16  décembre  1828; 
31  janvier  1834. 

60.  Le  notaire  qui  énonce  dans  un  contrat  de  vente 
ou  d'obligation,  que  les  immeubles  vendus  oa  hypothé- 
qués sont  assurés  contre  l'incendie  sous  les  numéros 
qu'il  désigne,  doit,  si  la  police  d'assurance  qu'il  est 
présumé  avoir  en  sa  possession,  n'est  pas  enr^istrée, 
être  condamné  pour  contravention  aux  art.  23  et  42  de 
la  loi  du  22  frimaire  an  vu  et  art.  13  de  celle  de  juin  1824. 
De  plus,  il  est  passible  du  droit  d'enregistrement  de  la 
police.  —  Délib.  19  décembre  1834. 

81.  Il  y  a  contravention  si,  pour  garantie  d'une  obli- 
gation notariée,  on  hypothèque  une  maison  assurée 
contre  l'incendie  aux  termes  d'une  police  d'assurance 
dont  on  rappelle  la  date.  —  Sol.,  4  jain  1835.  /.£.,  1 1 ,523. 
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89.  Lorsque  la  rotation,  dans  on  acte  notarié,  d^nc 
eODTention  dHi9saranco  ne  suppose  pas  néccssalrenaent 
la  production  de  la  police,  il  n  y  a  pas  contravention  à 
Tart. 43.  — Jug., Douai,  il  août  1837.  Montaigo,  94 juillet 
183i.  129,  note. 

836it.  La  déclaration  faite  dans  nn  acte  de  vente  que 
rimmeuble  rendu  est  assuré  contre  Kinccndie,  et  les  con 
▼entions  qui  s'y  rattachent,  ne  donnent  lieu  ù  Pamende 
prononcée  par  Tart.  43  do  la  loi  du  33  frimaire  an  vu, 

2u*antaat  que  lés  assurances  auraient  été  constatées  par 
erit  et  indiquées  comme  telles  dans  l^cte  de  vente; 
cette  indication  résulte  suffisamment  de  Texpression  po- 
liée  d'atturancê  employée  pour  énoncer  le  contrat  d*assu- 
ranee.  —  Jug.,  Seine,  li  juillet  1841. 139,  note. 

83  têt.  La  déclaration,  dans  un  acte  de  constitution 
dliypothèqoe,  qoerimmeuble  est  assuré  contre  Tincendie, 
peut  être  faite  sans  indication  de  Tenregistrement  de  la 
police.  —  Jug.,  Mirecourt,  17  mai  1844. 129,  note. 

85.  L*amenao  prononcée  par  Tart.  43  de  la  loi  de  fri- 
naire  n^est  pas  exigible  snr  la  dation  d'hypothèque  dans 
laquelle  le  débiteur  déclare  que  TimmeuDle  est  assuré 
et  subroge  le  préteur  dans  ses  droits  éventuels  contre 
Tasâurenr.  —  Jug.,  Toul,  31  mai  1839. 

84.  L*aroende  prescrite  par  Part.  43  est  exigible , 
lorsque,  par  un  acte  notarié,  le  débiteur  donne  hypothèque 
sur  une  maison,  en  la  déclarant  assurée,  sans  nocntionner 
racle,  ni  son  enregistrement,  (^u'il  s^engage  à  entretenir 
Tassuranee  et  subroge  le  créancier  dans  ses  droits  en  cas 
de  sinistre.  —  Jug.,  Laon,  38  avril  1839. 

'8tt.  La  mention  de  la  remise  de  la  police  d^assurance 
00  de  robligation  de  la  remettre,  en  nécessite  Tenregis- 
IreroenL  —  Jug.,  Seine,  39  mars  1838. 

86.  La  mention,  dans  une  obligation  pour  prêt,  de  la 
police  d*ai8aranee,  non  enregistrée,  des  bâtiments  affectés 
d'hypothèque  spéciale,  avec  subrogation  du  préteur,  en 
008  de  sinistre,  dans  les  droits  de  Temprunteor,  constitue 
aiM  contravention.  —  Jug.,  Blois,  19  avril  1837  ;  Mon- 
targis,  35  juillet  1837;  Amiens,  11  juillet  1839.  /.  B., 
11 J83, 11,^3,  13,349. 

87.  Si,  dans  un  transport  de  créance  passé  devant 
notaire,  le  débitour  intervient  et  déclare  que  les  bâtiments 
affectés  d'hypothèque  pour  sûreté  de  la  créance  sont 
assurés  contre  rincendie,  sans  quil  soit  justifié  d'une 

r)liee  enregistrée,  il  y  a  contravention.  —  Jug.,  Epernay, 
fév.  1838;  Beauvais,  3  juillet  1838.  /.  £.,  1 1,973, 12,084. 

88.  La  mention  de  la  police  d'assurance,  avec  cession 
de  rindemnité  en  cas  de  sinistre,  suppose  la  production 
de  la  police  et  contient  une  contravention  à  Part.  43.  » 
Jog.,lionlaigo,  34  juillet  1833. 

89.  il  peut  être  délivré  au  testateur  expédition  d^un 
testament  non  enregistré.— Dec,  25  avril  1809. 

90.  Un  notaire  peut  recevoir  le  dépôt  de  testaments 
olographes,  non  enregistrés,  avant  que  l'ordonnance 
d^onverture  ait  été  soumise  â  la  formalité.  —  Jug.,  Col- 
mar,  12  juin  1826;  Délib.,  35  août  182U. 

91.  La  facnlté  de  mentionner  des  actes  non  enregistrés 
dans  un  inventaire,  existe  également  pour  les  testaments, 
sauf  perception  des  droits,  dans  le  cas  où  il  serait  fuit  on 
acte  en  conséquence,  ou  si,  au  moment  de  l'ouverture  du 
testament,  il  était  constaté  que  ces  actes  sont  susceptibles 
d^étre  enregistrés  dans  un  délai  déterminé.  —  Inst.  gén., 
38iullletl8Ôi8,  n«390,S16. 

93.  Les  notaires  peuvent,  sans  contravention,  énoncer 
dans  un  inventaire  le  testament  non  encore  enregistré 
de  la  personne  décédée,  dont  la  succession  est  l'objet  de 
rinventaire.  —  Sol.,  8  novembre  1834. 

95.  Le  notaire  qui  reçoit  la  quittance  d'un  legs  fait  par 
an  testament  olographe  déposé  dans  son  étude,  n'est  pas 
tenu  de  mentionner  la  relation  de  rcnregistrement  du 
testament.  —  Sol.,  14  octobre  1835. 

94.  Le  notaire  qui  reçoit  la  quittance  d'un  legs  fait  par 
an  testament  non  enregbtré,  qui  a  été  rédigé  par  un  autre 
notaire,  commet  nne  contravention,  alors  même  que  les 
parties  lui  ont  fbrmétlement  affirmé  que  le  testament 
avait  été  enregistré.  —  Dec,  10  mars  1819. 

9H.  Le  notaire  qui  procède  â  là  vente  publique  des 
meubles  légués  aux  vendeurs,  avant  que  le  testament  qui 
contient  le  legs,  et  qui  est  énoncé  au  procès-verbal,  ait 
été  enregistré,  contrevientà  l'art.  41.  —  Sol.,  mars  1816. 
/.  F.,1U16. 


96.  Quand,  dans  l'acte  d^ouverture,  leeture  ou  publi- 
cation d'un  testametit  publie,  le  notaire  mentionne  que 
les  deux  actes  seront  soumis  ft  l'enregistrement  en  même 
temps»  il  ne  commet  point  de  contravention.  —  Dec., 
2&fév.  1824. 

966ÎS.  La  renonciation  à  un  testament  peut  être  reçue 
devant  notaire  sans  que  le  testament  soit  enregistré.  — 
Sol.,  23  janv.  1849,  conforme  &  une  délib.  du  18  nov. 
1819.  3421,  note. 

97.  Un  notaire  peut  énoncer  dans  un  contrat  de  ma- 
riage que  la  dot  du  futur  consiste  dans  un  billet  à  ordre 
non  enregistré,  écrit  sur  timbre  proportionnel,  et  dont  il 
donne  Tanalyse;  parce  (ju'une  semblable  éoonciation, 
qui  constate  purement  et  simplement  la  nature  de  l'apport, 
peut  être  assimilée  â  la  mention  des  actes  sous  seing  privé, 
dans  les  inventaires.  —  Dél.,  30  janv.  1833. 

98.  Un  notaire  ne  contrevient  pas  â  la  loi  en  recevant 
une  obligation  hypothécaire  pour  sûreté  de  payement  de 
billets  à  ordre  en  circulation  et  non  enregistrés,  car  il 
peut  avoir  été  dans  Timposslbilité  de  se  faire  représenter 
ces  billets.  —  Sol.,  19  mars  1833. 

99.  L'amende  n'est  pas  exigible  lorsqti'il  est  donné 
hypothèque  pour  sûreté  de  billets  â  ordre  non  enregistrés, 
et  en  circulation.  —  Sol.,  9  juillet  1830. 

100.  Un  notaire  peut  recevoir  l'acte  d'endossement 
d'une  lettre  de  change  non  enregistrée,  et  même  l'acte  do 
prorogation  de  cet  endossement,  mais  seulement  dans  le 
cas  où  il  n'y  aurait  pas  eu  de  protêL  —  Dél., 8  avril  1817. 

toi.  Un  notaire  peut  énoncer  sans  contravention, 
dans  un  acte  contenant  liquidation  do  reprises  entre  un 
mari  et  sa  femme,  des  actes  passés  en  pays  étranger,  sans 
les  avoir  préalablement  fait  enregistrer.  —  Jug.,  Seine, 
4déc.  1834. 

102.  Il  est  défendu  aux  notaires  de  relater  dans  leurs 
minutes  les  actes  passés  en  pays  étranger  qui  n'ont  pas 
été  enregistrés  ;  si  l'art  58  de  la  loi  du  38  avril  1816,  qui 
contient  cette  prohibition,  no  prononce  point  d'amende, 
c'est  qu'il  se  réfère  évidemment  â  l'art.  42  do  la  loi  do 

33  frimaire  an  vu.  Cependant,  les  actes  passés  en  pays 
étranger  peuvent,  sous  les  conditions  établies  par  l'article 
13  de  la  loi  du  16  juin  1834,  être  relatés  dans  les  actes 
notariés,  sans  être  ni  timbrés  ni  enregistrés.  Ainsi,  nn 
notaire  peut  faire  mention,  dans  un  acte  par  lui  reçu,  d^uu 
autre  acte,  pourvu  que  ce  dernier  soit  soumis  à  la  double 
formalité  du  timbre  et  de  l'enregistrement  en  même 
temps  que  celui  qui  le  relate.  L'art.  13  de  la  loi  du 
13  brumaire  an  vu  a  été  implicitement  abrogé  par  Tari.  13 
décolle  du  16 juin  1834.  —  Dec.,  33  ventôse anxu  ;  Dél., 
30 juin  1819;  Dec.,  4  mai  1825  ;  Dec.,  18  sept.  1833. 

103.  Des  actes  sons  seing  privé  peuvent  être  relatés, 
sans  contravention,  dans  une  déclaration  de  succession, 
sauf  au  receveur  â  poursuivre  contre  le  redevable  les 
droits  de  mutation  qui  seraient  dus,  si  cet  acte  était  trans- 
latif de  propriété  ou  de  jouissance  d'immeubles.  —  Dél., 

34  pluviôse  an  xii. 

104.  Le  tiers  saisi  peut  présenter  ou  énoncera  l'appui 
de  sa  déclaration,  des  conventions,  sans  quHI  soit  tenu  de 
les  faire  préalablement  enregistrer.  —  Dec,  18 avril  1809. 

103.  La  demande  en  nullité  des  actes  doit  être  pré- 
cédée de  leur  enregistrement.  —  Cass.,  19  germinal  an  vi. 

106.  Un  notaire  ne  peut  agir  en  vertu  d'actes  sous 
seing  privé  non  enregistrés,  encore  que  ces  actes  soient 
énoncés  dans  d'autres  soumis  à  la  formalité  depuis  plus 
de  deux  ans.  —  Inst.  gén.,  31  déc.  1833,  n«  414,  S  l". 

107.  Un  notaire  est  tenu  personnellement  des  droits 
dus  sur  un  octo  sous  seing  privé  en  conséqnenee  duquel 
il  a  rédigé  un  acte  authentique;  mais  il  ne  peut  être  con- 
traint au  payement  de  ces  droits  qu'après  la  discussion  de 
la  partiequi  devait  les  payer.  —  Cass.,  3juill.  1811,3936. 

108.  Lorsque  plusieurs  actes  sous  seing  privé  non  en- 
registres sont  mentionmb  dans  un  acte  authentique,  il 
n'y  a  pas  lieu  de  prononcer  contre  le  notaire  rédacteur 
une  condamnation  au  payement  d'autant  d'amendes  qu'il 
y  a  d'actes  mentionnés  dans  le  contrat.  11  n'est  passible 
que  d'une  seule.  —  Sol.,  11  juill.  1835;  Dec,  31  mai  1836. 

109.  Le  notaire  n'est  pas  tenu  d'exprimer,  dans  les 
transactions  par  suite  de  jugements,  que  les  droits  de 
greffe  ont  été  perçus,  attendu,  d'une  part,  que  la  loi  ne 
lui  en  fait  pas  une  obligation,  et,  d'autre  part,  que 
l'art.  38  de  la  loi  du  38  avril  1816  suffit  pour  garantir  la 
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perMUon  de  ces  sorles  de  droiu.  —  Dec.,  S  nov.  1819. 

110.  Les  dispositions  des  art.  23,  42  et  47  de  la  loi  du 
22  frimaire  aQ  ?ii,  coccqoi  touche  renrcgistremcnt  préa- 
lable des  actes,  ne  doiTcol  pas  èlre  étendues  aux  pour- 
swies  judiciaires  aue  les  préposée  de  radmiolslralion 
sont  i  même  de  diriger  pour  le  recouvrement  des  droits 
«Teorcgistremene  ;  car  autrement  il  en  résulterait  qu'ils  se 
verraient  dans  Timpossibilité  de  demander  les  droits  des 
aeles  non  enregistrés  dans  les  délais,  qu'après  les  avoir 
rrrélos  de  la  formalité  dont  Tomission  serait  Tobjel  do 
Icor  réclamation.  —  Dec.,  i^  thermidor  an  x. 

Y.  Amende,  Billet  à  ordre.  Compte  de  tutelle. 

ACTES  PASSÉS  EN  PAYS  ÉTRANGERS 
OU  AUX  COLONIES. 

f .  -  11  ne  pourra  cire  fait  aucun  usage,  soit  par  acte 
«  fMiblie,  soit  en  justice  ou  devant  toute  autre  autorité 
■  cooslitoéc,  des  actes  passés  en  pays  étrangers,  ou'ils 
«  aViient  été  préalablement  enregistrés.  »  -  L. ,  32  fri- 
ouire  aa  vu,  art.  23. 

S.  «  11  ne  pourra  être  fait  usage  en  justice  d'aucun  acte 
-  passe  en  pays  étrangers  ou  dans  les  colonies,  qu'il  n'ait 
•  acquitté  les  mêmes  droits  que  s'il  avait  été  souscrit  en 
«  France  et  pour  des  biens  situés  dans  le  royaume  ;  Il  en 
<  sera  de  même  pour  les  mentions  desdits  actes  dans  des 
«  actes  publics.  »  —  L.,  28  avril  1816,  art.  58. 

3.  Parmi  les  actes  passés  à  rétranger  ou  hors 
de  France,  il  n'y  a  que  ceux  qui  contiennent  trans- 
mission de  propriété,  d^usufruit  ou  de  jouissance 
de  biens  immeubles  situés  en  France,  qui  soient, 
aux  termes  de  l*arl.  22  de  la  loi  de  frimaire,  sou- 
mis à  Tenregistrement  dans  le  délai  que  cette  dis-. 
poslUofl  détermine,  et  ce  n*est  que  pour  contraindre 
au  payement  du  droit  de  mutation  que  les  délais 
sont  ûxés.  3824. 

4.  Les  arrêts  et  jogemeuts  rendus  par  les  tribunaux 
étrangers  sont  passibles  des  mêmes  droits  que  s'ils 
avaient  élé  rendus  en  France,  lorsque  leur  exécution  est 
poursaivie  sur  des  biens  situés  en  France.  —  Cass., 
îimwnX  1834. 

5.  Oo  peut  prendre  inscription  sur  des  bions  situés  en 
Fraoee,  en  verto  d'un  titre  passé  à  l'étranger,  sans  que 
oetitre  soit  enregistré.  —  Dél.,  5  nov.  18^. 

O.  Lorsque  des  actes  passés  dans  les  colonies  où  l'en- 
registrement  est  établi,  y  ont  été  enregistrés,  ils  doivent 
acanilter  en  France  le  supplément  nécessaire  pour  com- 
plélerle  droit  auquel  sont  assujettis  les  actes  passés  dans 
lervyaaiiie.  -  Dél.,  30  nov.  1822,  8  ocL  1833;  Sol., 
19  ianv.  1837. 

Y.  Aete9  anciens,  Biem  situés  en  pays  étrangers, 

ACTE  PRODUIT  AU  COURS  D'IPT- 
8TANCE. 


Aetaaol.  13,  H. 
Coltoeatioa,  8. 
G*acilîitiM,  8. 
GaavcalMMi  verb.,  4i. 


Défendear,  0,  7. 
Facture,  S. 
JagemenlflO,  fl. 
Lettres, S,  4. 


IProduetion,  9. 
Texte,  I. 
Titre,  t. 


1.  ■  Lorsque,  après  une  sommation  extrajudidaire,  ou 

-  ooedemandetendanteft  obtenir  un  payement,  une  livrai- 
1  son,  ou  l'exécalion  de  toute  autre  convention,  dont  le 

•  lîlre  n'aurait  point  élé  indiqué  dans  lesdits  exploits,  ou 

•  qa'on  aura  simplement  énoncée  comme  verbale,  on 
«  produira ,  au  cours  d'instance ,   des  écrits ,  billets , 

•  nMrebés,  factures  acceptées,  lettres,  on  tout  autre  titre 
«  énaoé  du  défendeur,  qui  n'auraient  pas  été  enregistrés 
«  avant  ladite  demande  ou  sommation,  le  double  droit 
«  sera  dd  et  pourra  être  exigé  ou  perçu,  lors  de  l'enre- 
«  ^rement  du  jugement  intervenu.  »  L.,  28  avril  1816, 
art.  57.  140. 

^.  L'art.  S7  de  la  loi  du  28  avril  1816  ne  peut  être 
êleada  h  toute  espèce  d'écrits  qui  ne  forment  pas  titre  et 
n'aftreat  que  des  commencements  de  preuves.  —  Cass., 
26  aoAt  1834.  140. 

3.  Le  double  droit  est  dû  lorsque  des  lettres  et  une 
facture  quittancée  sont  produites  au  cours  d'instance, 
coame  jusCLOeatlves  d'une  convention  déclarée  verbale. 

—  iBSt.  gén.,  20  mars  1827,  no  1205,  S  8. 

4.  Une  lettre  produite  par  l'acquéreur,  portant  accep- 


tation de  propositions  de  vente,  contenues  dans  une  autre 
lettre  du  mémo  acquéreur,  mais  dans  la  possession  du 
vendeur,  ne  forme  pas  un  titre  de  la  vente,  susceptible 
d'être  enregistré  avant  la  demande.  — ^  Cass.,  26  août 
1831.  liO. 

IS.  La  citation  en  conciliation  diffère  ù  tous  éfçards 
d'une  sommation  de  pnycr  et  d'une  demande  ou  assigna- 
tion en  justice  pour  obtenir  condamnation  de  ])ayement  ; 
c'est  pourquoi,  lorsque,  ù  la  suite  d'une  citation  en  conci- 
liation dans  lac^nclle  nul  titre  ne  se  trouve  énoncé,  on  fait 
enregistrer  le  titi*c  de  la  créance,  objet  de  la  demande,  on 
ne  peut  appliquer  k  la  perception  à  opérer  sur  ce  titre, 
les  principes  posés  dans  l'art.  37de  la  loi  du  28  avril  1816. 
—  Cass.,  25  juin  1827. 

6.  La  production,  parle  défendeur,  des  quittances  sous 
seing  privé  propres  à  établir  sa  libération,  ne  saurait  le 
rendre  pnssiole  d'un  double  droit,  attendu  que  la  loi  ne 
baric  que  des  titres  émanés  du  défendeur.  —  Dél.,  21  av. 
1831. 

7.  Le  défendeur  qui,  dans  le  cours  de  riostanec,  pré- 
sente à  l'enregistrement  un  acte  synallagmatiaue  non  in- 
voqué par  le  demandeur,  ne  doitlpas  le  double  droit  sur 
cet  acte,  car  n'ayant  encore  fuit  aucun  usage  quelcônnuê 
de  son  titre  sous  seing  privé,  il  le  soumet  à  la  formalité 
avant  d'en  user  pour  sa  défense.  —  Cass.,  9fév.  1852. 

8.  Quand,  dans  une  collocation  judiciaire,  on  opère  la 
production  d'un  traité  non  enregistré,  ii  y  a  Iku  de  per- 
cevoir le  double  droit,  si  ce  traité  sert  de  base  à  la  de- 
mande, car  une  telle  production  est  censée  faite  en  cours 
d'insUincc.  —  Dél.,  5  nov.  1833. 

9.  L'art.  »7  de  la  loi  du  28  avril  1816,  qui  veut  (^ue  le 
double  droit  soit  perçu  à  raison  des  actes  non  enregistrés 
produits  eu  cours  d'instance,  n'est  pas  applicable  au  cas 
où  un  avoué  énonce  dans  un  acte  de  production  le  titre 
non  enregistré  de  la  créance  dont  il  demande  la  colloca- 
tion. —  Dél.,  22  mars  1836.  /.  E.,  11,478. 

10.  Le  droit  et  le  double  droit  de  titre  sont  exigibles 
sur  le  jugement  dont  le  dispositif  constate  que  l'objet  de 
la  demande  résulte  de  pièces  écrites  cl  produites,  quoi- 
qu'il soit  énoncé  que  les  conventions  ont  été  faites 
verbalement.  -  Sol.,  17  oet.  1831. 

11.  Il  ne  suffit  pas  qu'un  tribunal  de  commerce,  après 
avoir  prononcé  une  condomnation  par  défaut,  ordonne 
l'exécution  provisoire  du  jugement,  pour  rendre  le  double 
droit  exigible,  car  la  présomption  au'un  titre  a  été  pro- 
duit en  cours  d^instance,  ne  saurait  équivaloir  à  la  preuve 
même  de  cette  production.  —  Sol.,  30  avril  1831. 

12.  Quand,  à  la  suite  d'une  demande  basée  sur  une 
convention  verbale,  intervient  une  condamnation  qui  est 
prononcée  en  vertu  d'une  convention  écrite,  le  double 
droit  est  exigible  en  conformité  de  l'art.  57  de  la  loi  du 
28  avril  1816;  vainement  le  dispositif  du  jugement  parle- 
l-il  d'une  simple  convention  verbale,  si  les  motifs  de  ce 
jugement  constatent  que  la  convention  était  écrite.  — 
Sol.,  7  sept.  1829. 

15.  Des  qu'une  vente  produite  au  cours  d'instance  est 
déclarée  radicalement  nulle,  on  doit  se  borner  apercevoir 
un  droit  fixe  de  1  fr.  et  le  double  droit.  Spécialement  dans 
le  cas  où  la  simulation  de  la  vente  est  prononcée,  parce 
qu'en  réalité  ce  n'était  qu'un  jeu  à  la  hausse  et  à  la  baisse. 

—  DéL,  18  août  1829. 

14.  L'acte  de  vente  de  marchandises  est  produit  au 
cours  d'instance;  un  jugement  intervient;  puis,  sur  l'ap- 
pel, un  arrêt  qui  annule  la  vente;  le  double  droit  de  vente 
exigé  postérieurement  h  cet  arrêt  n'est  pas  restituable. 

-  Jug.,  Seine,  12  juillet  1858.  /.  S.,  12,118. 

ACTE  REFAIT. 

Accessoires,  8. 
Acte  répété,  t. 
Donation,  9-48. 

i.  «  2fr.  fixe,  les  actes  refaits  pour  cause  de  nullité  ou 
«  autres  motifs,  sans  aucun  changement  qui  ajoute  aux 
«t  objets  des  conventions  ou  à  leur  valeur.  i>  —  L., 
28  avril  1816,  art.  43,  3o.  946. 

2.  La  même  obligation  peut  être  répétée  dans 
vingt  actQs  successifs,  sans  donner  ouverture  à 
d*autre  droit  proportionnel  que  celui  qui  a  été 
perçu  sur  le  premier  acte.  046. 


I Obligation  moindre, | ObllgaUon  plosforto 
7.  I    4-6. 

—  nouvelle,?.         |Texte,  1. 
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ACTE  RESPECTUEUX.  -  ACTE  SOUS  SEING  PRIVÉ. 


3.  Lorsque,  sans  novalion,  les  parties  ajoutent 
une  obligation  nouvelle  à  la  précédente,  le  droit 
de  la  première  est  dû,  si  elle  ne  Ta  pas  subi  et  que 
l*acte  nouveau  lui  serve  de  titre,  et  le  payement  de 
ce  droit  n*empéche  pas  la  perceptiou  de  celui  dont 
la  seconde  est  passible.  967.    - 

4.  Lorsque  Tacte  refait  apporte  des  change- 
rôents  à  la  convention  primitive,  il  y  a  ou  non 
novation,  suivant  les  circonstances.  969. 

5.  Lorsque,  sans  novation,  les  parties  apportent 
des  changements  à  Tobligation  préexistante,  et 
que  ces  changements  consistent  dans  Taugmenta- 
tion  du  capital  de  la  dette,  il  n*y  a  pas  deux  obli- 
gations différentes,  mais  une  seule  ayant  deux 
titres,  dont  le  second  est  le  supplément  du  pre- 
mier, en  tout  ce  qu'il  a  de  différent,  et  la  répétition 
en  ne  qu*il  a  de  semblable.  969. 

6.  Dans  ce  cas,  si  le  droit  a  été  perçu  sur  le 
premier  titre,  il  ne  devient  exigible  qu*à  raison  de 
Taugmentation  ou  des  changements  accessoires 
que  le  second  apporte  à  Tobligation. 

Si  Tobligation  première  n*a  pas  été  enregistrée, 
le  droit  n'est  exigible  que  sur  le  second  acte,  et  à  rai- 
son de  la  convention  qu'il  renferme.  969. 

7.  Lorsque  le  second  engagement  contient  moins 
que  le  premier,  si  la  première  obligation  a  été 
enregistrée,  un  nouveau  droit  de  1  p.  c.  n'est  pas 
dû;  si  elle  ne  l'a  pas  été,  ce  droit  est  dû  sur  le 
monUnt  de  la  seconde.  970. 

8.  Si  le  changement  n'a  lieu  que  dans  les  acces- 
soires, le  droit  est  exigible  de  l'obligation  pre- 
mière, si  elle  n'a  pas  été  enregistrée,  et  des  acces- 
soires, selon  leur  nature.  971. 

9.  La  disposition  de  l'art.  45  de  la  loi  du  S8 
avril  1816  s'applique  aux  donations  refaites  pour 
cause  de  nullité.  2359. 

10.  Lorsque,  pour  cause  de  lésion,  ou  parce 
que  tous  les  enfants  n'ont  pas  été  compris,  les  en- 
fants donataires  refont  un  partage  anticipé,  le 
droit  proportionnel  n'est  pas  exigible.  2627,  2628. 

11.  DonalioD  à  charge  d'une  rente  que  le  donateur 
réglera  ;  ultérieurement,  donalion'du  même  bien,  moyen- 
nant une  rente  déterminée.  Acte  refait,  droit  fixe.  — 
DéL,  l«r  mai  1827.  2635. 

12.  Un  père  donne  4  son  fils  tous  ses  biens,  à  la 
charge  de  payer  une  somme  à  sa  sœur;  plus  tard,  recon- 
naissance que  cette  somme  ne  la  remplit  pas  de  sa  léci- 
time  ;  il  fait  un  nouvel  acte  dans  lequel  il  donne  au  uls 
les  deux  tiers  et  à  la  fille  le  tiers  do  ses  biens.  Droit  fixe. 
—  Dél.,  S6  octobre  1825.  2223, 2360. 

13.  Acte  qui  feit  revivre  une  donation,  révoquée  pour 
cause  de  snrvenance  d'enfant.  Acte  refait,  droit  fixe.  — 
Dél.,  16  fév.  1827. 

V.  Donation,  Novalion,  Ratification,  Reeonnaiisanee , 
Benoneiation,  Rente,  Titre  notwct. 

ACTE  RESPECTUEUX. 

Acte  innomé.  1  fr.  fixe.  —  Sol.,  10  janv.  1822. 
ACTE  SIMULÉ.  -  V.  Fraddb. 
ACTE  SOUS  SEVSG  PRIYË. 


Acte  aoUientiqoe,  S. 
GiiiTentiOB,  S. 
DéflniUoB,  4. 
Délai,  e^b. 


Double,  son. 
Ecriture  déoiée.  11, 

4t,  48, 10. 2e,  «7. 
Exig.  dudroit,4B,i7. 


Signattïro,4,6,10,t5, 
Titre,  18, 44. 


t.  L'acte  sous  seing  privé  est  celui  qui  est  fait 
sans  FinterventioD  d'aucun  officier  public  et  sous 
la  seule  signature  des  parties.  158. 

2.  Toutes  les  conventions  pour  lesquelles  la  loi 
n'a  pas  prescrit  la  forme  authentique,  peuvent 
être  constatées  par  acte  sous  seing  privé.  158* 


5.  Il  n'existe  de  différence,  entre  Pacte  authen- 
tique et  l'acte  sous  seing  privé,  quant  à  la  foi 
qu'ils  emportent  à  l'égard  des  tiers,  que  relative- 
ment à  la  date,  dont  le  premier  fait  preuve,  mais 
non  le  second.  649. 

4.  La  seule  formalité  esseutielle  ^ur  la  validité 
des  actes  sous  seing  privé,  si  cependant  on  peut 
l'appeler  formalité,  est  la  signature  ou  la  souscrip- 
tion de  la  personne  qui  s'oblige.  160. 

5.  Tout  acte  sous  seing  privé  qui  n'est  pas  re- 
vêtu de  la  si^ture  de  la  partie  qui  s'oblige,  est 
nécessairement  imparfait,  et  ne  peut  pas  donner 
ouverture  au  droit  proportionnel.  161. 

0.  Lé  défaut  de  signature  d'un  seul  des  obligés 
solidaires  anéantit  l'acte  pour  le  tout;  il  faut  un 
nouveau  consentement  et  une  nouvelle  obligation, 
encore  que  les  coobligés  soient  mari  et  femme. 
466,167. 

6  bis.  De  quel  jour  court  le  délai  de  rcnregistremcnt 
d'une  vente  solidaire,  lorsaue  l'acte  a  été  signé  par 
chacun  des  vendeurs  à  deuxaates  différentes?— J.,  Dreux, 
13  fév.  1841.  166,  note. 

7.  Le  défaut  de  signature  de  celui  qui  s'oblige 
accessoirement  emporte  l'anéantissement  de  l'en- 
gagement principal,  signé  de  toutes  les  parties, 
lorsque  la  considération  de  l'obligation  accessoire 
était  déterminante  de  la  convention  principale.  168. 

8.  L'acte,  quoique  non  signé  de  toutes  les  par- 
ties qui  y  figurent,  peut  valoir,  s'il  contient  di- 
verses dispositions  indépendantes,  à  l'égard  de 
l'une  desquelles  toutes  les  signatures  requises 
sont  existantes.  168. 

9.  L'acte  qui  contient  une  obligation  synallag- 
matique  n'a  pas  besoin ,  pour  être  obligatoire, 
d'être  revêtu  de  la  signature  de  celui  qui  le  dé- 
tient ;  la  détention  ou  l'usage  équivaut  au  consen- 
tement que  la  signature  atteste  et  la  remplace.  171. 

iO.  Lorsqu'un  acte  sous  seing  privé  est  pré- 
senté à  la  formalité,  le  droit  proportionnel  est 
exigible,  à  moins  que  la  signature  ne  soit  actuelle- 
ment contestée  dans  une  instance.  159. 

1 1 .  Jusqu'à  la  dénégation  d'écriture  ou  de  signa  - 
ture,  on  la  présume  émanée  de  la  partie  à  laquelle 
l'acte  les  attribue;  en  conséquence,  l'acte  sous 
siing  privé  non  régulièrement  dénié  doit  subir  le 
droit  proportionnel  s'il  est  présenté  à  la  formalité. 
863,  864. 

12.  Si  récriture  ou  la  signature  sont  déniées,  ou 
si  le  créancier  déclare  ne  se  servir  de  l'acte  que 
comme  d'un  commencement  de  preuve,  le  droit 
proportionnel  cesse  d'être  exigible  ;  acte  innomé , 
1  fr.  fixe.  865. 

13.  Tout  acte  ou  écrit  contenant  un  engage- 
ment unilatéral,  ne  fait  ni  foi,  ni  titre  en  faveur  de 
celui  qui  s'y  trouve  indiqué  comme  créancier,  et  ne 
peut  donner  ouverture  au  droit  proportionnel,  tant 
qu'il  demeure  en  la  possession  de  celui  qui  l'a 
souscrit.  172. 

14.  La  remise  de  la  reconnaissance  aux  mains 
du  créancier  suffit  pour  constater  la  volonté  du 
débiteur  de  donner  un  titre  et  de  se  reconnaître 
valablement  obligé.  Dès  lors,  la  présenUtion  à  l'en- 
registrement, par  ce  créancier,  d'un  titre  obliga- 
toire en  sa  faveur,  rend  exigible  le  droit  propor- 
tionnel. 174. 

15.  Le  droit  d'un  acte  sous  seing  privé  non 
translatif  d'immeubles,  n'est  pas  exigible  Unt  que 
'lenregistrement  n'en  est  pas  requis.  154. 
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1 6.  La  preuve  et  l'aveu  par  la  partie,  de  Texis- 
tence  d*uD  acte,  n'en  rendent  pas  le  droit  exigible. 
126. 

17.  La  régie  n*cst  pas  admise  à  prouver  l'exis- 
tence d'un  acte,  pour  en  percevoir  le  droit,  mais 
elle  peut  prouver  qu'il  en  a  été  fait  usage,  et  le 
droit  lui  est  acquis.  4S9. 

18.  Lorsque  Tacle  sous  seing  privé  est  produit 
par  la  régie  pour  obtenir  le  droit  de  la  mutation 
qu'il  constate,  le  droit  est  dû  ou  n'est  pas  dû,  sui. 
vant  que  le  défendeur  reconnaît  ou  méconnaît  sa 
signature.  159. 

19.  Le  signataire  d'une  vente  immobilière  sous 
seing  privé  ne  peut  se  soustraire  au  droit,  s'il  ne 
désavoue  sa  signature.  1823. 

20.  L'acte  contenant  un  engagement  synallag- 
matique,  quoique  non  fait  double,  n'est  pas  nul, 
mais  susceptible  d'être  annulé.  176. 

SI.  La  vente  sous  seing  privé,  quoique  non 
faite  en  double,  autorise  la  perception.  1827. 

22.  La  représentation  du  double  de  l'acte  de 
▼ente,  signé  seulement  par  celui  qui  le  possède, 
n'autorise  pas  la  demande  du  droit  de  vente.  1827. 

25.  La  présentation  par  Tacquércur,  d'un  acte  de 
▼ente  sous  seing  privé,  sigoé  du  vendeur  seulement,  est 
one  preuve  suffisante  de  la  vente,  pour  la  perception  du 
droit.  —  €ass.,  novembre  1821 1827. 

24.  Lorsaoe  la  ré^ie  produit  un  acte  de  vente  sous 
seioff  privé  dont  la  signature  n^est  pas  déniée,  le  droit 
est  dû  sans  qu'elle  puisse  être  tenue  de  faire  aucune 
antre  preuve  de  la  mutation —  Gass.,  7  février  18U. 
1825. 

^2IS.  «  Un  écrit  énonçant  des  obligations  respectives 
«  et  passé  avec  des  personnes  illettrées,  qui  ne  Pont  ni 
«  signé,  ni  pu  signer,  ne  pouvait  contenir  aucune  obli- 
«  galion,  pas  même  de  la  part  de  celui  qui  l^avait  signé.  >• 
—  Cass.,  50  octobre  1809. 161. 

26.  Lorsqn^un  acte  de  vente  est  représenté,  \fi  tribu- 
nal ne  doit  pas  rejeter  la  demande  du  droit,  par  cela  seul 
que  la  signature  est  contestée,  mais  il  doit  en  ordonner 
la  vérification.  -  Cass.,  30  juin  1806.  1826. 

27.  Il  ne  suffit  pas  de  renonciation  de  baux  non  en- 
registrés, faite  dans  un  compte  de  fermage,  sous  signa- 
tures privées,  pour  faire  admettre  la  demande  du  droit 
de  bail  contre  le  fermier,  quand  il  dénie  la  signature 
apposée  an  bas  du  compte,  et  que  Tadministration  ne  Ta 
point  fait  vérifier.  —  Cass.,  20  janvier  18U.  3089. 

V.  Jeté  notarié.  Billet,  Commande  Date,  Débiteur  du 
droit.  Délai,  Droit  d'aetet.  Enregistrement  {formalité), 
Prtseriptio»,  Vente. 

ACTIO  PTEGOTIORUM  GESTORUM.  -V. 

STimLlTIOll  POUR  OR  TIERS. 

ACTlOIf. 

1.  Les  actions  et  obligations  qui  constituent  un 
contrat  sont  qualifiées  par  leur  objet,  et  qualifient 
le  contrat  lui-même.  1582. 

2.  Avoir  un  immeuble,  droit  k  cet  immeuble, 
action  sur  cet  immeuble,  sont  des  expressions 
synonymes,  quand  il  s'agit  de  la  propriété.  1402. 

5.  Quelle  que  soit  la  nature  d'une  action,  l'hé- 
ritier ne  doit  qu'une  déclaration  de  son  existence 
et  de  sa  valeur  estimative.  3695. 

V.  Retrait  conventionnel, 

ACTION  DE  LA  RÉGIE.  -Y.  ENnEcisTREMEWT 
(action). 
ACTIONS  DAWS  LES  COMPAGNIES. 


Aannet,  tt. 
BnqM,  14,  i3. 
Cuald«Briflr«,6. 
Cot.  ^  ttir«  gnt.,  3. 
—  oaérea«e,9. 


Endossement,  l. 
Exploit,  h  rélr.,f  090. 
Intérêts,  8,10,  li. 
l>>gs,IO. 
Mines,  515. 
Monlin,!!. 


Ponu  du  Rbônè,  20. 
Société  anonyme,  21. 
—  on  command.,  7. 
Succession,  17-10. 
Texte,  1. 
Totalité,  S. 


t.  «  80  eent.  p.  100  fr.  les  cessions  d'actions  et  coupons 


«  d'actions  mobilières,  des  compagnies  et  sociétés  dV- 
«  tionnaires.  n  —  L.  22  frimaire  an  vu,  art.  69,  S  2,  6o. 
3863. 

â.  L'acquisition  de  toutes  les  actions  ne  conver- 
tit pas  la  cession  en  vente  immobilière.  3688,  3689. 

5.  Les  cessions  d'actions  à  titre  gratuit  sont 
passibles  du  droit  de  50  p.  c,  sur  déclaration  esti- 
mative. 3691. 

4.  «  Les  transferts  d'actions,  par  voie  d^cndossement, 
«  sont  exemptés  de  tont  droit  d'enregistrement.  —  Cass., 
•c  8  février  1837.  3685. 

5.  Les  cessions  d'actions  dans  une  société  dont  le  fonds 
social  se  compose  de  mines,  est  une  cession  mobilière, 
sur  laquelle  le  droit  de  vente  d'immeablés  ne  doit  pas  être 
perçu.  —  Cass.,  7  avril  1824.  3683. 

6.  Les  actions  dans  la  compagnie  du  canal  de  Briarc 
sont  meubles,  et  leurs  cessions  ne  sonl  pas  passibles  du 
droit  de  vente  immobilière.  3983.  ~  Cass.,  14  avril  1824. 

7.  «  11  doit  être  perçu  2  p.  c.  sur  les  cessions  d*aG- 
«  tions  ou  de  portions  dUntéréts  dans  les  sociétés  en 
«c  commandite,  lorsqu'elles  comprennent  des  meubles  et 
«  des  immeubles  auxquels  les  associés  ont  nn  droit  corn- 
«  roun.  »  ~  Inst.  gén.,  20  mars  1827,  n»  1205,  $  2.  3684. 

8.  Les  cessions  d^actions  ou  intérêts,  représentant  nne 
part  de  l'actionnaire  dans  le  fonds  social,  ne  sont  pas- 
sibles que  du  droit  de  50  c.  p.  100  fr.  &  liquider  sur  le 
prix  de  la  cession  et  non  la  valeur  nominale  de  l'action. 

—  Cass.,  8  février,  6  juin,  2!  août  1837.  3685. 

9.  Les  cessions  d'actions  dans  les  compagnies  de  fi- 
nance et  d'industrie,  encore  que  ces  compagnies  possè- 
denl  des  immeubles ,  sont  passibles  du  droit  de  50  c. 
p.  100  fr.  -  Inst.  gén.,  7  juin  1837,  n»  1539.  3685. 

10.  «  La  loi  qui  tarife  au  droit  de  50  e.  p.  100  fr.  les 
«  cessions  d'actions,  n'admet  aneune  distinction  entre  les 
«  actions  qui  ne  donnent  droit  qn'ft  nn  dividende  dans 
«  les  produits  de. la  société  et  les  actions  qui  donnent  un 
«  droit  de  copropriété  dans  l'immeuble  appartenant  k 
«  cette  société.  »  —  Jug.,  Versailles,  9  mai  1833;  Alt- 
<c  kirch,  24  décembre  1833.  3685. 

11.  Lorsque  la  propriété  d'un  moulin  forme  k  elle  seule 
le  fonds  d'une  société,  les  cessions  d'entérèls  dans  Ten- 
Creprisc  sont  passibles  du  droit  de  vente  immobilière.  — 
Sol.,  20  janvier  1830.  3687. 

12.  Lorsque  le  fonds  social  d'une  société  en  comman- 
dite n'a  pas  été  divisé  par  actions,  la  cession  d'un  intérêt 
est  passible  du  droit  de  1  p.  c.  —  Délib.,  16  avril  1833. 
3684. 

13.  La  concession  d'une  mine  à  deux  particuliers  ne 
constitue  pas  une  société,  et  la  vente  du  droit  de  l'un 
d'eux  n'est  pas  une  cession  d'action.  -<  Dél.,  10  décembre 
1839. 

14.  Les  actions  de  la  banque,  immobilisées  dans  les 
mains  du  vendeur,  sont  transmises  immobilières  aux 
mains  de  l'acquéreur,  si  les  clauses  de  la  vente  ne  por- 
tent pas  le  contraire  ;  5  1/2  p.  c.  —  Cass.,  22  mai  1833. 
3700. 

15.  Pour  les  mutations  à  titre  gratuit  soit  entre  vifs, 
soit  par  décès,  les  actions  de  la  Banque  de  France  seront 
évaluées  d'après  le  cours  moyen  de  la  Bourse  de  Paris,  au 
jour  du  décès.  —  Inst.  gén.,  4  octobre  1816,  n«  747. 
3694. 

16.  «  Le  legs  fait  par  un  associé  de  tous  ses  droits  dans 
«  le  fonds  social  comprenant  un  immeuble,  à  une  épo- 
a  que  où  la  société  n'était  pas  encore  dissoute,  ne  ren- 
«  ferme  qu'une  action  ou  intérêt  dans  nne  société  d'in- 
u  dustrie,  action  ou  intérêt  qui  est  meuble.  »  —  Cass., 
14  août  1833.  3692. 

17.  Lorsque  la  femme  d'un  associé  meurt,  ses  béritiera 
n'ont  à  déclarer  que  la  moitié  de  la  valeur  des  actions. 

—  Dél.,  19  mal  1834.  3696. 

18.  Les  intérêts  dans  une  société  qui  possède  des 
immeubles  ne  continuent  pas  d'être  considérés  comme 
meubles  lorsque,  après  le  décès  d'un  associé,  il  est  allégué 

3ue  la  société  a  continué  de  fait.  Le  droit  de  mutation  par 
écès  doit  être  perçu  selon  la  nature  réelle  des  biens.  — 
Dél.«2iuin  1^.  /.  E.,  11,802. 

19.  Lorsqu'une  succession  comprend  des  actions  qui 
ne  se  néffocient  pas  h  la  Bourse,  les  héritiers  doivent  nne 
déclaration  détaillée  de  tous  les  objets  appartenant  à  la 
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société,  afin  de  percevoir  le  droit  sur  la  valeur  des  droits 
de  Tassoclé  décédé.  — I agir,  génér.,  i5  mai  1811,  no  130. 
3694. 

20.  Une  action  dans  une  comiiagnic  ne  peut  être 
assimilée  aux  créances  à  termes  et  autres  nclcs  obliga- 
toires, dont  le  droit  doit  être  liquidé  sur  le  capital 
nominal  ;  en  conséquence  les  actions  sur  les  pools  du 
Ithéne  ont  pu  être  déclarées  suivant  leur  oours  au  jour 
du  décès.  —  Jug.,  Lyon,  28  février  1833.  3694. 

.  20  bis.  La  donation  entre-vifs  d'actions  dans  une  com- 
pagnie de  chemins  de  fer  dont  le  siège  est  en  France  et 
l'exploitation  en  pays  étranger,  est-c))e  passible  du  droit 
proporlionnel  ?  ^  , 

Le  droit  doit  être  liquidé  sur  déclaration  estimative. 
—  Jug.,  Seine,  23  mars  1848.  3792. 

21.  Lorsque  le  traité  fait  avec  le  gouvernement  pour 
cette  concession  porte,  que  racle  de  société  anonyme 
que  fera  le  concessionnaire,  et  tous  ceux  qui  résulteront 
de  cet  acte,  ne  seront  sujets  qu'au  droit  de  i  fr.  pour 
renregistrement,  les  cessions  d'actions  de  celte  société 
jouissent  de  celte  réduction  du  droit.  —  Coss.,  6  juin 
1837. 

22.  Des  actions  dans  une  compagnie  peuvent  être  an- 
nexées à  un  acte  notarié  et  reçues  en  uépôt,  sans  enre- 
gistrement préalable. 

Le  dcoit  fixe  d'indemnité  indéterminée,  et  non  celui  de 
cautionnement,  doit  être  perçu  lorsque  le  gérant  d'une 
société  fait  le  dép^t  d'un  certain  nombre  dations  pour 

farantiede  sa  gestion.  —  Jug.,  Seine,  26  décembre  1839. 
413. 

F',  Suecetsion  {déeUtration  de) . 

ACTÏOPCS  DE  LA  BAIHQUË    -  V.  Actions 

DANS  LES  COMPAGNIES,  SoClÉTÉ. 

ADHÉSION.  ~V.  Société. 


ADJUDICATION. 


Adjud.  dëfloiliTO,  0,7. 
Adjud.  forcée,  8, 10. 
AdjuU.  volonuire,  2. 
Appel,  ii. 


Bieos  de  l'Eut,  20. 
Cah.descharg., 18,10 
Condition,  44-16. 
Dépôt,  17. 


ILiquidalion.O. 
Nullité,  tO'So. 
Signât..  4,  5,  11,13. 
Texte,  4. 


t.  «  Les  adjudications  d'immeubles,  fuites  en  justice, 
«  doivent  être  enregistrées  dans  les  vingt  jours  de  leur 
•I  date  et  sur  la  minute,  soit  qu'on  eu  ait  ou  non  iutcrjeté 
«  appel.  »  —Aviscons.  d'Etat,  23  octobre  1808. 

2.  Les  adjudications  volontaires  ne  diffèrent  de 
la  vente  ordinaire  que  par  la  publicité  donnée  aux 
enchères.  1729 

V.  Les  règles  générales  d^ exigibilité  et  do  liqui- 
dation au  mot  Vente. 

3.  L'adjudication  sur  saisie  immobilière  est  un 
acte  conventionnel.  1739. 

4.  L'adjudication  devant  notaire  doit  être  revê- 
'      tue  de  la  signature  des  deux  parties,  si  elle  est 

volontaire,  et  de  celle  de  l'adjudicataire,  si  elle  est 
faite  par  justice;  à  défaut  de  ces  signatures,  l'acte 
est  imparfait  et  le  droit  fixe  seul  est  dû.%]8â9, 
1830. 

1$.  Le  droit  est  exigible  sur  les  adjudications 
faites  en  justice,  indépendamment  des  signatures 
de  Tacquéreur  et  du  vendeur.  1828. 

0.  Si,  lors  de  l'adjudication  définitive,  aucun 
enchérisseur  ne  se  présente,  l'adjudication  prépa- 
ratoire est  confirmée,  et  l'adjudicataire  est  pro- 
priétaire du  jour  de  cette  adjudication.  2139. 

7.  S'il  se  présente  un  enchérisseur,  le  titre  de 
l'adjudicataire,  quel  qu'il  soit,  est  l'adjudication 
définitive.  2139. 
^  8.  La  condition  que  l'adjudication  ne  sortira 

effet  et  n'opérera  transmission  de  propriété,  qu'au- 
tant que  les  droits  d'enregistrement  seront  con- 
signés par  l'adjudicataire  dans  un  délai,  est  sus- 


pensive de  la  mutation  et  du  droit  proportionnel. 
2149. 

9.  La  liquidation  du  droit  à  percevoir  sur  l'ad- 
judication est  soumise  aux  mêmes  règles  que  celles 
du  droit  de  vente.  3250. 

10.  Les  adjudications  sur  expropriations  foreées  sont 
des  ventes  passibles  du  droit  de  5  1/2  p.  c.  —  Gass.,  25 
juillet  1821. 1729. 

11.  Le  droit  fixe  do  t  fr.  seul  est  exigible  sur  une  ad- 
judication volotaire  que  l'adjudicataire  a  refusé  de  signer. 

-  Dél.,  8  mai  1822.  1829. 

12.  L'acte  passé  devant  notaire,  quoique  contenant  ad- 
judication d'un  immeuble  à  la  chaleur  des  enchères,  n'est 
pas  moins  un  simple  acte  notarié,  auquel  il  faut  appliquer 
les  règles  delà  loi  du  25  ventôse  an  xi,  qui  déclarent  nuls 
tous  les  actes  notariés  non  revêtus  de  la  signature  des  par- 
tics  contractantes.  —  Cass.,mat.,  c.,  21  janv.  1814.  1829. 

13.  Un  jugement  d'adjudication  doit  être  enregistré 
dans  le  délai  sans  distinguer  s'il  y  a  eu  ou  s'il  n'y  a  pas 
eu  appel.  —  Cass.,  20  déc.  1808. 

14.  L'adjudication  contenant  la  clause  qu'il  en  sera 
passé  acte  de  vente  séparé,  ne  cesse  pas  pour  cela  d*étro 
définitive.  —  Dél.,  1  pluviôse  an  xi.  J.  Ir.,  1377. 

15.  L'adjudication  portant  réserve  par  le  vendeur  de 
la  ratifier  dans  un  délai  déterminé,  ne  cesse  d'ôtre  défi- 
nitive que  s'il  est  expressément  stipulé  qu'elle  ne  sera 
valable  qu'après  la  ratification.  —  Sol.,  22  juillet  1813.. 
/.i7.,4570. 

16.  La  condition  que  l'adjudication  sera  non  avenue  si, 
dans  un  délai  déterminé,  l'adjudicataire  n'a  pas  déposé 
son  prix,  est  suspensive  de  la  mutation  et  de  la  percep- 
tion. —Jug.,  Chaumont,  11  janvier  1838. 

17.  Le  dépôt  d'un  procès-verbal  d'adjudication  en 
détail  et  par  lots,  est  assujetti  à  autant  de  droits  qu'il  y 
a  d'acquéreurs  non  solidaires,  quoique  ce  dépôt  ait  été 
constaté  par  un  seul  acte  et  qu'il  soit  fait  par  un  seul  ac- 

Îuéreur  qui  agit  tant  pour  lui  que  pour  les  autres.  -^ 
uff..  Beruay,  21  août  1857.  /.  E.,  1 1,838. 

18.  Les  cahiers  des  charges  forment  des  actes  séparés, 
lorsqu'ils  sont  rédigés  et  signés  séparément;  dans  ce  cas 
ils  doivent  être  enregistrés  et  insérés  au  répertoire;  mais 
lorsqu'ils  font  partie  intégrante  du  procès-verbal  d'adju- 
dication, ils  ne  peuvent  donner  lieu  à  aucun  droit  parti- 
culier.-Dél.,  5  juin  1833. 

19.  On  doit  considérer  comme  faisant  partie  du  procès- 
verbal,  et  par  conséquent  comme  n'étant  pas  passible  d'un 
droit  particulier,,  un  cahier  des  charges,  signé  de  la 
partie  acquérante,  des  témoins  et  des  notaires,  lorsqu'on 
procède  sans  désemparer  à  la  rédaction  des  clauses  et 
conditions  cl  à  l'adjudication ,  dans  la  même  séance.  — 
Sol.,  21  août  1833. 

20.  Dans  les  adjudications  des  biens  de  l'Etat,  l'amende 
du  dixième  du  prix,  ik  laquelle  est  soumis  Tadjudicatatre 
des  lots,  ne  dispense  pas  de  payer  les  droits  de  mutation. 

-  Cass..  14  mars  1837.  3966.  2146. 

20  bis.  La  nullité  de  Padjudication  résultant  du  défaut 
de  payement  du  prix,  a-t-elle  pour  effet  de  rendre  les 
droits  de  mutation  non  exigibles  ou  restituables  dans  le 
cas  où  ils  auraient  été  payés  ? 

Les  contestations  élevées  devant  l'administration  sur 
la  validité  de  l'adjudication,  peuvent-elles  relever  l'adju- 
dicataire du  payementdu  double  droit,  faute  d'enregistre- 
ment dans  le  délai?  —  Cass.,  14  mars  1857. 2146. 

V.  Cautionnement,  Rente  [cession),  Restitution,  Succes- 
sion bénéficiaire.  Vente  publique  de  meubles. 

ADJUDICATION    A  LA   FOLLE   EN- 
CatlRE. 

Affranchissement ,  7,  Effets,  S,  10.  Prix  moindre,  8. 

17.  i.iqaidatien,  16.  ^  pins  élevé,  6. 

Conditions,  If.  Portion  de  biens ,  18.  Stipulation,  9, 13. 

Délais,  43.  Prix  égal,  <4, 8, 14.  Texte,  1,9. 

1.  «  i  fr.  fixe,  les  adjudications  ù  la  folle  enchère, 
«  lorsque  le  prix  n'est  pas  supérieur  à  celui  de  la  précé- 
«  dente  adjudication,  si  elle  a  été  enregistrée.  •  — 
L.  22  frim.  an  vu,  $  t,  no  8.  21i0. 

2.  u  2  fr.  et  4  fr.  p.  100  fr.,  les  adjudications  à  la  folie 
«  enchère  sont  assujetties  au  même  droit,  mais  seulement 
«  sur  ce  qui  excède  le  prix  de  la  précédente  adjudication. 
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«  si  le  droit  eo  a  été  aequittë.  ■—  L.,  ^  frimaire  an  vu, 
an.  69,  $3,  KetST,KaiiO. 

5.  Depuis  Tadjudication  préparatoire  jusqu'à 
radjudicatioD  sur  folle  enchère  ou  surenchère,  qui 
termine  Topëration,  la  dernière  vente  seule  doit 
être  prise  en  considération,  parce  qu'elle  est  ficti- 
vement la  seule  qui  ait  existé.  3U6. 

4.  Dans  le  cas  de  folle  enchère,  si  le  prix  de 
l'adjudication  qui  subsiste  est  égal  à  celui  de  la 
première,  un  nouveau  droit  n'est  pas  exigible,  et 
s'il  n'a  pas  été  payé,  il  n'est  rien  dû  pour  celle-ci. 
3147. 

1$.  Lorsque  le  prix  de  la  seconde  adjudication 
est  moins  élevé  que  celui  de  la  première,  le  droit 
de  vente  perçu  sur  la  différence  n'est  pas  restitua- 
ble ;  s'il  n'a  pas  été  payé,  celte  différence  donne 
ouverture  au  droit  d'indemnité  ou  de  dommages- 
intérêts  suivant  que  l'adjudication  est  notariée  ou 
judiciaire.  2147. 

6.  Si  le  prix  de  la  seconde  adjudication  est  plus 
élevé  que  celui  de  la  première,  l'adjudicataire  doit 
le  droit  sur  la  totalité  du  prix,  en  faisant  imputa- 
tion du  droit  acquitté  par  le  fol  enchérisseur. 
2147. 

7.  L'affranchissement  de  la  première  adjudica- 
tion ne  profite  point  à  la  seconde,  et  la  quotité  du 
droit  déterminée  par  la  qualité  du  fol  enchérisseuT 
ne  modifie  pas  le  droit  à  payer  par  l'adjudicataire. 
2148. 

8.  L'adjudication  sur  folle  enchère,  quoique 
hllt  au  même  prix  que  la  première,  peut  donner 
ouverture  à  un  supplément  de  droit  proportion- 
nel,  si  le  fol  enchérisseur  était  un  colicilant,  et 
radjudicauire,  étranger.  2148. 

9.  La  clause  de  revente  sur  folle  enchère  peut 
être  stipulée  dans  toutes  les  ventes  faites  en  jus- 
tice, et  dans  les  adjudications  volontaires  qui  ont 
lien  devant  notaire.  2152. 

10.  «  L*adjadieation  sur  folle  cochëre  résout  la  pre- 

>  mière  vente  a6  thtfio;  ainsi  les  deux  ventes  n^en  font 

■  oogone  et  ne  donnent  cooséqaemment  lieu  qa^à  on 

•  droit  d'enregistrement.  »  —  Cass.,  2  février  1819. 2Ui . 
il.  «  L^adjodication  sur  folle  enchère  et  celle  qui  Ta 

m  précédée  n  opèrent  qo^ane  seule  mutation,  puisque  le 
«  prix  énoncé  dans  les  deux  contrats  fi*est  passible  que 
«  d'an  senl  droit  proportionnel.  »  —  Cass.,  6  juin  1811. 

t^.  «  Les  ventes  faites  en  justice,  ainsi  que  les  ventes 
«  volontaires,  sont  faites  sous  la  même  condition  que  le 
«  prix  en  sera  payé  au  jour  et  au  lieu  réglés  par  la  vente; 
«  cette  condition  qui,  lorsque  le  prix  n*est  pas  payé, 
«  remet  les  choses  an  même  étal  que  si  la  vente  n^avait 

>  pas  eu  lieu,  n'est  pas  seulement  suspensive,  mais 
«  seulement  résolutçire.  »  —  Cass.,  6  février  1833. 2142. 

15.  La  revente  sur  folle  enchère  n'affranchit  pas  l'ad- 
judication première  de  la  nécessité  de  renregistrement 
diAS  les  vingt  jours.  —  Cass.,  27  mai  1823.  Juc.,  Seine, 
10Biail828. 

14.  «  Pour  réduire  h.  un  simple  droit  fixe  Tenregistre- 
«  ment  des  adjudications  sur  folle  enchère,  lorsque  le 
«  droit  proportionnel  a  été  payé  sur  la  première  adju- 
m  dieation,  les  articles  précités  n'exigent  pas,  comme  le 
«  fait  l'art.  22  de  la  loi  du  27  ventôse  an  ix,  à  l'égard  des 
«  jugements  portant  résolution  de  contrat  de  vente  pour 
«  défaut  de  payement  du  prix,  que  le  premier  acquéreur 
«  n'ait  payé  aucune  portion  de  son  prix,  et  ne  soit  point 

■  entré  eo  Jouissance  de  Timmeuble  pai^  lui  acquis  ;  mais 
m  la  disposition  précitée  des  lois  des  22  frimaire  an  vu  et 

•  28  avril  1816,  est  générale,  absolue,  et  il  n'est  pas 
«  permis  de  distinguer  là  où  la  loi  ne  distingue  pas.  » 
_  Cass.,  12  décembre  1822.  2150. 

15.  L'application  du  droit  fixe  k  la  revente  sur  folle 


enchère  doit  avoir  lieu  eneore  que  la  clause  de  revente 
sur  folle  enchère  n'ait  (pas  été  stipulée  dans  l'acte  de 
vente.  —  Sol.,  8  octobre  1831.  2152. 

16.  Le  droit  d'une  adjudication,  suivie  de  folle  en- 
chère, doit  être  liquidé  sur  le  prix  le  plus  élevé  des 
deux  adjudications.  —  Cass.,  27  mai  1823,  B  février  1853. 
2U2. 

17.  Lorsque  le  fol  enchérisseur  colicitant  n'a  payé  le 
droit  qu'à  raison  de  4  p.  100  et  seulement  sur  la  part 
acquise,  l'adjudicataire  doit  néairmoins  le  droit  à  0  1/2 
pour  100  sur  la  totalité  de  son  prix ,  sauf  imputation 
des  sommes  payées  par  le  premier.  2U8.  —  Déiib., 
26  Juillet  1833. 

18.  Lorsque  la  revente  sur  folle  enchère  n'est  ordon- 
née qu*à  l'égard  de  certaines  parties  de  rimmeuble 
adjugé,  il  y  a  lien  à  ventilation  pour  connaître  le  prix 
applicable  aux  portions  revendues.  —  Sol.,  16  aoât  1830. 
2153. 

V.  Débiteur  du  droit. 

ADJUDICATION  AU  RABAIS. 

1.  L'adjudication  au  rabais  n'est  qu'une  forme 
particulière  du  marché.  1461. 

2.  Les  adjudications  au  rabais  se  font  par  acte 
notarié  ou  devant  les  autorités  compétentes.  1493. 

V.  Marché, 

ADJUDICATION  PRËPARATOmE. 

1.  Acteinnomé,  par  acte  notarié,  1  fr.  fixe;  en 
justice,  3  fr.  2138. 

2.  L'adjudication  préparatoire  est  la  vente,  sous 
la  condition  suspensive,  qu'au  jour  désigné  pour 
l'adjudication  définitive,  il  ne  se  présentera  pas 
d'enchérisseur  offrant  un  prix  plus  élevé.  2137. 

5.  Devant  notaire,  même  commis  par  le  tribunal,  1  fr. 
fixe.  —Sol.,  26  septembre  1830.2138. 

4.  «  L'adjudication  préparatoire...  ne  dépouille  point 
«  le  propriéUiire  d'une  manière  définitive  et  irrévoca- 

n  ble l'adjudication,  saof  trois  semaines,  est  subor- 

•t  donnée  à  une  condition  suspensive,  et  n'attribue  h 
n  l'adjudicataire  qu'un  droit  résoluble  pendente  condi- 
«  iione,  droit  revo(|ué,  defectu  condiUonit,  lorsque 
«  l'adjudication  définitive  est  faite  ii  un  prix  plus  élevé.  « 

—  Cass.,  24  juin  1810.  2137. 

ADJUDICATION  SUR  DÉLAISSEIHENT. 

—  V.  DkUISSEMENT  par  HYPOTUiQUE. 

ADJUDICATION  SUR  SURENCHÈRE. 

1.  Les  règles  de  l'adjudication  sur  folié  enchère 
doivent  s'appliquer  à  celte  qui  a  lieu  après  suren- 
chère. 2134. 

2.  Lorsque  le  surenchérisseur  demeure  adjudi- 
cataire, la  vente  ou  la  donation  sur  laquelle  est 
intervenue  l'enchère,  disparaît,  et  l'adjudication 
nouvelle  donne  seule  ouverture  au  droit.  2154. 

3.  L'acquéreur  ou  le  donataire,  qui  demeure 
adjudicataire,  n'acquiert  pas  à  nouveau  titre,  et  ne 
doit  aucun  supplément  de  droit,  à  raison  des 
sommes  qu'il  est  obligé  de  payer  aux  créanuiers, 
en  sus  de  son  prix  ou  de  la  valeur  donnée  à  l'im- 
meuble. 2156,  2157. 

4.  L'acquéreur  qui,  pour  éviter  la  surenchère, 
consent  à  payer  au  vendeur  un  supplément  de 
prix,  doit  un  supplément  de  droit  sur  l'excédant 
du  second  prix  sur  le  premier.  2158. 

li.  La  surenchère  n'est  qu'une  cDnlimiation  des  en- 
chères, et  lorsqu'elle  a  lieu  dans  les  vingt  jours  de  l'ad- 
judication, ce  dernier  acte  ce$:jc  d'être  passible  d'un 
droit  proportionnel.  —  Délib.,  24  juillet  1819.  2144. 

G.  «  Les  art.  7iO  et  711,  C.  pr.  c,  soumettent  les 
«  adjudications  judiciaires  à  une  condition  résolutoire, 
a  lorsqu'ils  admettent  toulo  personne  à  surenchérir,  en 
«  offrant  un  quart  en  sus  du  prix  de  la  vente.  »  —  Cass., 
23  février  1820.  2114. 
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7.  L^adjudieation  après  surenchère  ne  donne  ouver- 

n  A^u  w*m^w^t.u^w^,%^i  »n^  gop  Texcédant  du  prix 

Délib,,  18  octobre  im 


ture  au  droit  proportionnel,  que  sar  Texcédant  du  prix 
de  la  seconde  sur  la  première.      "^ "        *      ' 


au, 

8.  L*ache(enr  qui  demeure  adjudiealaîre,  doit  payer 
un  supplément  de  droit  sur  Texcédant  dont  il  est  tenu. 
-Sol.,  13  juin  1830.  2157. 

9.  Un  supplément  de  droit  est  dû  lorsque  Pacquéreur, 
pour  arrêter  une  surenchère,  consent  à  servir,  en  sus  du 

5rix,  une  rente  au  vekdeur.  —  Délib.,  17  février  183S. 
158. 
V.  Comnumd. 

ADMINISTRATION.  -  V.  FniUDE,  Poorsuites. 
ADOPTION.  -  V.  Alimehts,  PiaEifTÉ. 
AFFRÈTEMENT    -V.  Charte-partie. 
ALIMENTS. 


Adoptés,  6. 

Dation  «n  payement 

«f ,  SS.  U.  36.  87. 
Donataire,  9. 
Donation,  i,  11,  IS, 

17,84. 
Dot  religtease.  18. 
Edoeation,  14, 16. 


Enfanu,  3,18. 

—  adultéirios,  8. 

—  natarels,18. 
Entretien,  14. 
EpoQX  téparét,  81,83. 
Femme  divoroée,  81. 
Gendre,  7, 19,  80. 
Indivitibilité,  8. 


Jagement,ll. 
Logement,  16. 
Mode,  18. 
Obligation  naturalle, 

4,  4, 11. 
Pension,  lO,  U. 
Simple  déclarât.,  19. 
Tateur  ofRc,  17, 18. 


t.  Les  aliments  dus  en  vertu  du  Gode  civil  for- 
ment une  obligation  légale,  affranchie  du  droit 
proportionnel  et  qui  peut  être  énoncée  sans  deve- 
nir passible  de  ce  droit,  incompatible  avec  sa  na- 
ture, que  la  forme  de  Tacte  qui  la  rappelle  ne 
change  pas.  15ii. 

2.  Lorsque  les  aliments  sont  promis  par  une 
personne  qui  n*y  est  pas  tenue  légalement,  le  droit 
de  donation  seul  est  exigible.  1512. 

3.  Les  actes  dans  lesquels  les  enfants  ou  ascen- 
dants remplissent  Tobligation  imposée  par  les 
art.  203  et  205  G.  c.  ne  peuvent  donner  ouverture 
au  droit  de  donation.  2224. 

4.  L*obligation  naturelle  suffit  pour  affranchir 
du  droit  de  donation  les  pensions  entre  pères , 
mères,  enfants,  frères  et  sœurs  naturels.  2227. 

tf .  Les  aliments  alloués  à  des  enfants  adulté- 
rins, Tabandon,  à  ce  titre,  par  les  héritiers  de  leurs 
père  et  mère,  d*une  quotité  de  la  succession,  ne 
sont  pas  passibles  du  droit  de  donation,  à  moins 
que  les  pères  et  mères  ne  leur  aient  assuré  des 
moyens  d*existence.  2228. 

6.  L'adoption  fait  naître,  entre  Tadoptant  et 
Tadopté,  Tobligation  réciproque  de  se  fournir  des 
alimenU.  2229. 

7.  Les  gendres  et  belles-fllles  doivent  des  ali- 
ments à  leurs  beaux-pères  et  belles-mères  ;  la  pen- 
sion par  un  gendre,  à  sa  belle-mère  remariée,  est 
affranchie  du  droit  de  donation  pour  le  tout.  2250. 

8.  L'obligation  des  aliments  est  indivisible,  et 
un  seul  des  débiteurs  peut  s'engager  pour  le  tout 
sans  rendre  exigible  un  droit  de  donation.  2255. 

9.  Le  donataire,  soit  entre-vifs,  soit  par  un  con- 
trat de  mariage,  peut  constituer  des  aliments  au 
donateur,  sans  que  le  droit  de  donation  soit  exi- 
gible. 2254. 

10.  La  rente  ou  pension,  entre  personnes  qui  se 
doivent  des  aliments,  est  présumée  à  ce  titre,  en- 
core que  ce  motif  ne  soit  pas  exprimé.  Le  mot 
pension  suffit  pour  caractériser  le  titre  alimen- 
taire. 2255. 

11.  La  rente,  même  alimentaire;  constituée  à 
titre  de  libéralité,  entre  personnes  qui  se  doivent 
des  aliments,  donne  ouverture  au  droit  de  dona- 
tion. 2256. 

12.  La  régie  n'est  pas  autorisée  à  contester 


l'obligation  des  aliments,  en  discutant  les  res- 
sources de  celui  qui  les  reçoit.  2257. 

13.  La  constitution  d'aliments  payables  après 
le  décès  de  celui  qui  les  doit,  comporte  une  dona- 
tion éventuelle,  passible  actuellement  du  droit  fixe 
de  5  fr.  2258. 

14.  Les  aliments  comprennent  la  nourriture, 
les  vêtements,  l'entretien,  l'éducation  et  le  loge- 
ment. 2259. 

IIS.  L'obligation  de  nourrir  et  entretenir,  soit 
des  enfants  et  petits-enfants,  soit  des  pères,  mères 
et  ascendants,  n'excède  pas  l'obligation  légale. 
2240. 

16.  Les  frais  d'éducation  comprennent  ceux 
qui  ont  pour  objet  d'obtenir  les  degrés  dans  une 
université,  les  grades  en  médecine  et  les  livres 
nécessaires.  2243. 

17.  Les  frais  de  nourriture,  entretien  et  éduca- 
tion, payés  par  d*autres  que  ceux  auxquels  la  loi 
en  impose  l'obligation,  donnent  ouverture  ad  droit 
de  donation.  2245. 

18.  Le  mode  à  suivre  pour  remplir  l'obligation 
des  aliments  n'est  pas  déterminé  par  la  loi;  il 
peut  s'accomplir  au  moyen  de  l'abandon  d'une 
jouissance,  d'un  arrérage,  d'un  usufruit,  de  prix  de 
fermes,  etc.  2244. 

19.  «  Les  actes  dans  lesquels  les  enfants  se  bornent  & 
«  déclarer  (^uMIs  se  soumettent  à  remplir  les  oblifjfations 
«  que  leur  impose  le  Code,  en  fournissant  des  aliments 
«  ik  leurs  ascendants ,  sans  détermination  de  sommes , 
•  ne  sont  passibles  que  du  droit  fixe  de  1  fr.  »  ~  Instr. 
génér. ,  18  septembre  1809,  uo  430.  151 1 . 

30.  «  Les  actes  volontaires  par  lesquels  des  enfants 
«  s'obligent  &  payer  annuellement  une  somme  convenue 
«  pour  aliments  de  leurs  père  et  mère,  ne  doivent  être 
«  assujettis,  comme  les  baux  à  nourriture  de  mineurs, 
n  qu'au  droit  proportionnel  de  25  cent,  pour  100  fr., 
«  sur  le  ciipilal  au  denier  10  de  la  pension  stipulée.  » 

—  Instr.  génér.,  18  septembre  1809,  n»450.  1511. 

21^  Lé  jugement  qui  condamne  à  des  aliments  en 
vertu  des  obliçalions  légales,  n'est  passible  que  du  droit 
de  condamnation  sur  dix  fois  le  capital  de  la  pension. 

-  Instr.  gén.,  28  juillet  1808.  1511. 

22.  «  Lorsque,  an  lien  de  s'obliger  à  payer  une 
«  somme  annuelle,  les  enfants  abandonnent  à  leur  père, 
«  à  titre  de  pension  alimentaire,  incessible  et  insaisis- 
«  sable,  la  jouissance  d'un  immeuble  ^  la  charge  d^adrai- 
A  nislrer  en  bon  père  de  famille,  de  faire  les  réparations 
«  d*entretien  et  d^acquitter  les  contributions  foncières,  > 
le  droit  exigible  est  25  c.  p.  100  fr.,  sur  le  capital  de  la 
pension  représentée  par  le  revenu  de  Timmeuble.  —  Inst. 
gén.,  19  mai  1824,  n»  1132,  $  10.  -  Dél.,29  octobre  1823. 
2225,  2244. 

25.  L'abandon  de  la  jouissance  de  biens  donnés,  fait 
au  profit  du  donateur,  par  son  fils  donataire,  pour  lui 
tenir  lieu  de  'la  rente  viagère  qu'il  s'était  réservée,  est 
une  cession  d'usufruit  à  titre  onéreux,— Dél., 10  avril  1853. 
/.£.,  11,213. 

24.  Une  fille  abandonne  à  son  père  le  reliquat  de  son 
compte  de  tutelle,  pour  lui  tenir  lieu  de  pension  alimen- 
taire, 25  c.  pour  100  fr.  —  Dél.,  21  octobre  1825.  2225. 

25.  La  pension  faite  par  un  père  &  sa  fille  mariée,  est 
passible  du  droit  de  donation.  —  Dél.,  27  Juillet  1825. 
z226. 

26.  Pensions  alimentaires  entre  les  pères,  mères  et 
enfants  naturels  ;  25  c.  pour  100  fr.  —  Dél.,  25  juillet  1825. 
2227. 

27.  La  pension  qui  doit  être  servie  au  pupille  après 
le  décès  du  tuteur  oiucicux,  est  une  libéralité  passible  du 
droit  de  donation.  —Cire.,  24  novembre  1806.  2229. 

28.  L'acte  séparé  par  lequel  un  tuteur  officieux  pro- 
met d'élever  un  pupille  et  de  fournir  à  ses  besoins  ;  1  fr. 
fixe.  -  Inst.  gén.,  22  août  1809,  n»  440,  S  4.  2229. 

29.  Ce  sont  les  brus  et  les  gendres,  et  non  les  enfants 
d'un  autre  lit  qui  doivent  les  aliments,  aux  termes  de 
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Tari.  906  C.  e.  En  oooséqueoce,  la  droit  de  <binatioD  est 
ezigiMe  sur  la  pension  cooslituée  par  on  enfant  du  pre- 
■lier  lit  à  la  seconde  femme  de  son  père.  —  Instr.  geu., 
30  décembre  1833,  n«  1446,  $  9.  2130. 

50.  La  pension  par  nne  fille  et  son  mari,  an  profil  de 
sa  UÈért,  encore  que  le  mari  sVnsage  à  la  serrir  après  le 
décès  de  sa  femme,  est  passible  du  droit  de  25  c.  p.  1 00  fr. 
sur  le  capital  entier  de  la  rente.  —  Dél.,  11  février  1824. 
S230. 

51.  La  feaune  diroreée  qui  abandonne  jusqu'à  son 
décès,  à  titre  de  pension  aliBenlaire,à8on  mari,  la  ioois- 

de  rentes  et  d'immeubles,  ••  ne  fait  que  se  libérer, 


•  par  voie  de  délégation,  d'une  dette  qui  résultait  de  la 
«  prononciation  même  du  divorce,  et  ne  fait  pas  à  son 

•  DMri  ane  libéralité  passible ,  dans  son  exécution ,  du 

•  droit  de  donaUoo.  i*  —  Cass.,  18  juillet  1815.  3231. 
5ft.  Les  époux  séparés  de  corps  se  doivent  les  aliments, 

et  la  pension  qnlls  se  constituent  à  ce  titre  n*est  pas  pas- 
«btc  an  droit  de  donation.  —  Décis.,  10  décembre  1823. 
32SS. 

35.  Pendant  une  instance  en  séparation  de  corps,  le 
■Mri  convient  de  fournir  des  aliments  à  la  femme;  1  fr. 
fixe.  —  Dél.,  4  janvier  1823.  2232. 

54.  La  pension  faite  par  un  ascendant  à  Ton  de  ses 
tsiBfits,  parpréeitmi  et  Mn  part,  est  passible  du  droit  de 
dMBtioo.  -  âol.,  23  août  im.  2236. 

34S.  La  pvomesse  par  des  père  et  mère  de  payer  à  une 
coflaBMiMalé,poor  dot  religieuse  de  leur  fille,  une  somme 
rapportable  par  celle-ci,  mais  non  par  la  communauté, 
qni  se  charge  de  la  noorrir  et  de  rentrclenir,  donne  ou- 
vertore  an  droit  de  donation  en  Kgne  directe.  —  Dél., 
34  Mûttci  1827.  3241. 

36.  L'abandon  d*nn  «snl^nit  de  biens  immeubles,  par 
an  fils  à  son  père,  k  titre  d'aliments,  donne  ouverture  au 
droit  de  donation  immobilière.  —  Dél.,  8  octobre  1833. 
3344. 

37.  Le  droit  de  30  e.  p.  100  fr.  est  le  seul  exigible  sur 
fabandon  que  font  des  enfants  à  leur  mère,  d^in  usufruit 
imoaobilier,  à  titre  de  pension  alimentaire,  inceasible  et 
insaisissable  — -  Jug.,  Étampes,  7  mai  1836.  3471. 

Y.  Bail  à  mourritun  de  pertotmet.  Donation,  Jugement, 
Cmfntit. 

ALUE8.  —  V.  PAKCRTé. 

ALTERNATIVE.  —  V.  Coïiditioh  alternative, 
DtTwa  an  PATeaEirr,  DéuvaAifcs  db  legs,  Doti atioiv  alteh- 
lATiTE,  Pnopaiété. 

AKEIfDE. 

9t9àm9Ê^%.         IMiBlmaas,  if .  Il^^i*^  ^'• 
E»mirti— saM,<*'|Woisiin,  I».  Texl«,l. 

Rvlwni— ,  1,  t7.      IPusmuiaUtAs,  46.  iTsnte  d'immaablet , 

Héritier»,  ft.  (Rédoetions,  l(.  |    iS. 

i.  -  Les  amendes  progressives,  prononcées  dans  cer- 

•  tainseas,  contre  les  fonctionnaires  publics  et  les  officiers 

•  Binisiériels,  par  les  lois  sur  Penregistrement  et  le 
«  dépdl  des  répertoires,  sont  réduites  à  une  seule  amende 
«  de  10  fr.,  quelle  que  soit  la  dorée  du  retard.  Toutes  les 
«  amendes  fixes,  prononcées  par  la  loi,  sur  Tenregistre- 
«  MeftI,  le  timbre,  les  ventes  publiques  de  meubles  et  le 

•  notariat,  ainsi  que  celles  résultant  du  défaut  de  mention 

•  des  patentes  dans  les  actes,  et  dn  défaut  de  consignation 

•  des  amendes  d'appel,  sont  réduites,  savoir  i  celles  de 
«  500  fr.  à  90  fr.  ;  celles  de  100  fr.  ft  30  fr.  ;  celles  de  50  fr. 
-  à  10  fr.  et  tontes  celles  au-dessous  de  50  fr.  à  5  fr.  »  — 
L.,16jaia  1824,  art.  10. 

2.  La  peine  ne  doit  jamais  eicéder  le  dommage. 
4644. 

3.  Le  droit  à  payer  en  sus,  à  titre  d'amende,  est 
le  mèfne  que  celni  qui  doit  être  acquitté  k  titre 
d'impôt.  3830. 

4.  Le  receveur  ne  peat  refuser  d'enregistrer  les 
actes  qui  lui  sont  présentés,  sous  prétexte  que  les 
droits  en  SOS  et  les  amendes  pour  la  contravention 
aaxquels  ils  ont  donné  lieu,  n'ont  pas  été  préalable- 
ment acquittés.  La  loi  n*exige  le  payement  préalable 
qoe  potr  le  droit  simple,  qui  est  un  impôt  et  non 
une  peine  comme  le  premier.  30i0. 

ClAMFlOHinàRB  4. 


5.  L*amende  prononcée  par  Tart.  51  de  la  loi  du  33  fri- 
maire an  vu,  pour  retard  de  présentation  du  répertoire  an 
visa,  est  réduite  à  10  fr.  fixe.  —  Instr.  gén.,  33  join  1834, 
no  1136,  $10. 

6.  Les  amendes  de  50  fr.  prononcées  par  les  art.  33, 
34,  SI,  42,  52  et  54  de  la  loi  do  22  frimaire  an  vu,  sont 
réduites  à  10  fr.  —  instr.  gén.,  23 Juin  1834,  n*  1136,  $  10. 

7.  L'amende  de  50  fr.  an  minimum,  prononcée  par 
Part.  7  de  la  loi  du  32  pluviôse  an  vu,  est  réduite  4 10  fr. 
-  Instr. gén.,  23  juin  1824,  no  1136,  %  10. 

8.  L'amende  de  10  fr.  prononcée  par  les  art.  44,  49 
et  57  delà  loi  du  22  frimaire  an  vu,  et  celles  de  15  et  35  fr. 
portées  par  TarL  7  de  la  loi  du  32  pluviôse  an  tu,  sont 
ré<luites  à  5  fr.-  instr.  sén.,  23  juin  1824,  n«  1136, S  10. 

9-  Les  modérations  cTamendes  accordées  par  Tart.  10, 
S  2,  de  la  loi  du  16  juin  1824,  ne  sont  pas  applicables  au 
double  droit  proportionnel,  non  plus  qn*ao  minimum  de 
ce  double  droit,  maintenu  en  conséquence  à  50  fr.  —  Instr. 
gén..  30  sepumbre  1825,  n»  1173.  $  1.  3917. 

10.  A  1  éfftgrd  des  actes  assujettis  à  on  double  drail 
eicédant  10ir.,le  double  droit  continue  d*étrc  encaum  et 
doit  être exiffé  personnellement  du  notaire,  diaprés  TarLSS 
de  la  loi  du  28  frimaire  an  vu.  —  Instr.  gén.,  20  septem- 
bre 1825,  n«  1173,  S  1  ;  26  Juin  1828,  n»  1349,  $  3. 

il.  L'art.  10  de  la  loi  du  16  join  1821  comprend  dans 
ses  dispositions  le  minimum  de  Tamende  prononcée  par 
Tart.  33  de  la  loi  de  frimaire  an  vu,  d'une  manière  fixe  et 
invariable.  —  Jqg.,  Grenoble,  9  mai  1827.  Dél.,  10  juil- 
let 1827.  Dec.,  janvier  1828.  instr.  gén.,  26  Juin  1838, 
n«  1349,  S  5.  5917. 

12.  «  Le  double  droit  dû  an  exéealion  de  l'aH.  38  de 
«  la  loi  dn  33  frimaire  peut  être  exigé  à  l'enregiatrement 
«  des  actes  qui  n'ont  pas  été  soumis  4  eetteformalité  dans 
a  le  délai  prescrit,  lorsque  ces  actes  sont  porésenlés  par 
«  les  béritlers  ou  représentants  de  celui  qui  a  contracté 
«  ou  par  tout  autre.  —  Avis  cens..  9  février  1810.  3844. 

13.  L'amende  prononcée  par  l'art.  7  de  la  loi  do 
33  pluviôse  an  vu,  contre  les  particuliers,  n'a  pas  été 
réduite.  —  Dél.,  8  février  1826. 

14.  Les  droits  en  sus  et  amendes  pavr  contravention 
en  matière  d'enregistrement  doivent  être  acquittés  préala- 
blement à  la  formalité,  comme  le  droit  simple.  —  Instr. 
gén..  10  mai  1833,  n<>  1433. 3919. 

15.  A  compter  du  \**  janvier  1834,  aucune  demande 
en  remise  ou  modération  d'amende  ne  sera  admise.  — 
instr.  fnSn.,  5  décembre  1853,  n«  1441. 

16.  En  matière  de  contraventions  aux  lois  fiscales,  les 
amendes  ayant  on  caractère  pénal  sont  personnelles,  et 
par  conséquent  ne  peuvent  être  réclamées  que  des  contre- 
venants. —  Cass.,  9  décembre  1813.  3852. 

17.  Lorsqu'un  acteest  sujet  et  endroit  fixe  et  au  droit 
proportionnel,  ramende  est  d'une  somme  égale  au  droit 
proportionnel  sans  y  ajouter  le  droit  fixe,  car  le  défaut 
d'enregistrement  dans  le  délai  ne  constitue  qu'une  seule 
contravention  et  ne  peut  donner  lien  qu'a  une  seule 
amende.  —  Délib.,  3  août  1836.  3918. 

V.  Acte  poiti  en  eoneéquenee  d'nn  anire,  Contre4ettte, 
Détai,  Notaire,  PowmUtee,  Preêcription,  Répertoire, 
Vente  paè^'fue  de  meubUt, 

AMEUBLISSEMENT.-  V.  CoumiifAOTé. 
ANNEXE.  —  V.  DÉPÔT  d'actes  chez  des  orriciEas 

PUBLICS. 

ANTICHRÈSE.  —  V.  Abardorhbiibrt,  Gbssjôh  de 

BIBIfS,  ERGAOBHBIfT  d'IUMBUBLES. 

ANTIDATE.  -  V.  Date. 

APPEL.  —  V.  Poursuites. 

APPORTS.  —  V.  CoMxuiiAUTé,  Gortrat  de  mariage. 
Dot  (reconnaissance  de),  Socrfré. 

ARBRES.  —  V.  Expertise,  Fruits. 

ARPENTAGE.  -  V.  MARcné,  Procês-terbal. 

ARRÉRAGES. 
OMÎMt,  S,  S.  |DélégAUoM,4,6,7,9.|Pr«terlptiont,  10.' 

DéflniUon,  «.  |PtrMptioiif,t.  |R«Mboartem«at«,S. 

1.  On  appelle  particulièremeni  arrérages,  les 
revenus  de  la  rente  consistant  en  argent.  1393^ 

2.  Les  arrérages  à  écboir  sont  des  créances  sous 
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condition  suspensive,  el  la  perception  da  droit  exi- 
gible sur  les  cessions  ou  délégations  qui  en  sont 
faites,  est  également  suspendue.  4133. 

5.  Les  arrérages  échus  sont  des  créances  dont 
la  cession  donne  ouverture  au  droit  de  i  p.  c.  i  132. 

4.  Les  cessions  ou  délégations  d'arrérages  dif- 
fèrent des  cessions  et  délégations  de  la  rente  qui 
les  produit.  1432. 

V.  Rentes. 

5.  Toute  délégation  dans  laquelle  Tancien  débi- 
teur est  déchargé,  emporte  stipulation  de  la  rente 
et  non  pas  seulement  des  arrérages.  1340. 

6.  Il  y  a  cession  d'arrérages  seulement  lorsquMls 
suffisent  pour  éteindre  la  dette,  à  moins  qu*il  ne 
fût  nécessaire  de  les  accumuler  pendant  un  très- 
long  temps  ;  auquel  cas  Ton  doit  interpréter  Tacte 
comme  cession  de  la  rente  elle-même.  4340. 

7.  Lorsqu'un  rentier  viager  du  trésor  cède  ou 
délègue  la  portion  saisissable  de  sa  pension,  il  n'y 
a  pas  cession  de  rente,  mais  cession  des  arrérages  ; 
4  p.  c  4340. 

8.  Il  y  a  délégation  des  arrérages  et  non  de  la 
rente,  lorsque  la  position  des  parties,  leur  but, 
la  nature  de  la  dette  ou  celle  de  la  rente,  condui- 
ront à  penser  que  ce  n'est  pas  la  rente  elle-même 
qu'elles  ont  entendu  déléguer,  soit  parce  que  la  délé- 
gation n'en  était  pas  possible,  soit  parce  qu'elle  eût 
été  inutile,  soit  parce  qu'elle  eût  dépassé  de  beau- 
coup la  valeur  de  la  créance  qu'il  s'agissait  d'étein- 
dre. 4340. 

9.  L^obligation  de  rembourser  le  capital  d'une  rente 
n'est  passible  que  du  droit  fixe,  mais  celui  de  4  p.  c.  doit 
être  perçu  sur  4e  montant  des  arrérages  échus  et  reconnus. 
—  Inslr.  gén.,  20  mars  4833. 987. 

iO.  Lorsaue  la  cession  d'une  rente  comprend  celle 
d'arrérages  échus,  le  droit  de  1  p.  c.  doit  être  liquidé  sur 
le  montant  de  ces  arrérages,  sans  qu'il  y  ait  lieu  de  dé- 
duire les  années  pour  lesquelles  la  prescription  pourrait 
être  opjposée.  —  Instr.  gén.,  36  juin  1838,  n»  1349,  S  7. 

V.  Cetiion  de  créances,  Fruiit  et  récolles,  IntérêlSj 
Rente  perpétuelle  à  Utre  onéreux. 

ARIIHES. 

I.  Les  arrhes  ne  sont  aujourd'hui  ni  la  preuve 
d'une  vente,  ni  celle  d'une  promesse  de  vente  ;  leur 
dation  équivaut  à  la  stipulation  expresse  pour  cha- 
cune des  parties,  de  ne  pas  exécuter  la  vente  en 
abandonnant  la  valeur  des  arrhes.  2030. 

S.  lA  stipulation  des  arrhes  rend  la  disposition 
alternative  pour  chacun  des  contractants  ;  le  carac- 
tère du  contrat  est  subordonné  à  une  condition 
suspensive  ;  il  y  aura  vente  si  les  parties  l'exécutent, 
le  droit  de  vente  sera  dû  j  si  l'une  d'elles  rend  les 
arrhes,  il  y  aura  indemnité,  le  droit  d'indemnité 
sera  exigible.  2054. 

5.  La  dation  d'arrhes  convertit  la  vente  en  une 
simple  promesse  de  vendre  ;  le  droit  de  vente  ne 
doit  être  perçu  qu'à  la  réalisation.  2052. 

4.  Les  arrhes  ne  font  Jamais  partie  du  prix  et  ne 
sont  retenues  par  le  vendeur  qui  les  a  reçues,  qu'en 
changeant  leur  nature  et  par  voie  de  compensation. 

'2059. 

5.  La  résiliation  d'une  promesse  de  vente  avec  arrhes 
ne  donné  lieu  ni  au  droit  do  vente  ni  à  celui  de  rétroces- 
sion. —Dél.,  37  juillet  1814.  2053. 

6.  Le  droit  de  vente  est  exigible  sur  un  procès-verbal 
de  non-conciliation,  ayant  pour  objet  la  demande  en  resti- 
tution d'arrhes  données  pour  une  vente  verbale  d'im- 
meubles non  effectuée.  —  Jug.,  Thionville,  6  juin  1836, 
m  3050. 

V.  Déditt  Hésolulion  pour  défaut  de  payement,  Vente, 


ART  LIBERAL. 

1.  Les  arts  libéraux  sont  ceux  où  l'esprit  a  la 
principale  part.  4481. 
V.  Louage  cPouvrage,  Mandat, 
ART  MÉGAIHIQUE. 

1.  Les  arts  mécaniques  sont  ceux  où  l'on  travaille 
plus  de  la  main  que  de  l'esprit.  148j. 

S.  Les  travaux  des  arts  mécaniques  produisent 
seuls  des  objets  mobiliers  susceptibles  d'estimation. 
4480. 

V.  Louage  d'ouvrage.  Mandat, 

ASSIGNAT.  —  V.  COlfDITIOlf  SUSPENSIVE,  SncCBSSlOH 
CONTRACTUELLE. 

ASSURAPfCE. 

i.  «  1  fr.  p.  lOOfr.  les  actes  et  contrats  d'assurance  ; 
«  en  temps  de  guerre,  il  n'y  aura  lieu  qu'au  demi-droit.  » 
-  L.,  28  avril  1816,  art.  51,  n»  3.  1387,  3618. 

2.  •  Le  droit  est  dû  sur  la  valeur  de  la  prime,  n  —  L., 
23  frimaire  an  vu,  art.  69,  $  2,  2».  3618. 

3.  L'assurance  maritime  est  un  contrat  par  le- 
quel on  promet  indemnité  des  choses  qui  sont 
transportées  par  mer,  moyennant  un  prix  convenu 
entre  l'assuré  qui  fait  ou  Ikit  faire,  et  l'assureur  qui 
prend  le  péril  pour  soi  et  se  charge  dç  l'événe- 
ment. 1387. 

4.  L'assurance  qui  a  pour  objet  le  bénéfice  qu'on 
se  propose  de  retirer  d'une  entreprise,  est  une  in- 
demnité; 50  cent,  pour  400  fr.  4388. 

5.  Lorsque  le  montant  de  la  prime  est  indéter-^ 
miné,  il  y  a  lieu  à  déclaration  estimative  de  la* 
prime  :  s'il  dépend  d'une  condition,  il  n'est  dû  que 
ledroit  fixe.  3618. 

6.  L'acte  enregistré  pendant  la  paix,  doit  l'être 
dans  la  supposition  que  la  paix  durera  tout  le  temps 
que  durera  le  temps  du  risque  ;  réciproquement,  à 
l'égard  de^  celui  qui  a  été  enregistré  pendant  la 
guerre.  3618. 

.7.  L'assurance  mutuelle  est  une  société  pas^Ie  do 
droit  fixe  de  5  fr.  —  Dec,  30  décembre  1821.  2776. 

8.  Les  polices  d'assurances  rédigées  par  les  notaires 
dans  la  forme  d'actes  sous  seing  privé,  ne  sont  |)oint  sou- 
mises à  renregislrement  dans  les  délais  déterminés  pour 
les  actes  publics.  —  Cass.,  7  février.  1833.  3908. 

9.  La  disposition  de  la  loi  relative  aux  assurances  corn* 
prend  les  assurances  terrestres.—  Instr.  gén.,  14  juin  1821, 
no  983.  1587. 

V.  Abandonnement  pour  fait  d'assurance.  Acte  passé 
en  conséquence  d'un  autre.  Indemnité. 

ATERMOIEMENT. 

Caracièret,  K. 
CeMions  de  biens,  6, 

16. 
Concordat,  19. 
Définition,  4. 


ProrogtUon,9. 
QailUnees,  49. 
Kemises,  ft,4B,17. 
Texte,  4,  «,  S. 


Faillite,  9. 
Gestion, 48,  44. 
Hypothèques,  40. 
Libération,  44,48. 
Nallités,  7, 9. 

1.  «  50  c.  p.  100  fr.  les  atermoiements  entre  débiteur 
«  et  créanciers. 

a  Le  droit  est  perçu  sur  la  somme  que  le  débiteur 
«  s*oblige  de  paycr.»-^L.,  22  frimaire  an  vn,  art.  6,  $  2, 
n°4.  iOOO. 

3.  «  Les  concordats  ou  atermoiements  consentis  con- 
«  formément  aux  art.  519  et  suiv.  C.  com.,  ne  seront  as- 
ti sujeltis  qu'au  droit  fixe  de  3  fr.,  quelle  aue  soit  la 
«  somme  que  lefailli  8*obligeà  payer.»—  L., 24 mai  1834. 
art.  14.  lOUO. 

3.  «  Les  quittances  de  répartition  données  par  les  eréan- 
«  ciers  aux  syndics  ou  au  caissier  de  la  faillite,  en  exécu- 
«  tion  de  Tart.  561  G.  corn.,  ne  seront  sujettes  qu'au  droit 
«  fixe  de  2  fr.,  quel  que  soit  le  nombre  des  émargements 
4c  sur  chaque  état  de  répartition.  »  ~  L.,  24  mai  1834, 
art.  15. 

4.  Le  concordat  ou  atermoiement  est  Tacte 
passé  en  faveur  d*nn  failli,  dans  une  assemblée  gé- 
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Dénie  de  créanciers,  présidée  par  le  jageHïoiiimis- 
sûre  de  la  faillite.  1002. 

5.  L'acle  passé  entre  le  débiteur  et  un  dç  ses 
créiDciers  ne  peut  a^oir  le  caractère  du  concordat. 
1005. 

6.  L'atermoiement  diffère  de  la  cession  de  biens^ 
en  ce  que,  dans  le  premier,  le  débiteur  obtient  re- 
mise partielle  ou  délai,  et  conserve  la  possession 
dç  ses  biens.  1801. 

7.  La  nullité  du  concordat  n*empêche  pas  Tap- 
plicalioo  du  bénéfice  de  la  loi  du  24  mai  1834. 
1001. 

8.  Lorsque  !*acte  n*a  pas  le  caractère  de  con- 
cordat od  atermoiement,  on  doit  appliquer  les 
règles  ordinaires  de  la  perception  du  droit  d*obli- 
gatioo.  1006. 

9.  U  clause  par  laquelle  le  débiteur  obtient  nne  pro- 
rogaiioa  de  délai,  est  un  atermoiement  passible  de  50  c. 
p.  100  fr.  -  Cass.,  13  juin  1808.  1005. 

LV(e  par  lequel  un  débiteur,  non  failli,  obtient  terme 
et  délai  de  ses  créanciers,  n'est  soumis  qu'au  droit  de  50  c. 
.  100  fr.  comme  acte  d'atermoiement.  —  Jug.,  Gien, 
join  1849.  n»  1005,  note. 

10.  L*acte  parleouel  un  débiteur  reçoit  de  son  créan- 
cier de  nouveaux  délais,  moyennant  une  hypothèque  et 
rengagement  solidaire  de  sa  femme,  n'est  pas  un  ater*- 
nioiement,  «  mais  il  constitue  un  nouveau  tilre  d'obliga- 
«  tion  et  an  nouveau  débiteur,  et  donne  lieu  au  droit 
•  del  p.  c.  »  -^  Gasi.,  18 août  1835.  \Ml 

U.  L'art.  69,  S  2i  n®  *  de  la  loi  de  frimaire,  n'est  rela- 
tif qu'au  cas  OÙ  il  s'agit  de  sommes  à  paver  par  le  débi- 
teur en  faillite ù  ses  crcauciers,  et  non  k  celui  où  le  contrat 
contient  en  môme  temps  libération  du  débiteur,  moyen^ 
nant  le  transport  qu'il  fait  aux  créanciers,  d'objets  mobi- 
liers; 3  p.  e.  —  Cass.,  50  janvier  1809.  1800. 

12.  L^e  par  lequel  un  débiteur,  non  failli,  obtient 
de  set  créanciers  la  remi.se  de  la  moitié  de  leurs  créances, 
résalUntdefaetnres  nonenregisirées,  et  stipule  des  délais 
pour  le  payement  de  l'autre  moitié,  est  an  atermoiement 
passible  de50  c.  p.  100  fr.  sur  le  montant  de  l'obligation 
Dainlenoe.  —  Del.,  16  mars  1837. 

15.  Lorsque  les  créanciers  d'un  failli  consentent  à  réta- 
blir le  fils  de  leur  débiteur  dans  la  ffeslion  de  sa  succès- 
Moo,et  le  chargent  de  la  liquider,  de  concert  avec  deux 
eommissaires,  il  y  a  concordat.  —  Inst.  gén.,  30  décem- 
bre 1825. 1004.  .^^ 

14.  Est  passible  du  droit  de  50  c.  p.  100  fr.  comme 
itermoiement,  l'acte  par  lequel  les  créanciers  d'on  failli 
rcnettent  l'administration  des  biens  de  leur  débiteur  à 
soo  héritier  bénéficiaire,  même  lorsqu'ils  lui  adjoignent 
(les  eommissaires  et  qu'ils  ne  fixent  aucun  délai  pour  la 
reddition  du  compte  ou  le  payement  des  créances. — Cass., 
«janvier  1830.  Sir.,  30-I-2U.  Instr.  gén.,  8  juin  1830, 

B*1«0,$1.  ,       , 

lo.  L'acte  par  lequel  plusieurs  créanciers  accordent  a 
letir  débiteur  une  remise  partielle  de  ses  dettes  et  un  nou- 
vcsH  délai,  est  an  concordat  ou  atermoiement, passible  du 
droit  de  50  c.  p.  100  fr.  sur  le  montant  des  créances  con- 
eenrées.  —  Inst.  gén.,  8  septembre  1814.  1002. 

16.  Il  y  a  concordat  et  non  simple  contrat  d'union, 
lorsque,  moyennant  sa  libération  pleine  et  entière,  un  dé- 
biteur fait  cession  k  ses  créanciers  de  la  totalité  de  ses 
créances  actives.  —  Cass.,  3  janvier  1820.  1003. 

17.  La  remise  de  dettes,  contenue  dans  un  atcrmoie- 
ncBl,  n'est  passible  d'aucun  droit  particulier.—  Inst.  gén., 
8  septembre  1824,  n''  1146,  $  1.  2â76. 

lu.  Pour  que  le  droit  d'un  concordat  ou  atermoiement 
Mit  réduit  à  3  fr.,  il  faut  qu'il  y  ait  eu  déclaration  de 
raillile,  et  que  toutes  les  formalités  exigées  pour  qu'ils 
soient  valables  soient  remplies;  s'il  n'y  a  pas  eu  faillite, 
le  droit  exigible  est  50  c.  p.  100  fr.  —  Délib.,7  février 
1©7. 

19.  Les  quittances  consenties  directement  au  failli,  par 
les  créanciers  avec  lesquels  il  a  conclu  un  concordat,  ne 
«ont  pas  exemptes  du  droit  proportionnel.  —  Délib., 
30août  1836./.  £.,11,614. 

Le  droit  de  titre  n'est  pas  exigible  sur  le  montant  des 


créances  reconnues  au  concordat.  —  Sol.,  21  février  1850. 
no  1002. 

V.  Cautionnement,  HypothàquCf  IVovalion»  Prorogation 
de  délais f  Reconnaissance ,  Remise  de  dettes. 

ATTESTATIONS. 

«  1  fr.  fixe  les  attestations  pures  et  simples.  »  —  L., 
22  frimaire  an  vu,  art.  68,  S  *»  "**  10. 

AUTOM8  \TIOW. 

«  2  fr.  fixe  les  autorisations  pures  et  simples.  »  —  L., 
22  frimaire  an  vu,  art.  68,  $  1,  n»  15;  28  avril  1816, 
art.  43,  no  5 

AVAL. 

Aval  mis  sur  une  lettre  de  change,  aucun  droit  parti- 
culier; par  acte  séparé,  cautionnement.  —  Instr.  gén., 
11  septembre  1810,  no  448. 

V.  Lettre  de  change, 

AVIS  DE  PARENTS- 

«  2  fr.  les  avis  de  parents,  autres  que  ceux  contenant 
»•  nomination  de  tutenrs  et  curateurs.  »  —  L,,  22  fri- 
maire an  VH,  art.  68,  S 1,  no  11  ;  L.,  28  avril  1816,  art  43, 
n»  4. 

V.  Bail  à  nourriture  de  personnes,  Bail  à  vie,  Obliga- 
tion de  sommes. 

AVANCEMENT  D'HOIRIE. 

Lorsque,  après  avoir  constitué  une  dot  en  argent,  les 
père  et  mère  du  futur  lui  abandonnent,  par  le  contrat  de 
mariage,  un  immeuble  pour  le  remplir  de  cette  dot,  il  n'y 
a  pas  dation  en  paiement,  mais  avancement  d'hoirie,  et 
le  donataire  peut  immédiatement  compter  les  contribu- 
tions pour  le  cens  électoral.— Cass., 21  mars  1842,  u«  192. 

AVEU. 

1.  Tout  aveu  volontaire  d'un  fait  peut  être 
rétracté  et  ne  contient  rien  d'obligatoire,  tant  quil 
n'a  pas  été  régulièrement  accepté  par  celui  auquel 
il  peut  profiter.  878. 

2.  L'aveu  d'une  partie  n'a  la  force  qu'y  attache  l'ar- 
ticle 1350  Ce.,  qu'autant  qu'il  en  a  été  demandé  acte,  ou 
qu'il  en  a  été  excipé  devant  les  tribunaux.  —  Cass.,  23  fé- 
vrier 1831.  878. 

V.  Contrat  (formation),  Décret,  Mutation,  Qu%ttance, 
Reconnaissance. 

AVOUÉ.  —  V.  COMMAHD. 


BAIL 

Bail  d'nfeined,  66. 
Bail  de  meablea.  4,30. 
Bail  de  saison,  76. 
Bail  écrit.  Si. 
Bail  expiré,  5S. 
Bail  gralnil,  9. 
Bail  verbal,  3I,S8,46. 
Canaux,  S6. 
Caractères,  56. 
Cas  formit,  08. 
CertiÛcats,  51,51,  8S, 

84. 
Charges,  81,88, 85,90. 
Chose  d'aatroi,  48. 
Choses,  T,  86. 
Choses  futures,  40. 
Gonstract.,60,84,89. 
Contributions,  67,  68, 

69,70.71,80. 

1.  «  Les  ba'Ux  à  ferme  ou  à  loyer  de  biens  meubles  et 
«  immeubles,  lorsque  la  durée  sera  limitée...  ne  seront 
a  désormais  soumis  qu'au  droit  de  20  c.  p.  100  fr.  sur  le 
«  prix  cumulé  de  toutes  les  années...  »  -  L.,  16  juin  1824, 
art.  le"".  3027. 

§  jer^  _  Caractères  distinctifs  du  contrat, 

2.  Les  mots  bail  à  ferme  ou  à  loyer  de  biens^ 
meubles  et  immeubles  ne  comprennent   pas   le 


Dation  en  payement, 
18,  44. 

Déficit,  «8. 

Défrichement,  77. 

Donation,  6S. 

Droitde  jouiss.,64  bis. 

Droit  du  preneur,  18. 

Durée,  18, 19,  59,  78, 
79,81. 

Echange  de  jouissan- 
ce, 18. 

Etablissement  public, 
50,  80. 

Exception,  47. 

Inventaire,  45. 

Jonissaflces  alternati- 
ves, 16. 

Legs,  17. 


Machine  h  vapeur,  5. 
Marchés,  18. 
Nullité,  41,  41.  44. 
Obligations,  68, 68. 
Perpétuité,  19,10,11. 
Prêt  mutuel,  48. 
Preuves,  88,  84. 
Prix,  8. 10. 14, 11,87, 

74,75,89,91. 
Prorogation,  56. 
Renoavellem.,  87,88. 
Signature  déniée.  47. 
Tacite  réeond..  88,47. 
Terme  d'avertissem., 

87. 
TexU»,l,71,73. 
Vente,  61. 
Vente  de  frniu,  14. 
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louage  d*outrage;  le  droit  de  bail  ii*esLpas  appli- 
cable à  ce  contrai.  1478. 
V.  Marché,  Louage  d'ouvrage, 

5.  Le  bail  ou  louage  des  choses  est  un  contrat 
par  lequel  Tune  des  parties  s*oblige  à  faire  jouir 
Tautre  d'une  chose  pendant  un  certain  temps,  et 
moyennant  un  certain  prix  que  celle-ci  s'oblige  à 
lui  payer.  3031. 

4.  Le  bail  de  biens  meubles  et  celui  de  biens 
immeubles  sont  un  même  contrat  ayant  les  mêmes 
caractères  distinctifs  et  les  mêmes  éléments  de  per- 
fection. 3027. 

5.  Le  bail  est  un  contrat  commutatif,  et  doit 
avoir  pour  objet  une  chose  que  l'une  des  deux 
parties  s'engage  à  céder  et  qui  est  regardée  comme 
équivalente  à  l'engagement  de  l'autre.  La  chose 
cédée  doit  être  une  jouissance.  3036. 

V.  UsufruU. 

'  VwXt  dans  lequel  il  est  stipulé  qu'une  machine  à  va- 
peur est  donnée  à  bail  pour  vingt  ans,  moyennant  3,000  fr. 
par  an,  avec  la  eondition  qa*à  la  fln  du- bail,  la  machine 
appartiendra  sans  iademBité  aux  preneuv,  est- il  un 
bail  ou  une  vente?  —  Jug.,  Abbeville,  il  août  1846. 
n«3036. 

6.  Toutes  les  fois  que  l'une  des  parties  ne 
s'oblige  qu'à  fliire  jouir  l'autre  de  l'objet  du  con- 
trat, et  ne  transmet  ainsi  qu'une  jouissance,  il  y  a 
baiL  3031. 

7.  Les  choses  qui  se  consomment  par  l'usage, 
les  lingots  et  les  sommes  d'argent,  ne  peuvent  être 
l'objet  du  bail.  3041,  3042. 

8.  Il  est  de  l'essence  du  bail  de  contenir  un 
prix  :  la  convention  par  laquelle  on  s'oblige  de 
foire  Jouir  d'une  chose  gratuitement,  n'est  pas  un 
bail.  3044. 

9.  La  transmission  gratuite  du  droit  d'habiter 
une  maison  n'est  pas  un  bail  ;  c'est  un  prêt  à  usage 
ou  précaire,  si  l'acte  ne  contient  que  la  dation  du 
droit  d'habiter,  à  titre  mobilier.  1  fr.  fixe. 

C'est  une  mutation  d'immeuble  à  titre  gratuit, 
s'il  y  a  donation  du  droit  d'habitation.  3  1/2  p.  c. 
C'est  une  donation  mobilière,  s'il  y  a  seulement 
remise  du  prix.  3527. 

10.  Lorsque  le  prix  n'est  pas  sérieux,  il  n'y  à 
pas  bail;  mais  la  vileté  du  prix  n'empêche  pas 
l'existence  du  contrat  et  l'exigibilité  du  droit. 
3044. 

11.  Le  prix  du  bail  peut  consister  en  argent  ou 
en  denrées  produites  par  le  fonds  loué,  ou  étran- 
gères à  ce  fonds.  3045. 

12.  Le  prix  du  bail  peut  consister  dans  une 
somme  unique,  ou  dans  une  créance  abandonnée 
par  le  preneur  au  bailleur.  3047. 

13.  La  dation  d'une  chose  en  payement  d'un 
loyer  constitue  une  vente  ou  un  bail ,  suivant  que 
la  chose  est  mobilière  ou  immobilière.  1774. 

14.  L'obligation  de  fiire  jouir  d'une  chose 
moyennant  la  cession  d'un  immeuble,  est  une  vente 
immobilière;  moyennant  une  chose  mobilière,  il  y 
a  bail.  3046. 

15.  Lorsqu'une  jouissance  est  donnée  pour  une 
jouissance,  il  n'y  a  pas  bail.  3046.  - 

16.  Deux  copropriétaires  d'un  fonds  conviennent 
d'en  jouir  alternativement,  de  deux  en  deux  ans, 
il  n'y  a  pas  bail,  ni  partage,  mais  échange  de  jouis- 
sance. 3046. 

17.  La  convention  laite  entre  un  propriétaire  et 


un  cultivateur  pour  l'exploitation  d'un  fonds,  peut 
constituer  une  société.  3040. 

V.  Sociéié. 

1&.  La  convention  par  laquelle  deux  cultivateurs 
ayant  chacun  un  bœuf,  conviennent  qu'ils  se  le  prê- 
teront successivement  pour  labourer  leurs  terres, 
n'est  pas  un  bail.  3046. 

19.  La  perpétuité  dans  la  jouissance  n'est  pas 
incompatible  avec  la  nature  du  baiL  3062. 

20.  La  perpétuité  dans  les  baux  n'est  jamais 
absolue,  le  bail  stipulé  perpétuel  devant  cesser  soit 
avec  la  fomille  héréditaire  du  preneur,  soit  avec  la 
chose  louée.  3555. 

21.  Toute  cession  perpétuelle  avec  faculté  de 
racheter  la  rente  servant  de  prix,  n'est  pas  un  baiL 
3031. 

22.  Dans  le  droit  romain,  ni  le  bail  à  durée 
limitée,  ni  le  bail  perpétuel,  ne  transmetulent  la 
propriété.  3030. 

23.  Dans  le  bail,  le  preneur  n'acquiert  qu'un 
droit  personnel  et  non  réel.  3032. 

24.  Le  bail  dififère  essentiellement  de  la  vente 
des  fruits  :.  i**  dans  ce  dernier  contrat,  la  perte  des 
fruits  tombe  entièrement  à  la  charge  de  l'acheteur; 
2«  s'il  s'agit  de  fruits  à  naître,  le  contrat  est  sou- 
mis à  une  condition  suspensive;  3*  s'il  s'agit  de 
fruits  nés,  la  propriété  se  transmet  immédiatement 
à  l'acquéreur;  4<»  le  vendeur  n'a  pas  droit  de  gage 
sur  les  fruits,  etc.  3037. 

V.  Venie  de  récoltes, 

25.  Le  droit  de  bail,  et  non  celui  de  marché,  est  exigible 
sur  l'acte  par  lequel  un  maître  de  poste  s'engage  à  fournir 
à  un  entrepreneur  de  messageries  un  reluis  pour  le  service 
de  ses  voilures.  —  Insl.  gén.,  18  juin  183S,  b«  1563,  $  % 

Le  traité  par  lequel  un  entrepreneur  de  relais  ou  an 
maître  de  poste  s'engage  h  faire  conduire  des  voilures  pu- 
bli((ncs  moyennant  un  certain  prix,  est-il  passible  iTub 
droit  proportionnel  comme  marché  on  comme  bail  d'^in- 
dusfrie?  -  Sol.,  10  juin  1B37, 25  août  1837,  n»  1462. 

26.  1^  concession  feite  par  le  gouvernement,  pour  ua 
temps  déterminé,  de  droits  de  péage  sur  des  canaux,  et 
de  jouissance  de  pèche  et  produits  des  francs  bords  da 
canaux,  n'est  pas  un  bail,  et  la  cession  qui  est  faite  de  ces 
droits  n*est  pas  une  cession  de  bail,  mais  une  cession  d'ac- 
tlon  dans  une  société.  —  Guss.,  6  juio  1837. 

V.  Sûeiété, 

27.  Legs  à  un  fermiei*  de  six  années  de  jouissanee  à 
Texpiration  de  son  bail,  sans  payement  de  loyer;  dona- 
tion de  fermages.  —  Jng.,  Nortagiie,  23  mars  1833.  Dél., 
Sjniilel  1833.  3527. 

28.  Le  droit  proporlionnel  n'est  dû  sur  un  bail,  qu'au- 
tanl-que  la  location  doit  durer  un  an.  —  Gass. ,  4  thermidor 
an  vu.  3529. 

29.  L'adjudication  d'uue  jouissanee  pendant  six  mois, 
d'un  terrain,  est  passible  du  droit  de  bail.  —  Dél.,  16  no- 
vembre 1830.  5529. 

§  11.  —  Perfcciion  du  contrat. 

30.  Le  bail  de  meubles  donne  ouverture  à  un 
droit  d'acte,  qui  ne  peut  être  perçu  que  sur  un  acte 
écrit  et  volontairement  présenté  à  l'enregistre- 
ment. 3085. 

31.  Le  bail  verbal  d'immeubles  n'est  pas  soumis 
à  la  perception  du  droit  d'enregistrement.  3087. 

V.  Mutation  secrète. 

32.  11  n'est  pas  nécessaire  que  l'écrit  constatant 
le  bail  d'immeubles  soit  représenté.  3089. 

33.  Lorsque  la  régie  réunit  la  preuve  d'offre  et 
d'acceptation  de  bail,  écrites,  elle  peut  exiger  le 
droit  de  bail.  182. 
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34.  L*acoepUiioD  ne  peut  doDoer  ouverture  au 
droit  de  bail,  qu'autant  qu'elle  a  lieu  par  écrit. 
185. 

3tf.  La  taeite  réconduaioo,  à  la  suite  d'un  bail 
écrit,  n*aatorise  pas  la  demande  du  droit  propor- 
Uonnel  de  bail  nouveau.  3093. 

36.  Dans  le  bail,  la  chose  doit  être  déterminée, 
au  moins  quant  à  son  esi>èce.  3096. 

Y.  AUemtUite. 

37.  Le  bail  dont  le  prix  est  laissé  à  Tarbitrage 
de  l'une  des  parties,  n'existe  pas  avant  que  cette 
partie  Tait  déterminé.  3100. 

33.  Lorsque,  à  la  suite  d'un  bail  écrit,  dans  le* 
quel  le  pris  doit  être  fixé  par  l'une  des  parties,  ce 
prix  a  été  Oxé  verbalement,  le  bail  est  verbal,  et  la 
régie,  qui  prouve  que  le  prix  a  été  fixé,  ne  peut  exi- 
%&  le  droit  de  bail.  3101. 

39.  Le  bail  dont  le  prix  œt  laissé  à  Tarbitrage 
d'au  tiers,  est  souniis  à  une  eoadition  suspensive. 
3999. 

V.  Ftntc  à  VarbUrage  (JCun  tiers, 

40.  Le  bail  d'une  chose  future  n'est  pas  passi- 
ble actuellement  du  droit  proportionnel.  3095. 

41.  Le  bail  d'un  immeuble  qui  n'existe  plus 
est  ftappé  de  nullité  absolue  et  ne  peut  donner 
ouverture  au  droit  proportionnel.  3094. 

4S.  Le  bail  de  sa  propre  chose  est  nul,  et  le 
droit  de  bail  n*en  est  pas  dû.  3098. 

45.  Le  bail  de  la  chose  d'autrui  ne  peut  don- 
ner ouverture  an  droit  de  bail.  3097. 

44.  Le  bail  nul  par  suite  des  incapacités  légales 
est  frappé  d'une  nullité  relative ,  et  le  droit  en  est 
exigible.  3102. 

43.  La  mentîoD,dans  ua  inventaire,  de  pièces  con- 
sUUnt  rexistenee  d*un  bail  d'immeuble,  écrit  et  oon 
carrgistré,  n'autorise  pas  la  régie  à  en  réclamer  le 


droil 


ne,  26  aoveoibre  {$Z^.  123.  3000. 


oit.  — Jtig.,Compièffi    . 

46.  Les  locations,  les  jouissances  purcnieni  verbales, 
iool  DomméiDent  exceptées  du  eas  prévu  par  l'art.  13  ; 
poar  établir,  dans  ce  cas,  la  perception  du  droit,  il  ne 
saflk  pas  de  prouver  qn'H  y  a  eu  jouissance,  mais  il  faut 
I*ronTer  encore  que  cette  jouissance  était  fondée  sur  un 
Kic,  on  public,  ou  privé.  —  Cass.,  17  juin  1811.  121. 

V.  Mutation  secrète. 

47.  «  La  régie  no  peut  exiger  renregislrement  d'un 
"  luit  oui  n'est  oppose  qu'exceptionnellement  à  une  de- 
"  mantle  intenta  par  le  propriétaire  contre  son  fermier  ; 
"  si  le  tribunal  auquel  est  déférée  la  contestation,  ea 

*  ardonoe  la  représentation,  c'est  le  eas  pour  elle  d'at- 

*  tendre  cprelle  ait  lieu,  ci  tout  au  pins  de  prendre  acte 

*  de  ses  dispositions  poor  lancer  sa  contrainte.  »  —  Cass., 
10  nrairial  an  xiii.  3088. 

48.  La  taeite  reconduction  n'opère  qu'un  bail  verbal, 
et  le  bail  verbal  ne  saurait  être  productif  d'un  droit  d'en- 
r«gi«trcmeot.  —  Casa.,  12  juin  1811.  3093. 

49.  IJ  ne  suffti  pas  qu'un  bail  soit  énoncé  dans  un 
OMapie  de  fermages  sons  signatures  privées,  pour  que  le 
<lnrit  soit  exigible  contre  le  fermier,  s'il  dénie  sa  signa- 
tare  an  bas  du  compte,  et  que  la  vérification  n'en  ait  point 
«ê  rédamée.  —  Cass.,  20  janvier  1814.  T.  5,  v*  Bail, 
a«9. 

^.  L'art.  78  do  la  loi  du  trî  inni  1818,  qui  vont  que 
les  actes  des  autorités  administratives  et  des  établisse- 
nwnts  publics,  sujets  à  rcnregislrement,  soient  présentés 
i  la  formalité  dans  les  vingt  jours,  n'a  apporté  aucun 
eliaogemcnt  à  ce  qui  a  été  réglé  aux  baux  passés  devant 
■ataire,  en  vertu  du  décret  ilu  12  août  1807.  —  Dec.  min. 
lia, 22  srpiembre  1820.  3915. 

S  111.  —  Causes  suspensives  de  la  perception, 

31.  Le  bail  fait  sous  condition  suspensive  n'est 
pas  passible  immédiatement  du  droit  proportion- 


nel, et  la  mise  en  jouissance,  avant  l'événement  de 
la  condition,  ne  rend  pas  ce  droit  exigible.  3104. 

i$2.  Lorsque  les  parties  font,  de  la  faculté  de 
prolonger  le  bail,  une  condition  suspensive,  le 
droit  ne  doit  être  perçu  que  sur  le  terme  stipulé 
purement  et  simplement.  3531. 

1$5.  Le  bail  fait  sous  condition  résolutoire 
est  actuellement  passible  du  droit  proportionnel 
comme  s'il  était  pur  et  simple.  3 103. 

54.  Le  bail  fait  par  un  acquéreur  à  réméré  est 
soumis  à  une  condition  résolutoire  ou  suspensive, 
et  la  nature  de  la  clause  détermine  la  liquidation. 
3532. 

^6,  La  présentation  d'un  acte  de  bail  à  l'enre- 
gistrement rend  le  droit  de  bail  exigible,  encore 
que  ie  bail  soit  expiré  ou  qu'il  n'ait  pas  reçu  toute 
son  exécution.  3106, 3107, 

V.  Bail  à  vie.  Mutation  secrète. 

56.  «  Un  bail  de  9  ans,  avec  faculté  au  preneur 
«  d'exiger,  sous  certaines  conditions,  prorogation  avre 
a  passation  d'un  nouveau  bail,  quand  la  condition  sti- 
«  pnlée  sera  remplie ,  n'est ,  avec  cette  condition  potes- 
«  tative ,  générale ,  et  spécialement  suspensive ,  pour 
«  rexistenee  d'un  nouveau  bail  qui  pourra  suivre  T'an- 
«  cien,qa'un  bail  de  9  années.  •  —  ing.,  Dijon,  18  juillet 
1834.  3551.  B       J     .      j 

S IV.  —  Pluralité du-droit  et  clauses 
indépendantes» 

57.  L'obligation  de  payer  un  terme  d'avance  ne 
donne  pas  ouverture  à  un  droit  particulier.  999. 

58.  La  clause  par  laquelle  les  cas  fortuits  sont 
mis  à  la  cbarge  du  fermier,  n'est  pas  passible  d'un 
droit  particulier.  3110. 

59.  Lorsque  le  bailleur  laisse  au  preneur  des 
denrées  récoltées  dont  celui-ci  doit  rendre  une 
pareille  quantité  à  la  fin  du  bail,  ces  denrées  font 
partie  du  fonds.  3041. 

00.  Lorsque  le  preneur  doit  faire  des  construc^ 
lions,  en  déduction  ou  pour  tenir  lieu  du  prix  de 
bail,  la  convention  ne  donne  pas  ouverture  à  un 
droit  particulier  ;  mais  si  le  bailleur  doit  en  payer 
séparément  le  prix,  c'est  un  marcbé  passible  du 
droit  de  1  p.  c.  4498. 

01.  S'il  est  convenu,  dans  un  acte  de  vente,  que  le 
vendeur  continuera  de  jouir  pendant  nn  certain  temps, 
moyennant  un  prix  annuel,  aucun  droit  particulier  n'est 
exigible.  —  Dél.,  1er  septembre  1824.  3568. 

V.  Usufruit. 

01  bis.  La  cession  d*un  droit  de  jouissance  qualifié  bail 
est-elle  passible  du  droit  de  vente  immobilière  parce  que 
le  preneur  l'a  fuit  transcrire?  —  Jiig.,  Auxerro ,  28  mars 

02 .  Donation  d'une  maison  et  réserve  de  la  joaissanet, 
moyennant  un  prix  ;  le  droit  de  bail  n'est  pas  dû.  — 
Dél.,  28  janvier  1834.  356. 

03.  Lorsqu'un  bail  est  fait  pour  neuf  ans,  quïl  y  est 
dit  que  deux  années  sont  expirées  et  que  le  fermier  se 
reconnaît  débiteur  du  fermage,  le  droit  d*obligalion  est 
exigible,  et  Ton  doit  néanmoins  percevoir  le  droit  de 
bail  sur  neuf  ans.  —  Dél.,  21  octobre  1834,  n«  84. 

04.  La  clause  d'un  bail  de  moulin,  portant  que  le 
preneur  payera  au  bailleur  telle  somme  pour  la  prisée 
des  agrès,  et  que  le  bailleur  lui  pavera  lui-même,  à  la 
fin  du  bail,  la  prisée  qui  en  sera  faite  alors,  n'est  pas 
une  vente,  mais  une  garantie  mobilière.  —  Dél.,  22  dé- 
cembre 1837. 

05.  La  clause  pr  laquelle  le  fermier  reçoit  du  bail- 
leur une  somme  d'argent  qu'il  doit  lui  rendre  à  la  fin  du 
bail,  est  une  obligation  indépendante,  passible  du  droit 
de  I  p.  e.  —  Sol.,  16  mars  1827.  3110. 
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66.  La  clause  da  bail  d*une  usine,  d^aprôs  laquelle  le 
preneur  devra  prendre  une  ceKaine  quantité  de  bois 
dans  une  forêt  du  bailleur,  à  un  prix  déterminé,  est  un 
accessoire  do  bail  et  non  une  vente  mobilière.  —  Jug., 
Limoges,  3  mars  1856.  3ii0. 

67.  L'obligation  de  construire  forme  un  marché  in- 
dépendant du  bail,  lorsque  le  prix  est  imputable  sur  les 
loyers.  -  Dél.,  17  avril  1821  3110. 

68.  L^obligation  imposée  an  fermier  de  faire  des 
constructions  auHl  laissera  au  propriétaire,  n'est  pas 
passible  d'un  droit  particulier.  —  Sol.,  21  mars  1853. 
bélib.,  Umars  1834.  3110. 

69.  Le  preneur  est  chargé  de  construire  sur  le  ter- 
rain loué  une  machine  oui  restera  au  bailleur,  moyennant 
12,000  fr.)  marché  indépendant,  I  p.  e.  —  Del.,  19  oc- 
tobre 1827.  1498. 

70.  Le  preneur  s'engage  à  construire  et  laissera  les 
constructions  au  bailleur  sans  indemnité  ;  un  droit  par- 
ticulier n'est  pas  dû.  —  Sol.,  21  mars  1833.  Délib., 
14  mars  1834.  1498. 

71.  Le  preneur  s'engage  à  élever  des  bâtiments  qui 
resteront  au  bailleur,  moyennant  une  somme  déterminée 
imputable  sur  les  loyers  ;  1  p.  c.  —  Dél.,  17  avril  1829. 
1498. 

§  V.  —Liquidation, 

72.  Le  droit  des  baux  dont  la  durée  est  limitée  doit 
être  liquidé  «  sur  le  prix  cumule  de  toutes  les  années.  » 
~  L.,  16  Juin  1824,  art.  l«r.  1826. 

73.  «  Seront  considérés  pour  la  liquidation  et  le 
«  payement  du  droit  comme  baux  de  neuf  années,  ceux 
«  faits  pour  trois,  six  ou  neuf  ans.  n  —  L.  22  frimaire 
an  VII,  «ri.  69,  S  3,  2o.  3531. 

74.  Le  prix  égal  ou  inégal  des  années  doit  être 
cumulé,  et  s'il  est  soumis  à  des  conditions  de  varia- 
tion, on  doit  prendre  pour  base  le  prix  actuel. 
3528.    , 

75.  Lorsque  le  prix  doit  être  payé  en  une  seule 
fois,  ou*  en  des  termes  autres  que  la  durée  d'une 
année,  c'est  toujours  .sur  le  total  que  le  droit  est 
perçu.  3528. 

76.  Le  bail  pour  plusieurs  saisons  successives 
contient  un  prix  annuel  et  est  passible  du  droit 
proportionnel.  3529. 

77.  Dans  les  baux  de  terres  incultes  à  défricher, 
sans  prix  pour  une  ou  plusieurs  années,  le  droit 
n'est  dû  que  sur  les  années  qui  ont  un  prix.  3547. 

78.  Le  bail  écrit  qui  n'indique  pas  sa  durée 
est  censé  fait  pour  le  temps  déterminé  par  l'usage 
des  lieux.  3530. 

79.  Le  droit  doit  être,  à  l'égard  de  toute  espèce 
de  baux,  liquidé  sur  le  terme  le  plus  long,  et  cette 
décision  s'étend  à  tous  les  cas  où  le  bail  porte  des 
termes  différents,  avec  faculté  de  le  faire  cesser  à 
des  époques  déterminées.  3531. 

80.  Les  baux  stipulés  par  des  administrateurs, 
pour  un  temps  excédant  la  durée  licite,  doivent 
être  considérés  comme  faits  pour  tout  le  temps 
stipulé.  3533. 

81.  Le  droit  d'un  bail  excédant  vingt  ans  doit 
être  liquidé  sur  ce  nombre  d'années.  5t{42. 

82.  Les  charges  et  deniers  d'entrée,  doivent  être 
ajoutés  au  prix  dans  toute  espèce  de  bail.  3545. 

83.  Les  charges  doivent  être  évaluées  selon  leur 
nature,  par  les  mercuriales,  ou  par  déclaration 
estimative.  5546. 

V.  Mercuriales. 

84.  Les  contributions  imposées  personnelle- 
ment au  fermier  ne  doivent  pas  être  ajoutées  au 
prix.  3545. 

81$.  Les  charrois  et  autres  travaux  sont  une 


charge,  toutes  les  fols  qu'elles  ne  font  pas  partie 
essentielle  de  l'exploitation.  3546. 

86.  Lorsque  l'obligation  de  construire  ne  con- 
stitue point  une  convention  distincte  et  indépen- 
dante du  bail,  elle  forme  charge  et  doit  être  ajou- 
tée au  prix.  3546. 

87.  Convenu  qu'à  l'expiration  du  terme  fixé,  le  bail 
sera  renouvelé  aux  mêmes  conditions  pour  vingt  ans,  si 
les  preneurs  font  connaître  leur  intention  à  eei  ^[ard,  six 
mois  d'avance  ;  droit  liquidé  sur  le  premier  terme.  — 
Dél.,20mar8 1827. 3331.  ^ 

88  Lorsque  le  bail  contient  obligation  de  le  renou- 
veler à  une  certaine  époque  et  pour  un  nombre  d'années 
déterminé,  le  droit  doit  être  liquidé  sur  le  prix  de  ces 
années.  —  Cass.,  18  vendémiaire  an  vu.  Dali.,  7, 917. 

89.  Lorsque  le  fermier  est  chargé  de  payer  les  eon- 
tributions,  on  doit  ajouter  au  prix  du  bail  un  quart  eo 
sus,  sauf  restitution  s'il  est  constaté  ^ue  cette  quotité 
excède  la  contribution.  ~  Soi..  9  brumaire  an  vu.  Délib., 
26  février  1820,  19  juin  1835.  3543. 

90.  La  clause  imposée  au  fermier  de  fournir  chaque 
année  quatre  tombereaux  de  fumier,  est  une  charge  à 
ajouter  au  prix.  —  Dél„  18  avril  1828.  3546. 

91.  Si  le  prix  d'un  bail  est  fixé  en  argent  et  en  den- 
rées, au  choix  du  bailleur,  le  receveur  est  fondé  à  établir 
ce  droit  snr  le  prix  des  denrées,  calculé  d'après  les  mer- 
curiales. —  Dél.,  3  mars  1833.  /.  E,,  11,160. 

V.  Jcte  sous  seing  privé.  Carrière,  Champart, 
C/iasse,  Constructions,  Délégalion  de  prix,  Enga^ 
gements  dimmeuhles.  Expertise,  Indemnité^  Inté» 
réls,  Marcliéj  Mercuriales,  MtUation  secrète.  Obli- 
gation solidaire,  Pêche j  Prêt  à  usage.  Prix,  Prix 
(remise  du).  Promesse  de  bail.  Quittance,  Résolu- 
tion volontaire.  Société,  Tourbière,  Ùiu fruit. 
Fente,  Fente  de  rccoUes,  Fente  publique  de  meu' 
blés. 


BAIL  A  CHEPTEL. 


Cheptel  accessoire,  9. 

—  h  moitié,  4. 

—  séparé,  il. 

—  tarifé,!. 


Gonvention,  8. 
Durée,  8. 
Bslimation,  6,10. 
Intérêts,  9. 


Promesse  de  vente, 

7. 
Texte,  4. 


i.  «  Les  baux  à  cheptel  ou  reconnaissance  de  bestiaux^ 
«  lorsque  la  durée  sera  limitée...  20c.  pour  100  fr.  sur  le 
«  prix  cumulé  de  toutes  les  années.  0  — -  L.,  16  juin  1824, 
art.  1er.  3027. 

2.  Le  tarif  déterminé  par  la  loi  du  16  juin  1824 
comprend  toutes  les  espèces  de  cheptel  reconnues 
par  le  Code  civil.  3112. 

3.  Lorsque,  dans  un  bail  à  ferme,  le  bailleur 
compte  au  fermier  une  somme  que  celui-ci  em- 
ploiera en  achat  de  bestiaux,  avec  faculté  pour  le 
bailleur  d*exiger,  à  la  fin  de  la  ferme,  les  bestiaux 
ou  la  somme,  il  y  a  cheptel.  3117. 

4.  Le  bail  à  cheptel  à  moitié  n*est  pas  un  bail, 
mais  une  société  passible  du  droit  fixe  de  5  iV. 
3113. 

IS.  Tout  bail  à  cheptel  est  nécessairement  li- 
mité: à  défaut  de  temps  fixé,  il  doit  durer  trois 
ans.  3114. 

C.  L'estimation  du  cheptel  ne  rend  pas  le  pre- 
neur propriétaire  des  bestiaux,  îi  moins  qu*il  ne 
soit  convenu  que  le  preneur  conservera  les  bes- 
tiaux, moyennant  un  prix  fixé.  3116. 

7.  La  faculté  accordée  au  preneur,  de  devenir 
propriétaire  des  bestiaux,  moyennant  un  prix  fixé, 
est  une  promesse  de  vente  unilatérale,  passible  du 
droit  de  vente  lors  de  la  réalisation.  3116. 

8.  «  Si,  dons  le  bail  d'un  immeuble,  le  propriétaire 
«  donne  à  cheptel  les  bestiaux  affectés  à  Texploitation  de 
«  cet  immeuble,  le  droit  est  exigible  comme  bail  d*im- 
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•'  Meubles,  sur  la  toUliCé  du  prix  convenu.  »  —  Insfr. 
«  eéo.,  3  fracU  ao  xui,  n»  290,  S  26.  3197. 

9.  Lorsque  le  prix  d^esUmation  doit  produire  des  in- 
léréU,  le  droit  de  quittance  est  exigible  sur  la  recon- 
Baissance  par  le  fermier  d^avoir  reçu  les  objets  évalués. 
-  Sol.,  16  août  1832. 

iO.  Bail  à  cheptel  de  8  bœufs  estimés  573  fr.  A  la  fin 
ém  bail  les  bœufs  seront  de  nouveau  eslimés,  le  capital 
en  sera  remis  au  bailleur  et  le  profit  ou  la  perle  pour  le 
fermier.  Le  capital  s^enteud  des  télés  de  bétail  et  Tacte 
■e  eoBtient  pas  vente.  —  Jog.,  Montargis,  23  novembre 
1835.3116. 

11.  Acte  sëfMiré  des  bestiaux  et  ustensiles  aratoires 
laissés  au  fermier,  et  qu'il  devra  rendre  au  prix  d'csli- 
Dation  ;  1  fr.  fixe.  —  Sol.,  26  mai  1832. 

V.  Biena^  IwmtvhUê  par  destination.  Prit  à  usage, 
Rémlutian  volontaire. 

BAIL  A  GOXPLANT. 

■  A  perpéloilé,  ou  à  vie,  ou  à  durée  illimiléc,  4  fr. 
p.  100  francs. 

-  A  durée  limitée  20  c.  p.  100  fr.  3068. 

i.  Le  bail  à  complant  est  un  contrat  par  lequel 
le  propriéuire  de  terres  en  rapport  ou  de  terrains 
noo  cultivés  les  cède  à  un  fermier,  à  la  charge  par 
celoi-d  de  les  planter  en  lignes,  s'ils  sont  incultes, 
ou  de  les  cultiver,  s'ils  sont  déjà  plantés,  de  ren- 
dreau  propriétaire  une  certaine  quantité  des  fruits 
et  de  les  conduire  à  son  pressoir,  avec  la  condi- 
tion que,  fiiute  par  le  preneur  de  remplir  exacte- 
ment ses  obligations,  le  bail  sera  résolu  sans  for- 
malités de  justice.  3068. 

2.  Le  bail  à  complant,  même  perpétuel,  ne 
transmet  pas  la  propriété.  3068. 

5.  «  Le  bail  k  complant  ne  transfère  an  preneur  au- 
«  eau  droit  sur  la  propriété;  celui-ci,  ses  héritiers  ou 

•  représentanU,  ne  possèdent  qu'au  même  titre  et  de  la 

•  mène  manière  que  les  fermiers  ordinaires,  sauf  la 
■  dorée  de  la  jouissance.  •  3068.  —  Cous.,  d'État,  i  ther- 
«  nidor  an  vin. 

BAIL  A  CULTURE  PERPÉTUELLE. 

i.  Le  bail  à  culture  perpétuelle  est  translatif  de 
la  propriété  et  compris  dans  le  tarif  des  ventes 
iamobilières.  3061. 

BAIL  A  DOMAINE  CONGEABLE. 


Aaimsn,  f  8. 
CosioB,  6,  7,  11. 
CeagéouBl,  8,  i5-l7, 

49,10. 
CMmmioii,  4. 


Déclaration,  10. 
Déflnition,  4 . 
Dorée,  1,44. 
Droits  réparatoires 
48. 


Effets,  S. 
Perception,  8. 
Réanion,  M. 
Succession,  9,  II. 
TranseripUoo,  11. 


i.  Le  bail  à  domaine  congéable  ou  à  convenant 
est  un  bail  k  ferme  d'un  fonds,  consenti  à  un  colon 
pour  on  temps  déterminé,  avec  une  vente  ou  enga- 
gement, pour  le  même  temps,  des  édiûces  et  su- 
perficies qui  existent  sur  ce  fonds.  5063. 

2.  Le  bail  à  domaine  congéable  est  un  bail  à 
dirée  limitée,  fixée  soit  par  Tusage  des  lieux, 
soit  à  une  année,  suivant  la  loi  du  7  juin  i791. 
3067. 

5.  Le  bail  à  domaine  congéable  n'est  pas  trans- 
latif de  la  propriété  du  fonds,  mais  de  celle  des 
édifices  et  superfices.  3063,  3064. 

4.  Le  bail  à  domaine  congàible  contient  une 
vente  et  un  bail,  et  est  soumis  à  un  droit  particu- 
lier à  raison  de  chacune  des  conventions.  Bail 
20  c  p.  100  fr.  :  vente  2  p.  c.  3063. 

^  Le  droit  de  bail  est  liquidé  comme  celui  des 
baux  ordinaires. 

Celui  de  vente  est  celui  de  vente  mobilière  k 


liquider  sur  le  prix  des  édifices  et  superfices. 
3548. 

V.  Bail,  Fente, 

6.  La  cession  d'un  bail  par  le  preneur  donne 
ouverture  au  droit  à  liquider  sur  le  prix  de  vente 
et  sur  le  montant  de  la  redevance.  3548. 

7.  La4iession  d'un  bail  à  domaine  congéable 
comprend  :  lo  île  bail  ;  droit  à  liquider  comme 
toute  cession  de  bail  :  2»  les  édifices  ;  droit  de 
vente  immobilière.  8556. 

8.  Le  congément  donne  ouverture  au  droit  ûxe 
de  i  fr.  Le  remboursement  des  édifices  rend  exi- 
gible le  droit  de  vente  mobilière.  3576. 

9.  Lorsqu'un  bail  à  domaine  congéable  est 
transmis  héréditairement,  aucun  droit  n*est  dû  à 
regard  du  bail,  mais  les  édifices  et  superfices  doi- 
vent être  déclarés  comme  immeubles.  3562. 

10.  Déclaration  par  le  tlomanier  des  terres,  édifices  et 
superfices  dont  se  compose  le  terrain  ;  t  fr.  fixe.  —  Sol 
28  juin  1831.  /.  ^.,  10,048.  * 

it.  La  transmission  héréditaire  d'un  bail  à  domaine 
congéable  donne  ouverture  au  droit  de  mutation  — 
Cass.,  U  novembre  1815.  1701. 

12.  Cession  d'un  bail  à  convenant  et  d'une  pièce  de 
terre  annexée  au  bail,  moyennant  2,000  fr,  età  la  charce 
de  servir  la  rente  au  fermier;  5  1/2  p.  100  sur  2,000  fr 
et  sur  la  rente  évaloée'selon  la  durée  du  bail.  —  Cass  ' 
8  novembre  1826. 3066.  ' 

13.  Les  bestiaux  et  instruments  placés  sur  le  fonds 
par  le  dpmanier  sont  meubles,  et  leur  cession,  faite  en 
même  temps  que  celle  des  constructions,  est  mobilière  — 
Dé].,  4  septembre  1806.  /.  E.,  2887. 

14.  Le  bail  à  convenant  peut  être  considéré,  à  défaut 
d*usage  contraire,  comme  devant  durer  une  année,  pour 
la  liquidation  du  droit  do  cession.  —  Cass.,  19  juin  1838 
3067. 

iS.  «  Le  foncier,  en  rentrant  dans  les  édifices  etsoper- 
a  fices,  par  congément  ou  tout  autrement,  ue  les  re- 
«  prend  que  comme  meubles...  «—Cass.,  25  nivôse  an  x 
3578. 

16.  Lorsque  le  congément  est  exercé  par  le  cession- 
naire  du  foncier,  le  droit  de  vente  immobilière  est  dû  sur 
le  prix  des  édifices  et  superfices.  —  Cas*.,  25  nivôse  an  x. 
3578.  3579. 

17.  «  Le  congément  exercé  par  le  ccssionnaire  du  pro- 
«  priétaire  foncier,  à  l'efl'et  de  transmettre  au  cession- 
«  naire,  nouveau  colon,  comme  le  ferait  une  nouvelle 
«  bailllc,  les  édifices  et  superfices  avec  le  fonds.  »  Le 
droit  de  vente  mobilière  est  dô.  —  Cass.,  l«r  ventôse 
an  xu.  3578.  3579. 

18.  L'abandon  par  le  domanicr  des  droits  réparaloires 
au  propriétaire  foncier  n'est  passible  que  de  2  n.  c.  — 
Dec,  6  mai  1817.  /.  A'.,  6059. 

19.  L'acte  par  lequel  le  fermier  renonce  à  une  action 
en  congément,  précédemment  formée,  maintient  le  pre- 
neur et  diminue  te  prix  du  bail,  n'est  pas  un  bail  nou- 
veau, mais  une  simple  modification  du  bail  préexistant  et 
qui  continue,  non  passible  d'un  droit  proportionnel. 

20.  Lorsque  le  copropriétaire  d'un  domaine  congéa- 
ble exerce  le  congément  pour  le  tout,  le  droit  de  5  1/2 
p.  c.  n'est  pas  du  sur  ce  qui  excède ,  dans  le  prix  des 
édifices  et  superfices,  la  portion  correspondante  qu'il  a 
dans  la  propriété  du  domaine.— Jug.,  Quimperié,  16  mai 
1837.  y.  i?.,  11.899.  o    V       pv     , 

21.  La  quittance  du  prix  des  édifices,  par  suite  d'un 
congément,  est  de  nature  à  être  Iranscrile,  et  donne  ou- 
verture au  droit  de  transcription.  — <  Cass.,  11  novem- 
bre 1833,  14  avril  1834.  3577. 

22.  Les  édifices  et  superfices  compris  dans  une  tenue 
convenancière  perdent  le  caractère  de  meubles  ,  lorsque 
le  propriétaire  du  fonds  les  réunit  dans  sa  muin,  même 
en  partie,  et  il  uepcut  plus  vendre  cette  partie  sans  don- 
ner ouverture  au  droit  de  5  1/2  p.  c.  —  Coss.,  28  fé- 
vrier 1832.  3058. 

V.  Bail  {cession  de  ,  ^ttccession  (déelaration  de% 
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BAIL  A  DURÉE  ILLIMITÉE.  ~  BAIL  A  NOURRITURE  DE  PERSONNES. 


BAIL  A  DUREE  ILUHITEE. 

Bail  fc  noarr.»  48»  15.  Facallé  de  proroger,  Militaire,  44. 

Bail  k  vie,  7.  8,  9,  4»,  17,  «8,  tO,  Prix,  4t. 

Bail  de  meables,  44.       St,  S8.  BenooTellement,  i4. 

DéflttiUon,5.  Limitée  nalarellet,  6.  Texte,  1*4. 

Déelttemeflil  facaltâ-  Liquidation,  ftS.  Usage  det  lieux,  40. 
tir,  49,  14. 

1.  «  2  fr.  p.  100  fr.  les  baux  de  biens  meubles  faits 
m  pmir  un  temps  illimité.  »  ~  L.,  22  frimaire  an  tu, 
art.  69,  S  tt  î». 

2.  «  4  fr.  p.  100  fr.  las  baux  de  biens  immaablesdiMit 
«  la  dorée  est  illimitée.  »— L.,  93  frimaire  an  vu,  art.  69, 
S7i*.  3079. 

5.  «  3  fi*.  p.  100  fr.  les  baux  on  conventions  pour 
«  nourri  tore  de  personiies,  lorsqae  tes  années  sont  lirol- 
«  tées.  »  —  L.,  n  frimaire  an  tu,  art.  69,  $  S  9o,  et 

4.  •  Poor  les  baux  dont  la  durée  est  limitée,  par  on 
«  capital  formé  de  vingt  fois  ta  rente  ou  le  prix  annuel  et 
«  les  charges  aussi  annuelles,  en  y  ajoutant  également 
«  toutes  les  autres  charges  en  capital  et  les  deniers 
«  d'entrée,  sHI  en  est  stipulé,  n  —  L.,  33  frimaire  an  vu, 
art.  15  3*.  3539. 

tt.  Le  bail  à  durée  illimitée  est  celui  dont  la 
durée  n*a  point  de  limite  déterminée,  et  ne  peut 
pas  en  recevoir.  3079. 

6.  La  durée  n'est  pas  illimitée»  lorsqu'elle  est 
fixée  par  la  nature  des  choses.  3079. 

7.  Tout  bail  qui  doit  cesser  à  la  mort  d'une 
personne,  est  un  bail  à  vie  et  non  pas  un  bail  à 
durée  illimitée.  3079. 

8.  La  durée  d'un  bail  n*esl  pas  Illimitée  parce 
que  les  parties  on  Tune  d'elles  ont  la  faculté  de 
la  proroger.  3080. 

V.  Bail  {prorogation  de). 

9.  Le  bail  dont  la  durée  peut  être  illimitée  par 
suite  de  la  volonté  ultérieure  de  l'une  des  parties 
n'est  pas  parfait  sous  ce  rapport.  3082. 

iO.  On  ne  peut  pas  considérer  comme  bail  à 
durée  illimitée,  récrit  dans  lequel  les  parties  sti- 
pulent des  conditions  pour  un  bail  qui,  pour  sa 
durée,  doit  suivre  l'usage  des  lieux.  308L 

11.  Dans  les  baux  de  biens  meubles  à  durée 
illimitée,  le  droit  doit  être  liquidé  sur  déclaration 
estimative.  3544. 

12.  Lorsque,  dans  des  baux  à  durée  perpétuelle, 
il  vie,  on  ii  durée  illimitée,  le  prix  est  payé  en  une 
somme  unique,  c'est  sur  cette  somme  que  le  droit 
doit  être  liquidé.  3541. 

V.  Intérêt. 

15.  Dans  le  bail  à  nourriture,  à  durée  illimitée, 
le  droit  doit  être  liquidé  sur  déclaration  estimative. 
3543. 

14.  Le  bail  fait  pour  tout  le  temps  de  son  absence,  par 
an  individu  appelé  au  service  militaire,  serait  censé  fait 
pour  le  temps  lixé  par  la  loi  sur  le  recrutement,  pour  la 
dnrée  de  ce  service.  —  Dec.,  33  avril  1806.  3079. 

15.  L'acte  portant  que  les  sommes  à  recevoir  par  un 
mandataire  se  compenseront  avec  la  nourriture  et  I  enlre- 
tien  qu'il  fonrnit  au  mandant,  est  un  bail  à  nourriture  à 
durée  illimitée.~Jag.,  MontdIdier,  6  février  1839.  J.  E., 
13,354. 

16.  Bail  d'un  moulin,  pour  neuf  ans,  avec  obligation 
du  bailleur  de  passer  au  preneur,  à  l'expiration  des  neuf 
ans,  un  nouveau  bail  de  la  même  durée,  et  ainsi  succes- 
sivement, jusqo*ft  dix  baux;  bail  à  durée  inimitée.— Cass., 
18  vendémiaire  an  vu.  3080. 

£7.  Un  bail  h  nourriture  ne  cesse  pas  d^ètre  à  durée 
illimitée,  parce  que  lés  parties  ont  stipulé  la  fucullé 
réciproque  de  le  faire  cesser  h  leur  gré.  —  Jug.,  Nantes, 
19avrU1838. 

18.  Il  y  a  bail  ft  durée  illimilée,  lorsque,  dans  un  bail 
à  nourrilure,  fait  pour  trois  ans,  il  a  été  convenu  que  si, 
à  Texpiration  de  ce  ferme,  le  pensionnaire  continue  la 


demeure  commune ,  il  s'opérera  une  tacile  récondoetion 
lusqu'à  sa  sortie  ou  à  sa  mort.— iug.,Saint-0mer,6aaût 


W 


19.  «  Bail  |K>ar  trois  ans;  eelui  des  contraclanU  qui 
«  voudra  se  désister  de  ce  bail  h  Texpiration  desdiles 
«  trois  années  sera  tenu  d'en  faire  l'avertissement ,  en 
«  due  forme,  à  l'autre,  six  mois  avant  l'expiration  ;  fbute 
«  de  ce  faire,  ledit  bail  continuera,  sans  terme,  aux 

•  mêmes  clauses,  prix  et  conditions,  comme  dit  est,  jus- 

*  qu'à  ce  que  l'un  ou  l'autre  des  eontraetants  fisse  sa 
«  renonciation  de  la  manière  susdite.  »  Bail  à  durée  illi- 
inîtéc.  —  Cass.,  7  germinal  an  xu.  3080. 

SO.  Bail  pour  cinq  ans,  avec  la  clause  que  le  preneur 
pourra,  à  Texpiration  des  cinq  années,  se  |ierpétaer  dans 
sa  jouissance,  sans  que  le  bailleur  ait  le  droit  de  l'en 
empêcher.  Bail  h  durée  illimilée.  -  Cass.,  7  décem- 
bre 1813.  3080. 

21.  Il  y  a  bail  à  durée  illimitée,  lorsqu'il  est  stipulé 
que  les  fermiers  ne  tiennent  que  ponr  un  an,  à  partir  de 
la  Toussaint  suivante ,  avec  faculté  de  cesser  à  chaque 
Toussaint ,  en  prévenant  avant  le  1*'  mai  de  chaque  an- 
née. -  Dél.,3  décembre  1830. 

22.  Lorsqu'il  est  convenu  que  si,  dans  le  cours  de 
l'avant-derniere  année,  le  bailleur  ne  notifie  pas  au  pre- 
neur la  volonté  de  faire  cesser  le  bail,  ou  récipro^oe- 
ment,  il  s'opérera  un  nouvel  engagement  de  bail,  qui  se 
prolongera  par  périodes  de  trois  ans  ;  il  y  a  bail  à  durée 
Illimitée.  -  Dél.,  15 mai  1823. 

25.  Le  bail  qui  ne  doit  être  prolongé  qu'autant  qu'à 
l'expiration  le  bailleur  vivrait  encore,  est  à  durée  illimi- 
tée. —  Dél.,  34  novembre  1834. 

24.  Le  bail  d'un  an,  portant  qu'il  sera  renouvelé  de 
plein  droit  par  tacite  réconduction,  si  les  parties  ne  se 
sont  pas  averties  dix  mois  à  l'avance,  n'est  pas  à  dorée 
illimitée.  -  Sol.,  H  avril  1833. 7.  J?.,  10,305. 

23.  Dans  le  bail  à  nourriture  à  durée. illimitée,  le 
droit  doit  être  liquidé  sur  dix  fois  le  prix  annoel.— Dél., 
5  janvier  1825.  3543. 

V.  Bail  à  eompktni,  Bail  ànowrriUire  de  ftenommee^ 
Bail  de  pâturage, 

BAIL  A  LOGATAIEIE  PERPÉTUELLE. 

1.  Le  bail  à  locatairie  perpétuelle  est  translatif 
de  la  propriété,  et  comme  tel  compris  dans  le 
tarif  des  ventes  d'immeubles.  3060. 

2.  La  rentrée  de  fait  du  bailleur  à  locatairie  perpé- 
tuelle, en  possession,  constitue  la  preuve  d^une  mutatiou 
à  son  profit,  soit  de  la  propriété,  soit  de  l'usufruit,  pas- 
sible d'un  droit  proportionnel.  -^  Cass.,  30  mars  1806. 
1806. 

Y.  Mulation  scerhte,  Snecessien  {déelaraiûm  de). 

BAIL  A  MÉTAIRIE  PERPÉTUELLE, 

1.  Le  bail  à  métairie  perpétuelle  n'est  pas 
translatif  de  la  propriété  ;  il  est  compris  dans  les 
baux  à  durée  Illimitée.  3063. 

V.  Bail  (Cession  de). 

pATL  A  NOURRITURE  I>E  PERSOIVIVES. 


Avis  d«t  ptrenU.  ii, 

tî. 
Bail  k  titre  grUvil, 

B. 

-.  Terbal,  9. 
Csrtctère,  4. 
Cistioa    d'arrérages, 

47.tl. 


Cession  d^U8afruit,16, 

48. 
Clame  iodépend.,  10. 
Conditioa,  14,  i8. 
Définition,  8. 
Demenve  eomm.,  ft, 

13. 
Effets,  7. 


Engagem.de  trt?  .,tO. 
Bpoax  sépirAs,  49. 
Writiert,  16. 
QaalifiMtion,  6. 
Renie  viagère,  t. 
Texte,  I,  % 
Tmoqwft  de  aréeac*, 
43,  44,  4S. 


1.  «  90  c.  pour  100  fr.  les  baux  ou  canveatiaBs  fMur 
«  nourriture  de  personnes,  lorsque  la  dorée  sera  limi- 
«  tée.  »  —  L.,  16  juin  18âi,  art.  l«r.  1,500. 

2.  «  2  p.  c.  SI  la  durée  est  inimitée,  l'acte  sera  assn- 
«  jetti  au  droit  réglé  par  le  $  5,  n«  2.  »  —  L.,  S2  frimaire 
an  VII,  art.  69,  $2,  no  5.  1,500. 

V.  BaU  à  durée  Ulimiiée. 

5.  Le  bail  à  nourriture  est  la  con?entiOB  par 
laquelle  on  se  charge  de  nourrir  une  persenne 
pendant  un  temps  et  pour  un  certain  prix.  ISOi. 

4.  Le  bail  à  nourriture  est  un  contrat  à  titre 
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onéreux,  et  oonlienl  essentiel lemeni  la  stipulation 
d*uii  prix.  i502. 

5.  Le  bail  à  nourriture  à  titre  gratuit  prend  le 
canetère  de  libéralité  et  donne  ouverture  au  droit 
de  donation,  encore  que  la  convention  comporte 
des  charges.  1502. 

V.  Aliments,  Pension, 

6.  Toutes  les  fois  que  rengagement  de  nourrir 
est  pris  moyennant  une  somme,  une  créance,  ou 
uoe  valeur  mobilière,  le  contrat  est  un  bail  à 
Dourritnre;  si  Tobligation  corrélative  est  une 
iraosmission  immobilière,  cette  transmission  qua- 
lifie le  contrat  ;  il  en  est  de  même  d'une  obligation 
de  faire;  sauf  Texamen  des  circonstances.  1503. 

7.  Le  bail  à  nourriture  tient  du  droit  d*usage  ;  il 
comprend  Tobligation  de  nourrir,  loger,  vêtir, 
chauffer,  éclairer  ;  la  personne  nourrie  doit  con- 
sommer elle-même  ce  qui  lui  est  donné,  et  peut 
exiger  tous  les  aliments  qui  lui  sont  nécessaires. 
1504. 

8.  Le  bail  à  nourriture  difiière  de  la  rente  via- 
gère, en  ce  que  dans  celle-ci  le  créancier  ne  peut 
exiger  qu*une  quantité  déterminée  et  peut  en  dis- 
poser. 1504. 

9.  La  reconnaissance  d'une  dette  provenant  d'un 
bail  verbal  donne  ouverture  au  droit  de  tO  c.  pour 
100  fr.  sur  les  sommes  reconnues,  quelle  qu^ait 
été  la  durée  du  bail.  1507. 

10.  Lorsque  le  donateur  s*oblige,  outre  la  do- 
nation, à  nourrir  le  donataire,  il  y  a  deux  disposi- 
tions indépendantes.  1510. 

11.  U  délibération  par  laquelle  un  conseil  de  famille 
règle  la  somm«  à  laquelle  8*élèvera  la  dépense  annuelle 
damioear,  n*e5t  pas  nn  bail  à  nourriture.  —  Instr.  géné- 
rale, 3  fractidor  an  xiii,  no  290. 1905. 

Ix.  L'autorisation  donnée  au  tuteur,  d^employer  la 
lalaiité  des  revenus  de  Tinlerdit  à  son  entretien,  n'est 
pas  UD  bail  à  nourriture ,  mais  une  vente  mobilière.  ~ 
1)^.9  mars  1813.  1506. 

15.  La  convention  de  nourrir  moyennant  le  transport 
d'une  eréance  donne  ouverture  au  droit  d*un  p.  c.— Uél., 
12  joillel  1^3.  1303. 

14.  L'aete  par  lequel  une  personne  cède  i  une  autre 
aoe  eréanee  pour  le  prix  de  laquelle  le  cessionnaire  ser- 
vira, pendant  sa  vie,  le  cédant  qui  lui  fournira  la  nourri- 
ture et  le  logement,  est  passible  do  droit  de  i  p.  c— Jug., 
Vmios,  lî  mars  1835.  1478,  3624. 

15.  Lorsque,  dans  Tacte  de  bail  à  nourriture,  et  en 
ia)euieni  du  prix  convenu  ,  le  preneur  cède  au  bailleur 
ua  aiubilier  e(  la  nue  propriété  d'une  créance,  le  droit 
doit  être  liquidé  seulement  sur  le  prix  stipulé  par  le  bail. 
-Sol.,  14  mars  1857. 

16.  L'engagement  de  nourrir  moyennant  l'usufruit 
d'âne  chose  mobilière  :  2  p.  c  ^  Sol.,  8  fructidor  an  vu. 

\m. 

17.  L'engagement  de  nourrir  moyennant  l'abandon 
ait  intérêts  d'une  somme  due,  et  celui  des  arrérages 

■  oae  rente  viagère,  est  un  bail  à  nourriture.  —  Sol., 
9Milt  1823.  Délib.,  18  janvier  1826.  1503. 

18.  ■  Voulant  procurer  à  leur  mère  le  moyen  de  vivre 
•  plus  aisément,  ils  lui  cèdent  et  abandonnent  à  titre  de 

■  pcosioo  alimentaire,  incessible  et  insaisissable ,  j'usu- 


•  foncières,  et  de  satisfaire  à  toutes  les  obligations  des 

•  inufrailiers.  » 

.  Bail  à  nourriture  ;  20  c.  p.  100  fr.  —  Jug.,  Étampcs. 
7  mai  1836.  3471.  e  k    . 

19.  La  constitution,  par  un  époux  séj>aré  de  corps , 
dooe  pension  alimentaire  &  l'antre  époux,  n'est  pas  une 
libéralité,  ouiis  nu  bail  k  nourriture.  ~  Dec.,  10  décem- 
bre 1823.  2232.  Dél.,  17  avril  1824. 

OlAMMONMlànS.  4. 


20.  Le  père  du  futur  se  charge  de  nourrir  la  nou- 
velle famille,  movennant  leur  travail  et  l'exploitation  de 
son  bien.  Droit  de  donation  sur  l'obligation  de  nourrir. 
-Délib.,6avrill82i.  2937. 

21.  La  mère  s'oblige  de  nourrir  les  futurs  et  leur 
famille,  moyennant  une  pension  de  400  fr.,  et  en  cas  de 
séparation,  elle  payera  une  rente  de  200  fr.  à  prendre 
sur  les  revenus  de  la  succession  paternelle.  Droit  de 
donation  sur  la  promesse  de  nourrir.  ~  Dél.,  4  mai 
1822.  2936. 

,  22.  «  Les  futurs  époux  feront  leur  demeure  commune 
«  ebez  les  père  et  mère  de  la  future  ;  leurs  travaux  et 
«  bénéfices  verliroot  au  profit  de  ceux-ci,  sans  que  les 
a  futurs  puissent  y  rien  prétendre  ;  pendant  celte  de- 
M  meure  commune,  les  futurs  et  leurs  enfants  seront 
«  Iogé.4,  nourris,  chauffés,  etc.,  aux  frais  des  premiers.  » 
Donation.  —  Délib.,  8  février  1831.  1502. 

25.  Un  acte  de  vente  porte  qu'il  sera  loisible  au 
vendeur  d^aller  demeurer  chez  l'acquéreur,  qui  le  nour- 
rira moyennant  300  fr.  L'engagement  n*a  rien  d'actuel, 
et  d'ailleurs  est  dépendant  de  la  venle.  —  Sol.,  26  sep- 
tembre 1852. 1508. 

24.  L'obligation  de  nourrir  le  donateur,  formant 
charge  de  la  donation,  n'est  pas  passible  d'un  droit  par- 
ticulier. -  Délib.,  13  août  1833.  1509. 

2<5.  Outre  la  donation,  le  donateur  s'oblige  à  nourrir 
la  famille  du  donataire,  movennant  l'abandon  de  l'inté- 
rêt de  la  somme  qu'il  vient  de  donner  ;  un  droit  particu- 
lier n'est  pas  dû.  -  Délib.,  27  mars  1829. 1510. 

26.  Lorsque  les  héritiers  de  celui  qui  s'est  engagé  à 
nourrir  ^'obligent  à  continuer  le  bail ,  nn  nouveau  droit 
n'est  pas  dû.  —  Sol.,  4  septembre  1829. 1513. 

Y.  AlimentSf  Résolution  volontaire. 

BAIL  A  IIENTE. 

Capital,  8.  1  Renie  foncière,  0.      1  Rente  viagère,  5. 

Caractères,  4.  I Rente  perpétuelle,  6, {Texte,  4,  S. 

Définition,  S.  I    7.  | 

1.  •  4  fr.  p.  100,  les  baux  à  rente  perpétuelle  de  biens 
«  immeubles.  »  —  L.  22  frimaire  an  vu,  art.  69,  $  2,  2«. 
3035. 

2.  «  La  valeur des  immeubles  est    détermiuée 

«  pour  les  baux  à  rente  perpétuelle,  par  un  capital 
«  formé  de  vin^t  fois  la  rente  ou  le  prix  annuel,  et  les 
M  charges  aussi  annuelles,  en  y  ajoutant  également  les 
«  autres  charges  en  capital,  et  les  deniers  d'entrée,  s'il 
«  en  est  stipulé.  »  —  L.  22  frimaire  an  vu,  ort.  15  2». 
5207.3539. 

5.  Le  bail  à  rente  perpétuelle  est  le  contrat  par 
lequel  le  propriétaire  d'un  immeuble  en  cède  la 
propriété  à  la  charge  d*une  rente  qu*il  retient  sur 
cet  immeuble.  3054. 

4.  Le  bail  à  rente  perpétuelle  et  la  vente  ne  font 
aujourd'hui  qu*un  même  contrat,  compris  et  tarifé 
sous  la  dénomination  de  vente  d*immeubles.  5055. 

5.  La  cession  d*un  immeuble  moyennant  une 
rente  viagère  n*est  pas  expressément  tarifée  ;  c*est 
une  transmission  d'immeubles  à  titre  onéreux,  à 
laquelle  s'applique  le  tarif  des  ventes  immobilières. 
3059. 

6.  «  Lorsqu'une  vente  est  faite  moyennant  une  rente 
«  perpétuelle,  il  y  a  lieu  de  liquider  le  droit  de  mutation 
«  auquel  il  est  assujetti,  sur  nn  capital  formé  de  vingt 
«  fois  le  montant  de  la  rente,  ainsi  que  Ton  agirait  s*il 
•I  s^agîssait  d'un  bail,  et  conformément  à  l'art.  15,  n»  2, 
«  de  la  loi  du  22  frimaire  an  vu.  •  —  Cass.,  12  nivû.''e 
an  XIII.  3207. 

7.  Le  droit  d'une  vente  moyennant  une  rente  perpi^- 
tnelle  doit  être  liquidé  sur  vingt  fois  la  rente,  quelle  que 
soit  la  somme  stipulée  pour  sou  amortissement.  —  Cass., 
19  mai,  17  décembre  1834.  3208. 

8.  Lorsque  le  bail  à  rente  contient  la  fixation  d'un 
capital,  c'est  sur  ce  capital  que  le  droit  doit  être  liquidé. 
—  Sol.,  22  messidor  an  viii.  J.  i»'.,  5361. 

9.  Lu  cession  d'un  immeuble  grevé  de  rentes  foncières, 
à  charge  par  l'acquéreur  de  servir  lesdilcs  renies,  est 
une  cession  de  bail  à  rente,  dont  le  droit  doit  être  li- 
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BAIL  A  VIE.  —  BAIL  (CESSION  DE}. 


quidë  eoiiforméneDt  à  l^art.  15,  no  2,  de  la  loi  de  fri- 
maire. -^  Gai9;,  12  nivôse  ao  m,  93SJI. 
V.  Batlieeêtién  de).  Rente  feneière,  Bente  perpétneUe. 

BAIL  A  ¥IE. 

ài9k  itpwentt,  1.     IBflt^,  8.  |TètM,  4,  S. 

Geti«.  doreftniu^  MilOMfgMkHB  d*  novr-lTtate,  1.1. 
U.  I    rir^9.  |Utiifrait,  6. 

Dmq«um  coaDI«i«,8  jRésirvt  d«,  joiisi.,  it;  I 

1.  «  4  fr.  p.  100  ff.  les  baux  de  biens  immeubles,  à 
«  vie.  »  -  L.  22Mmaire  an  vu,  art.  69,  $  7,  K  3076. 

2.  «  Pour  les  baux  à  vie  sans  distinction  de  ceux  faits 
«  sur  une  ou  plusieurs  tètes,  par  un  capital  formé  de 
«  dix  fois  le  prix  et  les  charges  annuelles,  en  y  ajoutant 
«  de  même  le  montant  des  deniers  d*entrée  et  des  autres 
tt  charges,  sMl  s*en  trouve  d'exprimées.  Les  objets  en 
a  nature  s'évaluent  pareillement,  comme  il  est  prescrit 
«  ci-dessus.  »  —  L.  »  frimaire  an  vn,  art.  15,  î».  3540. 

S.  Le  bail  à  vie^  en  naatière  civile,  est  soumis 
aux  règles  du  bail  ordinaire  ;  en  matière  ûscalev  il 
est  soumis  à  un  droit  de  4  p.  c,  sans  être  pour  cela 
translatif  de  la  propriété.  3076. 

4.  En  matière  fiscale,  le  bail  à  vie  ne  devient 
pas  vente,  quoique  fait  sur  plus  de  trois  tètes. 
3077. 

y.  Cession  de  bail. 

5.  Dans  le  bail  à  vie,  celle  de  toute  personne 
peut  être  désignée  pour  déterminer  la  durée  du 
bail.  3077. 

6.  «  En  droit,  la  Joabsance  par  bail  k  rente  et  Tusu- 
•  fruit  diffèrent  essentiellement  dans  leur  nature  et  dans 
«  leurs  effets,  notamment  en  ce  que,  dans  le  bail  à  vie, 
«  le  baitteur  conserve  la  jouissance  des  fruits  civils  de 
«  Tobjet  donné  à  bail  dont  le  preneur  ne  perçoit  que  les 
«  fruits  naturels,  tandis  qne  I  usufruitier  jouit  des  fruits 
«  naturels  et  civils  de  Toèjet  grevé  d'usufruit,  dont  le 
«  propriétaii»  ne  conserve  qne  a  nue  propriété.  •—  Gass., 
18  janvier  1825.  292. 

Y.  Ueufruit. 

7.  «  La  délibération  d*une  assemblée  de  famille  par 
m  laquelle  on  statm  qu'à  raison  de  Tétat  d'un  individu  en 
«  démence,  son  toteiir  jouira  de  ses  biens  à  la  charge  de 
«  le  nourrir  et  de  l'entretenir,  mais  sans  être  tenn  de 
«  rendre  aucun  compte  de  cette  jouissanee^  comme  sans 
«  pouvoir  réclamer  aucune  somme  de  l'interdit  ou  de  ses 
«  avants  cause,  nour  les  cas  où  il  croirait  les  revenus  in- 
«  ferieurs  aux  dépenses,  doit  être  considérée  comme  un 
tt  bail  à  vie,  sujet  au  droit  de  4  p.  c.  sur  dix  fois  le  revenu 
«  déclaré.  »  —  Dec.,  9 mars  1843.  3103. 

8.  La  oonveniion  que  les  futurs  demeureront  ehex  leur 
père  qui  jouira  deJcuvs  biens,  et  les  noorniratanit  qu'ils 
demeureront  ensemble,  n'es(  ni  un  bail  à  vie,  ni  une  obli- 
gation quelconque  donnant  ouverture  au  droit  propor- 
tionnel. —  Jug.,  Dax,  ^  juin  1B26.  Dél.,  ^  septem- 
bre 182».  752i 

V.  Feneûm. 

9.  Le  père  dui  futur  s'ebUge  è  nourrir  la  nouvelle 
famille,  à  la  eharg^  d^,  ie  laisser  iouir  du,  revenu  de  ses 
droits  maternels,  ce  qui  compense  l'obligation  de  nourri- 
ture. Le  droit  de  bail  à  vie  a  été  restitué.  —  Dél.,  27  oc- 
tobre 1829.  2936. 

iO.  Le  père  continuera  d'administrer  et  de  toucher 
les  revenus  de  la  future,  jusqu*au  décès  de  son  aïeule,  et 
en  équivalent  de  ces  revenus,  il  lui  fait  une  pension  ;  bail 
j^  Yie.  —  Cass.,  tO  mars  1810.  3109. 

iO  bit.  Il  n'y  a  ni  bail  à  durée  illimitée,  ni  vente 
d'usufruit,  dans  la  clause  d'un  contrat  de  mariage  par 
laqueHe  la  mère  de  Ja  future  est  chargée  d'administrer  les 
biens  de  celle-ci,  Jusqu'an  parta|»  de'  la  succession  dans 
laquelle  ils  se  trouvent,  avec  nkalion  d'une  somme  à 
compter  tous  les  ans  &  la  future  sur  les  revenus,  à  titre 
de  forfait.  —  lug.,  Bfeaux,  9  juin  1850.  3109. 

II.  Le  donateur  promet  de  nourrir  et  loger  la  nouvelle 
famille,  à  la  charge  par  le  futur  de  le  laisser  jouir  de  ses 
droits  maternels;  la  jouissance  est  la  condition  delà 
donation  ;  le  droit  de  bail  à  vie  n'est  pas  dû.  —  Délib., 
27  octobrt  1829. 3107, 


iU.  Vente d^on immenble, avec réserveau > vendeur mIs' 
la  jouissance,  moyennant  emploi  ;  cette  clause,  n^'est  pas* 
exécutée  par  suite  du  droit  des  créanciers.  If  y  uba^  à 
vie  et  le  droit  en  est  exigible,  nonobstant  l'inexécution 
de  la  clause.  —  Gass.,  15  novembre  1808.  3107. 

V.  Bail  û  durée  iUimiiée.  Bail  à  nourriture. 

BAIL  (cession  de). 

Action,  11.  Charge,  19.  [Prix,  7, 9. 

BsU  k  dorée  Ulim.,  4.  MtiiUiom  1.  Béate,  is. 

-^  k  mél«irie  |Mir|)é-  BrotUdo  baill.,10,11.  R^Maulioo,  IS. 
toelle,  ff.  LiciUtion,  i%.  Tarif,  S. 

Bail  h  Tto,  6,  LiauMatioD,  ISilB.      Texte,  «. 

Geaa»  grai.,  9,  f7,M.  Objeu  aoeeMoirct,l0^ 

t.  «  Ledroii  est  liquidé  ci  peiciib  snr  les  annévsà 
vemp,  coQinie  M>cst  étal>li.  pour  les  baux.  »  -  L.,  22  fri- 
maire an  vl^  art.  69,  $  3, 2«.  3552. 

2.  La  cession  de^bail  est  un  acte  par  lequel  le 
preneur  cède,  eo  tout  ou  en  partie,  les  droits  qui 
résultent  pour  lui  du  bail  ;  celte  convention  est 
tarifée  comme  bail.  5048. 

5.  Les  cessions  de  baux  sont  soumises  au  même 
droit  que  les  baux.  3048. 

4.  La  cession  d'un  bail  à  durée  illimitée  est 
passible  du  même  droit  que  le  bail.  3083. 

V.  Bail  à  durée  Ulimitée. 

5.  La  cession  d'un  bail  à  métairie  perpétuelle 
est  soumise  au  même  droit  que  ce  bail.  3062. 

V.  Bail  à  métairie  perpétuelle, 

6.  La  cession  et  rétrocession  d*un  bail  à  vie  sont 
soumises  au  même  droit  que  le  bail.  3078. 

y.  Bail  à  vie. 

7.  L'acte  tarifé  sous  la  dénomination  de  ces- 
sion  de  bail,  est  la  cession  à  titre  onéreux,  soit 
qu'il  y  ait  prix  excédant  celui  du  bail,  soit  qu'il  y 
ait  simple  obllgatioB  de  payer  les  fermages.  3051. 

8.  La  cession  de  bail  peut  avoir  tieu  pour  un 
prix  moindre  ou  supérieur  à  celui  du  bail.  3050. 

9.  La  cession  d'Oin  bail  peut  contenir  donation 
des  profits  et  rendre  exigible  le  droit  de  donation. 
3051. 

10.  La  vente  par  le  bailleur  est  une  vente  de  la 
propriété  et  non  une  cession  de  bail.  3073. 

11.  La  cession  des  droits  du  bailleur  n'est  pas 
une  cession  de  bsdly  mais  une  cession  de  f(^mage. 
3053. 

V.  Fruits. 

12.  La  licitation  d'un  bail  entre  plusieurs  copre- 
neurs  n'est  paa  une  cession  de  bail,  mais  un  acte 
innomé  passible  du  droit  fixe  de  1  iîr.  3053  bis. 

Ii5.  La  cession  dû  bail  an  bailleur  par  le  pre- 
netir  en  est  la  résolution.  3074. 

14.  La  cession  d'une  rente  constituée  comme 
prix  d'un  immeuble  n^est  pas  une  cessioa  de  bail 
à  rente,  mais  une  cession  de  rente.  3050. 

V.  Cession  de  rente. 

15.  Lorsque  la  cession  du  bail  comprend  d'au- 
tres objets  que  le  droit  au  bail,  il  doit  être  fait 
ventilation.  3554. 

ft6.  Les  cessions  de  bnuK  à  renie  perpétuelle,  h 
vie,  à  durée  illimitée,  on  excédant  SO  ans,  se  liqui- 
dent comme  les  baux.  3556. 

£7.  Dans  la  cession  gratuite,  la  valeur  de  la 
libéralité  doit  être  l'objet  d'une  décburation  esti- 
mative. 3553. 

18.  Le  prix  sur  lequel  le  droit  est  à  liquider  est 
celui  du  bail,  en  y  ajoutant  celui  de  la  cession,  s'il 
est  plus  élevé.  3552. 

19.  L*obligation  imposée  an  cessionnaire  de  payer  le 
prix  du  bail,  est  une  cbarge  qui  doit  être  ajoutée  au  prix 
de  la  cession.  *  Gass.,  SO  juin  1806. 
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30.  l,«fère  delà  fuUire  lui  lÎMteessioiità  litre  de  dot, 
tVna  bait  dont  le  futur  payera  les  fermages;  les  avantages 
delà  eession  sont  estimés  2D,t)00  Tr,  dont  il  sera  fait  rap- 
porté la  sncoession  do  donateur.  Droit  de  cession  de  bail 
et  droit  de  donation  mobiliëi'e  sur  20,000  fr.  —  Oéltb., 
l9Mràt«838.  9mi. 

il.  Lorsque loelai* ci s*c8t  rendu,  vis-i^vis  d\ine admi- 
nistration pub)i<}tte,  adjudicstoire  d'une  riMrtprisc  à 
lamelle  il  A^ost  eepemlaftt  intéressé^iae  f)0«r  ué  tiers,  la 
cesMoo4|d*iliaii  de  aes  droits  nVst.pas  une  ccsnou  de  bail, 
mais  une  cession  d^actions  sociales.  —  Gass.,iiaoùl  1834. 
3557. 

V.  BaU  emphytéotiifuey  Bail  à  rente, 

BAIL  COURAWT.  -  V.iipMTjSE. 
BAIL  DE  PATURAGE. 

i.  ■  Les  bouxvte  pAlarage  et  uourriiore  d'animaux... 
«  lorsque  la  durée  sera  limitée,  SO  e.  p.  100  fr.  sur  le 

*  Fprix  ennalé  deioutes  les  années.  »  —  L.,  16  juin  1824, 
art.  1er.  30S7. 

%  Le  bail  k  Dourrllure  d^animaux  est  nécessal- 
rejnent  limité.  3115. 
BAIL  ]>'INDD8XAiE  «ON  TAJUFE.  1476. 
BAIL  D  OCTROI. 

1.  Les  bsax  d'octroi  sont  soumis  à  un  droit  propor- 
(ionoet  d*en revirement.  —  Cass..  29  messidor  an  xi. 

9.  Bail  d*octrot  à  Dareste;  résiliation  et  subrogation 
an  profit  de  Bigot,  caution  de  Dareste,  association  par 
Bigot,  de  Guilie  qui  doit  seul  fournir  les  fonds,  sup- 
porter les  pertes,  recueillir  les  orofits  et  en  outre  payer 
QDC  somme  à  Bigot.  1«  Droit  de  bail,  sur  la  subrogation 
de  Bigot  k  Dareste  ;  droit  de  cession  de  bail,  sur  i'acle 
entre  Kgot  et  Guille.—  Cass., 29 octobre  l'806,par  défaut; 
33  février  1808,  contradictoire  ;  27  juillet  I81O,  sections 
réosies.  3052. 

BAIL  EMPHYTÉOTIQUE. 

GoMOD,  S,9,  It,  1S.    iBfarehé,  «.  |TraoicriptioD,  14. 

DéioitMn.  i.  iPerpétoité,  S  1 

Eieu,  f,  8.  ISaoceuioo,  4,  iO,  li.| 

1.  L*einpbytéose,  sous  la  législation  romsiine» 
était  définie  nn  contrat  par  lequel  un  propriétaire 
d'on  fonds  inculte,  en  cède  à  quelqu'un  Tusage,  la 
jottisance  entière  et  presque  la  propriété,  à  charge 
par  celai-<:i  de  l'améliorer  par  des  constructions, 
pUDtations  ou  travaux,  et  de  payer  une  redevance 
anauelle.  5070. 

2.  Le  bail  emphytéotique  fait  pour  99  ans  ou 
poor  un  temps  moindre,  n*est  pas  translatif  de  la 
propriété,  et  demeure  soumis  au  droit  de  20  c.  pour 
100  fr.  3071. 

3.  Le  bail  emphytéotique  fait  à  perpétuité  est 
lacbetable  et  translatif  de  la  propriété  :  le  droit  de 
vente  est  exigible.  3071. 

4.  La  transmission  qui  s'opère  héréditairement 
du  droit  de  Femphytéote,  n'opère  de  mutation  ni 
en  propriété,  ni  en  usufruit,  et  dès  lors  n'est  pas 
passible  du  droit  proportionnel.  35^(9. 

5.  La  cession  d'un  bail  emphytéotique  est  pas- 
sible du  même  droit  que  le  bail.  5072. 

6.  L'acte  par  lequel  un  terrain  est  concédé  à  titre  de 
bail  emphytéotiaue.  à  la  charge  par  le  preneur  d'y  con- 
stmire  un  marené,  dont  il  touchera  les  revenus  pendant 
TOaus,  est  passible  du  droit  proportionnel  de  1  p.  c.  comme 
Aarché  pour  construction.  —  Cass.,  1«  juillet  1835. 

7.  a  Dans  Tétat  actuel  de  la  législation  et  depuis  la 
«  proBMilgation  du  Gode  civil,  l'effet  propre  et  particu- 

•  lier  du  bail  emphyt^tique  est  d'opérer  la  translation 

*  et  Taliénation  à  temps  ae  la  propriété  de  l'immeuble 

•  donné  à  erophytéose.  »  —  Cass.,  U^  avril  1840. 

8.  La  cession  à  titre  onéreux  d'un  bail  empbytéotique 
est  passible  du  droit  de  vente  immobilière.  —  Cass., 
(''avril  1840. 

9.  La  transmission  héréditaire  d'un  bail  empbytéo- 


tique  n'est  point  passible  d*un  droit  de  mutation  pur 
décès.  —  Jiig.,  Douai,  21  avril  1839. 

10.  La  transmis.sion  héréditaire  d'uïi  bail  emplivtéo- 
tique  p-jssé  en  1780  constate  celui  de  la  propriélé  et  donne 
ouverture  au  droit  de  mutation  .par  décès.  —Cass.. 
1er  avril  1840. 

11.  La  cession  à  titre  gra-tiiil  d'un  droit  empliv^éotiqne 
donne  ouverture  aux  mêmes  droits  que  celle  de  la  pio- 
priôic  —  Jug.,  Laon,  16  novembre  t839. 

12.  La  cession  d'un  bail  emphytéotique  d'un  terrain 
sur  lequel  le  cédant  a  construit  une  maison,  n*est  passible 
«luc  du  droit  de  30  c.  p.  100  fr.,  sur  le  prix  cumulé 
des  années  restant  à  courir.  —  Jug.,  Saitil-Quoatin, 
29  mars  1837.' 

V.  CoHttruetions. 

15.  Le  droit  de  transcription  dû  pour  la  cession  d*un 
bail  ompbyiéotiqtte  à  temps,  doit  être  perçu  sur  le  prix 
eiprimc,  quelle  que  «oit  la  durée  de  la  jouiasâuce.  —  Xug. , 
Seine,  4  décembre  1834. 

Y.  Cautionnement. 

BAIL  UÉRËDITAIIŒ. 

I.  Le  bail  héréditaire  peut  être  pei^péluel  et  ne 
devient  pas  pour  cela  translatif.  3073. 

2.  H  D>près  ruaDge  et  la  juriaprudeiiee  de  randeiine 
••  province  (j'Alsace^  le  bailleur  par  bail  héréditaire  était 
«  considéré  comme  conservant  la  propriété  du  fonds  sur 
«  lequel  le  nreneur  n^acquérait  que  les  droits  d*un 
«  sim{>le  fermer,  sanf  la  transmission  de  ses  droits  à  ses 
«  héritiers.  »  —  Cass.,  24  novembre  1837.  3558. 

3.  a  La  propriété  du  fonds  concédé  à  titre  do  bail  hé- 
«  rédit«ire  appartient  aux  débiteurs  des  reéevaitces  ou 
«  fermages,  à  la  charge  par  eux  de  remnlir  les  conditions 
«  de  leur  bail.  »  —  Cass.,  ÎS  janvier  1B33.  3558. 

BAIL  (Prorogation  de). 

1.  Les  prorogations  de  baux  «ont  ^  Téritebles 
baux,  passibles  du  même  droit  qu'un  irou veau 
baiL3084. 

*2.  La  clause  qn'un  bail  sera,  à  rexfimiion  du  terme 
fixé,  renouvelé  pour  une  durée  déterminée,  si  le  preneur 
le  désire,  est  une  prorogation  éventuelle  non  passible  du 
droit  proportionnel.  -  Dél.,  SO  mars  182775084. 

V.  Promesse  de  bail. 

BAIL  (Rétrocession  de). 

i.  La  rétrocession  de  bail  est  use  convention  par 
laquelle  le  cessionnaire  d'un  bail  transporte  ce 
même  bail  à  celui  qui  le  lui  avait  cédé.  Cette  con- 
vention est  tarifée  comme  bail.  3048. 

V.  Bail^  prix  (réduction  de). 

BAIL  (Sous-). 

i.  Le  sous-bail  est  un  acte  par  lequel  le  preneur 
donne  en  location  tout  ou  partie  de  la  cboee  qu'il 
lient  à  bail.  3048. 

2.  Le  sous-bail  est  compris  dans  le  tarif  du  bail. 
3048. 

3.  La  sous-location,  lorsqu'elle  embrasse  la  tota- 
lité de  la  chose  louée,  ne  diffère  pas  de  la  cession 
pure  et  simple.  3338. 

4.  H  Le  contrat  de  sons- bail,  comme  celui  de  cession 
<i  .de  bail,  suppose,  de  la  part  du  soos-bailleur  ou  cédant, 
«  un  abandon  au  profit  du  sous-preneur  ou  cessionnaire, 
«  de  la  jouissance  exclusive  ou  de  partie  de  la  chose  tenue 
m  à  bail,  moyennant  un  |>rix  quelconque,  que  celui-ci 
CI  doit  payer  au  premier,  soit  annuellement,  aoit  une  fois 
m  pour  toute  la  durée  de  cette  jouissance.  »  —  Cass., 
24  décembre  1821.  278t. 

V:  Soêiété. 

BAIL  (Subrogation  de). 

I.  La  subrogation  de  bail,  acceptée  ou  non  par 
le  bailleur,  est  lacifée  comme  cession  de  bail,  dont 
elle  produit  les  effets.  3048. 
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BAIL  VERBAL.  -  BIENS  SITUÉS  EN  PAYS  ÉTRANGERS. 


BAIL  TEUBAL.  —  V.  Bail,  Bail  a  rodrriture. 
BATEAUX.  -  V.  Navires. 
BATIMENTS.  -  V.  Cohstrdctious. 
BANQUE.  ~  Y.  Actions  dans  lks  compagnies. 
BENEFICE  DE  DISCUSSION.- V.  Caution- 
nement. 
BÉNÉFICE  DTN  VENT  AIRE.  -  V.  Succession 

BÊNériCIAIRB. 

BESTIAUX.- V.  Immeubles  par  destikation,  Vente 

SIMULTANÉE  DE  MEUBLES  ET  d'IMMEUBLES. 

BIENS. 

I.  Les  lois  sur  I*enregislreraent  n*atleignenl  les 
biens  que  dans  leur  transmission.  i650. 

â.  Les  droits  dont  les  biens  peuvent  être  aflec- 
tes  sont  pour  la  plupart  nouveaux,  et  diffèrent  de 
ceux  que  constituait  la  législation  coutumière  sous 
l'empire  de  laquelle  ont  été  rédigées  les  lois  ûsca- 
les*  3154. 

V.  Propriété, 

3.  La  loi  fiscale  distingue,  comme  la  loi  civile,'les 
biens  en  meubles  et  en  immeubles.  5455. 

4.  La  loi  fiscale  en  tarifant  les  immeubles  à  un 
taux  beaucoup  plus  élevé  que  les  meubles,  s*est 
attachée  à  un  ordre  de  choses  qui  n*est  plus. 
3155. 

tt.  Pour  Tapplication  du  tarif,  il  est  indifiérent 
que  les  biens  tiennent  leur  caractère  de  la  nature 
ou  de  la  loi.  3156. 

6.  La  distinction  des  biens  en  corporels  ou  in- 
corporels» n*est  qu'une  expression  de  la  différence 
existant  entre  la  propriété  parfaite  et  la  propriété 
imparfaite.  3154. 

7.  Le  Qiot  bien,  dans  le  sens  légal,  ne  comprend 
pas  le  travail  de  Thomme.  1478. 

8.  «  Pour  déterminer  le  caractère  et  la  nature  d'un 
«  droit,  c*est  Tobjet  sur  lequel  il  repose  qu'il  faat  exami- 
«  ner,  et  non  le  résultat  quMl  pourra  avoir.  »  — -  Jug., 
Seine,  17  février  1836. 

V.  jietimit,  Actions  dant  les  compagnies,  Construc- 
tionSf  Droits  litigieux.  Usufruit. 

BIENS  CORPORELS  -  V.  Biens. 

BIENS  INCORPORELS. -V.  Propriété,  Secret 
pharmaceutique. 

BIENS  PRÉSENTS  ET  A  VENIR.  -  V.  Do- 
nation ENTRE  ÉPOUX,  SUCCESSION  CONTRACTUELLE. 

BIENS  SITUÉS  EN  PAYS  ÉTRANGERS. 

ActM,9l.  I Créance, ÎS,M. 31, Si.  Obligation,  8. 

—  prévus.  7.  Délaii,  87,  M.  Partage,  SO. 

Aetiontde  aheminde  Donation,  17.  Quittance,  i 9. 

fer,  8  bit.  fichange,  9.  Rente,  15,  i  S,  36. 

Ambassadeur,  16-19.    Immeables,  10  &u,lf .  Succession,  12, 13. 
Bail,  8.  Impôt,  6.  Texte,  I,  1. 

Glaose  indépend.,  4.    Meubles,  11,   16,  14,  Vente,  10, 11. 
Coupe  de  bois.  13, 14.      30, 32,  84,  35.         { 

1.  «  Le  droit  proporlionnel  qui  se  perçoit  on  moment 
«  où  il  y  a  transmission,  ou  mutation  de  propriété,  à 
«  quelque  litre  que  ce  soit,  est  un  impôt  qui  ne  peut 
M  atteindre  les  propriétés  siluées  hors  du  territoire  sur 
«c  lequel  il  est  établi.  »  —  Avis  du  conseil  d'Etat,  10  bru- 
maire an  XIV.  3784. 

§  I**. — Mutation  entre-vifs. 

2.  w  Les  actes  translatifs  de  propriété,  d*usufruit  ou  de 
«  jouissance  de  biens  immeubles  situés,  soit  en  najrs 
«  étrangers,  soit  dans  les  colonies  françaises  où  It  droit 
M  d'enregistrement  n'est  pas  établi,  ne 'seront  soumis,  à 
<(  raison  de  cette  transmission,  au*au  droit  Cxe  delOfr., 
«  sans  <^ue,  dans  aucun  cas,  le  aroit  fixe  puisse  excéder 
•  le  droit  proportionnel  qui  serait  dû,  s^il  s^agissait  de 
«  biens  situés  en  France.»  —  L.,  16  juin  1824,  art.  4. 
3786. 


5.  Les  meubles  corporels  situés  en  pays  étran- 
gers sont  exempts  du  droit.  Le  principe  qui  régit 
les  immeubles  à  l'étranger  leur  est  applicable. 
3870. 

5  bis,  La  transmission  par  décès  d'actions  d'un  chemin 
de  fer  établi  à  Tétranger  ne  donne  lieu  en  France  à  aucun 
droit  de  mutation.  —  Cass.,  31  mai  1848.  3784. 

4.  L'affranchissement  de  l'acte  translatif  em- 
porte celui  de  toutes  les  dispositions  dérivantes  et 
dépendantes  de  la  transmission.  3787. 

V.  Exemption, 

5.  L'obligation  consentie  pour  prix  d'immeubles 
situés  en  pays  étrangers,  achetés  par  acte  enregis- 
tré au  droit  fixe  de  10  fr.,  doit  subir  le  droit  fixe 
de  1  Tr.  comme  acte  de  complément.  817. 

6.  M  Le  droit  proportionnel  est  un  impôt  réel  qui  ne 
«  peut  être  perçu  qu^ou  profil  du  souverain  dans  le  ter- 
M  ritoire  duquel  les  biens  sont  situés.  »  —  Cass.,  11  dé- 
cembre 1820.  3785. 

7.  L'art.  4  de  la  loi  du  16  juin  18i4  s'applique  à  toute 
espèce  d'actes  translatifs  de  propriété,  d^usufruit  ou  de 
jouissance  de  biens  immeubles,  soit  k  titre  onéreux,  soit 
à  titre  gratuit.  —  Dél.,  9  avril  1825.  3786. 

8.  Le  prix  d'un  bail  de  biens  situés  en  pays  étrangers, 

auoique  stipulé  payable  en  France,  n'est  passible  d'aucun 
i'oit  proportionnel;  celui  del  p.  c.  perçu  a  été  restitaé. 
-  Déf.,  9  avril  1825.  815,  3787. 
V.  Prix. 

0.  En  échange  d'immeubles  situés  en  Amérique,  on 
reçoit  lo  des  biens  situés  en  Amérique^  ^  des  biens  situés 
en  France  ;  3®  une  créance  et  des  rentes  payables  en 
France.  Droit  perçu  :  1»  10  fr.  fixe  ;  â»  droit  d  échange  ; 
3»  1  et  2  p.  c.  —  Sol.,  25  juillet  1832.  3787. 

10.  Lorsque  des  immeubles  situés  en  pays  étrangers 
sont  vendus  en  France,  par  lots,  il  est  dû  autant  de  fois 
10  fr.,  qu'il  y  aurait  de  liquidations  particulières,  si  les 
biens  étaient  situés  en  France.  —  Sol.,  27  octobre  1836. 
3789. 

11.  Si  rimmeuble  transmis  était  situé  partie  en  France 
et  partie  &  Tét ranger,  les  contractants  devraient  exprimer 
le  prix  relatif  Achacunedes  portions.— Dél.,  16  mars  1827, 
3788. 

12.  Tout  acte,  quel  que  soit  le  lieu  de  sa  rédaction, 
portant  transmission  de  meubles ,  même  situés  en  pays 
étranger,  doit  subir  le  droit  proportionnel.  —  Instr. 
gén.,  23  mai  1825,  no  1156,  $  2,  3791,  3792. 

15.  Le  droit  proportionnel  n'est  pas  dû  sur  la  vente, 
faite  par  acte  passé  en  France,  d^une  coupe  de  bois  situés 
en  pays  étranger.  —  Dél.,  17  mars  1835.  3792. 

14.  L'acte  bOus  seing  privé  passé  en  France,  qui  con- 
tient une  vente  d'arbres  situes  en  pays  étrangers,  n'est 
sujet  qu'au  droit  fixe.  —  Dél.,  30  octobre  1835. 

15.  «  Il  ne  sera  perçu  que  le  droit  fixe  sur  les  cessions 
n  faites  par  actes  notariés,  passés  en  France,  de  rentes 
«  dues  par  un  Etat  étranger.  »  Instr.  gén.,  26  septem- 
bre 1828,  no  1156,  S  3.  3792. 

Les  rentes  sur  un  Etat  étranger  ne  |ieuvent  donner 
d'ouverture  en  France  à  un  droit  de  mutation.  — -Jng., 
Bavonne,  14  décembre  1847.  .5792. 

16.  Si  l'art.  4  de  la  loi  du  16  juin  1834  ne  parle  ex- 
pressément que  des  biens  immeubles  situés  à  l'étranger, 
sa  disposition  s'étend,  par  une  analogie  naturelle,  aux 
biens  meubles,  lesquels  restent,  au  surplus,  compris  dans 
la  disposition  générale  de  l'avis  du  conseil  d'État,  do 
10  brumaire  an  xiv.  —  Cass.,  21  août  1828.  3792.  Jug., 
Seine,  22  mars  1848.  3792. 

17.  Il  n'est  dû  que  le  droit  fixe  sur  un  acte  passé  en 
pays  étranger,  portant  donation  de  sommes,  et  produit  de- 
vant les  tribunaux  français.— Jug.,  Avesnes,  23  mars  1829. 
3793. 

18.  Lo  droit  fixe  seul  est  dû  sur  le  transfert  d'une 
rente,  hypothéquée  sur  des  biens  étrangers,  quoioue 
payable  en  France.  —  Instr.  gén.,  26  septembre  1808, 
no  1156,  S  3.  3792. 

19.  La  nuillance  du  prix  d'une  mutation  de  biens 
étrangers,  aonnéc  par  acte  séparé,  rend  exigible  le  droit 
proportionnel.  —  iug.,  Seine,  13  mars  1833,  3790. 

V.  Exemption. 
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30.  Lorsque  des  biens  dépendants  d'une  communauté 
soot  iiitués  en  France  cl  on  pays  étrangers,  les  premiers 
«euls  son  là  considérer  pour  rélablissemenl  du  droil  sur 
lerarlage.  ~  Cass.,  14  novembre  1838. 

20  bis.  De  quel  droil  est  passible  Pacte  de  vente  d'un 
immeuble  situé  en  pays  étraniçer,  moyennant  un  prix  dé- 
terminé, dont  le  payement  sWeelueimmédiatenient,partie 
par  une  cession  de  créance  payable  en  France,  partie  par 
uoe  compensation  de  sommes  anlérienrement  dues  au 
vendeur?  —  Jug.,  Seine, 6  janvier  1847.  3787. 

21.  La  loi  ne  fait  aucune  dblinction  entre  les  actes 
passés  en  France  et  ceux  passés  en  pays  étrangers.  — 
iostr.  gén.,  33  mars  1825,  no  1156,  $  2.  3786. 

§  \L— Mutations  par  décès, 

22.  Les  biens  immeubles  situés  en  pays  étran- 
gers ne  sont  point  passibles  du  droit  de  mutation, 
quoiqu'ils  fassent  partie  de  la  succession  d'un  Fran- 
çais mort  en  France,  et  qu'ils  soient  dévolus  à  un 
héritier  français  et  regnicole.  3868. 

25.  Les  mutations  par  décès,  au  profit  d'étrangers, 
de  biens  meubles  et  immeubles  situes  en  France,  sont  as- 
)>ojeUis  aux  mêmes  di'bits  d'enregistrement  nue  si  elles 
avaient  lieu  en  faveur  de  Français.  —  Inst.  gen.,  3  fruc- 
tidor an  xiii.  n«  200,  $37;  13  août  1819,  no  900;  19  juil- 
let 1834,  n»  lii58,  $  6. 

24.  Les  objets  mobiliers  trouvés,  en  France,  dans  la 
succession  d'un  étranger  qui  y  est  décédé  sans  y  avoir 
son  domicile,  sont  passibles  du  droit  do  mutation  par 
décès,  d'après  la  loi  française,  bien  que,  d'après  les  lois 
da  pays  ae  cet  étranger,  les  valeurs  mobilières  qu'un 
Français  y  aurait  possédées  lors  de  son  décès  fussent 
nerontes  de  tout  droit.  —  Dec,  7  février  1834. 

25.  L'étranger  héritier  d'un  étranger  décédé  dans  sa 
patrie,  doit,  pour  les  créances  dues  à  ce  dernier  par  un 
Français,  acnaitler  les  droits  de  mutation  au  bureau  du 
domiêile  du  débiteur.  —  Cass.,  29  août  1837.  3871. 

26.  Le  principe  posé  par  le  décret  du  H  décem- 
bre 1789,  relaliveroentaux  successions  des  ambassadeur-, 
>ubsisle  toujours,  môme  depuis  la  loi  du  t4  juillet  1819  ; 
toutefois,  les  arrérages  échus  des  rentes  inscrites  au  nom 
de  Pambassadeur  défunt,  i^ur  le  grand-livre  de  la  dette 
publique  en  France,  doivent  être  déclarés,  parce  que 
toote  rente  sur  l'État  est  réellement  la  charge  des  Fran- 
çais. —  Dec.,  27  mars  1822. 

27.  Les  meubles  cl  cfTets  mobiliers  à  l'usage  d'un  am- 
bassadeur étranger  ne  sont  assujettis  ni  à  la  déclaration 
de  succession,  ni  au  payement  des  droits,  parce  que, 
d'après  un  décret  du  1 1  décembre  1789,  les  ambassadeurs 
ont  le  privilège  d'être  réputés  présents  dans  leur  patrie, 
et  comme  n'en  étant  jamais  sortis.  —  Dec,  12  septem- 
bre 1829. 

28.  Les  héritiers  do  l'ambassadeur  élranjjer  décédé 
en  France  dans  le  plein  exercice  de  ses  fonctions  diplo- 
■uniques,  sont  tenus  d'acquitter  le  droil  de  mutation  à 
raison  des  immeubles  qu'il  possédait  en  France,  et  des 
rentes  et  créances  qui  fui  sont  dues  par  des  Français  et 
payables  en  France.  —  Dec,  9  juillet  1811. 

29.  Les  créances  léguées  par  des  étrangers  sont 
exemptes  du  droit  de  mutation  par  décès,  (quoiqu'elles 
soient  payables  en  France.  Mais  eelles  léguées  par  des 
Français,  quoique  hypothéquées  sur  desbiens  sis  à  Vétran- 
Kcr,  doivent  être  soumises  au  droit  de  mutation.  —  Cass., 
21  décembre  1813.  3869. 

50.  De  rimpossibilité  de  faire,  ainsi  que  le  prescrit 
le  S  3  de  l'art.  27  de  la  loi  du  22  frimaire  an  vu,  pour  les 
biens  meubles  n^ayant  pas  une  assiette  déterminée  et 
existant  en  France,  la  déclaration  au  bureau  du  domicile 
du  décédé,  en  ce  que,  par  eiemple,  ce  domicile  est  à 
Tétranger,  il  n'en  résulte  pas  dispense  du  droit  de  muta- 
tîoa  sur  ces  naeubles  ;  l'héritier  de  cet  étranger,  quoique 
étranger  lui-même,  doit  alors  faire  sa  déclaration  et  uc- 
noitter  les  droits  de  mutation  au  bureau  du  débiteur.  — • 
Uss.,  '17  juillet  1819,  16  juin  et  10  novembre  1823.  Av. 
da  comité  des  An.,  11  mars  1829.  3871. 

51.  On  doit  passer  déclaration  des  créances  faisant 
partie  de  la  succession  d'un  étranger  décédé^  en  pays 
étranger,  si  ces  créances  proviennent  d'obligations  sou- 


scrites en  France  par  des  sujets  friftiçais,  et  hypothéquées 
sur  des  immeubles  situés  dans  le  royaume.  —  Délib., 
14aoiUl827.  ^  ,      ^ 

32.  Le  droil  de  mutation  par  décès  est  dû  parles  hé- 
ritiers étrangers  sur  les  obligations  souscrites  en  France 
f>ar  des  sujets  français,  au  profit  des  sujets  étrangers, 
orsquc  ceux-ci  décèdent  en  pays  étranger,  et  que  lesdites 
obligations  y  sont  payables  en  monnaie  française.  — 
Inst,.  gén.,  28  juin  1829,  no  1289,$  6. 

53.  Doivent  être  déclarées  dans  le  royaume  et  sou- 
mises aux  droits  de  mutation  par  décès,  les  marchandises 
ou  autres  meubles  corporels  dépendant  d'une  succession 
ouverte  en  France,  alors  même  que  ces  objets  se  trouvent 
déposés  en  pays  étranger.  —  Inslr.  gén.,  29  juin  182*, 
no  1166,  S  7.  ^  .    , 

54.  Les  meubles,  marchandises  ou  créances,  situés  ou 
payables  eu  pays  étrangers,  ne  soûl  soumis,  bien  que 
dépendant  d'une  succession  ouverte  en  France,  à  aucun 
droil  de  mutation  par  décès,  et  ne  doivent  pas  également 
être  compris  dans  la  déclaration  de  la  succession,— Jug., 
Reims,  17  janvier  1835.  3870. 

35.  Les  marchandises  consignées  dans  les  villes 
étrangères,  qui  font  aussi  partie  d'une  succession  ou- 
verte en  France,  ne  doivent  pas  être  comprises  dans  la 
déclaration  de  cette  succession.  —  Inslr.  gén  ,  31  octo- 
bre 1855. 

36.  Le  droil  de  mutation  par  décès  doit  être  paye  au 
bureau  dans  l'arrondissement  duquel  sont  dues  les  renies 
trouvées  dans  la  succession  d'une  personne  morte  en 
pavs  étranger.  —  Dec,  14  pluviôse,  21  messidor,  12  ther- 
mi^lor  an  mi,  10  floréal  et  25  thermidor  an  xiii. 

57.  Les  délais  pi-éétablis  s'appliquent  au  cas  où  l'au- 
teur delà  succession,  morl  en  France,  esl  un  étranger  et 
Ijiissc  des  biens  situés  en  France.  Il  n'y  a  d'exception  qu'à 
rég.inl  des  meubles  clefTels  mobiliers  &  l'usage  d'un  am- 
ba.s-sadeur  décédé,  lesquels  ne  sont  assujettis  ni  à  la  dé- 
clnralion,  ni  au  pavement  du  droit.— Inslr.  gén.,  29  dé- 
cembre 1829,  n»  1303.  *î  9.  3863.  ^      ^ 

38.  De  la  combinaison  de  l'arl.  61,  g  3,  de  la  loi  du 
22  frimaire  an  vu,  avec  les  art.  24,  34  el  53  de  la  même 
loi,  il  résulte  que  les  délais,  soit  pour  faire  les  déclara- 
tions de  mutations,  soil  pour  la  poursuite  du  recouvre- 
ment des  droits,  ne  eoinmencent  h  courir,  à  l'égard  des 
successions  des  élrangci*s  décédés  hors  de  France,  que  du 
jour  de  l'envoi  en  possession  desdiles  successions.  — 
Cass.,  7  mai  1833. 

V.  Vente  simultanée  de  meubles  et  d'immeubles. 

BILAN. 

f .  •  Actes  sujets  à  un  droit  fixe  de  1  fr..  les  bilans.  » 
-  L.,  22  frimaire  nu  vu,  art.  68,  $  1".  "*»  13.  917. 

2.  L'énonciation  des  dettes  actives  el  passives 
du  failli  forme  une  partie  constitutive  de  l'acte 
el  ne  donne  pas  ouverture  à  un  droit  particulier. 
917. 

V.  Promesse  de  prêter.  Reconnaissance, 

BILLET. 

1.  «  1  fr.p.  100  fr.  les  billets.  »  —  L.,  22  frimaire 
au  VII,  art.  69,  g  3,  n"  3.  797. 

2.  On  noname  billet,  récrit  sous  seing  privé  par 
lequel  une  personne  s'engage  à  payer  à  une  autre, 
dans  un  temps  déterminé,  une  somme  d'argent. 
834. 

3.  Le  billet  tarifé  à  1  p.  c.  est  le  billet  simple. 
834. 

4.  I^e  billet  non  revêtu  du  bon  ou  approuvé 
prescrit  par  Part.  1326,  C.  c,  n*est  pas  absolument 
nul,  mais  il  ne  suffit  pas  par  lui-même  pour  établir 
ou  prouver  l'obligation.  865. 

i$.  Le  billet  non  revêlu  du  bon  ou  approuvé 
prescrit  par  l'art.  1326,  C.  c,  n'en  est  pas  moins 
passible  du  droit  proportionnel  de  1  p.  c,  si 
ta  signature  ou  l'écriture  n'en  sont  pas  déniées. 
863. 

6.  Si  le  créancier  qui  présente  l'acte  à  la  forma- 
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lité,  déclarait  reconnahre  que  le  corps  du  billet 
D*est  pas  de  la  main  de  son  débiteur  et  qu'il  D*en 
tend  s'en  servir  que  comme  d'un  commencement  de 
preuve,  le  droit  proportionnel  ne  serait  pas  dû; 
acte  innomé,  i  fr.  fixe.  865. 

7.  Lorsque  la  somme  exprimée  au  corps  de 
l'acte  est  différente  de  celle  exprimée  au  bon , 
l'obligation  est  présumée  n'être  que  de  la  somme 
moindre,  et  c'est  sur  celte  dernière  que  le  droit 
doit  être  liquidé,. sans  qu'il  y  ait  lieu  d'exiger  au- 
cune déclaration.  866. 

8.  Si  Terreur  était  manifeste  et  ressortait  des 
dispositions  mêmes  de  l'acte,  le  droit  devrait  être 
perçu  sur  lé  montant  réel  de  l'obligation.  866. 

^-  V®  j'"*i®'."Ç'*.^  obligation  non  négociable  est 
passible  du.  droit  de  1  p.  c.,  et  chaque  cession,  quelle 
qu'en  soil  la  forme,  est  passible  du  même  droit.— Instr. 
gén.,  13  septembre  1813,  no  648. 

V.  Dépôt  de  tommes  chez  les  officiers  publics,  Obliga- 
tion de  sommes,  Quittance,  Reconnaissance, 

BILLET  A  ORDRE. 

AMignttion.  0,  iO.      [Bols  de  l'Eui,  6.        |Toxle,  i. 
Billet  au  portear,  0.  pép6^  41.  Valeur  reçue,  «. 

—  noUrié,  6,  11.    |Sol4edeoonipie,  4.    |VeBle,  7,8. 

t.  «  50  c.  p.  100  fr.  les  billets  à  ordre  et  tous  au- 
«  très  effets  négociables  de  particuliers  ou  de  compa- 
«  gnies.  * 

«Les  effets  négociables  de  cetCc  nature  pourront  n'élrc 
«  présentés  à  Tenregistremenl  qu'avec  les  protêts  qui  en 
«  auront  été  faits..  3595.  -  L.,  *l  frimaire  an  vu,  art.  69, 
5  2,  6». 

3.  Les  billets  à  ordre,  causés  valeur  reçue,  ne  sont 
passibles  qne  do  droit  de  50  c.  p.  100  fr.  —  Sol.,  !  I  jan- 
vier 1832.  Dél.,  17  Juillet  1838.  ' 

5.  Les  billets  au  porteur  sont  passibles  du  droit  de 
50c.  p.  100  f;r.  -  Inst.  gén.,  29  juin  1808,  n»  386,  $  3. 

4.  Le  droit  de  vente  ne  doit  pas  être  perçu  sur  un 
hiilttetiutépour  solde  de  compte,  souscrit  par  un  négo- 
çitiit  achetant  pour  revendre.  —  Dél.,  9  décembre  1828. 

ë.  L'obligation  notariée  portant  faculté,  au  profit  du 
créancier,  de  la  transmettre  par  simple  endossement,  n'est 
pas  un  billet  à  ordre,  et  rendosseroent  est  passible  du 
droit  de  ce^ion  de  créance.  —  Cass.,  5  pluviôse  an  xi. 
Dali.,  7,  55. 

6.  Les  traites  souscrites  par  les  acouéreurs  des  bois 
de  l'Etat,  ne  sont  soumises  qu'au  droit  fixe  de  1  fr.,  en 
cas  de  protêt.  -  Inst.  gén.,  4  juin  1813,  n»  610.  Dél., 

13  octobre  1835. 

7.  Le  droit  de  vente  n'est  pas  exigible  sur  un  billet  à 
ordre  causé  valeur  reçue  en  effets  mobiliers.  —  Sol., 

14  octobre  1831.  2132. 

8.  Le  billet  à  ordre  causé  pour  prix  de  vente  d'im- 
meubles, sans  désignation  des  biens  vendus,  quoique  en- 
dossé par  le  vendeur  et  souscrit  par  l'acquéreur,  ne  donne 
ouverture  qu'au  droit  de  50  c.  p.  <00  fr.  —  Sol., 
H  juin  1830. 

9.  Le  billet  à  ordre,  dont  le  payement  est  poursuivi  au 
moyen  d'une  assignation,  doit  être  préalablement  enre- 
gistré ;  la  disposition  sustranscrite  ne  s'applique  qu'au 


cas  de  protêt.— Instr. gén.,  12 novembre  1811,  n» 548, S I, 
13septembrel8l3,  no648. 

V.  Acte  en  conséquence. 

10.  Un  -huissier  peut  présenter  simultanément  à  l'eii- 
registromenlles  effets  négociables,  les  protêts  et  les  assi- 
gnations données  en  conséquence.  —  Cass.,  19  novem- 
bre 1834. 

It.  Les  billets  à  ordre  passés  devant  notaire  sont 
sujets  à  l'enregistrement  dans  le  même  délai  nue  tes  autres 
actes  reçus  par  ces  officiers  publics.  —  Cass.,  10  fé- 
vrier 1834,  28  janvier  1835.  Inslr.  gén.,  19  juillet  1834, 
no  1458,  S  3.  »     '      J 

12.  Le  dépôt  aux  maiusdes  notaires  de  billets  à  ordre 
ioaserits  par  l'acquéreur,  et  qui  doivent  être  remis  au 


vendeur  après  raccomplisseroent  des  formalités  hypothé- 
caires, n'est  iwssible  que  du  droit  de  2  fr.;  mais  si  le  no- 
taire éUiil  chargé  d'en  faire  le  recouvrement,  le  droit  de 
quittance  serait  exigible.  —  lust.  gén.,  31  mars  18S6, 
n*»  1187,  Sf3. 

V.  Hypothètfue,  Intérêts. 

BILLET  AU  PORTEUR.  -  V.  Billet  a  oanat. 

J30IS.  —  V.  ExPEnrisE,  Frcits,  Vente  de  récoltes. 

B03f  OU  APPROUVÉ.  ~  V.  Billef. 

BORNAGE.  -  V.  Pluralité. 

BREVET  D'APPRENTISSAGE. 

t.  «  1  fr.  fixe,  les  brevets  d'apprentissage  qui  necon- 
«  tiennent  ni  obligatioii  de  sonuiies  et  valeurs  mobilières, 
«  ni  quittances.  »  —  L.,  22  frimaire  an  vu,  art.  68,  S  1"". 
no  14.  1490. 

4.  «  50  c.  p.  100  fr.  les  brevets  (Popprcn lissage,  lors- 
«(  quMls  contiendront  stipulation  de  sommes  ou  valeurs 
«  mobilières,  payées  ou  non.  »  L.,  22  frraiaire  an  vu, 
art.  69,S2,  iio7.  1490; 

5.  L'obligation,  par  ra|>preati,  de  servir  son 
maître  pendant  un  temps,  ne  rend  pas  le  contrat 
passible  du  droit  proportionnel.  1490. 

4.  Les  brevets  d'apprentissage  peuvent  être  té- 
digës  par  aetes  sous  seings  privés.  1493. 

^.  te  droit  doit  être  liquidé  sur  le  montant  des 
valeurs  stipulées.  5678. 
V.  Résolution  volontaire, 
BREVET  D'IMVEWTIOW. 

1.  Les  brevets  d'invention,  la  propriété  litté- 
raire, le  droit  d'éditer,  les  secrets  d'art  ou  d'in- 
dustrie, sont  des  objets  que  la  loi  fiscale  n'a  point 
atteints  et  qui  ne  peuvent  donner  ouverture  ni  aux 
droits  des  mutations  par  décès,  ni  à  ceux  des  trans- 
missions entre-vifs.  3735. 

2.  La  transmission  d'un  brevet  d'invention  est  pas- 
sible du  droit  de  1  p.  c.  —  Dél.,  4/ëvrier  1831.  3735. 

5.  La  transmission  d'un  brevet  d'invention  est  passible 
du  droit  de  2  p.  c.  —  Dél.,  29  mai  1832.  3735. 

4.  La  cession  d'un  procédé  de  stéréotypie  est  passible 
du  droit  de  2  p.  jl  —  Jug.,  Seine,  12  décembre  1832, 
3735.  f 

^.  «(  La  cession  de  la  faculté  d'exploiter  un  secret  phar- 
tt  maceutiqoe  est  passible  du  droit  de  t  p.  c.  comme  ces- 
«  sion  de  créance  ou  d'industrie.  »  Inst.  gén.,  29  décem- 
bre 1829,  n- 1503,  S  5.  3735. 

6.  La  cession  que  fait  un  auteur  de  pièces  de  tbé&tre, 
de  la  rétribution  qui  lui  est  allouée  toutes  les  fols  qu'on 
joue  ses  pièces,  est  une  cession  de  créance  à  terme,  lorsque 
les  représentations  ont  eu  lieu,  et  éventuelles,  lorsqu'il 
s'agit  de  représentations  à  venir.  —  Dél. ,3  novembre  1821 . 
3736. 

7.  La  cession  d'un  fonds  de  musique,  comprenant,  outre 
le  mobilier  matériel,  lu  propriété  des  ouvrages  et  jna- 
nuscrils  et  le  droit  de  les  graver,  est  passible  du  droit  da 
3  p.  c.  sur  la  totalité  du  prix.  —  Dél.,  19  octobre  1821. 

RURE AUX.  —  V.  Acre  er  double  MmaTE,  Ehrbcis- 
TitËME^T  (formalité),  Vertiî  publique  de  medbles. 


C. 


CAHIEA  DES  CHARGES  -  Y.  Adjvdicatioh. 
GAI8(^E  DE8  BÉPOTS  ET  CONSIGNA- 
TIONS   -  V.DÉLÉGATIOW. 

C.4NAL 

i.  Les  canaux  sont  immeubles;  il  en  est  de  même 
des  tuyaux,  à  moins  qu'ils  n*appartiennent  à  un 
autre  que  le  propriétaire  du  fonds  auquel  ils  sont 
attachés.  3160.  — V.  Actions  dam  les  compagnies. 
Bail, 
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CAPITAL.  -  V.  RWTE  PERPÉTUEllB. 

CARBIÈaE, 

1.  Les  carrières  ont  le  même  caractère  que  les 
mines.  3i59. 

%*  Bsl  jNireiBeal  mobilière,  I&  vente  do  droit  d'exploiter 
oie  carrier»,  soit  que  les  pierres  aient  été  déjà  extraites, 
«oit  qne  la  vente  ait  Textraction  pour  objet.  —  Caw., 
19  mors  1816.  3159.  —  Inslr-gén.,  30déc.  1833,  n«  1U6. 
S 10. 

3.  L^judicatiou  dn  droit  de  jouir  de  ta  faeuilé  d*ex- 
ploitcr  à  perpétuité  les  matières  à  poreelaine  qui  se 
troDvemieiiA  eustcr  dans  le  terrain  désiané,  est  purement 
mobilière.  —  Cas».,  ISaoât  4833. 3159. 

4.  L'acte  par  leqjucj  on  acquiert  le  droit  d'extraire, 
pendant  six  années,  d'une  carrière,  ou  de  certaines  par- 
ties d'un  bois,  une  qoantité  déterminée  de  pierres  &  plâtre 
oB  aatres,  ou  d'en  faire  l'extraction  dans  un  espace,  avec 
ua  nombre  d^oa?rlers  également  déterminés,  est  un  bail 
fl  BOn  une  vente.  -  Jug.  Seine,  27  nov.  1833.  J.  E., 

3.  La  cession,  sous  le  nom  de  bail,  du  droit  d'ouvrir 
et  d'exploiter  une  carrière,  est  passible  du  droit  de  2  p.  c, 
loTMoil  est  sliBolé  que,  si,  &  l'expiraliou  do  terme  fixé, 
lexpkHUtion  n^eat  pas  achevée,  le  preneur  aura  le  droit 
/  1?  ^Si'ai"*''  J"**l"'*  **  ^°-  —  J"«-  Seine,  21  juin  1838. 

^  6.  Le  bail  d'un  terrain  autorise  le  preneur  ù.cxlraire 
l'argOe  ei  la  terre  propres  à  la  fabrication  des  briques, 
dans  uftespace  et  pendant  un  temps  déterminés  ;  Indépen- 
damnent  d'une  redevance  ou  d^un  fermage  annuel,  un 
prix  cstsUfoJé  payjabJe  comptant  on  à  terme  ;  le  droit  de 

Y.  MinêSy  Tou)rbicret,  Vente. 
€.488ATIOn. 


,4,7. 


I>ép«os,  29. 
•lademnité,  SO. 
JoeeBMntdéiiiitii;i6. 
JugeBMiit    iatarlooi»- 
toire,  il,iS,48. 


Jugemeot  préparatoi- 
re, 40  U. 
MojMt,  U-98. 
Proeédare,4. 
SigniflcaUoo,  S. 


I.  Devant  It  cour  de  cassation,  les  règles  de  pro- 
oédireen  madère  d'enregistrement  sont  celles  da 
dfoHcamnMin.  4023. 

H  est  de  principe  que  les  tribnnaux  sont  jages 
soavefaÎBs  toutes  les  fois  que  la  question  se  déîide 
P«  appréciation  des  feîu^  des  circonstances  et  de 
la  Tolontë  des  parties:  qne  ce  pouvoir  leur  est  at- 
iribtté  lors  même  qu'il  s'agit  de  caractériser  un 
coatrat;  mais  que  leurs  jugements  peuvent  être 
cassés,  lorsque,  prenant  pour  constants  les  faits  con- 
statés et  la  volonté  reconnue,  la  convention  a  élé 
qualiBée  contrairement  aux  dispositions  de  la  loi. 
Cette  distinction  juste  et  conforme  aux  règles  d'at- 
tribatiett  de  la  cour  suprême,  doit  s'appUquer  aux 
matières  d'enregistrement.  4025. 

».  U  si|mllmitlon  d'nn  jugement  à  un  domicile  élu 
PMT  la  notifleatioQ  des  actes  de  procédnre,  ne  fait  pas 
ewnrle  délai  du  pourvoi.  —  Cass.,  3  fév.  1817.  Sir.,  17-1. 

5.  Un  jugement  est  valablement  sigiiiiié  à  la  Régie,  au 
dWBicile  élo  par  elle,  cbez  son  receveur.  -  Cass.,  23  ven- 
«iJTO»  a»  XIV.  T.,  /!.,  V»  Cassation,  no  78. 

4.  Un aouiMceownl donné  par  an  préposéde  la  Régie, 
iM  a«toriaé4  le  d4Minar,  n'est  point  de  nature  à  le  fier 
«  Beaijpéehe  pas  Tadmissibilité  du  pourvoi.  —  Cass., 

iR°**?*  ■"  *"  »  ^*  *^^"*  *®^-  *^^''  7»  ***• 
«-5'  Ht    ^*  n'acquiesce  pas  à  un  jugement  en  Pexécu- 
7h    *'**"<*ernier ressort.  —  Cass., 21  germin. an xii. 

a     ^  ^f^^iffcementt  n«  2. 

o.  La  Ré^e  n'est  pas  recevabie  k  se  pourvoir  contre  un 
Jagmeat  signifié  par  un  de  ses  administrateurs,  sans  ré- 
J22«i!^*'ec  sommation  de  Texécuter.  —  Cass.,  23  déc. 
W.Slrey,8,  i.  ♦36. 

7.  U  Régie  peut  m  pourvoir,  encore  qu'en  payant  les 


sommes  auxquelles  elle  a  été  condamnée,  son  receveur  ail 
retiré  les  piéc«5  de  l'adversaire.  —  Cass.,  51  mars  1819 
Sirey,  19, 1.352. 

8.  Bien  qu'un  bérilier  contre  lequel  il  a  été  formé  une 
demande  en  payementUe  droits  successifs,  ait  été  actionné 
tant  pour  lui  que  pour  ses  héritiers  et  qu'il  ait  lui-même 
agi  en  celte  qualité,  dans  l'instance  engagée  sur  cette 
poursuite,  si  le  jugement  rendu  avec  lui  seul  n'est  point 
déclaré  commuu  avec  ses  cohéritiers,  il  n'a  point,  à 
1  égard  de  ceux-d,  l'autorité  de  la  chose  jugée.  Il  n'est 
dès  lors  alUquablecn  cassation  que  contre  le  seul  héritier 
qui  l'a  obtenu.  L'adminisiralion  ne  pourrait  pas  actionner 
valablemenl,  sur  le  pourvoi,  les  autres  héritiers;  il  n'y 
aurait  lieu  de  procéder  contre  eux  que  par  action  nouvelle 
?»23  '^  '*®*^^"'"'^'"^"'  desdroitsréclamés.-  Cass,,  17mars 

9.  Le  pourvoi  dirigé  seulement  contre  radminiatralion 
de  1  enregistrement,  est  inefficace  pour  faire  annuler  la 
disposition  d'un  jugement  réglant  le  payement  des  droits 
da  SHCcession  enire  le  légataire  universel  de  l'usufruit  et 
celui  de  la  nue  propriété.  —  Cass,,  2  avril  1839. 

10.  Le  jugement  qui,  avant  de  faire  droit,ordonneque  lu 
Régie  prouvera  qu'une  vente,  faite  moyennant  un  prix  a 
fixer  par  experts,  a  reçu  son  exéculion,  est  parement 
préparatoire  et  non  susceptible  de  pourvoi.  —  Cass 
13  janv.  1818.  Sirey.  1«,  1.  20i.  ' 

il.  Est  interlocutoire  le  jugement  qui  ordonne  à  la 
Régie  de  prouver  qu'un  défendeur  a  fait  acte  d'héritier 
—  Cass.,  28  nov.  1808;  10 janv.  1809.  T., B.,yo Cassation 
n*  36.  ' 

12.  Le  jugemcut  qui  ordonne  une  preuve  par  témoins 
est  interlocutoire.  —  Cass.,  26  avril  1^08:  2d  janv.  1812 
r.   «.,  vo  Cassation,  no.  37, 38.  ^  ' 

I5.£st  déGnilif  le  jugement  qui  ordonne  une  expertise 
bien  que  la  Régie  demandât  que  l'on  prll  pour  base  d'une 
déelaralion  à, opérer,  une  ventilation  préeédenle.  —Cass 
9  vendémaire  an  xiii.  Sirey,  5,  13.        '"'•**^'**     ^•««•» 

14.  Le  jugement  qui  ordonne  une  expertise  à  l'effet  de 
connaître  la  valeur  d'un  fonds  transmis,  est  purement 
préparaioire.  -  Cass.,  22  fructidor  an  v  ;  10  thermidor 
an  XIII.  T,  B.,  v<»  Cassaiion^  n»40. 

15.  Le  jujiement  qui  en  présence  de  preuves  admises 
par  1  art.  «de  la  loi  de  frimaire,  ordonne  une  nrenve 
latérale  delà  mulalion,  est  intertoeoloire,etkl|éiiedoil 
se  pourvoir  dans  les  délais,  à  peine  de  déchéance.  —  Cass 
19  naars  1806.  T.,  B.,  yo  Cassation,  no 3»!^^  * 

16.  Il  y  a  déchéance  du  bénéfice  d'où  arrêt  d!admission 
cl  nu  htédu  pourvoi,  quand  cet  arrêt  n'est  pas  sienifié 
dans  les  trois  mois  de  sa  date.  —  Cass.. 24  frimaire  an  vm- 
16  juUleH811  i  28  aoûl  1815;  26 août  1818  O,îîoïi- 
sation,  no«  2, 3, 4.         •  »     ,     ^--» 

17.  «  Quoique  la  Cour  ail,  en  matière  d'enreffistremeut, 
•c  le  droit  de  réviser  Tappréciation  des  actes,  pour  leur 
«  conserver  leur  vrai  caractère,  elle  ne  doit  s'y  livrer 
"  5!'X"'"°'  *l"®  *^®"®  ***-*8  premiers  juges  est  en  coiilra- 
u  diction  avec  les  règles  légales  d'ioterprétation.  et  pré- 
«  sente  une  ooutra  vent  ion  &  la  loi.»  — Cass.,  7  janv.  183S. 

18.  Lorsqu'un  tribunal  ne  fait  antre  chose  que  déter- 
miner le  sens,  la  nature  ei  les  effets  d'un  acte,  il  ne  viole 
expressément  aucune  loi.  —  Cass..,  1 1  germinal  an  ix. 

19.  Toute  décision  qui  porte  sur  une  fausse  qualifica- 
tion de  l'acle  soumis  à  la  formalité,  est  sujette  à  laeensnre 
de  la  Cour  de  cassation.  —  Cass.,  10  mai  €819.  Dal.,  7,71. 

»0.  Le  jugement  qui  déclare  en  fail  qu'une  transaction 
ne  contient  aucune  stipulation  obligatoire  au  profit  d*un 
tiers,  échappe  à  la  censure  de  la  cour.  ■—  Cass.,  20  jan- 
vier 1833.  T.,  fi.,  vo  Cassation,  no  48. 

21.  Le  tribunal  est  jo^  souverain  du  point  de  savoir 
si  une  instiluUon  d'héritier  s'applique  ft  la  propriété  on  à 
l'usufruit  seulement.  —  Cass.,  18  fév.  1806.  T.,  li.,vo  Cas- 
sation, no46. 

22;  Est  sonvcraino  la  décisiaa  portant  sur  k  point  de 
savoir  si  tels  on  tels.Cails  coasMluent  la  jouissance^  litre 
de  ferme.  —  Cass.,  15  vendémaire  an  xiv.  Dal.,  7, 267. 

25.  La  Cour  de  cassation  peul  rejeter  l'exislence  d'une 
mutation  reconnue  nar  les  premiers  juges  en  se  fondant 
sur  des  actes  desquels  il  résulte  que  celle  nimulion  n'a  pas 
existé.  —  Cass  ,  7  fioréal  an  x.  Ualli,  7, 77, 
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CAUSE.  —  CAUTIONNEMENT. 


24.  Aucun  mo3'en  sur  le  fond  de  la  deiiiniide  ne  peut 
être  présenlé  devant  la  Cour  de  cassation*  sHI  ne  Ta  élë 
dans  rinstanee.— Spêcia/^mml,  lorsque.^  une  réclamation 
de  droits  de  mutation  par  décès,  des  héritiers  opposent, 
mais  seuienienl  en  cassation,  quMIs  ont  été  évincés  par  un 
héritier  testameutaire,  contre  lequel,  d^ailleurs,  la  Régie 
a  décerné  une  contrainte  particulière,  ils  ne  peuvent  être 
écoulés  dans  cette  allégation  tardive,  sauf  à  eux  à  s*en 

Prévaloir  en  temps  et  lieu,  soit  contre  la  Régie,  soit  contre 
héritier  testamentaire.  —  Cass.,  14  cerm.  an  xi.  Dali., 
7,455. 

35.  1/exception  prise  de  ce  que  la  Régie  n^aurait  pas 
agi  par  voie  de  contrainte  dans  une  matière  où  la  loiTexige, 
ne  peut  être  proposée  pour  la  première  fois  devant  la  Goor 
de  cassation.  —  Cass.,  20  murs  1839. 

W.  La  nullité  résultant  de  ce  que  Tarrét  aurait  été 
rendu  sur  plaidoiries,  ne  peut  être  opposée,  pour  la  pre- 
mière fois,  devant  la  cour  de  cassation.  —  Cass.,  47  Juin 
1835. 

^7.  La  Régie  ne  peut  se  faire  un  moyen  de  cassation 
de  ce  au*un  supplément  dedroit  exigible,  mais  non  réclamé 
par  elle  devant  les  premiers  juges,  n'a  point  été  ordonné 
par  eux.  —  Cass.,  f  6  juin  1824.  2716. 

28.  Lorsque  la  Régie  a  réclamé  divers  droits,  devant 
les  premiers  juges,  et  que  devant  la  cour  elle  convient 
qu'il  ne  lui  en  est  dd  qu'un  seul,  elle  ne  peut  prétendre 
que  ce  droit  aurait  dû  être  plus  élevé  que  celui  qu'elle  a 
réclamé.  -  Cass.,  6  janvier  1813.  T.,  B.,  v<>  Cassation^ 
no69. 

29.  Lorsque  le  demandeur  cl  le  défendeur  en  cassa- 
tion ont  concouru  tous  deux  à  la  violation  des  formes 
donnant  ouverture  &  la  cassation,  il  y  a  lieu  de  les  con- 
damner Tun  et  l'autre  aux  dépens.  —  Cass.,  5  mars  1833. 

30.  Lorsque,  par  la  renonciation  au  chef  d'un  jugement, 
le  pourvoi  formé  contre  ce  chef  devient  sans  intérêt,  la 
régie  qui  le  forme  doit  être  condamnée  au  payement  de 
l'indemnité.  —  Cass.,  19  mars  1839; 

V.  PoursuiitSf  SueeesiioH  légitime. 

CAUSE.  -  V.  DOHATIOR. 

CMJTlOVi  judicatum  tolvi, 

I.  Lorsque  le  demandeur  étranger  consigne  une 
somme  pour  tenir  lieu  de  caution,  il  n'est  dû  que 
le  droit  fixe;  acte  innomé,  i  fr.  1413. 


CAUTIONNEMENT. 


Acte  lottt  Ming  privé, 
28. 

Aclioneorépétit,8. 

Adiodieation,  66. 

AaraDcbitMment,  60, 
68,66. 

BéoéAce  de  diseat.,  6. 

Caneièree,S,8«,  48. 

Caaiion  noavelle,  64. 

Cautionnem.  de  cta- 
lioo,  4i. 

Ctttiionnein.  en  jus- 
tice, «i. 

Ciulioiinein.    refeit , 

69. 
—  lolidaire ,  4,  Si , 
6t. 

Concordat,  71. 

Condil.,88-88,44,48. 


Créaneier,  16,  80. 
Crédit,  46. 
Débiteur,  27  46. 
Déclaration  ettimati 

ve,  72. 
Déftoilion,  2. 
Donation,  88. 
Dot,  22  6i«,  89-61. 
Druit  d'acte,  23. 
Garantie,  9. 
Hypothèque,  10,  75 
Intérêt*,  15. 
Mandat,  7,  il,  12. 
Marché,  70. 
Novation,  52. 
Nullité,  28. 
Objets  mobiliers,  47. 
Obligation,  43-18,83. 


Oblisat.  de  fuire,  24. 

—  future,  80,  49. 

—  principale,63,69, 
70,  84. 

Oflioe,  86. 
Pluralité,  49. 
Promesse  de  prêter, 

41. 
ReoouTollemcnt,  51. 
Rente,  78.  74. 

—  sur  l'Etat,  87.  • 
Sommes,  46. 
Surenchère,  88. 
Texte,  4,  47,  08. 
Titre,  29, 81. 
Vente,  49,  20,63. 

—  immobilière,  48. 
Volonté,  28. 


t.  «  50  e.  p.  100  fr.,  les  eaultonnemenU  de  sommes  et 
m  objets  mobiliers.  —  L.  22  frimaire  an  vu,  art.  69,  S  2, 
n«8.  1332. 

§  I.  —  Caractères  du  contrat. 

2.  Le  cautionnement  est  un  contrat  par  lequel 
quelqu'un  s'oblige  pour  un  débiteur,  envers  le 
créancier,  à  lui  payer  en  tout  ou  en  partie  ce  que 
le  débiteur  lui  doit,  en  accédant  à  son  obligation. 
4353. 

3.  Le  cautionnement  doit  nécessairement  être 
contracté  par  an  autre  que  le  débiteur  :  d'où  il  suit 


que  le  droit  de  cautionnement  ne  peut  jamais  être 
perçu  sur  un  engagement  souscrit  par  celui  qui  est 
obligé  principalement.  1354. 

4.  Ainsi,  le  cautionnement  solidaire  n'est  pas  un 
cautionnement,  mais  une  obligation  solidaire  et  ne 
donne  pas  ouverture  au  droit  de  50  c.  pour  iOO  fr. 
1264. 

5.  Néanmoins  la  caution  peut  avoir  Intérêt  dans 
la  dette,  sans  que  le  droit  de  cautionnement  cesse 
d'être  exigible.  1356. 

G.  Le  droit  ne  cesse  pas  d'être  dû  lorsque  la  cau- 
tion renonce  au  bénéfice  de  discussion.  1365. 

7.  Le  caulionnement  n'existe  qu'entre  le  créan- 
cier et  la  caution;  entre  celle-ci  et  le  débiteur  il  y 
a  mandat  ;  c'est  l'obligation  sous  le  premier  rap- 
port, qui  détermine  le  droit  de  50  c.  pour  100  fr. 
1358. 

8.  Lorsque  quelqu'un  se  rend  caution  d'un  débi- 
teur malgré  lui,  le  cautionnement  est  valable  à 
l'égard  du  créancier,  mais  la  caution  n'a  pas  l'action 
en  répétition  contre  le  débiteur;  le  droit  de  cau- 
tionnement est  exigible.  1358. 

0.  Le  caulionnement  diffère  de  la  garantie  et  de 
l'indemnité,  en  ce  qu'il  forme  une  obligation  acces- 
soire, tandis  que  ces  dernières  conventions  sont 
principales.  1396. 

10.  L'hypothèque  difl'ère  essentiellement  du  cau- 
tionnement en  ce  que  ce  dernier  contrat  forme  un 
engagement  personnel,  tandis  que  l'hypothèque 
n'est  qu'un  engagement  réel;  l'un  oblige  la  per- 
sonne et  les  biens  de  la  personne,  l'autre  n'alTecte 
que  le  bien  désigné.  1400. 

11.  L'engagement  contracté  après  l'obligatioD 
principale,  peut  être  un  caulionnement,  mais  non 
un  mandat;  contracté  avant  cette  obligation,  il  peut 
être  mandat,  mais  non  cautionnemenL  1367. 

13.  Lorsque  Primus,  sur  l'ordre  de  Secundus, 
prête  de  l'argent  à  Tertius,  Secundus  est  tenu  de 
rembourser  Primus,  si  Tertius  ne  le  fait  pas;  il  y  a 
mandat  et  non  Cautionnement,  droit  fixe.  1366, 1367. 

13.  On  peut  cautionner  toute  sorte  d'obligations; 
mais  tout  cautionnement  ne  donne  pas  ouverture 
au  droit  de  50  c.  pour  100  fr.  1370. 

14.  Il  n'ya  point  decautionnement  sans  une  obli- 
gation à  laquelle  la  caution-  se  soumet  accessoire- 
ment. 1414. 

lo.  Le  caulionnement  ne  peut  avoir  pour  objet 
que  l'objet  de  Tobligatiou  principale.  1371. 

16.  Le  cautionnement  de  sommes  est  celui  qui  a 
pour  objet  d'assurer  le  payement  d'une  somme  d'ar- 
gent. 1371. 

1 7.  Lecaulionnemenl  d'objets  mobiliers  est  celui 
qui  a  pour  objet  d'assurer  la  livraison  d'efiets  de 
cette  nature.  1372. 

18.  Le  eau  lion nenienl  d'une  venle  immobilière 
ne  donne  ouverture  qu'au  droit  fixe.  1438. 

19.  On  peut  valablement  cautionner  la  vente 
d'une  cho&e  dont  on  n'est  pas  propriétaire.  1372. 

20.  Le  caulionnement  donné  par  le  vendeur  d'un 
immeuble  n'est  pas  passible  du  droit  proportionnel; 
mais  ce  droit  est  dû  sur  le  caulionnement  donné 
par  l'acquéreur  pour  assurer  le  payement  de  son 
prix.  1375. 

21 .  Le  caulionnemeni  d'une  obligation  de  faire, 
qui  n'emporte  pas  la  livraison  d'un  objet  mobilier, 
n'est  pas  passible  d'un  droit  proportionnel.  1373. 

22.  Les  cautiounem«ut8  reçus  eu  justice  pour  le  mon* 
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Uni  d*uoe  condamna  lion,  sont  passibles  du  droit  de  50  c. 
pour  100 fr.  —  Cass., 3 prairial  an  ii.  i416. 

2^  bis.  Lorsque,  dans  un  contrai  de  mariage,  un  mari 
eoBstiloe  en  dol  à  la  future  une  somme  à  valoir  sur  In 
taccession  du  père,  et  en  cas  d'insuffisance,  sur  ses  biens 
propresj  rintervenlion  du  frère  pour  garantir  à  sa  sœur 
rintégnléde  la  somme  constituée,  et  son  consentement  à 
eeqae  la  différence  soit  prélevée  sur  sa  part  héréditaire, 
a'estpas  uo  cautionnement.  —  Jog.,  Larg.,23août  18f3. 
1353. 

S  II.  —  Perfection  dit  contrat, 

25.  Le  droit  de  cautionnement  est  un  droit  d'acte. 
4414. 

24.  Le  cautionnement  conventionnel  peut  être 
rédigé  par  acte  sous  seing  privé,  non  double,  mais 
il  doit  porter  la  somme  en  toutes  lettres.  i4i5. 

25.  Ia  volonté  de  cautionner  doit  résulter  clai- 
reneot  ûp  Pacte.  1420. 

26.  Le  cautionnement  n'existe  pas  et  le  droit 
n'ea  est  pas  exigible,  sans  l'intervention  du  créan- 
cier. 1418. 

27.  L'intervention  du  débiteur  n'est  pas  néces- 
saire pour  l'exigibilité.  1417. 

28.  Lecautionnement  d'une  obligation  naturelle 
ou  sujette  à  rescision  est  valable;  celui  d'une  obli- 
gation nulle  de  plein  droit  est  nul.  1422. 

29.  Le  cautionnement  qui  n'indique  pas  le  titre  du 
créancier  doit  être  envisagé  comme  obligation  principale, 
«i  ia  eaulioo  renonce  au  bénéfice  de  discussion  ;  1  p.  c.- 
DHib.,  23  septembre  1825.  1431. 

30.  La  stipulation  de  cautionnement  au  profil  d'uu 
créancier  absent  est  actuellement  passible  du  droit  pro- 
portionnel.—Cass.,  29  mai  1838.  1419. 

31.  La  promesse  de  payer  ia  dette  d*un  autre,  jusqu*^ 
eoaearrence  d'une  somme,  sans  que  les  titres  de  créances 
soient  relatés,  est  passible  du  droit  de  30  c.  p.  100  fr.  — 
D^lib.,  30  octobre  1835.  1431 . 

32.  Le  caotionnemeiil  solidaire  d'une  obligation  non 
enrcf^islrée  ne  donne  ouverture  qu'au  droit  de  50  c. 
p.  100  fr.-Délib.,  23  janvier  1827.  1431. 

33.  Le  cautionnement  exigé  du  surenchérisseur  (arti- 
cle 2185,  C.  c.)  n'a  pour  objet  que  la  surenchère,  et  ne 
('étend  pas  à  Padjudication  ;  1  fr.  fixe.— Jug.,  Castelnau- 
cLirr.  27  Janvier  1824;  instr.  gén.,  29  septembre  1828, 
0»  1256,  $  2.  3612. 

S  WL^Catues  suspensives  de  la  perception, 

54.  Le  cautionnement  engendre  une  obligation 
actuelle,  dont  l'exécution  seule  est  éventuelle,  et 
n'empêche  pas  l'exigibilité  du  droit.  1425. 

ôo.Le  cautionnement  subordonné  à  une  condi- 
tion suspensive  ne  prend  pas  naissance  actuellement 
et  ne  peut  donner  ouverture  au  droit  proportionnel 
qa'aprèo  l'accomplissement  de  la  condition.  1425. 

36.  On  peut  cautionner  conditionnellement  une 
obligition  pure  et  simple.  1424. 

57.  Tout  cautionnement  d'une  obligation  con- 
ditionnelle est  soumis  à  la  même  condition.  1424. 

58.  Lorsque  la  condition,  soit  du  cautionnement, 
soit  de  l'obligation  principale,  se  réalise,  le  droit 
proportionnel  devient  exigible  sur  Tacledecaution- 
w«ent  précédemment  soumis  au  droit  fixe.  1426. 

59.  On  peut  cautionner  une  obligation  future  , 
nais  le  cautionnement  ne  prend  naissance  qu'avec 
l'obligation.  1425. 

40.  Le  cautionnement  d'une  obligation  future 
prend  naissance  en  même  temps  que  l'obligation,  et 
l'acte  qui  le  contient  devient  passible  du  droit  pro- 
pofUonnel.  1427. 

41.  L'acte  de  cautionnement  d'une  promesse  de 

ClAHVIOlflflèRI.  4. 


prêter,  devient  passible  du  droit  proportionnel, 
lorsque  par  une  voie  quelconque  la  réalisation  du 
prêt  est  justifiée.  1428. 

42.  Celui  qui  s'engage  envers  la  caution  à  lui  rem- 
bourser les  sommes  qu'elle  aurait  à  payer  au  cràin- 
cier,  dans  le  cas  où  le  débiteur  lui-même  ne  ferait 
pas  ce  remboursement,  contracte  un  cautionnement 
éventuel,  non  passible  actuellement  du  droit  pro- 
portionnel. 1450. 

45.  L'acte  qui  constate  l'existence  d'un  caution- 
nement, après  l'extinction  de  l'obligation  princi- 
pale, n'est  pas  passible  du  droit  proportionnel. 
1428. 

44  .Tout  cautionnement  est  conditionnel,  elle  caalionne* 
ment  soumis  &  nue  condition  suspensive  est  actuellement 
passible  du  droit  proportionnel.— Inst.  gén., 26  Juin  1828. 
1249,  1423. 

45.  Tout  cautionnement  d'une  obligation  condition- 
nelle ne  donne  pas  actucllcwenl  ouverture  aux  droits 
proportionnels.  —  Dél.,  29  déc.  1824. 1426. 

46.  Le  cautionnement  fourni  pour  sûreté  d'un  crédit 
non  réalisé  n'est  sujet  qu'au  droit  fixe  de  1  fr.,  quoique 
l'acte  d'ouverture  de  crédit  ne  soit  pas  enregistré.— Dél., 
3  juillet  1838. 

S  IV.  —  Pluralité  du  droit  et  dispositions  indé- 
pendantes, 

47.  «  Le  droit  sera  perçu  indépendamment  ^e  celui 
«  de  la  disposition  que  le  cautionnement  aura  pour  objet, 
«  mais  sans  pouvoir  l'excéder.  •  —  L.  22  frim.  au  vu, 
art.  69,  $2,  no 8.  1353. 

48.  Le  cautionnement  est  un  contrat  accessoire 
qui  suppose  une  autre  convention  existante,  ù  la- 
quelle il  s'attache  et  dont  il  partage  le  sort,  mais 
avec  lequel  il  ne  se  confond  point,  quoique  stipulé 
dans  te  même  acte. 

49.  Le  cautionnement  contracté  par  plusieurs, 
non  solidairement,  rend  exigibles  autant  de  droits 
qu'il  y  a  de  cautions.  1448. 

50.  Lorsque  lecautionnement  est  de  la  nature 
du  contrat  et  en  fait  partie,  il  ne  donne  pas  ouver- 
ture à  un  droit  particulier.  1449. 

51.  Le  renouvellement  de  cautionnement  dans 
le  titre  nouvel  de  l'obligation,  sans  novation  :  1  fr. 
fixe  ;  avec  novation  ,  droit  proportionnel.  1450 , 
1451. 

52.  La  novation  dans  la  dette  entraîne  novation 
dans  le  cautionnement,  mais  non  la  subrogation. 
1452. 

55.  Le  droit  du  cautionnement  ne  peut  pas  excé- 
der celui  de  l'obligation  principale,  lors  même  que 
celui-ci  est  soumis  au  droit  fixe  ou  afl*rancbi  de 
tous  droits.  3611,  5779. 

54.  Lorsque  la  convention  principale  est  éven- 
tuelle, mais  passible  d'un  droit  fixe,  le  cautionne- 
ment doit  subir  celui  d'un  franc  comme  acte  innomé; 
mais  si  la  première  est  en  outre  affranchie  de  tout 
droit,  même  fixe,  lecautionnement  n'en  doit  subir 
aucun.  5615. 

55.  Le  droit  de  5  fr.  n'est  pas  exigible  sur  le 
cautionnement  d'une  donation  subordonnée  k  l'évé- 
nement du  décès.  1424. 

56.  Le  droit  à  percevoir  sur  le  cautionnement  d'une 
cession  d'office  ne  peut  excéder  eelui  oui  doit  être  perçu  sur 
l'ordonnance.— Jug.,  Libourne,  13  décembre  18o3.  3616. 

57.  Le  cautionnement  d'on  transfert  de  rente  «^ur  PRiat 
n'est  passible  que  du  droit  fixe  de  1  fr.  —  liél.,  Ooctubri* 
1826  3779. 

58.  Les  cautionnements  d'acquisition  faite  au  profit  des 
communes  ne  donnent  pas  ouverture  au  droit  propor- 
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tionnel(80U8  Tempirede  U  loi  du  16  juin  1824).  —  Dec.» 
16  déc.  1826.3779. 

59.  Le  droit  de  eaulionnement  est  exigible  lorsque  le 
père  du  futur  se  rend  eaulion,  à  raison  de  la  restitution 
de  la  dot,  pour  le  cas  où  cette  restitution  devrait  s^opércr 
de  son  \lyikaf  —  Dél.,  10 sept.  1833.  688. 

60.  «  La  disposition  d'un  contrat  de  mariage  par  la* 
a  quelle  le  père  déclare  se  rendre  garant  et  caution  soli- 
«  daire  de  son  fils,  pour  le  cas  où  la  dot  constituée  et  re- 
•I  eue  par  ce  dernier  deviendrait  sujette  h  restitution,  ne 
«  tJoil,  pas  plus  que  la  dispositionprincipale  à  laquelle  elle 
«  se  rélere,  éire  frappée  d'un  droit  quelconque  d^enregis- 
«  trement.  «—Jog',  ntmeS)  7  juin  1836  ;  dél.,  8  juillet  et 
7  octobre  1836.  SCll. 

60  bis.  Lorsque,  en  exécution  du  contrat  de  mariage 
de  son  (ils,  le  père  se  rend  caution  des  «sommes  dotales 
Teeues,  un  droit  particulier  est-il  exigible  7  -  Sol.,  30 
avril  i8U,  3611. 

61.  Lorsqu'un  père  se  rend  caution,  envers  la  future 
ou  ses  parenis,  de  la  restitution  de  la  dot,  pour  le  cas 
où  il  y  aurait  lieu,  aucun  droit  ne  peut  être  actuellement 
perçu.  -  Dél.,  15  janvier  et  39  déc.  1857. 

62.  Le  cautionnement  contracté  solidairement  par  plu- 
sieurs cautions  ne  rend  exigiblequ*un  seul  droit.  —  Dél., 
S^  avril  et  20  décembre  18&.  1448. 

65.  Le  droit  de  cautionnement  n*est  pas  exigible  lors* 
qu'Hun  tiers  intervient  à  un  contrat  de  vente  pour  garantir 
Pacquércur,  jusqu'à  concurrence  d'une  somme  détermi- 
née, dans  le  cas  d'éviction  nar  suite  d'un  événement  in- 
certain. —  Jug.,  Falaise,  30  décembre  1835. 

64.  Le  changement  de  caution  opère  un  cautionnement 
nouveatf.  —  Inst.  gén.,  3  fructidor  an  xiii,  n*  290,  $  12  ; 
déc.  min.,  22  floréal  an  vu.  1453. 

6u.  «  La  rèçle(que  le  droit  du  cautionnement  ne  peut 
«  excéder  cehii  de  robli^ation  principale)  n*esl  plus  ap- 
«  plicable  lorsqu'une  loi  postérieure,  contrairement  an 
«  prinfi()e  établi  par  la  loi  du  22  ftimaire  an  vu,  a  réduit 
«  au  droit  fixe  certains  actes  précédemment  passibles  du 
droit  proportionneK  »  —  Dél.,  7  août  1835. 3779. 

66.  Les  droits  de  cautionnement  d'une  adjudication 
sont  dus  sur  chaque  article  signé  de  Tadjudicataire  et  de 
la  caution,  h  moins  que  tous  les  adjudicataires  ne  soient 
solidaires  entre  eux  et  que  chaque  caution  n'ait  contracté 
le  même  engagement  solidaire  à  Tégard  de  tous  les  adju- 
dicataires. —  Dec.,  28  nivôse  an  ix.  3610. 

67.  Les  cautionnements  refaits  pour  cause  de  nullité 
ou  autres  motifs^  saBsIcbaogements  ;  droit  fixe.  —  Déc. 
min.,  30  août  1817.  1453. 

§  V.  —  Liquidation, 

68.  «  Sur  le  capital  exprimé  dans  Tacte  et  qui  en  fait 
«  l'objet.  •  —  L.  22  frimaire,  an  vu,  art.  14,  a*. 

69.  L*obligatioD  de  la  caution  ne  peut  excéder 
celle  du  débiteur  principal,  et  se  réduit  naturelle- 
meni  au  montant  de  celui-ci,  sans  qu'il  y  ail  lieu 
d*exercer  une  action  résolutoire  à  raison  de  Texcë- 
dant.  3Ô04. 

70.  Le  droit  doit  toujours  être  liquidé  sur  la 
somme  que  la  caution  s'engage  à  payer,  mais  celle 
somme  ne  peut  pas  excéder  le  montant  de  la  dette 
principale,  et  c'est  sur  cette  dernière  que  le  droit 
doit  être  établi,  si  Tacte  de  cautionnement  en 
exprimait  une  plus  élevée.  3006. 

71.  Lorsque  dans  un  concordai  un  tiers  s'engage 
à  payer  une  partie  proportionnelle  des  créances, 
celte  obligation  s'entend  des  créances  seulement 
qui  seront  vérifiées.  3615. 

72.  Lorsque  le  montant  des  sommes  caulion- 
nées  est  indéterminé,  il  y  a  lieu  k  déclaralion  esti- 
mative. 3608. 

75.  Pour  sùrelé  d'une  rente  viagère  de  16,000  fr.  tu, 
in"  "lis***  caution  jusqu'à  concurrence  de  32,000  fr.  ; 
1833'*3604      '"'" ^^^^  ***••"•*»■«  somme.  -  Dél.,  26 février 

74.  Lorsqu'une  rente  viagère  est  eonslituée  pour  un 


capital  exprimé,  le  cautionnement  peut  exceller  la  valeur 
capitale  établie  par  la  loi.  —  Dél.,  13  août  1817.  3605. 

75.  Lorsque  la  caution  donne  une  hypothèque  pour 
sûreté  de  son  engagement,  le  droit  n'est  pas  détermii>é 
par  le  moulant  de  l'aQ'ectation  hypothécaire,  mais  par 
celui  de  la  somme  comprise  dans  le  cautiouncmenl.  — 
Inst.  gén.,30  juin  1827,  n«  1210,  $2  ;  sol.,  11  août  1852 
5609. 

76.  Lorsqu'un  marché  pour  coustruclion  exige  que 
l'adjudicataire  fournisse  un  cautionnement  de  la  valrui- 
au  moins  du  dixième  du  montant  de  l'adjudication,  le 
cautionnement  donné  jusqu'à  duc  concurrence  n'est  pas- 
sible du  droit  proportionnel  que  sur  un  dixième,  quoique 
la  caution  se  soit  obligée  à  I  entière  exécution  de  l'adju- 
dication. —  Jug.,  Bayonne,  15  juin  1830;  dél., 27  juillet 
1830.3609. 

V.  Acte  ancien.  Aval,  Ctrlifieal  de  caution,  Command, 
Expertise,  Gage,  Garantie,  Hypothèque,  Indemnité,  Lettre 
missive.  Mandat,  Navire,  Novatioti,  Porte-fort,  Obligv 
tion  de  sommes,  Obligation  solidaire.  Office^  Promesse  Jr 
cautiomier,  Promesse  de  parfaire.  Promesse  de  prêter. 
Bésofuiion  volontaire,  Stipulation  pour  un  tiers.  Sûreté, 
Vente,  Vente  publique  de  meubles, 

CAUTIONNEMENT  DE  BAIL. 

1.  a  Le  droit  de  cautionnement  de  ces  baux  seradr 
«  moitié  de  celui  fixé  par  le  présent  article.  »   10  c. 

E.  100  fr.,  sur  le  prix  cumulé  des  années  de  bail.  — 
.16  juin  1824,  art.  1er. 

2.  Les  cautionnements  de  baux  autres  que  ceux 
qui  sont  soumis  au  droit  proportionnel,  ne  soni 
passibles  que  du  droit  fixe.  1374. 

3.  Le  cautionnement  d'un  bail  courant,  jusqu'à  con- 
currence de  10,000  fr.,  pour  fermages  échus  ou  a  échoir, 
ne  donne  ouverture  qu'au  droit  de'IOc.  p.  100  fr.  sur 
10,000  fr.  —  Jug.,  Caen,  21  mars  1839. 

V.  Bail,  Oblig€Uion  solidaire. 

CAUTIONNEMENT  DE  COMPTABLE 
PARTICULIER. 

1.  Le  Versement  d'une  somme  pour  sûreté  do 
deniers  à  loucher  pour  un  tiers,  n'est  pas  un  cau- 
tionnement; 1  fr.  fixe.  i413. 

2.  Le  cautionnement  d'un  commis  comptable 
est  actuel  ;  mais  celui  d'un  commis  sans  compta- 
bilité n*est  qu'éventuel.  1429. 

3.  Le  droit  de  50  c.  p.  100  fr.  est  exigible  sur  l'aclr 
par  lequel  le  commis  d^une  administration  particulière 
oflfecte  un  immeuble  pour  sûreté  de  sa  gestion.  —  Dél., 
24  décembre  1829.  1405. 

4.  Le  droit  est  exigible,  soit  que  le  eaulionnement  soit 
fourni  par  un  tiers,  soit  qu'il  provienne  du  comptable 
lui-m^me.  —  Dél.,  24  décembre  1824;  jug..  Manies,  15 fi"- 
vrier  1830. 

V.  Intérêts,  Offres. 

CAUTIONNEMENT  DE  COMPTABLE 
PUBLIC. 

1.  «  Il  ne  sera  perçu  qu'un  demi-droit  pour  les  can- 
M  tionnements  des  comptobles  envers  la  république.  *' 
—  L.  22  frim.  an  vu,  art.  69,  S  2,  8».  1413. 

2.  Le  cautionnement  de  comptable,  passible  du 
droit  proportionnel,  n'est  pas  celui  qui  consiste 
dans  une  hypothèque.  1405. 

3.  Les  cautionnements  de  comptables,  soit  en 
immeubles,  soit  en  argent  versé  au  trésor,  ne  don- 
nent pas  ouverture  au  droit  proportionnel.  1413. 

4.  Le  cautionnement  d'un  comptable  donné  en  argeui 
ou  eu  iinuieiible  est  toujours  passible  du  droit  propor- 
tionnel.  —  Cass.,  14  frimaire  an  xii.  1405. 

5.  Lorsque  le  eaulionnement  que  rcntreprcncur  d'un 
pont  devait  verser  au  trésor  est  fourni  par  deux  de  ses 
associés  en  dehors  de  leur  mise  de  fonds,  le  droit  d'obli- 
gation est  dû.  —  Dél.,  19  avril  1836. 

6.  l/acie  par  lequel  un  particulier  qui  s'oblige  ù 
fournir  le  eaulionnement  d'un  comptable  public,  est 
garanti  par  un  tiers  de  l'effet  de  ce  cautionnement,  est 
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possible  de  deux  droits  de  25  e.  p.  100  fr.  —  Sol.,  30  juillet 
1811 

7.  Lorsqu'un  acte  de  cauUoDncmcDt  de  comptable  est 
remplacé  r»ar  no  autre  cautionnement,  le  premier  n^avanl 
pas  eu  d'effet  par  refus  de  Tautorité,  un  nouveau  droit 
n'est  pas  dû.  —  Dec,  30  août  1817. 

CAUTIONNEMENT  D'OFFICIEUS  PU- 
BLICS. -  V   Notaire. 

CENTIÈME  DENIEH. 

1.  Le  centième  denier  était  un  droit  établi  au 
I»roflt  du  domaine  royal,  et  à  percevoir  dai»s  tous  les 
cas  où  les  droits  seigneuriaux  pouvaient  Têtre. 
Lois  constitutives.  164â. 

2.  Peines  en  matière  de  centième  denier.  1644. 
CERTIFICATS. 

I.  X  I  fr.  fixe  les  cerliflcaté  purs  et  simples,  cl  ceux 
•  de  vie  par  chaque  individu,  et  ceux  de  résidence.  »  — 
L.  2âfrim.  an  vu,  art.  68,  no  17. 

3.  Les  eertifieats  délivrés  par  les  secréUiires  des  cUura- 
br«s  des  notaires,  constatant  la  remise  des  contrais  de 
iuariage.  1  fr.  fixe.  —  Insir.  gén.,  26  septembre  1829, 
uo 1393, S  9. 

'  5.  Le  journal  où  se  fait  l'insertion  prescrite  par 
l'art.  €83  C.  p.  c.  est  un  certificat  qui  doit  être  enregistré 
•tvant  la  légalisation  du  maire.  I  fr.  —  Instr.  gcn., 
t4joitletl809,  n«i36,S5l. 

4.  Le  certificat  d'un  imprimeur  constatant  Pinsertion 
«l'oa  extrait  de  société,  au  journal,  doit  Atre  enregistré 
tians  les  trois  mois  de  sa  dalc.  —  L.  31  mars  1833. 

5.  Sont  exempts  de  reiircgistrcmcut  :  l**  lescertînculs 
que  délivrent  les  conservateurs  des  hypothèques-  I  u^tr. 
géii.,6juinl809,  no433.  §3. 

6.  2»  Les  certificats  de  résidence  à  Peffci  de  toucher 
uae  créance  sur  PKtat.  —  Cire,  28  fructidor  au  ii,  u«  667. 

7.  5»  Les  certificats  de  vie  pour  recevoir  les  rentes 
iu^par  TElat,  et  faisant  mention  de  celte  destination. 
-  Cire.,  Il  messidor  an  vu,  n»  1604. 

CERTIFICATION  DE  CAUTION. 

1.  •  2  fr.  fixe  les  certifications  de  caution  cl  de  «'aii- 
liouncmcnts.  »  —  L.  28  avril  1816,  art.  43,  6o.  1376. 

2.  La  certification  de  caution  est  Pacte  par  le- 
quel on  se  rend  caution  d'une  caiTlion.  1376. 

CERTIFICATS  DE  FROPIUÉTE. 

1.  Pour  opérer  les  mutations  an  grand-livre  de  la 
dfllc  |)nbliqac,  1  fr.,  quel  que  soit  le  nombre  es  héri- 
»i«K.  -  insIr.  génér.,  17  septembre  1823,  n»  1094,  S  1, 
a»  5753. 

2.  Les  ceHificats  délivrés  aux  veuves  ou  héritiers  de 
miliuires,  sont  exempts  de  renregistremenl.  —  Inslr. 
Kén.,  4  mars  1823,  n©  1073. 

3 Pour  oblenir  le  remboursement  des  cautionne- 

nwnts  versés  an  trésor.  —  Cire,  11  décembre  1806. 

4.  Les  eerliflcats  de  propriété  délivrés  |iar  les  notaij'cs 
ne  sont  pas  susceptibles  d*étrc  portés  au  répertoire,  ni 
(fan  enregistrement  dans  un  délai  déterminé.  —  Dél., 
It' août  1821.  3292.  3908. 

CESSION. 

1.  La  cession  est  un  acte  par  lequel  le4)roprié- 
Uired*un  droit  le  transmet  à  un  autre,  moyennant 
un  prix.  Cest  le  même  contrat  que  la  vente.  1720. 

2.  La  cession  est  la  convention  par  laquelle  le 
propriétaire  d'un  droit  transmet  à  un  autre  sa  pro- 
priété, moyennant  un  prix,  consistant  en  une 
somme  d'argent  qu'il  paye  actuellement  ou  qu'il 
s'obligea  payer.  1115. 

3.  La  cession  n'est  pas  autre  chose  que  la  vente 
appliquée  aux  droits  dits  incorporels  et  particuliè- 
rement aux  créances.  1115. 

4  La  cession  peut  être  tantôt  une  vente,  tantôt 
aa  échange,  tantôt  une  donation,  suivant  les  stipu- 
latioBs  intervenues  entre  le  cessionnaire  et  le  cé- 
detir.  1197. 

Y.  Résoluiion  volontaire,  Transaction^ 


CESSION  D'ACTION.  -  V.  Sobrocation. 
CESSION   DE  BIENS.   -  V.  Adardonkement, 
.^TtBMoiEiiEM,  Vente. 
CESSION  DE  CRÉANCE. 

Acceptation, 58,37,45.  Déclaration,  51.  Nullité,  30. 
Actiou,  il.                    Dispense  de    rendre  Partage,  tO. 

Adjudication,  64.  compte,  5  bit.  I*rél,  15,  «4. 

Arrérages,  10,  17.        Eirct8,4,5.  Prélôtemenl,  51  6m, 
Assignation,  27.            Exigit)ilit6.  55  55  ^i«. 

Assurance,  50.  Ga,;e.  51, 54, 41.  Ouittance,  42. 

(Inpital,  50,  52,  53.       lly|>olbè<|ue,  20  UccoiinaisiMincu,  47. 

Caractères,  8, 22.  Indemnité,  12.  Rente,  18. 

Cession  verbale,  28.     Intérêts,  15.  Rcpriaos,  18. 

Condition,  25, 40,  42.  Libération,  7.  Soiumos,  9. 

Créance  b  terme,  14,  Lingot.  10.  Transport,  2,  3. 

16.  Loyers,  10.  Texte,  1,49. 

Créances,  46.  Mandai,  6.  Titre  onérein,  21. 

Décharge,  29.  NoUiro,  28. 

J.  .  1  fr.  p.  100  fr.,  les  trutisports  et  ccésions  de 
«  crésmne  à  terme  »  —  1>.  22  friiii.  an  vii,  art.  6-),  S  3, 
u'  3.  797. 

§  I.  -  Caractères  du  contrat, 

!2.  Les  mots  transport  et  cession  expriment 
une  même  chose,  savoir,  le  transport  d'une  dette. 
1115,1196. 

5.  L'expression  transport  s'applique  à  toû^  les 
transports  à  litre  onéreux  qui  ne  sont  pas  corré- 
lalirs  d*une  transmission.  1202. 

V.  Échange  de  créance. 

4.  Il  n'y  a  pas  cession  dans  la  stipulation  qui  ne 
transme^)as  la  créance.  La  volonté  de  transmettre 
doit  résulter  de  Tacle.  1209.  1210. 

5.  Le  cessionnaire  est  véritablement  acquéreur 
et  propriétaire  de  la  créance  ;  on  ne  doit  pas  suppo- 
ser dans  le  transport,  l'intervention  d'un  mandat. 
1211.  t 

15  bis.  Le  mandai  irrévocable,  avec  dispense  do  rendre 
compte,  doit-il  être  nécessairement  considéré  comme 
une  cession  de  sommes  que  doit  toucher  le  mandataire? 
—  ing.,  Toulouse,  26  juillet  1850.  1211. 

6.  Le  mandai  pour  loucher  une  créance  n'é- 
quivaut pas  à  la  -cession.  1211. 

7.  Un  créancier  ne  peut  pas  vendre  sa  créance 
au  débiteur;  il  y  a  libération,  quittance,  amortis- 
sement, mais  non  cession.  288, 1283, 

8.  La  cession  diffère  par  des  caractères  essen- 
tiels, de  la  dation  en  payement,  des  subrogations, 
des  délégations  et  des  indications  de  payement. 
1116. 

Dans  le  sens  de  l'art.  69,  §  3,  u»  3,  on  entend 
par  créance  une  dette  active,  c'est-à-dire  le  droit 
qu'a  un  créancier  de  répéter  une  somme  d'arj;ent, 
au  payement  de  laquelle  un  débiteur  est  obligé 
envers  lui.  il2i. 

9.  Le  droit  de  1  p.  c.  ne  serait  pas  exigible  de 
toute  cession  de  transport  qui  n'aurait  pas  pour 
objet  une  obligation  de  sommes.  1124. 

f  O.  La  cession  d'un  lingot  n'est  pas  une  cession 
de  créance.  H  25. 

11.  C'est  la  chose  transmise  et  non  les  fruits 
qu'elle  produit,  qu'on  doit  considérer  pour  déter- 
miner l'objet  de  la  cession;  ainsi,  les  cessions  d'ac- 
tion ne  sont  pas  des  cessions  de  créance,  quoi- 
qu'elles ne  donnent  droit  qu'à  des  dividendes  ert 
argent  1127. 

12.  La  cession  d'une  indemnité  à  régler  ulté- 
rieurement n'est  pas  une  cession  de  créance  ;  mais 
ce  contrat  existe  si  le  transport  est  opéré  après  M 
règlement  de  l'indemnité.  1 128. 

13.  La  cession   d'une  créance    en   payement 
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(J*jotéréls  n*est  pas  une  stipulation  d'intérêts,  et 
demeure  soumise  au  droit  de  1  p.  c.  1139. 

14.  pans  le  langage  ordinaire  du  droit,  une 
créance  est  à  terme  lorsque  le  payement  n*en  doit 
être  effectué  qu'après  un  délai  ;  lorsque  ce  délai 
est  expiré,  la  créance  devient  exigible  et  cesse 
d'être  à  terme.  Ii30. 

11$.  La  créance  à  terme  comprise  sous  ce  mot 
dans  Tari.  69,  §  3,  n"  3,  doit  s'entendre  de  toute 
créance  exigible,  actuelle  ou  éventuelle,  autre  que 
le  prix  stipulé  dans  le  contrat.  ii31. 

16.  Les  arrérages  ou  intérêts  à  échoir,  d'une 
rente  ou  d'un  capital,  ne  sont  pas  des  créances  à 
terme;  ce  sont  des  créances  soumises  à  une  condi- 
tion suspensive,  dont  la  cession  n'^st  pas  passible 
d'un  droit  proportionnel  actuellement  exigible. 
1132. 

17.  La  cession  d'arrérages  ou  d'intérêts  échus, 
n'est  pas  une  cession  de  rentes,  mais  une  cession 
de  créances.  1  p.  c.  1132. 

i^.  Il  y  a  cession  de  créances  lorsqu'on  trans- 
porte le  capital  d'une  rente  reconnue  exigible. 
1133. 

19.  Les  loyers,  fruits  et  intérêts  à  échoir,  peu- 
vent être  valablement  transportés  ;  mais  la  cession 
en  est  future  et  suspendue;  le  droit  proportionnel 
n'est  pas  actuellement  exigible,  encore  que  le  prix 
du  transport  soit  payé  comptant,  ou  le  transport 
accepté  par  le  fermier.  1134. 

20.  La  cession  d'un  droit  d'hypolhèquç  n'est 
pas  une  cession  de  créance.  1  fr.  fixe.  1135. 

21.  La  cession  de  créance,  tarifée  à  1  p.  c,  est 
cellej|ui  s'opère  à  titre  onéreux.  1197. 

2^  La  cession  du  transport  a  les  mêmes  prin- 
cipes, les  mêmes  règles  et  les  mêmes  effets  que  la 
vente.  1198. 

25.  La  stipulation  d'un  prix  est  essentielle  à  la 
cession.  1200. 

24.  Le  prix  doit  être  déterminé;  il  ne  le  serait 
pas  suffisamment  s'il  était  dit  seulement  dans  l'acte, 
que  la  cession  a  lieu  moyennant  bon  prix  et  satis- 
faction, que  Ip  cédant  a  reçu  du  cessionnaire. 
1201. 

25.  La  cession  d'une  créance  conditionnelle  est 
soumise  à  la  même  condition,  et  la  perception  du 
droit  proportionnel  en  est  suspendue.  1131. 

26.  L'héritier  désigii<^  dans  un  partage,  pour  recevoir 
des  créaDce«  et  en  payer  les  créanciers,  quels  que  soient 
les  termes  de  Tacte,  n'est  qu'un  mandataire,  et  le  droit 
de  I  p.  c.  nVst  pas  exigible.  -  l)él.,  i  avril  1834.  1212. 

27.  Le  père  vendeur  stipule  que  le  prix  sera  versé 
aux  mains  de  ses  enfants  avec  lesquels  il  en  comptera  ;  il 
n'y  a  pas  cession  passible  du  droit  proportionnel.  — 
Dél.,  21  octobre  1828.  1210. 

28.  La  stipulation  qu'un  prix  de  vente  sera  versé  par 
l'acquéreur  aux  mains  du  notaire  f|ui  le  conservera  jus- 
qu'au décès  du  vendeur,  et  en  servira  rintéréi,  contient 
transporta  ce  prix  au  profit  du  notaire.  1  p.  c.  —  Dél., 
8  juin  1827.  1200. 

29.  Lorsque  roflicicr  qui  a  procédé  à  une  vente  pu- 
blique de  meubles,  reçoit  du  vendeur  la  décharge  du 

firix,  avant  l'échéance  au  terme  accordé  aux  acquéreurs, 
e  droit  de  cession  n'est  pas  cxiffible.  —  Dél.,  11  août 
1824.  1213. 

30.  Le  transport  de  l'indemnité  d'assurance,  au  profit 
du  créancier  hypothécaire,  en  cas  d'incendie,  peut  rem- 
placer l'hypothèque,  n'opère  pas  cession  du  droit  de  1 
p.  e.  —  Jug.,  Lille,  18  décembre  1829.  1223. 

31.  La  stipulation  par  laquelle  un  débiteur  cède  à  son 
créancier,  pour  sûreté  de  Pexécuiion  de  son  obligation, 
une  créance  ou  une  action  sur  caution,  n'est  autre  chose 


qu'une  constitution  de  gage,  et  noii'une  cession  de  créance. 
—  Cour  de  Lyon,  31  janvier  1839.  1216. 

<»i  bis.  11  n'est  du  que  le  droit  de  1  p.  e.  sur  Pacte 
d'obligation  dans  lequel  l'emprunteur  déclare  céder  au 
préteur  pareille  somme  à  prendre,  par  préférence  k  lui- 
même,  dans  une  succession.  —  Jug.,  Seine,  i«r  dée.  1848. 
1113. 

52.  La  cession  d'une  créance  à  titre  de  garantie  d'une 
obligation ,  n'est  qu'un  gage  dont  le  cessionnaire  n'est  pas 
rendu  propriétaire  ;  d'où  il  suit  que  l'acte  par  lequel, 
après  avoir  été  payé  de  son  débiteur,  il  lui  rend  sa 
créance,  n'est  pas  une  rétrocession  et  n'est  passible  que 
du  droit  fixe.  -  Dél.,  19  juin  1835.  84. 

55.  La  cession  d'une  créance  ù  titre  de  garantie  d'une 
obligation,  en  transmet  la  propriété  ;  hi  stipulation  que  le 
cédant  rentrera  dans  ses  droits,  en  cas  de  payement,  est 
une  condition  résolutoire  de  la  cession,  qui  demeure  pas- 
sible du  droit  dc.l  p.  c.  —  Jug.,  Seine,  14  mars  1839. 

55  bis.  La  vente  d  un  immeuble  commun  ,  avec  dési- 
gna lion  du  droit  de  chacun  des  vendeurs  dans  le  prix, 
suffit-elle  pour  opérer  entre  eux  la  division  du  |)nx  et 
faire  considérer  leurs  droits  comme  distincts  et  isolés? 

Le  consentement  h  ce  qu'un  créancier  touche  une 
créance  par  préférence  au  dcbiteur,  mais  sauf  à  parfaire 
|Mkr  celui-ci,  n'est  pas  une  cession  passible  du  droit  pro- 
|»orlionnel.  ^  Jug.,  Seine ,  17  novembre  1847.  2640. 

54.  La  cession  définitive  d'une  créance  qui  n'avait  été 
transportée  qu'à  titre  de  garantie  ou  de  gage,  est  passi- 
ble du  droit  de  1  p.  c.  —  bel.,  3  juin  1834. 

§  II.  —  Perfection  du  contrat  et  causes  suspensives 
de  la  perception, 

51$.  La  cession  est  parfaite,  dès  qu'dn  est  convenu 
de  la  cbose  et  du  prix,  et  le  droit  proportionnel 
est  exigible.  1203, 1205. 

56.  La  cession  de  créance,  non  acceptée,  ne 
donne  ouverture  qu'au  droit  fixe.  Acte  innomé, 
1  fr.  1204. 

57.  Le  droit  de  1  p.  c.  est  exigible  sur  l'acte 
d'acceptation  d'une  cession  de  créance;  il  ne  l'est 
pas  sur  l'acte  qui  fait  seulement  connaître  une 
acceptation  antérieure,  et  n'est  pas  de  nature  à 
servir  de  titre  au  cédanL  1204. 

58.  La  cession  verbale  d'une  créance  n'est  pas 
passible  du  droit  d'enregistrement.  1306. 

59.  La  cession  de  créance,  opérée  par  un  autre 
que  le  propriétaire,  lorsque  son  défaut  de  qualité 
ressort  de  l'acte,  n'est  pas  valable,  et  ne  donne  pas 
ouverture  au  droit  proportionnel.  1215. 

40.  La  cession  soumise  à  une  condition  sus- 
pensive ne  donne  pas  actuellemeni  ouverture  au 
droit  proportionnel.  1216. 

4t.  La  cession  conditionnelle  diffère  du  gage, 
en  ce  que  l'événement  rend  le  cédant  propriétaire, 
ipso  facto,  ce  qui  n'a  pas  lieu  dans  le  gage.  1217. 

42.  Lorsque  l'événement  s'accomplit,  le  droit 
proportionnel  'dcvieul  exigible  sur  Pacte  précé- 
demment  soumis  au  droit  jTixe.  1217. 

45.  La  quittance  partielle  d'une  créance,  avec 
mention  expresse  d'une  cession  antérieure  de  la 
totalité,  en  présence  du  cédant,  donne  ouverture 
au  droit  proportionnel  sur  le  surplus.  1220. 

44.  Le  droit  de  cession  n'est  pas  exigible  sur  la 
quittance  de  la  créance  cédée,  même  en  présence 
du  cédanL  1220. 

41$.  Les  cessions  de  créances,  quoique  non  acceptées, 
sont  passibles  du  droit  proportionnel.  —  Dec.  min., 
3  mai  1820. 

46.  La  cession  par  acte  sous  seing  privé,  d'une  créance 
non  enregistrée,  no  donne  pas  ouverture  au  droit  de  cette 
créance.  —  Dec.  min.,  7  avril  1817;  sol. .  27  février  1828. 
1219. 
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47.  U  cession  «Kune  créauce  non  cnre^islrëc,  à  la- 
ooelle  intervient  le  débilcur  cédé,  est  passible  de  deux 
droils,  l'un  pour  la  créauce,  PauJrc  pour  la  cession.  — 
Dél.,  14  novembre  1834.  3.  E.,  11,  25(J. 

48.  L'autorisation  donnée  par  le  conseil  de  famille  à 
Tépoui  survivant,  pour  le  remplir  de  ses  reprises,  de 
(oucber  des  fonds  appartcuanl  aux  mineurs,  u'étaul  (>as 
▼•lable  à  refTel  d'opérer  la  transmission  de  ces  fonds  en 
sa  faveur,  n'est  point  assujciiicau  droit  proportionnel.  — 
Cass.,  S  septembre  1811  200. 

§  m.  —  Liquidation, 

49.  «  Le  droit  est  déicrœiné  par  le  capital  exprimé 
ù  dans  Pacte  cl  qui  en  fait  Tobjet.  »»  —  L.,22  frim.  an  vii, 
art  14,2».  5619. 

50.  Le  droit  est  liquidé  sur  le  capital  de  la 
créance,  quel  que  soit  Tobjet  corrélatif  formant  le 
prix  de  la  cession,  encore  qu'il  consiste  dans  une 
obligation  de  faire.  3624. 

51.  LorsquMl  y  a  lieu  à  déclaration  estimative, 
c'est  le  montant  de  la  créance  cédée,  et  non  le  prix 
stipulé  de  la  cession ,  que  les  parties  doivent  con- 
naître. 3622. 

52.  Le  capital  est  celui  de  la  créance  cédée.  —  Dec, 
Bgrrminal  au  viii;  del.,  IC  juin  1829.  3619. 

53.  Primus  déclai-c  prêter  1,000  fr.  à  Secuudus,  et 
ee)ui-cl,  pour  so  libérer,  cède  h  Primus  une  créance  de 
1,000  fr.  qu'il  a  sur  Tertius.  Un  seul  droit  do  I  p.  c.  sur 
1,000  fr.  -  Dec.  min.,  7  avril  1817.  1221. 

54.  Dans  les  cessions  par  adjudicnlions  publiques,  le 
droit  doit  être  liquidé  sur  le  prix.  —  Dél.,  29  mars  1823, 
Srféeembre  1829.  3620. 

V,  Cession  d'hypothèque^  Confusion^  Créance,  Dcléga- 
tkm  de  créance.  Délivrance  de  legs.  Gage,  Intérêts,  Prêt, 
Pnmes»e  de  fournir.  Quittance,  Rétrocession ,  Subroga- 
(MW,  Usufruit,  Vente  à  réméré.  Vente  simultanée  de 
wteubUs  et  d'immeitltles. 

CESSIOI^  DE  DROITS  D'ENREGISTUE- 
MEPiT.  —  V.  PounsciTEs,  Uestitotiou. 

CESSION    DE   DROITS  SUCCESSIFS.  - 

V.  Dot  (constitution  de),  Expertise,  Partage,  Veihte, 
Venc  simultanée. 

CESSIOPf  D'HYPOTHÈQUE. 

1.  La  transmission  d'une  hypothèque,  même  au 
proôt  d'un  créancier  chirographaire,  ne  transporte 
pas  la  créance  elle-même,  et  ne  donne  ouverture 
qu'au  droit  fixe  de  1  fr.  4238. 

2.  La  renonciation  à  une  hypothèque,  moyen- 
naet  un  prix,  ne  transporte  ni  rhypothèque  ni  la 
créance,  i  fr.  Bxe.  1257. 

5.  La  renonciation  pure  et  simple  à  une  hypo- 
thèque, quoique  ayant  pour  effet  le  payement  d'un 
créancier  qui  n'a  pas  été  utilement  colloque,  n'est 
pas  un  transport  de  cféance;  acte  innomé.  1  fr. 
fixe.  1236. 

4.  Le  consentement  à  une  priorité  d'hypothèque  n'est 
paKibIcque  du  droit  Oxc  dc2fr.  —  Dél.,  20  mars  1829. 
IU7. 

o.  La  simple  cession  de  rang  ou  de  priorité  d'hypo- 
ibèque  est  un  oelc  innomé.  1  fr.  fixe.  —  Inslr.  géu., 
7  joiD  1808,  386,  $  2.  1255. 

6.  Si,  par  l'effet  de  l'échange  de  rang,  un  des  créanciers 
ea  payé  et  que  l'autre  ne  le  soit  pas,  il  y  a  cession  de 
cnaoce.  1  p.  c.  -  Inst.  gén.,  7  juin  1808,  386,  S  2. 1255. 

V.  Cusion  de  créance. 

CESSION  DE  mARGHË.  —  Y.  Marché,  Marché 

HTitLB  PAR  U2I  ÊTABLISSEV EUT  PUBLIC. 

CESSION  DE  TENTE.  -V.  Vente  (cession), 
Vtnx  simcltahée. 
CHAMBRE  DE  DISCIPLINE.  -  V.  Commuri- 

UTIOS. 


CHAMPAKT. 

i.  Les  champarts  dans  lesquels  la  propriété  est 
réservée  au  bailleur,  ne  sont  que  des  baux  dont  le 
droit  est  déterminé  suivant  leur  durée.  3069. 

2.  La  réserve  de  la  propriété  au  profit  du  bail- 
leur dérive,  soit  de  l'acquit  des  contributions,  soit 
de  la  faculté  d'expulser  le  preneur  dans  le  cas  de 
mauvaise  culture,  soit  implicitement  d'une  clause 
qui  gênerait  ou  interdirait  la  disposition  de  ses 
biens  de  la  part  du  preneur.  3069. 

V.  Bail,  Bail  à  comptant, 

CHARGES. 

1.  Les  charges  personnelles  sont  celles  qui  sont 
imposéesàla  personne  même  de  l'acheteur  ou  du 
donataire,  et  qui  ne  font  pas  partie  de  la  chose 
donnée  ou  vendue.  2248. 

2.  Les  charges  imposées  à  la  chose,  telles  que 
l'obligation  d'un  usufruit,  d'une  servitude,  dune 
jouissance,  sont  à  proprement  parler  des  réserves. 

2248. 

V.  Donation  onéreuse.  Expertise,  Letjs  de  sotn- 
mes,  Partage,  Succession  testamentaire,  Fente. 

CHARGE  DE  CONSEIVVER  ET  DE  REN- 
DRE. —  V.  Subsiitutior. 

CHARTE  PARTIE. 

1.  La  charte  partie,  affrètement  ou  nolissemeni, 
est  une  convenliou  dont  l'objet  est  le  louage  d'un 
vaisseau,  et  dont  le  droit  est  de  20  c.  p.  100  fr. 
5043.      . 

2.  La  charte-partie  est  le  louai;e  du  navire,  et 
diftère  du  connaissement  qui  est  un  louage  de 
transport.  3043. 

V.  Connaissement. 
CHASSE. 

1 .  La  concession  d'un  droit  de  chasse  est  un  bail 
d'immeubles,  passible  du  droit  auquel  celte  sorte 
de  bail  est  tarifée.  3592. 

2.  Acie  par  lenuel  plusieurs  propriétaires  renoncent  à 
exercer  personnellement  le  droil  de  «-liasse  sur  leurs  pro- 
priétés, et  autorisent  le  maire  à  Paffermcr  au  profil  de  l« 
commune,  pour  l'espace  de  trois  années.  2  fr.  fixe.  — 
Dec,  2  mai  1826.  5592. 

CHEMINS  VICINAUX. 

1.  •  Les  plans,  procès-verbaux,  cciiificals,  significa- 
«  tions,  jugements,  contrais,  iiiarcliés,  adjudications  de 
••  travaux,  quittances  et  aulres  acies  ayant  pour  obiet 
«  exclu:<if  la  conslruclion,  l'eMlrclicn  cl  fa  réparation  des 
«  chemins  vicinaux,  seront  curcgialrés  moyennant  le 
«  droit  fixe  d'un  franc.  «  —  L.,  21  mai  1836,  art  20. 
3771. 

2.  Toutes  les  instances  et  tous  les  actes  sur 
l'exécution  de  la  loi  du  21  mai,  sont  exempts  du 
droil  proportionnel,  sans  excepter  de  cette  faveur 
ceux  qui  ne  seraient  qu'une  suite  des  travaux  exé- 
cutés par  l'entrepreneur.  5772. 

5.  L'applicalion  du  bénéfice  de  la  loi  du  21  mai  1832 
n'exige  pas  nécessairement  que  la  mention  exprime  que 
les  actes  ont  pour  objet  l'entrelicn  et  l'élargissement  des 
chemins  vicinaux. 

l.e  droit  proporiionnel  est  dû  à  raison  de  la  part  aban- 
donnée par  la  commune,  lorsque  Pacte  est  un  échange.  — 
Sol.,  30  janvier  1859. 

V.  Expropriation  pour  utilité  publique. 

CHOSE.  —  V.  Co.iTniT  (formation),  Vente. 
CHOSE  FONGIBLE. 

1.  Les  choses  fongibles  n'existent  que  parleur 
quantité.  2200. 

V.  Usufruit,  Falcur  mobilitre. 
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CHOSE  FUTURE.  —  COMMAND. 


CHOSE  FUTURE.  —  V.  Coroition  suspensive, 
Verte. 


CHOSE  JUGEE. 

JucEMEifT,  Poursuites. 


-  V.  Cassation,  Contrat  (cffel), 


CIMETIÈRE. 

1.  Les  concessions  temporaires  ou  perpétuelles 
de  terrain  dans  les  cimetières,  ne  sont  pas  une 
vente,  mais  une  convention  innomme  dans  la  loi 
civile  et  dans  le  Urif.  i  fr.  Gxe.  3593. 

2.  Les  concessions  de  terrains  dans  les  ciinclières  sont 

fiassiblcs  do  droit  de  5  1/2  p.  c.  sur  le  prix  exprime.  — 
nsl.  gën.,  3  janvier  1810,  no  459.  3593. 

5.  La  concession  d'un  terrain  pour  sépulture  n*csl  pas 
passible  du  droit  de  transcription.  —  Sol.,  4  novem- 
bre 1837. 

CLAUSE  PÉNALK.  —  V.  Dommages -lîiTÉaèTS, 
Obligation  avec  clause  pénale,  Soeiéré. 

CLIENTÈLE.  —  V.  Acualandace. 

CODICILLE. 

Rédigé  ft  h  suite  du  testameni,  ou  i^ur  acte  séparé.  5  fr. 
Dél.,irjuinl823. 

COLLATION  D  ACTES. 

i.  o  1  fr.  fixe  les  collations  d'actes  et  pièces  ou  des 
"  extraits  d'iccux,  par  quelque  officier  public  qu'elles 
«  soient  faites. 

«  Le  droit  sera  payé  par  chaque  acte,  pièce  ou  extrait 
«  collationné.  »  —  L.,  22 frimaire  an  vu,  art.  68,S  i,  18<». 

2.  Les  collations  des  extraits  faits  par  un  notaire  sur 
les  actes  qu'il  a  passés  ou  quMl  a  reçus  en  dépôt,  ne  doi- 
vent pas  être  soumises  h  renrcgistrêment,  parôe  qu'elles 
ne  sont  que  les  expéditions  de  ces  actes.  —  Sol.,  25  no- 
vembre 1806  ;  30  décembre  1813. 

5.  Est  assujettie  à  Penregistrcmcnt,  Texpédiliou  des 
minutes  d*un  notaire  décédé,  faite  par  un  autre  notçiire, 
avec  cette  mention  :  Expédiée  sur  la  minute  représentée  et 
ensuite  rendue.  —  Dél.,  7  floréal  an  x. 

V.  Enregistrement  {fomuUité),  Expédition. 

COLLOCATION  AMIABLE. 

1.  Les  collocalions  amiables  par-devant  notaires.  50  c. 
p.  100  fr.  —  Insl.  gén.«  i  juillet  1809,  no  436. 43. 

2.  Les  distributions  par  contribution  faites  à  Tamiable 
entre  les  créanciers,  par  actes  passés  devant  notaires  ou 
sous  signatures  privées,  ne  sont  passibles  que  du  droit 
fixe  de  1  fr.  comme  actes  de  complément.  —  Cass., 
17  mars  1830;  sol.,  5  octobre  1832.  43. 

5.  «  Dans  les  collocations  amiables,  il  y  a  lieu  d'exi- 
«  ger  le  droit  de  libération  sur  les  sommes  reçues  par 
n  les  créanciers  autres  que  les  héritiers  bénéficiaires.  » 
~  Insl.  gén.,8  juin  1830.  1580. 

4.  Une  coltocation  amiable  entre  des  créanciers 
inscrits  en  présence  du  débiteur,  ne  peut  donner  lieu  au 
droit  de  délégation.  —  Dél.,  27  janvier,  21  avril  1835. 

V.  Délégation  de  prix. 

COLOI^IES. 

1.  Les  délais  et  les  bureaux  relativement  aux 
actes  passés  dans  les  colonies  où  Tenregistrement 
est  établi,  sont  déterminés  par  les  ordonnances  qui 
concernent  le  lieu  où  l'acte  a  été  rédigé.  L'enre- 
gisfl'ement  en  France  des  actes  passés  aux  colonies, 
et  aux  colonies  des  actes  passés  en  France,  remplit 
le  vœu  de  la  loi,  et  ils  ne  doivent  subir  aucun  nou- 
veau droit,  quel  que  soit  le  lieu  où  il  en  est  fait 
nsage.  3825. 

2.  Lorsque  les  actes  contiennent  transmission  de  biens 
situés  aux  colonies,  le  tarif  des  colonies,  doit  leur  être 
appliqué.  ~  Jug.,  Uzès,  20  juillet  1836.  3795. 

d.  La  loi  du  22  frimaire  an  vu,  n'autorisant  les  rece- 
veurs des  colonies,  ni  à  soumettre  de  nouveau  à  renrc- 
gistrêment les  actes  déjà  enregistres  en  France,  ni  à 
percevoir  un  droit  nouveau  sur  ces  actes,  cl  réciproque- 


ment à  regard  des  actes  enregistrés  aux  colonies,  il  en 
résuite  qu'un  acte  passé  en  France,  sous  Tcmpire  de  l'avis 
du  conseil  d'État  du  15  novembre  1808,  cl  enregistré  en 
France,  n'a  pu  être  passible,  à  Tlle  Bourbon,  d'un  droit 
autre  que  celui  qui  est  perçu  en  France.—  Cass., 24  jan- 
vier 1827.  3825. 
V.  Actes  anciens,  Biens  situés  en  pays  étrangers. 

COMMAND. 


AcccpUlioD,  17,18,29. 

Acte  sout  leiug  privé, 
89,  98,  40i. 

Adjudication  prépara- 
toire, ItO. 

Avantages,  0. 

Avoué,  116.  417,  lid, 
113,  12C,  li7,  154, 
15*  «o. 

Boi»  de  l'Etat,  75. 

Caractères,  8,  Si.  17, 

(^ulionncmont,  GO. 

Cess.  do  créance,  2S, 
33. 

CommaDd,  40.51,124, 
125. 

Condition,  13,  58,81, 

Convention,  13. 

Dation  en  payem.,30. 

Débit,  du  droit,  lis. 

Déclaration,  53,1{S,95, 


Déclarât.  dani>  Taclo, 

38.  43  48. 
Définition,  4. 
Délais,  88,93,101,114, 

119,137,138,139. 
Division,  80,57,71,74, 

75,  70. 131,  133. 
Droit  commun,  87. 

—  fixe,  14. 

—  proportion  n.,  10, 
11, 14, 31.  96  lo. 

Effets.  15,37,18. 
Enchérisseur,  11. 
Enrcgistremont,  104, 
Fac.de  rachat.  39, 78. 
Garantie,  79, 80. 
Honoraires,  65. 
Jouissance,  11. 
Jour  férié,  111,  113, 

118,  419,  430. 
Louage,  16. 


Mandat,  0,  10. 
NoUfication,   90.   91. 

91  1«,  94,  99,  100, 

101.103,108,118. 
Novation.  70. 
Origine,  5,  7. 
Prix,  61-64,  71,  81, 

83,85. 
Procuration,  36,  87, 

91,109.  116. 
Refus,  19, 111.131. 
Répertoire,  405. 
Reprise,  84. 
Réserves,  31.  39.  41. 

40.!!0,54,11&,4S6. 
Tarif,  35. 
Texte,  1,1.5. 
Transcription,  84,  «6. 
Usufruit,  77. 
Vendeur,  68, 69. 
Visa,  106. 


§  I.  —  Caractères  cl  effets  de  la  déclaration, 

i.  «  i  fr.  p.  100  fr.  les  déciaralions  ou  élections  de 
«  commaud  ou  d'ami,  par  suite  d'adjudication  ou  con- 
«  Irat  de  vente  de  biens  immeubles,  si  la  déclaration  est 
«  faite  après  les  viugl-quatre  heures  de  l'adjudication  ou 
«  du  contrat,  ou  lorsque  la  faculté  d'élire  un  conimand 
a  n'y  a  pas  été  réservée.  —  L.,  22  frimaire  an  vu,  art.  69, 
§  7.  n»  3.  1915. 

2.  «  Actes  sujcU  au  droit  de  2  fr. p.  100  fr.  les  élcc- 
tf  tions  ou  déclarât ious'idc  comroand  ou  d'ami,  sur  adju- 
«  dication  ou  contrat  de  vente  des  biens  meubles,  lors(|ue 
«  Télection  a  été  faite  après  les  vingt-quatre  heures,  ou 
«  sans  que  la  faculté  d'élire  un  comroand  ait  été  réservée 
«  dans  l'acte  d'adjudication  ou  le  contrat  de  vente.  »»  — 
L.,  22  frimaire  an  vu,  art.  69,  §  .H,  no  4    1915. 

5.  «  Actes  sujets  au  droit  de  3  fr.  Les  déclarations  ou 
a  élections  de  command  ou  d'ami,  lorsque  la  faculté 
«  d'élire  un  command  a  été  réservée  dans  l'adjudication 
«  ou  le  contrai  de  vente,  et  fpic  la  déclaration  est  faite 
«  par  acte  public  et  nolillée  dans  les  vingl-quatpc  heures 
«  de  radjudication  ou  du  contrat.  »  —  L.,  28  avril  1816, 
art.  44,  3o.  1913. 

4.  Dans  toute  vente  volontaire  ou  judiciaire, 
celui  qui  se  rend  acquéreur  peut  déclarer  qu'il 
achète  pour  lui  ou  pour  un  autre  qu'il  se  réserve 
de  nommer  ultérieurement;  l'acte  ultérieur  par 
lequel  il  fait  connaître  ce  dernier  s'appelle  déda- 
ration  de  command  ou  élection  d'ami,  1915. 

15.  La  déclaration  de  command,  étrangère  au 
droit  romain,  a  pris  son^prigine  dans  les  usaj»es 
français.  1916. 

6.  Les  déclarations  de  command  avec  un  délai 
étendu  sont  favorables  au  commerce  des  biens  im- 
meubles, et  c'est  dans  ce  but  que  l'ancienne  juris- 
prudence les  avait  accueillies.  1918. 

•7.  L'acquisition  pour  un  command  est  fondée 
sur  la  faculté  que  donne  le  droit  finançais  d'agir 
pour  un  autre  en  s'engageant  soi-même.  1917. 

8.  La  déclaration  de  command  ne  repose  pas  sur 
la  û.\alion  d'un  mandat,  et  Tira  possibilité  de  celle 
fiction  n'en  empêche  point  les  effets  propres  à  la 
déclaration.  1918. 

9.  Néanmoins,  le  déclarant  peut  dans  quelques 
hypothèses  être  considéré  comme  mandataire,  quoi- 
que cette  qualification  ne  .soit  jamais  parfaitement 
exacte.  1919. 
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10.  L'adjudicataire  peut  déclarer  pour  com- 
mand  ceJrti  qui,  physiquement  el  légalemenl,  était 
incapable  de  donner  un  mandat,  ou  de  contracter 
au  jour  de  Tadjudication.  19^1. 

H.  Celui  qui  a  enchéri,  ou  qui  a  été  partie  pré- 
sente au  contrat  de  vente,  peut  être  déclaré  com- 
mand.  i922. 

12.  L*adjudica taire  qui  a  payé  de  ses  deniers,  et 
fait  avant  l'élection,  des  actes  de  jouissance  ou 
Diénaede  propriété,  peut  néanmoins  faire  sa  décla- 
ration s'il  est  encore  dans  les  délais,  sans  rendre 
exigible  un  droit  proportionnel.  i920,  1924. 

13.  En  thèse  générale,  lorsque  les  conditions 
exigées  par  la  loi,  pour  la  perception  du  droit  fixe, 
sont  accomplies,  la  Régie  n'a  rien  de  plus  à  pré- 
tendre, quelles  que  soient  les  circonstances  qui  ont 
précédé,  accompagné  ou  suivi  la  vente  et  la  décla- 
ration. 1924. 

14.  La  disposition  de  la  loi  fiscale  qui  soumet 
la  déclaration  an  droit  fixe,  est  conforme  au  droit 
commun,  qu'elle  restreint  dans  des  conditions  plus 
rigoureuses;  le  droit  proportionnel,  hors  des  cas 
où  il  y  a  mutation  pour  les  tiers,  est  une  exception. 
1925,  1927. 

15.  En  droit  commun,  la  personne  de  Tadjudi- 
ealaire  disparaît  du  contrat,  par  Telfet  de  la  dé- 
claration, et  la  mutation  s'opère  directement  du 
vendeur  an  comroand.  1926, 1928. 

16.  Lorsque  le  command  se  trouve  être  le  ven- 
deur, aucuD  droit  proportionnel  n'est  dû,  ni  pour 
la  vente,  ni  pour  la  déclaration.  1928. 

17.  Lorsque  l'adjudicataire  ne  fait  aucune  dé- 
claration, ou  lorsqu'elle  n'est  point  acceptée,  il 
demeure  propriétaire,  sans  nouveau  droit  propor- 
tionnel. 1^29. 

18.  L'acceptation  seule  dessaisit  le  déclarant  et 
saisit  le  command  ;  la  déclaration,  même  tardive, 
ne  peut  rendre  exigible  le  droit  proportionnel, 
tant  qu'elle  n'est  pas  acceptée.  1950. 

19.  La  désignation  d'un  premier  command  et 
son  reftis  ne  rendent  pas  le  droit  proportionnel  exi- 
gible sur  la  déclaration  au  profit  d'un  second, 
même  dans  les  délais.  1931. 

20.  Le  droit  proportionnel,  dans  les  cas  où  il 
est  dû,  repose  sur  la  présomption  que  celui  qui  a 
véritablement  acquis  pour  lui,  cherche  ù  masquer 
une  cession  nouvelle,  sous  l'apparence  de  la  re- 
connaissance du  droit  d'un  autre.  1932. 

21.  L'exigibilité  du  droit  proportionnel,  déter- 
minée par  les  déclarations  de  command  qui  n'ont 
point  été  accompagnées  des  formalités  voulues  par 
la  loi,  peut  céder  devant  une  preuve  qui  repousse 
la  supposition  d'une  double  mutAlion.  1933. 

22.  La  mutation  supposée  entre  le  déclarant  et 
le  command,  dans  les  cas  où  le  droit  proportionnel 
est  dû,  n'est  pas  une  vente;  4  fr.  pour  100  si  l'acte 
n'est  translatif  que  pour  la  Régie;  5  et  demi  pour  100 
s'il  est  de  nature  à  être  transcrit.  1954. 

23.  Dans  toute  sorte  de  stipulations,  celui  qui 
contracte  peut  se  réserver  la  faculté  de  subroger  à 
ses  droits,  par  la  voie  de  l'élection,  un  tiers  qu'il  ne 
nomme  pas,  mais  qu'il  fera  connaître  ultérieure- 
ment. 1935. 

^.  La  présomption  de  mutalion  n'existe  que 
par  les  déclarations  qui  ont  lieu  dans  les  ventes  de 
biens  meubles  ou  immeubles;  dans  les  transports 
decréances,  constitutions  et  cessions  de  rente,  bail, 


marché,  ot  toute  autre  convention,  l'élection  de 
command  ne  donne  ouverture  qu'au  droit  fixe  de 
1  fr.  1935. 

53.  En  matière  de  cession  de  créance,  la  décla- 
ration de  command,  non  reconnue  frauduleuse, 
n'est  passible  que  du  droit  fixe,  quoique  la  réserve 
n'en  ait  pas  été  faite,  ou  que  le  délai  de  24  heures 
soit  expiré.  Déclaration  pure  et  simple,  2  fr.  fixe. 
1914. 

26.  La  déclaration  qu'on  a  loué  pour  un  autre, 
doit  être  tenue  pour  vraie,  et  n'est  ni  une  cession, 
ni  une  subrogation  de  bail.  3049. 

2 7. a  Toutes  fois  ciu'un  acte  d'adjudication  contient  une 
»  réserve  expresse  d'élection  de  command,  la  qualité  de 
»  radjudicalairc  est  incertaine  pendant  le  délai  de  24  hen- 
»  res  accordé  par  la  loi  pour  faire  celle  élection  ;  d'où  il 
»  résulte  que,  quand  elle  a  lieu  dans  rintorvalle,  elle  ne 
»  forme  qn'un  seul  et  même  acte  avec  celui  de  Tadjudica- 
M  tion.  »  —  Cass.,  13  brumaire  an  xiv. 

28.  La  déclaration  de  command  faite  au  profit  du  ven- 
deur anéantit  le  droit  ù  percevoir  sur  Padjudicalion.  — 
Dec..  13  ventôse  an  vi;  12 sept.  1818.  2010. 

29.  Il  y  a  rétrocession  passible  du  droit  proportionnel, 
lorsque, après  unedéclaration  de  command  acceptée,  il  est 
convenu  que  Tadjudicataire  demeurera  propriétaire,  en- 
core qu'il  soit  constant  que  celui-ci  avait  seul  payé  le  prix, 
joui  de  rimmeubie,  acquitté  les  impôts  et  agi  comme  pro- 
priétaire. —  Cass.,  9  mai  1808. 1713. 

50.  A  vendu  6  un  immeuble  pour  se  libérer  d'une  dette 
de  10,000  fr.  ;  B  se  reserve  de  déclarer  command  el  dé- 
clare C,qui  lui  rembourse  les  10,000  fr.  Le  droit  de  vente 
a  été  perçu  sur  la  déclaration.  —  Délib.,  26  mai  1819. 
1923. 

51.  «  La  déclaration  de  command  faite  tardivement 
9  opère  une  nouvelle  mutation, laquelledoitèlreprésentéc 
n  à  l'enregistrement  dans  les  trois  mois,  si  elle  a  lieu  par 
»  acte  sous  seing  privé,  à  peine  du  double  droit.»  —  Cass. , 
24  mai  1837. 

52.  Si  rndjudicalaire  se  rend  caution  du  commund 
dans  l'acte  même  d'adjudication,  le  droit  de  cautionnement 
n'est  pas  dû  ;  pur  acte  postérieur,  le  droit  est  dû.  —  Dec. 
min.,  11  septembre  1818  ;  dél.,  13  mai  1820.  1449. 

55.  Les  règles  d'exigibilité  relatives  aux  déclarations 
de  command,  dans  les  ventes  d'immeubles,  sont  applica- 
bles à  celles  qui  ont  lieu  dans  les  cessions  de  créances.  — 
Inst.  géo.,5juin  1809.1214. 

g  IL  —  De  to  reserve, 

54.  La  déclaration,  pour  être  soumise  au  droit 
fixe,  doit  être  faite  en  vertu  de  réserves  exprimées 
au  contrat  de  vente.  1936. 

51$.  La  présomption  de  mutalion,  dans  le  cas  où 
il  n'a  point  été  fait  de  réserves,  est  de  droit  commun: 
8  el  demi  pour  100.  1957. 

56.  La  présomption  de  mutation  résultant  du 
défaut  de  réserve,  cesse  lorsqu'il  est  justifié  d'une 
procuration  authentique  et  expresse,  antérieure  à 
l'acte  de  vente,  donnée  par  le  tiers  désigné  à  l'ac- 
quéreur, relativement  à  Timmeuble  acheté.  1958, 
1939. 

57.  k  défaut  de  procuration  écrite,  les  tribunaux 
pourraient  en  déduire  la  justification  des  circon- 
stances. 1940. 

58.  La  déclaration  faite  dans  les  vingt-quatre 
heures  doit  être  précédée  de  réserve;  mais  celle  (jui 
a  lieu  dans  l'acte  mCme  d'adjudication  n'est  pas  pré- 
cisément la  déclaration  de  command  el  n'a  besoin 
ni  de  réserve,  ni  de  signification.  1947. 

59.  La  loi  n'a  point  établi  de  termes  dans  les- 
quels la  réserve  de  déclarer  command  sera  exprimée; 
il  suffit  que  l'acquéreur  manifeste  l'intention  de  sti- 
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puler  pour  un  autre  à  l'égard  île  tout  ou  d'une 
parlie  de  l'objet  acheté.  i949. 

40.  Lorsque  l'adjudicatairea  déclaré  lecommand, 
celui  ci  ne  peut  plus  en  élire  uu  autre,  lors  même 
qu'il  aurait  été  fait  réserve  de  celte  double  élection. 
4951. 

4t.  Sons  rempiredesloisde  1790 el  du  U  tberm.  aniv, 
une  déclarution  de  coromand  faite  par  Pacquércur,  devant 
notaire,  dans  les  vingt-quatre  heures  de  son  contrat,  est 
censée  en  faire  partie  et  ne  donne  pas  lieu  à  un  droit  de 
vente,  lors  mémequMI  n'a  pas  été  fa  il  de  rébcrve  àcet  égard. 
—  r.ass.,  17  tlicrroidor  an  vii;  ^  brumaire  an  ix.  1945. 

4^.  La  clause  d'un  cahier  de  charges  qui  prévoit  le  cas 
d'une  déclaration  decommand,  en  suppose  la  réserve  ely 
supplée.  —  Oéi.,  29  mars  1839. 

45.  Lorsqu'une  déclaration  est  faite  après  Padjudica- 
tion  et  avant  la  cidtore  de  l'acte,  il  n'est  pas  nécessaire 
qu'elle  soit  précédée  de  la  réserve  du  comroand  et  qu^elle 
soit  notiliée dans  les  vingt-quatre  heures.— Jug.,  Angers, 
5  août  1836. 1946. 

44.  Une  déclaration  contenue  dans  Pacte  même  d'adju- 
dication, n'est  passible  d'aucun  droit  particulier,  et  il  n'y 
a  pas  lieu  d'exiger  qu'elle  soit  notifiée  ou  enregistrée  dans 
les  24  heures.  —  Dél.,  26  juin  1816;  5  mai  1821.  1946. 

45.  La  déclaration  faite  dans  Pacte  de  vente,  par  un 
renvoi,  sans  réserve  et  non  signifiée,  n'est  passible  d'aucun 
droit  particulier.  —  Dél.,  6  oct.  1826.  1946.  Jug.,  Vitré, 
ISiiiillet  1836.  2849. 

46.  Le  droit  fixe  seul  est  exigible  sur  la  déclaration 
faite  sans  réserve  et  en  marge  de  Pacte  d'adjudication, 
encore  que  le  command  n'accepte  que  postérieurement  à 
la  clôture  de  Pacte.  --  Dec.,  11  avril  1831;  6  février  1822. 
1946. 

47.  Dans  l'acte  même  d'adjudication,  l'adjudicataire 
déclare  avoir  acquis  |»our  un  tiers  qui  accepte  immédiate- 
ment; eelui-ci,  après  la  signature  des  vendeurs,  mais 
avant  celle  du  notaire,  déclare  à  son  tour  avoir  acheté 
pour  un  troisième, présent  et  acceptant;  ces  déclarations 
ne  sont  passibles  d'aucun  droit  particulier.  —  Délib., 
12  mars  1826. 1948. 

48.  Lorsque,  avant  la  clôture  du  procès-verbal,  l'adju- 
dicataire déclare  avoir  enchéri  pour  un  tiers  présent  et 
acceptant,  celui-ci  ne  peut,  sans  rendre  un  droit  propor- 
tionnel exigible,  déclarer  un  coromand.  —  Dél.,  29  mars 
1839. 

49.  La  réserve  de  coromand  doit  être  insérée  dans 
Pacte  même  d'adjudication.  —  Dec,  11  janv.  1814.  1950. 

50.  La  faculté  d'élire  un  comroand,  accordée  par  le 
cahier  des  charges,  quoique  non  insérée  dans  Pacte  d'ad- 
judication même,  suffit  pour  qu*il  ne  soit  exigé  qu'un 
droit  fixe.—  Jug.,  Nancy,30  mars  1819:déc.  25  juin  1819. 
1950. 

51.  Pour  que  la  déclaration  de  comroand  faite  par  l'ad- 
judicataire que  l'avoué  dernier  enchérisseur  a  déclaré, 
puisse  être  enregistrée  moyennant  un  droit  fixe,  il  faut 
que  la  réserve  délire  soit  insérée  dans  l'adjudication.  Jl 
ne  suffit  pas  que  cette  réserve  soit  faite  dans  la  déclaration 
d'adjudicataire.  -  Jug.,  Rouen,  12  juillet  1838.  J,  £., 
12,  114. 

52.  Le  comroand  déclaré  ne  peut  se  réserver  la  faculté 
tPen  élire  un  autre.  —  Cass.,  22  août  1809.  1951. 

§  IIL  —  Delà  déclaration, 
io  De  soD  contenu. 

53.  La  déclaration  ne  doit  contenir  autre  chose 
qu'une  subrogation  du  command  aux  droits  de  l'ad- 
judicataire; mais  elle  comporte  toute  stipulation, 
novation  ou  modification  qui  n'est  pas  incompatible 
avec  l'existence  de  la  subrogation.  1953,  1976. 

54.  Lorsque  la  déclaration  contient  des  change- 
ments non  autorisés,  la  présomption  de  mutation 
existe  à  l'égard  de  tous,  et  le  droit  de  transcription 
est  exigible.  i953. 

55.  La  déclaration  ne  cesse  pas  d'être  pure  et 


simple,  .si  elle  contient  d'autres  stipulations,  soit 
entre  le  command  et  le  déclarant,  soit  même  avec 
le  vendeur,  pourvu  que  ces  stipulations  n'allèrent 
point  la  vente.  1954. 

56.  L'acquéreur  qui  fait  sa  déclaration  an  profil 
d'un  ou  de  plusieurs  commands,  peut  faire  arbi- 
trairement la  ventilation  des  choses  qu'il  cède  et  de 
celles  qu'il  retient;  fixer  le  prix  de  chaque  portion 
et  faire  de  nouvelles  conventions,  par  rapport  aux 
divers  prix,  au  partage  et  à  l'exploitation  de  ces 
diverses  portions.  4955. 

57.  La  déclaration  par  laquelle  un  command  se 
réserve  une  portion  de  la  chose  vendue  et  du  prix 
ik  payer,  ne  divise  pas  la  transmission  en  deux  ven- 
tes distinctes.  3246. 

58.  La  déclaration  ne  peut  être  faite  sous  une 
condition  soit  suspensive,  soit  résolutoire.  1961. 

59.  Le  déclarant  ne  peut  pas  stipuler  la  (acnlté 
de  rachat,  mais  il  peut  convenir  que  le  command 
sera  tenu  de  lui  vendre  dans  un  délai.  1962. 

60.  Si  l'adjudicataire  s'oblige  à  la  garantie^^  la 
déclaration  donne  ouverture  au  droit  proportionnel, 
à  moins  qu'il  ne  résulte  clairement  de  l'acte  que  le 
déclarant  se  rend  garant  de  la  vente  et  non  des 
e£rets  de  la  déclaration.  1965. 

6t.  Tout  changement  dans  le  prix  ou  les  condi- 
tions du  prix,  lorsqu'il  n'est  pas  encore  payé,  sup- 
pose une  double  mutation  et  deux  droits.  i964. 

62.  Lorsque  le  prix  a  été  payé  par  le  déclarant, 
il  peut  intervenir  entre  lui  elle  command  des  con- 
ventions diverses  pour  le  remboursement,  pourvu 
qu'elles  n'aient  pas  pour  effet  d'en  augmenter  ou 
d'en  diminuer  le  montant.  1966. 

65.  En  thèse  générale,  il  faut  distinguer  les  sti- 
pulations qui  forment  condition  de  la  subrogation, 
de  celles  qui  portent  uniquement  sur  l'avance  ou 
le  remboursement  des  deniers  nécessaires  au  paye- 
ment du  prix;  les  premières  sont  interdites  comme 
altérant  la  vente;  les  secondes  sont  licites.  1967. 

64.  Lorsque  par  la  déclaration  le  comroand 
s'oblige  à  rembourser  le  déclarant  qui  a  payé,  sans 
novation,  il  n'est  dû  aucun  droit  particulier.  1969. 

65.  L'allocation  d'une  somme  au  déclarant  à  titre 
d'honoraires,  n'augmente  pas  le  prix.  1971. 

66.  On  peut  stipuler  dans  Pacte  de  vente,  que 
l'adjudicataire  demeurera  débiteur  solidaire  ou  cau- 
tion du  command  ;  dans  ce  dernier  cas  le  droit  de 
cautionnement  est  dû  après  la  déclaration  acceptée. 
1972. 

67.  Le  cautionnement  du  déclarant  ou  toute 
autre  convention  accessoire  à  l'obligation  de  l'ac* 
quéreur  stipulée  postérieurement  à  la  déclaration 
ou  en  même  temps,  ne  la  rend  i>as  passible  du  droit 
proportionnel.  1973,  1974. 

68.  En  thèse  générale,  aucune  convention  entre 
le  vendeur  et  l'adjudicataire  seuls,  ne  peut  opérer 
une  mutation  entre  l'adjudicataire  et  le  command. 
1974. 

69.  Entre  le  vendeur  et  le  command  régulière- 
ment élu,  peuvent  intervenir  toutes  les  conventions 
possibles  entre  le  vendeur  el  l'acheteur,  dana  la 
vente  ordinaire,  sans  qu'il  y  ait  lieu  d'appliquer  la 
perception  proportionnelle  établie  pour  les  décla- 
rations de  command.  1975. 

70.  «  Toute  déclaration,  pour  être  dif^pensée  du  droit 
»  proportionnel,  doit  ne  contenir  que  la  remise  pore  et 
»  simple  au  comroand,  des  biens  acquis  pour  son  compte. 
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>  saotnovatîon  de  clauses,  de  conditions  ou  de  prix.  » 
-  Inst.  gén.,  7  Juin  1808. 1952. 

71.  Lorsque  racle  de  déclaralion  de  eommand  contieiil 
UB  prii  plus  élevé  que  celui  de  Tadiudication,  il  y  a  lieu 


de  percevoir  le  droit  proportionnel.  Si  les  parties  allèguent 

3uîl  y  a  eu  erreur  dans  renonciation  des  sommes,  elles 
oivent  en  justifier  légalement»  et  ne  peuvent  8*appuyer 


tardes  présomptions.  —  Cass.,  18  fév.  4838. 

72.  Celui  qui  s*esl  rendu  adjudicataire  m  globo  peut 
diviser  le  bien  adjugé  et  le  prix  &  payer,  entre  plusieurs 
rofflOMnds,  quoiqu^il  n'oit  pas  été  fait  de  réserve  expresse 
à  eel  égard.  -  Cass.,  13  avril  1815.  19^. 

75.  L'adjudicataire  d'un  bois  de  TEtat  a  la  faculté 
d*élire eommand,  pour  des  quotes-parts  ou  pour  la  totalité 
des  bois  vendus.  —  Cass.,  18  fév.  1859. 

74.  L*acqnérenr  sous  faculté  de  eommand  peut  con- 
server une  partie  des  biens  acquis, en  déclarant  un  ou  plu- 
sieurs amis  pour  le  surplus,  et  |Mir  suite  faire  la  réparti- 
lioa  des  biens  vendus  et  la  ventilation  du  prix  uxé  en 
masse  lors  de  la  vente.— Jug.,  Suint-Quentin,  9  juill.  1828. 
1957. 

75.  Il  n^est  pas  nécessaire  que  la  subdivision  du  prix 
soit  proportionnelle  à  la  valeur  des  lots,  d'après  la  mise  à 
prix  des  enchères:  «  La  subdivision  du  prix  entre  i*adju- 

•  dieataire  et  ses  conmands,  pour  partie,  est  étrangère  à 

•  Tadminisl ration  et  ne  peut  être  critiquée lorsque 

•  le  prix  princifKil  de  cette  adjudication  reste  soumis  en 

•  entier  aux  droits  proportionnels.»— Cass.,  11  août  1835. 
1958. 

76.  Le  eommand  régulièrement  élu  pour  une  portion 
du  bien  adjugé,  est  censé  avoir  été  partie  dans  le  contrat, 
ri  avoir  acquis  conjointement  avec  Tadjudicataire  ;  de 
sorte  que  la  déclaration  qui  attribue  ft  Pun  la  surface  du 
bois,  les  récoltes  et  les  bâtiments  k  démolir,  et  à  Tautrc  le 
Tonds,  n*e8t  qu'on  partage  qui,  aux  termes  de  Tart.  883, 
Ce.  n^  rien  de  translatif,  et  ne  donne  pas  ouverture  nu 
droit  propoHionnel.  —  Gass.,  26nov.  1834.  1959. 

77.  Un  acquéreur  peut  valablement  déclarer  eommand 
pour  la  nue  propriété,  en  se  réservant  Tusofruit,  d*un  ini- 
aenble  acheté  en  totalité.  —  Dél.,  6  fév.  1827.  1960. 

78.  Le  droit  proportionnel  est  exigible  sur  la  déclara- 
tiofl  dans  laquelle  Padjudica taire  se  réserve  la  faculté  de 
réméré.  -  Inst.  gén.,  30  sept.  1826,  n»  1200,  §  3.  1962. 

79.  Le  double  droit  est  dû  «  lorsque  Pacquéreur  con- 

•  sent  par  la  déclaration  à  garantir  au  eommand,  les  ob- 
«  jets  compris  dans  la  vente.  »  ~  Inst.  gén.,  7  juin  1808, 
«•386,  S 14.  4963. 

80.  Lorsque,  dans  Pacte  de  vente,  Pacquéreur  déclare 
coaunand  et  se  rend  garant  de  la  vente,  cette  stipulation 
ne  donne  ouverture  qu'au  droit  de  cautionnement.  — 
Dél.,  51  juillet  1822.  1963 

81.  La  déclaration  ne  peut,  sans  donner  lieu  au  droit 
proportionnel,  changer  ou  proroger  les  termes  du  paye- 
meolduprix.  —  Cas8.,31  janv.  1814.  1965. 

82.  ■  Pour  faire  jouir  Ja  déclaration  du  eommand  de 
-  l'avantage  de  ne  pas  donner  lieu  ft  un  nouveau  droit  pro- 

•  portioonel  d'enrêgistremcnt,  il  faut  que  cette  déclara- 

•  tion  soit  faite  aux  mêmes  conditions  que  Pacquisition.  » 
~Caas.,31  janvier  1814.  1965. 

83.  Vente  moyennant  2,000  fr.,  payés  comptant,  et 
réserve  d'élire;  élection  et  stipulation  d'un  délai  de  dix  ans 
poor  remboursement  du  prix  à  l'adjudicataire  ;  droit  de 
veote.  -  Dél.,  17  mars  1821. 1968. 

84.  Vente  par  un  mari  à  sa  femme  séparée,  moyennant 
•■  prix  compensé  avec  ses  reprises,  et  réserve  de  com- 
nHÔd;  élection;  le  eommand  s'engage  à  rembourser  le  prix 
à  diverses  échéances.  1  p.  c.  —  Dél.,  15  déc.  1826.  1968. 

8$.  La  clause  par  laquelle  la  déclarant  stipule  le  rem- 
béarseoMut  du  prix,  des  frais  et  des  droits  qu'il  a  payés, 
n'aagnenie  pas  le  prix.— Jug.,  Paris,  !«'  mars  1826.  DéJ.. 
»  txTil  182671970. 

80.  La  convention  par  laquelle  l'adjudicataire  demeure 
caution  du  eommand,  donne  ouverture  au  droit  de  cau- 
Uoaoemeot,  sur  U«déclaration.— Dél.,  5  mai  1821  ;  31  juill. 
18».  1972. 

2*  Forme,  déUi  e  1  notification  de  la  déclaration . 

87.  Les  dispositions  spéciales  de  la  loi  du  22  fri- 
maire, relatives  à  la  forme  de  la  déclaration,  au 
^i  et  à  la  notification,  sont  étrangères  au  droit 
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commun,  et  leur  inobservation  ne  donne  ouverture 
qu'au  droit  de  4  pour  iOO.  1980. 

88.  En  matière  civile,  la  déclaration  peut  être 
faite  par  acte  sous  seing  privé,  dans  les  délais  fiiés 
par  le  contrat;  elle  doit  être  notifiée  au  vendeur, 
sans  que  ni  lui,  ni  les  tiers  puissent  exciper  de  ce 
qu'elle  n'a  pas  été  signifiée  à  la  régie.  1977,  i979. 

89.  Le  droit  proportionnel  n'est  pas  applicabte  à 
la  déclaration,  par  cela  seul  qu'elle  a. lieu  par  acte 
sous  seing  privé.  1982.. 

90.  La  déclaration,  n'ayant  d'existence  aux  yeux 
de  la  régie  que  par  sa  notification,  doit  nécessai- 
rement être  notifiée  dans  les  24  heures.  1985. 

91.  La  loi  n'a  pas  déterminé  le  mode  de  la  noti- 
fication; elle  n'exige  qu'une  connaissance  acquise  à 
la  régie,  pourvu  qu'elle  soit  certaine.  1986. 

91  bit.  L'inscription  au  répertoire  d'une  déclaralion 
de  commaud  et  le  visa  de  ce  répertoire  par  un  vérificateur, 
n'équivalent  pas  à  la  notification.— Jug.,  Belfort,  25  mars 
1844.  1986. 

92.  La  procuration  pour  élire  ou  pour  accepter 
la  déclaration  ne  la  remplace  pas,  ni  pour  autoriser 
la  perception  du  droit  proportionnel,  ni  pour  en 
affranchir.  1987. 

95.  La  déclaration  ne  peut  être  suppléée;  il  faut 
une  disposition  expresse.  1987. 

94.  C'est  la  déclaration  qui  doit  être  faite  et  no- 
tifiée dans  les  24  heures;  l'acceptation  par  le  eom- 
mand peut  avoir  lieu  ultérieurement,  et  ne  doit  pas 
être  noUfiée  à  la  régie.  1989. 

95.  Le  délai  est  de  24  heures  et  non  d'un  jour  ; 
si  la  vente  est  datée  avant  midi^  la  déclaration  doit 
être  faite  et  notifiée,  le  lendemain  at^an^  midi,  1991. 

96.  Quoiqu'une  déclaration  donne  lieu  au  droit  propor- 
tionnel, )iaree  qu'elle  a  été  faite  ou  signifiée  après  le  délai 
prescrit,  il  n'est  dû  qu'un  seul  droit  de  transcription.  — 
Dec.,  3  floréal  an  xui  et  12  août  1826;  délib.,  20  mai  1806; 
inst.  gén.,  11  sept.  1806,  n» 316,  S 6;  délib.,  9 janv.  1829. 
1980. 

96  bis.  Le  droit  proportionnel  d'une  déclaration  de 
eommand  passible  d'un  droit,  mais  non  susceptible  d'être 
transcrite,  est-il  de  4  ou  de  5  et  demi  p.  c.~Déc.,  15  juill. 
1839.  1934. 

97.  La  déclaration  tardive  est  une  revente  passible  du 
droit  de  5  et  demi  p.  c.  —  Délib.,  14  iuin  1833,  1980. 

98.  «  Toute  déclaration  de  eommand  faite  par  acte  sous 
u  seing  privé,  ne  peut  jouir  de  la  faveur  du  droit  fixe, 
«  accordée  seulement  h  celles  qui  sont  faites  par  acte 
«  public,  n  —  Dec.,  15  mars  1808;  délib.,  28  avril  1826  ; 
juff.  Chartres,  23  décembre  1833.  1982, 1983. 

99.  «  Lorsque  le  n»  3  du  S  7  de  l'art.  69  assujettit  au 
«  droit  proportionnel  les  déclarations  de  eommand,  qui 
«  n'ont  pas  été  faites  dans  les  24  heures,  la  loi  a  néces- 
«  sairement  entendu  parler  des  déclarations  qui  n'ont  pas 
«  ébi^ites  dans  la  forme  voulue  par  son  art.  68,  et  par 
«  conséquent  des  déclarations  non  notifiées  dans  les 
M  24  heur^.  »  —  Gass.,  3  ventôse  an  xi.  1981. 

100.  Les  déclarations  reçues  par  les  greffiers  doivent, 
comme  celles  reçues  par  les  notaires,  être  notifiées  au 
receveur  de  Penregislrement  dans  les  24  heures  de  l'ad- 
judication. —  Gass.,  18  nov.  1806.  1984.  ^ 

lOt.  La  déclaration  do  eommand  faite  au  greffe  dans 
les  24  heures,  mais  non  notifiée,  et  enregistrée  seulement 
le  lendemain,  est  passible  du  droit  de  vente,  encore  que 
les  droits  aient  été  versés  aux  mains  du  greffier,  en  temps 
utile  H  sauf  le  recours  k  exercer  contre  ce  dernier,  mais 
par  les  voioj  de  procédure  ordinaire.  —  Jug.  Rodex,  6  fé- 
vrier 1840. 

102.  «  Pour  que  la  déclaration  de  eommand  ne  soit 

»  sujette  qu'à  un  droit  fixe,  il  faut 2»  que  la  déclara- 

»  tion  ait  été  faite  par  acte  public.  »  —  Gass.,  3  ventôse 
an  XI.  1984. 

iOS.  Toute  déclaralion  non  notifiée  li  la  régie  dans  les 
24  heures  de  l'adjudication  donn«  ouverture  au  droit 
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nroporUonoel.  —  Gass.,  2  frimaire  an  ik»  10  janv.  1806. 
«984. 

104.  i.*eiiregl8treinenl  dans  les  24  heures  de  la  décla- 
rntion  équivaut  k  la  noUficaCion.  —  Gass.,  SI  mal  1825. 
1986.    ■ 

I0^«  L'inscrtpUoa  sor  le  répertoire  présenté,  dans  les 
24  heures  de  la.  veote,  au  TJsa  du  reeeveur,  éqoÎTaul  k  la 
nutiilealion.  —  Dec.,  17fév.  1807.  1986. 

t06>  Le  visa  du  recereur  peut  suppléer  ù  la  notifiea- 
lion  d^ine  déclaralionde  command.— Jug.,  Vass;^,  25  aodt 
18.T7  ;  Grenoble,  2  sept.  f837. 

107.  Une  déclaration  doit  être  présentée  k  t^enregis^ 
irrmenioo  notifiée  par  huissier,  dans  les  24  heures.  — 
fnst.  gén.,  no  1458,  $  S;  délib.,  29  janvier,  18  avril  1836. 
1986. 

108.  La  nollflcalion  prescrite  par  la  loi  est  celle  qui 
iloitvétre  faite  à  la  r^e,  et  non  celle  qui  peut  Tètre  au 
command.  —  Cass.,  9  thermidor  an  ix.  1988. 

109.  La  procuration  de  Paoqoérenr  pour  faire  une 
élection  équivaut  à  Télection,  et,  en  conséquence,  donne 
ouverture  au  droit  proportionnel,  si  elle  n*cst  pas  notifiée 
dans  les  24  heures.  —Délib.,  21  nov.  1814. 1087. 

iiO.  Le  pouvoir  d'accepter  une  déclaration  n'équivaut 
pas  à  la  déclaration  ;  en  conséquence,  renremstrement  du 
pouvoir  dans  les  24  heures  n'affranchit  pas  du  droit  pro- 
portionnel réleclion  tardive.  —  Délib.,  19  Juin  1832. 
1987. 

lit.  C'est  de  la  date  de  l'acte  de  vente,  et  non  du  jour 
où  la  déclaration  doit  être  enreffistrée,  une  courent  les 
24  heures  dans  lesquelles  la  notification  doit  avoir  lieu. 

—  Casa.,  19  germinal  an  xu.  1990. 

112.  Lorsqu'une  adjudication  a  Heu  devant  notaire, 
la  veille  d'un  jour  férié,  la  déclaration  faite  le  lendemain 
de  ce  jour  férié  donne  ouverture  au  droit  proportionnel. 

-  Jug.,  Seine,  11  déc  1834;  dél.,  21  avrU  1895.  1998. 

115.  Lorsau'une  adjudieation  volontaire  a  eu  lieu  de- 
vant notaire,  la  veille  d'Un  jour  de  fête,  avec  faculté  d'élire 
command,  la  déclaration  de  command,  faite  le  lendemain 
du  jour  férié,  ne  donne  pas  lien  au  droit  proportionnel. 
-Cass.,  23  mars  1838. 

114.  Lorsau'une  déclaration  de  command  a  été  enre- 
gistrée le  lendemain  du  jour  auquel  elle  devait  rèire  ponr 
n'être  soumise  qu'au  droit  fixe,  et  que  cependant  le  rece- 
veur n'a  perçu  que  ce  droit»  celte  perception  n'est  pas  un 
commencement  de  preuve  par  écrit  du  dépôt  de  Pacte  k 
renreffistrement  dans  le  délai  utile,  et  le  notaire  ne  peut 
être  admis  à  prouver  oe  fait  eontre  le  receveur,  autrement 

lue  par  une  reconnaissance  écrite  émanée  de  celui-ci.  — 
UR.,  Tours,  7  mai  1832. 

115.  Lorsque  le  command,  mis  en  possession  en  vertu 
d'une  déclaration  tardivement  notifiée,  a  payé  de  ses  de- 
niers le  droit  de  l'adjudication,  la  régie  peut  en  outre 
exiger  de  lui  le  droit  de  la  mutation  supposée  par  la  loi 
fiscale.  -  Cass.,  2»  nov.  1837.  1934. 

§  IV.  —  DéclaralionM  à  la  suite  d adjudications 
judiciaires, 

116.  «  Uavoué  dernier  enchérisseur  sera  tenu, 
«  dans  les  trois  jours  de  Ta^judicaiion,  de  déclarer 
«  l'adjudicataire  et  de  fournir  son  acceptation;  sinon 
«  de  représenter  son  pouvoir,  lequel  demeurera 
tt  annexé  à  la  minute  de  sa  déclaration;  faute  de  ce 
«  faire,  il  sera  réputé  adjudicataire  en  son  nom.  » 
(Art.  709,  C.  p.  c).  1993. 

117.  Dans  les  adjudications  judiciaires,  Tavoué 
n'enchérit  pas  pour  lui,  mais  pour  un  mandant  qu'il 
fait  connaître  ultérieurement;  sa  déclaration  n'est 
pas  soumise  aux  règles  !des  élections  de  command, 
et  n'en  produit  pas  les  effets.  1993. 

118.  Les  déclarations  à  faire  par  les  avoués  ne 
doivent  point  être  notifiées,  mais  l'acceptation  ou  le 
pouvoir  doivent  être  représentés  dans  les  trois  jours. 
1993. 

119.  La  déclaration  doit  être  fiute  dans  l'un  des 
trois  jours  qui  suivent  celui  de  l'adjudication.  1997. 
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150.  La  déclaration  de  l'avoué  n'est  pas  néces- 
saire, à  la  suite  d'une  adjudication  pr^raUdre. 
1999. 

151.  La  déclaration  refusée  peut  être  utilement 
suivie  d'une  seconde  déclaration  dans  les  délais»  au 
profit  d'un  autre  a^ljudicataire.  2000. 

IM.  L'avoué  enchérisseur  n'est  point  adjudicataire , 
et  la  désignation  qn'il  fait  de  son  commettant  n'est  point 
nne  déclaration  dt  command,  soumise  k  la  nécessité  d*une 
réserve  et  d'une  notification;  c'est  un  acte  de  ses  fonctions 
qui  ne  suppose  aucune  mutation,  dès  qu'il  est  fait  et  ac- 
cepté dans  les  trois  jours.  —  Cass.,  3  sept.  1830 ,  9  avril 
1811.1994.  .    .       .         ^, 

125.  Lorsque  Inavoué,  faute  d'une  déclaration  et  d'une 
acceptation  dans  les  trois  jours,  est  réputé  adjudicataire 
en  son  nom,  il  ne  s'opère  aucune  nouvelle  muution  pas- 
sible d'un  droit  proportionnel.  —  Cass.,  3  sept.  1810. 
1994. 

124.  L'avoué  enchérisseur  peut,  sans  qu'il  ait  été  fait 
de  réserve  k  cet  égard,  déclarer  un  adjudicataire,  qui  lui- 
même  déclare  immédiatement  avoir  acquis  tant  pour  lui 
que  pour  plusieurs  antres  présents  et  acceptants.— Cass., 

23  avril  1816.199». 

1S5.  La  réserve  dedédarer  command,  faite  dans  l'ad- 
judication, antoriae  l'adjudicataire  désigné  par  l'avoué 
enchérisseur,  k  dédarer  lui-même  un  command.  —  Casa., 

24  avril  1811.  2003. 

126.  Dans  les  adjudications  volontaires  faites  devant 
notaires,  l'avoué  qui  ae  rend  dernier  enchérlssenr  n'agit 
pas  comme  avoué,  et  n'a,  pour  faire  Ui  déclaration,  qu'un 
déki  de  24  heures.  —  Cass.,  23  mars  1828. 

127.  'w  Lorsque,  dans  nne  succession  ^bénéficiaire,  le 
«  tribunal  commet  un  notaire  pour  procéder  à  la  vente 
«  des  immeubles,  auenne  loi  ne  s'oppose  k  ce  que  les 
«  avoués  admis  à  enchérir  jouissent  de  la  faculté  de  ne 
a  déclarer  leur  eommand  que  dans  les  trois  jours  de  l'ad- 
«  judication.  >  -  Cms.,  28  fév.  1827.  1996. 

128.  En  cas  d'ur&enea,  un  avoué  peut sefaire autoriser, 
par  le  juge,  à  décEirer  adjudicataire,  un  jour  de  fête 
t^le.  -  îass.,  l^déc.  18&.  1998. 

129.  «  La  disposition  de  l'art.  709  C.  p.  c.,porUnt  que 
N  l'avoué  sera  tenu,  dans  les  trois  jours  de  l'adjudication, 
«  de  déclarer  l'adjodioaUlre,  est  conçue  en  termes  impé- 
«  ratifs  a  absolus,  sans  aucune  distinction  pour  le  cas  où, 
«  dans  ce  délai,  il  se  trouve  des  jours  fériés,  et  il  n'appar- 
«  tient  pas  aux  tribunaux  de  créer  des  exceptions  à  la 
«  loi.  •  --  Cass.,  lor  déc  1830. 1998. 

130.  Lorsqu'une  acModleation  a  lieu  devant  notaire,  la 
veille  d'un  jour  férié,  la  déclaration  de  commaod  faite  le 
lendemain  de  ce  jour  férié,  ne  donne  pas  ouverture  au 
droit  proportionnel.  —  Cass.,  15  nov.  1837.  Jug.,  Lyon, 
13  juill.  1836. 1998. 

131.  Si  l'a4JndicaUire  désigné  refuse,  l'avoué  ne  peut 
lus,  quoique  dans  les  délais,  en  nommer  un  8W>nd,  — 

II.,  2déc  1814. 2000.  .       . 

132.  L'avoué  enchérisseur  ne  peut  diviser  les  biens 
adjugés  en  bloc,  entre  plusieurs  adjudicataires.  —  Sol., 
6  m»  1813.  2001. 

133.  Un  avoué  demeuré  enchérisseur  pour  un  immeu- 
ble en  bloc,  peut  le  diviser  entre  les  adjudicaUircs  qu*il 
fait  connaître.  -  Cass.,  50  août  1814, 8  nov.  ISlS.  2901. 

134.  Lorsque  les  ventes  sont  passées  devant  notaires, 
même  en  vertu  de  renvoi  des  tribunaux,  les  avoués  u'en- 
ehérissent  plus  en  qualité  d'officiers  publics,  et  leur  décla- 
ration de  command  demeure  soumise  aux  règles  ordinai- 
res. —  lost.  gén.,  29  juin  1808,  n«  386.  S  17. 1996. 

134  bit»  La  clause  d'un  cahier  des  charges  d'une  vente 
renvoyée  par  justice  devant  un  notaire,  portant  que  Tac- 
quérenr  serait  tenu  solidairement  avec  le  command,  ne 
concerne  pas  l'avoué  adjudicataire,  et  n'autorise  pas 
eontre  lui  la  poursuite  du  droit  d'enregistrement.  -*  Jng., 
Seine,  21  déc.  1846. 1996. 

133.  Pour  qu'une  réserve  autorise  l'adjudicataire 
désigné  par  l'avoué  à  déclarer  command,  elle  doit  être 
faite  dansra4jttdication  ou  dans  le  cahier  des  charges{  elle 
ne  le  serait  pas  utilement  dans  la  déclaration  on  dana 
racceptation  du  commettant.  —  Inst.  gén.,  16  juill.  1813, 
no  644. 2002. 

136.  Lorsqu'il  n'a  pas  été  fait  réserve  d'élire  un 
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oMod  dans  le  cahier  «le^  charges  d*aiic  vcole  judiciaire, 
le  eomaaiMl  déclaré  par  Tavouén^est  f»af  recevableà  faire 
lainnéme cette  réserve  dansraeceptation  delà  déclaration, 
et  à  déelarer  conumnd  en  ooHséquenee.  ~  iug.,  Roaeii, 
29aMil839. 

IS7.  •  Josqn^i  la  déclaration  faite  (par  Pavoué)  et  oc- 
«  cqptée,  le  eoiilrat  d^djudicatton  est  imparfait  à  Tégard 

■  de  radjudicalaire  oui  n^est  constitué  acquéreur  que  du 

■  moment  et  par  le  fait  de  cette  déclaration  acceptée,  et 
«  «ai  par  snife  ne  peut  être  tenu  qu*à  partir  do  la  même 
•  époque,  de  faire  la  déclaration  dans  le  délai  prescrit 
«  Mr  Part.  68.  •  -  Casn.,  25  fér.  1623.  2003. 

138.  La  déclaration,  par  l*&diudioataire,  doitétre  faite 
et  sîgnifléei  la  régie,  dansle$24  neures  de  celle  de  Ta  voué. 
—  Dél.,  5  juillet  1820.  2003. 

150.  Les  dédaratioiis  de  commond  faites  par  un  par- 
tkvlier  doivent  être  signiflées  dans  les  24  heures,  encore 
que  radjudiealion  ait  eu  lieu  devant  un  notaire  commis 
par  le  tribunal.  -  Dél.,  9  mars  1838. 

V.  Arlê  en  conséqHenee,  Cemdonnemtnt,  Donation, 
Mmndai^  Obligation  soîiéaire,  Qmltaneet  Sueeesêion 
(ééeiarotion  de\  Vente. 

COMMODAT.  -  V.  Prêt  a  csage 
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Accapusioa,  SO,  61, 

•3,  M,  «9,  76,  7S, 

74. 
AB6«btiiceneBt ,  9- 

49,  ft-W,  76,   77, 

66-461. 
AppOTt,t^8,66. 
Avtatoftt.M. 
GanaaBaaié.M,  U 
—  nivtrMlIt ,  7. 
CaaTCnti4Mi  «iitr»  m- 

•oel4«.6,ti,46,4l, 

4t.  44,  47,  46,  49, 

166. 
CréM«Mn,«i. 
IMIailioii,  4. 
Dettes,  166. 


DbMlulioo,88. 
Donation .  49,  44,  4S. 
Douaire.  9S. 
Droit  d«  la  féman.M- 
Exdutioa   d«  mobU 

li«r,  HtSS. 
Fonme  séparée,  114. 
Forblt,  S6. 
Gain  de  fnnrie«  Vi. 
Héritière,  64,  71. 
IntenrentioD,  B4-B7. 
Lieitation,a7,88,  91, 

99,115. 
MotitloB,  5. 
Partife.  75^79.81,89, 

90,  99,  94-96,  97, 

96, 10». 


Prèeipol,  10-11,  37, 
89, 10t. 

Prélèvement.  76, 164. 

RétIitatioD,  114K«. 

RédaetiOD,  t6. 

RoDOBoiaiioB,  86, 6t, 
66,  67, 116-llt. 

Renoneietion  li  hypo- 
thèque légale,  54. 

Kepriies,  7t.  106-108. 

RétabltMement,  «7, 
68. 

Séparât,  de  dettes,! 9. 

Société  d'aeqaèt,  80, 
51,  8t.  118. 

Succeesion,  80. 

Toilette,  SI. 


J  K.  —  DispoÊtiions  eoiutitutives  de  la  oommU" 
naitOé. 

I.  La  sodëlé  conjugale  diffère  des  sodëiés  civiles  : 
pewUnt  le  mariage,  il  n'existe  pour  la  femme  ni 
eomannaoté  ni  copropriété  actneUes;  le  mari  seul 
possède  et  est  propriétaire  de  tout  ce  qui  compose- 
rail  la  communauté,  si  le  mariage  Tenait  à  se  dis- 
soudre. 2835,  3699. 

3.  H  woAi  de  là  que  la  déclaration  d'apport  du 
muï  ne  produit  aucune  mutation,  et  que  dès  lors 
raffranchlssement  du  droit  proportionnel  n*est 
qu'une  application  du  principe  fondamental  de  la 
perception.  2837. 

3.  La  femme  a  sur  les  biens  de  la  communauté 
un  dr<rit  coexistant,  qui  n'est  pas  la  propriété,  mais 
qui  la  défient  à  la  dissolution  du  mariage.  3836. 

4.  Quelle  que  soit  la  nature  des  biens  de  la  femme 
qui  se  marie  sous  le  régime  de  la  communauté  lé- 
gaie,  son  contrat  de  mariage  constate  une  mutation, 
soit  mobilière,  soit  immobilière,  soit  en  propriété, 
soit  en  jouissance.  L'aff'rancbissement  du  droit  pro- 
portionnel a  le  caractère  d'exception.  2838. 

^  Les  mutations  opérées  par  l'eiTet  de  la  com- 
annauté  légale  sont  alTrancbies  du  droit  propor- 
Uoael  par  la  loi  qui  soumet  au  droit  fixe  les  con- 
trats de  mariage.  2833, 2834. 

6.  L'affranchissement  ne  s'étend  pas  aux  dispo- 
sitions qui,  ïÀevL  que  stipulées  dans  le  contrat  de 
mariage,  sont  étrangères  aux  conventions  constitu- 
tives de  la  communauté.  2840. 


7.  Les  mutations  qui  résultent  d'une  stipulation 
de  communauté  universelle  de  tous  biens,  présents 
et  à  venir,  ne  sont  passibles  d'aucun  droit  particu- 
lier. â888. 

8.  L.es  déclarations  d'apports  que  font  les  époux 
mariés  sans  contrat,  ne  sont  passibles  que  du  droit 
fixe  d'un  franc.  2841. 

9.  On  appelle  ameublissement  la  clause  par  la- 
quelle les  époux  ou  l'un  d'eux  font  entrer  en  com- 
munauté tout  ou  partie  de  leurs  biens  propres. 
2889. 

10.  L'ameublissement  est  déterminé  quand 
l'époux  déclare  ameublir  tel  immeuble  en  tout  ou 
en  partie,  et  l'effet  de  cet  ameublissement  est  de 
rendre  le  bien  qui  en  est  frappé,  bien  de  la  commu- 
nauté, comme  les  meubles  mêmes.  2889. 

1 1.  La  mutation  qui  résulte  de  rameublissemeut 
déterminé  n'est  passible  d'aucun  droit.  2890. 

13.  L'ameublissement  indéterminé  ne  rend  point 
la  communauté  propriétaire  des  immeubles  qui  en 
sont  frappés  ;  son  effet  se  réduit  à  obliger  l'époux 
qui  l'a  consenti  à  comprendre  dans  la  masse,  lors 
de  la  dissolution  de  la  communauté,  quelques-uns 
de  ses  immeubles  jusqu*à  concurrence  de  la  somme 
par  lui  promise.  2893. 

15.  La  différence  entre  l'ameublissement  déter- 
miné et  celui  qui  ne  l'est  pas,  consiste  en  ce  que, 
dans  le  premier  cas,  l'époux  qui  ameublit  désigne 
immédiatement  le  bien  qu'il  met  en  communauté, 
tandis  que,  dans  le  second,  il  promet  de  le  faire 
ultérieurement.  2893. 

14.  Dans  tous  les  cas  d'ameublissement,  un  im- 
meuble est  mis  en  communauté,  et  quelle  qde  soit 
l'époque  à  laquelle  il  est  désigné,  le  droit  propor- 
tionnel n'est  exigible,  ni  sur  le  contrat  de  mariage, 
ni  sur  la  déclaration  ultérieure  de  l'immeuble  ou  de 
la  portion  de  l'immeubleameubli.nisur  le  partage, 
quel  qu'en  soit  l'événement.  2893. 

15.  La  clause  par  laquelle  l'époux  met  en  com- 
munauté une  somme  à  prendre  sur  un  immeuble 
désigné,  n'emporte  pas  ameublissement  de  l'im- 
meuble. 2894. 

16.  La  femme  qui,  par  le  contrat  de  mariage, 
autorise  le  mari  à  vendre  un  de  ses  immeubles 
dont  le  prix  tombera  en  communauté,  jusqu'à'con- 
currence  d'une  somme,  n'ameublit  pas  l'immeuble. 
2894. 

17.  La  stipulation  relative  à  la  fisiculté  accordée 
par  l'art.  1309  G.  c,  à  l'époux  qui  a  fait  un  ameu- 
blissement, ne  donne  pas  ouverture  à  un  droit  par- 
Uculier.  2895. 

i8.  L'époux  qui  ameublit  un  immeuble  peut 
recevoir  en  considération  un  avantage  équivalent 
même  à  sa  valeur,  sans  qu'il  y  ait  lieu  de  percevoir 
un  droit  de  mutation.  2911. 

19.  La  clause  de  séparation  de  dettes,  et  l'in- 
demnité que  doit  à  son  conjoint  celui  dont  l'ap- 
port déclaré  franc  et  quitte  se  trouve  grevé  de 
dettes,  ne  donnent  pas  ouverture  à  un  droit  pro- 
portionnel. 2916. 

20.  Les  dispositions  réputées  par  les  art.  1515, 
1516,  1520  et  1525  G.  c,  simples  conventions  de 
mariage  et  entre  associés,  ne  donnent  ouverture  au 
droit  proportionnel,  ni  sur  le  contrat  de  mariage 
qui  les  contient,  ni  lors  de  leur  réalisation.  2902. 

21.  Le  droit  de  mutation  n'est  pas  exigible  à 
raison  des  conventions  matrimoniales  constitutives 


Digitized  by 


Googl( 


44 


COMMUNAUTÉ. 


d'un  prëcipQl  ou  de  lout  autre  ayantage  de  eelle 
espèce.  2902. 

22.  Dans  aucune  hypothèse  le  préciput  ne  peut 
être  assimilé  à  une  libéralité,  ni  motiver  la  per- 
ception d*uu  droit  proportionnel.  2907. 

25.  Lorsqu'il  est  stipulé  que  Tun  des  époux 
aura  la  faculté  de  retenir  soit  la  totalité  de  la  com- 
munauté, soit  telle  portion  désignée,  soit  un  im- 
meuble ameubli,  à  la  charge  de  remettre  aux  héri- 
tiers de  répoux  prédécédé  la  moitié  de  la  valeur  des 
objets  retenus,  cette  clause  n'est  qu'une  convention 
entre  associés,  et  ne  constitue,  lors  de  la  réalisa- 
lion,  aucune  mutation  passible  d'un  droit  parti- 
culier. 2910. 

24.  Les  avantages  que  les  époux  se  font  sur  les 
biens  de  la  communauté  peuvent  être  stipulés  à 
titre  de  libéralilé,  et  dans  ce  cas  il  est  dû  un  droit 
fixe  deSfr.  sur  le  contrat  dé  mariage  et  un  droit' 
de  mutation  par  décès,  à  Tévénement.  2914. 

V.  Donation  par  contrat  de  mariage. 

25.  L'objet  du  gain  de  survie,  pour  être  dis- 
pensé du  droit  proportionnel,  doit  faire  partie  de 
la  communauté.  2906. 

26.  La  régie  ne  peut  pas  percevoir  le  droit  de 
donation,  par  le  motif  que  l'existence  d'enfants  du 
premier  mariage  rend  réductible  une  convention 
sur  les  biens  communs.  291$. 

27.  Le  rétablissement  de  la  communauté^  fait 
aux  termes  de  l'article  1451  G.  c,  est  un  acte  in- 
nomé.  1  tt.  fixe.  2842. 

28.  Par  l'effet  du  rétablissement  de  la  commu- 
nauté^ les  partages  et  attributions  faits  lors  de  la 
séparation,  sont  non  avenus,  et  les  biens  rentrent 
dans  la  communauté  sans  donner  ouverture  à  un 
droit.  2842. 

29.  «  La  stipulation  de  la  communauté  n'opère  par 
M  elle-même,  lors  du  contrat  de  mariage,  aucun  droit 
•  particulier,  de  quelque  manière  que  se  compose  In 
«  nomme  imputée.  »— Il 


S016. 


Instr.  géu.,  U  murs  1829,  n«  1373. 


50.  La  stipulation  d'une  société  d'acqué.'s,  produit  le 
même  effet  que  la  réduction  de  la  communauté  aux 
acquêts  ;  ces  deux  clauses  sout  dépendantes  du  contrat 
de  mariage,  et  ne  donnent  pas  ouverture  à  un  droit  par- 
liCJlier.  -  Dél.,  U  juin  18i7.  2898. 

31.  Les  conventions  relatives  à  la  toilette  de  répou.<« 
et  aux  sommes  qui  lui  seront  remises  pour  ces  mêmes 
dépenses,  ne  sont  passibles  d'aucun  droit  particulier.  — 
Dél.,  7  mai  1823.2901. 

52.  L'ameublis^mcnt  déterminé  d*un  immeuble  jus- 
qu'à emturrencc  d'une  certaine  somme  ne  rend  pas  la 
communauté  créancière  de  cette  somme,  mais  coproprié- 
taire indivise  de  Pimmeuble,  jusqu'à  concurrence  de  lu 
valeur  énoncée.  —  iug.,  I.aon,  1$  janv.  1833.  2892. 

55.  La  stipulation  par  laquelle  un  immenble  ameubli 
par  Tun  des  éponx  est  attribué  au  survivant  d'eux,  n'est 
pas  une  libéralilé,  mois  une  convention  entre  associés, 
qui  ne  donne  ouverture  à  aucun  droit.  —  Goss.,  26  dé- 
cembre 1831  i  jug.,  Soissons,  18  décembre  1832.  2908. 

54.  La  renonciation,  dans  le  contrat  de  mariage,  ft  la 
faculté  de  retenir,  lors  du  partage  de  la  communauté, 
rimmenble  ameubli  ne  donne  pas  ouverture  ik  un  droit 
particulier.  —  Dél.,  15  mars  1823. 3017. 

55.  Là  clause  por  laquelle  il  est  convenu  que  des 
immeubles  acquis  par  l'un  des  époux  entreront  dans  In 
communauté,  qui  en  payera  le  prix  nu  vendeur  non  payé, 
est  une  convention  d'umcublissemeni  et  de  précinul, 
soumise  aux  règles  qui  régissent  les  stipulations  de  res- 
pèce.  —  Dél.,  15  mars  1823.  2912. 

56.  «  Il  ne  sera  pas  perçu  de  droit  d'enregistrement 
«  sur  les  contrats  de  mariage,  pour  la  clause'qui  attribue 
«  hi  totalité  des  biens  de  la  communauté  au  survivant 
«  des  époux  ou  à  Pun  d*eux  seulemeni,  ni  de  droit  pro- 


«  portionnel  lors  du  déc^  du  premier  moarant,  sur  les 
«  biens  dont  il  s'agit.  »  —  Instr.  gén.,  8  Janvier  1824, 
n«1113.  2905. 

57.  «  Les  précipats  stipulés  en  veria  de  Tart  1515  C 
«  c,  lorsqu'ils  sont  à  prendre  nniqnement  sur  les  biens 
«  de  la  communauté,  ne  donnent  lieu,  ni  h  la  perception 
H  du  droit  fixe  de  donation  sur  le  contrat  de  mariage,  ni 
u  à  la  perception  du  droit  proportionnel  de  mutation  par 
a  décè«  lors  de  Tévénement. 

«  H  en  est  de  même  de  la  reprise  des  apports,  d*après 
«  la  stipulation  autorisée  par  Tart.  1514, ou  delà  clause 
a  qui  n^attriboerait  ù  l'un  des  deux  époux  att*une  pari 
«  moindre  que  la  moitié  de  la  communauté,  on  une 
«  somme  d'argent  à  titre  de  forfait,  en  vertu  des  art.  1520 
«  et! 522. 

«  Le  droit  fixe  de  donation  éventaelle  continnera  d'être 
H  perçu  sur  le  contrat  de  mariage,  lorsqu'il  y  .sera  sti- 
1  pulé  que  la  femme  aura  la  faculté  de  prendre  son  pré- 
«  ciput,  même  en  renonçant  k  la  communauté. 

«  Dans  cette  espèce,  en  cas  de  prédécès  du  mari  et  de 
u  renonciation  par  la  veuve  &  la  communauté,  le  droit 
M  proportionnel  de  mutation  par  décès  entre  époux  sera 
«  exigé  sur  le  préciput.  »  —  Instr.  gén.,  26  septembre 
1828,  n«  1256.  2907. 

58.  L'art.  525  C.  c.  ne  permet  aux  époux  de  disposer, 
à  titre  de  convention  entre  associés,  que  des  acquêts  de 
communauté;  mais  ils  ne  peuvent  disposer,  an  profit  de 
l'un,  des  biens  ameublis  par  l'autre,  sans  qu'il  y  ait  mu- 
tation. —  Dél.,  21  décembre  1852.  2909. 

59.  «  Les  dbpositions  des  art.  1515, 1516  et  1525  C. 
*  c,  en  réglant  les  conventions  qu'elles  rappellent,  et 
N  en  les  exemptant  des  règles  relatives  aux  donations, 
«  ne  portent  aucune  dérogation  à  la  loi  du  22  frimaire 
n  an  vil ,  et  ne  peuvent  recevoir  aucune  application 
«  relativement  aux  droits  dus  pour  la  transmission  des 
«  avantages  stipulés  en  faveur  du  survivant.  »  —  Cass., 
26  mai  1807. 2903;  5  novembre  1806,  4  mars  1807;  Dali. 
7,79. 

40.  Clause  ainsi  conçue  :  «  Les  futura  éponx  se  font 
«  donation  entre-vifs,  irrévocable  et  au  survivant  d'eux, 
«  ce  acceptant  respectivement,  de  la  totalité  des  béné- 
n  fices  de  la  communauté.  »  Convention  entre  associés. 

-  Dél.,  Ujuiilet  1824.  2914. 

4t.  «  Le  survivant  des  futurs  époux,  soit  qu'il  ait  des 

-  enfants  ou  non,  recueillera  ficnl,  à  titra  de  gain  de 
«<  survie,  l'universalité  des  biens  de  la  communauté.  » 
Convention  entre  associés.  —  Jug.,  Seine,  18  décembre 
1833:  dél.,  29  avriM834.  2914. 

42.  Les  époux  déclarent  que  la  fortune,  de  quelque 
nature  qu*elie  soit,  tant  mobilière  qu'immobilière,  des 
époux,  fera  une  seule  masse  qui  appartiendra  au  survi- 
vant; disposition  qualifiée  donation  mutuelle  et  réduc- 
tible en  cas  d'enfants.  Convention  entre  associés.  —  Cass., 
2i  novembre  1834. 2914. 

45.  «  Le  survivant  sera  propriétaira  de  toute  la  corn- 
u  munauté  mobilière  et  de  la  moitié  des  conquèU  im- 
«  meubles  d'icelle,  plus  usufruitier  de  l'autre  moitié 
«  desdits  conquêts  et  de  la  totalité  des  autres  biens 
u  immeubles  que  délaissera  le  prémourant.  »  Convention 
à  l'égard  des  oiens  communs,  donation  des  propres.  — 
Dél.,  12  janvier  1830.2914. 

44.  M  La  totalité  de  la  communauté  appartiendra  au 
«  survivant,  les  futurs  se  faisant,  par  ces  présentes, 
H  donation  mutuelle  et  réciproque,  l'un  au  survivant  de 
*(  l'autre,  des  bénéfiees  de  communauté.  »  Donation.  — 
Dél.,  1^  mars  1831.  2914. 

45.  «  Les  futura  époux,  voulant  se  donner  une  preuve 
m  de  l'attachement  qui  les  porte  à  s'unir,  se  font  donation 
n  mutuelle,  pour  et  au  profit  du  survivant  d'eux,  de 
M  l'universalité  des  biens  meubles  et  immeubles  qui 
a  appartiendraient  au  prémourant  ii  son  décès,  pour, 
«  par  le  survivant,  en  disposer,  savoir  :  des  conquêts  de 
«  la  communauté ,  en  pleine  et  libra  propriété,  et  de 
*•  tous  les  autres  biens,  en  usufruit  seulement,  sauf  la 
u  réduction  légale  en  cas  d'existence  d'enfant».  »  Dona- 
tion. —  Cass.,  15  février  1832.  2914. 

46.  L'attribution  au  survivant,  faite  en  preuve  d'es- 
time et  d'amitié  réciproques,  de  la  propriété  de  la  portion 
revenant  au  prémourant  dans  les  meubles,  et  de  l'usu- 
fruit de  cette  même  portion,  dans  les  immeubles,  est  une 
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doMlioo.  —  Inslr.  gén.,  24  tomê  18Î9,  n«   1272.  g  4. 
2914.  ^ 

47.  La  clause  par  Ia(|uelle  Tépoax  sarvivnnt  o  le 
droit  de  conserver  la  totalité  des  biens  aequispeudanl  in 
eommontaté,  à  la  charge  de  remettre  aux  lier i tiers  de 
Taotre  époux  la  moitié  de  la  valeur  de  ces  biens,  nVsi 
aucune  condition  de  Passoeiatio»,  dont  Tévénemeiit  ne 
doone  pas  lien  au  droit  proportionnel.  —  Dec.  min., 
jitsi.  et  fin.,  17,  24 août  1813.  2910. 

48.  Il  nV  a  pas  mutation  de  la  femme  au  mari  pour 
le  sarplos  d  une  communauté,  lors  de  rétablissement  de 
laquelle  il  a  été  convenu  quelle  appartiendrait  pour  le 
loal  au  mari,  moyennant  une  somme  Hxe,  qu'il  serait 
tenu  de  payer  aux  héritiers  de  sa  femme,  ù  fa  mort  de 
celte  dernière.  —  Gass.,  21  floréal  an  ix.  2910. 

49.  La  stipulation  que  la  femme,  en  cas  de  renoncia- 
tion, reprendra  tout  ou  partie  de  ce  qu'elle  a  apporté, 
n'est  qa'one  convention  de  marioge.  —  inslr.  géu., 
6  mai  1828,  no  1256,  $  4.  2917. 

50.  On  appelle  forfait  de  communauté  lu  clause  par 
laqaelle  il  est  stipulé  que  Tun  des  époux  ou  le  survivant, 
oo  les  héritiers  du  premier  mourant,  ne  pourront  récla- 
mer, pour  tons  droits  dans  la  communauté,  qu'une 
aooinie  déterminée,  on  un  objet  indiqué.  Celte  stipulation 
est  de  la  nature  du  préciput,  et  ne  donne  ouverture  à 
•neiin  droit  proportionnel.  —  Dél.,  20  décembre  1826. 
2913 

m.  Un  droit  particulier  ne  doit  pas  être  perçu  sur  un 
contrat  de  mariage,  conlenanl  slinufation  d'acquêts  entre 
les  fotars.  —  Déf.,  15  juin  1827.  ?018. 

52.  L'aflhinchisseroent  du  droit  des  mutations  qui 
résallcnt  du  rétablissement  de  la  communauté  s'étend 
anx  biens  acquis  par  l'un  des  époux  durant  la  séparation. 
—  Dél.,22plaviôsean  x,  Il  juin  1807.  2842.  , 

S  11. — Suites  et  effets  de  la  communauté, 

M.  L'intervention  de  la  femme  aux  ventes  de 
biens  communs,  opérées  par  le  mari  durant  la 
communauté,  est  réglée,  quant  au  droit  à  percevoir 
par  les  principes  propres  à  toute  intervention  d*un 
tiers.  2843. 

2(4.  L'intervention  de  la  femme,  qui  n'a  pour 
objet  que  la  renonciation  à  son  hypothèque  légale, 
n'est  pas  passible  d'un  droit  particulier.  2844. 

55.  Les  stipulations  de  garantie  ou  de  solidarité, 
consenties  par  le  mari  qui  vend  un  propre  de  la 
femme,  sont  assujetties,  aux  règles  brdinaires  con- 
cernant les  ventes  du  bien  d'autrui.  2846. 

56  Le  consentement  de  la  femme  à  la  vente  de 
son  propre,  opérée  par  le  mari,  n'est  pas  passible 
d'an  droit  particulier.  Lorsc^u'il  a  lieu  postérieu- 
rement à  la  vente,  il  donne  ouverture  au  droit 
exigible  pour  la  ratification.  2846. 

57.  L'autorisation  du  mari,  dans  l'acte  de  vente 
que  la  femme  fait  de  ses  propres,  n'est  pas  passible 
d'un  droit  particulier  par  acte  séparé  ;  2  fr.  fixe, 
comme  autorisation.  2846. 

58.  La  communauté  se  dissout  par  la  mort  na- 
turelle, par  la  mort  civile,  par  la  séparation  de 
corps  ou  de  biens  et  par  l'absence.  2863. 

59.  On  ne  peut  renoncer  avant  la  dissolution 
de  la  communauté.  566. 

60.  Le  droit  d'accepter  une  communauté  ne  se 
perd  k  l'égard  de  la  régie,  qire  par  la  renonciation 
au  greffe.  2872. 

V.  Renonciation  à  communauté.      * 

61.  Tailt  que  la  femme  n'a  pas  renoncé,  elle 
est  présumée  commune.  2873. 

62.  La  femme  qui  a  accepté  ne  peut  plus  re- 
noncer sans  donner  ouverture  k  un  droit  propor- 
tionnel, déterminé  par  la  nature  de  la  mutation 
que  la  renonciation  opère.  563,  2874. 


63.  L'acceptation  ne  peut  être  partielle;  elle  est 
nulle  on  vaut  pour  le  tout.  563. 

64.  Les  héritiers  de  la  femme,  en  acceptant  ou 
en  renonçant,  ne  donnent  pas  une  qualité  à  leur 
auteur,  mais  exercent  des  droit  individuels,  aux- 
quels ils  peuvent  divisément  renoncer.  564. 

65.  Lorsque  les  créanciers  d'une  femme  renon- 
çante acceptent  la  communauté ,  aux  termes  de 
l'art.  1464  G.  c,  l'effet  de  l'acceptation  se  borne 
au  montant  de  leurs  droits.  Pour  le  surplus,  la 
renonciation  et  ses  effets  subsistent.  2877. 

66.  La  renonciation  à  la  communauté,  moyen- 
nant un  prix  pouvant  être  considéré  comme  équi- 
valent des  objets  abandonnés,  est  une  acceplatiori 
et  un  partage.  562. 

67.  Toute  renonciation  au  profit  de  certains 
héritiers  est  une  acceptation  et  une  cession  à  titre 
gratuit.  561. 

68.  La  régie  peut  opposer  à  la  femme  renon- 
çante et  à  ses  héritiers,  les  faits  qui,  aux  termes 
des  art.  14.54  et  suivanlsC.  c,  constatent  uneaccep- 
tation  tacite.  2875. 

69.  Un  jugement  obtenu  par  un  créancier,  et 
constatant  qu'une  femme  est  commune,  a  force  de 
chose  jugée  pour  et  contre  la  régie.  2876. 

70.  Ùl  renonciation  de  la  femme  à  la  commu- 
nauté n'opère  aucune  mutation  au  profit  du  mari 
ou  de  ses  héritiers.  560. 

71.  Le  mari  ou  ses  héritiers  ne  peuvent  re- 
noncer à  la  communauté.  567,  2864. 

72.  La  femme  renonçante  qui  relire  les  linges 
et  bardes  à  son  usage,  on  qui  reprend  soit  ses  im- 
meubles propres,  soit  le  prix  de  ses  immeubles 
aliénés,  dont  le  remploi  n'a  pas  été  fait  et  qui 
existe  en  nature  dans  la  communauté,  n'est  passible 
que  du  droit  fixe.  2885. 

75.  Les  acceptations  de  communauté  pures  et 
simples,  par  la  femme  ou  par  ses  héritiers,  ne  sont 
passibles  que  du  droit  fixe  de  1  franc.  2805. 

V.  Acceptation  de  communauté. 

74.  L'acceptation  de  la  communauté  entraîne 
l'indivision  entre  la  femme  ou  ses  héritiers,  et  le 
mari  ou  ses  héritiers,  de  tout  ce  qui  compose  la 
communauté.  2866. 

75.  Le  partage  de  communauté,  pour  tout  ce 
qui  concerne  les  formes,  la  licitation  des  immeu 
blés,  quand  il  y  a  lieu,  les  effets  de  partage,  la 
garantie  qui  en  résulte  et  les  soultes,  sont  soumis 
à  toutes  les  règles  établies  pour  les  partages  entre 
cohéritiers.  2868. 

V.  Partage. 

76.  Lors  de  la  dissolution  de  la  communauté, 
les  biens  ameublis  par  l'un  et  par  l'autre  époux 
font  partie  de  la  masse  ^  partager,  et  les  attribu- 
tions qui  en  sont  faites  ont  le  caractère  de  partage. 
2890. 

77.  La  faculté  réservée  par  l'article  1509,  à  l'é- 
poux qui  a  fait  un  ameublissement,  ne  lui  conserve 
pas  un  droit  exclusif  de  propriété  dans  l'immeuble, 
mais  un  simple  droit  de  préférence  dans  le  partage. 


78.  En  thèse  générale,  tout  prélèvement  exercé 
par  l'un  ou  par  l'autre  époux  sur  les  biens  com- 
muns, n'est  passible  d'aucun  droit  particulier. 
2879. 

79.  L'abandon  de  biens  communs,  fait  à  la 
femme  ou  au  mari,  pour  éteindre  une  obligation 
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persoBBelle  de  Tun  des  époux  envers  Tautre,  est 
une  cession  de  biens  indivis.  2885. 

80.  L'attribution  à  l*époux  survivant,  de  biens 
propres  au  défunt, et  réciproquement,  l'attribution 
aux  héritiers  de  biens  propres  au  survivant,  donnent 
ouverture  à  un  droit  de  mutation  entre-vifs.  55S(5. 

V.  Succession  (déclaration  do), 

8t.  Lorsque  la  femme  est  remplie  de  ses  repri- 
ses en  biens  propres  du  mari,  le  droit  de  vente  est 
exigible.  2882. 

82.  Lorsque  la  communauté  est  réduite  aux 
acquêts,  le  fonds  commun  se  compose  uniquement 
des  acquêts  faits  par  les  époux  ensemble  on  sépa- 
rément durant  le  mariage,  et  provenant  tant  de 
l'industrie  commune  que  des  économies  ftiites  sur 
les  fruits  et  revenus  des  biens  de  l'époux.  2898. 

85.  La  clause  qui  exclut  de  la  communauté  le 
mobilier  en  tout  on  en  partie,  a  pour  effet  de  main- 
tenir propres  les  effets  exclus  de  la  communauté , 
de  sorte  4u'à  la  dissolution  ils  ne  font  pas  partie 
de  la  masse  à  parUger.  2896. 

84.  Lorsque  les  objets  réservés  par  la  femme 
ont  été  vendus,  le  mari  n'en  doit  pas  rendre  d'au- 
tres, mais  il  doit  en  payer  la  valeur.  2897. 

8!$.  Si  les  meubles  exclus  de  la  communauté 
sont  des  choses  fongibles,  le  mari  peut  en  rendre 
de  même  qualité,  quantité  et  valeur,  ou  leur  esti- 
mation. 2898. 

86.  Le  survivant  des  époux  ne  doit  aucun  droit 
à  raison  de  tout  ce  qui  lui  est  attribué  dans  la  com- 
munauté. 2867. 

V.  Succession  (déclaraHon  de). 

87.  L*aeqal8i(ioH  par  deux  époux  d'un  immeuble  doot 
Tiin  dVux  est  copropriétaire,  donne  ouverture  au  droit 
de  i  p.  c.  —  Jug.,  Nantes,  16  février  1837.  Dél.,  15  sep- 
tembre 1837. 

88.  L'art.  liOS  G.  c.  s'étend  à  rac(]uisilion  de  biens 
indivis ,  faite  par  le  mari,  sous  le  régime  dotal  ;  en  con- 
sé(|aenee,  la  femme  qui  rembourse  au  mari  ou  à  ses  hé- 
ritiers le  prix  quMl  a  payé,  ne  fait  pas  une  acquisition. 
-  Délib.,  15  moi  1833.^923. 

89.  Le  prédécés  de  run  des  époux  qui  ont  stipulé  lu 
réversibilité  des  acquêts  aux  enfants  h  naître  de  leur  ma- 
riage, saisit  ces  derniers  de  la  totalité  des  ncqoéts,  de 
telle  sorte  que  le  traité  qu'ils  font  à  ce  sujet  avec  leur 
mère  survivante,  doit  être  considéré  comme  un  simple 
partage,  et  donner  lieu  par  conséquent  &  lu  seule  pcreep- 
lioo  du  droit  fixe.  —  Gass-,  30  août  1837. 

90.  Si  après  la  déduction  des  reprises  et  indemnités-, 
il  re^le  des  valeurs  indivises  dans  la  communauté,  In 
cession  qui  en  est  faite  par  les  héritiers  de  Tépoux  prédé- 
cédé, à  répoux  survivant,  moyennant  une  somme  d'ar- 
gent, est  passible  du  droit  de  soulte,  comme  s'il  s'agissait 
d'un  partage  de  succession.  —  Dél. ,  29  janvier  18^)6. 
J,  E  ,  13,513. 

9t.  Le  droit  de  transcription  n'est  nus  exigible  sur 
les  licitation9,entre  les  ayants  droit,  des  biens  composant 
une  communauté  indivise.  —  Dél.,  5  juillet  1816.  2869 
Juff.,  Rethd,  22mai  1835.  Dél.,  U  décembre  1835. 

92.  L'acte  par  lequel  un  père  cède  ù  ses  enfants, 
moyennant  un  prix  convenu,  des  biens  provenant  de  la 
communauté  indivise,  est  passible  <lc  4  p.  c.  —  Dec. 
min.,  2iet  31  août  1821.  2070. 

93.  La  cession  faite  à  un  père  |>ar  ses  enfants,  de  leur 
portion  mobilière  dans  la  succession  de  leur  mère,  est 
Aujetle  à  un  droit  proportionnel,  quoiqu'elle  soit  faite 
incidemment  dans  une  adjudication.  —  Guss.,  26  pluviôse 
an  xn.'287l. 

94.  Il  y  a  simple  partage,  et  non  échonge,  dans  l'acte 
par  lequel  un  époux  commun  en  biens  et  iégalairo  de  In 
|>ortion  disponible  de  l'autre  époux  prédécédc,  abandonne 
aux  héritiers  de  celui-ci  ses  droits  de  propriété  sur  lu 
succession  et  sur  la  communauté,  contre  1  usufruit  de  tous 
les  biens  qui  en  dépendent.  —Gass.,  16  juin  1824.  2716. 


9K.  La  clause  d'un^lglement  de  commuaanlé,  par 
laquelle  les  enfants  semèrent  envers  leur  mère  d'elle 
année  de  douaire  et  des  frais  funéraires  qui  étaient  nue 
charge  de  la  soceessioo  du  père,  et  oelie  par  laquelle  lei» 
enfaoU  délèguent  a  leur  mère,  à  prendre  sur  um  ci^aoee 
à  terme,  une  somme  qui  excédait  celle  qu'elle  avait  droit 
d'y  prétendre  comme  eonmiune,  sont  indépendantes  du 
partage  et  doivent  un  droit  particulier.  —  Cass.,  4  juillet 
1808.  2871. 

96.  La  clause  d'un  partage  de  communauté,  par  la- 
quelle la  femme  survirante  reçoit  la  part  des  héritiers, 
mo3renoant  un  prix  en  argent  et  robligatioo  de  payer 
toutes  les  dettes  de  la  succession,  est  une  aequisitioo  de 
|)arts,  passible  d'un  droit  indépendant  de  celai  do  partage . 
-  Cass.,  12  avril  1808  2871. 

97.  La  disposition  par  laquelle  une  veuve,  qui  a  ac- 
cepté la  communauté,  abandonne  a  titre  de  partage  aux 
héritiers  de  sou  mari,  après  avoir  prélevé  ses  reprise^, 
le  restant  de  l'hetif,  à  la  charge  d'acqnitter  le  passif,  u'est 
pas  passible  du  droit  d'obligation  «nr  la  portion  dé  dettes 
qui  la  conceniHit.  -  Dél.,  24  juillet  1838. 

98.  Lorsque,  par  un  partage  fuit  immédiatement  après 
la  liquidation  de  la  communauté,  et  la  donation  entre- 
vifs par  l'époux  survivant  de  ee  qui  lui  est  échu  et  de 
se*  firopres,  des  objets  mobiliers  sont  attribués  à  un  ou 
plusieurs  copartageants ,  à  charge  de  payer  les  dettes 
tant  de  la  commnuauté  que  de  répoux  décédé,  le  droit 
de  soulte  est  dd.  —  Jog.,  Abbeville,  14  mai  1838.  J.  S., 
12.055. 

99.  Les  héritiers  de  l'époux  prédécédé  ne  sont  pas 
tenus  d'acquitter  un  droit  de  mutation,  s'ils  obtiennent 
par  le  partage  de  la  communauté  des  immeubles  qai 
avaient  été  ameublis  par  l'époux  surrivant.  —  lug., 
Laon,  5  janvier  1833. 2891. 

100.  «  L'effet  de  la  clause  d'ameublissement  déter- 
«  miné  est  de  rendre  biens  de  la  communauté  les  im- 
«  meubles  qui,  sans  cette  clause,  en  auraient  été  exelus, 
«  de  sorte  que  s'ils  n'ont  pas  été  aliénés  durant  le 
«  mariage,  l'époux  survivant  et  les  héritiers  du  prédé- 
«  cédé  se  trouvent  saisis  respectivement  de  la  propriété 
«  desdils  immeubles,  d  —  Jug.,  Saint  Quentin,  22  aodt 
1832.2909. 

iOI.  Lorsque,  par  l'événement  do  partage,  le  bien 
ameubli  par  run  des  époux  est  attribué  à  Tantre,  le 
droit  de  mutation  est  exigible.  —  Instr.  géo.,  24  mars 
1829,  n^  1272.  S  3.  2891. 

102.  Lorsqu'il  a  été  stipulé  qu^eu  cas  de  prédéoès  de 
la  femme  sans  enfants,  le  mari  n'aura  à  rendre  aux  héri- 
tiers de  celle-ci  que  ce  qu'il  a  reçu  d'elle,  la  femme,  le 
cas  échéant,  n'a  jamais  eu  de  droit  aux  béoéfices  de  la 
communauté,  et  le  mari  les  recueille  seul  sans  qu'an 
droit  de  mutation  «oit  exigible.  —  Cass.,  6  mars  1822. 
2904. 

105.  •  L'effet  des  stipulations  que  l'art.  1525  G.  c. 
«  considère  comme  convention  entre  associés,  est  que 
«  l'associé  prémourant  est  censé  n'avoir  jamais  eu  de 
u  di*oit  acquis  au  préciput  ;  d'où  il  suit  {|ue  lorsque,  ^r 
«  l'événement  de  son  décès,  l'époux  survivant  a  roeudlli 
«  seul  cet  avunlage,  celte  circonstance  n'a  pas  opéré  an 
H  proGt  de  ce  dernier  une  mutation  passiDie  du  droit 
u  proportionnel.  »  —  Cass,  30  juillet  1823.  2904. 

104.  Il  n'y  a  ni  cession,  ni  sonlte,  lorsque  dans  le 
partage  de  lu  communauté,  des  biens  communs  sont 
prélevés  par  Tun  des  copartageants,  jusqu'à  concur- 
rence des  reprises  qu'il  avait  ik  exercer.  —  Instr.  géu., 
U  octobre  1817,  no  809.  2Ô79. 

iOi$.  Le  partage  de  la  communauté  n'est  pas  passible 
du  droit  proportionnel,  lorsque  la  femme  survivante 
reçoit  la  tolalilé  des  biens  communs,  insuffisants  pour  la 
remplir  de  ses  reprises,  et  se  charge  de  payer  toutes  les 
dettes.  —  Sol.,  9  Janvier  1832.  2881. 

106.  L'acte  par  lequel  des  enfants  abandonnent  h 
leur  mère  les  biens  faisant  partie  de  la  siycession  pa- 
ternelle, pour  la  remplir  des  reprises  qu'elle  a  k  exercer 
dans  celte  succession,  n'est  ni  nn  acte  de  rente,  ni  ou 
transport  cmporlant  mntation,  mais  un  simple  règlement 
de  droits,  un  véritable  partage,  qui  n'est  point  asisùjclii 
au  droit  proportionnel.  —  Cass.,  ii  floréal  an  xi.  2^KI. 

107.  Il  n'est  pas  nécessaire  que  l'abandon  des  biens, 
fait  pour  remplir  la  femme  de  ses  reprises,  soit  opéré 
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éBB  Pardre  indiqué  par  Tari.  1470  C.  c;  il  n^y  a  oi 
acniaB,  ni  soullç,  ooeUe  que  soil  la  iMtaredes  bieos 
•lMiid<moés.~Dél.,38mai  1823, 38novembre  1828.  Sol., 
iS  nart  1821.  2880. 

108.  Le  partage  dans  leqàet  fa  femme  acceptante  et 
remplie  de  ses  reprises,  obaudonne  au  mari  le  surplus 
de  la  communauté,  4  la  charge  de  payer  la  totalité  des 
dettes,  n'esl  point  passible  diin  droit  proportionnel.  — 
Instrcén.,  31  décembre  1838,  n»  1577,  $  15. 

109.  Après  liquidation  de  la  communauté  et  déduc- 
tiotffiitedes  re|irises  respectives  des  époux,  les  bicos 
qoi  reatral  sont  insuffisants  pour  Taequit  des  dettes  ;  la 
veoTe,  ea  eel  étal,  abandonne  aux  héritiers  du  mari  tout 
la  snrplos  de  la  communauté;  le  droit  de  cession  est 
exigible  sur  la  moitié  de  la  valeur  des  biens  abandonnés. 
-Sot,  22  jutllel  1836.  /.  ^.,  1 1 ,366. 

IIO;  La  veuve  qui  a  renoncé  à  la  communauté  n'y  a 
ph»  de  droit,  et  Indivision  n'existe  plus  entre  elle  et  les 
héritiers  du  mari;  Tacte  par  lequel  cUe  reçoit  des  biens 
de  la  eommonauté,  en  toute  propriété,  pour  la  remplir 
d^n  osnrniit  que  son  mari  lui  a  légué,  est  un  échange  et 
non  on  partage.  —  Cass.,  14  août  lti38. 

lit.  Par  la  renonciation  de  la  femme  ù  la  communauté, 
le  mari  devient  seul  propriétaire  des  biens  qui  la  compo- 
sent} et  Tabandon  qui  eu  ast  fait  ft  la  femme  pour  la  rem- 
plir de  ses  reorises,  est^  comme  celui  de  biens  propres  au 
mari,  passible  du  droit  de  vente.  —  Cass.,  z2  novem- 
bre 1837.  Dél.,  14  août  1824.  2884.  Cass.,  28  août 
18» 

112.  Le  sieur  Q,  a  institué  un  légataire  univers,  cl 
l^a^  me  sofBiae  à  son  épouse  pour  lui  tenir  lieu  de  ta 
■Mitié  dans  la  communauté,  «  en  sorte,  porte  le  leslu- 
•I  ment,  qu''elle  sera  réputée  se  contenter  de  ces  valeurs, 
•  poor  sa  part  dans  la  communauté.  »  4  p.  c.  —  Oél., 
15  jatllet  1854.  2886. 

M.  Dans  le  ressort  du  parlement  de  Bordeaux,  lu 
daaKd'aasoeiation  àla  moitié  des  eonnnéts,  réduisait  les 
droits  de  Tépoux  survivant  à  Tusufruit  de  la  moitié  des- 
dits acquêts,  en  sorte  que  Tabandon  fait  en  conséquence, 
par  des  enfants  à  leur  mère  survivante,  ne  contient  pas 
donation  par  celle-ci  aux  premiers.  —  Cass.,  11  avril 

114-  Lonqu'ont  femme  séparée  de  biens  reprend 
cooune  biens  propres  les  objets  que,  par  son  contrat  de 
■nriage,  elle  a  exclus  de  lu  communauté,  aucun  droit 
^oportionnel  n'est  exigible.  —  Dél.,  30  novembre  1835. 

114  bit.  Lorsaue  des  époux  ont  été  mariés  avec  la 
daise  de  réalbntion,  les  héritiers  de  la  femme  qui  ont 
renoncé  à  la  communauté  peuvent-ils  recevoir  une  somme 
appartenant  à  celle-ci  et  placée  en  son  nom,  sans  donner 
oovertore  à  un  droit  de  cession?— Jug.,  Civray,  11  juillet 
1845.2896. 

115.  Lorsque  Tépoux  survivant  se  rend  adjudicataire 
d'oae  ]>artie  des  biens  de  la  communauté,  licites  par  deux 
actes  distincts,  à  raison  de  la  sltnalion  des  biens,  il  n'est 
dd  que  le  droit  fixe  sur  Ta^judication  qu'il  lui  a  faite,  si 
le  prix  de  cette  adjudication  n'excède  pas  la  moitié  qui 
loi  revenait  dans  le  montant  de  deux  adjudications.  — 
iog.,  Bonlogue-sur-Her,  11  décembre  18d5. 

V.  Absence,  Action  datu  les  compagnies,  Conseil  de 
famOU,  Contrat  de  mariage.  Dation  en  payement^  Dot 
{fonstitution).  Dot  {reconnaissanee),  Douaire,  Fartage, 
^i^eetssion  testamentaire.  Usufruit. 

coMareniCATiow. 

NoUirM,40. 
Protêt,  48. 
Refiu,  t9. 

Tesument,  4,  iO,  tl. 
Texte,  1,  S. 
Vériflcateur,  5. 


»,  S.  ICommanicatioD,  iOt 

4<t««ou  setog privé,'  DépAt,  41.  42. 


»,4S. 

Bitlc<,44. 

Cbanbre  da  ditcipli- 


Enveloppe,  47. 
Kxtrait,  46. 
Heare8,S4. 
Inveataires,  48. 
Minâtes,  S. 


1.  «  Indépendamment  de  la  représentation  ordonnée 

•  par  Tari.  94,  les  notaires...  seront  tenus  de  commuui- 

•  qner  leurs  répertoires,  à  toute  réquisition,  aux  prépo- 

•  iés  de  Tcnre^istrement  qui  se  présenteront  chez  eux 

•  pour  les  vérifier,  k  peine  d'une  amende  de  50  fr.,  en 

•  cas  de  refus. 

«  Le  préposé,  dans  ce  eai ,  requerra  rassistance  d*ua 


«  officier  municipal,  ou  de  Tagent,-  ou  de  Tadjoint  de  la 
«  commune  du  lieu,  pour  dresser,  en  sa  présence,  procès- 
«  verbal  du  refus  qui  lui  aura  été  fait.  »  —  L.,  22  frim. 
na  vil  ,art.  52.  3943. 

2.  «  Les  dépositaires  des  registres..-  seront  tenus  de 
«  les  communiquer,  sans  déplacer,  aux  préposés  de  Peii- 
«  registrement ,  à  toute  réquisition,  et  de  leur  laisser 
«  prendre,  sans  frais,  les  renseignements,  extraits  vt 
«  cqucs  qui  leur  seront  nécessaires  pour  les  intérêts  de 
»  rËtat,  a  peine  de  50  fr,  d'amende  pour  refus  constaté 
«  par  procès* verbal... 

«  Ces  dispositions  s^appliquent  aussi  anx  notaires... 
«  pour  les  actes  dont  ils  sont  dépositaires. 

«  Sont  exceptés  les  testaments  et  autres  actes  de  libé< 
«  raillé  à  cause  de  mort,  du  vivant  des  testateurs. 

u  Les  communications  ci-dessus  ne  pourront  être  exi- 
«  gées  les  jours  de  repos;  et  les  6éance.s,  dans  chaque 
«  autre  jour,  ne  pourront  durer  plus  de  4  heiuvs  de  la 
•  part  des  préposés,  dans  les  dépôts  où  ils  {feront  leurs 
«  recherches.  »  —  L.,  22  frimaire  an  vu,  art.  54.  3944. 

5.  Parmi  les  actes  déposés  chez  un  notaire, 
cen]c-là  seulement  doivent ^être  communiqués,  qui 
ont  été  mis  au  rang  des  minutes.  3947. 

4.  Un  vérificateur  ne  peut  faire  le  relevé  sur  le 
répertoire  d'un  notaire  de  tous  les  testaments 
inscrits  ;  le  notaire  doit  s'y  opposer.  5945. 

5.  Les  vérificateurs  de  renregistrement  sont  chargés 
de  se  faire  communiquer  les  actes  et  réperfoires.  La 
ré^ie  a  tracé  les  règles  que  doivent  suivre  ces  fonction- 
naires dons  rexercice  de  ces  fonctions.  —  Instr.  gén., 
15  mars  1831.  no  1351.  3946. 

6.  L^employé  de  {^administration  qui  veut  vérfflei;  les 
actes  d'une  étude,  en  l'absence  constatée  du  notaire,  clolt 
adresser  sa  réquisition  de  communiquer,  an  notaire 
chargé  de  suppléer  son  confrère  absent,  et  non  au  clerc 
de  celui-ci,  qui  est  sans  caractère  légal  pour  faire  cette 
communication,  et  peut  paî*  conséquent  refuser  d'obtem- 
pérer h  la  réquisition  de  remployé.  —  Jug.,  Savernc, 
19  novembre  1834.  3948. 

7.  Les  compagnies  d'assurances,  n'élantque  de  simples 
sociétés  commerciales  et  non  des  établbsemeiHs  publics, 
ne  sont  pas  tenues  de  communiquer  leurs  registres  anx 
employés  pour  vérifier  s'ils  sont  timbrés.  —  Del.,  18  octo- 
bre 1819.  J.  F.,  6547. 

8.  Egalement  les  chambres  de  discipline  ne  sont  pas 
des  établissements  publics  auxquels  la  loi  fasse  une  obli- 
gation de  communiquer  aux  employés  leurs  actes,  du 
moins  ceux  qu*on  peut  considérer  comme  de  discipline 
intérieure,  tels  que  les  registres  de  dépôt  des  extraits  de 
contrats  de  mariage  de  commerçants  ou  jugements  de 
séparation.  —  Jug.,  Saint-Quentin,  17  août  1833  ;  délib., 
17  iuin  1854. 

d.  La  découverte  .dans  l'étude,  d'un  acte  sous  seing 
privé  dont  il  n'a  pas  été  dressé  acte  de  dépôt,  est  légale 
et  rend  le  droit  exigible.  —  Cass.,  11  mai  1825.  1837. 

10.  L'officier  ou  le  dépositaire  de  titres  publics  est 
tenu  de  donner  communication  de  tous  les  actes  et  regis- 
tres généralement  quelconques  dont  il  a  la  garde  en 
vertu  de  ses  fonctions,  sans  qu'il  puisse  limiter  un  tel 
examen,  en  prétextant  que,  vu  la  date  de  certains  actes, 
la  prescription  ou  toute  autre  exception  le  met  à  l'abri 
de  toute  recherche.  —  Dec.,  16  mai  1819. 

if.  Les  notaires  réunissentdeux  qualités,  celled'homroe 
privé  et  celle  d'homme  public.  En  conséquence,  ils  sont 
aptes,  comme  tout  citoyen,  k  recevoir  des  dépôts  pure- 
ment volontaires  et  privés;  d'où  il  suit  que  le  dépôt  des 
pièees  et  actes  sous  signature  privée,  qui  leur  est  confié, 
ne  revêt  le  caractère  de  dépôt  public  que  quand  il  est 
évident,  par  la  nature  et  le  but  de  ce  dépôt,  que  telle  a 
été  eflectivement  l'intention  des  parties  ;  dans  le  cas  con- 
traire, le  dépôt  étant  pureAicnt  privé,  les  préposés  de  la 
régie  ne  sont  pas  fondés  h  exiger  la  communication  des 
litres  et  papiers  ainsi  déposés,  et  le  notaire  ne  peut  être 
regardé  comme  étant  en  contravention,  parce  qu'il  les 
aurait  reçus  sans  les  soumettre  au  timbre  et  à  renregis- 
trement. Il  ne  peut  de  même  être  poursuivi  en  payement 
des  droits  et  amendes  dont  les  pièces  ou  actes  à  lui  remis 
pourraient  être  passibles.  Spécialement,  on  doit  consi- 
dérer comme  volontaire  et  privé,  le  dépôt  fait  entre  let 
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mains  d'un  uoUire,  à  la  suite  d'un  inventaire,  de  pièces, 
HCles  et  titres  appartenant  à  des  héritiers  dont  les  droits 
sont  indivis,  à  reffet  de  les  conserver  temporairement. 
—  Jug.,  Metz,  S  mars  1837. 

V.  ùipàl  d'aclet  chez  des  officiers  publies. 

|2.  La  eommunieation  ordonnée  aux  notaires  par  Tari. Si 
de  la  loi  du  2i  frimaire  an  vu,  ne  s'étend  pas  aux  actes  qui 
leur  sont  remis  à  titre  de  dépositaires  particuliers  et  con- 
fidentiels. —  Cass.,  4  août  1811.  3947. 

13.  Le  préposé  qui,  |>anui  les  pièces  qui  lui  sont  don- 
nées en  communication  par  un  notaire,  trouve  un  acte 
80US  seing  privé  non  enregistré,  dont  il  n'a  pas  été  rédigé 
iiele  de  dépôt  ou  qui  n'a  pas  été  régulièrement  annexé, 
fait  one  découverte  licite  qui  constitue  le  notaire  en  état 
lie  contravention,  sans  qu'il  soit  nécessaire  de  rechercher 
par  des  inductions  ou  des  preuves  écrites,  si  l'intention 
des  parties  a  été  de  déposer  l'acte  découvert.  —  Délib., 
8  mai  1835.  3947. 

14.  Lorsque,  par  une  clause  d'un  contrat  de  vente,  il 
est  dit  «  que  l'acquéreur  a  souscrit  tin  billet  pour  partie 
•i  du  prix  de  son  acquisition,  que  ce  billet  a  été  déposé  au 
«  notaire  pour  n'être  remis  au'en  présence  des  parties, 
m  et  que  cet  officier  publtc  Ta  parafé,  »  il  résulte  évi- 
demment de  ces  énonciations  que  le  dépôt  a  été  fait  à  ce 
dernier  en  sa  qualité  de  notaire.  C'est  pourquoi  les  pré- 
posés sont  fondés  à  exiger  la  représenUtiou  du  billet, 
afin  de  s'assurer  s'il  a  été  écrit  sur  papier  timbré,  de 
même  qu'ils  seront  en  droit  de  demander  la  production 
de  tout  fltte  qui  serait  annexé  à  un  acte  authentique.  — 
Uél.,24marsl824.y.£.77Gl. 

lo.  S'il  est  énoncé,  dans  un  inventaire,  que  le  notaire 
est  demeuré  chargé  des  titres,  papiers,  argenterie,  bijoux 
et  argent  monnayé,  inventoriés ,  les  préposés  de  la  régie 
sont  Fondés  ù  exiger  la  communication  des  billets  décrits 
dans  l'inventaire,  et  à  poursuivre  contre  les  parties  le 
payement  des  droits  et  amendes  de  timbre.  —  Dél., 
i  janvier  1835. 

16.  Un  notaire  n'est  pas  en  droit  d'empêcher  un  em- 
ployé de  radminislration  de  prendre  l'extrait  d'un  acte 
qu'il  a  en  sa  possession,  par  le  motif  auA^cet  acte  ne  lui 
a  pas  été  confié  en  sa  qualité  de  notaire,  mais  en  celle 
d'homme  de  confiance.  —  Cass.,  13  décembrcl809  ;  Sirey, 
10,1, 138. 

17.  On  ne  peut  considérer  comme  ayant  une  existence 
parfaite,  l'acte  revêtu  d'une  enveloppe  et  sous  cuchei, 
portant  pour  suscription  qu'il  ne  doit  voir  le  jour  qu'au 
gréul'un  ami  de  confiance  ou  en  présence  des  parties  in- 
téressées. C'est  pourquoi  on  ne  peut  dire  que  ce  soit  lA 
un  dépôt  d'acte  dont  la  communication  puisse  être  exigée 
|iar  la  direction  de  l'enregistrement,  sous  prétexte  de 
défaut  d'enregistrement.  —  Cass.,  4  août  1813;  T.,  B.^ 
v«  Notaire,  n©  2. 

18.  Les  notaires  et  les  huissiers  sont  tenus  de  donner 
communication  aux  préposés  de  la  régie  de  leurs  registres 
des  protêts.  —  Cuss.,  8  juillet  I8d9;  jug.,  Soissous, 
2  mars  1857. 

19.  Lorsque  les  scellés  out  été  apposés  sur  les  minutes 
d'un  notaire,  le  pré|iosé  présent  ù  la  levée  peut  deinandur 
que  les  actes  existants  dans  l'étude  lui  soient  communiqués 
et  qu'ils  soient  décrits  dans  l'inventaire.— Jug.,  Beauvais, 
28  avril  1835. 

SiK  L*arl.  54  de  la  loi  de  frimaire  intcrdit,par  exception, 
aux  préposés  de  prendre,  pendant  la  vie  iic6  testateurs, 
des  notes  quelconques  relatives  aux  testaments  ;  lo  notaire 
ne  commet  donc  pas  de  contravention  en  refusant  nue 
telle  communication.  -  Jug.,  Falaise,  26  avril  1824. 3945. 

21.  Les  préposés  peuvent  faire  la  recherche  des  tes- 
taments clos  Inscrits  au  répertoire,  et  intenter  devant  les 
tribunaux  toute  action  nécessaire  pour  obtenir  l'ouverture 
de  ces  testaments,  lorsqu'ils  peuvent  prouver  qui»  le  déeê» 
des  testateurs  date  de  plus  de  trois  mois.  Cependant,  les 
préposés  n'ont  pas  qualité  pour  provoquer  l'ouverture 
des  testaments  mystiques.  —  Dec.  min.,  du  6  ventôse 
un  VII,  et  sol.,  17  décembre  183:2;  inslr.  gén..  50  sep- 
tembre 1826,  iio  1200,  S  14.  3945. 

22.  La  communication  n'est  point  restreinte  à  cer- 
laines  heures  de  la  journée.  —  Jug.,  Aulun,  10  Juillet 
1838.  y.  £.,12,102. 

25.  Le  procès-verbal  constatant  le  refus  decommunica- 
tioa  n'est  pas  sujet  à  Taffirmation,  et  ne  peut  être  combattu 


par  la  preuve  testimoniale.  — Jug.,  Autun,  10  juillet  4838. 
V.  Dépôt  d'actes  cliez  des  officiers  publies,  DonmHùm, 
Donation  entre  époux. 

COMPENSATION. 


Ctraetère,  9. 
Cmms,  4. 
Comptes,  6. 


IDéflnilion,  i. 
Effet,  t. 
Emigrés,  10. 


IReMnnsisMBce.  8,  7 
9. 
Tarif,  §. 


1 .  La  compensation  est  l'extioction  qui  se  fait 
des  dettes,  dont  deux  personnes  sont  réciproque- 
ment débitrices  l'une  envers  l'autre,  par  les  créances 
dont  elles  sont  créancières  réciproquement  l'une 
envers  l'autre.  1618. 

2.  La  compensation  s'opère  de  plein  droit,  par 
la  seule  force  de  la  loi  ;  les  deux  dettes  s'éteignent 
réciproquement,  à  l'instant  où  elles  se  trouvent 
exister  à  la  fois.  1619. 

5.  La  compensation  n'est  pas  la  conséquence, 
ni  l'exécution  des  actes  qui  constatent  l'existence 
des  créances.  1620. 

4.  La  compensation  est  opérée  par  la  loi  ;  elle 
ne  résulte  ni  de  la  reconnaissance,  ni  de  la  preuve 
de  la  coexistence  des  créances;  ces  circonsunces 
n'en  sont  que  la  condition.  1621. 

5.  Ni  le  Jugement  qui  reconnaît  l'existence  d*une 
compensation,  ni  l'acte  dans  lequel  les  parties  se 
reconnaissent  respectivement  débitrices  l'une  de 
l'autre,  en  concluant  qu'elles  sont  libérées  réci- 
proquement, ne  donnent  ouverture  an  droit  de  quit- 
tance. 1632. 

6.  La  compensation  qui  s'opère  dans  les  comp- 
tes, entre  les  créances  résultant  des  recettes  et  des 
dépenses,  ne  donne  ouverture  à  aucun  droit  parti- 
culier. 1623, 1624,  1625. 

V.  Comptes, 

7.  Lorsque,  dans  un  acte,  on  reconnaît  une  com- 
pensation de  la  totalité  des  dettes,  il  n'est  dû  ni 
droit  d'obligation,  ni  droit  de  quittance.  1  ftranc 
fixe.  1626. 

8.  La  compensation  étant  un  moyen  d'extinction  des 
obligations  et  opérant  libération.  Pacte  qui  la  constate 
est  passible  du  droit  de  quittance.  —  Jug.,  Seine,  16  dé- 
cembre 1825. 

9.  Lorsque,  dans  un  même  acte,  deux  parties  se  re- 
connaissant réciproquement  débitrices  et  créancières, 
constatent  l'extinction  de  leurs  dettes  par  la- compensa- 
tion ,  le  droit  de  quittance  est  exigible.  —  Dél.,  8  sep- 
tembre 1821.  10  janvier  182i,  28  aodt  1829.  1623. 

iO.  Les  droits  d'enregistrement  sont  un  imp6t  indi- 
rect, assimilés  par  leur  destination  aux  contributions 
directes,  et  la  compensation  des  créances  sur  le  trésor 
public  avec  le  montant  des  contributions  directes  n'ayant 
jamais  été  admise ,  il  s'ensuit  qu'il  n'existe  pas  de  com- 
pensation entre  les  droits  de  mutation  dus  par  des  émi- 
grés  amnistiés  et  leurs  créances  sur  l'État  de  leurs  biens 
vendus.—  Cass.,  8  vendémiaire  an  xiv;  Sirey,  6,  2.707. 

Y.  Compte  de  succession,  Libération,  Navire,  Pour- 
suites, Vente  à  réméré. 

COMPÉTENCE  -  V.  Poursuites  et  instarcbi. 
COMPTE  (arrêté  de). 


ActenoUriéflS. 
AdminUtrateur,  41. 
Approuvé,  17. 
Apurenieut,  10. 
AMociét,  18,  29. 
BaUDCCs,ll,37. 


Délai.  30. 
Double,  16. 
Ecrilare,ll. 
£l»l  desitaatioD,  St. 
Forme,  14, 15. 
Honoraires,  i6. 


Compensation,  Si,S3.  Interdis    capiulisés 


Comptes,  5. 

—  judiciairfs,i0,4t. 
Déchargea,  31,44. 
Uéûnition,!,  6,  7,  8. 


SO&M. 

Légauire,  S. 
Mandaiare,  43,45,4S. 
Obi.  post.,  tt.ttt,  50: 


Oyant,  t7. 
Payement,  St,  34. 
Recette  et  dépense.,  9, 

39,  47,  49,  Kt,  33. 
Reliquat,  it,  13,  iS, 

U,  38, 40. 
Signature,  19. 
Solde,  4. 
Tarif,  36. 
Texte,!. 


I.  «  1  fr.  p.  100  fr.  les  arrêtés  de  comptes.  »— L.,  22  fri- 
maire an  vil,  art.  69,  S  3,  n«  3.  797. 
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9.  Le  compte  est  ud  ëlat  de  recettes  et  de  paye- 
flMDte  ftils  par  celui  qui  le  délivre,  dans  le  but 
d*étabHr  sa  situation  comme  débiteur  ou  créancier, 
fis-â-Tis  de  celui  auquel  il  est  rendu.  1024. 

3.  Un  compte  suppose  toujours  une  recette  faite 
^r  autrui  ;  en  conséquence,  Pacte  par  lequel  un 
èéfitier  et  an  légataire  universel  règlent  ce  qui 
reste  dû  sur  le  legs,  n*est  pas  un  compte  passible 
do  droit  de  1  p.  c.  1025. 

V.  Nùvaiion. 

4.  L'acte  par  lequel  un  débiteur  règle  avec  son 
créander  ce  qu'il  reste  lui  devoir  d'une  dette  pré- 
cédemment établie,  n'est  pas  un  compte.  1025. 

5.  La  loi  fiscale  ne  prévoit  pas- les  comptes  ren- 
dus par  des  particuliers,  mais  seulement  les  arrêtés 
de  compte.  En  conséquence,  le  compte  non  arrêté 
n'est  passible  que  du  droit  fixe  de  1  franc  »  comme 
acteionomé.  1037, 1038. 

6.  L'arrêté  de  compte  est  en  général  i'écrk  par 
lequel  un  débiteur  et  un  créancier  reconnaissent 
l'incertitude  d'un  compte  et  s'obligent  aux  consé- 
quences qui  en  résultent.  838. 

7.  Spécialement,  l'arrêté  de  compte  est  la  décla- 
ration |)ar  laquelle  les  parties  reconnaissent  que  le 
compte  est  exact.  Il  diffère  du  compte,  en  ce  que 
cet  acte  consiste  dans  le  tableau  des  recettes  et 
dépenses ,  et  détermine  seulement  la  situation  des 
parties.  L'arrêté  seul  constitue  la  reconnaissance 
et  lait  le  titre  de  l'obligation.  1027. 

S.  L'arrêté  de  compte  soumis  au  droit  de  1  p.  c. 
est  celui  qui  contient  obligation  de  sommes.  838. 

9,  Le  droit  proportionnel  n'est  pas  exigible  à 
raison  de  somnes  qui  figurent  en  recette  ou  en  dé- 
pense dans  le  compte,  ni  è  raison  des  dettes  ac- 
tives ou  passives  qu'il  mentionne.  1020. 

10.  C'est  au  droit  à  percevoir  sur  l'apurement 
da  compte  que  s'appliquent  les  dispositions  de  la 
loi  relative  à  l'arrêté  de  compte.  1028, 

il.  Lorsque,  les  receltes  et  les  dépenses  étant 
balaneées,  les  parties  se  trouvent  quittes  Tune 
vis-à-Tis  de  l'autre ,  l'arrêté  n'est  passible  que  du 
(Mt  fixe  de  1  fr.  1030. 

12.  On  appelle  reliquat,  la  différence  existante 
soit  en  faveur  du  rendant-compte,  soit  en  faveur  de 
Toyant,  entre  les  recettes  et  les  dépenses.  1030. 

13.  Le  droit  proportionnel  de  1  p.  c.  n'est  exi- 
gible que  sur  le  reliquat  constaté  par  l'arrêté.  1030. 

14.  On  qualifie  improprement  arrêté  de  compte, 
l'acte  par  lequel  on  reconnaît  séparément  le  résultat 
d'an  compte  précédemment  rendu  ;  quoique  fait 
taMe,  il  est  unilatéral  et  doit  être  suivi  d'un  bon 
ou  approuvé,  s'il  n'est  écrit  en  entier  de  la  main  du 
débiteur.  —  Ce  n'est  pas  l'acte  tarifé  sous  le  nom 
d'arrêté  de  compte.  1031-1035. 

13.  L'arrêté  de  compte,  proprement  dit,  prévu 
P>r  la  loi  fiscale,  est  celui  qui  est  coucbë  au  iks  du 
compte  même,  on  qui  forme  acte  correspectif.  1032. 

i6.  L'arrêté  de  compte,  proprement  dit, contient 
an  contrat  synallagma tique,  et  doit  être  fait  double, 
encore  qu'il  ait  pour  origine  un  prêt  ou  un  mandat. 
1052, 1034. 

t7.  La  déclaration  unilatérale  et  .sous  seing 
privé,  qui  suit  le  compte,  ne  donne  ouverture  au 
«Iroii  proportionnel  qu'autant  qu'elle  se  trouve  aux 
Bains  du  créancier.  1036. 

V.  Compte  courant, 

IB.  Le  droit  dont  est  passible  unarrêté  décompte 
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notarié,  n'est  exigible  qu'autant  qu'il  est  accepté, 
ou  sur  l'acceptation  si  elle  a  lieu  par  acte  posté- 
rieur. 1036. 

19.  Le  droit  de  1  p.  c.  n'est  pas  exigible  sur  un 
simple  compte,  non  suivi  d'une  déclaration  des  par- 
ties, quoique  signé  du  reliquataire.  1036. 

30.  Le  droit  proportionnel  n'est  pas  exigible  sur 
un  compte  présenté  et  affirmé  en  justice,  mais  seu- 
lement sur  le  jugement  ou  sur  l'acte  qui  l'approuve. 
1037. 

31.  Le  compte  suivi  d'une  déclaration  qu'il  est. 
exact,  avec  promesse  d'en  payer  le  montant,  est  pas- 
sible du  droit  proportionnel,  tant  que  l'écriture  du 
signataire  n'est  pas  déniée.  1038. 

23.  Si  l'arrêté  de  compte  qui  constitue  un  reli- 
quataire, constate  en  même  temps  le  payement  du 
reliquat,  le  droit  d'obligation  n'est  pas  exigible. 
1039. 

V.  Obligation  de  sommes. 

35.  Le  droit  de  1  p.  c,  dans  le  cas  où  il  est  exi- 
gible, n'est  dû  que  sur  la  somme  que  le  reliquataire 
s'oblige  à  payer.  1049. 

34.  L'arrêté  de  compte  qui  constitue  le  rendant 
reliquataire,  donne  ouverture  au  droit  de  i  p.  c,  si 
le  compte  n'a  été  précédé  d'aucun  acte  enregistré, 
ni  d'aucune  obligation  légale  qui  en  soit  le  principe. 
1040,  1042. 

35.  Si  rengagement  souscrit  par  le  rendant  dé- 
rive d'un  compte  rendu  en  exécution  d'un  acte  an- 
térieur enregistré,  et  dans  lequel  se  trouvait  le 
principe  de  l'obligation.  1  fr.  fixe.  1040. 

36.  Si  l'arrêté  de  compte  n'opère  pas  novation, 
s'il  n'établit  pas  une  obligation  non  préexistante, 
si  au  contraire  la  dette  est  la  même  que  celle  qui 
existait  précédemment  et  avait  pour  origine  un  titre 
enregistré,  il  n'est  dû  que  le  droit  fixe  de  1  fr. 
1050. 

37.  L'arrêté  de  compte  qui  constitue  l'oyant  dé- 
biteur, n'est  passible  quedudroit  fixe,  si  le  compte 
a  pour  cause  un  contrat  enregistré,  à  moins  que  les 
parties  ne  fassent  novation.  1046. 

38.  Lorsque,  par  suite  de  sa  gestion,  un  des  asso- 
ciés est  reconnu  débiteur  ou  créancier  de  la  société 
constituée  par  acte  enregistré,  il  n'est  dû  que  le 
droit  fixe.  1047* 

39.  L'enregistrement  d'un  acte  de  société  n'af- 
franchit pas  du  droit  proportionnel  les  dettes  de 
l'un  des  associés  envers  l'un  ou  plusieurs  des  autres 
associés.  1049. 

V.  Société, 

30.  Le  délai  accordé  au  rendant  ou  à  Toyant, 
constitués  débiteurs,  n'opère  pas  novation  dans  la 
dette,  et  ne  la  rend  pas  passible  du  droit  propor- 
tionne], si  par  autre  cause  elle  en  est  afihmcbie. 
1048. 

V.  Novation, 

31.  Tout  compte  suppose  un  mandataire,  et  réci- 
proquement; il  en  résulte  que  tout  comptable  est 
mandataire,  et  que  la  décharge  qui  lui  est  donnée, 
lorsqu'il  rend  son  compte  et  paye  son  reliquat,  n'est 
passible  que  du  droit  fixe.  1539. 

33.  C'est  parce  que  les  dettes  et  les  créances 
respectives  de  l'oyant  et  du  rendaiit  s'étdgnent  par 
la  compensation,  qu'elles  ne  donnent  pas  ouverture 
à  un  droit  de  quittance.  1623,  1624, 1625. 

Y.  CoTnpensation, 

55.  La  libération  qui,  dans  un  compte,  ne  résulte 
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pas  d*uoe  compensation,  donne  ouveriure  au  droit 
de  quittance.  1628. 

54.  Lorsque  la  libération  deremprunteur  résulte 
de  payements  faits  successivement  an  préteur,  le 
droit  de  quittance  est  dû;  il  ne  Test  pas  si  les  paye- 
ments sont  faits  à  des  tiers.  1628. 

55.  Tableau  résumé  des  droiu  auxquels  un 
compte  peut  donner  ouverture.  1627. 

56.  «  Le  Urif  de  la  loi  do  22  frimaire  an  tu  désigne 
«  comme  soumisau  droitde  1  p.  e.,  les  arrêtés  de  compte, 
«  expression  d'après  laquelle  il  est  oécessaire  <iu*ao 
«  compte  soit  arrêté  pour  qu'il  eo  résulte  obligation  et 
«  perception  du  droit  proportionnel.  »  —  Inst.  gén., 
23  mari  1828. 1056.  . 

57.  Si  les  sommes  reçues  et  celles  dépensées  se  balan- 
cent entre  elles,  le  compte  ne  contient  ni  obligation,  ni 
crénnce;  droit  fixe.  —  €ass.,  8  mai  1826. 1028. 

58.  «  C'est  le  résultat  seul  d'un  compte  qui  constate  si 
«  le  rendant  est  débiteur  ou  créancier,  et  le  reliquat  seul 
m  est  susceptible  d'un  droit  proportionnel  d'obligation  ou 
«  libération.  »  —  Gass.,  l*r  mars  1836. 

59.  •  Aucun  article  des  lois  sur  renregistrement  n'as- 
M  sujetlit  a  un  droit  proportionnel  toutes  les  sommes  qui 
■  figurent,  soit  en  recelte,  soit  en  dépense,  duns  uu 
H  compte  rendu;  le  résultat  seul  du  compte  constate  si  le 
<c  rendant  est  créancier  ou  débiteur  de  l*oyant,  d'un  reli- 
«  quat  quelconque,  et  ce  résultat  seul  est  susceptible  du 

'  «  droit propoitionnel.  ••  —  Gass., 8  mai  1826.  1028. 

40.  Lorf^ue  le  reliqualaire  paye  immédiatement  une 
partie  du  reliquat,  le  droitde  I  p.  c.  n'est  exigible  que  sur 
ce  qui  reste  ft  payer.  —  Dél.,  8  janvier  182».  1049. 

41.  La  déclaration  d'un  admmistniteur  nommé  en  Jus- 
tice, qu'il  est  prêt  à  remettre  aux  ayants  droit  la  somme 
dont  il  est  relitiuataire,  ne  donne  pas  ouverture  au  droit 
d'obligation.  —  Jug.,  Marseille,  13  Juin  1837. 

48.  Le  droit  d'oullgation  n'est  pas  exigible  sur  le  reli- 
quat d'un  compte  Judiciaire,  que  le  rendant  s'engage  ik 
payer  après  l'bopologation  du  partage  à  intervenir  entre 
les  ovaiits.— Sol.,  19  mai  1839. 

45.  Si  Pierre  donne  pouvoir  de  vendre  des  récolles  jus- 
qu'à concurrence  d'une  somme  dont  il  se  reconnaît  débi- 
teur envers  le  mandataire,  pour  fermages  échus  d'un  bail 
enregistré,  le  droit  d'obligation  est  exigible.  —  Dél., 
11  nov.  1836.  y.  ^.,11,681. 

44.  Tout  arrêté  de  compte  qui  constate  que  le  reliquat 
dd  par  le  rendant  a  été  payé,  ne  donne  ouverture  qu'au 
droit  fixe  dedécharge,  2 fr.- ln»t.  gén. , 22  mars  1828. 371 5. 

45.  Le  droit  de  quittance  est  exigible,  lorsque  du 
compte  d'un  mandataire,  il  résulte  que  les  deniers  qu'il  a 
reçus  et  qu'il  verse  au  mandant,  ont  été  employés  ft  son 
usage  personnel.  —  Inst.  gén.,  8  juin  1850,  $  3.  I5i0. 

46.  Le  compte  d'un  notaire  portant  compensation  des 
honoraires  qui  lui  sont  dus  aveé  les  sommes  «ju'il  a  tou- 
chées pour  royant,  est  passible  du  droit  de  quittance  sur 
le  montant  des  honoraires.  —  Jug-,  27  mars  1835.  /.  £., 
11,179. 

V.  Compte  de  tutelle. 

47.  «  On  ne  peut  appliquer  indistinctement  l'exigibilité 
M  du  droit  dé  libération  à  tous  les  articles  de  la  dépense 

•  des  comptes,  sons  prétexte  qu'en  les  allouant,  l'acte  ou 
«  le  jugement  produit,  à  l'égard  de  tous  ces  articles,  une 

•  libération  au  profit  du  comptable.»— Gass.,  8 mai  1836. 
1623. 

48.  Le  droit  de  libération  n'est  pat  dû  sur  les  sommes 
que  le  mandataire  avait  avancées  et  qu'il  déclare,  dans  son 
compte,  avoir  reçues  depuis  de  l'oyant.  ~  Gass.,  l«r  mars 

49.  Le  droit  de  quittance  doit  être  perçu  sur  toutes  les 
dépenses,  même  sur  les  payements  faits  à  l'oyant,  ou  pour 
lui,  et  dont  il  décharge  le  comptable.  ^  Inst.  gén.,  4  juil- 
let 1809. 1623. 

50.  «  L'arrêté  de  compte  dont  il  est  question  dans 
«  l'art.  69,  $  3,  n«  3,  de  la  loi  de  frimaire,  est  celui  dont 

•  le  reliquat  constitue  une  créance  qui  tire  son  origine  de 
«  l'arrêté  de  compte  lui-même  »  et  non  «  le  règlement 
«  d'un  compte  rendu  en  exécution  d'un  acte  antérieur 

•  enregistré,  et  dans  lequel  se  trouvait  le  principe  de 
«  robilgation.  »  -  Gass:,  16  mai  1832. 1042. 


50  6iff.  Le  jugement  qui  déclare  capiuilisés  les  iDiéréU 
d'une  dette  établie  par  acte  noUrié,  est-41  sujet  au  droit 
de  titre  sur  le  montant  cumulé  de  ces  intérêts?  —  Jag., 
9  déc.  1836.  989. 

51.  L'état  de  situation  présenté  par  un  adjudieataire, 
à  des  créanciers  colloquâ,  et  duquel  il  résulte  qa*il^  a 
payé  des  frais  et  contributions,  sans  énonciation  <le  quit- 
tances, ne  donne  pas  ouverture  an  droit  de  libéraCion.  — 
Dél.,  15  mai  1811:  1595. 

52.  Les  articles  de  dépenses,  admis  dans  un  compte, 
sans  énonciation  de  quittances  enregistrées^  ne  sont  pas 
passibles  d'un  droit  particulier  de  libération.  —  Caaa., 
8  mai  1836. 4593. 

55.  u  La  simple  énonciation  faite  par  un  comptable, 
«  des  sommes  par  lui  reçues,  ne  constitue  pas,  par  die- 
«  même,  au  profit  de  ces  débiteurs,  un  titre  de  libëratioa 
«  suffisant  pour  donner  ouverture  androit  de  quittance.* 
—  Gass.,  Il  fév.  1828. 1593. 

V.  Compte  courant,  Jugement,  Mandat. 

COMPTE  COUIU.nT. 

i.  Les  comptes  courants,  quoique  signés  du 
reliquataire,  ne  donnent  pas  ouferture  au  droit 
proportionnel.  1036. 

COMPTE  DE  GESTION  PUBUQUE. 

i.  «  Exempts  de  la  formalité  de  renregbtrement,  les 
m  comptes  de  recettes  de  gestions  publiques.  »  1026.  — 
L.,  22  frimaire  an  vu,  art.  70,  $  3,  n«  7. 

COMPTE  DE  SUCCESSIONS  ET  COM- 
MUNAUTÉS. 

Bpooz  larvivant,  4,|Gér«iit,  5,  4f.  |Léfauirt,IS. 

7,  S,  9, 10.  4S.  UériUtr  bénéfleiairt,  RtpriMi,6,il,lfl,l4. 

Ezécut.  tMUmeBt.,«.|    f.  |Tarir,4. 

i.  Le  compte  rendu  par  le  gérant  d*une  succes- 
sion, en  vertu  d*un  mandat  1^1  ou  enregistré,  ne 
peut  donner  ouverture  qu*au  droit  fixe.  Acte  in- 
nomé,  1  fr.,  à  moins  qu*il  ne  contienne  novatlon. 
1060. 

2.  L'exécuteur  testamentaire  et  rhéritier  gérant 
une  succession  sont  détenteurs  des  deniers  hérédi- 
taires k  titre  de  mandat,  et  leurs  obligations  sont 
soumises  aux  règles  propres  aux  effets  de  ce  contrat. 
1061. 

5.  L'arrêté  de  compte  que  rend  un  héritier  béné- 
flciaireaux  créanciers  de  la  succession,  nedonne  pas 
ouverture  au  droit  de  1  p.  c.  1062. 

4.  Lorsque  le  survivant  administrateur  de  la  soc- 
cession  de  répoux  prédécédé,  s'oblige  à  compter  à 
l'un  des  héritiers  une  somme  qui  lui  revient,  il  n'y 
a  pas  obligation  nouvelle.  Droit  fiie.  1065. 

5.  Lorsque  le  gérant  delà  succession  ne  tient  son 
mandat  ni  de  la  loi,  ni  d'un  acte  enregistré,  Tobli- 
gation  qui  résulte  de  la  gestion  doit  subir  le  droit 
de  1  p.  c  1069. 

6.  La  reconnaissance  par  l'héritier  du  mari,  do  mon- 
tant des  reprises  de  la  femme,  n'est  ni  un  arrêté  de  compte, 
ni  une  transaction,  ni  aucune  obligation  nouvelle  passible 
d'un  droit  proportionnel,  mais  l'exécution  du  contrat  de 
mariage  enregistré.  1  fr.  fixe.  —  Gass.,  10  octobre  1817. 
1041. 

7.  L'acte  par  lequel  le  père  survivant  reconnaît  devoir 
k  Bes  enfants  une  somme  déterminée,  sur  les  deniers  de  la 
succession  de  leur  mère,  avec  stipulation  d'intérêts,  de 
délais  et  d'hypothèque,  n'est  que  l'exécution  do  contrat  de 
mariage.  Acte  d'exécution  :  1  fr.  fixe.— Gass.,  16  mai  1832 
1042. 

8.  Le  père  survivant  se  reeonnalt  reliquataire  envers 
ses  enfants,  d'une  somme  de  li,392  fr.,  restant  due  sur 
celle  de  53,000  fr..  montant  de  la  dot  de  leur  mère. 
«  L'énonciation  de  la  somme  restant  à  acquitter  ne  peoi 
«  être  regardée  comme  on  arrêté  de  compte  de  Teapèce 
«  de  eeox  dont  il  est  question  dans  l'art.  69,  $  3,  n*  S, 
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«  ni  comme  nne  obligation  nouToUe.  paitqae  te  ii*est  ici 
«  qo^n  compte  qui  est  la  soite  et  I*eiëcation  d*un  acte 

-  antértear  enregistré.  »  I  fr.  fixe.— Gass.,  13  oct.  1813. 

9.  Le  père  de  la  fotore,  administrateur  de  différentes 
SBCcescioos  dont  i)  devait  loi  rendre  compte,  s'engage  à 
loi  ptyor  nne  somme  déterminée  Jors  même  qu'elle  serait 
sapéneore  à  celle  qui  lui  revient;  il  n'y  a  point  d'obliga- 
tion nooTcUe,  mais  libéralité  éventuelle  en  ce  qui  conr 
cerne  la  promesse  de  l'excédant.  Droit  fixe.  -  Jug., 
Strasbourg,  iSavril  1823;  dél.,  24  sept.  i82.\  6  nov.  1824, 
1066. 

10.  Le  père  détenteur  de  la  succession  de  la  mère,  tant 
à  cause  de  la  communauté,  qu'aux  termes  de  la  coutume 
et  comme  donataire  de  ladite  aame,  abandonne  è  la  future, 
sa  fille,  à  compte  de  ses  droiu,  30,000  fr.,  dont  19,000 
sont  pajés  comptant,  et  15,000  payables  à  terme,  avec  in- 
lérèta.  L*obligatioo  dérive  do  la  loi  et  n'est  novée  ni  par 
le  délai  qui  n'est  qu'une  prolongation  d'indivision,  ni  par 
la  stipulation  d'intérêts  qui  ne  sont  qu'une  juste  repré- 
senlatioo  des  fruits  dont  le  père  aura  la  jouissance.  Droit 
fixe  —  Jog.,  Seine,  23  janvier  1828.  1(i67. 

11.  «  Lorsque  les  reprises,  droits  et  créances,  énumé- 
«  rés  dans  l'acte  de  liquidation  ont  été  antérieurement 
«  énoncés  ou  constatés  par  des  actes  enregistrés,  tels  que 

•  contrats  de  mariage,  inventaires  de  communauté  ou 
m  de  successions,  le  reliquat  établi  par  la  liquidation  ne 
«  donne  point  ouverture  an  droit  d'obligation  de  1  p.  c, 

■  lors  même  que  ce  droit  n'a  pas  été  perçu  sur  les  actes 
«  antérieurs  ;  dans  ce  cas,  la  liquidation  n'est  sujette 
m  qu'an  droit  fixe  de  1  fr.  »  —  Inst.  gén.,  8  mai  1839, 
ii«1587. 

12.  «  Les  préposés  continueront  de  percevoir  le  droit 
«  d^obligation,  lorsque  les  créances  reconnues  et  liquidées 
«  a*aaront  point  été  mentionnées  dans  des  actes  anié- 

■  rienrement  enregistrés;  Kpécialement.  quand  la  liqui- 

•  «totion  comprendra  des  sommes  stipulées  dans  des  actes 
«  antérieurs, et  d'autres  qui  ne  l'auront  point  été;  ils  cxi- 
«  gérant  le  droit  fixe  pour  les  premières,  et  le  droit  pro- 
«  portionnd  pour  les  secondes,  n  —  Inst.  gén.,  8  mai  1839, 
n*1597. 

15.  Le  gérant  d'une  succession,  nommé  par  jugement, 
perd  m  qualité  de  dépositaire,  et  s'oblige  h  nouveau  titre, 
loraqu'il  stipole  un  délai  pour  solder  son  reliquat,  et 
s'oMicean  payementd'intéréts,l  p.  c—  Dél.,3  mars  1824. 
1061. 

14.  Il  n'est  dû  que  le  droit  fixe  de  décharge  sur  1  acte 

Kr  locfnel  nne  femme  séparée  compense  avec  ses  reprises 
s  sommes  à  elle  dues  par  son  mari.  —  Gass.,  21  février 
1833.  1554. 

15.  La  compensation  établie  dans  le  compte  d'un  exé- 
entenr  testamentaire,  entre  le  montant  des  sommes  dont 
il  est  légataire  et  celui  de  celles  qu'il  a  touchées  pour  la 
soceession,  ne  donne  pas  ouverture  au  droit  de  quittance. 

—  Jng.,  Rennes,  10  juin  1839. 

16.  Acte  qualifié  compte,  mais  qui  présente  une  sorte 
de  ^nidation  de  communauté,  portant  que  l'époux  sur- 
vivant a  remis  à  ses  enfants  une  somme  en  sus  de  ce  qui 
lëor  revenait,  et  qu'ils  en  ont  fait  le  remboursement, 
50  cent.  p.  100  fr.  —  Dél.,  24  avril  1835.  /.  B.  11,267. 

V.  ffirilUr  bénéficiaire.  Prorogation  de  délaitf  Reeon' 


COMPTE  DE  TUTELLE. 


Oatr.  4e  mariaga,  9. 
Daiiaa  «a  payciaeBt, 

Délu,6. 

1Mpme«,IX,  14.18. 
Kpân  sorviVaat,  19. 


Etatde8ltiutioB,S. 
Forme,  I,  t. 
Intérèti,  iT. 
Nevalion,  7. 
PaTement,  tO. 
Pi«t,ia. 


Projet,  4,  iO,  41,  It. 
Qttittanoe,  16. 
Récépits4.  IS. 
Recoonainance,  tl . 
Reliquat,  B. 
Tuteur  nooTeaa,  8. 

1.  Le  compte  de  tutelle  peut  être  rendu  à  Ta- 
niable  au  ninear  émancipé  ou  devenu  majeur, 
soit  par 'devant  noUire,  soit  par  acte  sous  seing 
privé;  il  doit  être  rendu  en  justice  en  cas  de 
ooDtestalion,  ou  au  mineur  non  émancipé.  1050. 

2.  Les  arrêtés  de  compte  de  tutelle  n*ont  point 
de  forme  particulière,  et  peuvent  se  rencontrer 


dans  un  acte,  comme  disposition  indépendante. 
1051. 

5.  Les  états  de  situation  exigés  par  l'art.  470 
C.  c,  ne  peuvent  donner  ouverture  au  droit  de 
1  p.  c.  à  moins  qu'ils  n'aient  pour  objet  de  consta- 
ter un  prêt  fait  au  tuteur.  1052. 

4.  Les  comptes  de  tutelle  présentés  et  signés 
par  les  tuteurs,  mais  non  suivis  d'arrêtés,  ne  sont 
pas  passibles  du  droit  proportionnel,  encore  que 
les  rendants  se  constituent  débiteurs.  1055. 

)5.  L'arrêté  de  compte  de  tutelle,  constituant  le 
tuteur  en  reliquat,  n'est  passible  du  droit  propor- 
tionnel qu'autant  que  la  reconnaissance  opère  no- 
vation  dans  la  dette  résultant  de  la  tutelle.  1056. 

V.  Novation, 

6.  Le  délai  accordé  pour  le  payement  du  reliquat 
soit  au  mineur,  soit  an  tuteur,  fait,  moins  encore 
que  dans  les  comptes  ordinaires,  présumer  la  no- 
vation. 1057. 

7.  En  fbèse  générale,  dans  les  comptes  de  tutelle, 
la  novation  se  présume  difficilement.  1058. 

8.  Les  comptes  rendus  par  un  tuteur  à  celui  qui 
le  remplace,  sont  soumis  aux  mêmes  règles  que 
ceux  qui  sont  rendus  au  mineur.  1059. 

9.  Compte  de  tutelle  compris  dans  un  contrat  de  ma- 
riage :  1  p.  c.  sur  le  reliquat.  —  Dél.,  5  mars  1830. 1051. 

fO.  «  Les  projets  de  compte  de  tutelle  non  débattus 
«  ne  sont  passibles  que  du  droit  fixe,  soit  qu'ils  présen- 
«  tent  on  non  un  excédant  de  la  recette  sur  la  dépense. 
«  Les  arrêtés  déflnitifs  do  ces  comptes  peuvent  seuls 
«  donner  ouverture  au  droit  proportionnel  d'oblijgation, 
H  lorsque  le  montant  du  reliquat  ou  de  l'avance  n  est  pas 
«  soldé  immédiatement.  »  —  Instr.  gén.,  22  mars  1828, 
no  1236,  S  2.  1055. 

11.  Les  projets  de  compte  de  tutelle  devant  notaire  on 
sons  seing  privé,  suivis  ou  récépissé  donné  par  l'oyant 
compte,  ne  seront  assujettis  qu'au  droit  de  2  fr.,  comme 
récépissés  de  pièces.  —  Dél.,  1«  mars  1836.  /.  E,  11,458. 

ii.  Dans  les  projets  de  compte  de  tutelle,  il  est  dû  on 
droit  par  chaque  oyxnt,  lorsqu'un  seul  acte  renferme 
plusieurs  comptes  particuliers  rendus  par  un  tuteur  à  des 
mineurs  devenus  majeurs  et  ayant  des  intérêts  distincts, 
soit  à  cause  des  receites,  soit  à  cause  des  dépenses.  -:- 
Dél.,  1er  mars  1836.  /.  E.  11,458. 

15.  «  Un  compte  de  tutelle  n'est  arrêté  qu'au  vu  des 
«  quittances,  et,  en  conséquence ,  lorsqu'il  n'est  point 
«  énoncé  qu'elles  ont  été  enregistrées,  le  droit  en  est 
«  dû.  »  —  Instr.  gén.,  30  septembre  1836.  1593. 

14.  «  Aucune  loi  n'oblige  un  comptable,  même  un  iu* 
«  tetir,  à  appuyer  par  la^roduction  des  pièces  jnstifica- 
«  tives,  les  articles  de  recelte  de  son  compte.  «  En  con- 
séquence, \fi  droit  de  quittance  n'est  pas  exigible  lorsq^ue 
ces  quittances  ne  sont  pas  mentionnées.  —  Cass.,  11  février 
1828.  1593. 

15.  «  Le  droit  de  50  c.  p.  100  fr.  n'est  point  exigible 
a  sur  les  sommes  portées  en  dépenses  dans  les  comptes 
«  de  tutelle,  et  ce  droit  ne  serait  dû  que  s'il  était  fait 
«  mention  de  quittances  écrites,  non  revêtues  de  l'enre- 
«  ffistrement.  »  —  Dél.,  16  février  1827  ,  Instr.  gén., 
27  mai  1830.  1593.  .    , 

16.  Lorsque  le  rendant  compte  produit  des  quittances 
enregistrées  des  payements  faits  au  nom  des  mineurs,  il 
est  dû  le  droit  de  décharge.  —  Cire,  H  nivôse  an  ix, 
no  1954. 

i      17.  Le  payement,  par  le  tuteur,  des  intérêts  des  som- 
mes dont  il  est  reliquatairc,  ne  constate  pas  qu'il  en  ait 
fait  usage  dans  son  intérêt  personnel,  et  n'est  passible 
I  que  du  droit  fixe.  —  Instr.  gén.,  8  juin  1830.  1540. 
I      18.  Lorsque  d'un  éut  de  situation  et  d'une  délibéra- 
I  tion  du  conseil  de  famille,  il  résulte  que  le  tuteur  a  retenu 
I  à  titre  de  placement  l'excédant  de  la  recette  sur  la  dé- 
i  pense,  il  y  a  lieu   de  percevoir  1  p.  c.  —  Cass.,  13  no- 
vembre 1820.  1052. 
19.  L'épouse  survivante  et  totrice  ^ui  Jconscrve  entre 
I  ses  mains  des  sommes  appartenant  à^ses  enfants  mineurs. 
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CONCESSION.  —  CONDITION  P0TE8TATIVE. 


sans  iniéréU  jQsqu'à  Tàge  de  18  aos,  n*ajoale  rien  à  ses 
droits  de  mère  et  de  tutrice.  Droit  fixe.  —  Dél.,  ii  oo- 
tebre  «826.  1054. 

20.  Le  droit  proportionnel  n'est  pas  exigible  sur  Taete 
constatant  le  payement  du  reliquat  drun  compte  de  tutelle, 
établi  par  jugement.  —  Dél.,  28  juillet  1839.  1537. 

2i.  Lorsque,  dans  un  acte  contenant  compte  de  tutelle 
et  liquidation  de  succession,  le  tuteur  fait  recette,  et  em- 

{)loie,  lo  une  somme  qu'il  a  reçue  d'un  tiers,  présent  h 
'acte;  2»  une  autre  somme  dont  il  était  lui-même  débi- 
teur envers  la  succession  ;  enfin,  lorsque  Pacte  constate 
3ue  le  notaire  a  reçu  une  somme  pour  les  honoraires  et 
éboursés,  le  droit  de  quittance  est  dû.  —  Jug.,  Seine, 
28  février  1838. 1593. 

22.  Lorsque  le  tuteur  constitue  une  rente,  on  cède 
des  meubles  en  payement  du  reliquat,  il  est  dû  2  p.  e. 
—  Cire,  11  nivôse  an  iz,  n"  1954- 

25.  Lorsque  la  reddition  du  compte  du  tuteur,  qui 
l'affirme  sincère  et  véritable,  et  le  récépissé  de  ce  compte 
et  des  pièces  par  l'oyant,  ont  lieu  dans  le  même  acte,  par 
deux  dispositions  séparées,  il  n'est  dû  néanmoins  qrun 
droit  fixe.  Instr.  gén.,  24  décembre  1836,  n*  1528,  $  4. 

V.  Atimèntt,  Conseil  de  famille,  État  de  titu^fon.  Plu- 
ralité. 

CONCESSION. 

t.  La  cession  du  droit  aceordé  par  ordonnance  de  con- 
struire un  haut  fourneau,  est  passible  du  droit  de  2  p.  c. 
comme  vente  mobilière.  —  Cass.,  12  février  1829.  3^1. 

V.  CoHitruetion,  Minée,  Aciione  dans  let  compagnies, 

CONCORDAT.  -  V.  ATsaMoiEMEiiT. 
CONCUSSION.  -  V.  Receveur. 
CONDITION. 

1.  L'obligation  e^  conditionnelle  lorsqu'on  la 
fait  dépendre  d'an  événement  futur  et  incertain. 
687. 

2.  Pour  attacher  des  conditions  à  Tapproprie- 
ment  d'une  chose  par  un  tiers,  il  faut  avoir  un 
droit  à  cette  chose.  1061. 

5.  La  condition  expresse  doit  être  insérée  dans 
le  contrat.  715. 

V.  Cautionnement,  Command,  Dépôt  de  sommes 
chex  des  officiers  publics.  Donation,  Mutation  se- 
crète, ^ovation.  Obligation  avec  clause  pénale. 
Promesse  de  donner.  Promesse  de  prêter.  Renon- 
ciation à  legs.  Renonciation  à  succession.  Succes- 
sion légitime.  Succession  testamentaire.  Fente, 

CONDITION  CASUELLE. 

1.  La  condition  casuelle  est  celle  qui  dépend  du 
hasard  ou  de  la  volonté  d'un  tiers.  702. 

2.  La  condition  casuelle  est  la  seule  dont  l'efl'et 
soit  réellement  suspensif.  705. 

5.  La  condition  mixte  est  celle  qui  est  en  partie 
casuelle  et  en  partie  potestative.  703. 

CONDITION  DE  NE  PAS  FAIRE.  -  V.  Soc 

CESSIOR  TESTAHBRTAIRB. 

CONDITION  DE  SURTIE.  -  V.  Sdccbssioii 

COIITRAGTUELLB. 


CONDITION  POTESTATIVE. 


AoeomplitMment,  S, 

11. 
Contrat  lyotlltgmt- 

tique,  li. 
Contrat  anilatéral,  t., 


Créancier,  8. 
DéSoition,  I . 
Droits  d'acte,  4. 
Effet,  5.  44  et  raiv. 
Faenlté,  6,  7. 


Nullité,». 
Réserve   d'accepter , 

40. 
Réflolotion,  fO. 
Réseluloire,  45. 


i.  La  condition  potestative  est  celle  qui  fait 
dépendre  l'exécution  de  la  convention,  d'un  évé- 
nement qu'il  est  au  pouvoir  de  l'une  ou  de  l'autre 


des  parties  contractantes  de  flaire  arrifer  o«  d'em- 
pêcher. 704, 

2.  Dans  les  contrats  unilatéraux  la  condition 
potestative  de  la  part  de  celui  qui  s'oblige,  em- 
pêche toute  obligation  de  prendre  naisianee;  il 
n'y  a  rien  de  fait  et  aucun  droit  proportionnel  m 
peut  être  perçu.  706. 
"V.  Donation. 

8.  L'accomplissement  de  la  condition  potesta- 
tive,  dans  ce  cas,  n'a  pas  d'effet  rétroactif;  le  con- 
trat ne  prend  naissance  que  du  jour  de  l'événement; 
l'acte  contenant  la  stipulation  n'est  pas  le  titre  de 
la  convention  qui  se  réalise.  706. 

4.  Il  en  résulte  que  s'il  s'agit  d'un  droit  d'aae, 
la  Régie  ne  pourra  percevoir  qu'autant  qu'an 
nouvel  acte,  formant  titre  de  la  convention,  sera 
soumis  à  la  formalité;  s'il  s'agit  d'un  droit  de 
mutation,  elle  devra  faire  les  preuves  que  la  loi 
l'autorise  à  faire,  pour  établir  l'existence  d'une 
transmission  immobilière.  707. 

a.  Sous  l'empire  du  Code,  constitutif  en  ce  point 
d'un  droit  nouveau, il  n'y  a  pas  à  distinguer  entre  la 
condition  purement  potestative,  dépendante  de  la 
seule  manifesution  de  volonté,  et  celle  qui  con- 
siste en  un  événement  qu'il  est  au  pouvoir  de . 
l'une  des  parUes  de  foire  arriver  ou  d'empêcher  ; 
l'une  et  l'autre  annulent  également  la  convention, 
en  ce  qu'elles  n'ont  pas  d'effet  rétroactif  et  que 
l'acte  contenant  la  stipulation  n'est  jamais  le  titre 
du  contrat  s'il  se  réalise.  Ainsi  la  perception  est 
soumise  aux  mêmes  règles.  708,  710. 

6.  L'obligation  qui,  sans  clause  pénale,  laisse  au 
débiteur  la  faculté  de  ne  pas  la  remplir,  n'est  pas 
une  obligation;  une  vente  faite  avec  réserve  à  Tune 
ou  l'autre  des  parties  de  ne  pas  l'exécuter,  si  bon 
leur  semble,  n'est  qu'un  simulacre  de  contrat  et  ne 
transmet  pas  la  chose  qui  en  fait  l'objet.  719. 

7.  La  stipulation  «  je  payerai  quand  je  voudrai  n 
est  valable  et  constitue  l'obligation  actuelle ,  à  la 
différence  de  celle-ci  :  «je  payerai  si  je  veux,  b  qui 
ne  rend  pas  le  stipulant  débiteur.  55. 

8.  La  condition  potestative  de  la  part  du  créan- 
cier n'annule  pas  la  convention,  mais  elle  en  sus- 
pend l'effet  et  la  perception,  comme  la  condition 
casuelle.  712,  715. 

9.  La  condition  potesUtive  de  la  part  du  créan- 
cier doit  dépendre  d'un  fait  qu'il  est  en  son  pouvoir 
d'exécuter;  l'accomplissement  de  ce  filt  prodiit 
un  effet  rétroactif;  l'acte  pHmitif  devient  le  litre 
de  la  convention  qui  se  purifle,  et  le  droit  de  la 
convention  doit  être  perçu  sur  cet  acte.  717. 

10.  Si  la  condition  consiste  uniquement  dans  la 
réserve  faite  par  le  créancier  d'accepter  plus  lard , 
cette  réserve  ne  forme  pas  condition ,  et  les  effets 
de  sa  réalisation  sont  soumis  aux  rèfties  de  l'acceD- 
talion.  717.  ^ 

V.  Contrat  (formation), 

11.  Dans  le  contrat  synallagmatique  la  condi- 
tion potestative,  suspensive  de  la  part  de  l'une  des 
parties,  empêche  le  contrat  de  se  former  ;  la  con- 
vention n'est  pas  conditionnelle, mais  nulle;  le  droit 
proportionnel  ne  doit  pas  être  perçu  sur  l'acte  qui 
contient  la  stipulation.  718. 

12.  L'accomplissement  de  la  condition  potesta- 
tive ne  produit  pas  d'effet  rétroactif,  et  l'acte  pri- 
mitif ne  devient  ni  le  litre  de  la  convention,  ni 
l'objet  de  la  perception.  720. 


Digitized  by 


GoogU 


CONDITION  RÉSOLUTOIRE. 


53 


13.  La  condition  potestative,  résolutoire  de  la 
part  de  celui  qui  s'oblige,  annule  les  contrats  uni- 
latéraux comme  la  condition  suspensive.  749. 

14.  Mais  dans  les  contrats  synallagma tiques,  elle 
D*empèche  ni  la  convention,  ni  la  perception.  780. 

Itf .  La  condition  potestaiive  de  la  port  du  créancier 
rédait  Tobligation  à  une  simple  faeoité,  qui  n'est  pas 
aelaellement  passible  da  droit  proportionnel.  —  Cass., 
1«rjaillct  !807.  715. 

16.  La  condition  potestative,  dont  révénement  est 
sobordonné  à  la  seule  volonté  du  créancier,  ne  suspend 
pas  robligalibn,  ni  la  perception  du  droit  proportionnel. 

—  Cass.,18avriH821.  714. 

17.  Le  droit  proportionnel  n^est  pas  dû  si  «  Tobliga- 

■  tion  doit  rester  sans  effet,  étant  subordonnée  à  une 

■  eondition  suspensive  dont  Tévénement  dépend  de  la 
•■  volonté  du  créancier.  »  —  Cass.,  10  mai  1831. 716. 

18.  «  La  circonstance  que  la  condKion  suspensive 
«  serait  potestative  en  faveur  du  donataire,  ne  change 
m  eo  rien  la  nature  et  les  conséquences  de  la  condition 
«  aospeiisive,  oui  est  de  ne  point  opérer  dessaisissement 
«  et  transmisstbilité,  eireonstance  cependant  nécessaire 

■  pour  faire  naître  le  droit  proportionnel  de  mutation.  » 

—  Jog.,  Clermont-Ferrand,  14  juillet  1836.  3011. 

19.  La  résolution  subordonnée  à  la  condition  que  le 
v^codenr  remboursera  le  prix ,  est  suspendue  jusqu'à 
l^aeeomplisseflDent  de  eette  condition.  —  Cass.,  27  mai 
18».  345. 

V.  Résolution, 

20.  La  condition  potestative  de  la  part  des  deux  par- 
llea.  apposée  k  une  promesse  de  vente,  empêchant  le  lien 
de  droit  de  se  former,  porte  obstacle  à  la  perception  du 
droit  de  rantation.  —  Délib.,  29  janvier  1836.  D.,  P., 
375.143. 

31.  La  BoUité  résultant  de  Texistence  d'une  condition 
potestative  dans  un  centrât  syna Magmatique,  n*empéche 
pas  Texiffibilîté  du  droit  proportionnel.'—  Sol.,  17  mars 
Ukt.  719. 

V.  Condition  résolutoire.  Succession  eontractuelle. 

CONDITION  RE80LUT0IKE. 


nt,  a. 
laeilff;  It. 
DèiaitioB.  4. 
DoDslian,  14,  IB,  «3- 

17. 
Eltts,3-6. 


Ftealté  de  résoudrA, 

8. 
Muut  ialarmèdiiire, 

18. 
NiiUité,  S. 
Perception,?. 


ReoonatisMoee ,  10. 

11. 
Rente  viigère,  M. 
Reetitutioo,  to,  tt. 
SlipalatioB,  15. 
Vente,  l!(,10,t8. 


1.  La  condition  résolutoire  est  celle  qui,  lors- 
qu'elle s'accomplit,  opère  la'  révocation  de  i'obli- 
gaiioD,  ei  remet  les  choses  an  même  état  que  si 
die  n'avait  pas  existé.  459, 746. 

S.  La  condition  résolutoire  diffère  de  la  nullité 
radicale,  en  ce  que  la  nullité  infectant  la  convention 
d'an  vice  originaire,  fait  supposer  qu'elle  n'a  jamais 
existé,  tandis  que  la  condition  résolutoire  ne  l'em- 
péche  pas  d'avoir  subsisté  valablement.  460. 

5.  Dans  le  contrat  fait  sous  condition  résolutoire, 
il  y  a  deux  conventions,  le  contrat  et  la  résolution. 
Le  contrat  est  pur  et  simple,  la  résolution  est  sou- 
mise ^  une  condition  suspensive.  462. 

4.  Dans  la  vente  résoluble,  il  y  a  d'abord  une 
cession,  puis  une  rétrocession;  la  cession  est  ac- 
tnelle  et  transmettant  immédiatement  la  propriété, 
donne  actuellement  ouverture  au  droit  proportion- 
nel ;  la  rétrocession  est  soumise  à  une  condition 
sospensive  et  ne  donne  ouverture  au  droit,  ni  au 
jour  do  contrat  parce  qu'alors  elle  est  éventuelle, 
ni  ao  Jour  de  l'événement,  parce  qa'elle  résulte 
d*wie  disposition  dépendante,  comprise  dans  un 
acte  enregistré.  469,  464. 

5.  La  condition  résolutoire  ne  suspend  pas 
resécntion  de  la  convention,  ni  la  perception  du 
droit  proportionnel.  439,  747. 


6.  Lorsque  Tévénement  est  présent  on  passé, 
la  condition  résolutoire  produit  le  même  eiïei  que 
la  condition  sospensive.  La  convention  et  la  per- 
ception sont  suspendues,  et  si  la  condition  se 
réalise,  il  n'y  a  ni  contrat,  ni  droit  à  percevoir.  748. 

7.  La  condition  résolutoire  potestative  suspend 
la  perception  dans  les  contrats  unilatéraux,  mais 
non  dans  les  contrats  synallagmatiques.  740,  750. 

8.  L'on  ne  doit  pas  confondre  la  faculté  de  ré- 
soudre/ou condition  résolutoire  potestative,  avec 
celle  de  ne  pas  exécuter  ;  celle-ci,  même  dans  les 
contrats  synallagmatiques,  empêche  le  contrat  de 
prendre  naissance  et  paralyse  l'obligation.  751. 

V.  Bail  à  vie. 

9.  L'accomplissement  d'une  condjl^r^résolu- 
toire  est  affranchi  du  droit  propo:iH>nnel,  que  la 
condition  soit  expresse  pu  '  ^&e.  465. 

10.  Les  conditions  résolutoires,  expressément 
stipulées,  opèrent  de  plein  droit  la  résolution,  que 
les  parties  peuvent  reconnaître  sans  l'intervention 
du  juge,  et  sans  donner  ouverture  au  droit  pro- 
portionnel. 467,  470. 

11.  Les  conditions  sous-entendues  ne  peuvent 
être  constatées  que  par  le  juge;  tout  acte  cojwen-^ 
tioaoeLcontenant  résolution  du  contrat,  par  suite 
de  leur  accomplissement,  donne  ouverture  au  droit 
de  rétrocession  ;  mais  le  jugement  ne  rend  exigible 
que  le  droit  fixe.  469,  470. 

12.  La  condition  que  l'art.  1184,  G.  c,  déclare 
toujours  sous-entendue  dans  les  contrats  synal- 
lagmatiques, pour  le  cas  où  l'une  des  deux  parties 
ne  satisferait  pas  à  son  engagement,  affranchit 
tout  aussi  bien  du  droit  proportionnel  le  juge- 
ment qui  prononce  en  conséquence,  que  si  elle-eût 
été  formellement  exprimée.  466. 

15.  La  condition  n'affranchit  la  résolution  du 
droit  proportionnel,  qn'autant  qu'elle  est  stipulée 
ou  implicitement  contenue  dans  le  contrat  primitif. 
471. 

14.  La  résolution  d'une  donation  pour  cause  de 
survenance  d'enfant,  a  lieu  de  plein  droit,  et  recon- 
nue par  les  parties,  n'est  passible  que  du  droit 
fixe.  472. 

15.  La  résolution  d'une  donation  pour  inexécu- 
tion des  conditions,  n'est  affranchie  du  droit  pro- 
portionnel que  si  elle  est  prononcée  parjugement. 
475. 

lo  De  quel  droit  est  passible  un  jugement  qui  prononce 
la  résolution  pour  inexécution  des  conditions  d'une  do- 
nation de  nue  propriété  avec  réserve  d'usufruit  ?  —  Délib., 
23 juin  1837.  475. 

fo  Qael  est  le  droit  exigible  sur  un  jngement  qui  pro- 
nonce la  résolution  d'une  donation  portant  partage,  pour 
cause  d'inexécution  des  conditions?  —  D.  Corditiou  aéso- 
LUTOiRE«  34.  —  Jug.,11  mai  184Î,  Saint-Quentin. 

30  Le  jugement  portant  résolution  d'une  donation  par 
contrat  ae  mariage,  pour  cause  d'inexécution  des  condi- 
tions, est  soumis  au  droit  fixe. 

4o  Cependant  le  droit  proportionnai  de  eondtamation 
est  exigible  sur  les  sommes  que  le  donateur  avait  reçues 
connne  chargé  de  la  donation,  et  qu'il  est  condamné  à 
rendre  par  suite  de  l'annulation  de  cet  acte.  —  Jug., 
Auch,  8mail845.473. 

16.  La  condition  résolutoire  exprimée  dans  la 
vente,  fkit  rentrer  le  bien  dans  les  mains  du  ven- 
deur, sans  nouveau  droit  proportionnel.  477. 

■V.  Résolution  pour  défaut  de  payement, 
.17.  L'acquéreur  sous  condition  résolutoire,  est 
ce^ndeor  sous  condition  suspensive.  6708. 


Jttr 


Digitized  by 


GoogU 


54 


CONDITION  SUSPENSIVE. 


18.  Avant  rëTénement  de  la  condilion,  Tacqué- 
rear  est  nnique  propriétaire,  et  toutes  les  mutations 

2 ni  s*opèrent  de  son  chef  sont  soumises  au  même 
roit  que  8*ii  avait  acbeté  purement  et  simplement. 
3708. 

19.  La  vente  par  Tacquéreur  et  les  mutatious 
par  décès,  de  son  chef,  donnent  ouverture  au  droit 
proportionnel;  celles  qui  s*opèrent  du  chef  du 
vendeur  n*en  sont  point  passibles;  mais  lorsque 
la  condition  se  réalise,  ces  dernières  doivent  subir 
la  perception,  comme  si  l'événement  se  fût  accompli 
antérieurement;  le  droit  de  mutation  par  décès, 
payé  par  les  héritiers  de  l'acquéreur,  tient  lieu  de 
celui  que  doivent  les  héritiers  du  vendeur,  et  la 
Régie  ne  peut  exiger  qu*un  supplément,  si  le  cas  y 
écheu  3708. 

20.  La  restitution  du  prix  d*une  vente  résolue 
par  suite  d*une  condilion  résolutoire,  ne  donne  pas 
ouverture  an  droit  de  quittance.  1572. 

V.  Quittance, 

21.  Dans  les  résolutions  par  Teffet  d*ane  condition 
résolotoire  expresse,  «  le  retour  ù  la  propriété  est  un  des 
«  cas  prévus  par  Tacte  primitif  qui  a  nayé  ce  qui  était  dd, 
«  pour  tous  les  effets  qu'il  devait  proauire,  et  aucun  droit 
«  nouveau  n'est  exigible.  »  —  Instr.  gén.,  iH  février  1808, 
n»  366,  $18.476. 

22.  La  résolution  d'une  venle  faite  moyennant  une 
rente  viagère,  par  suite  do  décès  du  vendeur  dans  les 
iO  iours,  a  pour  cause  une  clause  résolutoire  dépendant 
de  la  volonté  des  héritiers  du  vendenr.  —  Cass.,  31  dé- 
cembre 1833.  389. 

25.  «  Le  droit  proportionnel  doit  être  perçn  sur  le 
«  jugement,  lorsqu'une  donation  est  résolue  pour  cause 
«  d'Inexécution  volontaire  de  la  part  du  donataire,  comme 
«  de  la  part  du  donateur,  des  conditions  respectives  de  la 
«  dqnation,  et  d'après  la  renonciation  qne  le  donateur  et 
«  le  donataire  ont  faite  respectivement  à  l'exécution  de 
«  l'acte.  »  —  Cass.,  14  novembre  1815.  474. 

24.  Le  droit  exigible  sur  le  jugement  qui  révoque, 
pour  cause  d'inexécution  des  eondilions  imposées  au  do- 
nataire, une  donation  d'immeubles  entre  personnes  non 
parentes,  est  celui  de  9  p.  c.  à  liquider  sur  vingt  fois  le 
revenu.  -  Dél.,  19  mai  1835.  4651. 

25.  Lorsqu'une  donation  n'est  pas  résolue  depuis  le 
moment  de  sa  confection,  mais  seulement  depuis  le  mo- 
ment où  il  y  a  eu  séparation  entre  le  donateur  et  le  dona- 
taire, le  droit  proportionnel  doit  être  perçu.  —  Cass., 
14  novembre  1815.  474. 

26.  La  résolution  de  la  donation  pour  ingratitude, 
est  affranchie  du  droit  lorsqu'elle  est  prononcée  par  juge- 
ment. -  Dél.,  30  janvier  1839.  475. 

27.  L'enfant  donataire  ne  perd  point  son  don  s'il  lui 
survient  un  frère,  et  l'abandon  qu'il  en  fait  est  passible 
du  droit  de  donation.  —  Dél.,  9  août  1826.  569. 

28.  Si  un  Jugement  enregistré  au  droit  fixe,  condamne 
le  vendeur  d'un  immeuble  a  faire  rayer  les  inscriptions 
dont  cet  immeuble  est  'grevé,  faute  de  quoi  la  vente  est 
d'ores  et  déjà  déclarée  résolue,  le  droit  de  rétrocession 
n'est  pas  dà,  encore  qu'il  n'ait  été  satisfait  aux  disposi- 
tions dn  Jugement  qu'après  l'expiration  des  délais.  — 
Joff.,  Nérac,  24  décembre  1835.  /.  E.,  11,497. 

Y.  Adjudication  sur  turene hère,  Condition  pottttlativt. 
Fraude,  Restitution. 


COPfDITION  SUSPENSIVE 


AoeonpliiMmeat,  ai , 

n,fs. 

AMifiiai,  IS. 
Cartctires.  96. 
Cbarf  «,  10. 
ChoM  foiara,  I. 

^  impoMible,  6. 
CoaditMii  de  n*  pat 
dire,  7. 

—  UeiM,  i. 


Déelirttioo,  ST. 
Défliat,a«. 
Déflnîtion,  4. 
Démonturttion,!  1,1t. 
Donttion,  SI. 
Eir«U,  t,  M. 
ETéoement,  16, 17. 
Hypothèque,  49. 
Imperfectioa,  t6. 
Mode,». 


MuUtions     intermé- 

diairee,  SS. 
Obligation  fulore.tB. 
Percepl.,3,28,S8.4l. 
Signea,  0. 

Sacœtaion,  SO,  94,S5. 
Terme.  14.  45,  la-SO. 
Teaiament,t7. 
Vente ,  St. 


1.  L*obligation  contractée  sous  une  condition 


suspensive,  est  celle  qui  dépend  d*un  ëvâiement 
futur  et  inceruin,  ou  d*un  événement  actuelle- 
ment arrivé,  mais  encore  inconnu  des  parties.  687. 

2.  Tant  que  la  condition  n'est  pas  accomplie,  le 
contrat  n'existe  pas;  iln'y  a  ni  obligation,  ni  ma- 
Ution  ;  l'incertitude  du  consentement  a  le  même 
effet  que  son  défaut.  688, 692. 

5.  Le  droit  proportionnel  n'est  pas  exigible  sur 
un  acte  dont  l'effet  est  soumis  à  une  condition 
suspensive,  tant  que  cette  condition  n'est  pas  ac- 
complie. 603,  694. 

4.  La  condition  tacite  suspend  la  convention  et 
la  perception,  comme  la  condition  expresse,  de 
quelque  cause  qu'elle  dérive.  726. 

5.  Tout  contrat  ayant  pour  objet  une  chose  fu- 
ture dont  l'existence  ou  la  quotité  est  inceruine, 
est  soumis  à  la  condition  tacite  que  la  chose  exis- 
Uit.  726. 

6.  La  condition  de  Caire  une  chose  impossible 
rend  l'acte  nul,  et  écarte  la  perception  du  droit 
proportionnel;  celle  de  ne  pas  faire  une  chose 
impossible,  la  suspend.  728. 

7.  Dans  les  contrats,  la  condition  positive  ou 
négative,  celle  de  faire  ou  de  ne  pas  faire,  suspen- 
dent également  la  convention  et  la  perception.  729. 

8.  Le  mode,  c'est  à-dire  le  pacte  imposant  aux 
contractants  certaines  charges  modiûcatives  de 
l'obligation  principale,  ne  la  suspend  pas,  ni  la  per- 
ception. 740. 

9.  La  particule  H  et  ses  équivalents  spnt  le 
terme  caractéristique  de  la  condition  ;  à  charge  de, 
à  condition  ofe^ceux  du  mode.  740. 

10.  En  règle  générale,  toutes  les  fois  que  la 
convention  ne  doit  être  exécutée  qu'après  la  charge, 
la  clause  est  conditionnelle;  mais  toutes  les  fois 
que  l'exécution  de  la  convention  doit  précéder  celle 
de  la  charge,  la  disposilion  est  modale.  740. 

li.  La  démonstration  ou  désignation  de  la  par- 
tie ou  de  la  chose  faisant  l'objet  de  la  stipulation, 
est  surabondante,  et  dans  ce  cas  elle  ne  suspend 
ni  la  convention  ni  la  perception;  ou  nécessaire, 
et  dans  ce  cas  elle  produit  le  même  effet  que  la 
condition  suspensive.  735. 

12.  Les  relatifs  qui  ou  que,  se  rapporUnt  à  un 
temps  passé  ou  présent, n'indiquent  pas  toujours  la 
démonstration  nécessaire;  mais  se  rapporUnt  à  nn 
temps  futur,  ils  forment  condition  suspensive.  736, 
737. 

15.  L'assignat  ayant  pour  objet  d'Indiquer  sur 
quels  biens  la  dette  sera  acquittée  de  préférence, 
ne  suspend  ni  robligation,  ni  la  perception  ;  mais 
celui  dont  l'effet  est  de  limiter  l'exécution  de 
robligation  à  certains  biens,  forme  condition  sus- 
pensive. 738,  739. 

V.  Inslilulion  contractuelle. 

14.  Le  terme  ne  suspend  ni  l'engagement  ni  la 
perception.  741. 

15.  L'événement  forme  terme  lorsqu'il  est  cer- 
tain. 741. 

16.  La  cause  suspensive  consiste  dans  l'impos- 
sibilité de  prouver  l'existence  de  l'événement  auquel 
celle  du  consentement  se  trouve  liée;  sous  ee  rap- 
port il  est  indifférent,  relativement  à  l'effet  suspen- 
sif, que  l'événement  soit  futur  ou  passé,  pourva 
qu'il  soit  incertain.  734. 

1 7.  Dans  les  événements  passés,  c'est  la  réalité 
qui  détermine  la  certitude;  dans  les  événements 
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fàlnrs,  c*e8t  la  pensée  des  contracUnU.  •—  Ainsi  la 
Régie  peut  établir  Texistence  du  fait  passé  pris  pour 
coaditiOD,  afin  de  perceioir  actuellement  le  droit 
proportionnel;  mais  elle  ne  peut  prétendre  qu*un 
fidt  fotur,  cru  incertain  par  les  parties,  n*est  qu*un 
terme,  parce  qu'en  réalité  il  est  certain.  742,  743. 

18.  H  dint,  pour  qu*il  y  ait  terme,  que  Tévéne- 
ment  doive  nécessairement,  et  dans  toutes  les  hypo- 
llièses,  s'accomplir.  744. 

19.  La  mort  d'un  contractant  on  d'un  tiers  forme 
terme;  mais  la  survie-peu t  être  prise  pour  condi- 
Uon.  944. 

V.  Institution  contractuelle, 

50.  Les  expressions  lorsque,  quand,  signifient 
tantôt  un  terme,  tantôt  une  condition.  745. 

51.  L'accomplissement  de  la  condition  rend 
exigible  le  droit  de  la  convention,  quelle  que  soit 
la  nature  de  ce  droit,  695, 696. 

Sd.  Lorsque  la  condition  s'accomplir,  il  devient 
certain  qu'an  Jour  de  la  stipulation,  le  consen- 
tement, et  par  suite  le  contrat,  existaient.  695. 

S5.  Après  l'accomplissement  de  la  condition, 
l'acte  contenant  la  stipulation  est  le  titre  du  con- 
trat, qui  devient  pur  et  simple,  comme  si  aucune 
condition  n'avait  été  stipulée.  C'est  sur  cet  acte, 
formant  titre,  que  le  droit  doit  être  perçu,  comme 
si  on  avait  omis  de  l'exiger  au  jour  de  l'enregis- 
trement. 696. 

24.  Lorsque  la  condition  vient  à  manquer,  la 
stipulation  disparaît  comme  si  elle  n'avait  jamais 
eu  lieu,  et  l'espérance  de  percevoir  le  droit  s'éva- 
Donit.  697. 

25.  L'obligation  soumise  à  une  condition  sus- 
pensive diffère  de  l'obligation  future;  ce  n'est  pas 
son  existence  à  venir  qui  est  en  suspens,  mais  bien 
sttD  existence  actuelle,  qui  est  incertaine  et  doit 
être  déterminée  par  un  événement  futur  et  incer- 
tain ;  en  sorte  qu'elle  est  actuelle  ou  n'est  point 
do  tout,  ce  que  Ton  saura  ultérieurement.  1426. 

26.  La  condition  suspensive  et  l'imperfection 
du  contrat  pour  indétermination  de  la  chose,  quoi- 
que produisant  des  effets  semblables,  ne  doivent 
point  être  confondues.  1870, 187  i. 

V.  Fente. 

27.  La  condition,  dans  les  dispositions  tesU- 
mentaires,  produit  le  même  effet  suspensif  et  ré- 
troactif que  dans  les  stipulations  entre-vifs.  2449. 

28.  La  convention  dont  l'effet  est  soumis  à  une 
condition,  Ait  naître  une  espérance  susceptible 
d'être  transmise  ;  mais  sa  transmission,  soit  entre- 
vifs,  soit  par  décès,  ne  donne  pas  ouverture  à  un 
droU  proportionnel.  5701. 

29.  Dans  la  transmission  sous  condition  suspen- 
sive, les  droiu  de  celui  qui  transmet  ne  sont  pas 
modifiés,  et  la  transmission  actuelle  qu'il  fait  du 
même  bien  est  soumise  au  droit  proportionnel. 
3702. 

50.  La  vente  ou  donation  d'une  chose,  sous 
condition  suspensive,  n'empêche  pas  l'héritier  du 
veadeilr  on  donateur,  d'avoir  à  déclarer  la  chose 
vendue  on  donnée  et  d'en  acquitter  le  droit,  comme 
li  le  défont  n'avait  fait  aucune  convention.  3702. 

51.  Si  l'acte,  subordonnée  la  condition,  est  une 
donation,  la  quotité  du  droit  se  règle  par  la  pa- 
rcBtédù  donataire  stipulant  au  contrat  de  donation, 
qoel  qne  soit  celui  au  profit  de  qui  la  mutation  se 
réâUie.  3703. 


52.  Lorsque  la  condition  d'une  vente  se  réaUse, 
le  droit  de  5  1/2  p.  c.  devient  exigible  sur  le  con- 
trat contenant  la  vente,  quel  que  soit  celui  qui 
devient  propriétaire.  3705. 

33.  Lorsque  l'acquéreur  sous  condition  suspen- 
sive a  transmis  ses  droits,  à  titre  onéreux  ou  gra- 
tuit, avant  l'événement,  la  réalisation  rend  exigible 
le  droit  de  cette  transmission  et  de  toutes  les  trans- 
missions intermédiaires.  3704. 

54.  Lorsqu'un  bien  a  été  transmis  sous  condi- 
tion, les  héritiers  de  l'acquéreur  ne  doivent  pas  le 
déclarer,  mais  les  héritiers  du  vendeur  le  doivent; 
lorsque  l'événement  s'accomplit,  ce  sont  les  seconds 
qui  doivent  la  déclaration,  et  non  les  premiers. 
3705. 

55.  Lorsque  les  héritiers  du  vendeur  ont  ac- 
quitté le  droit,  l'événement  ne  donne  pas  ouverture 
à  un  second,  mais  seulement  à  un  supplément,  s'il 
y  a  lieu,  à  raison  de  la  parenté  plus  éloignée  des 
héritiers  de  l'acquéreur.  3706. 

56.  Dans  toute  dette  contestée,  l'existence  des 
titres  ou  de  la  cause  est  ignorée,  soit  des  parties, 
soit  des  juges,  et  forme  condition  d*un  événement 
actuel,  mais  inconnu.  1562. 

57.  U  loi  du  5-19  décembre  1790  (art.  2)  im- 
posait aux  parties  l'obligation  de  déclarer  les  mu- 
tations opérées  «  par  l'échéance  des  conditions 
attachées  aux  dispositions  éventuelles.  »  Cette 
obligation  résulte  aussi  implicitement  des  art.  22 
et  38  de  la  loi  du  22  frimaire  an  vu. 

Ainsi,  c'est  aux  parties  et  non  à  la  Régie  qu'in- 
combe encore  aujourd'hui  la  nécessité  de  faire 
connaître  l'accoipplissement  des  conditions  sus- 
pensives, et  d'acquitter  les  droits  suspendus  par 
la  stipulation  conditionnelle,  à  peine  du  double 
droit,  si  l'administration  en  démontre  l'événement. 

Quant  au  délai  accordé  pour  faire  cette  déclara- 
tion, voyez  Délai.  3818. 

58.  Lorsqu^ane  condiiion  apposée  à  on  traité,  est  sus- 
pensive de  rooligalion  entre  les  parties,  elle  est  également 
suspensive  de  la  perception  do  droit,  laqoelle  est  r^lée 
par  Teffel  que  la  loi  aitriboe  aox  actes.  —  Cass.,  19  juia 
1826.  698. 

^  59.  Toute  stipulation  soumise  à  une  condition  suspen- 
sive qui  ne  permet  aucune  exécution  avant  on  événement 
prévu  et  incertain,  ne  contient  pas  d'obligation  actuelle 
passible  do  droit  d'enregistrement.  —  Cass.,  24  février 
1835.  699. 

40.  «  La  prescription  des  art.  4  et  69  de  la  loi  du 
«  22  frimaire,  qui  soumet  au  droit  proportionnel  toutes 
«  obligations,  ne  peut  recevoir  d'application  qu'aux  stl- 
«  pulatioos  qui  contiennent  des  obligations  réelles  et 
«  produisent  un  engagement  actuel,  et  non  à  celles  qui 
«  ne  renferment  que  des  prévisions  et  des  obligations 
«  tout  à  fait  subordonnées  à  on  événement  incertain,  et 

•  par  conséquent  à  une  condition  suspensive  de  sa  na- 

•  tore.  »  —  Cass.,  12  juillet  18S2.  699. 

41.  «  En  droit,  les  obligations  de  sommes  et  valeurs, 
«  contractées  sous  condition  àospensive,  ne  donnent  pas 
«  ouverture  au  payement  actuel  do  droit  proportionnel.  » 
—  Cass.,  10  mai  1831.  699. 

42.  Les  stipulations  de  garantie  et  d'hypothè<^aes, 
attachées  à  une  convention  soumise  à  une  condition 
suspensive,  ont  le  même  caractère  que  la  disposition 
principale,  et  ne  la  rendent  pas  actuelle.  —  Jug.,  Seine, 
23  mai  1832.  929.  Cass.,  mai  1832.  929. 

Y.  Jugement,  Reslilution,  Béiolulion. 

GONDITIOn  TACITE.  —  V.  Coxditior  svsptR- 

SIVB. 

GONFIIUIIATIOIH.  -  Y.  iUTiricATioR. 
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CONFUSION. 

1.  U  conrusioD  a  lieu  de  pleiD  droit  et  à  Tio- 
sunt,  lorsque  le  débiteur  devient  créancier,  et  la 
cession  de  la  créance  au  débiteur  ne  peut  donner 
ouverture  qu^au  droit  de  quittance.  4285,  i653. 

2.  Celui  qui  n'est  tenu  qu*hypotbécairement  est 
débiteur,  et  s*il  acquiert  la  créance,  elle  s*éteint. 
1285. 

3.  La  confusion  s*opère  quelle  que  soit  la  cause 
de  la  réunion  des  qualités  de  débiteur  et  de  créan- 
cier. 1286. 

4.  L'acte  qui  reconnaît  Textinction  d'une  dette 
par  l'effet  d'une  confusion ,  n'est  passible  que  du 
droit  fixe.  1632. 

GONOÉMENT.  —  V.  Bail  a  mhairi  coR«éAM.B. 

CONNAISSEMENT. 

^  1.  «  3  fr.  fixe  les  coiiiuisseine»U  oo  reoooDaissanees  d^s 
«  ehargeroents  par  mer.  »  —  L.  28  avril  1816,  art.  ii,  6». 

2.  Le  connaissement  est  la  reconnaissance  des 
marchandises  dont  le  capitaine  se  charge  pour  en 
opérer  le  transport.  3045. 

5.  Le  connaissement  forme  un  contrat  de  trans- 
port, et  la  convention  expresse  qu'il  contient  ne 
le  soumet  pas  au  droit  proportionnel.  3043. 

V.  Charte  partie.  Lettre  de  voiture. 

CONSEIL  DE  FAMILLE. 

i.  La  promesse  d'honoraires,  faite  aa  tatear,  par  an 
conseil  de  famille,  n'est  pas  on  titre  obligaloirejMssible 
d*un  droit  proportionnel.  —  Cass.,  S  Janvier  1827.  867. 

3.  La  simple  aatorisation  donnée  par  le  conseil  de 
famille  à  réponse  tarvivante,  pour  la  remplir  de  ses 
reprises,  de  toacher  d'un  tiers,  des  fonds  oppartenant 
aux  mineors  issus  de  son  mariage,  n'étant  pas  valable  à 
Teffet  d'opérer  la  transmission  de  ces  fonds  on  sa  faveur, 
n'est  point  non  plus  nssojettie  an  droit  proportionnel.  — 
Cass.,  2  septembre  1812.  200. 

3.  La  uélibération  d'un  conseil  de  famille,  autorisant 
le  loteur  à  conserver  ane  soaune  ap|)artenant  ao  mineur, 
pendant  un  temps  déterminé  à  charge  d*en  payer  l'intérêt, 
lorase  an  titre  ooaveaa  donnant  oaverture  au  droit  de  i 
p.  e.  —  Instr.  géa.,  31  août  1809.  1053. 

4.  Lorsqu'un  tuteur  a  reconnu  les  droits  prétendus 
contre  des  mineurs,  par  leur  mère  :  «  rioeapacité  du 
«  ioteiir,  saas  antorisatioa  du  conseil  de  famille,  est  in 


consthuction. 


,  le  traité  ayant  été  appronvé  par  les  parenu, 
«  et  d*aillears  la  senle  existence  de  Tacle  suttt  pour 
«  ouvrir  les  droits  d'enregistrement.  »  —  Cass.,  3  vea- 
Idse  an  viii.  357. 
V.  Cemptê  de  Hite/ie,  Obligation  de  sommes. 

CONSENTEMENT. 

t.  «  i  fr  fiie  les  consentements  pars  et  simples.  »  —  L. 
28  avril  i8t6,  art.  43, 7*.  190. 

^.  Ces  sortes  de  consentements  sont  ceux  qui  ne 
forment  pas  de  contrat,  soit  parce  que  l'intention 
des  parties  n'est  pas  de  se  lier,  soit  parce  qu'elles 
ne  s'oMigeot  ni  à  donner,  ni  à  faire,  ni  à  ne  pas 
faire.  190. 

3.  Le  consentement  de  plusieurs  cohéritiers  à  Pexé- 
eotion  d'un  testament,  n'est  passible  qoe  d'un  seul  droit. 
~Dé1.,IOaoât  18^2.3744. 

CONSIGNATION. 

i*  Le  jugement  qui  ordonne  une  consignation, 
n'est  passible  que  du  droit  fixe.  1606. 

2.  Procès-verbal  de  consignation  :  i  fr.  fixe. 
1606. 

V.  Dépàt  à  la  caisse  des  consignations  et  chez 
des  officiers  fublics. 


Aoq«érSor,M,ll. 
BaU  à   longvM  tn- 

néet,  89  èia. 
Bailleur  cMsionnalre, 

8T  ëia. 
BàUmeat,  8.  4, 8. 
Concession,  t8. 
Copropriélaire,!  7,IS. 


Dédaratkm,  U 
Êvalottioa, 

84. 
Fermier,  IStt. 

4S. 
MMhine.  U  M*. 
Matériaus,  6,  7. 
■ouKn,  S. 
Maiure,  I. 


sa,  89, 


Pru^iêtiire,  11,  44, 

46,  88,  SS,  87. 
Propriété.*. 
PrésonptioD.il. 
Riglamont.  il. 
Sacceasion,  iS. 
Tiers.  It,  M,  14,18 
"*    '      ■    ,8. 


§   ï. 


•  Constructions  appartenant  au  propriétaire 
du  sol. 


i.  Les  constructions  sont  immeubles  par  nature, 
si  on  ne  considère  que  le  bâtiment,  et  immeubles 
par  destination,  si  l'on  ne  considère  que  les  Biaté- 
riaux.3188. 

i.  Lorsque  le  propriéuire  des  bâtiments,  mou- 
lins à  vent  ou  à  eau,  fixés  sur  piliers,  est  en  même 
temps  propriétaire  du  sol,  ces  objets  sont  immeu- 
bles. 5174, 3180. 

5.  Pour  qu'un  objet  meuble  devienne  immeuble 
par  destination  comme  faisant  partie  du  bâtiment. 
Il  faut  :  l*"  qu'il  soit  placé  par  le  propriétaire  de 
la  maison:  2''  qu'il  y  soit  attaché  à  perpétuelle 
demeure.  3189. 

4.  L>es  bâtiments  démolis  ou  destinés  à  l'être, 
sont  meubles.  3186,  3187. 

5.  Lorsque  les  objets  immobilisés  parleur  adhé- 
rence ou  par  leur  destination  doivent  être  séparés 
des  bâtimenu,  ils  deviennent  meubles.  319K 

Relativement  aux  ustensiles  et  machines,  voyez 
le  mot  Immeubles  par  destination. 

6.  Les  constructions  faites  par  le  propriétaire 
d'un  terrain,  avec  des  matériaux  qui  ne  lui  appar- 
tiennent pas,  sont  immobilières.  3185. 

7.  Lorsque  des  matériaux  appartenant  â  un  tiers, 
autre  que  le  mattre  du  sol,  sont  employés  â  des 
constructions,  ils  continuent  d'appartenir  à  leur 
propriétaire,  et  forment  dans  ses  mains  une  pro- 
priété mobilière.  3175,  3176. 

8.  Les  constructions  élevées  par  l'usufr^ilier  sur 
le  fonds  soumis  à  son  usufruit,  par  un  mari  sur  le 
bien  de  sa  femme,  par  un  tuteur  sur  le  bien  de  son 
pupille,  sont  immobilières.  3184. 

9.  Un  moulin  à  vent  poié  sur  quatre  piliers  en  ina- 
çonuerie,  est  immeuble.  —  Cass.,  12  mai  |03S.  3t7i. 

10.  La  maison  dont  la  démolilioii  a  été  ordonnée  avant 
le  décès  do  propriétaire,  doit  être  déclarée  coaune  mea- 
ble.  —  Sol.,  23  novembre  1809.  3187. 

g  II,  —  Constructions  élevées  par  un  tiers. 

1  i.  Les  constructions  sont  présumées  appartenir 
au  maître  du  sol  ;  celui  qui  prétend  qu'elles  soai 
meubles,  doit  en  administrer  la  preuve.  5182. 

19.  La  cession  de  constructions  par  leoottfitmc- 
leur,  non  propriétaire  du  sol,  est  purement  mobi- 
lière, et  |>assible  seulement  du  droit  de  2  p.  c 
5477. 

13.  Les  droits  du  propriétaire  du  sol,  sur  les 
constructions  appartenant  à  un  tiers,  se  bornent  à 
une  simple  faculté  de  les  faire  enlever  ou  de  ies 
conserver  en  payant  leur  valeur,  et  ne  sont  pas  sus- 
ceptibles d'une  évaluation  légale  qui  puisse  tomber 
sous  l'application  de  l'impôt.  3183. 

14.  lorsque  le  propriétaire  du  sol  a  déclaré 
vouloir  conserver  les  constructions,  la  cession  que 
fait  de  ses  droits  le  propriétaire  des  matériaux,  est 
une  cession  de  créances.  1  p.  c.  3177. 

15.  L'acte  par  lequel  le  constructeur  et  le  pro- 
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priëlaire  règlent  la  valeur  des  constructions,  donne 
oavertnre  au  droit  d^indemnitë,  encore  qu'il  soit 
fiut  S008  forme  de  vente.  1384. 
Y.  Indemnité. 

16.  La  cession  faite,  par  le  propriétaire  du  sol, 
des  constructions  élevées  par  un  tiers  ou  avec  ses 
maiërianx,  est  immobilière.  3177. 

17.  Si  le  constructeur  était  copropriétaire  par 
indivis  du  terrain  sur  lequel  elles  sont  élevées,  leur 
attribution  donne  ouverture  au  droit  desoulte  im- 
mobilière, ou  ne  rend  exigible  aucun  droit,  suivant 
qu'il  a  été  ou  non  stipulé  une  indemnité  avant  le 
partage.  31Si. 

18.  La  vente  laite  à  la  fols  du  terrain  et  des 
constructions,  par  les  copropriétaires,  est  immo- 
bilière pour  le  tout.  3180. 

19.  Les  constructions  appartenant  au  fermier, 
sur  la  chose  louée,  doivent  être  déclarées  par  ses 
bériliers,  comme  objets  meubles.  3561 . 

30.  Lorsque  le  fermier,  qui  a  droit  d'enlever  sa 
construction,  la  vend  au  propriétaire,  le  droit  de 
vente  mobilière  est  exigible.  3573. 

21.  Les  cessions  de  constructions  par  le  preneur 
«nphjtéotique  sont  immobilières.  3563. 

22.  A  construit  une  usine  sur  le  terrain  d'un 
tiers  et  la  vend  k  B ;  la  vente  est  mobilière;  ulté- 
rieurement,/^ achète  lesol  et  le  vend  également  à  ii. 
Dans  ces  deux  dernières  ventes  la  valeur  des con- 
stmctions  ne  doit  pas  être  ajoutée  à  celle  du  sol 
ppnr  la  liquidation  du  droit.  3183. 

25.  La  condition  imposée  par  PEtat  aux  eessionnairrs 
de  terrains,  dVnlever ,  a  la  première  réqiijsrtioo  de 
raolortlé,  les  constructions  qu'ils  y  élèveraient,  ne  donne 
pas  à  ces  conslrnctions  le  caractère  mobilier.  —  Cas^., 
18  novembre  1855.  3179. 

^4.  Lorsque  le  con«irncleur  cède  ses  drolM,  il  y  a 
cession  de  meubles,  si  le  propriéluire  du  sol  exige 
renlèveroent  des  constructions,  et  cession  lie  créance, 
sU  préfère  les  conserver.  —  Dél.,  il  août  iSU.  3178. 

zo.  Lorsque  l'acquéreur  d^une  construction  élevée  »ur 
le  Icrraio  d'aatrui  ne  l'enlève  pas  dans  le  délai  couvenu, 
son  aequiiitibn  devient  immobilière.  —  Jug.,  Valcncien- 
ncs,  91  mars  1839. 

i6.  La  cession  de  bfttimeots  élevés  sur  le  terrain 
d^aotmi  par  le  constructeur  est  immobilière.  —  Joe., 
Bar-le-Duc,  7  mars  1835.  3179. 

26  bis.  Lorsque  des  constructions  ont  été  fuites  pour 
le  service  d^nnc  machine  à  vapeur,  et  que  le  propriétaire 
de  rasine  prend  ces  constructions  en  achetant,  en  même 
leflips,  la  naehinr  que  le  constructeur  lui  avait  louée, quel 
«it  le  droit  eiigible?  — Jug.,  Rooeo,  U  juillet  1840. 3t75. 

27.  Lorsqu  on  terrain  a  été  acheté  en  commun  et  que 
des  coostmctions  ont  été  élevées  depuis,  la  vente  de  ses 
droits  k  la  propriété,  faite  par  Tun  des  communistes  à 
faolre,  ne  donne  pas  lieu  au  droit  de  mutation  sur  la 
BoiUé  de  la  valeur  des  constructions,  s'il  est  prouvé  que 
racoBéreor  seul  a  fait  les  constructions.  —  Cass.,  IS  avril 
1810. 

28.  Le  droit  de  vente  d'un  immeuble  sur  lequel  sont 
élevées  des  constructions,  doit  être  établi  sur  la  valeur 
sénwïe  do  sol  et  des  constructions,  s'il  n'est  pas  justifié, 
par  une  preuve,  autre  que  la  simple  allégation  des  par- 
ties, que  les  constmctions  appartiennent  à  un  autre  ^uc 
le  propriétaire  du  sol.  —  Cass.,  26  juin  1837.  3182. 

29.  La  déclaration,  dans  un  acte  de  vente, que  lescon- 
tlroctloos  élevées  sur  le  terrain  vendn  ont  été  faites  par 
Taequéreor  et  lui  appartiennent,  ne  suffit  pas  pour  em- 
pèener  de  les  comprendre  dans  les  évaluations  sur  les- 
qaelles  le  droit  de  vente  immobilière  doit  être  liquidé.  Il 
ne  »iiflU  pas  non  plus,  à  cet  effet,  qu'il  soit  déclaré  que  la 
vente  avait  été  consentie  verbalement  avant  que  les  con- 
stmetions  fussent  commencées.  —  Jug.,  Seine,  17  décem- 
bre 1838. 

50.  «  Lorsque  des  constructions  ou  améliorations  ont 
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«  été  faites  sur  un  immeuble  dont  plusieurs  personnes 
«(  ont  fait  l'acquisition  en  commun,  ces  constructions 
«  sont  présumées  faites  par  des  communistes,  et  leur 
«  appartenir  pour  les  parts  et  portions  dont  ils  sont 
n  propriétaires  dans  l'immeuble  acquis  en  commun,  et 
•  celte  présomption  ne  peut  être  détruite  que  par  une 
«  preuve  contraire.  »•  —  Cass.,  26  juin  1837.  3182. 

oi.  Le  tribunal  qui  ordonne  rcxpertisc  d'un  terrain 
et  des  constructions  qui  s'y  trouvent,  sans  statuer  expres- 
sément sur  le  droit  contesté  des  vendeurs  à  la  propriété 
des  constructions,  doit  être  cassé  pour  défaut  de  motif. 
-  Cass.,  4  décembre  1839. 

52.  Lorsqu'un  terrain  sur  lequel  it  existe  des  construc- 
tions est  vendu  avec  déclaration  que  ces  constructions  ont 
été  faites  par  un  tiers  vis-à-vis  duquel  le  vendeur  subroge 
Tacquéreur  dans  tous  ses  droits,  cette  déclaration  peut 
être  considérée,  en  Tubsence  de  toute  autre  preuve,  comme 
faite  pour  éluder  les  droits  d'enregisi rement  ;  la  régie  peut 
soutenir  que  ces  constructions  sont  de  droit  comprises 
dans  la  vente,  et  demander  une  expertise  pour  en  faire 
tixirja  valeur  vénule.  —  Cass.,  15  avril  1840. 

53.  Le  double  droit  est  encouru  sur  la  valeur  donnée 

f>ar  les  e\|teri8  aux  constructions,  malgré  la  clause  de 
'acte  qui  jiouvait  nulori&er  le  receveur  à  percevoir  un 
droit  sur  cette  valeur,  en  la  faisant  déterminer  par  les 
parties  lors  de  renregistrement  de  Tacte.  —  Cass. , 
l;i  avril  1840. 

54.  La  vente  faite,  an  propriétaire  du  sol,  de  bâti- 
ments construits  par  un  tiers,  est  passible  du  droit  de 
5  1/2  p.  c.  —  Jug.,  Péronnc,  3  janvier  1838.  J,   £.,  12, 

55.  Lorsque  le  propriétaire  du  sol  achète  les  construc- 
tions par  nu  tiers,  avec  intention  de  les  conserver,  le 
droit  de  mutation  e»t  dû  au  taux  lixé  pour  les  transmis- 
sions d'imnieubies.  —  Jug.,  Seine,  4  janvier  1838.  /.  È., 
11,952. 

56.  Vente  par  un  même  contrat  et  au  même  acquéreur 
d'un  leiTuin,  par  le  pro|>riéiaire,  moyennant  un  prix,  et 
d  une  maison  en  construction  sur  ce  terrain,  par  le  cou- 
strueteur,  moyennant  un  autre  prix.  5  1/2  p.  c.  —  Oél., 
50  mors  1836.  J.  B.,  12,(>30. 

57.  La  vente,  par  un  locataire,  d'un  bfttiment  qu'il  a 
construit  sur  le  terrain  loué  au  cessionnaire  de  son  bôil, 
est  immobilière.  —Jug.,  Lille,  23  février  1838;  Seine, 
10  janvier  1839. 

57  àiê.  Lorsque,  à  la  fin  du  bail,  les  constructions  doi- 
vent rester  au  bailleur,  la  cession  que  le  preneur  fait  de 
ses  droits,  quoique  comprenant  les  constructions,  est 
mobilière.  —  Jug.,  Nunles,  30  janvier  1844.  3573. 

5B.  Cession  à  la  fin  d'un  baii«mpbytéotique,  par  le 
preneur  au  bailleur,  des  bâtiments  construits  par  le 
premier,  sur  le  terrain  affermé.  2  p.  c.  —  Dél.,  12  juin 
1829.  5178. 

59.  Dans  la  cession  d'un  bail  emphytéotique,  compre- 
nant des  constructions  élevées  par  le  preneur,  le  droit  de 
cession  de  bail  doit  être  liquidé  sur  la  totalité  du  prix  sti- 
pulé. -  Jug.,  Lille,  27  janvier  1858.  3562. 

59  bis.  La  cession  d'un  bail  à  longues  années,  compre- 
nant des  constructions  élevées  par  le  cédant,  avec  faculié 
au  ces>ionnaire  de  les  démolir  et  de  les  enlever  h  la  fin 
du  bail,  est-elle  passible  du  droit  de  vente  immotùlière, 
à  liquider  sur  le  prix  exprimé?—  Jug.,  Rouen  26  m:ii 
1840.  3030. 

V.  Baux  emphytéotiques. 

V.  Actes  correspeçtifs ,  Bail  f  BàtimenlSt  indemnités» 
Poursuites,  Succession  {déclaration). 

CONTRAINTE.  —  V.  Podrsoitbs  et  ihstarces. 
CONTRATS. 

1.  «  1  fr.  p.  100  fr.  les  contrats,,,  •  —  L.  22  frimoire 
an  VII,  art.  6Ô,  S  3,  n©  3.  797. 

2.  Acte  notarié  contenant  obligation  de  sommes, 
par  abréviation  de  contrat  de  prêt  ou  d*emprQRt. 
833. 

V.  Obligation  de  faire,  OffUgation  de  sommes, 
Prêt, 
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GON TKATS  (Caraetère  distinctiO. 


GhoMS   essentielles  « 

4,8. 
Gooir.  eominataiMtO. 

-'     inDoméfl,  S. 

o'     nentrsntl.,  9. 

—      synallagmati- 

qaes.   10,    U,  ti- 

n,  «6. 


Contnts^Urifés,  40. 

—  transItUr»,?. 

—  unilatéraux , 
li,  18. 

Conv.  aeeess.,  tij  19. 
Conventions    princi- 
pales, 97. 
Gréancbyp.payé^SSd. 


Droit  anden,  8. 

—   citil,1.3l. 
Effet,  14-18,  84, 88. 
Objet,  6. 

Oblig.  de  lÎTrer,  8. 
Perception  ,  14,  t8 , 

80,  89,  88. 


i.  Le  caractère  des  contrats  dans  le  droit  fran- 
çais n'est  pas  précisément  celui  quils  avaient  reçu 
des  lois  romaines  ;  on  ne  peut  les  rechercher  que 
dans  les  anciens  jurisconsultes  français.  47,  i8. 

2.  Néanmoins,  la  division  du  droit  romain  en 
contrats  nommés  et  innomés,  peut  servir  à  distin- 
guer les  contrats  soumis  au  droit  français.  6i. 

\ .  Contrat  innomé, 

5.  Dans  Tapplication  des  lois  sur  Tenregistre- 
ment,  les  contrats  doivent  être  considérés  avec  les 
caractères  et  les  effets  que  leur  donnent  les  lois 
civiles  actuelles ,  quoique  les  premières  aient  été 
promulguées  sous  Tempire  de  principes  différents, 
et  les  textes  contraires  ohservés  et  suivis  comme 
des  exceptions.  60,  553. 

4.  Trois  choses  sont  à  considérer  dans  un  con- 
trat, celles  qui  sont  de  son  essence,  celles  qui  sont 
de  sa  nature,  celles  qui  sont  purement  accidentelles  ; 
les  premières  seules  sont  caractéristiques  et  distinc- 
tives  de  son  espèce.  59. 

5.  Les  choses  essentielles  caractéristiques  d*un 
contrat  sont  déterminées  par  la  loi,  par  la  nature 
des  choses,  et  par  l'objet  qu'on  s'y  propose.  60. 

6.  Les  conventions  ont  pour  objet  une  chose 
qu'une  partie  donne,  ou  s'oblige  à  donner,  à  faire 
ou  à  ne  pas  faire.  63. 

7.  Donner  signifie  transmettre  la  propriété;  ainsi 
toute  convention  qui  consiste  à  donner,  est  transla- 
tive. 65. 

8.  L'obligation  de  livrer  n'est  pas  celle  de  don- 
ner; la  première  suppose  le  créancier  propriétaire, 
la  seconde,  le  débiteur.  65. 

9.  Les  contrats  ^i  ne  consistent  pas  à  donner, 
mais  seulement  font  naître  l'obligation  de  donner, 
ne  sont  pas  translatifs.  64. 

10.  L'existence  d'une  obligation  principale  et 
dérivant  également  et  immédiatement  du^ontrat, 
est  essentielle  à  la  formation  du  contrat  synallag- 
matique;  toute  convention  qui  ne  les  présente 
pas  ne  peut  pas  être  la  disposition  tarifée  dont  le 
caractère  légal  est  synallagmatique.  76. 

li.  Dans  les  contrats  synallagma tiques,  la  na- 
ture de  chaque  obligation  est  quelquefois  essen- 
tielle et  par  conséquent  distinctive.  74. 

12.  La  stipulation  dans  laquelle  les  deux  con- 
tractants s'obligent  réciproquement  et  principale- 
ment l'un  envers  l'autre,  ne  peut  pas  présenter  la 
convention  tarifée,  dont  le  caractère  légal  est  d'être 
unilatérale.  78. 

15.  Il  n'est  pas  de  contrat,  quelque  unilatéral 
qu'il  soit,  qui  ne  suppose  une  obligation  corréla- 
tive. 225. 

14.  C'est  par  les  contrats  et  non  par  leurs  e£fets 
produits  ou  à  produire,  que  les  droits  sont  déter- 
minés. 70. 

15.  Les  e£fets  des  contrats  sont  distinctifs,  en  ce 
sens  que  deux  contrats  qui  produisent  des  effets 
différents,  sont  nécessairement  différents;  mais  ils 


ne  le  sont  pas  en  ce  que  deux  contrats  distincts 
peuvent  avoir  des  effets  communs.  74. 

16.  La  dénomination  d'un  contrat  auquel  appar- 
tiennent naturellement  certains  effets,  ne  peut 
convenir  à  celui  qui  ne  les  produit  pas.  1744. 

17.  Les  effets  servent  à  déterminer  l'application 
du  tarif  à  certains  actes  que  la  loi  fiscale  n'a  dé- 
nommés que  par  les  effets  qu'ils  produisent.  72. 

18.  On  doit  reconnaître,  dans  un  acte,  la  con- 
vention tarifée,  lorsque  le  contrat  doit  produire 
des  effets  qui  n'appartiennent  qu'à  celle-ci.  72. 

19.  La  loi  n'a  tarifé  ni  tous  les  contrats  corn- 
mutatifs,  ni  tous  les  contrats  aléatoires,  ni  tous 
les  contrats  de  bienfaisance,  mais  seulement  quel- 
ques-uns d'entre  eux.  76. 

20.  Un  contrat  ne  cesse  pas  d'être  commulatif, 
si  ce  que  reçoit  l'une  des  parties  n'est  pas  l'équi- 
valent exact  de  ce  qu'elle  donne  :  il  suffit  que  cet 
engagement  soit  regardé  comme  son  équivalent  93. 

Si.  Un  contrat  synallagmatique  comporte  plu- 
sieurs obligations  qui  sont  essentielles,  et  la  déno- 
mination du  contrat  les  comprend  toutes.  Ainsi  le 
mot  vente  comprend  l'engagement  de  l'acheteur  et 
celui  du  vendeur;  le  mot  bail,  celui  du  bailleur  et 
celui  du  preneur,  etc.  75. 

22.  La  dénomination  du  contrat  synallagmatique 
comprend  le  double  engagement  qu'il  comporte,  et 
le  droit  auquel  il  est  soumis  atteint  également  l'un 
et  l'autre.  75. 

23.  Quelle  que  soit  l'obligation  que  l'on  envi- 
sage dans  un  contrat  synallagmatique,  le  droit  est 
toujours  celui  de  l'engement  principal.  75. 

24.  Toute  dénomination  du  tarif  frappe  À  la 
fois,  et  d'un  même  droit,  les  diverses  obligations 
constitutives  du  contrat  tarifé  ;  ainsi  le  droit  de 
vente  atteint  à  la  fois  l'obligation  du  vendeur  et 
celle  de  l'acheteur,  etc.  75. 

25.  On  ne  peut  diviser  le  contrat  pour  appliquer 
un  droit  à  chacune  des  obligations  qu'il  renferme  ; 
sur  une  vente  on  ne  peut  exiger  un  droit  de  muta- 
tion et  un  droit  d'obligation,  mais  seulement  un 
droit  de  vente.  75, 1554. 

26.  Dans  les  contrats  synallagmatiques,  il  n'y  a 
point  d'engagement  sans  avantage  et  l'on  ne  peut 
se  soumettre  à  l'un  sans  acquérir  l'autre.  225. 

V.  Stipulation  pour  autrui, 

27.  Les  conventions  principales  sont  celles  qui 
subsistent  et  se  soutiennent  par  elles-mêmes.  1352. 

28.  Les  conventions  accessoires  sont  celles  qai 
ne  se  font  pas  toutes  seules  et  à  cause  d'elles- 
mêmes,  mais  qui  sont  comme  des  dépendances  de 
quelque  autre  à  laquelle  on  les  ajoute.  1352. 

29.  Les  conventions  accessoires  peuvent  en 
général  être  consenties  par  le  débiteur  principaL 
1354. 

V.  Cautionnemeni, 

30.  En  droit,  la  perception  du  droit  d'eorcgistrcmeat 
des  actes  doit  être  réglée  par  la  nature  des  actes  et  par 
l'effet  que  la  loi  attribue  ù  ces  actes,  au  moment  où  ils  sont 
soumis  à  la  formalité,  ù  moins  qu*il  n'en  ait  été  aniremeal 
ordonné  par  une  disposition  formelle  de  la  loi.  --  Cass., 
19  juin  1826. 698. 

31.  «  La  loi  du  22  frimaire  an  vu  ne  détermine  en 
«  aucune  manière,  pas  plus  que  les  subséquentes,  les 
«  caractères  qui  constituent  la  nature  de  chaque  acte 
<c  civil  ;  d'où  la  conséquence  que,  quant  à  leur  natore, 
«  ils  demeurent  sous  te  domaine  de  la  loi  civile.  »  — 
Juff.,  Pamiers.  25  avril  1825.  1892. 

32.  «  Les  droits  d'enregistrement  se  perçoivent  sui- 
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■  vaut  la  iiatare  des  conTenlions  entre  lei  parties.  »  ^ 
imtc,,  Laoo,  9  jantier  1833.  2891. 

55.  (Test  d  après  les  conventions  et  leurs  effets  entre 
les  parties,  qoe  les  droits  d'enregistrement  doivent  être  per- 
au  sur  Taetequi  les  contient.— Gass.,  i3  août  1833. 3159. 

54.  «  Les  droits  fiscaux  doivent  se  percevoir  sur  le 

■  résultat  des  actes  et  non  sur  les  circonstances  qui  les 
m  préparent.  •  —  Jug.,  Orléans,  26  aodt  1834.  192. 

55.  «(  C^est  sur  la  stipulation  que  comprennent  les 
n  aetes,  et  non  sur  leurs  conséquences,  que  les  droits 
«  d^enregistrement  sont  perçus.  »  —  Jug.,  Lyon,  5  juin 
1832.  70. 

55  6m.  Le  payement  fait  à  un  créancier  hypothécaire 
par  on  antre  créancier  dont  le  rang  est  postérieur,  doii-il 
être  envisagé  comme  une  quittance  ou  comme  un  trans- 
port? —  Une  délib.,  du  10  novembre  1829,  un  jug., 
de  Clermont  du  15  juillet  1836,  et  de  Nantes  du  7  mars 
1857,  ont  décidé  que  le  droit  de  quittance  était  seul  exi- 
gible. Hais  le  trib.  d'Orléans,  par  jug.  du  l«r  août  1837, 
a  ordonné  le  droit  de  transport.  70. 

V.  Damation  onêreuie^  Fiction  légale.  Pacte  de  famille. 

CONTRATS  (Formation). 

âeoeplatioa,  S,e,9<l6.  IConlrat  réel,  Zù.        \  Offres,  7, 8. 
Cb«Me,  M-tt.  Engagement,  S,  4.       Pereeption,  Si .  81. 

CaBeeatem.,t,  l7,18.|Merch6,  «9.  'SUpulation,  19. 

i .  Il  n'y  a  point  de  contrat  sans  le  coDCours  de 
deux  volontés.  177. 

S.  En  d'autres  terme»,  tonte  conTention,  même 
ttiiilatérale,  exige,  pour  être  parfaite  et  donner  ou- 
verture an  droit  proportionnel,  le  consentement  et 
Tacceptation  de  tontes  les  parties.  877. 

5.  Tout  aven,  promesse  ou  engagement,  ne 
devient  pas  obligatoire,  et  ne  constitue  aucune 
obligation  passible  d*un  droit  proportionnel,  tant 
qu'il  est  révocable.  878. 

V.  Jveti, 

4.  Les  offres  suivies  d'acceptation  forment  le  con- 
trat ;  jusqu'à  Tacceptation,  la  convention  n'existe 
pas.  179. 

5.  Il  n*est  pas  nécessaire,  pour  la  formation  d'un 
contrat,  que  l'acceptation  aft  lieu  au  moment  des 
offres,  ni  par  le  même  acte.  178. 

,    6.  L'acceptation  donne  naissance  au  contrat,  et 
o'a  pas*  d'effet  rétroactif.  180. 

7.  Le  droit  d'une  convention  n'est  jamais  exi- 
gible sur  l'acte  qui  ne  contient  que  des  offres  sans 
acceptation  ;  le  droit  fixe  seul  peut  être  perçu,  encore 
qae  les  offres  soient  ultérieurement  acceptées.  181. 

8.  SI,  au  jour  de  l'enregistrement  des  offres,  la  Ré- 
gie a  la  preuve  de  l'acceptation,  écrite  ou  non  écrite, 
le  droit  proportionnel  n'est  exigible  que  si  la  con- 
vention consiste  dans  une  vente  immobilière.  182. 

9.  Dans  les  conventions  synallagmatiques,  l'acte 
d*acceptation  est  un  titre  pour  celui  qui  a  fait  les 
offres,  et  n'en  est  pas  un  pour  celui  qui  les  a  ac- 
ceptées :  il  donne  ouverture  au  droit  de  la  conven- 
tion, s'il  est  présenté  à  l'enregistrement  par  le 
premier,  et  au  droit  fixe,  si  la  formalité  est  requise 
par  le  second.  183. 

10.  L'acte  d'acceptation  notarié  donne  toujours 
ouverture  an  droit  proportionnel.  183. 

11.  L'acte  d'acceptation  d'une  convention  uni- 
htérale  donne  ouverture  au  droit  de  la  convention, 
si  le  défaut  d'offres  n'est  pas  prouvé.  184. 

12.  Dans  toute  stipulation  autre  que  les  muta- 
lions  immobilières ,  l'acceptation  ne  donne  ouver- 
ture au  droit,  que  si  elle  est  rédigée  par  écrit 
susceptible  de  hire  titre.  183. 

V.  Bail,  Fente. 


15.  L'acceptation  consentie  après  que  les  offres 
sont  rétractées  ne  forme  pas  le  contrat  et  dès  lors 
ne  donne  pas  ouverture  au  droit  proportionnel. 
186. 

14.  Des  offres  jie  peuvent  être  valablement  ac- 
ceptées, ni  après  la  mort  de  celui  qui  les  a  faites, 
ni  par  les  bériliers  de  celui  à  qui  elles  ont  été  faites. 
187. 

15.  Lorsque  celui  qui  fait  les  offres  a  fixé  un 
temps  déterminé  pour  l'acceplation ,  il  ne  peut 
révoquer  pendant  ce  temps,  mais  cet  engagement 
n'est  pas  le  contrat  proposé  et  ne  peut  rendre  exi- 
gible qu'un  droit  fixe.  188. 

16.  Si  dans  les  offres  rien  ne  fait  connaître,  de 
la  part  de  celui  qui  les  a  &ites,  l'intention  de  sus- 
pendre  la  formation  du  contrat  jusqu'au  jour  où 
l'acceptation  lui  sera  connue,  le  droit  de  la  conven- 
tion sera  exigible  lors  de  l'acceptation,  et  sans  qu'il 
soit  besoin  d'établir  que  l'acceptant  l'a  fait  connaître 
à  l'auteur  des  offres.  189. 

17.  Le  consentement  des  deux  parties  doit  porter 
sur  la  même  chose  et  avoir  le  même  objet.  191. 

18.  Le  consentement  qui  constitue  la  convention 
est  celui  dans  lequel  les  parties  ont  persisté  défini- 
tivement. 192. 

V.  Résiliement, 

19.  Lorsque  dans  un  même  acte,  on  dans  une 
même  opération  à  laquelle  les  parties  procèdent 
sans  divertir,  elles  font  plusieurs  choses  dont  les 
dernières  modifient  ou  détruisent  les  premières, 
ce  sont  ces  dernières  qui  doivent  seules  être  prises 
en  considération.  1319. 

âO.  Tout  acte  dans  lequel  on  ne  rencontre  pas 
la  désignation  d'une  chose  qu'une  partie  s'oblige  k 
donner,  à  faire  ou  à  ne  pas  faire,  n'est  jamais  sus- 
ceptible d'un  droit  proportionnel.  229. 

SI.  Dans  les  obligations  de  sommes  ou  valeurs, 
l'existence  réelle  de  la  chose  promise  est  indiffé- 
rente à  l'engagement  et  à  la  perception.  228. 

22.  Dans  les  conventions  donnant  ouverture  au 
droit  d'acte,  l'existence  ide  la  chose  sur  laquelle  on 
stipule,  est  indifférente  à  la  perception,  à  moins 
que  les  parties  n'aient  fait  de  cette  existence  la 
condition  expresse  du  contrat.  230. 

23.  Dans  les  conventions  portant  mutation  de 
biens  immeubles,  l'existence  réelle  de  la  chose 
transmise  est  essentielle  à  la  perception  du  droit 
proportionnel.  230. 

24.  Dans  les  contrats  qui  exigent  l'existence 
d'une  chose  comme  corps  certain,  le  droit  n'est  pas 
Ad  tant  que  la  chose  n'est  pas  suffisamment  déter- 
minée. 228. 

25.  La  détermination  de  la  chose  est  un  élément 
non  moins  essentiel  à  la  perfection  du  contrat,  que 
le  consentement  lui-même.  1890. 

26.  L'engagement,  pour  devenir  obligatoire,  doit 
avoir  pour  objet  une  chose  déterminée,  au  moins 
quant  à  son  espèce  ;  mais  cette  détermination  ne 
suffit  pas  pour  tous  les  contrats.  1831. 

27.  Dans  les  conventions  qui  consistent  dans 
l'engagement  de  donner,  sans  transmission  immé- 
diate, la  chose  peut  n'être  déterminée  que  quant  à 
son  espèce.  1833. 

28.  La  propriété  ne  peut  reposer  que  sur  des 
corps  certains  ou  sur  des  espèces  considérées  comme 
telles;  d'où  il  suit  que  les  conventions  qui  consis- 
tent à  transmettre  la  propriété  ne  sont  parfaites 
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qae  si  la  chose  est  tellement  déterminée,  qu*eUe 
consiste  en  un  corps  certain.  i855. 

â9.  Un  marché  est  dès  à  présent  parfait,  lorsque 
les  objets  à  fournir  sont  déterminés  quant  à  leur 
espèce;  une  Yente  est  imparfaite  tant  que  la  chose 
vendue  n*est  pas  constituée  en  corps  certain.  Le 
droit  de  marché  est  dû  dans  le  premier  cas  ;  celui 
de  Tente  ne  Test  pas  dans  le  second.  1854. 

50.  Dans  les  contrats  réels,  le  droit  n*estdùque 
si  la  chose  a  été  réellement  transmise.  â28. 

51.  «  Du  momeol  qu*an  acle  (de  vente  Immobilière)  a 
«  reçu  sa  perfectioo,  le  droit  d'euregistrcmenl  en  est  dd 
«  an  trésor.  »  -  Cass.,  20  juillet  18il.  253. 

52.  >  Hors  le  cas  d'inscription  de  faux,  si  le  droit  de 
«  la  former  est  reconnu  lui  appartenir,  lu  Ré)i[ieest  obligée 
«  de  prendre  les  actes  tels  qu*ils  sont  définitivement  rédi- 
«  gés,  et  non  telsquUls  étaient  projetés.  »  —  Gass.,  19  dé< 
cembre  1837. 

V.  Acceptation,  Acte  notarié,  Condition  casuelle,  potes^ 
tative,  résolutoire,  suspensive,  Tiers. 

CONTRATS  (Interprétation  et  qualification). 


Acte  transUUr,  iS. 
Caractère  incertain , 

lOHO. 
Dénomination,  8,  0, 

St,  8«.  SB. 
Erreur,  li»  11,  17. 


InteDlion«tO,80' 
Interprétation,  7,  S6, 

56  Ut,  36  ter. 
Motifs,  iO. 
Obligation  de   faire, 

96. 


Perc.,l,t.6,S9,i96w. 
Preuve,  18, 14. 
Prii,  «17. 
Tarif,  8. 

Terme,  4, 8,81,88. 
Unité.  t8. 


i.  L'exactitude  dans  la  dénonciation  des  contrats 
est  la  base  de  toute  perception  légale,  et  Tinexac- 
titude  la  source  de  tous  les  abus.  1578. 

S.  Le  caractère  des  contrats  et  par  suite  l'appli- 
cation des  tarifs  ne  peuvent  être  déterminés  que 
par  les  règles  du  droit  civil.  Le  principe  contraire 
a  produit  une  désastreuse  jurisprudence,  il,  iâ. 

5.  Ce  qui  est  étranger  aux  parties,  et  notamment 
l'élévation  des  tarifs,  ne  peut  servir  à  déterminer 
le  nom  d'un  contrat.  84. 

4.  La  première  chose  4  considérer  dans  un  acte, 
ce  sont  les  termes,  et  le  premier  sens  à  leur  attri- 
buer, c'est  leur  sens  littéral.  79. 

5.  Dans  les  actes  dont  le  sens  est  obscur  ou 
ambigu,  on  doit  rechercher  quelle  a  été  la  com- 
mune intention  des  parties,  plutôt  que  de  s'arrêter 
au  sens  littéral  des  termes.  80. 

S.  L'acte  et  son  contenu  doivent  seuls  être  pris 
en  considération  pour  déterminer  le  droit  à  perce- 
voir ;  rien  de  ce  qui  s'est  passé  lors  ou  depuis  la 
rédaction  ne  peut  modifier  la  perception.  81. 

7.  Les  règles  d'interprétation,  tracées  par  le 
Gode  civil,  doivent  être  appliquées  lorsqu'il  s'agit 
de  déterminer  le  droit  à  percevoir,  de  la  même 
manière  qu'elles  le  seraient  s'il  s'agissait  d'une 
contestation  étrangère  au  fisc  et  entre  parties.  82. 

8.  En  thèse  générale,  on  doit  s'en  tenir  à  la 
dénomination  que  les  parties  ont  donnée  à  la  con- 
vention. Ainsi,  lorsque  les  parties  ont  déclaré 
qu'elles  font  une  vente,  un  échange,  une  donation, 
on  doit,  en  général,  ne  percevoir  que  le  droit  de 
vente,  d'échange  ou  de  donation.  86. 

9.  La  qualification  donnée  par  les  parties  cède 
à  la  substance  de  l'acte,  si  celle-ci  résiste  à  la  pre- 
mière. 87. 

V.  Donation  onéreuse. 

iO.  Ce  n'est  pas  le  motif  qui  détermine  les  par- 
ties à  contracter,  que  l'on  doit  considérer  pour 
reconnaître  la  nature  des  contrats,  mais  bien  ce 
qu'elles  font  en  effet.  1232. 


ii.  L'erreur  des  contribuables  sur  les  effets  «u 
le  caractère  d'un  acte  est  indifférente  pour  en  dé- 
terminer le  droit.  892. 

12.  On  doit  soigneusement  distinguer,  dans  les 
actes,  ce  que  les  parties  ont  déclaré  faire,  et  ce 
qu'elles  ont  fait  réellement;  peu  importe  leur 
intention,  leur  erreur  et  leur  bonne  foi  ;  si  elles 
ont  fait  autre  chose  que  ce  qu'elles  ont  dit,  c'est  ce 
qu'elles  ont  fait  qui  seul  doit  être  pris  en  considé- 
ration. 95. 

15.  La  Régie  peut  prouver,  par  des  actes  étran 
gers  à  celui  qu'il  s'agit  d'enregistrer,  le  véritable 
caractère  de  la  mutation  immobilière  contenue 
dans  cet  acte.  104. 

14.  Lorsqu'il  s'agit  d'un  droit  d'acte,  le  droit 
doit  être  perçu  selon  les  dispositions  de  cet  acte  et 
son  contenu;  ni  la  chose  jugée,  ni  l'aveu  même  delà 
partie,  n'autorisent  une  perception  différente.  104. 

15.  Un  contrat  n'a  qu'une  nature,  quoiqu'il  se 
compose  de  plusieurs  obligations;  deux  dénomi- 
nations ni  deux  dispositions  du  tarif  ne  peuvent 
lui  convenir.  84. 

16.  La  Régie,  dans  les  cas  douteux,  n'est  pas 
autorisée  à  caractériser  le  contrat  de  la  manière  la 
plus  avantageuse  au  trésor.  84. 

i  7.  Dans  le  doute,  le  caractère  du  contrat  doit 
se  déterminer  de  la  manière  la  plus  favorable  au 
contribuable.  109. 

18.  Lorsque  le  caractère  Incertain  d'un  contrai 
varie  suivant  la  partie  à  l'égard  de  laquelle  on  l'en- 
visage, il  doit  être  déterminé  relativement  à  celle 
qui  doit  payer  le  droit  d'enregistrement.  2250.   * 

19.  Lorsque  deux  obligations. corrélatives  ne 
forment  pas  un  contrat  dénommé,  ou  appartien- 
nent à  des  contrats  différents,  le  nom  de  la  con- 
vention est  déterminé  par  l'obligation  principale. 
105. 

20.  L'obligation  principale  indiquée  par  l'in- 
tention commune  d^  parties,  est  l'objet  le  plus 
important.  105. 

21.  Dans  toutes  les  conventions  qui  comprennent 
un  prix  en  argent,  le  prix  n'est  jamais  la  stipulation 
principale.  Ainsi,  pour  déterminer  le  droit  à  perce 
.voir,  il  faut  toujours  considérer  la  chose  transmise, 
specicsj  et  non  la  somme  promise,  pecunia.  106. 

22.  Lorsque  deux  obligations  corrélatives  con 
sistenl  également  en  des  choses,  on  doit  rechercher 
laquelle  est  représentative  d'une  valeur,  et  laquelle 
consiste  en  un  corps  certain.  Cette  dernière  qualifie 
le  contrat.  107.  ' 

25.  La  nature  représentative  des  objets  est  dé- 
terminée, soit  par  les  espèces,  soit  par  l'intention  des 
parties.  107. 

24.  Les  objets  qui,  dans  le  commerce,  ne  sont 
considérés  que  sous  le  rapport  de  leur  valeur, 
forment  le  prix,  toutes  les  fois  qu'ils  ne  sont  pas 
échangés  contre  des  sommes  d'argent.  107. 

25.  Dans  les  stipulations  qui  ont  lieu  sur  l'argent 
même,  et  sur  des  valeurs  représentatives  de  som- 
mes, c'est  l'obligation  qui  consiste  dans  la  valeur 
représentative,  qui  sert  à  caractériser  le  contrat. 
107. 

26.  Dans  la  stipulation  qui  contient  obligation 
de  donner,  comme  équivalente  d'une  obligation 
de  faire,  c'est  cette  dernière  qui  caractérise  l'acte. 
108. 

27.  Le  contrat  ne  change  pas  de  nature,  ai,  dans 
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€eea5,aQ  lieud*uiie  somme  d'argent,  on  stipule 
une  valeur  représentative.  108. 

28.  Lorsque,  dans  un  acte  naturellemenl  trans- 
latif de  propriété,  les  parties  stipulent  une  clause 
qui  répugne  à  la  transmission  et  en  repousse 
Teiistence,  celle  clause  prédomine  ;  dans  Tincer- 
tilude  résultant  de  deux  dispositions  contradictoi- 
res, les  choses  restent  ce  qu'elles  sont,  et  dès-lors 
le  vendeur  apparent  ne  vend  pas.  3126. 

29.  •  La  perception  du  droit  d^enregistremeot  se  dé- 

•  termiDe  diaprés  la  sobetanee  des  actes  et  leur  forme 
<  extrinsè^oe,  abslraetion  faite  des  inlentions  secrètes 

•  des  parties.  »  —  Cass.,  23  février  1824.  79.  —  Jag., 
Nantes,  21  janvier  1841.  96. 

S9  bis.  m  Lorsqa^un  bail  dMmmeables  ayant  eu  Heu 
pour  vingt  années,  à  la  charge  pnr  le  preneur  de  faire 
des  eonstruclions  qui,  à  Texpiration  du  bail,  demeureront 
an  bûHeor  sans  Indemnité,  le  preneur,  pendant  Ja  durée 
do  bail,  cède  son  droit  an  bail  ou  sous-loue,  par  un  pre- 
mier aete,  à  une  société  dont  le  premier  bailleur  fait  par- 
tie, et  Teod  par  un  second  acte  1c  mobilier  industriel  à  la 
mènie  société  ;  et  lorsque  enfin,  par  on  troisième  acte,  le 
btillcnr  primitif  vencl  à  ses  associés  la  moitié  de  Tim- 
meobleavcc  tous  les  droits  qui  en  résultent,  il  n*y  a  pas 
▼ente  de  constructions,  bien  que  les  trois  derniers  actes 
■ient  été  passés  le  même  Jour.  »  —  Jog.,  Baras,  17  février 
IW5,  n«  99. 

30.  «  Ce  n^est  point  la  qualification  que  les  parties 
«  donneot  anz  actes  qui  en  détermine  le  caractère  ;  ce 

•  sont  la  volonté  et  Tmtention  qu*elles  ont  manifestées 
■  par  ces  mêmes  actes,  et  Teffet  que  les  conventions  doi- 

•  wii  produire.  »  —  Dél.,  8  janvier  1823.  90. 

31.  «  La  nature  des  contrats  ne  se  détermine,  ni  par 

•  les  termes  employés  dans  leur  rédaction,  ni  par  les 
«  formes  extérieures  dont  ils  ont  été  revêtus,  ni  par  la 


"  QDalification  que  les  parties  leur  ont  donnéej  mais  par 
•  robjet  des  eenventlons  qu'il         -  - 

«mars  1839. 


;  qu'ils  renferment.  »  —  Cass., 


32.  «  La  dénomination  qu'il  platlaux  parties  de  donner 
»  à  leurs  actes  est  indifférente,  quant  à  leur  nature,  la- 
*<  quelle  se  détermine  toujours  par  la  substance  des  sti- 
-  palations  qu'ils  renferment.  »  —  Jug.,  Beaus'é,  29  oc- 
tobre 1827.  2>16. 

53.  a  Lorsqu'il  s'agit  de  juger  la  nature  d'une  conycn- 
■  tion,ondoit  moins  considérer  les  termes  dont  les  parties 

•  ont  usé  pour  la  désigner,  que  ce  qu'elles  ont  fait  réclle- 
«  ment.  »  —  Cass..  20  janvier  1808.  1908. 

54.  La  qualification  donnée  aux  actes  par  les  parties 
don  servir  &  déterminer  leur  nature,  lorsque  ses  clauses 
a  ont  rien  d'absolument  inconciliable  avec  sa  qualification. 
-Cjis.,  7  janvier  1833. 

3i>.  •  Le  dessaisissement  irrévocable  de  la  chose  donnée 

•  résulte  léinlement  de  la  qualification  même  de  la  dona- 

•  tioH,  si  elle  est  qualifiée  entre-vifs  dans  l'acte,  à  moins 

•  que  la  substance  de  l'acte  ne  résiste  à  la  qualification.  » 
-Ca^M6aoùll827.86. 

56.  P  donne  ù  son  fils,  par  contrat  de  mariage,  une 
peMion  de  400  fr.  cl  le  donataire  renonce  à  rien  réclamer 
ccwirement  &  l'osofruit  des  biens  maternels  :   «  La  do- 

•  nation  est  la  clause  principale  de  l'acte;  ce  qui  est  relatif 

•  à  Fasufruit  n'en  est  que  I  accessoire  et  une  condition  » 
Il  n  est  dû  que  le  droit  de  donation  mobilière.  -  Cass.. 
^janvier  1834.  105. 

,  36  éw.  On  doit  regarder  comme  ayant  pour  objet  prin- 
cipal une  libéralité,  et  non  comme  contenant  une  Irans- 
nu^on  d'usufruit  à  litre  onéreux,  la  clause  d'un  contrat 
de  mariage  par  laquelle  les  père  et  mère  du  futur  s'obli- 
gent de  loger,  nourrir,  entretenir...  les  futurs  époux  et  les 
enfants  i  naître  de  leur  union,  movennant  Tabandon  qui 
[Mr  est  fait  de  la  jouissance  des  biens  immeubles  <le  la 
futare.  -  Jujç.,  Tulle,  11  janvier  1842.  t05. 

*^ln.  <  Lors4)ue  la  vente  d'un  bateau  est  faite  Aïoyen- 

Mnt  la  constitution  d'une  pension  ou  d'une  rente  viagère, 

»edroi4de  constitution  de  rente  est-il  dû  ?«  — Délib.,  18  no- 

»««krel854.t06. 

37.  •  L'erreur  des  contractants  (sur  la  nature  des 

•  objets  transmis)  ne  peut  avoir  pour  effet  de  changer 

•  1*  nature  des  objets  cédés  cl  d'imprimer  le  caractère 


«  d'immeubles  ù  des  objets  réputés  roeobles  par  une  dé- 
«  termination  formelle  de  la  loi.  »  —  Cass.,  7  avril  1824. 
3683. 
V.  Fraude,  Succession  contractuelle, 

CONTRATS  (Preuves  légales). 

CoDsentemebt,  s.       I Jugement,  il.  iTitre,  6>8. 

ConTeniioD verbale,!. I Parties,  iO.  IVolooti,  9. 

Earegistremcat,  1.     |PerceptioD,  S,  i.        | 

t.  En  règle  générale,  l'iifipôl  de  i*enregistrement 
n'atteint  que  les  conventioDS  écrites.  114. 

2.  Toute  mention  d'une  convention  verbale  ou 
sous  seing  privé,  de  nature  à  lui  servir  de  titre, 
donne  ouverture  au  droit  de  cette  convention.  131. 

3.  Les  conventions  ne  sont  pas  le  titre  en  vertu 
duquel  le  droit  est  perçu  :  le  litre  du  fisc  est  la  loi 
bursale  ;  les  contrats  ne  sont  que  l'occasion  de  la 
perception;  la  dette  de  Timpôt  est  conditionnelle, 
l'existence  de  la  convention  ou  de  l'aae  est  la  con- 
dition. 6^2. 

4.  La  perception  du  droit  d'enregistrement  ne 
peut  être  fondée  que  sur  la  preuve  littérale,  cer- 
taines présomptions  et  l'aveu  du  contribuable. 
L'administration  ne  peut,  dans  aucune  circon- 
stance, employer  directement  ni  la  preuve  testimo- 
niale, ni  le  serment.  113. 

5.  La  preuve  du  consentement  est  non  moins 
essentielle  à  la  convention  que  le  consentement 
lui-même.  112. 

6.  Le  droit  d'une  convention  n'est  exigible  qu*an- 
lant  que  l'acte  soumis  à  la  formalité  forme  le  titre 
de  la  convention.  139,  141,  142. 

7.  En  d'autres  termes,  le  droit  de  la  convention 
n'est  pas  exigible  lorsque  l'écrit,  présenté  à  l'enre- 
gistrement, ne  produit  pas,  au  proût  de  celui  qui 
le  porte,  tout  ce  qui  lui  est  nécessaire  pour  justifier 
de  la  convention,  et'qu'il  a  besoin,  k  cet  effet,  d'une 
autre  espèce  de  preuve,  quelle  qu'elle  soit,  même 
d'un  simple  raisonnement  ou  d'une  induction.  130. 

8.  Toute  énonciation  faite  bors  de  la  présence 
de  toutes  les  parties,  ne  peut  ni  préjudicier  à  celle 
qui  est  absente,  ni  former  un  titre  pour  elle.  131. 

9.  Ce  n'est  pas  la  présence  des  parties  à  l'acte, 
ni  même  leur  signature,  qui  constituent  la  conven- 
tion, c'est  leur  volonté  de  la  constituer,  l'intention 
de  se  lier,  en  un  mol,  leur  consentement  réciproque 
à  contracter.  904. 

10.  Ne  sont  parties  dans  les  contrats  qne  les 
personnes  qui  y  stipulent  ou  promettent  quelque 
chose  en  leur  privé  nom,  sans  le  consentement  ou 
la  présence  desquelles  certaines  clauses  n'y  pour- 
raient être  insérées,  et  non  celles  qui  n'assistent 
que  comme  conseils  ou  pour  honneur  et  bienséance. 
904. 

V.  Reconnaissance, 

11.  Il  existe  celle  différence  enlre  les  contrais 
et  les  iugemenls,  que  les  premiers  reposent  sur  le 
consentement  des  parties,  tandis  que  les  seconds 
supposent  que  l'une  d'elles  ne  consent  pas.  659. 

V.  Acte,  Acte  notarié.  Acte  sous  seing  privé, 
Date,  Droits  éCacte,  Jugement,  Livres,  Registres. 

CONTRATS  (Réforraation). 
Les  règles  concernant  la  résolution  s'appliquent 
aux  reformations  des  contrats.  680-684. 
V.  Actes  corrcspectifs. 

COI^TRATS  DE  BIEUFAÎSANCE.-V.  Do- 

ffATlOW. 
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CONTRATS  DE  MARIAGE. 


DéeUrtlion*  19. 

—      d'apports  ,8. 
Déflnilion,  t. 
Don  mtnuêl,  i. 
Donation,  14,  47. 
Dou,  te. 


Garantie,  IS. 
Ilypotb.  légale,  SO. 
InTentaire,  iS. 
Mutation  secrète,  6. 
Nullité.  iS. 
Perception,  7. 


Régime  doUl,  18. 
Renvois,  S. 
Réversion,  K.\ 
Résiliation,  SI. 
Sépar.  de  biens,  9,i0. 
Texte,  I. 


i.  «  5  fr.  fixe  les  contrats  de  mariage  qoi  ne  eontien- 
«  nenl  qae  des  déclaration!:,  de  la  part  des  futurs,  de  ^ce 
«  qu'ils  apportent  eux-mêmes  en  mariage,  et  se  consti- 
«  tuent,  sans  aucune  stipulation  avantageuse  entre  eux. 

>  La  reconnaissance  y  énoncée,  de  la  part  du  futur, 
«  d'avoir  reçu  la  dot  apportée  par  la  future,  ne  donne 
«  pas  lieu  à  un  droit  particulier. 

«  Si  les  futurs  sont  dotés  par  leurs  ascendants,  oo  s'il 
«  leur  est  fait  des  donations  par  des  collatéraux  ou  autres 
«  personnes  non  parentes,  par  leur  contrat  de  mariage, 
«  les  droits  dans  ces  cas  sont  perçus  suivant  la  nature 
«  du  bien,  aibsi  qu'ils  sont  réglés  dans  les  S  4,  5  et  8  de 
«  l'art,  suivant.  »  —  L.,  28  avril  1816,  art.  45,  n»  %  2830. 

S.  Les  contrats  de  mariage  sont  les  actes  qui 
règlent  la  dot  de  la  femme  et  tout  ce  qui  s*y  rap- 
porte, soit  dans  le  régime  dotal,  soit  dans  le  régime 
de  la  communauté,  les  avantages  faits  à  Fun  des 
futurs  conjoints  ou  aux  deux,  tels  que  les  donations 
réciproques  ou  non,  les  gains  de  survie,  les  douaires 
conventionnels  ou  les  rentes  viagères  qui  en  tien- 
nent lieu,  rétablissement,  Texclusion  ou  les  diffé- 
rentes modifications  de  la  communauté  ou  du 
régime  doUl.  2829. 

5.  Dispositions  constitutives  de  la  communauté, 
V.  Communauté, 

Clauses  relatives  aux  libéralités,  V.  Donation  par 
contrcU  de  mariage.  Donation  entre  époux.  Dot 
{constitution  de)^  Douaire. 

4.  Le  contrat  de  mariage  sous  seing  privé  est 
nul  et  ne  peut  donner  ouverture  qu*au  droit  fixe 
de  i  fr.  2995. 

5.  Le  droit  de  contrat  de  mariage  ne  peut  être 
perçu  que  sur  un  acte  notarié.  2991. 

6.  Les  énonciations  des  contrats  de  mariage 
peuvent  constater  des  mutations  secrètes,  mais 
le  droit  n*en  peut  être  exigé  du  notaire,  et  Tacte 
doit  être  enregistré  au  droit  ûxe»  2992. 

V.  Mutation  secrète, 

7.  Toutes  les  dispositions  d*un  contrat  de  ma- 
riage sont  soumises  à  la  condition  suspensive  de 
la  célébration,  et  dès  lors  toute  perception  du 
droit  proportionnel  est  suspendue  jusque-là.  2996. 

V.  Restitution. 

7  bit.  La  donation  par  contrat  de  mariage  d'un  trous- 
seau livrable  an  jour  de  la  célébration  et  d'une  pension 
payable  pendant  la  vie  du  donateur,  ne  rend  exigible 
aucun  droit,  si  celuî-ci  décède  avant  le  jour  du  mariage. 
-  Délib.,  6  avril  1841.  2996. 

8.  Le  contrat  de  mariage  n*est  passible  que  d'un 
seul  droit  fixe  de  5  fr.,  et  la  déclaration  d'apports, 
quel  que  soit  celui  des  futurs  qui  les  fait,  est  une 
disposition  dépendante,  affranchie  de  tout  droit 
particulier.  2839. 

9.  Lorsque  les  époux  sont  mariés  sans  commu- 
nauté ou  séparés  de  biens,  la  prise  de  possession 
par  le  mari,  et  la  restitution  du  mobilier  de  la 
femme,  ne  donnent  pas  ouverture  au  droit  propor- 
tionnel. 2901. 

10.  Les  diverses  clauses  relatives  aux  droits  et 
obligations  respectifs  des  époux  mariés  sons  le 
r^ime  de  la  séparation  de  biens,  ne  donnent  pas 
ouverture  à  des  droits  particuliers.  2901. 

r      fi.  LMndication  de  la  nature  et  de  l'origine  jdes 


biens  apportés,  et  la  mention  des  dons  nntBoels 
antérieurs,  ne  rendent  pas  exigible  un  droit  par- 
ticulier. 3020. 

V.  Don  manuel, 

12.  La  clause  par  laquelle  un  tiers  garantit  b 
sincérité  des  apports,  ou  s'engage  à  parfaire  leur 
évaluation,  est  passible  du  droit  fixe  de  i  fr.,  in- 
dépendamment de  celuf  du  contrat  de  mariage. 
3023. 

15.  La  description  des  effets  d'une  première 
communauté ,  à  défaut  d'inventaire,  n*est  pas  pas- 
sible d*un  droit  particulier.  3024. 

14.  La  perception  du  droit  proportionnel  sur 
les  donations  que  contient  le  contrat  de  mariage, 
ne  dispense  pas  de  celle  du  droit  fixe  à  raison  du 
contrat  lui-même.  3012. 

15.  La  clause  de  réversion  formant  libéralité, 
stipulée  dans  un  contrat  de  mariage,  donne  ouver- 
ture à  un  droit  fixe  particulier.  3028. 

16.  Le  pouvoir  donné  an  futur  d'aliéner  la  dot,  a'cst 
pas  passible  d'un  droit  particulier.  —  Dél.,  17  novembre 
1826.  2922,  3019. 

V.  Doi  {eonttitiition  de). 

17.  Le  contrat  de  mariage  contenant  donation  éven- 
tuelle, est  passible  du  deux  droits  fixes.  —  Sol.,  9  plu- 
viôse an  VII.  3012. 

18.  La  clause  d'un  contrat  de  mariage,  passé  sons  lo 
régime  dotal,  par  laquelle  le  mari  reçoit  la  faculté  de 
répéter  son  mobilier  en  nature,  ou  sa  valeur  en  arpent 
sur  les  biens  de  la  future,  ft  la  dissolution  du  mariage, 
est  passible  du  droit  de  1  p.  c.  —  Cass.,  7  février  1838. 

19.  La  déclaration  dans  le  contrat  de  mariage,  qa^on 
enfant  d'un  premier  lit  a  été  rempli  de  ses  droiu,  ne 
rend  pas  exigible  un  droit  particulier.  —  Dél.,  14  dé- 
cembre 1825. 3024.  „  ^        . 

SO.  «  Il  n'est  di^  aucun  droit  pour  raffectaUon  parti- 
«  culière  d'un  immeuble  par  le  mari,  cette  clause  b'i- 
«  joutant  rien  aux  avanUges  assurés  à  la  femme  par 
«  l'art.  1436,  C.  c.  et  n'ayant  d'autre  effet  aoe  de  res- 
«  treindre  l'hypothèque  légale  que  cet  article  donne  i 
m  la  femme,  sur  les  biens  non-seulement  de  la  eommv- 
«  nauté,  mais  encore  de  son  mari,  pour  sûreté  de  remploi 
«  de  ses  propres  aliénés.  •  —  Instr.  gén.,  17  aoât  ld08. 
n«  392. 2856.  ^  ^      ^^,.    ^ 

21.  Lorsque,  par  un  même  acte,  les  parties  résilient 
un  contrat  de  mariage  et  donnent  quittance  de  la  dot 
restituée,  il  n'est  dû  qu'un  seul  droit.  —  Sol.,  7  octobre 
i8l7.  3024.  ^    .., 

V.  Bail  à  nourriture,  Résolution,  Reslitutiam,  Soeteli, 
Fente. 

CONTRATS  D'UWIOiy,  -  V.  Vihte. 

CONTRATS  IiraOflUÉS. 

1.  On  appelle  eofUro^  innonte,  dans  le  langage 
du  droit  fiscal,  le  contrat  qui  n*est  expressément 
dénommé  dans  aucun  tarif,  et,  comme  tel,  soumis 
au  droit  fixe  de  i  fr.  61. 

2.  Plusieurs  contrats  sont  nommés,  dans  le  sens 
de  la  loi  fiscale,  qui  n*ont  pas  de  nom  particulier 
dans  le  droit  civil.  61. 

5.  La  dation  d*une  chose  pour  Testimer,  l'exa- 
miner ou^l'essayer,  quoique  engendrant  TobligatioD 
de  la  rendre,  n*est  pas  soumise  au  droit  propor- 
tionnel ;  acte  innomé,  1  fr.  fixe.  809. 

CONTRATS  PIGNORATIFS. 

1.  Les  contrats  pignoratifs  sont  compris  sons  le 
Urif  des  engagements  d*immeubles,  3136. 

2.  Trois  circonstances  sont  essentielles  an  con- 
trat pignoratif  :  la  vileté  du  prix,  la  faculté  de 
rachat  et  le  bail  an  vendeur.  3107. 

5.  Les  circonstances  constitutites  du  contrat 
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pigBontif  doiTent  se  rencontrer  dans*  Pacte  qui 
contient  la  convention;  il  ne  suffit  pas  qu*elles  se 
trôuTent  dans  l*exécotion  seulement.  5138. 

4.  Ot>erlin  vend  à  Cbeiial  un  immeuble ,  moyennant 
sa  prix  payé  comptant,  et  la  faculté  de  réméré,  ovec 
danse  que  si  le  réméré  n'est  pas  exercé  dans  le  délai, 
racqoéreor  Doorra  Tendre  Timmeuble,  et  qu'il  lui  sera 
fait  raison  an  prix  ;  le  vendeur  reste  en  possession.  Con- 
•«tMnoralif  et  simple  engagement.  —  Cass.,  10  novem- 

5.  «  Qaoiqae,dans  Taete,  les  parties  aient  employé 
■  qnelqo«s  expressions  propres  à  caractériser  un  acte 
«  de  vente  à  réméré,  il  résulte  néanmoins  de  Tensenible 
•  des  dispositions  de  cet  acte,  qu'il  ne  renferme  vérita- 
«  blement  qu'un  contrat  pignoratif.  »  Par  suite,  lejuge- 
■MBt  qui  ordonne  la  centrée  du  débiteur  n'est  pas 
passible  dn  droit  proportionnel.  —  Gass.,  10  novembre 
i834w  3137. 

6.  •  La  stipulation  originaire  (d'nn  contrat  pignoratif, 
«  coos  la  forme  d'une  vente  à  réméré)  n'est  pas  un  moyen 
«  opposable  à  des  tiers  et  plus  particulièrement  à  la 
«  nqsie;  »  par  suite,  un  jugement  ne  peut  reconnaître  à 
la  eonvenllon  le  caractère  de  contrat  pignoratif,  et  or- 
donner la  rentrée  en  possession  du  prétendu  vendeur, 
sans  donner  ouverture  au  droit  proportionnel.  —  Cass., 
S3  novembre  1836.  3138. 

7.  Vente  par  Teysseidre  à  Gibier,  dnn  domaine  moyen- 
*"^  17,000  fr.  ;  vileté  du  prix  ;  le  vendeur  reste  en  nos- 
ion.  Vente  à  réméré,  translation  de  la  propriété.  — 
k,  13  novembre  1836.  3138. 


V.  Engoffemeni  d'immtubUêf  Experliie,  Jugement, 
Voue  à  réméré. 

COlf  TRATS  8YNALLAGMATIQUES.-V. 

SrwoLATioa  poux  cr  tiebs. 

CONTRATEIfTIOIf. 

I.  Les  commonicatioDs  et  les  présentations  faites 
anx  employés  sont  les  seuls  moyens  avoués  par  la 
loi  poar  découvrir  les  contraventions  commises  par 
les  officiers  publics  ou  ministériels.  Tout  autre 
moyen  rendrait  la  découverte  illégale  et  illicite. 
3040. 


GONTREUETTRE. 


Acte  BediCé,  U.' 
—  mBslunè  ,  n , 

24,  ta,  4a. 

AaaalalieB,  t7. 
Af— tttioBdtpTix, 
is,  sa,  ae. 

Caraclèn9,8. 
I>ai«,6. 


Oiflk  ém  prix,  16,  S7. 


EffeU,  t,  S.  4,  S4. 
Prand*,  8,  7. 
Hérilien,  89. 
Ijoiflscale,  U. 
Mandauire,  80. 
Moution  secrète,  41. 

48. 
Perception,  44. 
Prix  noo  payé,  41, 4t. 
ReconatiasaBce,  10. 


Rétrocession,  SI  hii. 

2i  ter. 
Sapplément  de  prix, 

9. 45. 
Texte,  10. 
Triple  droit,  IS,  28, 

Vente  non  sériease, 
18,  19, 1(«  S«,  M, 
SO,  80,  88, 89. 


i.  La  contre-lettre  est  un  acte  que  les  f»arties 
destinent  à  rester  secret  pendant  quelque  temps,  et 
par  lequel  elles  expliquent,  elles  étendent  ou  elles 
restreigoent  les  conventions  contenues  dans  un  acte 
pféeédent,  et  qui  est  public  405,  5849. 

3.  Entre  parties,  une  contre-lettre,  par  acte  no- 
tarié on  sous  seing  privé,  produit  tout  l'effet  que 
snpposeot  ses  expressions.  412. 

3.  Les  contre-lettres  n*ont  point  d'effet  contre 
les  tiers.  412. 

4.  Des  créanciers  agissant  en  leur  nom  personnel 
pensent  méconnaître  les  contre-lettres  qui  dimi- 
naent  le  prix,  tandis  qu'exerçant  les  droits  de  leur 
délritenr,  ils  peuvent  obliger  l'acquéreur  à  leur 
payer  lé  supplément  de  prix  stipulé  dans  une  con- 
tre-lettre qui  l'augmente.  413. 

5.  La  loi,  en  disant  que  les  contre-lettres  ne 
peuvent  être  opposées  aux  tiers,  ne  les  présume 


pas  pour  cela  frauduleuses,  et  n'y  suppose  pas 
autre  chose  que  ce  qu'elles  expriment.  672. 
V.  Fraude, 

6.  Une  contre-lettre,  n'est  pas  nécessairement 
du  même  jour  que  l'acte  qu'elle  modiQe.  422. 

7.  Dans  les  contre-lettres  on  doit  facilement 
soupçonner  la  fraude;  mais  la  loi  ne  la  présume 
pas,  et  il  n'est  pas  permis  de  la  présumer.  432. 
^8.  On  ne  peut  pas  considérer  coiame  une  contre-lettre 
1  acte  par  leqtiel  un  créancier  renonce  à  une  partie  de  set 
droits,  moyennant  la  vente  qui  lut  est  faite  d*un  bien  de 
son  débiteur,  lors  même  qn'il  serait  fait  à  ce  dernier,p«r  cet 
acte,  réserve  de  réméré,  et  que  dans  le  cas  où  il  en  use- 
rait, il  serait  convenu  que  le  créancier  pourrait  se  pré- 
valoir de  toutes  ses  créances.  —  Gass.,  30  novembre  1809. 
3851. 

0.  L'acte  par  leauel  un  ac(|uérenr  à  part  de  rachat, 
reconnaissant  que  le  prix  est  inférieur  k  la  valeur  vénale, 
s'oblige  à  payer  un  supplément  de  prix,  n'est  pas  une 
contre-lettre.  —  Dél.,  24  août  1830. 

§  le'.  —  Du  droit  sur  la  cotitre-lettre. 

10.  «  Toute  contre-lettre  faite  sous  signature  privée, 
«  qui  aurait  pour  objet  une  augmentation  du  prix  stipulé 
«  dans  un  acte  public,  ou  dans  un  acte  sous  signature 
«  privée  précédemment  enregistré,  est  déclarée  nulle  et 
«  de  nul  effet. 

«  Néanmoins,  lorsque  l'existence  en  sera  constatée,  il  y 
-t  anra  lieu  d'exiger,  à  titre  d'amende,  une  somme  triple 
«  du  droit  qui  aurait  eu  lieu,  sur  les  sommes  et  valeurs 
«  ainsi  stipulées.  >»  —  L.  22  frimaire,  art.  40.  408,  3848. 

il.  La  loi  Oscale  considère  comme  valable 
toute  contre-lettre  autre  que  celle  qui  est  sous 
seing  privé  et  a  pour  objet  d'augmenter  un  prix 
stipulé  dans  un  acte  public  ou  enregistré.  408. 

12.  La  contre-lettre  frappée  de  nullité  par 
l'art.  40  de  la  loi  de  frimaire,  n'est  point  passible 
d'un  droit  d'enregistrement;  c'est  à  titre  d'amende 
qu'il  est  perçu  une  somme  triple  du  droit  qui  aurait 
eu  lieu.  236. 

15.  Tout  acte  par  lequel  des  parUes  de  bonne 
foi  consentent  l'augmentation  d'un  prix  reconnu 
trop  faible  par  elles,  ne  peut  être  considéré  comme 
une  contre-lettre  à  laquelle  doit  être  faite  l'ap- 
plication de  l'art.  40  de  la  loi  du  22  frimaire 
an  vu.  Il  n'y  a  que  les  actes  frauduleux  qui  soient 
de  nature  à  être  atteints  par  cette  disposition  : 
c'est  pourquoi  celle-ci  ne  prononce  d'amende  que 
dans  le  cas  où  la  contre-lettre  est  faite  postérieure- 
ment à  un  acte  précédemment  enregistré.  3849. 

15  bis.  L'acte  sous  seing  privé  par  lequel  un  acquéreur 
par  acte  public,  reconnaissant  que  le  prix  est  insuffisant, 
paye,  postérieurement  à  la  vente,  un  supplément  de  prix, 
n'est  pas  une  contre-lettre  passible  du  triple  droi^.  — 
Jug.,  Largentière,  25  août  1842.  3849. 

14.  Lorsqu'il  s'agit  d'enregistrer  la  contre-lettre 
elle  même  et  de  déterminer  le  droit  dont  elle  est 
susceptible,  l'acte  a  pour  la  Régie  le  même  carac- 
tère, la  même  nature  et  les  mêmes  effets  qu'entre 
parties.  418. 

i».  La  contre-lettre  qui  porte  augmentation  de 
.prix  doit  subir  le  droit  dn  contrat  dont  elle  aug- 
mente le  prix.  409,  419. 

16.  La  contre-lettre  portant  diminution  de  prix, 
n'est  passible  que  du  droit  fixe.  419. 

V.  Remise  de  prix. 

17.  La  contre-lettre  portant  qu'un  prix  déclaré 
payé  ne  l'a  pas  été,  donne  ouverture  au  droit 
d'obligation,  s'il  y  a  novalion.  420. 

V.  Novation, 
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18.  Lt  conlre-lellre  portant  qu*uDe  vente  n*a  pas 
été  sérieuse,  est  une  déclaration  pure  et  simple, 
passible  du  droit  fixe.  421. 

19.  La  conire-iettre  portant  qu'une  vente  mo- 
bilière n'est  pas  sérieuse,  ne  peut  jamais  rendre 
exifiible  qu'un  droit  fixe.  427. 

19  hit.  Sur  Texistence  de  ta  coulrc-lellre.  —  Jug., 
Lyon, 23  juin  1840,  J.  E.,  de  Belg.  do  2:251. 

20.  L'acte  ou  jugement  qui  reconnaît  l'existence 
d'une  contre-lettre  est  passible ^u  même  droit  que 
la  contre-lettre.  423,  424. 

îl.  Le  jugement  qui,  en  vertu  d'une  contre- 
lettre,  déclare  qu'une  vente  d'immeubles  n'a  pas 
été  sérieuse,  n'est  passible  que  du  droit  fixe.  424. 

V.  Nullité. 

%i  biê.  Le  droit  de  rétrocesfdoo  est-il  exigible  sur  le 
jugemeot  qui  déclare  qu*un  adjudicataire  n'a  élé  que  le 
pi  èle-uom  du  vendeur,  et  qu'en  con:»équence  celui-ci  esi 
toujours  demeuré  propriétaire?  —  Jug.,  Sl-Lô,  46  février 
i8^.  424. 

S21  ter.  Le  droit  proportionnel  de  rétrocession  doit-il 
être  perça  sur  un  jugement  qui  déclare  qu'une  vente  n'a 
élé  que 'simulée,  et  la  tient  en  conséquence  puurnon 
«venue?  —  Jug.,  Sobelestadt,  22  juillet  1842.  450. 

32.  Une  contre-lettre  seule,  portant  qu'une  vente 
n'a  pas  été  sérieuse,  ne  peut,  en  l'absence  de  l'acte 
de  vente  ou  des  faits  de  possession  de  l'acquéreur, 
mot!  ver  la  perception  d'un  droit  de  rétrocession.  426. 

25.  Toute  contre-lettre  fiiite  en  même  temps  que 
l'acte  sous  signature  privée,  et  par  conséquent  avant 
renregistrement  de  cet  acte,  doit  être  atteinte  par 
l'art.  40  de  la  loi  de  frimaire;  car  le  mot  précé- 
demment se  rapporte  à  la  découverte  et  non  à  la 
passation  de  la  contre-lettre.  3849. 

M.  Si  une  contre-lettre  était  faite  ou  découverte 
avant  l'enregistrement  d'une  vente,  lors  même  que 
les  délais  de  celle-ci  seraient  expirés,  l'art.  40  ne 
serait  pas  applicable.  Ainsi  l'on  ne  doit  percevoir 
que  le  droit  simple  lorsqu'une  contre-lettre,  même 
postérieure  à  l'acte  de  vente,  est  soumise  à  l'enre- 
gistrement, en  même  temps  que  cet  acte,  et  le 
double  droit  si  l'un  et  l'autre  remontent  à  plus  de 
trois  mois.  3849. 

'iS.  «  Le  droit  dû  pour  une  contre-lettre  est  uu  droit 
«  triple,  ainsi  exprimé  triple,  qui  doit  être  perçu  en  en- 
«  tier  au  moment  où  racieetit  présenU  à  Pcni  cgislrcmeut, 
«  par  le  receveur  et  avant  d'enregistrer  Tacte.  »  —  Cuss., 
23  février  1836.  3852.  Instr.  gén.,  24  uécerobre  1856, 
no  1528,  S  5. 

36.  La  contre-lettre  passée  le  mémo  jour  que  la  vente, 
et  8oaml.>eà  Penregistrt^roent  en  même  temps  que  celui-ci, 
n'est  passible  que  du  droit  simple.  —  Dél.,  11  juin  1833. 
384». 

27.  Lorsque  Texistence  d'une  contre-lettre  est  con- 
stante, l'annulation  qui  en  a  été  prononcée^  n'empécbe 

Ks  la  perception  du  triple  droit.  —  Cass.,  13  novembre 
11.3851. 

28.  La  coBire-lettre  portant  qu*unc  vente  enregistrée 
n^est  pas  sérieuse,  sufiU  pour  éublir  l'existence  d'une 
rétrocession  lorsqu'elle  est  présentée  à  l'enregistrement 
par  le  vendeur,  encore  qu'elle  ne  soit  point  signée  de  lui. 
-Cass.,  7  août  1807.  1*20. 

39.  La  contre-lettre  portant  qu'une  vente  n*a  pas  été 
sérieuse,  est  une  Yéritable  rétrocession.  —  Dél.,  11  bru- 
maire an  XI.  421. 

50.  L'acte  séparé  par  lequel  celui  qui  a  vendu  un 
immeuble  comme  fondé  de  pouvoir,  stipule  de  l'acquéreur 
une  somme  à  son  profit  personnel,  est  une  contre-lettre 
avant  pour  objet  une  augmentation  de  prix.  —  Jug., 
Toulon,  26  juin  1839. 

3t.  Le  triple  droit  dont  les  contre-lettres  sont  passibles 
doit  être  perça  en  entier  au  moment  où  l'acte  est  présenté 
k  renregistrement  et  avant  son  enregistrement.  En  con- 
séquence, il  doit  être  payé  par  le  porteur  de  l'acte  quoi- 


3u'il  ne  soit  pas  l'auteur  de  U  eontravention,  et  sUl  n^a 
'abord  été  perçu  que  le  droit  simple,  le  supplément  peut 
être  poursuivi  contre  ce  dernier,  sauf  son  recours.  — 
Cass.,  23  février  1836.  3852. 

32.  L'amende  ne  peut  être  exigée  des  héritiers  de 
l'auteur  d'une  conire-Icttrc,  mais  seulement  le  droit 
simple  sur  Taugmcntalion  du  prix.  —  Dél.,  SU  février 
1827.  3832. 

33.  On  ne  peut  considérer  comme  une  confre-letire 
Pacte  sous  seing  privé  tenu  secret»  par  lequel  une  vente 
est  conservée  moyennant  le  prix  de  IO,OOJ  fr.,  et  ^n'on 
ne  fait  enregistrer  qu'après  l'acte  notarié  qui  a  réalisé  la 
vente  au  prix  simulé  de  6,000  fr.  ;  seulement  11  est  juste 
de  liquider  le  droit  ci  le  double  droit  sur  les  10,000  fr., 
en  tenant  toutefois  compte  du  droit  perçu  sur  i*acte 
notarié,  moins  le  droit  fixe  à  retenir  pour* le  salaire  de 
lii  formalité.  —  Dec,  29  mai  1819. 

§  11.  —  Du  éiroit  sur  l'acte  attquel  $e  rattache  la 
contreAettre, 

34.  Lorsqu'une  contre-lettre  est  opposée  à  la 
perception  à  faire  sur  l'acte  qu'elle  modifie,  la 
Régie  est  un  tiers,  et  la  contre-lettre  n'a  pour  elle 
que  l'efiet  qu'elle  peut  avoir  à  l'égard  du  tiers. 
413. 

55.  En  thèse  générale,  l'existence  et  la  présen- 
tation de  la  contre-lettre  k  l'enregistrement  ne 
sont  d'aucune  considération  pour  l'établissement 
de  la  perception  sur  l'acte  modifié.  410,  416. 

36.  Lorsqu'il  s'agit  d'un  droit  de  mutation  im- 
mobilière, l'existence  d'une  contre-lettre  augmen- 
tant le  prix,  autorise  la  perception  du  droit  de 
vente  sur  le  prix  total.  411. 

37.  Une  contre-lettre  qui  diminue  le  prix  porté 
au  contrat,  ne  peut  être  opposée  à  la  Régie,  pour 
empêcher  la  liquidation  sur  le  prix  exprimé.  414. 

SB.  La  contre-lettre  ayant  pour  objiet  de  déclarer 
qu'une  vente  n'a  pas  été  sérieuse,  ne  peut  empôcb^ 
la  perception  du  droit  sur  cette  vente  légalement 
prouvée.  415. 

39.  Ni  une  contre-lettre  portant  qu'une  vente 
n'a  pas  été  sérieuse,  ni  le  jugement  fondé  unique- 
ment sur  cette  cou  ire- lettre,  ne  peuvent  être  opposés 
ù  la  perception  du  droit  d'une  présomption  lé^Ie 
de  rétrocession,  résultant  des  circonstances  prévues 
par  l'art.  12.  423. 

40.  Lorsque  les  changements  ou  déclarations 
modiUcatives  ont  lieu  dans  l'acte  ou  à  la  suite  de 
l'acte,  mais  en  faisant  partie,  elles  modifient  la 
perception  suivant  leurs  effets  sur  le  contrat.  417. 

41.  A  la  présomption  légale  d'une  rétrocession,  l'on  ne 
peut  opposer  une  déelnraiion  postérieure  A  la  vente , 
portant  qu'elle  est  simulée,  et  ne  contient  qu*une  donation 
déguisée.  -    Cass.,  l^""  mars  1815.  434. 

42.  Une  contre-lettre  ne  peut  être  opposée  à  la  Régie 
pour  établir  qu'un  payement  coaslalé  dans  un  acte  de 
vente,  n'a  pas  eu  lieu  réellement.  —Cass.,  U  jnillet  1814. 
150. 

43.  Une  contre-lettre  sous  seing  privé  ne  peut,  à 
cause  de  son  défaut  d'authenticité,  avoir  d'cfTct  qu'entre 
les  parties  contractantes,  et  être  opposée  à  la  Régie  pour 
détruire  l'effet  d'une  présomption  légale  de  mnlalioa.  — 
Cass.,  25  octobre  1808. 1719. 

V.  Fraude,  Métolutien,  Tiers. 

CONTRIBUTIONS.  -  V.  Bail,  Expertisb. 

CONTROLE.  —  Y.  AcTB  aiigien  ,  EnsEciSTReauT 
(effet), 

CONVENTION.—V.  Actes  correspectifs,  Sccces- 

SlOIf  TESTAHERTAIBE,  TeSTAHERT,  VeRTE. 

CONVENTION  ALEATOIRE.  -  V.  PâiTiaa 
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COirVENTION  INNOHEE. 

De  quel  droil  est  passible  Pucte  qai  constate  que, 
potir  tenir  lieu  (l*une  rente  sur  PEtal,  léjgoée  et  non 
exbtaote  dans  la  succession,  le  légataire  reçoit  une  somme 
d'argent?  —  Déllb.,  i*'  octobre  1835, q<» 77. 


COPfVENTIOW  VERBALE. 


âete  écrit,  17-19. 
Date,  8. 
DédBrttioD,7,10.1t- 
16,  Sf . 


Droiu  d*aete,  5. 

—    de  muuUoD,  G. 
Loi  tnclenne,  %. 
-<  da  tt  frimtire,  3. 


Ifatation  tecrHa,  1, 

Prix  plus  éIeT6,ll,ti. 
Texte,  I. 


I.  •  Sont  soumises  aux  dispositions  des  art.  2Î  et38 
«  de  la  loi  do  22  frimaire,  les  mutations  entre-vifs  de 
«  propriété  ou  d'usufruit  de  biens  immeubles,  lors  même 
«  que  les  nouveaux  posscâseurs  prétendraient  qu'il 
«  u'eiUte  pas  de  conventions  écrites  entre  eux  et  les 
«  précédents  propriétaire^  ou  usufruitiers. 

■  A  défaut  d*actes,  il  y  sera  suppléé  pnr  des  déclara- 
•  lions  détaillées  et  estimatives,  dans  les  trois  mois  de 
«  l'entrée  en  possession,  k  peine  d'un  droit  en  sus.  »  — 
L.  27  ventôse  an  ix,  art.  i.  120. 

S.  Dans  le  système  de  la  loi  des  5-19  décembre 
1790,  l66  ooavâitioiis  verbales  Quêtaient  point  at- 
teintes par  rimpôt,  quel  que  fût  leur  objet;  les 
acUâ  et  les  titres  seuls  y  étaient  assujettis.  117. 

5.  Dans  le  système  de  la  loi  du  22  frimaire  an  vii, 
le  droit  d*une  confentlon  verbale  n*est  Janais  exi- 
gible, parce  que  les  droits  ne  peuvent  être  réclamés 
que  sur  son  enregistrement,  imposaJbie  ^  défaut 
d'acte  à  enregistrer,  ou  sur  «ne  déclartiion  que 
la  loi  n'ex^e  nulle  part.  118. 

4.  Les  art.  12  et  15  de  k  loi  du  22  frimaire  an  vu 
exigent,  indépendamment  des  efrconstanoes  qu*iis 
rditeot,  la  preuve  que  la  mntatif^  a  été  eontraotée 
par  éesii.  119. 

tf .  La  règle  que  le  droit  n'est  dû  que  sur  un  acte, 
supplique  à  toute  oonventioa  eonstituant  obtiga- 
Uon,  libération,  mutation  mobilière,  en  propriété 
oa  osnfimit,  on  ««talion  de  jouissance  de  toute 
espèce  de  biens.  122. 

6.  La  loi  du  27  venlôs^  an  ix  dé^e  à  la  loi  dn 
32  frimaire  an  vii,  en  oe  qu'elle  soumet  à  l'Impôt 
les  Kinlatlons  verbales  d'immeubles  en  propriété 
oo  en  Qsniriiit.  120. 

7.  La  mutation  verbale  doit  être  déclarée  dans 
les  trois  mois  de  l'entrée  en  possession.  1662. 

V.  MMa^ian  ieerète, 

8.  La  date  d'une  mutation  verbale  est  fixée  soit 
par  la  déclaration  des  parties,  soit,  à  son  d^ftuit,  par 
les  actes  qui  en  font  preuve.  52. 

9.  Le  Boqveau  possesseur  qui  déclare  une  mata- 
lien  verbale  y  doH  en  faire  connatere  la  natiir& 

f  O.  La  dédtfation  estimative  et  détaillée,  pres- 
crite par  l'art.  4  de  la  loi  du  27  ventôse  an  ix,  n'est 
admissible  qu'à  délant  d'aqte.  3255. 

I I .  81  la  Régie  produit  un  acte  antérieur  o« 
postérîeiir  à  la  dédaration,  portant  un  prix  plus 
élevé  qoe  la  valeur  déclarée,  ell^  peiit  exiger  un 
sepplésenu  9257. 

12.  La  Régie  ni  les  tribunaux  ne  peuvent  sup* 
pléer  à  la  déclaration,  lors  pnème  qu'il  existe  une 
présomption  légale  de  mutation.  5258. 

15.  La  déclaration  doit  êfti«  faite  par  celui  que 
la  loi  désigne  comme  débiteur  du  droiL  3260. 

i4u  La  déelaration  doit.énoncer  l'existence  de  la 
transmission,  la  nature  des  biais  vendus  et  leur 
valenr.  5256. 

csÂMnoNHilai.  4. 


il>.  La  déclaration  estimative  n'est  pas  celle  du 
prix  convenu,  mais  celle  de  la  valeur  vénale.  5256. 

10.  Le  détail  exigé  par  la  loi  est  celui  des  biens, 
et  non  celui  des  conditions  de  la  vente.  5255. 

17.  Le  détail  doit  être  tel,  que  les  biens  soient 
clairement  désignés.  5255. 

18.  «  Le  droit  d'enregistrement  a  pour  |)remière  base 
«  une  convention  ou  une  déclaration  écrites;  et  e^est. 
«  diaprés  la  contexture  de  ces  sortes  d*éerits  qne  se 
«  règlent  le  taux  et  le  mode  de  perception  dn  droit.  • 
-Cass.,  17juin  1811.  121. 

ID.  «  En  principe  général ,  il  faut  pour  qa*il  y  ait 
a  écliute  au  droit  d  enre|^istrement,  auHl  existe  un  acte 
a  enregistré,  ou  susceptible  d'enregistrement ,  on  bien 
«  une  déclaration  de  mutation  de  biens,  ou  soit  robliga- 
«  tion  de  cette  déelaration,  dans  le  cas  où  elle  est  &r- 
«  mellement  exigée  par  la  loi.  »  —  Cass.,  17  juin  1811. 
121. 

20.  «  La  loi  explicative  du  27  ventôse  an  ix  restreint 
«  formellement  aux  mutations  entre-vifs,  de  propriété 
a  ou  d'usufruit,  Tobligation  d^acqnitter  le  droit  d'enre- 
«  gistrement,  quoiqu'il  n>  ait  pas  en  de  conventions 
1  écrites.  »  —  Cass.,  17  juin  1811.  121. 

20  bû.  Quant  aux  actes  adirés,  voir  jug.,  Gaillet, 
1er  mars  1847,  no  |Sl. 

21.  Un  tribunal  ne  peut  déterminer  d^oiBce  le  prix 
sur  lequel  doit  être  élauli  le  droit  d'une  vente  dont  il 
constate  Texisteoee,  par  application  de  Tart.  12  de  la  loi 
de  frimaire.  —  Cass.,  24  juillet  1810. 3258. 

22.  La  déclaration  d'une  mutation  verbale  pent  être 
faite  par  acte  extrajudieiaire,  lorsque  le  déelarant  Ta 
inutilement  présentée  au  bareau  dn  reoeveuri  et  que  son 
o&re  de  signer  sa  déelaration  sur  le  registre  a  été  refusée. 
-  Cass.,  S  aodt  1832.  3354. 

2S.  Lorsque,  postérieurement  ft  la  déelaration  d'ane 
mutation  verbale,  la  Régie  découvre  le  titre  écrit  de 
cette  mutation,  portant  un  prix  plus  fort  que  le  prix 
déclaré,  le  double  droit  est  dé  sur  la  difiTéreoee.—-  Jug., 
Lure,  4  mars  1840.  5257,  3756. 

V.  Acte  passé  en  conséquence  if  un  autre.  Jugement. 

OOirVERSIO]^.  -  V.  Rbhts  PEapéruBLLs  a  Tirai 
oiiincux,  Rertb  vuaàaB  a  titbb  oiiapvx. 

COUPE  DE  BOIS.  -  V.  Vestb  m  RéooLTis. 

dUÉAIfCE. 

On  entend  par  créance  toute  dette  active,  c'est- 
à-dire  tout  droit  qu'un  créancier  a  de  se  li»ire  payer 
d*une  somme  d'argent,  d'une  rente,  d'une  rede- 
vance,  soit  en  argent,  en  grains  ou  autres  espèces. 
1124. 

\*  Biens  situés  en  pays  étfangers^  Cession,  Dé^ 
légation,  Marais,  Succession  (déclaration).  Succes- 
sion testamentaire, 

CREDIT  (Ouverture  de).  —  V.  Prêt  sob  Bispot,  Pao^ 
messbs  de  pr&tbr. 


DATES. 

Acte  notarié.  S,  A,  iS,  |  Cont  de  mtriege,  8, 


1A. 

Aete  sont  MiBg  privé, 

1,1,6,7. 
Antidate,  6. 


Défaut  de  date,  it,l 6. 
Délai,  48,  «8. 
Double  date,  17,  «B, 
tt,  il. 


Bebanffe,  9. 
Lieitadon,  14. 
MaUtion  secrète^  48. 
Notaire,  46. 


1.  Les  actes  sous  seing  privé  font  foi  de  )(eur 
date  pour  fixer  Touverture  et  la  quotité  du  droit 
de  mutation  auquel  ils  sont  assujettis.  51,  1727. 

2.  Lorsqu'il  s'agit  d'un  droit  4  percevoir  sur  un 
acte  sous  seing  privé,  cet  acte  fait  foi  de  sa  date, 
à  regard  de  la  Régie;  mais  il  n*a  plus  cet  effet  s'il 
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DATION  EN  PAYEMENT. 


est  opposé  comme  preave  contraire  à  la  présomp- 
tion légale  de  mutation.  1719. 

5.  Les  actes  notariés  font  foi  de  leur  date,  pour 
fixer  rouverture  et  la  quotité,  soit  du  droit  d*acte, 
soit  du  droit  de  mutation.  50,  54,  5814. 

4.  Les  actes  notariés  font  foi  de  leur  date  en 
matière  civile,  indépendamment  de  Tenreglstre- 
ment.  381i. 

•  m.  Sauf  Texception  prononcée  par  Fart.  159  du 
Code  de  commerce,  les  lois  pénales  n*atteignent 
pas  Tantidate  des  actes  sous  seing  privé;  mais 
celle  des  actes  publics  est  considérée  comme  un 
(^ux.58l1. 

G.  Les  actes  sous  sein}!^  privé  font  foi  de  leur  date, 
lofjciuMI  s^agil  de  déterminer  le  tarif  qui  doit  leur  être 
npphqué.  —  Coss.,  i  ventôse  an  vu;  13  janvier  1818. 
Mï.  Jug.  Seine,  27  août  1840,  o«  51. 

7.  «Les  actes  sous  seing  privé  font  foi  de  leur  date, 

•  en  mnlièrc  d'enregistrement,  hors  le  eos  prévu  par 
«  Tari.  62  de  la  loi  du  23  frimaire  an  vu  ou  autres  nom- 
«  mément  exceptés.  »  —  Cass.,  12  décembre  1810.  4715. 

8.  Un  contrat  de  mariage  sous  seing  privé  passé  en 
Normandie,  arant  le  Code  civil,  fait  foi  de  sa  date  pour 
déterminer  la  perception.  --  Cass.,  20  janvier  1807. 
2993. 

9.  Un  acte  sous  seing  privé  portant  échange  d'im- 
meubles ruraux,  fait  foi  de  sa  date  à  Tégard  de  la  Régie, 
de  telle  sorte  que  la  loi  dii  24  mai  4834  lui  est  applicable, 
M  sa  date  est  antérieure  à  cette  loi.  —  Jug.,  iHarbonne, 
5  janvier  4836;  la  Réole,  12  mai  4837. 

10.  Lorsque  des  actes  sous  seing  privé  sont  opposés  k 
la  Ki^gie,  pour  repousser  la  présomption  légale  de  mu- 
tation, ils  ne  font  pas  foi  de  leur  date.  —  C41S8.,  20  avril 
4807.1713. 

il.  L'acte  sous  seing  privé,  non  enregistré  avant  Tad- 
judieation,  n'a  pas  date  certaine  à  TelFet  d'établir  la 
copropriété  de  1  adjudicataire.  —  Jug.,  Vitré,  '44  août 
4839,  n«  414. 

12.  Le  défaut  de  date  d'un  acte  sous  seing  privé 
translatif  de  biens  immobiliers;  ne  doit  pas  être  un 
obstacle  à  la  perception  des  droits  de  mutation,  dèa  que 
ce  défaut  de  dateee  trouve  suppléé  par  un  calcul  d'inté- 
rêts faisont  reconnaître  i'époque  de  la  vente.  ^  Cass., 
9  février  1814. 

15.  La  date  des  actes  notariés  fait  partie  intégrante  de 
ces  actes  ;  celle  dont  ils  sont  revêtus  doit  donc  être  con- 
.sidérée  comme  certaine  indépendamment  de  la  formalité 
de  l'enregistrement  —  Cass.,  20  février  1816.  3844. 

14.  Les  actes  notariés  font  foi  de  leur  date,  et  Tadmi- 
nistration  n'a,  pour  leur  faire  donner  une  autre  date  que 
celle  qui  y  est  portée,  que  la  voie  d'inscription  de  faux. 
—  Jug.,  Melun,  13  aodUl834. 

m.  Lorsqu'un  notaire  a  été  traduit  devant  la'Coar 
d'assises  pour  avoir  donné  h  un  acte  une  fausse  date,  et 
a  été  acquitté,  la  Ré^ie  peut  établir  la  fausseté  de  cette 
date  pour  percevoir  le  double  droit  et  l'amende,  attendu 

aue  racle  aurait  été  porté  au  répertoire  et  enregistré  hors 
es  délais.  —  Jug.,  Barcelonette,  41  décembre  4S39. 

16.  Le  défaut  de  date,  ou  renonciation  incomplète  de 
la  date,  n'cmpécbe  pas  l'acte  d'être  parfait,  et  le  notaire 
rédacteur  doit  l'inscrire  au  répertoire  et  le  soumettre  à 
l'enregistrement. 

Il  en  est  autrement  de  l'acte  signé  des  parties  et  des 
témoins,  mais  non  revêtu  de  la  signature  do  notaire.  — 
Jus.,  Brioude,  31  dée.  4838.  3899. 

17.  Lorsau'un  acte  présente  deux  dates,  dont  Tune 
raturée  et  raotre  postérieure  placée  en  marge  par  un 
renvoi  non  approuvé,  la  Régie  qui  réclame  le  double 
droit,  en  soutenant  que  la  première  date  est  la  véritable 
et  que  la  seconde  a  été  mise  après  coup  pour  se  soustraire 
au  double  droit  encouru  ,  doit  prendre  la  voie  de  l*in- 
scrintion  de  faux.  —  Cass.,  23  mars  1836.  3916, 648. 

lu.  Le  délai  pour  l'enregistrement  d'un  acte  signée 
diverses  époques,  commence  à  courir  de  la  date  des 
premières  signatures  des  parties,  si  le  contrat  porte 
également  la  signature  du  notaire  et  des  témoins,  parce 
que  l'acte  est  parfait  à  l'égard  des  parties  qui  ont  signé. 


en  sorte  que  celles  qui  signent  ensuite  ne  font  pour  aini^i 
dire  que  ratifier  l'acte  en  ce  qui  les  concerne.  —  lustr 
gén.,  3  juin  4809,  u«  432,  $  3.  3916. 

19.  Le  délai  pour  l'enregistrement  d'un  acte  qui  n'a 
pas  été  siffné  le  même  jour  par  toutes  les  parties ,  ne 
court  que  uu  jour  où  il  est  signé  par  chacune  d'elles,  car 
rien  ne  prouve  que  la  signature  du  notaire  ait  été  appo- 
sée k  la  première  date,  ce  qui  le  luissait  imparfait.  — 
Dec.,  29  mai  1836.  3916. 

20.  Lor:j(|u'un  acte,  daté  de  plusieurs  jours,  n'est  signé 
qu'une  seule  fois  (après  la  clôture)  par  les  parties,  les 
témoins  et  le  notaire,  ou  si  quelques-unes  des  parties, 
ajrant  d*fel>ord  donné  leur  signature  h  une  date,  et  quel- 
ques autres  k  une  date  postérieure,  les  nolairei  et  les 
témoins  n'ont  signé,  qu'à  la  dernière  date ,  le  délai  ne 
commence  à  courir  aue  de  la  clôture  ou  de  là  dernière 
date.  —  Dél.,  7  pluviôse  an  vu,  22  murs  4833. 

91 .  Lorsqu'un  acte  notarié  porte  deux  dates  dUTéreoles 
et  que  le  notaire  ne  l'a  signé  qu'à  la  dernière,  c'est  de 
celle-ci  seulement  que  commence  à  courir  le  délai  pour 
renrcgistrement.  —  Dec.,  29  mars  4831. 

22.  S'il  est  constant  que  le  notaire  a  apposé  sa  signa- 
ture à  la  première  date,  ce  n'est  qu'à  partir  de  la  seconde 
date  que  l'acte  est  censé  avoir  sa  perfection,  et  dès  lors 
le  délai  fixé  pour  son  enregistrement  ne  doit  courir  qu'à 
partir  de  cette  dernière  date.  —  Cass.,  2  novembre  1807  ; 
jug.,  Bagnères,  26  aodt  4810. 

Y.  Acte  ancien,  Bnregisiretnenl  {effet),  Expèrtiee,  Mu- 
tation teerèle,  Preictiption. 

DATION  EN  PATCMENT. 

Alt«mtUT6,  9, 10  lEffet,  4,  B,  6.  RttaplaesaieDt,  19. 

Chose  d'totnii,  17.  (EvicUoa,  11.  Bênta,  18. 
ClMM  tranaa&iM,  T,*.  Fsailutive,  II,  2à.      Repnia,  IS. 

Créance,  18,  Si,  SI.  Fernafe,  il.  RéaolaUoa,  14. 

Définition,!.  Legi,SO.  Tarif,!. 

Donation,  18, 18.  Novation,  14.  Tenta,  1, 18, 13. 

EQha■f^  11,  M,  M.  Prii,17. 

t.  La  datloD  e^'  payement  est  un  acte  par  leqael 
un  débiteur  donne  une  chose  à  son  créancier,  qui 
veut  bien  la  recevoir  à  la  place  et  en  payement 
d*une  somme  d'argent  on  de  quelque  autre  chose 
qui  lui  est  due.  1415,  1250,  4781 

2.  Les  caractères  de  la  dation  en  payement  et 
ceux  de  la  vente  sont  semblables,  et  cette  similitude 
doit  faire  appliquer  au  premier  contrat  le  droit 
déterminé  pour  le  second.  1231. 

5.  La  dation  en  payement  est  une  véritable  vente 
comprise  dans  la  disposition  de  Fart.  52  de  la  loi 
de  1816.  1782. 

4.  Dans  la  dation  en  payement,  ce  ne  n'est  pas 
précisément  la  libératioiTdu  débiteur  qui  s'opère, 
mais  la  résiliation  et  l'extinction  du  contrat  qui 
lobllgeait.  1232. 

V.  NovcUion, 

tt.  Le  droit  de  cession  doit  être  perçu  sur  la  da- 
tion en  payement,  parce  que  la  transmission  est 
l'obligation  nouvelle,  et  constitue  l'opération, 
tandis  que  la  libération  n'est  qu'âne  disposition 
dépendante.  1232. 

6.  Toute  convention  qui  ne  produit  pas  l'extinc- 
tion de  la  dette  première,  n'est  pas  une  dation  en 
payement,  passible  du  droit  de  cession.  1236. 

7.  Pour  qu'il  y  ait  dation  en  payement ,  il  fkQt 
que  la  chose  transmise  soit  autre  qne  celle  qni  était 
due.  1786. 

8.  Il  y  a  dation  en  payement  toutes  les  fois  q«e 
le  débiteur  donne  une  cnéance,  en  payement  d'une 
dette  qui  consistait  en  antre  diose.  1333. 

V.  Mtemative. 

9.  Il  n'y  a  pas  dation  en  payement,  lorsque  le 
débiteur  d'une  obligation  alternative  délivre  aue 
des  choses  auxquelles  il  éuit  obligé.  1787. 
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10.  Si  ricqaëreur  s^obllge  aUernalivemenl  au 
payemeDt  du  prix  ou  à  l'abaudoD  d*un  immeuble, 
le  canclère  du  contrat  est  suspendu  ;  il  y  a  vente, 
s*il  paye  en  argent;  échange,  s*il  donne  un  im- 
meuble. 1788. 

11.  Mais  il  y  a  dation  en  payenusnt  lorsque 
l'obligation  a  été  contractée  avec  focnlté  de  se 
libérer  au  moyen  d'une  autre  chose;  le  droit  perçu 
sur  Fobligation  primitive  n'est  pas  un  obstacle  à  la 
perception  d'un  nouveau  droit  sur  celle  qui  la  rem- 
place. 1788. 

12.  II  n'y  a  pas  dation  en  payement  lors- 
que le  débiteur  d'un  fermage  en  nature,  ou 
d'une  rente  en  denrées,  paye  sa  dette  en  argent. 
1581. 

V.  rateur  mobilière, 

13.  11  n'y  a  pas  dation  en  payement,  Iorsqu*une 
femme  est  payée  du  montant  de  ses  reprises  en 
elfeu  de  la  communauté.  1784. 

14.  Il  y  aurait  novation,  mais  non  dation  en 
payement,  si  la  dette  était  éteinte  moyennant  une 
promesse  de  donner  ou  de  vendre,  ou  moyennant 
une  obligation  de  foire  ou  de  payer  une  somme  ou 
des  valeurs.  1783, 1785. 

13.  Lorsque  le  débiteur  d'une  rente,  d'une 
créance,  d'une  chose  mobilière  ou  d'un  droit, 
r^hange  contre  un  immeuble,  il  y  a  dation  en 
payement.  1781. 

V.  Échange. 

16.  Lorsqu'une^rbose  mobilière  ou  immobilière 
est  voidue  moyennant  un  prix,  en  payement  duquel 
■ne  antre  chose  est  immédiatement  donnée,  il  n'y 
a  pas  échange,  mais  double  vente  formant  un  seul 
contrat,  sur  lequel  un  seul  droit  de  vente  est  dû. 
1796,  1797. 

17. 11  y  a  dation  en  payement  donnant  ouverture 
ao  droit  de  vente,  soit  que  la  chose  donnée  soit 
transmise  au  créancier,  soit  qu'elle  le  soit  à  un 
tiers  et  pour  lui.  1795. 

18.  D,  pour  se  libérer  envers  P,  donne  au  fils 
de  celui-ci  un  immeuble  ;  il  y  a  vente  de  l'immeuble 
el  donation  ou  prêt  du  montant  de  la  dette,  entre 
le  p^  et  le  fils.  Si  D  transmet  à  P,  qui  donne  im- 
méllatenient  âr  son  fils,  il  y  a  vente  de.D  à  P,  et 
donation  du  père  au  fils;  Tune  et  l'autre  immobi- 
lières.. 1795. 

19.  G  consent  l'extinction  de  la  dette  de  D, 
■oyennanl  la  promesse  que  fait  celui-ci  de  lui 
abandonner  un  immeuble,  qu'il  abandonne  réelle- 
ment plus  tard,  mais  dont  C  est  évincé  ;  un  nouvel 
immeuble  est  donné  en  remplacement.  —  Il  est  dû  : 
1*  droit  fixe  sur  la  promesse  ;  ^  droit  de  vente  sur 
la  réalisation;  Z""  nouveau  droit  de  vente  sur  le 
remplacement.  1793. 

W.  V  vend  à  A  un  immeuble  moyennant  20,000  fr. 
et  la  Hiculté  de  se  libérer  en  abandonnant  un  autre 
immeuble;  le  droit  de  vente  est  exigible  sur  le  con- 
trat, et  un  second  droit  de  vente,  si  l'acquéreur  se 
libère  au  moyen  d'un  immeuble. 

31.  L'acquéreur  évincé  n'a  droit  qu'à  une  somme 
d'argent;  s'il  reçoit  un  autre  immeuble,  il  y  a  dation 
eo  payement.  1791. 

32.  V  a  vendu  un  immeuble  et  sans  résoudre  la 
vente,  il  remplace  cet  immeuble  par  un  autre;  il  y 
a  échange.  1790. 

d5.  V  a  vendu  100  hectolitres  de  froment  me- 
surés et  acceptés  mais  non  livrés  ;  au  lieu  du  fro- 


ment, il  abandonne  un  immeuble  ;  le  droit  de  vente 
est  dû.  1790. 
V.  Échange, 

24.  V  vend  un  immeuble,  et  immëdialeraent  ou 
dans  les  vibgt-quatre  heures,  résolvanl  la  vente 
expressément  ou  implicitement,  il  délivre  un  autre 
immeuble  en  remplacement  du  premier  ;  un  st\k\ 
droit  de  vente  est  dû.  Après  les  vingl-qualrc 
heures,  il  est  dû  trois  droits  de  vente,  ou  un  droil 
de  vente  ou  un  droit  d'échange.  Celte  décision 
s'applique  également  au  cas  d'un  immeuble  donné 
entre- vifs  ou  par  testament  et  remplacé  par  un 
autre.  1790. 

25.  Lorsqu'il  est  fait  donation  d'une  somme 
d'argent  et  qu'immédiatement  le  donateur  donne 
un  immeuble  en  payement,  il  n'est  pas  dû  un  droit 
de  donation  mobilière  et  un  droit  de  vente  d'im- 
meubles, mais  un  seul  droit  de  donation  immobi- 
lière, à  moins  que  les  parties  n'aient  clairement 
exprimé  la  volonté  de  faire  deux  dispositions.  228li. 

26.  S'il  a  été  convenu,  dans  un  échange,  de  la 
numération  d'une  somme,  en  cas  d'éviction  de  l'un 
des  immeubles  échangés,  l'événement  ne  convertit 
pas  l'échange  en  vente,  à  moins  que  les  parties  ne 
l'aient  expressément  stipulé.  1 794. 

27.  Dans  la  dation  en  payement,  le  prix  consiste 
dans  la  libération  du  débiteur  et  non  dans  le  mon- 
tant de  la  dette,  en  sorte  que  le  droit  ne  doit  pas 
être  liquidé  sur  ce  montant.  1789. 

28.  Lorsqu'un  immeuble  est  donné  en  payement 
d'une  créance,  le  droit  ne  doit  pas  être  liquidé  sur 
la  somme  dont  le  débiteur  est  libéré,  mais  sur  une 
déclaration.  3215. 

29.  Lorsque  celui  qui  a  vendu  la  chusc  d'aulrui,  i  èdv 
ftl^acquéffur  un  immeuble,  en  remplacement  de  ci'llc 
chose,  un  second  droit  de  vente  est  exigible.  -  Dél., 
18  novembre  1839. 

50.  Lorsque  le  légataire  d'une  somme  d^argenl  reçoit 
son  legs  en  créance,  il  y  a  dation  en  payement.  1  p.  c!  -> 
Dél.,S3tévrier  i83i.  Ii33. 

V.  Délivrance  de  legs. 

31.  Pour  se  libérer  d'une  dette  de  1,767  fr.  cl  des 
intérêts  non  liquidés,  la  dame  Cadon  cède  un  immeuble. 
Droit  sur  deux  fois  le  capital.  —  Dél.,  6  août  18^.  ô^lMt. 

52.  L'abandon  d'un  immeuble  moyennant  la  libérutiou 
d'une  dette  ne  prouve  pas  que  Timmcublc  ail  la  valeur 
de  la  dette,  parce  que  rien  ne  s'oppose  ù  ce  qu'un  créuii- 
cier  réduise  sa  créance  à  une  somme  moindre  pour  en 
obtenir  le  payement;  d'où  il  suit  que  le  droit  dtt  vente 
ne  doit  pas  être  perçu  Hur  le  montant  lolal  de  la  dette 
dont  le  débiteur  est  libéré.  —  Cass.,  30  octobre  1809. 161 . 

V.  Abandonnement,  AUmenis,  Baii,  Bail  à  no\irr%ture, 
Compte  de  tutelle.  Délégation,  Délivrance  de  legs.  Dona- 
tion alternative^  Partage,  Hente  sur  l^Etat,  Rente  viagère, 
Résolution  pour  défaut  de  payement,  Succession  testamen- 
taire. 

DÉBITEUU  DU  DROIT. 

Acte  trtnsîtUf,  I.  i  Héritiers ,  8,  8.  Supplémenl  de  droit, 

GoDYentioa,  i6, 17.  1         —       bénéflciii-      43. 

I>ép«ni,  18.  I     res,  l,  TrauMction,  14. 

DonttioD,  16.  I  LégaUtre,  6.  Utafruiiier,  7. 

Folle  eachère,  8.  iRemttoarsement,  S.     Vente,  9, 10,  14,  12 

1.  Les  droits  des  actes  emportant  transmission 
de  propriété  ou  d'usufruit  d*immeubles  sont  mis  :i 
la  charge  des  nouveaux  possesseurs  ;  cette  règle  est 
une  application  du  principe  consacré  par  Part.  1595 
Ce.  3830. 

2.  Le  recours  que  peut  exercer  celui  qui  a  payô 
contre  celui  qui  doit  supporter  le  droit  d'enregis- 
trement s*établit  de  la  manière  suivante  : 
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DÉCHARGE. 


DÉCLARATION  D'APPORTS. 


S'il  s*agH  d'an  acte  a^ujettf  à  l'enregislrement 
dans  un  délai  déterminé ,  le  nouveau  possesseur 
doit,  dans  tous  les  cas,  rembourser  à  Tautre  partie 
les  droits  qu'elle  a  acquittés,  car  Tenregistrement 
est  obligatoire. 

Nais  s'il  s'agit  d'un  acte  dont  l'enregistrement 
est  facultatif,  le  remboursement  ne  peut  pas  être 
exigé. 

Si  l'acte  a  été  enregistré  pour  être  produit  en 
justice,  les  droits  sont  à  la  charge  de  celui  qui 
succombe  dans  l'instance  ;  on  statue  à  cet  égard 
comme  en  matière  de  dépens.  3845. 

3.  L'héritier  qui  a  payé  pour  ses  cohéritiers,  a 
incontestablement  recours  contre  eux  pour  la  part 
de  chacun  d'eux  dans  la  dette  commune.  5878. 

4.  La  dette  relative  au  payement  des  droits  de 
mutation  par  décès  n'est  point  personnelle  à  l'hé- 
ritier bénéficiaire;  Il  conserve,  en  cas  de  payement, 
son  recours  contre  les  créanciers  ou  héritiers  purs 
et  simples,  car  il  n'est  que  simple  détenteur  des 
biens  de  la  succession. 

Il  devra  même  être  subrogé  aux  privilèges  de  la 
régie,  si  on  en  reconnaît  à  celle-ci,  par  application 
de  l'art.  125i  C.  c,  art.  i.  3880. 

5.  Chacun  des  prenants  part  à  une  succession 
doit  supporter  les  droits  de  mutation  de  la  portion 
qui  lui  est  adjugée  ;  ainsi  l'héritier  des  meubles 
doit  supporter  le  droit  des  meubla,  celui  des  im- 
meubles le  droit  des  immeubles.  De  même  aussi, 
l'héritier  plus  éloigné  supporte  le  droit  plus  élevé 
payé  à  raison  des  biens  qu'il  reçoit. 

Si  les  partages  s'opèrent  par  voie  de  soulte  otf  de 
licitation,  l'héritier  qui  reçoit  la  soulte  ou  le  prix 
de  la  licitation,  supporte,  dans  le  droit  des  biens 
licites  ou  partagés,  une  part  proportionnelle  à  la 
valeur  qu'il  reçoit  en  argent.  3891. 

6.  Les  règles  tracées  pour  le  payement  des 
droits  par  les  héritiers  s'appliquent  aux  légauires, 
et  chacun  d'eux  doit  supporter  le  droit  des  objets 
qu'il  appréhende  dans  la  succession  (art.  1016  C.  c). 

Le  partage  influe  sur  les  droits  à  payer  par  les 
légataires,  de  la  même  manière  que  sur  ceux  à  payer 
par  les  héritiers. 

Si  le  partage  a  lieu  par  voie  de  soulte  ou  de 
licitation,  il  doit  le  droit  sur  la  part  des  biens  dont 
il  reçoit  l'équivalent  en  valeurs  étrangères  à  la 
succession.  3891. 

7.  Les  droits  de  mutation  ne  sonlpasconsidérés  comme 
une  dette  de  la  sacoession  k  la  charge  de  l'usufruitier,  et 
si  eelui-ci  a  payé  les  droits  pour  rintégralité  du  bien,  11 
a  uo  recours  contre  le  nu-propriétaire.  —  Cour  de  Tou- 
louse, i7  mars  1835. 

8.  L'ajudicataire  sur  folle  enchère  doitrembour- 
ser  au  fol  enchérisseur  le  droit  de  vente  qu'il  a 
pavé.  2U7. 

9.  Les  droits  de  mutation  sont  à  la  charge  de  Tacqué- 
reur,  s^'l  n'a  été  fait  de  slipulation  contraire  entre  son 
vendeur  et  lui.  La  circonstance  que  le  vendeur  aurait 
volonlairoment  donné  connaissance  au  receveur  de  l'acte 
de  vente,  n^est  point  un  motif  i)our  on  rejeter  les  droits 
sur  le  vendeur.  —  Cass.,  10  pluviôse  au  xiii,  30  juin  1806, 
90  juin  1813.  38i5. 

iO.  Les  droits  d'enregistrement  d^un  acte  de  vente 
mobilière  doivent  être  supportés  par  le  vendeur  qui,  en 
refusant  d^exécuter  la  convention,  a  mis  l'acquéreur  dans 
la  nécessité  de  faire  enregistrer  ledit  acte.  —  Arr.  de  la 
Cour  de  Caen,  l^r  février  1827.  3845. 

II.  Les  droits  perçus  sur  uo  acte  de  vente  mobilière 
peuvent  être  mis  à  la  charge  du  vendeur,  lorsque  l'enro- 
gif  tremcnt  n'a  eu  lieu  qu'à  cause  d'un  procès  dans  lequel  il 


a  succombé.  —  Cass.,  arrêt  du  9  févtier  iSSA.  3845. 

12.  Le  vendeur  qui  comioiftsail  la  nullité  dotit  la  vente 
est  fi-appée,  en  eo  que,  par  exemple,  il  aurait  vemhi  hi 
chose  u'aulrui,  ne  peut  répéter  contre  l'acquéreur  les 
dioils  qu'il  a  payés  a  U  régie,  lorsqu'il  a  fait  enregistrer 
l'acte  de  vente,  à  l'clTct  d'en  réclamer  l'exéeùtion,  acte 
qui  n  été  aunolé.  —  Cass.,  ÎO  juin  f827. 3846. 

13.  Les  suppléments  de  droits  dus  à  la  régie  ne  penraii 
être  considérés  comme  une  peine  résultant  d^un  erioM  ou 
délit^  ne  donnant  lieu  ù  aucun  recours  entre  débiteurs 
solidaires,  mais  bien  comme  les  conséquences  d'un  fait 
ordinaire.  En  conséquence,  le  Vendeur  qui  exerce  le 
rciroil  de  réméré  doit  rembourser  à  l'acquéreur  le  sup- 
plément de  droit  et  double  drbit  que  eelul-ei  a  été  obligé 
de  payer  h  la  régie  par  suite  d'une  expertise.  —  Cass., 
24  mars  1835.  3846. 

14.  La  transaction  par  laquelle  une  femme  en  recevant 
le  payement  d'une  partie  de  ses  reprises  matrimoniales 
fait  remise  du  surplus  k  son  nran,  proltté  au  rhsri  seul 
dans  le  ami  de  l'art.  ?1  de  la  loi  de  frimaire,  et  cVdl  i 
lui  seul  à  payer  les  droits  d'enregititrement.  —  Ca^»  , 
12  avril  1823.  3840. 

15.  Le  donataire  qui  cs(  dépouillé  de  l'objet  donné  à  la 
suite  de  la  révocaiion  pour  cause  de  survenancc  d'enfant, 

i  fonde  à  réclamer  dn  donateur  les  droits  d*eiire- 


n'est  pasl 

gistrement  qu'il  a  préeédcmmeni  payés  et  qui  ne  doircat 
pas  lui  être  restitués.  —  G.  de  Nimes,  7  roui  1824. 

16.  Est  licite  et  obliffatoire  la  clause  d*uu  acte  de 
vente,  portant  que  celui  des  contractants  qui  n'cxccalcra 
pas  st8  engagements,  supportera  les  droits  d'enregistre- 
ment. —  Cas9.,  13  mars  1839. 

17.  La  stipulation  dans  uu  acte  de  vente  sous  seing 
privé  (]ue  les  droits  d'enregistrement  seraient  à  la  ckargc 
de  la  partie  qui  y  donnerait  lieu  par  des  contesta  lions 
mal  fondées,  n  est  pas  un  obstacle  a  ce  que  le  tribunal, 
d'après  le  droit  commun,  condamne  rncquéreor  A  aeqait- 
ter  seul  les  droits,  s'il  est  reconnu  que  la  perception  n  été 
néœssiléciMir  la  faute  dés  deux  parties.  —Cass.,  16  met 
1831 

lÔ.  Les  droits  d'un  acte  sous  seing  privé  non  astreint 
par  lui-même  à  IVnregistreroent,  et  qui  vient  &  être  enre- 
gistré pour  pouvoir  être  produit  dans  une  instanee,  font  * 
partie  des  dépens  à  supporter  par  la  partie  qui  sotcombe. 
-  Cour  d'Amiens,  13  avril  1838.  Cass.,  6  avril  1840. 

19.  Tous  lus  jugômeuts,  même  ceux  obtenus  contre 
la  régie,  doivent  être  enregistrés  dans  le  délai  sous  peinr 
«lu  double  droit,  sauf  ù  la  partie  à  se  faire  rembourser  par 
la  régie  du  droit  simple.  —  Jog  ,  Seine,  4  aoât  1841, 
no  5845. 

V.  Enregistrement  (acitOM»),  Notaire. 

DEGUARGE.  > 

1.  «  Sont  sujettes  au  droit  fixe  de  2  fr.  les  décharRfs 
«  pures  et  simples.  «-L.  28  avril  1816,  arl.  43,  8«.  15^ 

2.  La  décharge  est  l'acte  qui  constate  une  libéra- 
tion non  translative  et  qui  n'est  qne  l'eiéculfon 
d'un  acte  antérieur.  1525. 

5.  Pour  l'exigibilité  du  droit  de  décharge  on  de 
celui  de  quittance,  Y.  i^»t(^ance. 

V.  Dépôt  chez  des  officiers  publics^  Dépôt  de 
sommes.  Dot  (reconnaissance).  Libération,  ^'ente 
publique  de  meubles, 

DÉGLARATIOIM  AU  PROFIT  DUR 
TIERS. 

I.  Cette  stipulation,  prévue  et  tarifée  par  la  loi 
du  contrôle,  ne  l'est  pas  dans  le  tarif  des  droits 
d'enregistrement.  202. 

V.  Stipulation  pour  autrui. 

DÉCLARATION  D'APPORTS 

I.  La  déclaration  que  font  des  époux  mariés  sani 
contrat,  des  apports  de  chacun  d'eux,  tint  en  deniers 
qu'ea  effets  mobiliers  et  (Séances,  n'oblige  le  mari 
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i  aucone  restittiUon.  Déclaration  pure  et  sfmple  : 
2Ar.  1080. 

S.  Toute  reconoaissance  faite  par  le  mari*  pen- 
dant le  mariage  ou  après  sa  dissolution,  d'avoir 
reçu  des  objets  on  des  sommes  qui  devaient  tom- 
ber dans  la  communauté,  sans  obligation  de  récom- 
pense ou  de  remploi.  Déclaration  :  i  fr.  1080. 

5.  La  reeonnaiManoe  par  le  mari  de  la  somme  qu'il 
doit  à  sa  femme  d'après  son  contrai  de  mariage,  ne  donne 
ODvertore  qu'au  droit  ûxe  d'un  franc.  —  Gass.,6juin  1811. 
Dall.7,40: 

4.  L'acte  par  Icqoel  deux  frères,  associés  verbalement, 
déciarcBt  que  l'no  d*eux  a  recouvré  une  somme  de  H,000  fr. 
appartenant  à  sa  femme  ;  qu'il  Pa  versée  dans  la  sociélé,  et 
qoe,  pour  sûreté  do  la  moitié  de  celle  somme,  la  femme 
tara  hypothèque  sur  tels  immeubles  propres  à  l'autre 
associé,  est  paôible  du  droit  d'obligation  sur  ^,000  fr., 
da  droit  fixe  p^or  la  reconnaissance  do  mari.  —  Dél:, 
S  Jan  1835. 

o.  La  reconnaissance  (aite  par  le  mari  dans  son  lesta- 
Bient,  des  apports  de  sa  femme,  noU  consignés  dans  son 
coatrat  de  mariage,  ne  peut  être  soumise  qu'au  droit  fixe 
del  h.  comme  aéte  d'exécution.  -  Cass.,  8  août  1836. 

6.  Reconaais^nce  par  un  mari  dan:*  son  testament 
d'avoir  reçÉ  une  somme  piour  deniers  dotaux,  lorsque  la 
qnolité  n'en  est  pas  déterminée  par  un  acte  antérieur 
enrcKistré.  1  p.  c.  —  Instr.  gén.,  28  juin  1839,  no  1382, 
$9.889. 

7.  Par  testament,  le  sieur  Champmillon.  marié  sans 
coairat,  ree«bnatt  avoir  reco  de  sa  femme  SO.éOO  fr.  ;  droit 
fitc.  -  Dâ.,  i^  octobre  idse.  1081. 

8.  Dédaratioii  faite  par  une  femme,  dans  son  (estament, 
portant  qoe  son  mari  a  apporté  une  somme  déterminée 
daiii  leur  communauté,  sans  énouciation  d^acie  enre clstré, 
déclaration  pore  et  simple;  3  ft.  fixe.  —  Soi.,  28  février 

isn. 

V.  tnlêrH$,  Mnùnnaiiittnee, 

DÉCLARATION  DE  COMMAND.  -  V.  Gom- 

lUO. 

DÉCLARATION  DE  TENTE  PUBLIQUE. 

-  V.  VniTB  PUBLIQUE  DE  1 


DECLARATION  PAR  LES  TITULAIRES 
DE  CAUTIONNEMENTS.  EN  FAVEliR  DE 
LEURS  BAILLEURS  DE  FONDS. 

t.  «  Lé  droit  d'cfnil?g»ttrement  de  ces  dédarattone  est 

•  ftiéft  J  fr.  »  — DécrM  2a  décembre  1812.3777. 

X.  «  La  perception  do  droit  fixe  n'aura  lieu  qu'autant 

•  qoe  les  déclarations  pourraient  êlrc  considérées  comme 

•  M  eomplémeBt  d'an  acte  d'emprunt  déjà  enregistré  au 
■  droit  proportionnel.  Si  le  Payement  anlérieiir  de  ce 
>  droit  n'est  pas  Justifié,  il  doit  être  aeqaiité  sur  la  dé- 

•  etaration  nénM.  »  —  Instr.  gén.,  48  septembre  181$, 
a»  743.  3777. 

3.  Les  déelaraiions  ne  sont  paisibles  que  da  droit  fixe, 
qe'ellcs  aient  été  on  non  précédées  d'un  acte  enregistré. 
-  Cass.,  4  décembre  1831  :  27  mai  1829.  Instr.  générale, 
30  aiars  1822,  no  1030.  3777. 

4.  L'acte  qoi,  co  matière  de  cautionnement  en  numé- 
raire versé  an  Trésor,  ne  contient  point  une  simple  dccla- 
Mieo  de  privilège  du  second  ordre,  mais  renferme  de  la 
part  du  titulaire  de  l'office  ou  de  l'emploi  une  obligation 
fnvtrs  le  bailleur  de  fonds,  est  sujet  au  droit  propor- 
Uojael.  -  Jug.,  Seine,  5  avril  1858.  /.  B.,  «,180. 

0.  Les  déclarations  de  privilège  du  second  ordre  ne 
sont  passibles  du  droit  fixe ,  que  lorsqu'il  s'agit  de 
aotioooements  versés  au  Trésor  public,  et  non  à  la  caisse 
des  dépéu  et  eoosignations.  —  Dél.,  10  juillet  1835. 

DECLARATION  ESTIMATIVE. 

j^ti4.  lDéeUritttB,B.  ITetU,  I. 

Charia,  9.  iNteenlU,  8.  Valeur  féttaK  6. 

C«t»^7.  lObjet,!.  I 

1.  «  Si  les 


j  et  valeurs  ne  sont  pas  déterminées 

•  dans  an  acte  ou  un  jugement  donnant  lieu  au  droit  pro- 

•  portioonl^  les  parties  seront  tenues  d'y  suppléer,  avant 

•  rcnregisireiiient,  par  une  dccluraiioii  csitmativc,  cer- 


a  tiOée  et  signée  au  pied  de  Taete.  »  —  L.  S8  frimaire 
an  vu,  ark  16. 3261. 

S.  La  déclaration  exigée  par  Farticle  iG  n*est  pas 
celle  qui  aurait  pour  objet  de  faire  conaattre  un 
prix  inconnu  et  de  suppléer  ainsi  à  Tinsuffisance  de 
l'acte,  comme  preuve  de  la  vente  et  justification  de 
tous  ses  éléments,  ùiais  seulement  celle  qui  consiste 
à  évaluer  en  somme  d'argent  Tobligation  de  l'ac- 
quéreur, que  les  termes  du  contrat  n'évaluent  point 
en  argent ,  ou  à  déterminer  en  une  somme  fixe  le 
prix  non  exprimé  en  capital.  3262. 

5.  La  déclaration  estimative  a  Heu  pour  tout 
acte  on  jugement  translatif,  soit  de  biens  meubles, 
soit  de  biens  immeubles.  3261. 

4.  Les  parties  ne  sont  plus  obligées  de  déclarer 
dans  tous  les  actes  translatifs,  la  valeur  des  biens, 
et  s'ils  le  font,  il  ne  leur  est  pas  interdit  d'exprimer 
que  l'estimation  a  pour  objet  l'établissement  du 
droit.  3268. 

5.  La  déclaration  doit  être  faite  par  celle  des 
parties  qui  présente  l'acte  à  l'enregistrement,  par 
un  mandataire,  par  les  notaires  rédacteurs  des  actes, 
par  les  greffiers  et  secrétaires  qui  ont  reçu  le  mon- 
tant des  droits,  par  les  avoués  qui  requièrent  l'en- 
registrement du  Jugement  et  actes  de  procédure.* 
3267. 

6.  Lorsque  le  prix  convenu  est  moindre  que  la 
valeur  vénale,  les  parties  doivent  être  admises  à 
déclarer  celte  dernière  valeur  pour  servir  de  base 
à  la  liquidation  du  droit.  3265. 

7.  Lorsqu'il  s'agit  d'enregistrer  un  contrat  de 
vente,  la  déclaration  estimative  doit  avoir  petr  objet, 
non  la  valeur  du  bien,  mais  le  prix  convenu.  3fMM. 

V.  Convention  verbaie, 

H.  Lorsqu'il  y  a  lieu  à  la  déclaration  presorilo,  la 
formalité  doit  être  refusée  jusqu'à  ce  qu'elle  soit  faite  et 
signets  —  Dél.,  U  mars  1824.  3266. 

9.  Lorsqu'une  charge  n'est  pas  évaluée  dans  un  contrat 
de  vente,  qu'une  .^omme  est  rédamée  par  une  contrainte, 
le  tribunal  ne  doit  pas  nnnaler  la  eontrainle,  mais  ordon- 
ner une  dédarnlion  estimative  de  la  charge.  —  Cass., 
24  juin  1811.  3i63. 

V.  Marché,  Obligation  de  faire,  Vente, 

DÉCLARATION  PURE  ETSIMtXE. 

1.  (I  1  fr.  fiie  les  déelaraiions  pures  et  simples  en  me- 
<c  ticre  civile.  »— L.  22  frim.  an  vu,  art.  68.  S  1, 23o.  802. 

2.  En  tbèse  générale,  toute  déclaration  doit  être 
tenue  pour  vraie,  toutes  les  fois  qu'il  s'agit  d'enre- 
gistrer l'acte  qui  les  contient,  et  qu'elles  ne  bles- 
sent pas  des  droits  acquis  à  la  Régie;  mais  si  le  fisc 
a  des  droits  acquis  que  blessent  ces  déclarations, 
l'administration  a  le  droit  de  les  contester.  428. 

3.  Un  exécuteur  testamentaire  déclare  qu'au  jour 
du  décès  du  testateur,  il  n'était  rien  d<^  à  crder- 
nier.  2fr.  fixe.  4579. 

4.  Le  créancier  d'une  succession  déclare  ac- 
cepter un  seul  des  héritiers  pour  débiteur.  2  fr. 
fixe.  1577. 

V.  Bail  à  domaine  congo'able.  Constructions, 
Convention  verbale,  Donalion,  LÛtéralion,  Stipu- 
lation pour  un  tiers» 

DÉCLARATION  TESTAMENTAIRE. 

Cftptcité,  i.O,  t. 
Caractère,  43. 
(^onvenlion,  9,  40. 
(lériliert,  IS. 
Inlenrenlion,  li. 

1.  Celui  qui  ne  peut  donner,  ne  peut  reconnaître 
devoir,  par  teslajnent.  885. 


Ugt.  s.  8. 

Légauire,  47. 
ObligatioD,  S,  4,  46. 
Payemenl,  7. 
Preuve,  44. 


Qaotité  disponible,  t 
Rapport,  40. 
Révoeation,  II. 
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3.  La  reconnaissance  faite  au  profil  d*un  inca- 
pable de  recevoir,  ou  lorsque  la  quolité  disponible 
est  excédée,  est  réputée  legs  déguisé,  et  comme 
telle,  nulle  et  caduque  :  en  conséquence,  ni  le  droit 
d'obligation,  ni  celui  de  mutation  par  décès,  ne 
sont  exigibles.  886. 

5.  Si  le  créancier  justiûe  ses  droits  par  quelque 
autre  preuve,  la  présomption  qpi  donne  à  la  recon- 
naissance le  caractère  de  legs  s*évanouit;  le  testa- 
ment devient  passible  du  droit  d'obligation,  si  la 
dette  ne  résulte  pas  déjà  d'un  titre  enregistré.  887. 

4.  Si,  postérieurement  à  l'enregistrement  du 
testament  moyennant  le  droit  fixe,  la  régie  trouve 
la  preuve  que  la  reconnaissance  contenait  une 
obligation  véritable,  le  droit  de  i  p.  c.  ne  peut 
néanmoins  être  réclamé  si  la  dette  est  éteinte.  888. 

ï^.  Lorsque  le  caractère  de  legs  est  reconnu  à  une 
dette  testamentaire,  le  payement  n*est  passible  que 
du  droit  de  délivrance  de  legs.  1544. 

6.  La  reconnaissance  de  devoir,  insérée  dans  un 
testament,  en  faveur  d'une  personne  capable  de 
recevoir,  et  lorsque  la  réserve  n'est  point  atteinte. 
Mi  preuve  complète  de  l'obligation,  et  le  droit  de 
i  p.  c.  est  exigible  sur  le  tesUment.  889,  2399. 

7.  Lorsque  le  testateur  charge  son  héritier  d'ac- 
quitter une  dette  qu'il  reconnaît,  il  est  dû  le  droit 
d'obligation  sur  le- testament  et  le  droit  de  quittance 
sur  le  payement.  2401. 

8.  lorsque,  après  avoir  reconnu  l'existence  d'une 
dette,  le  testateur  lègue  à  son  créancier,  pour  s'ac- 
quitter, une  somme  existante  dans  sa  succession, 
c'est  le  droit  de  mutation  par  décès  qui  est  exigible. 
2401. 

9.  La  reconnaissance,  dans  un  testament,  que  le 
testateur  a  consenti  telle  convention  susceptible  de 
recevoir  un  litre  après  son  exécution,  peut  donner 
ouverture  au  droit  de  la  convention,  après  Taccep- 
tation  de  la  reconnaissance.  2399,  2400. 

10.  Lorsque,  après  avoir  reconnu  l'existence 
d'une  convention  translative ,  le  testateur  ordonne 
la  délivrance  de  la  chose  transmise,  il  n'est  pas  dû 
d'autre  droit  que  celui  de  la  convention.  2401. 

11.  Lorsque  le  testament  est  enregistré  du  vi- 
vant du  testateur,  la  reconnaissance  pure  et  simple 
demeure  révocable  et  ne  peut  donner  ouverture  au 
droit  de  i  p.  c.  890. 

12.  Le  droit  de  i  p.  c.  est  dû,  si  le  créancier  in- 
tervenant au  testament  a  accepté  la  reconnaissance, 
on  s'il  lui  en  a  été  remis  un  double,  pour  lui  servir 
de  titre,  ou  enfin  si  le  testateur  ordonne  qu'il  lui 
en  soit  remis  expédition.  890. 

13.  Les  reconnaissances  de  dettes  qui  se  font  par  tes- 
tament n'ont  pas  le  caractère  de  legs,  mais  elles  forment 
litre  au  profit  du  créancier,  qui  pcot  agir  en  celle  qualité, 
contre  les  héritiers.  1  p.  c.  —  Inslr.  gén.,  28  juin  1829, 
n*»  1282,  S  9.  883.  Inslr.  gén.,  3  fructidor  an  xiii,  n»  290. 

14.  «  La  reconnaissance  de  devoir,  insérée  dans  un 
«  testament,  ne  Tait  pas  elle  seule  preuve  complète  de  la 
«  dette...  elle  doit  être  considérée  comme  un  legs  dont  la 
«  demande  est  non  recevable  si  les  legs  excèdent  la  quo- 
«  lité  disponible.  »  —  Cour  de  Paris,  alT.  ci?.,  7  février 
1832.  88/. 

115.  Testament  olographe  portant  que  le  testateur 
donne  à  E.  ce  que  contient  son  portereuille,  muni  des 
comptes  courants  sur  lesquels  il  redoit  à  P.  50,000  fr.; 
1  p.  c.  indépendamment  du  droit  fixe.  —  Dél-,  20  juillet 
1*8./.  i^.,  12,126. 

|6,  La  déclaration  testamentaire  fuite  par  une  mère 
donataire,  que  sa  fille  u*a  reçu  qu'une  somme  moindre  que 


celle  qai  a  été  portée  dans  Tacte  de  donatioB,  et  ma'em 
conséquence,  ses  frères  et  sœurs  ne  devront  exiger  le 
rapport  que  "de  la  somme  réellement  recae,  D*est  pis  de 
nature  à  rendre  exigible  un  droit  porliealier.  —  Dél.. 
12  février  1828.  891: 
17.  La  reconnaissance  par  testament  d^une  dette  an 


profit  du  légataire  universel,étant  sans  objet  pour  celni-ci. 
n'est  pas  passible  d'un  droit  proporlionncf. — t  " 
182-5»  10  juilleH824.9U. 


passible  d'un  droit  proportionnel.— bel., 5  jaillel 
JuilleH824. 9U.  ' 

18.  Lorsqu'une  déclaration  testaroenlaire  est  faite  ah 
profit  d'un  créancier  mort  avant  le  testateur,  auean  droit 
n'est  dû  si  les  deux  successions  sont  échues  ouz  méiaes 
héritiers.  —  Dél.,  10  juillet  1824. 

DEDIT. 

i .  Lorsque  les  arrhes  sont  simplement  promise, 
la  convention  prend  le  nom  de  dédit;  leur  effet  De 
diffère  en  rien  des  arrhes  données.  2054. 

•  â.  La  faculté  de  dédit,  stipulée  en  faveur  d'une 
seule  des  parties,  n'en  rend  pas  moins  l'obligation 
alternative  et  suspend  également  la  perception  du 
droit  de  vente.  2056. 

5.  Le  dédit  en  faveur  d'une  seule  partie  n'est  pas 
la  clause  pénale,  en  ce  que  l'obligation  de  vendre 
et  celle  du  dédit  sont  également  principales ,  et 
l'objet  d'une  égale  option,  de  la  part  de  roblisé. 
2057.  * 

4.  Le  dédit  n'est  pas  l'obligation  facultative;  en 
le  payant,  le  vendeur  n'éteint  pas  l'obligation  de 
vendre,  qui  n'a  jamais  existé.  Au  jour  du  contrat, 
il  n'est  dû  ni  le  droit  de  vente,  ni  celui  d'indemnité, 
parce  que  l'une  et  l'autre  des  conventions  sont  éga- 
lement éventuelles.  2058. 

5.  G.  promet  de  vendre  à  M.  des  immeubles,  moTcn- 
nant  Un  prix,  avec  réserve  à  chaque  partie  de  ae  dédire, 
en  pajront  k  l'autre  une  somme  déterminée.  Le  droit  de 
vente  est  exigible,  sauf  restitution  si  le  dédit  a  Ûeo.  — 
Sol., 7  septembre  1830.  2055. 

V.  Arrhes,  JDofnmageê-intériU, 

DÉGUERPI88EMENT. 

1.  Le  dégnerpissement  est  l'abandon  d'un  lm> 
meuble  affecté  au  service  d'une  rente,  pour  se  libérer 
de  la  rente;  ce  n'est  plus  aujourd'hui  qu'une  réso- 
lution pour  défaut  de  payement  du  prix.  1805. 

V.  Résolution  pour  défaut  de  payement,  Bail  à 
locaiairie  perpétuelle. 

DÉLAIS  POUR  FAIRE  ENREGISTliER 
LES  ACTES  ET  MUTATIONS. 

Joar  urÊ9,m4  f  «mi, 
I,  A.  K. 

Oblifttioa,  Si. 

QuitUDM,  iS. 

Répertoire,  11. 

Sbrenelièrft,  10. 

Terme,  t. 

Textes.  1,  7,  R,  M, 
M,H. 

Vettteil6nMblet,t4. 


Acte  adm!niitrat,ts. 

—  approufé,  il. 

—  conrerti,  iO. 

—  exempt,  4  S. 

—  imparfeit.  10,11 
--    notarié,  9. 

Bient  de  communes, 
48, 10,  ii. 

—  d'hospioet,  iO. 

—  de  mineors,  45, 


Bois  de  la  eouronne, 

ii. 
Cahier  de  charges,17. 
Conditions,  i7,  iS. 
Conventions  diTerses, 

33. 
ConTentions     rerba- 

les,  5S. 
Effet  da  délai,  6. 
Expertise,  U. 


1.  «  Dans  les  délais  fixés  pour  renregistrement  des 
«  actes  et  des  déclarations,  le  jour  de  la  date  de  Pacte, 
«  ou  celui  de  rouverture  de  la  succession  ne  sera  point 
«  compté  si  le  dernier  Jour  du  délai  se  trouve  être  un 
«  décadi  ou  un  jour  de  fête  nationale,  ou  s'il  tombe  dans 
K  les  jours  complémentaires.  Ces  jours-là  ne  seront  point 
«  comptés  non  plus.  »  —  L.  22  frimaire  an  tii,  art.  85. 
3827. 

2.  Les  délais  accordés  par  les  articles  22  et  24 
de  la  loi  du  22  frimaire,  pour  le  payement  des  droits 
de  mutation,  ne  sont  autre  chose  qu*un  terme,  c*est- 
à  dire  qu'ils  ne  suspendent  pas  Tobligation,  mais 
en  retardent  seulement  Texécution.  48.^ 

5.  Le  jour  a  quo  n'est  pas  compris  dans  les 
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délais,  mais  le  joor  ad  quem  en  fait  partie.  âiOâ. 

4.  La  règle  tracée  par  l'art.  25  de  la  loi  du 
33  frimaire  an  vu,  doit  être  appliquée  dans  tous 
les  cas  où  il  s'agit  de  déterminer  le  délai  dans  le- 
quel an  acte  doit  être  enregistré.  2104. 

5.  Le  jour  ad  quem  n*éUot  pas  compris  dans  le  terme 
lié  poor  reoregistrement  des  actes,  une  Tente  immobi- 
lière do  30  DOTombre  1833,  enregistrée  le  1er  mars  i83i 
sealement,  est  passible  d'un  double  droit,  le  délai  de  3 
nois  étant  expiré  le  dernier  joor  de  février.  —  Jug., 
■irecoort,  l«r  aoât  «821.  3827. 

6.  Il  est  de  règle  générale,  en  matière  de  délai,  que 
cdoî  à  qui  est  aeeordé  on  délai  poor  faire  une  chose,  doit 
eo  jooir  dans  toute  son  intégrité,  et  qu'il  ne  peut  élre 
considéré  en  demeure,  ni  poursuivi,  tant  que  ce  délai 
■*cst  pas  entièrement  expiré.  —  Jug.,  Partbenay,  8  fé- 
vrier 1837.  5799. 

S I*'.  —  JMais  des  actes  notariés. 

7.  «  Les  délais  pour  faire  enregislrer  les  actes  publics 
«  sont,  savoir  :  dedix  jours, pour  les  actes  des  notaires  qui 

■  résident  dans  la  commune  où  le  boreau  d'enregistré- 

•  ment  Mt  établi  ;  de  quinze  jours,  pour  ceux  des  nolai- 

■  res  qui  n*y  résident  pas.  ■  —  L.  22  frimaire  an  vu, 
tri.  20. 3907: 

8.  «Les  notaires  qui  n'auront  pas  fait  enregislrer 

•  leurs  actes  dans  les  délais  prescrits,  payeront  person- 
«  aeUeflMBt,  à  titre  d'amende,  et  pour  chaque  contra- 

•  ventioa,  une  somme  de  SO  francs,  s'il  s'agit  d'un  acte 
"  SQjet  an  droit  fixe,  ou  une  somme  égale  au  montant 
«  du  droit,  sll  s'agit  d'un  acte  sujet  au  droit  proi>or- 

■  tioooel,  sans  que,  dans  ce  dernier  cas,  la  peine  puisse 

•  être  an-dessous  de  50  fr. 

•  Ils  seront  tenus,  en  outre,  du  payement  des  droits, 

•  sanf  leur  recours  contre  les  parties  pour  ces  droits 

•  scQkaMnt.  »  L.  22  frimaire  an  vu,  art.  23. 
Y.  Amende. 

9.  Le  droit  n*est  exigible  d'un  acte  notarié  qu*au- 
Uit  qae  les  délais  poar  Tenregistrement  sont 
expirés.  133. 

10.  Les  actes  parfiiits  et  susceptibles  d'enre- 
gistrement, à  raison  des  conventions  qa'ils  con- 
tiennent, sont  les  seals  que  les  notaires  doivent 
dire  enregistrer  dans  les  délais  prescrits. 

Il  en  est  de  même  des  actes  qui,  bien  que  rédi- 
gés par  les  notaires,  n*ont  pas  cependant  le  carac- 
tère d'acte  public  ;  telles  sont  les  polices  d*assu- 
nnoes,  qa*ils  peuvent  rédiger  dans  la  forme  d'acte 
sons  seing  privé  et  les  certificats  de  propriété. 
3007,3908. 

V.  Jetés  notarie's, 

11.  Le  délai  pour  l'enregislrement  d'un  acte  notarié 
ae  court  que  do  jour  où  l'acte  est  devenu  parfait  par  la 
siinatoredu  notaire.  —  Jog.,  Metun,  13  août  183i. 

si.  Tout  aete  inscrit  au  répertoire  doit  élre  enregistré 
dans  les  délais  que  l'inscription  comporte  :  cette  inscrip- 
Uounepent  être  raturée.— Jug.,  la  Réole,  13  juillet  1838. 

13.  Les  notaires  qui  procèdent,  sur  la  cTemande  des 
psrtles,  00  conformément  à  une  commission  du  tribunal, 
à  la  vente  de  biens  de  mineurs,  doivent  observer,  pour 
rearegistrement,  les  délais  ordinaires  des  actes  notariés, 
et  Boo  ceux  relatifs  aux  actes  des  greiOers.  —  Inst. 
géa..22  février  1808,  n»  366,  $  il. 

14.  l.orfqa'nn  notaire  suppléant  au  comraissaire-j>ri- 
scar  proeède  4  une  vente  publique  de  meubles,  et  doit 
rester  dépositaire  de  la  minute,  le  délai  de  l'enregistre- 
Mt  est  celui  des  actes  notariés.  —  Dec.,  S  février  1834. 

13.  il  ne  faut  pas  induire  des  termes  de  l'art.  20  de 
la  loi  de  frimaire,  que  tous  les  actes  dea  notaires  sont  in- 
diithwtemeot  soumit  à  la  formalité  de  l'enregistrement  ; 
celle  règle,  quoique  générale,  ne  peut  être  appliquée  au 
eis  où  ce  qui  fait  robjet  de  l'acte  n'est  assujetti  à  aucun 
iapèt,  ou  ne  l'est  que  dans  certaines  circonstances  et 
sou  certaines  conditions.  —  Julg.,  Lectoure,  19  juillet 
1835.  3909. 


16.  Le  notaire  qoi  ne  fait  pas  enregistrer,  dans  les  dix 
ou  quinze  jours  de  sa  date,  la  quittance  sous  seing  privé 
apposée  au  bus  de  la  minute  d'une  obligation  pass^  de- 
vant lui,  est  passible  de  l'amende  portée  à  l'art.  33  de  la 
loi  du  22  frimaire  an  va.  ~  Dél.,  20  février  1819. 

17.  C'est  dans  le  délai  de  dix  ou  quinze  jours  oue  les 
notaires  doivent  faire  enregislrer  les  cahiers  de  cnarges 
rédigés  par  enx,  pour  parvenir  à  la  vente  de  biens  des 
communes.  —  Dec.,  U  mars  183i. 

18.  Le  délai  pour  renregistrement  de  l'acte  notarié 
d'une  vente  d'Immeubles  appartenant  à  une  commune, 
court  à  partir  du  jour  de  sa  date,  et  non  du  jour  de  l'ap- 
probation de  rautorité  administrative,  mais  la  bonne  loi 
du  notaire  peut  motiver  la  remise  du  double  droit.  — 
Dec.,  30  juin  1837. 

19.  Les  actes  portant  vente  ou  acquisition  de  biens 
immeubles  par  les  communes  passés  devant  notaires,  ne 
doivent  être  assujettis  à  l'enregistrement  que  dans  les 
vinfft  jours  h  partir  de  la  réception  k  la  mairie,  de  l'ap- 
prooation  de  ces  actes,  par  l'autorité  supérieure  adminis- 
trative; l'époque  précise  de  Tarrivée  de  cette  approbation 
doit  être  consuiée,  en  marge  des  actes,  par  une  attesta- 
tion du  maire.  —  lustr.  générale,  31  décembre  1838, 
n»  1577,  S  6. 

20.  A  la  suite  de  l'inscription  des  baux  des  hospices 
et  autres  établissements  qui  doit  élre  faite  sur  le  réper- 
toire immédiatement  après  leur  rédaction,  le  notaire  doit 
effectuer  cette  mention,  soumis  d  l'apfmtbatûm  du  firiftt. 

Les  receveurs  mentionneront,  dans  l'enregistrement 
des  actes  dont  il  s'agit,  la  réserve  suspensive  de  leur  exé- 
cution, jusqu'à  l'approbation  nécessaire,  et  ils  indique- 
ront le  jour  de  sa  réceotion  à  la  mairie  ou  à  la  préfecture 
où  ces  actes  ont  été  rédigés.  —  Dec.,  27  frimaire  an  xiii. 

21.  Le  délai  de  15  jours  ne  sera  compté  que  du  jour 
où  les  actes  approuvés  par  le  préfet  seront  parvenus  «ux 
maires,  ce  qui  doit  être  attesté  par  ces  fonctionnaires.  -« 
Dec,  26  novembre  1811. 

22.  Le  délai  de  15  jours  fixé  par  le  décret  du  12  août 
1807,  pour  renregistrement  des  baux  ou  adjudication  des 
biens  appartenant  aux  communes  ou  aux  hospices,  ne 
commence  à  courir  que  du  jour  où  les  actes  approuvés  par 
le  préfet  sont  parvenus  aux  maires  des  communes  où  sont 
situés  les  biens  affermés  ou  vendus.  De  pareils  actes  doi- 
vent donc  être  émargés  de  l'attestation  du  maire  consta- 
tant l'époque  précise  où  l'approbation  lui  sera  parvenue. 
-  Inst.  gén.,  7  février  1812,  n»  561. 9915. 

25.  Les  délais  pour  l'enregistrement  des  actes  de  cau- 
tionnement passés  devant  notaire,  pour  sûreté  de  paye- 
ment du  prix  des  adjudications  faites  administrative- 
mcnt,  courent  du  jour  où  ces  actes  ont  été  passés,  et  non 
de  celui  où  les  adjudications  ont  été  approuvées  par  le 
préfet.  —  Dél.,  14  mors  1815. 

24.  Le  notaire  qui,  en  sa  qualité  d'officier  publie,  ré- 
dige et  appose  seul  sa  signature  sur  un  procès-verbal 
d'adjudication  de  coupes  de  bois  de  la  couronne,  doit  le 
présenter  à  la  formalité  dans  le  délai  fixé  pour  ses  autres 
actes;  ce  fonctionnaire  doit,  dans  le  même  délai  et  sous 
peine  de  responsabilité  du  droit,  délivrer  extrait  au  re- 
ceveur chargé  de  poursuivre  directement  le  recouvrement 
des  droits  contre  les  adjudicataires  en  retard,  de  paver, 
dans  les  24  heures  de  l'adjudication,  le  montant  de  leur 
lot.  Quand  on  membre  de  l'autorité  administrative  signe 
ces  actes  concurremment  avec  le  notaire,  ils  ne  doivent 
être  enregistrés  que  dans  les  20  jours  de  leur  date  ;  mais 
le  notaire,  après  ce  terme  expiré,  demeure  personnelle- 
ment responsable  des  droits  et  doubles  droits,  s'il  avait 
omis,  dans  1  intervalle  des  20  jours,  de  remettre  l'extrait 
au  receveur.  —  Dée.,  14  février  1809. 

§  H.  -  Actes  sous  seing  privé  translatifs 
dimmeiMes. 

21$.  «  Les  actes  qui,  k  l'avenir,  seront  faits  sous  sîgna- 
«  turc  privée,  et  qui  porteront  transmission  de  propriété 
«  ou  d^usufruit  de  biens  immeubles,  et  les  baux  à  ferme 
«  on  à  loyer,  sous-baux,  cessions  et  subrogations  de  baux 
«  et  les  engagements,  aussi  sous  signature  privée,  de 
«  biens  de  même  nature,  seront  enregistrés  dans  les 
«  trois  jonrs  de  leur  date. 
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n  DÉLMSSEMENT  PAR  HYPOTHÈQUE.  -  DÉLÉGATION  DE  CRÉANCES. 


«  Pour  ceux  des  actes  «le  ces  espèces  qui  serout  |)ast>és 
<i  en  iMiys  élmoger  oa  dans  les  Iles  et  colonies  françaises, 
«  où  renregtstrement  n'aurait  pas  encore  été  établi,  le 
«  délai  sera  de  six  mois,  s'ils  sont  faits  eo  Europe  ;  d'ane 
a  année  si  c'est  en  Amérique,  el  de  deux  années  si  c'est 
«  en  Asie  on  en  Afriqne.  »  —  L.  32  frimaire  an  tu, 
aK.  ».  3819. 

£6.  «  Les  actes  sous  sionatures  privées,  et  ceax  pas- 
«  ses  en  pays  étrangers,  dénommés  dans  l'art.  22,  qui 
«  n'auront  pas  été  enregistrés  dans  les  délais  déterminés, 
«  seront  soumis  au  double  droit  d'enregistrcBMnt. 

«  il  en  est  de  même  pour  les  testaments  non  enregts- 
n  très  <|ans  les  délais.  »  -  L.  3i  frimaire  an  Yii,  art.  36. 
3317. 

27.  L'existence  d'une  condition  apposée  i  la 
matation  suspend  à  la  fois  TobligatioD  de  payer 
le  droit  proportionnel  et  celle  de  présenter  racte 
à  la  formalité.  5819. 

98.  Le  délai  pour  déclarer  une  mutation  im- 
mobilière réalisée  par  suite  de  l'accomplissement 
de  la  condition  qui  la  tenait  en  suspens  et  pour 
effectuer  le  payement  des  droits,  date  du  Jour  de 
l'évënement.  3818. 

9Î^.  La  Ré{[ie  est  fondée  k  demander  le  double  droit 
dès  IMnsttflt  qu'elle  administre  la  preuve  formelle  que  la 
ve^te  paasée  devant  notaire  quVwi  présente  à  la  formalité 
a  été  eonsfntie  déftnitiveraent  phis  de  3  mois  auparavant 
par  acte  taos  seing  privé.  —  Cass.,  18  novembre  1818. 
i7IS. 

w.  LWiudleatalFe  dépouillé  par  lu  tucocsston,  dans 
les 2«Joors,  ««'étant  pas  débiteur  du  droit  principal, 
«  n*arpa  eneosrir  la  peine  du  double  droit,  peme  qoe  la 
<  loi  ii*inpose  qa^an  débiteur  d'un  droit  principal  qui  a 
«I  néfriwé  de  l'aoqttitter  dans  le  délai  qa'ellf  loi  acoor- 
«  daitV»  -  Cass.,  23  février  1820.  2IU. 


§  UL  -^  AeUi  ÊOUê  aeing  prif>é  non  trtmslaUfs 
dimmeubles, 

3i.  <i  H  n'y  a  pas  de  délai  de  rigueur  pour  J'cnrcgis- 
«  treoient  de  tous  autres  actes  que  ceux  mentionnés  dans 
«  rarticlé  précédent,  qui  seront  faits  sous  signatures 
«  privées  ou  passés  en  pays  ctrauger  et  dans  le»  lies  et 
«  colonies  françaises  ou  Venregistremeni  n'aurait  pas 
«  encore  été  établi  ;  mais  il  ne  .pourra  en  élrc  fait  aucun 
«  usage,  soit  \vkr  acte  public,  soit  en  juslice,  ou  devant 
«  toute  ajiire  autorité  constituée,  qu'ils  n'aient  été  préa- 
«  lablement  enregistrés.  • .—  L.  du  22  frimaire  an  vu, 
art.  25.  3816.     • 

5S.  «  Les  promesses  de  payfiVj  arrêtés  de  comptes,  bil- 
«  lels,  mandats  et  autres  actes  mentionnés  dans  l'art.  69, 
«  S  3,  n»  3,  ne  sont  sujets  an  droit  proportionnel  de 
«  1  p.  c,  déterminé  par  ledit  article,  que  dans  le  cas  où  ils 
«  sont  produits  en  luslico,  et  que  l'exécution  et  le  paye- 
«  meojl  en  sont  légaleiiicot  poursuivis.  •  *-  Cass.,  22 mars 
1814. 173, 3925. 

33.  L'acte  sous  seing  privé  contenant  diverses  disposi- 
tions, les  unes  susceptibles  d'être  enregistrées  dans  un 
délai  de  rigueur,  et  les  autres  ne  l'étant  pas,  il  ne  donne 
lieu  4  la  perception  du  double  droit  que  pour  les  dispo- 
sitions aiii  y  sont  sujettes  par  elles-mêmes,  s'il  n'est  pré- 
senté à  la  formalité  qu'après  l'échéance  du  terme  légal.— 
Dél„  26  nivêseaa  XII  et  15  brumaire  an  xiii,  no  5. 

54.  On  doit  considérer  comme  des  actes  purement 
privés  et  non  soumis  à  l'enregistrement  dans  un  délai 
déterminé,  les  actes  d'expertise  dressés  par  des  particu- 
liers commis  en  justice,  ou  dioisis  k  l'amiable.  —  Dec., 
24  septembre  1808. 

§  IV.  —  Conventions  verbales, 

33.  Les  conventions  verl>ales  ou  par  actes  sous  seing 
privé,  qui  de  leur  nature  ne  sont  pas  sujettes  à  In  for- 
malité dans  un  délai  déterminé  ne  sont  passibles  des 
droits  que  lorsqu'elles  ont  été  constatées  par  nu  acte 


Kbiie,  formant  titre  à  œt  égard  oooire  les  ptrtiM.  — 
c,  24  décembre  1819. 

V.  Jmmdey  BiUet  â  ordre,  CoMmatief,  DaU^  JD<m^iim 
entre  époux.  Enregistrement  iformalùe'),  Inventaire,  HfO' 
taire,  Posseuion  (prise  de),  Protêt,  Vente, 

DÉLAISSEMEnT  PAR  HYPOTHÈQUE. 

—  V.  AiARDoniiBvmT,  BtfsoLarioii,  VBita. 

I.  Le  délaissement  par  hypothèque  est  un  aban- 
donnement  de  biens  pour  être  vendus  en  direction  ; 
5  fr.  fixe.  1798. 

V.  AbandonnemetU, 

^.  L'acquéreur  qui  délaisse  par  hypothèque 
n'est  dépouillé  que  par  la  revente  qui  s'opère  sur 
lui,  et  celte  revente  donne  ouverture  à  un  nouyetu 
droit  de  muUtion,  indépendant  de  celai  qui  a  été 
payé  sur  l'acquisition  première.  2159. 

3.  Le  créancier  hypothécaire  ne  peut  demander 
directement,  ni  le  délaissement,  ni  la  surenchère; 
son  action  est  purement  mobilière.  1445, 

4.  L»  vente  sur  un  curateur  au  délaissemi»^.  donnfi 
ouverture  an  droit  proportionnel,  et  les  règles  de  la  re- 
vente sur  folle  enchère  ne  sont  pas  applicables.  -*  Ca«s., 
19  avril  1826;  dél.,  17  septembre  18â.  2159. 

PÉLËGATIOPÎ  DE  CIWÉAWCK8. 


AbtudoBiiaaieiit,  i3. 
AMftplatioii,    H'À%, 

Act«,  4S. 

Caisse   de  consigna- 
tion, t4,  U. 
Caractère,  S. 
CtsQse  inéépesd.,  M. 
Coneoun,  6. 
Condition,  AA. 
Crétnoes,  iO. 
Dation  en  p8yen.,ii 

i.  «1 

«  terme 
797, 


DéOaiUon.t. 
Déléfat.  iSHMtfuM 

48,  i8,  49. 
—      jparCiile, 

47. 
Donation,  16. 
Droit  Axe,  41. 
Bffec.  4. 

Fera|a|t,  44,  lf-60 
Gsrsntie,  «S. 
HériUers,  48, 17. 
-    b*nèf.,4MT. 


lodicâlioa    depny»- 

|fa»de|Sir«»  !•• 
fi,  Novatton,  9» 

Ordre  amiable,  », 

«0,64, 
Partage  18, 89. 
Pereentlen,  6. 
Peis,a4. 
To?l#,  «♦        , 
Trantp.  4e  eiéanf  .,7. 
DtUUè,  14. 


I  fr.  poar  lOB  fr.  fa  déUgalion  4t  QféfmcM  » 
5.»  -  h.  22  frimaire  an  vu,  art.  QSt,  f  3 ,  jm  S. 


J  l^.— Caractères  du  conircf. 

2.  La  dël^atkA  parfaite  est  la  eonventloo  par 
laquelle  un  débiteur  do»ne  h  son  oréaneier,  qui  le 
décharge,  un  débiteor  qui  s'oblige  envers  eeîvi<S 
a«  payement  de  la  dette  du  premier. 

La  dét^gaiîon  imparfaite  est  Tacie  daos  lequel 
un  débiteur  abandonne  à  son  eréander,  pour  plus 
grande  sûreté  de  payement,  Texercice  des  droits  qui 
lui  appartiennent  contre  un  antre  débiteur  qui 
s'oblige  envers  le  créancier,  mais  sans  que  celui-ci 
dégage  son  premier  débiteur.  1115. 

5.  Les  délégations  parfaites  et  imparfaites  dlflè- 
rent  entre  elles  par  des  caractères  qui  les  dIsUa- 
guent  également  des  cessions,  dations  en  payement, 
subrogations  et  indicatkms  de  payement.  1181, 
1122. 

4.  La  délégation  parfaite  opère  une  double  no- 
va tion;  la  délégation  imparfoile  n*e9  opère  point. 
1164. 

IS.  Le  droit  proportionnel  est  égalenent  exigible 
de  la  délégation  parfaite  et  de  la  délégation  Impar- 
liaite.  1165. 

6.  Le  concours  de  trois  personnes,  au  moins, 
est  Tun  des  caractères  essentiels  à  la  dét^aUon. 
1162. 

7.  La  convention  passée  entre  l'ancien  débiteur 
et  le  créancier  délégatalre,  auquel  le  premier 
transporte  ses  droits-sur  un  nouveau  débiteur,  est 
une  cession.  1163. 
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8.  La  convention  inlervenanl  entre  un  nouveau 
débiteur  et  le  créancier,  n*est  pas  une  délégation; 
mais  elle  opère  novation .  1 1 6â. 

9.  La  convention  qui  a  lieu  entre  le  débiteur 
déléguant  et  le  débiteur  délégué,  sans  la  présence 
et  racceptation  du  créancier,  n'est  pas  la  déléga- 
tion, mais  rindication  de  payement.  1 163. 

10.  Lorsqu'un  débiteur  déclare  déléguer  la 
créance  qu'il  a  sur  un  tiers,  à  son  créancier  qui  le 
décharge,  il  y  a  dation  en  payenaent,  si  le  tiers 
n'est  pas  présent  à  l'acte,  et  délégation  parfaite  s'il 
accepte  la  stipulation;  dans  les  deux  cas  1  p.  c. 
1336. 

11.  L'acte  par  lequel  un  débiteur  déclare  délé- 
guer à  son  créancier  une  créance  qu'il  a  sur  un 
tiers  non  prient  à  l'acte,  sans  que  le  prétendu 
délégataire  décharge  le  déléguant  de  son  obliga- 
tion, n'est  passible  que  du  droit  fixe.  1237. 

13.  Il  n'existe  pas  de  délégation,  si,  à  un  titre 
quelconque,  le  déléguant  n'est  pas  débiteur  du 
délégaUire.  1182. 

14.  Si  le  créancier,  pour  exercer  ses  droits 
contre  le  débiteur  délégué,  n'a  pas  besoin  d'un 
titre,  la  délégation  lui  est  inutile  et  ne  donne  pas 
ouverture  au  droit  de  1  p.  c.  1130. 

13.  Toute  indication  d'un  successeur,  pour 
payer  la  créance  à  laquelle  il  est  tenu,  en  eette 
qualité,  est  sans  effet  et  ne  donne  pas  ouverture  au 
droit  proportionnel.  1150. 

16.  La  charge  de  payer,  imposée  à  un  tiers  qui 
n'est  pas  débiteur  de  celui  qui  l'impose,  n'est  pas 
une  délégation  ;  ainsi  c'est  aux  règles  des  obliga- 
tions de  sommes,  et  non  à  celles  des  délégations 
de  prix,  qu'il  faut  recourir,  lorsqu'un  testateur  ou 
un  donateur  charge  le  légataire  ou  le  donataire, 
de  payer  des  créanciers  qu'il  désigne.  1132. 

17.  L'obligation  imposée  par  le  partagea  l'héri- 
tier, même  débiteur  de  la  succession,  de  payer  au 
créancier,  n'est  pas  une  délégation.  1153. 

18.  La  délégation  par  l'héritier  bénéficiaire, 
djun  prix  de  vente,  aux  créanciers  de  la  succession, 
D'est  pas  passible  d'un  droit  proportionnel.  1182. 

^  19.  Il  n'y  a  pas  délégation  lorsque  le  délégué 
n'est  pas  reconnu  débiteur  du  déléguant,  mais  seu- 
lement mandauire  ou  dépositaire.  1183. 

20.  La  disposition  ci-dessns  n'a  pour  objet  que 
la  délégation  de  créances  à  terme.  112i. 

21.  Ia  délégation  de  prix  par  acte  ultérieur  au 
contrat  sur  lequel  il  est  stipulé,  est  une  délégation 
de  créance.  1161. 

liu^'  ^  ^^^^  proportionnel  n'est  exigible  que  sur  une 
l'.WtM>n  nar faite  ^  c'est-à-dire  là  seule  qui  emporte 
l'iS^l'on  du  dëbilcar  déléguant.  —  Cass.,  17  février 
1806. 1774. 

23.  Un  débiteur  consent  k  ses  eréanciers  l'abandon 
j}*5  fomnes  sur  lesquelles  ils  ont  formé  saisie-opposiiioii. 
n!f?*ïf"*^'»  2  fr.;  intervention  du  tiers  soisi.  1  fr.  — 
Dél.,29  janvier  1830.  1185. 

24.  H  n'existe  pas  de  délégation  actuelle  dans  le  poo- 
»oir,  donné  à  un  eréaneier,  de  retirer  de  la  caisse  des  eon- 
•^tlons  ime  sdrame  appartenant  an  débiteur,  et  de  la 
^*P*^'  »nx  mains  d'un  notaire,  avec  convention  que 
<*M«»o«mesera  ullérieurement  employée  à  payer  ledit 
^'^w.  -  DéL,  ter  février  1836.  1180. 

2«.  Le  droit  de  1^.  e.  n'est  pas  exigible  sur  des  délé- 
6";^  ««les  «or  la  caisse  des  dépôts  et  consiciinlions. 
-  «^^  S»  janvier  1828.  12Ô8. 

26.  L'tcie  dans  lequel  on  déclare  déléguer  une  créance, 
iwor  otfvrfr  d'autant  U  rembourtemcnl  d'une  dette,  est  1 

CBAHNOrmiÈRK.   4. 


une  obligation  paisible  du  droit  de  I  p.c.  —  Sol.,  3  mars 
1837. /.£.  11,751. 

27.  Le  droit  de  délégation  est  exigible  sur  l'acte  par 
lequel  un  héritier  bénéficiaire  délègue  aux  créanciers  de 
la  succession  le  prix  d'un  immeuble  en  dépendant.  — 
Inst.  gén.,  19  mai  18âi.  1182. 

28.  La  charge  imposée,  dans  un  aclede;Nirto^,à  l'un 
des  coparlageanls,  de  paver  des  créances  indiquées,  ne 
donne  pas  ouverture  au  droit  de  1  p.  c.  —  Cass.,  25  avril 
1827.  872. 

29.  La  délégation,  dans  un  partage,  d'un  cohéritier 
pour  payer  un  créancier  de  la  succession,  ne  donne  pas 
ouverture  au  droit  de  1  p.  e.  —  Dél.,  27  mars  182i.  1 150. 

50.  Il  n'y  a  ni  novation,  ni  délégation,  lorsque  des 
héritiers  sont  chargés  par  le  partage  de  payer  au  delà  de 
leur  part  dans  les  dettes.  —  l>él.,  27  mars  1824.  1 153. 


§  11.  —  Perfection  du  contrat,  et  pluralité  du 
droit, 

51.  Le  débiteur  déléguant  peut  révoquer  la  dé- 
légation tant  qu'elle  n'est  pas  acceptée.  1171. 

52.  Le  droit  de  1  p.  c^  n'est  pas  exigible  d'une 
délégation  non  acceptée  par  le  créancier  déléga- 
taire. 1167,1176. 

55.  Le  droit  proportionnel  devient  exigible 
sur  l'acceptation  d'une  délégation  faite  par  acte 
antérieur  et  soumise  au  droit  fixe.  1176. 

54.  L'acceptation  doit  sinon  être  expresse,  du 
moins  résulter  clairement  de  l'acte.  1177. 

5.'5.  L'acceptation  de  renonciation  d'une  dette 
ayant  pour  objet  d'en  opérer  délégation,  constitue 
la  délégation.  1  p.  c.  882. 

56.  La  seule  acceptation  qui  donne  ouverture 
au  droit  proportionnel,  est  celle  qui  est  contenue 
dans  un  acte  soumis  à  l'enregistrement.  1179. 

57.  L'acceptation  mentionnée  par  tout  autre 
que  le  créancier  délégataire,  on  la  mention  par 
celui-ci,  lorsqu'elle  n'est  pas  de  nature  à  remplacer 
l'acceptation,  ne  donnent  pas  ouverture  au  droit 
proportionnel.  1179. 

58.  Le  droit  proportionnel  n'est  exigible  que 
sur  l'acceptation  du  délégataire,  ou  de  son  man- 
dataire, en  vertu  de  pouvoirs  non  déniés.  1181. 

59.  Le  droit  proportionnel  n'est  pas  exigible 
sur  l'acte  contenant  délégation,  dont  l'accepution 
résulte  d'un  fait,  ou  d'une  disposition  non  comprise 
dans  l'acte  même  de  délégation.  1179. 

40.  Le  droit  de  1  p.  c.  n'est  pas  exigible  sur 
la  quittance  donnée  par  le  délégataire  au  délégué, 
constatant  l'acceptation  delà  dél^ation.  1180. 

41.  L'acceptation  n'a  pas  besoin  d'être  signifiée 
ou  acceptée  par  acte  authentique,  pour  être  parfaite 
entre  le  délégaUire  et  le  déléguant,  et  donne  ou- 
verture au  droit  proportionnel.  1178. 

42.  L'acceptation  d'une  délégation  par  acte  pos- 
térieur ne  produit  pas  d'effet  rétroactif.  1179. 

45.  La  délégation  doit  résulter  clairement  de 
l'acte.  1184. 

44.  La  délégation  dont  l'effet  n'est  pas  actuel, 
ne  donne  pas  actuellement  ouverture  au  droit  pro- 
portionnel. 1186. 

4tf.  Les  délégations  de  fermages,  arrérages  et 
loyers  non  échus,  sont  soumises  à  une  double  con- 
dition suspensive  de  la  perception  du  droit  pro- 
portionnel. 1134,  1187. 

46.  Lorsque,  par  Ip  même  acte,  le  créancier  dé- 
légataire  désigne  une  quatrième  personne  envers 
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laquelle  le  débileur  s*oblige,  un  double  droit  de 
délégation  n*est  pas  dû.  i  190. 

47.  Dans  la  délégation  parfaite,  le  droit  n*est 
dû  ni  de  la  dette  du  déléguant,  ni  de  celle  du  délé- 
gué, qui  se  trouvent  éteintes,  mais  seulement  de  la 
dette  nouvelle  du  délégué  envers  le  délégataire. 
H93. 

48.  Dans  la  délégation  imparfaite,  le  droit  n*est 
dû,  ni  de  la  dette  du  déléguant,  ni  de  celle  du  délé- 
gué, quoiqu'elles  subsistent  et  ne  soient  pas  enre- 
gistrées; mais  il  est  dû  de  Tobligation  nouvelle  du 
délégué  au  profit  du  délégauire.  4194. 

40.  M  Une  délégation  imparfailc,  ou  indication  de 
K  personne  pour  recevoir  une  somme  déléguée,  ne  forme 
<•  pas  un  titre  de  créance,  nu  profit  de  cette  personne, 
«<  tandis  qu'elle  n'est  pas  acceptée  par  elle.  »  —  Cass., 
21  février  1810.1172. 

i$0.  Une  délégation  non  acceptée  est  une  indication  de 
payement  qui,  ne  formant  ni  novalion,  ni  obligation, 
lie  donne  point  lieu  à  la  perception  d'un  droit  propor- 
tionnel. —  Cass.,  17  février  1806.  1174. 
•  l>l.  «  Une  délégation  non  acceptée  par  le  délégatairc 
M  n'opère  pas  une  véritable  novalion  de  la  créance,  mais 
m  elle  emporte  d'ores  et  déjà  de  la  part  du  déléguant,  un 
«  transport  au  profit  du  dciégulaire,  qui  peut,  sans  au- 
»  cune  acceptation  écrite,  recevoir  sa  pleine  et  entière 
«  exécution.  »  —  Cass.,  11  novembre  1822.  1169. 

5^.  Les  délégations,  quoique  non  acceptées  des  créan- 
ciers délégaiaircs,  sont  passibles  du'  droit  proportionnel 
(le  f  p.c.  -  Cass.,  Il  novembre  1822;  31  décembre  1823; 
7  janvier  1839.  1169,1174. 

ÔZ.  L'acte  qualifié  ordre  amiable,  dans  lequel  des 
vendeurs  déclarent  autoriser  les  créanciers,  liors  de  leur 
présence  et  sans  leur  acceptation,  à  toucher  le  prix,  sui- 
vant le  montant  de  leur  créance,  donne  ouverture  au 
droit  de  1  p.  c.  —  Cass.,  27  février  1839. 

Ô4.  Ladélégation  est  un  contrat  bilatéral  qui  n'existe 
l>oint  sans  l'acceptation  des  créanciers  délégataires  ;  jus- 
que-là c'e!>l  une  indication  de  payement  non  passible  du 
droit  proportionnel.  —  Jug.,  Seine,  8  juin  1821 . 1 168. 

55.  Les  délégations  non  acceptées  par  le  créancier 
délégatairc  sont  ^  passibles  du  droit  proportionnel.  — 
Jiig.,  Seine,  18  janvier  1838.  1167. 

56.  »  La  délégation  de  créance  à  terme,  acceptée  ou 
n  non  acceptée,  est  toujours  soumise  au  droit  de  1  p.  c.  » 
-  Dec,  3  mai  1820;  inst.  gén.,  6  mars  1829.  1U2,  1173. 

57.  La  délégation  de  fermages  non  échus,  au  paye- 
ment d'intérêts  à  échoir,  n'est  qu'une  sOreté  non  (lassible 
du  droit  de  1  p.  c.  —  Dél.,  13  août  1823. 1188. 

58.  Ln  délégation  de  fermages  pour  service  d'intéréis 
d'une  somme  prêtée,  mais  pour  le  cas  seujement  où  ces 
intérêts  ne  seraient  pas  exactement  servis,  n'est  pas  ac- 
tuelle. Droit  fixe.  —  Inst.  gén.,  20  mars  1827.  1 187. 

59.  La  délégation  de  loyers  à  échoir,  en  paiement 
d'intérêts  non  échus,  sans  intervention  du  locataire,  est 
éventuelle.  1  fr.  fixe.  —  Dél.,  18  octobre  1826,  1239. 

60.  L'intervention  de  divers  créanciers  à  une  distri- 
bution reconnue  délégation,  donne  ouverture  ft  autant  de 
< I roi ts  fixes  qu'il  y  9  d'intervenants.  —  Cass.,  27  février 
1839. 

Y.  DépM  à  la  caisse  des  eonsignafions.  Intérêts,  Nova- 
lion, Rétrocession  de  créances, 
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Aceeplation,9-lt,  il. 
Acqaércnr,  St. 
Bail.  17. 

CondilioD,  IS-IB. 
Confusion,  tS. 
Contrat,  t,  40,  M,  U. 
Créaneet  éteiniet,  8. 
Créanciers    inscrits , 

45-53. 
Délégataire,  M. 


Délégation  postérieu- 
re, 4t,  n. 


'  BS,  81. 

Dette  fuiare,  19. 
Dette  Incertaine,  tO. 
Donation,  «7, 88,  86. 
Faillite,  48. 
Fermage,  ti. 
Intérêt,  7. 


Liquidation,  80. 
Nature,  88. 
Payement,  88. 
Partage  anticipé,  87- 

40. 
Perception,  8,  4,  84. 
Ratification,  84. 
Rente,  81. 
Texte,  4. 
Titre,  8, 8, 88,  88. 


1.  «<  f  fr.  p.  100  fr.  les  délégations  de  prix  stipulées 
n  dans  un  contrat,  pour  acquitter  des  créances  4  terme 
M  envers  un  tiers,  Siins  énoociation  de  titre  enregistré. 


«  sauf,  pour  ce  cas,  la  restitution  dans  le  délai  prescrif.  - 
—  L.,  22  frimaire  an  vu,  arl.  69,  $3,  n«  3.  797. 

§  1er.  —  Caractère  et  perfection  du  contrat, 

2.  La  délégation  de  prix  prévue  par  la  loi  fis- 
cale pet^t  se  rencontrer  dans  toute  espèce  de  con- 
trat susceptible  de  contenir  un  prix  ou  Tobligation 
d'une  somme  d*argeDt.  1 136. 

5.  Ce  n*est  pas  sur  la  délégation  elle-même  que 
le  droit  est  établi,  mais  à  raison  de  la  reconnais- 
sance que  le  déléguant  y  fait  du  droit  de  son  créan- 
cier. 1143. 

4.  La  délégation  est  affranchie  de  tout  droit 
particulier,  comme  convention  inhérente  à  la  vente. 
1U4. 

5.  La  délégation  de  prix  pour  des  créances  non 
enregistrées  n*est  passible  du  droit  proportion- 
nel qu'autant  qu*elle  forme  au  profit  du  créancier 
le  titre  d'une  obligation  passible  de  ce  droit.  1145. 

6.  Le  droit  de  i  p.  c.  n'est  pas  exigible,  si  le 
titre  du  créancier  a  subi  la  formalité,  quel  (|n*ait 
été  le  droit  perçu,  à  moins  que  la  délégation 
n'opère  nova tion.  1146. 

7.  Le  droit  de  1  p.  c.  n'est  pas  dû  si  la  déléga- 
tion a  pour  objet  d'acquitter  les  intérêts  échus 
d'une  cr^nce  enregistrée.  1146. 

8.  I^  délégation  pour  le  payement  d'une  créance 
éteinte  n'est  pas  passible  du  droit  proportionnel. 
1147. 

9.  Les  délégations  de  prix  non  acceptées  ne 
peuvent,  dans  aucun  cas,  donner  ouverture  au  droit 
proportionnel.  1154. 

iO.  La  délégation  de  prix  stipulée  dans  un  con- 
trat, sans  le  concours  et  l'acceptation  du  créan- 
cier, ne  transporte  pas  la  créance  au  profit  de 
celui-ci.  1139. 

I  i.  Le  droit  proportionnel  est  exigible  sur  l'ac- 
ceptation, dans  les  cas  indiqués  par  la  loi  pour  le 
percevoir  sur  la  délégation.  1154. 

12.  Mais  si  la  délégation  n'est  passible  que  du 
droit  fixe,  l'acceptation  ultérieure  ne  donne  pas 
ouverture  au  droit  proportionnel.  1155. 

15.  Le  droit  n'est  pas  actuellement  exigible  sur 
la  délégation  actuelle  en  payement  d'une  créance 
conditionnelle.  1148. 

14.  La  délégation  d'un  prix  payable  à  terme  ou 
sous  condition,  en  payement  d'une  créance  exigi- 
ble, donne  ouverture  actuellement  au  droit  pro~ 
portion  nel.  1148. 

15.  Si,  par  une  clause  de  la  délégation,  le  délé- 
gataire est  soumis  à  la  justification  de  sa  créance, 
le  droit  de  1  p.  c.  n'est  pas  dû.  1149. 

16.  Les  délégations  autres  que  celles  qui  ont  lien  dans 
les  contrats  de  vente,  sont  passibles  du  droit  propor- 
tionnel. —  Cass.,  31  décembre  18S3.  1141. 

17.  La  délégation  faite  dans  an  bail  ou  une  antichrèse, 
ou  dans  un  contrat  autre  qu'an  contrat  de  vente,  est  mis- 
sible  d'un  droit  proportionnel.  —  Dél.,  13|uin  1838. 1156. 

18.  I«a  délé|(atioD  d'un  prix  de  vente  faite  dans  le  con- 
trat par  lliéritier  d'on  (ailli  au  profit  des  créanciers 
porteurs  de  titres  enregistrés,  n^est  passible  que  du  droit 
fixe.  -  Cass.,  SI  juillet  18^.  1141. 

19 .  La  délégation  d'un  prix  en  payement  de  celui  d'une 
acquisition  que  le  déléguant  se  propose  de  faire,  ne  donne 
pas  au  déléffalaire  un  titre  susceptible  du  droit  propor- 
tionnel. -  Dél.,  28  avril  1824.  1148.  * 

20.  La  délégation  au  profit  de  créanciers  présents,  à 
valoir  sur  ce  que  le  déléguant  peut  leor  devoir  en  verin 
d'obligations  quHIs  seront  tenus  de  représeoleri  n'est  pas 
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DMMble  du  droit  proporliounel.  —  Dél.,  18  janvier  1826. 

SSI.  La  délégation  d*un  prix  pour  servir  une  rente,  à 
ta  charge  par  le  crédirentier  de  justifier  de  ses  titres, 
n'est  paa  passible  du  droit  proportionnel.  —  Sol.,  49  dé- 
cembre 1832.  1149. 

22.  La  délégation  de  rcrmages  h  échoir,  en  pnyeinent 
d*uae  dette  actuelle,  donne  aetuelleroent  ouverture  an  droit 
proportionnel.  —Dec.  min.,  15  mars  1814.  1148. 

23.  Le  droit  proportionnel ,  dû  sur  une  délégation  de 
prii,  eesae  d*étre  exigible  si  le  créancier  se  rend  adjudi- 
cataire et  éteint  ainsila  créance  par  confusion.  -—  Dél., 
SSoetobre  1825.  1147. 

24.  •  Ce  n'est  point,  à  |[>roprement  parler,  un  droit 

•  pour  In  délégation  do  prix  qui  doit  être  perçu,  mais 
«  an  droit  pour  le  titre  de  la  créance  en  payement  de  la- 
«  quelle  la  délégation  est  faite,  et  dans  la  supposition  que 
«  ce  titre  n*a  pas  été  précédemment  soumis  à  la  forma- 

•  lité.  »  Inst.  gén.,  6  mars  1829.  1142. 

S II.  —  Pluralité  du  droit  et  clauses  indépendantes. 
Liquidation. 

25.  Il  est  dans  la  natorede  tous  les  contrais  trans- 
lalife  de  contenir  une  délégation,  sur  leur  prix  ou 
sur  leur  valeur,  au  profit  des  créinclers  qui  pour- 
raient Texiger  par  les  voies  judiciaires.  C'est  dès 
lors  une  disposition  dépendante  et,  comme  elle,  af- 
franchie de  toute  perception.  2573. 

26.  Si  le  délégataire  n'a  pas  un  droit  reconnu, 
la  disposition  faite  à  son  profit  est  indépendante  et 
donne  ouverture  à  un  droit  particulier.  2375. 

27.  Si  la  délégation  est  à  titre  gratuit,  le  droit 
de  donation  est  dû.  2575. 

28.  La  délation  doit  être  faite  dans  le  contrat 
même  qai  contient  stipulation  du  prix  délégué. 
1157. 

29.  Si  le  payement  a  Heu  par  l'acte  même  qui 
contient  la  délégation,  le  droit  de  quittance  seul  est 
exigible.  Il 47. 

50.  Le  droit  doit  être  liquidé  sur  le  montant  des 
créances  qui  doivent  être  acquittées.  5625. 

31.  Aucun  droit  n'est  exigible  sur  la  délégation  faite 
par  le  vendeur  au  profil  de  rac«|uéreur  d'une  partie  de  son 
prix.  —  Cnss.,  7  janvier  1839. 

32.  «  La  délégation  du  prix,  contenue  dans  un  con- 

•  tral,  confirmée  ou  non  confirmée  par  racceplation,  n'est 
«  jamais  passible  du  droit  proportionnel,  sauf  le  chs  où 

•  le  titre  du  créancier  délégataire  n'aurait  pas  été  enre- 
«  nslré.  n  —  Inst.  gén.,  6  mars  18i9. 1142. 

53.  «  La  clause  d'un  contrat  de  vente  par  laquelle  le 

•  veodenr  délègue  à  un  tiers  tout  ou  partie  du  prix,  forme 

•  une  condition  inhérente  k  la  vente,  qui  ne  neul  éti-e  su- 
«  jette  4  un  droit  particulier.  »  —  Inst.  gén.,  6  mars  1826. 
1141 

34.  La  délégation  peut  avoir  lien  dans  l'acte  do  rati- 
fication d^une  vente  faite  par  un  mari,  comme  mandataire 
de  fa  femme.— Jog.,  Nogent-sur-Seine,  13  mai  1830  ;  dél., 
23 juillet  1830.  1158. 

3â.  La  charge  de  payer  les  dettes  du  donateur  fait 
partie  da  prix  de  la  donation,  et  constitue  une  délégation 
de  prix,  qui  n'est  passible  que  d*un  droit  fixe,  si  les  créan- 
ces résultent  de  titres  enregistrés.  —  Cass.,  2  avril  1828. 
1141. 

36.  Lorsque  le  donateur  impose  au  donataire  l'obli- 
gation de  servir  à  on  tiers  une  pension,  en  payement  de 
laquelle  le  donataire  délègue  immédiatement  oies  fermages, 
cette  délégation  n'est  qu'un  mode  d'exécution  de  la  charge 
imposée,  non  passible  d'un  droit  particulier.  —  Cass., 
2  «vril  1828.  1192. 

37.  ■  Dans  les  partages  anticipés,  la  charge  de  pajrer 

•  les  dettes  des  donateurs  est  nue  conséquence  nécessaire 
■  de  la  qualité  d'héritier  ;  renonciation  de  ces  dettes,  sans 
«  iatervenlioB  des  tiers  créanciers,  ne  peut  constituer  ni 

•  transport,  ni  cession,  ni  obligation,  ni  libération,  ni 


«  délégation  ou  novation  et  ne  donne  ouverture  à  aucnn 
«  droit  d'enregistrement.  »  —  Cass.,  21  juin  1832.  1151. 

38.  Les  règlements  et  répartitions  <le  dettes,  dan<  un 
partage  anticipé,  ne  sont  pas  des  délégations  passiblrs 
d'un  droit  particulier.  —  Jug.,  Lunévilie,  21  mai  18i8. 
1151. 

39.  Le  droit  proportionnel  de  i  p.  c.  esi  applicable 
lorsque,  dans  un  partage  anticipé,  le  père  charge  ses  en- 
fants de  payer,  à  des  tiers  non  présents,  des  sommes  qu'il 
dtHïlare  leur  devoir  sans  énonciation  de  litres  eiircgisirés. 
—  Dél.,  4  octobre  1826,  19  mai  1829,  27  juillet  1850. 
1151.  ^ 

40.  •<  Le  père  donateur  en  déléguant  ses  enfants  à 
«  payer  à  divers  créanciers  une  somme  de...  ne  crée  point 
«  un  litre  en  vertu  duquel  les  créanciers  désignés  puissent 
M  réclamer  le  p.iyemenl  de  ce  qui  leur  est  dû-  »  Le  droit 

f proportionnel  n'est  pas  exigible.  —  Jug.,  Nantes,31  juil- 
el1829.  1151.         "^        ^  »'  '      J 

4i.  L'acceptation  d'une  délégation  de  prix  faite  dans  le 
contrat,  n'est  passible  que  du  droit  fixe  de  1  fr.  —  Cass., 
5  décembre  1827.  1141. 

4*2.  «  Le  drjit  |>ropor(ionnel  est  exigible,  lori>quc  i.i 
«  délégation  du  prix  d'une  venle  précédemment  faiie  cl 
«  consommée  n'u  lieu  que  postérieurement,  parce  qu'u lors 
«  la  délégation  cooliciit  une  disposition  nouvelle,  isoirc 
«  de  la  première  convention.  «  -  Cass.,  26  mai  Isoi. 
1157. 

43.  L'acte  dans  lequel  un  débiteur  attribue  eldélègin; 
ik  ses  créanciers  le  prix  de  ses  immeubles  précédeiiuncnl 
vendus,  ctit  passible  du  droit  de  1  p.  c. ,  quoique  passe  hor.> 
de  la  prcseuce  des  délégataircs.  —  Jus.,  Rouen,  30  juil- 
let I83î>. 

44.  m  11  n'y  a  nas  lieu  d'exiger  un  droit  d'enrrgistro- 
m  ment  sur  une  délégation  du  prix  d'une  venle,  lorsi|u'ellu 
«  est  assignée  dans  le  contrat  de  vente,  où  ce  prix  a  tii* 
«  stipulé,  parce  que  ces  deux  stipulations  ne  furmcul 
«  qu^uncR'ule  et  même  convention.  >•  —  Cass.,  26  mai  I83i. 
1157. 

45.  Lorsque,  dans  un  acte  de  vente,  l'acquéreur  s'v.^i 
engagé  à  payer  le  prix  aux  créanciers  inscrits,  en  vertu 
de  la  délégation  qui  serait  faite  en  bonne  forme,  l'acte  par 
lequel,  en  exécuiion  de  cette  clause,  et  pour  obéir  ù  une 
sommation  do  l'acquéreur,  le  vendeur  désigne  les  créan- 
ciers inscrits  auxquels  Tacquéreur  devra  payer  son  prix, 
est  nassible  du  droit  dedéiégation.  —  Cass., 7  janvier  1831». 

46.  Lorsque  dans  un  acte  de  vente,  l'acquéreur  s'c^t 
en^gé  à  |>ayer  le  prix  au  vendeur  ou  aux  créanciers  in- 
scrits qui  sont  délégués  expressément,  l'acte  par  lequel  on 
désigne  ensuite  les  créanciers  inscrits  n'est  point  passible 
du  droit  de  délégation.  —  Cass.,  27  avril  1840. 

47.  S'il  a  été  stipulé  dans  une  vente  d'immeubles  que 
le  prix  en  serait  payé  aux  créanciers  après  l'accompli; - 


sèment  des  formalités  hypothécaires,  l'acte  par  lequel  le 
vendeur  indique  ensuite  les  sommes  uue  l'acquéreur  de- 
vra leur  nayer  n'est  pas  passible  du  droit  de  délégation. 
—  Jug.,  hlrasbourg,  4  juin  1835. 

48.  Lorsqu'il  a  été  stipulé,  dans  une  venle  d'immeu- 
bles, (]ue  le  prix  en  serait  payé  au  vendeur  on  aux  créan- 
ciers inscrits,  non  dénommés,  l'acte  |>ar  lequel  le  vendeur 
indique  ensuite  à  l'acquéreur,  qui  a  purgé  des  hypothèques, 
les  sommes  à  payer  aux  eréauciers  hypothécaires,  n'est 
pas  passible  du  droit  de  délégation.  —  jug.,  Seine,  31  dé- 
cembre 1835  )  sol.,  11  août  1836. 

49.  Si  le  contrat  de  vente  porte  que  le  prix  sera  payé 
aux  créanciers  inscrits,  mais  non  dénommés,  on  doit  per- 
cevoir le  droit  de  délégation  sur  l'acte  ultérieur  par  lequel 
le  vendeur,  en  l'absence  do  l'acquéreur  et  des  créanciers, 
indique  ceux  qui  devront  recevoir  le  monlanl  du  prix.  '— 
Jug.,  Allkirch,9août1833. 

00.  Lorsque,  dans  un  acte  de  vente,  le  prix  est  délégué 
aux  créanciers  inscrits,  mais  non  dénommés,  l'acte  oltc- 
rieur  qui  les  désigne  ne  donne  i>as  ouverture  au  droit 
proportionnel.  —  Dél.,  l«r  mai  1827.  1159. 

01.  Lorsauftie  contrat  de  vente  porte  que  le  prix  sera 
payé  aux  créanciers  inscrits,  sans  autre  désignation,  l'acte 
par  lequel  le  vendeur  indique  ensuite  les  créanciers  qui 
toucheront  la  somme  due  par  l'acquéreur  est  passible  du 
droit  de  1  p.  c— Dél., 9 janvier  1835.  J.JS.,  jt,IU2. 

*  52.  Un  prix  stipulé  payable  à  (fui  de  droit  ou  sur  un 
ordre  qui  sera  ouvert  entre  les  créanciers  des  vendeurs^ 
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peul  être  auiablemeul  dislribué  aux  créanciers  du  vcn- 
d«ttr,  sans  donner  ouverture  au  droit  do  i  p.  c.  —  Sol., 
26  octobre  1830.  ii60. 

53.  Lorsque  dans  Tacle  de  vente,  le  vendeur  a  déclaré 
destiner  le  prix  à  payer  un  créancier  hypothécaire  non 

Iirésent,  et  qu'ultérieurement  ce  créancier  cède  à  un  tiers 
e  montant  du  prix  à  prendre  soit  sur  le  vendeur»  soit  sur 
Tacquéfeur,  il  n'y  a  pas  lieu  de  percevoir  un  droit  de  dé> 
légation  outre  le  droit  de  cession.  —  Dél.,  7  janvier  1824. 

54.  Si  le  débiteur  délégué,  en  acceptant  la  stipulation, 
délègue  à  son  tour  une  créance  en  payement  de  la  délé- 
gation faite  sur  lui,  deux  droits  sont  dus.  —  Dél.,  12  juin 
1824,  1191. 

DELEGATION  DE  RENTE.  -  V.  Rehtb. 
(délégation). . 

DÉLIVRANCE  DE  DOT.  -  V.  Dot  (déli- 
vrance). 

DÉLIVRANCE  DE  LEGS. 


AMigMt,il. 

Dation  en  payencnt, 

9, 14.  45. 
Délivrance   pure    el 

siropir,  A. 
Dép6t,6. 


Effet,  3. 

Legs  alteroatir,  C,  46 

—  raculUilir.6. 

—  Ycrbal,  M,  M. 
ParUge,  8. 
Ploralité,  M. 


Rente,  17. 18. 

—    sar  l'Etat,  20. 
SommcSfS,  40  iSJ9, 

t4. 
Tesument,  Sb- 
Texte,  t. 


I .  «  1  fr.  fixe,  les  délivrances  de  legs  pures  et  mui* 
a  pies.  »  —  L.  22  frimaire  an  vu,  art.  68,  $  1,  u»  25. 
1541. 

â.  La  délivrance  de  legs  n*oi>ère  pas  une  muta- 
tion de  rhëritier  au  légataire;  celui-ci  est  censé  re- 
cevoir directement  du  testateur.  2459. 

5.  En  assujettissant  les  délivrances  de  legs  pures 
et  simples  au  droit  fixe,  la  loi  ne  distingue  pas 
entre  les  legs  de  deniers  et  les  legs  de  corps  cer- 
tains. 1542. 

4.  La  délivrance  est  pure  et  simple,  lorsque  le 
légataire  reçoit  précisément  la  chose  léguée.  1545. 

^.  Le  dépôt  aux  tnains  du  légataire  de  Tobjet 
d*un  legs  litigieux,  n'est  pas  une  délivrance  de  Ieg6, 
et  la  restitution,  dans  le  cas  où  le  legs  est  annulé, 
ne  donne  pas  ouverture  au  droit  de  quittance.  1564. 

6.  La  délivrance  est  pure  et  simple  lorsque  le 
légataire  reçoit  une  des  choses  comprises  dans  le 
legs  alternatif  ou  dans  Tespèce  léguée.  2445. 

7.  Si  le  legs  a  été  lait  avec  faculté  à  Théritier  de 
se  libérer  en  donnant  autre  chose  que  l'objet  légué, 
il  y  a  deux  mutations  :  la  pf^mière  de  l'objet  légué, 
du  testateur  au  légataire  ;  la  seconde  de  la  chose 
querhéritier  donne  en  remplacement  et  qui  donne 
ouverture  an  droit  selon  sa  nature.  2446. 

8.  Les  délivrances  ne  doivent  pns  être  confon- 
dues avec  le  partage  de  choses  indivises  entre  le  lé- 
gataire et  l'héritier;  dans  ces  dernières  opérations, 
le  légataire  peut  recevoir  plus  ou  moins,  sans  qu'il 
y  ait  dation  en  payement.  2447. 

9.  Lorsque  la  délivrance  n'est  pas  pure  et  simple, 
le  droit  à  percevoir  est  déterminé  par  l'espèce  du 
contrat  qui  la  remplace  et  lîl>ère  le  débiteur  du 
lecs.  2442. 

10.  «  La  délivrance  de  legs  particuliers,  soit  quMIs 
«  consistent  en  effets  réellement  existants  dans  la  succès- 
M  sion,  soit  que  les  légataires  ou  les  héritiers  doivent  les 
M  payer  de  leurs  propres  deniers,  u'opère  point  do  muta- 
«  tiou  de  ces  derniers  aux  légataires  particuliers.  »  — 
Av.  coïts.,  10  septembre  IS08.  1542. 

II.  «  La  disposition  de  la  loi  (qui  soumet  au  droit  fixe 
«  la  délivrance  de  legs)  est  générale,  elle  embrasse  toutes 
•<  les  délivrances  de  legs,  et  s'applique  également  au  cas 
a  où  les  leffs  portent  sur  des  corps  certains,  ou  sur  des 
•  sommes  d'argent  existautes  en  nature  dans  la  succession, 


«  et  au  cas  où  Icé  sommes  léguées  nVxislont  pas  en  na- 
«  ture  dans  la  succession.  »  —  Cass. ,  7  août  et  30  août  1826. 
1541 

IS.  Les  délivrances  de  legs  qui  eonsistcnt  en  sommes 
d'nrgcut  ne  sont  passibles  que  du  droit  fixe.  —  Cass., 
23  avril  1823,  30  août  182C.  1534. 

15.  «  L'héritier  qui  paye  un  legs  de  sommes  d'argent, 
«t  ne  le  délivre  pas  purement  et  simplement,  il  se  libère  de 
m  lu  somme  léguée  ;  >  le  droit  de  50  c.  p.  100  fr.  est  exigi- 
ble. -  Dél.,  10  Janvier  1834. 1542. 

14.  La  délivrance  d'immeubles  ou  de  créances,  pour 
remplir  un  héritier  d'un  leg<ï  de  10,000  fr.  par  précipui, 
n'est  passible  que  du  droit  fixe  de  1  fr.  —  Sol.,  1er  juin 
1832.  /.  E^  10,343. 

15.  Lorsque  le  légataire  d'une  somme  d*argent  est 
rempli  au  moyen  d'effets  mobiliers  ou  immobiliers  de  la 
8Ucce.<sion,  il  y  a  lieu  au  droit  de  vente.  —  Sol.,  25  sep- 
tembre 1822.  2443. 


16.  Lorsqu'il  a  été  fait  un  legs  alteruatif  d'une  e 
d'argent  ou  de  créances  de  la  succession,  la  délivrance  de 
valeurs  de  celte  dernière  nature  ne  donne  ouverture  qu'au 
droit  fixe  de  1  fr.  -  DéL,  30  décembre  1828. 1234. 

17.  Le  payement  en  rentes  provenant  de  la  succession 
d'un  legs  déclaré  payable  en  ar{;cut,  capitaux  ou  immeu- 
blc;:.  n'est  passible  que  du  droit  fixe  de  1  fr.  —  Sol.,  7  juin 
1816./.  J?.,  5,443. 

10.  Le  remboursement  du  capital  d'une  rente  léguée, 
avec  faculté  d'en  exiger  le  service  ou  le  capital,  n'est 
qu'une  déllvancc  de  legs,  passible  du  droit  fixe.  —  Dél., 
7  oniU  1835. 

19.  Le  droit  de  cessiou  de  créance  est  exigible  sur 
l'abandon  que  fuit  l'iiéritier  d'une  créance  héréditaire  rn 
payement  d'un  legs  de  sommes  d'argent.  —  Dél  ,  28  fé- 
vrier 1834,  25  août  1835;  jng.,  Seine,  8  mars  1838. 
I25i. 

20.  «  Le  payement  d'une  somme  en  argent  pour  tenir 
•  lieu  du  legs  â'une  rente  sur  l'Etat,  n'est  |»as  une  déli- 
«  vrance  de  ce  legs  ;  c'est  rextincUon  d'une  dette  devenue 
«•  personnelle  au  légataire  universel,  pnr  suite  d*un  ar- 
«  rangement  conclu  entre  les  parties.  »  50  c.  p.  100  fr  — 
Dél.,  1er  octobre  1835. 

21.  Lorsque  ot)rès  avoir  Cait  donation  entre-vifs  d*unc 
somme  k  preuUre  sur  ses  biens,  le  donateur  assigne  au 
«lonataire,  par  son  testament,  des  immeubles  pour  le  rem- 
plir de  la  somme  précédemment  donnée,  la  déHvraiHx 
que  fiilt  l'héritier,  de  ces  immeubles  n'e.<>l  passible  aue 
du  droit  fixe  de  1  fr.  -  Dél.,  27  mai  1836.  J.  E.,  1 1,549. 

22.  La  délivrance  d'une  somme  d'argent,  en  vertu 
d'un  legs  prétendu  verbal,  est  passible  du  droit  tie  dona- 
tion entre  celui  qui  délivre  la  somme  et  celui  qui  la  reçoit . 

—  Dél.,  31  mars  1826.  2117;  Jug.,  StJeand'Angeiy , 
29  mars  1838,,2588;jng.,Soi8soiis,23  dée.  1846.2417. 

2^  bit,  Sur'l'nclede  délivranee  de  legs,  sans  juslifi- 
eaiion  ou  énonciation  du  lestament,|on  ne  doit  pas  perce- 
voir le  droit  de  donation  entre-vifs  ;  mais  ce  droit  perçu 
peut  être  imputé  sur  celui  que  la  Régie  se  trouve  autorisée 
a  demander  au  légataire  ù  titre  de  mutation  par  décès.  - 
Jug  .  Olérou,  20  mai  1843.  2417. 

23.  Le  sieur  Nicolas  manifeste  en  présence  de  notaires 
la  volonté  de  léguer  à  sa  femme  la  propriété  de  cerlain> 
biens ,  à  la  eliarge  de  nourrir  sa  mère  et  sa  tante ,  «t 
meurt  avant  la  rédaction  de  son  testament.  Les  héritier^ 
exécutent  néanmoins  la  volonté  constatée  par  un  procès- 
vcrbnl.  Droit  de  vente.  —  Dél.,  2  juin  1835. 

24.  Lorsqu'un  père  a  institué  son  fils  héritier  univer- 
sel, k  la  charge  de  payer  une  somme  en  argent  à  ses  aulre.s 
enfants,  l'acte  qui  constate  la  délivranee  de  cette  somme 
n'est  passible  que  du  droit  fixe,  comme  délivrance  de  legs. 

—  Jug.,  le  Vigan,  22  janvier  1836. 

25.  \a  délivrance  d'un  legs  et  le  consenli>ment  à  l'exé- 
cution du  testament  ne  forment  pas  deux  dispositions  in- 
dépendantes, cl  lorsqu'elles  ont  lieu  |>ar  un  même  acte, 
il  n'est  dû  qu'un  droit  fixe  de  1  fr.  -  Dél.,  7  février  1837. 

2C.  L'acte  contenant  délivrance  de  plusieurs  lejgs  faits 
à  un  môme  légataire  par  plusieurs  personnes  différentes, 
dont  le  délivrant  est  héritier,  donne  ouverture  à  plusieun> 
droits  fixes.  —  Dél, 7  février  1834.  /.  £.,  10,866. 

V.  Dation  en  payement,  Déetaratiou  leëtamcHtaire ^ 
Garaulie,  Prorogation  de  délai,  Quittance,  Saecestion 
Ittslamentaire, 
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DEMISSION.  —  V.  DoHATiaïf  portart  fartaob, 

EiPUTISB. 

lœJVIER  A  DIEU. 

Les  deniers  à  Dieu,  épingles  et  pou-de-vin  ne 
ToDl  point  partie  du  prix,  et  ne  constituent  pas  des 
arrhes;  ils  ne  sont  ni  un  signe  de  perfection,  ni 
une  cause  suspensive  de  la  vente;  ils  ne  prouvent 
rien  à  regard  de  la  Régie.  Acte  innomé,  I  fr.  flxe. 
2061. 

V.  Arrhes,  fiente. 

DÉPENS.  —  V.  Cassation,  Poursuites. 
DEPOT. 

1.  Le  dépôt,  chez  des  particuliers,  d'objets  mo- 
biliers autres  que  l'argent  monnayé  ou  valeurs 
ayant  cours  en  cette  qualité,  o*est  pas  prévu  dans 
le  lafif  :  acte  innomé,  1  fr.  fixe.  831. 

2.  Le  dépôt  est  un  acte  par  lequel  on  reçoit  la 
chose  d*autrui,  à  la  charge  de  la  garder  et  de  la 
resiilaer  en  nature;  ce  contrat  est  à  titre  gratuit, 
cofflme  la  donation;  il  en  diffère  en  ce  qu*il  n*est  pas 
transIaUf.  2197. 

3.  Le  dépôt,  en  effet,  ne  transmet  point  au  dépo- 
sitaire la  propriété  de  la  chose  déposée.  4528. 

4.  Le  dépôt  est  une  sorte  de  mandat,  qui  ne 
diffère  du  mandat  en  général,  que  par  l'intention 
qui  est  uniquement  custodiœ  causa,  1534. 

5.  L'acte  de  dépôt  peut  contenir  une  donation 
lorsque  le  dépositaire  reçoit  pour  un  autre  que  le 
déposant.  2197. 

u.  Le  dépét  d*an  litre  do  créance  n^est  pas  celui  d*iine 
KMiRM  ;en  eonséqaeoee  le  ëépôl  droite  créance,  aux  mains 
d'an  cohéritier,  pour  eo  toucher  le  montant  et  remiiloyer 
ea  liqaiide  la  saeceKÎon,  B*esl  passible  que  du  droit  fixe. 
-Sol.,  23  aoàt  1825. 831. 

V.  Dimatùm,  EnregUlreinent  (formalité),  IVovation, 
Qmtitmet ,  Rapport,  Heni9  sur  l'Etat, 

»ÉPOT  A  LA  CAISSE  DES  C0]^S1GIX\- 

t-  «  Le  recours  sur  la  caisse  d'amorlisseuicut  pour  les 
■  soames- consignées  dans  les  muius  de  ses  prcnoscs  est 

*  assuré  à  ceux  qui  auront  fait  lu  consignation,  à  la  charge 
«  par  eux  de  faire  enregistrer  duns  le  délai  de  cinq  jours 

*  les  reeooiiaisgauccs  desdils  pré|)0$us,  au  bureau  Je  Tcii- 
■•  itgiiU'eaiaiit  du  lieu  de  la  consignation.  Le  droit  d'en- 

*  registreoetit  snr  ces  reconnaissances  est  iixé  à  1  fr.  » 
-  L  S8  nivôse  an  xni,  art.  3.  8%). 

2-  Us  recoooaissanccs  de  dépôt  à  la  caisse  des  cousi- 
goalimn  oe  sont  soumises  à  aucun  délai  de  rigueur  pour 
•nregistrcmeal,  dont  le  droit  est  toujours  de  1  Tr.  — 
lottr.  géo.,  22  pluviôse  an  xui,  n»  272.  IGOC. 
,  <>.  La  loi  de  1816  u*a  point  modifié  le  tarif  de  ces  sortes 
daetej.^  Sol. ,18  février  1852. 

4.  Le  droit  de  quittance  est  dd  sur  Taetc  constatant 
<pe  facqoéreor  d  un  immeuble  a  versé  le  j>rix  de  sou 
Acqoîiition  à  la  caisse  des  tlépôts  et  consignations,  confor- 
Hli^BK&t  aux  stipulations  du  contrat  de  vente.  —  Jnc., 
EvreoiJ7  juin  1837. 

y.  Les  délégations  sur  la  caisse  des  dépôts  et  consigna- 
tions, doonent  ouverture  au  droit  de  quittance.  —  Ûél., 
23jaiiïier  1828.  1533. 

DÉPÔT  DACTES  CHEZ  DES  OFFICIERS 
PUBLICS. 


S  l^,  —  Droits  du  dépôt. 


DépAt  privé,  9. 
Droit,  il. 
Errear,  it,  17. 
Miaule,  18. 
Plaralilè,  i.  B. 
Quitlince,  6. 


Renseignement,  16. 

Texte,  I,  7,  20. 

Venie  sous  »oiug  pri- 
vé, 15. 

Volonté  de  déposer, 
10. 


I.  «  2  fr.  fixe,  les  dépôts  d*actes  et  de  pièces  chez  les 
•  officiers  publics.  »  —  L.  28  avril  1816,  art.  43,  09  10. 
829,1528. 

â.  L^annexe  nVst  pas  le  dépôt  et  ne  donne  ouverture  ù 
aucun  droit  particulier.  —  Sol.,  U  nivôse  an  xiii. 

<>.  Le  dépôt  d*un  procès-verbal  d*adjudicatiou  d'im- 
meubles en  détail  est  passible  d'autant  de  droits  qu'il  y  a 
d'acquéreurs  non  solidaires,  quoiqu'il  soit  fait  par  un  seul 
acqnéreur  agissant  tant  pour  lui  qne  pour  les  antres.  — 
Jug.,  Bcrnay,21  août  1838;  Gorbeil,  16 mars  1837.  J.  E., 
12,163. 

4.  Lorsque  les  pièces  déposées  le  sont  dans  les  intérêts 
distincts  de  plusieurs  déposants,  il  est  dû  plusieurs  droits. 

—  Juç.,  Seine,  21  avril  1830. 

5.  Le  dépôt  d^une  seule  procuration  donnée  par  plu- 
sieurs mandants  ayant  des  intérêts  distincts,  est  passible 
d'autant  de  droits  fixes  qu'il  y  a  d'intérêts  difl'érents.  — 
Sol.,  12  octobre  1830  ;  dél.,8  mars  1833. 

6.  Le  droit  de  quittance  est  dû  indépendamment,  si 
l'acte  constate  en  môme  temps  une  libération.  —  Dél  , 
7  juin  1856. 

S  H  —  Nécessite  d'un  acte  de  dépôt. 

7.  «  Il  est  également  défemin.  sous  la  même  peine  de 
««  50  fr.  d'amende,  à  tout  notaire,  de  recevoir  aucun  acte 
«  eo  dépôt  sans  dresser  acte  du  dépôt.  Sont  excepta  les 
«  testaments  défiosés  cbez  le^  notaires  par  les  lesta- 
«  leurs,  n  —  L.  22  frimaire  an  vu,  art.  43.  3929. 

^  8.  Cette  disposition  n'est  applicable  qu'au  cas  oé  il 
s'agit  d'une  pièce  dépo.séc  pour  être  mise  au  rang  des 
minulcs  du  notaire.  3929. 

0.  Le  notaire  qui  a  reçu,  comme  personne  pnvée,  le 
dépôt  d'une  vente  d'immeuble  sous  seing  privé,  n'est  |»as 
tenu  d'en  dresser  acte  ni  d'en  donner  communication  aux 
préposés  de  la  Régie.  -  Jug.,  Villefranche.  17  février 
1857; Tulle, 29  juin  1837;  sol.,  26avril  1837.3929. 

10.  «  Les  notaires  ne  sont  dans  le  eas  d'être  poursuivis 
<«  en  vertu  de  l'art.  43,  k  raison  d'actes  sons  seing  privé 
<«  ou  autres  trouvés  chez  eux  sans  qu'il  existe  acte  m 
«  forme  constatant  le  dépôt,  qu'autant  que  l'intention  de 
«  déftoser  l'acte  |>ouvait  s'induire  d'un  jugement  e«  de 
««  loute  autre  circonstance  Impéralive,  suivant  les  codes 
u  ou  autres  lois,  ou  suivant  lu  volonté  manifestée  par 
««  écrit  parles  |»artics  intéressées.  »  —  Dél  ,  3  mai  1826: 
18  décembre  1829.  3929. 

I I .  Lorsqu'un  acte  sous  sçing  privé  vient  à  être  ti-ouvé 
dans  nue  élude  naiini  les  niiiiules,  sans  qu'il  y  ait  trace 
d'un  acte  de  dépôt,  l'oflicier  public  auquel  celles-ci  appar- 
tiennent est  en' contravention  et  punissable  de  ramendc. 

—  née  ,  18  avril  1817,  26  août  1818. 

12.  Lorsque  c'est  par  suite  d'erreur  ou  d'oubli  que 
l'ttcic  sous  seing  privé  a  été  laissé  sur  le  bureau  du  notaire, 
il  n'y  a  pas  lieu  de  rap|K>rler  procès-verbal  pour  défaut 
de  rédaciioii  d'un  acte  de  dépôt.  —  Dél.,  28  décembre 
1827. 

13.  La  découverte  par  un  préposé  qui  vérifie  les  mi- 
nulcs  d'un  notaire  d'un  acte  sous  seing  privé  non  enre- 
gistré, portant  vente  immobilière  et  ayant  plus  de  trois 
mois  do  date,  stiflil  pour  constituer  cet  officier  pnblic  en 
contravention  commise  pour  n'avoir  pas  drcssîé  acte  du 
dépôt.    -  Cass,  U  mai  1823. 

14  Lorsçiue  dans  les  pièces  données  en  commanicalion 
par  le  notaire  au  préposé  de  reoregistremeut,  se  trouve 
un  ncie  sous  seing  privé  non  enregi!»iré  dont  il  n'a  pas  été 
rédigé  acte  de  dépôt,  le  notaire  est  passible  de  l'amende. 

—  Dél  ,  8  mai  1852.  3947. 

15.  Il  n'est  pas  nécessaire  de  dresser  acte  de  dépôt  d'un 
cahier  de  charges  rédigé  par  le  notaire  qui  en  garde  mi- 
nute, lursqu'it  doit  procéder  à  l'adjudication.  —  Dél., 
12  décembre  1826. 

10.  L'nctc  qui  n'a  été  remis  chez  nn  notaire  que  pour 
servir  de  base  ou  de  renseignement  dans  la  rédaction  ulié- 
riciirc  d'un  acte aotlienlique,  n'est  pas  soumise  la  néces- 
sité du  dépôt.  —  Jug.,  Chartres,  14  juillet  1838.  3929. 

17.  Lorsqu'il  est  constaté  qv'nn  acte  sons  seing  privé 
n'u  été  laissé  que  par  mégarde  sur  le  bureau  d'un  notaire, . 
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il  d\  a  pas  liea  d^appliqucr  Tart.  43.  —  Inslr.  gén., 
26  juin  1828,  n*  1249,  S  2. 

i8.  Uu  notaire  doit  rédiger  acte  de  dép^t  d*un  de  ses 
actes,  passé  en  brevet,  qui  lui  est  remis  pour  être  placé 
au  rang  de  ses  minutes.  —  Dec. ,  6  août  1819;  dél.,6  mars 
1837. 

19.  La  contravention  6  Tari.  43  n*autorise  pas  à  récla- 
mer du  notaire  les  droits  de  timbre  et  d^enregistrement 
dout  racle  de  dépôt  eût  été  passible.  —  Dél.,  26  août 
1818. 

V.  Acte  en  conséquence  d'un  autre,  Promeue  de  prêter, 
Répertoire.      .  ^ 

§  III.  —  De  l'enregistrement  préalable, 

20.  «  Aucun  notaire  ne  peut  annexer  à  ses  minutes 
«  un  acte  sous  seing  privé,  ou  passé  à  Tétranger,  ni  le 
«  recevoir  en  dépôt,  sHl  n'a  été  préalablement  enregistré, 
«  ù  peine  de  50  fr  d'amende.  »  —  L.  22  frimaire  an  vu, 
art.  42. 

V.  Acte  posté  en  conséoueuce  d'un  outre, 
^i.  il  n*cst  dû  aucun  droit  particulier  pour  Tannexe 
d*une  procuration  authentique  ou  d'un  acte  de  Tétai  civil 
faite  à  un  acte  dont  elle  devient  partie  intégrante.  —  Sol., 
14  nivôse  an  xiii. 

22.  Quel  que  soit  le  nombre  des  procurations  annexées 
h  no  même  acte,  il  n'y  a  lieu  qu'à  une  seule  amende.  — 
Dél.,  7  février  1818. 

23.  L'annexe  à  uu  acte  translatif  de  propriété  immo- 
bilière d'un  acte  sous  seing  privé  qui  forme  le  titre  de 
propriété  du  vendeur,  ne  doit  pas  éiro  soumise  À  un  droit 
particulier, si  ce  titre  a  été  enregistré.  —Dél.,  19  mars 
181."». 

24.  Des  plans  non  signés  no  pouvant  être  considérés 
comme  des  actes,  peuvent  être  annexés  au  procès-verbal 
d'arpentage,  sans  donner  ouverture  à  aucun  droit.— Déi., 
21  juin  1833. 

^15.  Un  notaire  peut  annexer  à  une  vente  mobilière 
deux  exécutoires  non  enregistrés,  l'un  à  son  profit  et 
l'autre  en  faveur  d'un  avoué,  parce  qu'il  n'a  pas  fait 
iracle  en  conséquence  de  ces  exécutoires.  —  Del.,  27  avril 
1823. 

26.  Un  notaire  peut  faire  Tannexe  au  contrat  de  ma- 
riage d'un  négociant  du  certificat  du  secrétaire  d'une 
chambre  de  discipline  constatant  le  dépôt  de  Tcxtrail  de 
ce  contrat,  bien  que  ce  certificat  ne  soit  ni  timbré  ni  enre- 
gistré. —  Sol.,  1er  août  1834. 

DEPOT  DE  SOmiES  CHEZ  DES  OFFI- 
GIERS  PUBLICS. 


Billet.  17. 

Condition,  6.7,9,  10 
Libération,»,  11. 
UUge,  8. 


Nouiire,  IS,  46. 
Offlcien,  t,  ït. 
Prêt,  4. 
Remises,  l. 


Remplacement  mili- 

uire.  10. 
Texte,  1. 
Tente  à  Tenctn,  48. 


1.  «  2  fr.  fixe,  les  dépôts  et  consignations  de  sommes 
«  et  effets  mobiliers  ehex  des  officiers  publics,  lorsqu'ils 
«  n'opèrent  pas  la  libération  des  déposants  et  les  décharges 
1  qu'en  donnent  les  déposants  ou  leurs  héritiers,  lorsque 
«  la  remise  des  objets  déposés  leur  est  faite.  »  —  L.28  avril 
1816,  art.  43.  not  10  et  il.  829, 1528. 

2.  Les  officiers  publics  sont  les  notaires,  les 
avoués,  les  consuls,  les  receveurs  généraux.  829. 

5.  La  remise  par  le  déposant  au  dépositaire, 
des  deniers  déposés,  constitue  le  dépôt  et  ne  donne 
pas  ouverture  à  un  droit  particulier.  1528. 

4.  Remise  des  deniers  à  un  autre  que  le  dépo- 
sant, à  titre  de  prêt,  i  p.  c;  à  titre  de  payement, 
50  c.  p.  100  fr.  Si  la  cause  n'est  pas  exprimée,  Pacte 
est  présumé  libératoire.  1528. 

^.  Lorsque  le  déposant  se  libère  par  le  dépôt, 
le  droit  de  quittance  est  exigible.  Dans  ce  cas,  si 
les  deniers  sont  retirés  par  le  créancier,  décharge, 
3  fr.  ;  s'ils  le  sont  par  le  déposant,  à  titre  de  prêt, 
i  p.  c;  à  titre  de  payement,  50  c.  p.  tOO  fr.  1528. 

6.  Dans  une  vente  conditionnelle,  le  dépôt  du 


prix  est  conditionnel;  si  la  condition  s'accomplit 
et  que  le  dépôt  ait  eu  lieu  dans  Tacte  de  vente, 
aucun  nouveau  droit  n'est  dû;  s'il  a  été  opéré  pos- 
térieurement, le  droit  de  quittance  est  exigible  sur 
l'acte  de  dépôt  ;  dans  ce  cas,  la  remise  au  vendeur 
n'est  passible  que  du  droit  de  2  fr. 

Si  la  condition  ne  s'accomplit  pas,  la  remise  à 
l'acquéreur  n'est  passible  que  du  droit  de  2  fr. 
1561. 

7.  Le  dépôt  d'une  somme  réclamée,  pendant  la 
durée  du  litige,  est  conditionnel,  et  le  droit  de 
quittance  sera  dû  si  l'existence  de  la  dette  est 
reconnue;  autrement  il  n'est  dû  qu'un  droit  fixe 
de  dépôt  et  un  droit  fixe  de  décharge,  sur  la  re- 
mise. 1562. 

8.  Lorsque  la  contestation  s'élève  sur  la  propriété 
de  la  chose,  le  dépôt  ni  la  remise  ne  donnent  ou- 
verture au  droit  proportionnel.  1565. 

0.  Lorsque,  par  unr  acte  de  vente,  le  prix  est 
déposé  chez  le  notaire  qui  le  remettra  au  vendeur 
si  tel  événement  s'accomplit,  il  y  a  payement  con- 
ditionnel î  si  la  condition  manque,  le  déposant  relire 
ses  fonds  et  le  droit  de  décharge  seul  est  exigible; 
si  elle  se  réalise,  aucun  droit  n'est  dû.  1614. 

10.  En  thèse  générale  le  dépôt  d'un  prix  opéré 
dans  le  contrat  où  il  est  stipulé,  pour  être  remis  au 
créancier,  après  l'événement  d'une  condition,  est 
un  payement  conditionnel,  qui  remonte  au  jour  du 
contrat,  si  l'événement  se  réalise,  et  dont  la  remise 
ne  donne  ouverture  qu'au  droit  .fixe.  1614,  1615. 

11.  Lorsque  le  dépositaire  reçoit  pour  le  dépo- 
sant et  est  chargé  de  payer  pour  lui  à  l'événement, 
le  payement  donne  ouverture  au  droit  de  quittance. 

12.  Lorsque  l'officier  cesse  d'agir  en  qualité  de  fooo- 
tionnaire  public,  le  dépôt  devient  passible  du  droit  de 
1  p.  c.  —  Dél.,  3  janvier  1829.  829. 

13.  Un  dépôt  de  sommes  fait  entre  les  mains  d  an  do- 
taire  jest  passible  du  droit  d'obligation,  s'il  n'est  point 
constaté  par  un  acte  authentique.  La  décharge  d'un  pareil 
dépôt  est  sujette  au  droit  de  quitUnce.  —  Dél.,  8  novembre 
et  8  décembre  1835.  J.  E,,  11,430. 

14.  Lorsque,  dans  un  contrat  de  vente,  il  est  dit  aue 
les  vendeurs  ont  immédiatement  reçu  le  prix,  mais  au  ils 
l'ont  immédiatement  déposé  aux  mains  du  notaire  rédac- 
teur, aux  risques  et  périls  de  l'acquéreur,  pour  leur  en 
être  fait  remise  après  l'accomplissement  des  formalités 
hypothécaires,  cette  remise  ne  donne  ouverture  qu'au 
droit  de  décharge.  —  Dél.,  25  mai  1825.  1532. 

15.  L'acte  par  lequel  un  individu  reconnaît  qu'on  no- 
taire, entre  les  mains  duquel  il  a  déposé  une  somme  pour 
la  distribuer,  a  fait  cette  distribution,  n'est  qu'une  dé- 
charge. —  Cass.,  13  mai  1817. 1594. 

16.  Lorsque  après  une  année  de  service  le  prj»  «o 
remplacement,  déposé  chez  le  notaire  rédacteur  de  1  acte, 
est  remis  au  remplaçant,  le  droit  de  quittance  est  exigi- 
ble.— Sol.,  1er  ocioÊre  1830. 16tô. 

17.  Lors<iue  des  billeU  ont  été  souscrits  en  payement 
d'un  prix  de  vente,  et  que  ces  billets,  déposés  chex  le  no- 
taire, sont  remis  par  lui  au  vendeur,  le  droit  de  quittanee 

'est  exigible.  -  Dél.,  10  aodt  1827. 1559. 

18.  Le  droit  fixe  est  applicable  aux  décharges  de  prix 
de  ventes  à  l'encan  reçues  par  des  officiers  publics.  —  Av. 
cons.,  21  octobre  1809.  1534. 

DÉPÔT  DE  SOMMES  CHEZ  DES  PARTI- 
CULIERS. 

1.  a  1  fr.  p.  100  fr.,  les  reconnaissances  de  dépôU  de 
«  sommes  chez  des  particuliers.  ■  -  L.  22  frimaire  an  ▼ii. 
art.  69,  S  3,  n»  3.  997. 

2.  La  reconnaissance  du  dépôt  de  sommes  cbez 
des  particuliers  est  soumise  au  droit  de  1  p.  c, 
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parce  que  cette  cooTention  est,  aux  yeux  de  la  loi 
iscale,  on  prêt  déguisé.  8^. 

5.  Lorsqu'il  est  établi  que  le  dépôt  de  sommes 
est  téritable  et  ne  cache  pas  le  prêt,  le  droit  de 
<  p.  c  cesse  d*étre  exigible;  acte  innomé,  1  fr.  flxc. 
850. 

4.  La  preuve  de  TexisteDce  du  dépôt  ne  suffit 
pis  pour  en  percevoir  le  droit;  c*est  sur  la  recon- 
nissaoce  qu*il  est  exigible.  83â. 

5.  La  libération  d*un  dépôt  de  sommes  aux 
mios  du  déposant  ne  donne  ouverture  qu*au 
droit  fixe;  décharge,  2  fr.  1529. 

6.  Le  dépdt  de  sorames  fait  à  la  charge  par  le  déposi- 
uire  de  faire  emploi  des  fonds  dans  rinlérét  du  dépoUnl, 
est  n  Bandât  passible  du  droit  fi le  seulement.  —  Del., 
3  nart  1819;  dée.,  33  septembre  1825. 

7.  Dépôt  de  titres  de  créanees  ehez  an  particulier 
chtr|é<ren  opérei^le  recouvremeutavcc  hypothèque  pour 
sâretéda mandat.  Acte  innomé,  !  fr.  fiie.  —  Sol.,  22  août 
18». 

8.  Uae  somme  contentiense  est  déposée  entre  les  mains 
d*OB  tiers  pour  la  remettre  à  la  personne  qui  aura  été  re- 
eofiooe  y  avoir  droit.  La  reconnaissance  du  dépôt  est-elle 
passible  do  droit  proportionnel  ? 

La  décharge  donnée  au  dépositaire  n'est-elle  possible 
que  da  droit  fiie?  1529. 

9.  Le  droit  de  on  pour  cent  est-il  eiif;ible  sur  une 
ummt  déposée  aux  mains  do  bailleur  et  qu'il  doit  retenir 
rn  dédaeUon  des  loyers  k  échoir  ?  —  Jug.,  Seine,  25  juin 
i8«.»8».  e  »       4 

DÉSISTEMENT. 

1.  «  2  fr.  fixe,  les  désistements  purs  et  simples.  •  -^ 
L.î8aTrUI8l6,art.43.  610. 

2.  Le  désistement  peut  donner  ouverture  au 
droit  de  donation,  s'il  contient  abandon  d'un  droit 
certain.  611,  612. 

V.  Retumciaiion^  RésUiemcnt,  Tramaction. 

DETTES.  —  V.  Donation  on^reosb,  Condition. 

DETIS. 

I.  «  I  fr.  fixe,  les  devis  d'ouvrages  et  entreprises  qui 
•  ae  ooBlieonent  ancone  obligation  de  sommes  et  valeurs, 


•  ai  qoittanees.  ■  —  L.  22  frimaire  nn  vu.  art 
14C8. 


B,  no29. 


DISPENSE  DE  RAPPOIIT.  -  V.  Rapport. 
DISTRAIT.  —  V.  RÉsoLDTioN  volontairb,  Vente  a 

IH)L.  -  V.  Nullité. 

MMHAGES-INTÉKÉTS. 

^,  «  3  p.  100,  les  dommages-intérèls  prononcés  par  les 
•  tribunaux  criminels,  correctionnels  et  de  police.  »  — 
L«frinmi.-c  an  vu,  art.  69,  J^,  n»  8.  1385. 

2.  Les  obligations  consenties  par  actes  civils,  à 
titre  de  dommages-intérêts,  sont  des  indemnités; 
50c«tp.  100  fr.  4385. 

3.  La  stipulation  de  dommages-intérêts ,  sous 
fome  de  dàit  on  de  loi  pénale,  est  une  promesse 
^enloelle  d'indemnité,  susceptible  du  droit  pro- 
portionnel ^  l'événement.  1437. 

4.  Lesdommages-intérêlsnesont  pas  l'exécution 
de  la  convention,  mais  une  obligation  nouvelle  sub- 
»titiée  ï  la  première,  dont  l'exécution  est  reconnue 
impossible.  69. 

3.  Les  intérêts  exigés  de  celui  qui  a  reçu  de 
nannise  foi  une  somme  non  due,  ne  sont  pas  les 
friits  de  cette  somme;  l'acte  qui  en  contient  le  rè- 
gleaent  est  passible  du  droit  d'indemnité,  et  le 
Wcnent  postérieur  doit  le  droit  dequillance,  991, 
lo66. 


Doaalion  éfoatoelle, 
90,  9t,  lei. 

—  verbale,  4t -46, 
70,  71. 

Effet,  6 

Eut  estimatif,  61. 
GratuitA,  t7-S0,  .U. 
Jagement,  10. 
Liquidation,  10S,I64. 
Nullité,  60-6t. 
Oblig.  antérieure,  SS. 

—  défaire,  9. 

—  natarelle,  S7. 
Plaeenent,  40. 
Prêt,  t4.  IS. 
Promease  d'iaititner, 

14. 
Rapport,  IS,l4,tt,tl 
St. 


Ratification,  66, 69. 
Réduction,  11. 
Remplacenient  nili- 

Uire,  M. 
Renploi.  19. 
Renoadatioa,  46,  iS. 

86. 
Réaenre  de  diapoeer, 

68,  407,  468,   114, 

44S. 
Revenu,  169-114. 
Somme  due,  46. 
S«rTie,9S*i«,94,96. 
Texte,  4, 89.  *" 

Tradition,  47. 
Osnfmit,  8  Ma. 
Transcription,  1-4. 
Tranamittion,  7,  8. 
Vente,  86, 87, 401. 


DONATION. 

Abandon,  47. 
Acceput'ran,  48,  89, 

78-79.  80-84. 
Apporta,  6  ter. 
Cause,  16,11. 
Gbarge,  106,441,448 
Choaea,  64. 
Communautéa     reli- 

giemes,4l. 
Comple,  18,  89, 
Condition,  93,   97- 

09. 
Déclaration,  405. 
Définition,  6. 
Délai,  88. 
Dette,  81,  80,  81,  87, 

88. 
Donation  de  somme, 

95,400. 

1.  «  1  fr.  35  p.  100  fr.,  les  donations  entre-vifs,  en 
«c  propriété  ou  usufruit,  des  biens  meubles  en  ligne  di- 
«  recte. 

«  2  fr.  50  e.  p.  iOO  fr.,  les  donations  entre-vifs,  en  pro- 
«  priété  ou  usufruit,  de  biens  immeubles,  en  ligne  di. 
«  rccle.  • 

Pour  les  donations  en  collatéral,  V.  les  Tarifs  ao  mot 
Parenté,  —  L.  22  frimaire  an  vu,  art.  69,  $  i,  n»  i.  Arti- 
cle 69,  S  6,  no  2.  2182. 

2.  Dans  les  donations  entre-vifs  de  biens  im- 
meubles en  ligne  directe,  le  droit  de  transcription 
ne  doit  être  perçu  que  lorsque  les  parties  requièrent 
la  formalité.  2183,  2184. 

3.  Les  donations  immobilières  en  ligne  directe  sont 
passibles  du  droit  additionnel  de  t  1/2  p.  e.  Ce  droit  est 
encore  exigible  lorsque  le  donataire  d'une  portion  indi- 
vise reçoit  le  surplus  également  par  donation  et  du  même 
donateur.  —  Jug.,  Seine,  7  mai  1840.  5776. 

4.  Les  droits  établis  par  la  loi  du  21  avril  4832  sur  les 
donations  entre-vifs  d^tmmeubles  comprennent  le  droit 
de  transcription,  et,  en  conséquence  ce  droit  no  doit  pas 
être  ajouté  aux  quotités  déterminées  par  la  loi.  -  Insl. 
géo.,50  avril  1832,  n«  1399.  2185. 

§  I"".  —  Caractèreê  du  catUraL 

i>.  La  donation  entre-vifs  est  un  acte  par  lequel 
le  donateur  se  dépouille  actuellement  et  irrévoca- 
blement de  la  cbose  donnée,  en  faveuîr  du  donataire 
qui  l'accepte.  2189. 

56Û.  La  déclaration  par  le  titulaire  d'une  créance  qu'un 
tiers  en  est  usufruitier  constitue-t-elle  le  titre  d'une  libé- 
ralité passible  du  droit  de  donation?  —  Jug.,  Tours, 
19  août  1842.  2188. 

Hier,  Le  droit  de  donation  peut-il  être  perçu  sur  une 
déclaration  d'apport  d'un  achalaDda(||e ,  lequel  est  dit 
avoir  été  donné  verbalement,  sans  désignation  des  dona- 
teurs, par  le  motif  qu'il  est  présumable  que  les  donateurs 
sont  les  parents  des  futurs,  présents  au  contrat.  —  Jug., 
Reims,  31  oct.  184G.  2304. 

6.  La  donation  est  essentiellement  translative,  et 
totite  convention  qui  ne  transmet  pas  actuellement 
n'est  pas  passible  du  droit  de  donation  entre-vifs. 
2194. 

7.  C'est  le  caractère  translatif  qui  distingue  la 
donation  des  autres  actes  à  titre  gratuit  et  des  libé- 
ralités et  contrats  de  bienfaisance,  qui  ne  sont  pas 
la  donation.  2195. 

8.  Dans  la  donation,  la  transmission  est  Tobjet 
principal  du  contrat;  c*est  en  quoi  elle  diffère  du  . 
prêt  à  usage  et  flu  précaire,  dans  lesquels  l'usage 
est  transmis,  et  du  prêt  de  consommation,  dans  le- 
quel la  propriété  même  est  attribuée,  non  pour  la 
transmission  en  elle-même,  mais  pour  Texécution 
daconlrat.  2198,  2200. 
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9.  La  donation  ne  peut  se  rencontrer  dans  une 
obligation  de  faire  ;  il  n*y  a  pas  donation  dans  le 
mandat  ou  le  dépôt,.quels  que  soient  les  avantages 
qui  peuvent  en  résulter  pour  le  mandant  ou  le  dé- 
posant. 2196,  2197. 

10.  11  n'y  a  point  de  donation  forcée,  et  un  Ju- 
gement ne  peut,  dans  aucun  cas,  remplacer  la  vo- 
lonté du  donateur.  2204. 

11.  Les  promesses  d'instituer,  celles  d'égaler  le 
futur  aux  autres  enfants,  celles  de  ne  point  avanta- 
ger œuxMiî  au  préjudice  du  premier,  ne  peuvent 
être  considérées  comme  des  donations  cnlrc-vif^. 
2207. 

12.  Les  règles  et  décisions  concernant  la  quotité 
disponible,  la  réduction,  les  rapports  et  Tincapacité 
de  donner,  ne  caractérisent  les  dispositions  qu'entre 
les  héritiers;  elles  laissent  au  contrat  sa  nature,  à 
regard  des  tiers,  et  ne  peuvent  élre  invoquées  ni 
par  le  fisc,  ni  contre  lui.  2187. 

15.  L'obligation  de  rapporter  n'est  pas  détermi- 
nante d'une  libéralité,  et  tout  ce  qui  est  sujet  à 
«apport  n'est  pas  nécessairement  passible  du  droit 
de  donation.  iOl,  2215. 

14.  La  disposition  qui  cesse  d'être  rapportable 
par  la  renonciation  à  la  succession  est  une  libéra- 
lité et  peut  donner  ouverture  au  droit  de  donation. 
H  en  est  autrement  si  la  renoncialion  ne  fait  pas 
cesser  Tobligation  du  rapport.  2213. 

Itf.  Les  renonciations  et  abandons  qui  ne  con- 
stituent point  d'engagement  entre  celui  qui  re- 
nonce et  celui  qui  appréhende,  ne  peuvent  donner 
ouverture  au  droit  de  donation  entre-vifs.  2190. 

16.  La  donation  d*une  somme  due  au  donataire 
par  le  donateur  ne  peut  pas  être  une  donation, 
mais  une  libération,  quelles  que  soient  la  volonté 
des  parties  et  la  qualification  donnée  à  leur  acte;  le 
droit  de  libération  est  seul  exigible.  92. 

17.  Le  droit  de  donation  ne  peut  être  perçu, 
par  le  motif  que  les  parties  ont  omis  ou  exercé  des 
reprises  contestables,  si  l'abandon  de  part  ou  d'autre 
n'est  formellement  exprimé.  2188. 

18.  La  Régie  ne  peut  contester  une  reconnais- 
sance de.  reliquat  de  compte  de  tutelle,  par  un  père 
à  soil  fils,  sous  prétexte  qu'il  excède  ta  dette  véri- 
table, et  contient  libéralité.  2188. 

19.  La  déclaration  non  justifiée,  faite  par  un 
mari  que  les  deniers  avec  lesquels  il  paye  sont  à  sa 
femme  et  qu'il  en  fait  remploi,  doit  être  tenue  pour 
vraie,  sauf  à  la  Régie  à  la  prouver  fausse.  2188. 

80.  La  volonté  de  donner  ne  se  présume  pas  ;  en 
d'autres  termes,  l'obligation  sans  cause  apparente 
n'est  pas  censée  donation.  2212. 

21.  La  volonté  de  donner  peut  s'induire  des 
termes  de  l'acte,  et  la  forme  donnée  k  l'acte  ne  lui 
imprime  pas  nécessairement  le  caractère  Me  dona- 
tion. 2212. 

22.  Les  sommes  payées  par  un  père  pour  son 
fils  ne  sont  pas  présumées  données,  quoique  sujettes 
à  rapport,  et  ne  rendent  pas  exigible  le  droit  de 
donation.  2218. 

25.  Le  prêt  que  fait  un  père  à  son  fils  d'une 
somme  exigible,  ou  rapportable  h  son  décès,  n'est 
pas  une  donation,  mais  une  obligation  de  sommes. 
2219. 

24.  En  thèse  générale,  celui  qui  paye  les  dettes 
d'un  tiers,  ou  à  son  profit,  n'est  pas  présumé  lai 
doDPer  le  montant  des  sommes  payées,  à  moins 


q^e  l'intention  de  gratifier  ne  soit  formellement 
exprimée.  2217. 

25.  Pierre  achète  un  immeuble  au  nom  de  Paul, 
et  déclare  en  payer  le  prix  de  ses  deniers  ;  Paul  de-' 
vient  propriétaire  sans  que  le  droit  de  donation  soSt 
exigible.  2216. 

26.  Le  droit  de  donation  n'est  pas  exigible  sur 
l'acte  par  lequel  le  père  s'engage  à  payer  le  prix  du 
remplacement  de  son  fils,  s'il  n'en  est  foil  expres- 
sément donation.  2242. 

27.  La  donation  est  essentiellement  gratuite. 
2220. 

V.  Donation  onéreuse. 

28.  L'obligation  naturelle  sufiit  pour  enlever  à 
la  disposition  le  caractère  de  gratuité.  2221. 

29.  La  disposition  cesse  d'être  gratuite  si  celui 
qui  la  fait  pouvait  y  être  obligé.  2220. 

50.  L'accomplissement  d'une  obligation  dérivant 
de  la  loi,  n'a  rien  de  gratuit  et  n'est  pas  une  dona- 
tion. 2223. 

51.  Le  payement  d'une  dette  prescrite  n'est  pas 
ane  libéralité.  2222. 

52.  Les  frais  de  nourriture,  d'entretien,  d'édu- 
cation, d'apprentissage,  les  frais  ordinaire  d'^ui  - 
pement,  ceux  de  noces  et  présents  d'usage,  affran- 
chis du  rapport  comme  dérivant  d'une  obligation 
imposée  par  la  loi  du  mariage,  ne  rendent  pas  exi- 
gible le  droit  de  donation.  2243. 

55.  L'acte  qui  n'est  que  l'exécution  d^lne  obli- 
gation translative  antérieure  et  à  titre  onéreux,  ne 
peut  donner  ouverture  au  droit  de  mutation.  224S. 

54.  Dans  la  donation,  le  caractère  de  gratuité 
constitutif  de  la  donation  doit  élre  consid^  rela- 
tivement au  donataire.  2230. 

55.  Ni  la  prorogation  de  délai,  ni  le  payement 
par  anticipation,  ne  donnent  ouverture  au  droit  de 
donation.  2281. 

56.  La  vente  faite  moyennant  un  prix  non  sé- 
rieux est  une  donation.  2290. 

57.  La  vente  moyennant  un  prix  excessif  donne 
ouverture  au  droit  de  donation  sur  l'excédant  dn 
prix  d'après  la  valeur  vénale,  lorsqu'il  est  ^établi 
que  l'excès  a  pour  cause  une  libéralité  dissimulée. 
2292. 

58.  Des  frèrM,  qui,  dans  le  partage  de  la  suecession 
de  leur  père,  n'opposent  pas  &  leur  cuhérilier  sa  qualité 
dVinigré,  ne  foni  lias  uins  donation  à  i^on  profil;  «  ils  mc- 
«  anillent  une  obligation  naturelle  en  obéissant  aux  ioh; 
a  de  Thonneur  et  âc  la  délicatesse,  et  aux  deroières  vo- 
«  lonlés  de  leur  père.  »  —  Cass.,  3  aoAt  1814.  2221. 

59.  Un  tuteur  se  trouve  en  avanee  pour  avoir  dépensé 
plus  que  les  revenus  du  minenr,  il  fait  abandonnement  du 
droit  au  remboursement,  pour  lequel  la  loi  De  kii  donne 

Îoint  d'action.  Il  n^  a  pas  donation.  —  Jiig.,  Vervins, 
«  février  1830.  22i3. 
40.  Un  placement  de  deniers  fait  sous  le  nom  d'an 


tiers,  qui  reçoit  et  accepte,  i>ar  un  acte  public  le  titre  de 

''  e  une  vériUible  libéralité  pasi " 

de  donation.'—  DéL,  9  octobre  1834.  2215. 


la  créance,  o'père  une  vériUible  libéralité  passible  du  droit 


41.  Lorsque,  dans  les  six  mois  de  l'aotorinlion  d'unr 
communauté  religieuse,  un  des  membres  déclare  qu'un 
immeuble  précédemment  acquis  en  son  nom  l'a  été  des 
deniers  de  la  communauté  et  ponr  elle,  le  droit  de  dona- 
tion est  exigible.  —  Dél.,  19 mai  1855  ;  déc.,  fOjuin  1855. 
1940. 

§  !!.  —  Perfection  du  contrat. 

49.  Il  n'existe  pas  de  donation  sans  acte,  et  la 
donation  verbale  n'opère  pas  transmission.  2295. 
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45.  La  tradilioD  qyi  «uU  U  doBaiion  ?erbale 
peu  encend^er  Ja  possession,  laquelle  produit  la 
prescription,  et  par  suite  la  propriété  ;  mais  dans 
aaeiMi  temps  la  mu  lation  n'a  U  donation  pour  cause. 

44.  La  preuve  ou  l'aveu  d*une  donation  verbale 
mobilière  ne  rend  pas  le  droit  de  donation  exigiMe. 
WA. 

4tf.  La  preuve  d*une  donation  verbale  immo- 
bili^,  ou  la  mention  écrite,  ne  rend  pas  le  droit 
exigible,  si  le  donataire  n*est  pas  en  possession 
depuis  plus  de  treia  mois.  9S90,  2301. 

46.  La  donation  verbale  d'un  immeuble  ne  peut 
^  ai  eonllrmée  ni  vaiiftée  par  Texécution  volon- 
taire, me. 

47.  Le  droit  est  exigible  sa?  un  aei^  de  donation 
eitfe-Hfii,  ausail6i  qu'il  est  parfait  et  indëpendam- 
meat  de  ta  prise  do  possession.  i658. 

48.  La  donation  entre-vife  est  un  contrat,  tantôt 
uDilatéral,  tantôt  synaUagma tique,  qui  n'existe  point 
sans  le  concours  et  rengagement  des  deux  oontrac- 
uuiits.2190. 

49.  La  donation  n'engage  le  donateur  cit  ne  pro- 
duit aucun  effet,  que  du  Jour  qu'elle  a  été  acceptée 
eo  termes  exprés.  2317. 

50.  Le  mot  accepter  n'est  pas  sacramentel,  mais 
l'acceptation  ne  peut  se  présumer  ;  la  présence  du 
donataire  et  méiue  sa  signature  soot  insuffisantes 
pour  compléter  la  donation  et  rendre  le  droit  exi- 
gible. 4311). 

t\.  Le  droii  de  donation  n'est  pas  exigible  sur 
l'acte  d'aecepiaUon  passé  bor?  4e  la  présienee  du 
donaleor  et  non  notifié,  mais  sur  la  pqtiQcation  qu 
après  U  notification.  2324. 

tti.  L'aeeeptation  nulle  ou  postérieure  à  la  mort 
da  donateur,  n«  rend  pas  le  droit  exigible.  2323. 

93.  Une  donation  entre-viH^  ne  peut  être  accep- 
ta par  testament  notifié  après  la  mort  du  dona- 
taire. IW. 

M.  Le  droit  de  donation  mobilière  ou  immobi- 
lière, ne  peut  ^ire  perçu  que  sur  l'acte  même  qui 
contient  l'accepUtion.  932i,  2322. 

33.  Les  donations  faites  à  certaines  personnes 
00  à  certains  établissements  qui  ne  peuvent  accepter 
eox-mèmes,  ne  sont  passibles  du  droit  proportion- 
nel qu'après  l'acoeptation  routière.  2327. 

36.  Lorsqu'un  père  donne  ^  son  fils  naturel,  de 
soi  vivant,  la  moitié  d«  ce  qui  lui  reviendrai!  dans 
sa  saeoession,  conformément  à  l'article  761  C.  c,  la 
muution  ne  s'opère  qoo  si  le  fliaaoeepte,  ot  le  droit 
properUorniel  n'est  exigible  que  sur  l'aooeptation. 
9526. 

37.  L'aeceptation  cesse  d'être  nécessairement 
expresse,  lorsque  la  disposttioo  se  trouve  affranchie 
des  formalités  de  la  donation  entre^vlfs.  2320. 

36.  U  nécessité  d'une  aecepUtion  authentique 
et  de  sa  notification  n'existe  pas  pour  les  libéralités 
dont  l'acceptation  peut  résulter  d'une  exécution 
Tolontaire.  2323. 

39.  L'acceptation  par  un  tiers,  porte-fort,  ne  {^ro- 
dait d*effet  que  du  Jour  de  la  ratification  expresse 
et  régulière,  sur  laquelle  seulement  le  droit  propor- 
itoanei  est  exigible.  223,  2339. 

60.  Toute  donation  dans  laquelle  le  donateur 
De  se  dépouille  pas  actuellement  et  irrévocablement, 
est  nulle  (art.  043, 944, 946  C.  c),  et  ne  donne  pas 
ouverture  au  droit  proportionnel.  2331. 

cuAMPioimiKax.  4. 


6i.  Le  droit  de  donation  ne  peut  être  perçu  sur 
un  acte  portant  donation  sous  signature  privée. 
2530, 

62.  Les  nullités  qui  tiennent  ik  la  forme  de  l'acte 
sont  de  plein  droit  et  repoussent  l'exigibilité  du 
droit  proportionnel.  2328,  2329. 

65.  Le  défaut  d*é(at'estimatif  rend  la  donation 
nulle  et  suifit  pour  écarter  la  perception  du  droit 
proportionnel.  2336.       * 

64.  La  chose  donnée  doit  être  un  corps  certain; 
l'indétermination  dans  l'espèce,  le  genre,  la  mesure 
ou   la   quantité,  produit,  dans  la  donation,  les. 
mêmes  effets  que  dans  la  vente.  2351. 

65.  Dans  la  donation  entre-vifs,  toute  somme  ou 
tout  effet  dont  le  donateur  se  réserve  la  faculté  de 
disposer,  ne  fait  point  partie  de  la  donation  et  ne 
compte  pas  pour  l'établissement  du  droit  propor- 
tionnel. 2337. 

66.  Une  donation  nulle,  confirmée,  exécutée  ou 
r^tlfié^,  ne  saurait  être  passible  du  droit  propor- 
tionnel, à  raison  de  l'acte  qui  la  contient,  mais  seu- 
lement à  raison  de  l'acte  qui  porte  ratification, 
lorsqu'il  est  dénaturée  opérer  transmission.  2338. 

67.  Lorsqu'une  donation  est  exécutée  ou  raii- 
6ée  par  les  héritiers  du  donateur,  le  droit  propor- 
tionnel, devient  exigible  sur  l'acte  confirmé,  qui 
forme  le  titre  de  la  transmission.  2340. 

68.  Lorsqu'une  donation  est  validée  par  la  con- 
firmation des  héritiers,  la  quotité  du  droit  est  dé- 
terminée par  la  parenté  du  donateur  et  du  dona- 
taire. 2341, 

69.  La  donation  de  la  chose  d'autrui  est  nulle  et 
ne  rend  pas  le  droit  exigible,  sauf  à  le  percevoir 
sur  la  ratification  par  le  propriétaire.  2342. 

70.  La  mention  dans  un  acte  notarié  d'une  donation 
verbale  imuio]|>Uiire,  donne  ouvert  are  au  droit  de  dona- 
tion. ^  Dec.,  g  décembre  1814.  2300. 

71.  «  S'il  est  vrai  que  (ouïes  les  donations  sont  frap- 
«  pées  par  les  arl.  4  et  69,  $  Ç,  n»  i  de  la  loi  de  Tan  vu, 
«  c'est  dans  le  cas  seulement  oà  elles  sont  constatées  par 
«  des  actes  formant  titre  de  leur  constitution  ou  libéra- 
«  tiqn.  »  —  Cass.,  20  décembre  1831.  2309. 

7z.  «  La  donation  entrc-vifii  est  un  contrat  bilatéral, 
«qui  ne  peut  avoir  d'existence  réelle  et  emporter  trans- 
«  mission  de  propriété  donnant  ouverture  à  un  droit  pro- 
«  portionncl  d'enregistrement,  qu'autant  que  l'acte  qui 
«  contient  cette  donation  présente  le  concours  de  deux 
«  parties  stipulant  entre  elfes,  avec  une  égale  capaciié  de 
«  contracter.  •  —  Cass.,  !«'  aoât  1836  .23^8. 

75.  La  donation  entre-vifs  non  acceptée  n'est  passible 
que  do  droi^  fixe  de  1  fr.  —  Cass.,  9  avril  4828.  2943. 

74.  La  donation  non  revêtue  ni  accompaf^née  de  l'ac- 
ceptation du  donataire  ne  peut  rendre  exigible  le  droit 
proportionnel  et  n'est  passiole  qoe  du  droit  fixe  de  1  fr. 
—  tnst.  gén.,  S  fructidor  an  xiii,  n*  290,  $  29.  2317. 

75.  La  nécessité  de  l'aeceptatiou  s'étend  aux  donations 
onéreuses  et  rémnoénUeires.  ^  f>ét.^  12  octobre  1818. 
2319. 

76.  «  Jusqu^à  l'acceptation  légalement  consentie  et 
«  exprimée,  le  contrat  de  donation  n*existe  pas  et  ne  peut 
«  produire  plus  d'eff'et  pour  la  Régie  de  l'enregistrement 
«  que  pour  les  iiarties  elles-mêmes.  •  —  Cass.,  !«'  août 
1836.  2328. 

77.  «  Le  droit  fixe  seul  est  exi|;ible  sur  un  contra tpré- 
a  sente  à  la  formalité  de  l'enrejgistrement,  portant  dona- 
«  tion  par  Cbaffeau,  à  Marguerite  Sauvan,  ce  acceptant, 
«  femme  de  Barnier,  interdit,  s'il  n'exprime  pas,  soit  que 
M  son  mari  ait  consenti  à  l'acceplation  qu'elle  a  faite  de 
«•  la  donation,  soit  que,  sur  te  refus  de  celui-ci,  elle  ait  été 
M  autorisée  par  justice.  »  »  Cass.,  t^r  août  1836.  2328. 

78.  L'acceptation  d'une  donation  ne  produit  pas  d'effet 
rétroactif,  et  ta  donation  n'a  Heu  qu'au  Jour  où  elle  est 
acceptée.  -  Cass.,  9  avril  1838.  2943. 

Il 
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79.  L'acceplation  provisoire  d^ane  donation  Taite  à  un 
établissement  public,  par  les  administrateors  de  cet  éta- 
blissement, ne  rend  pas  exigible  le  droit  proportionnel 
d*enregistrement,  tant  qu*ane  ordonnance  royale  n*a  pas 
autorisé  racceptation  dénnitive  ;  si  le  droit  a  été  perçu,  il 
doit  être  restitué.  —  Dél..  11  juillet  1837.  S327. 

80.  «  La  donation  acceptée  par  un  tiers,  se  portant 
«  fort  pour  une  femme  mariée,  sans  énonciation  de  Tau- 
«  torisalion  du  mari  on  de  \.\  justice,  est  réputée  non  ac- 
«  centée.  —  Dé!.,  ^0  septeiu|fre  1836.  26i0. 

81.  ft  L'acceptation  est  une  formalité  tellement  de  ri- 
■  gueur  pour  la  validité  d'une  donation,  qu'on  ne  ueat  pas 
«  la  faire  résulter  par  induction  de  démarches  et  de  pièces 
«  qui  ne  la  contiennent  pas  expressément.  »  —  Jog.,  St.- 
nié,  20  août  1836.  2327. 

82.  Lorsqu'un  acte  passé  au  proGt  d'un  hospice,  et  en- 
registré comme  vente,  est  reconnu  contenir  une  donation, 
la  perception  doit  être  réduite  an  droit  fixe  de  1  fr.,  jos- 
qu^à  ce  que  la  libéralité  ait  été  régulièrement  acceptée. 

-  lug.,  St.-Dié,  20  août  1830.  2327. 

85.  Donation  entre-vifs  ù  un  hôpital  ;  décès  do  dona- 
teur avant  Tacccplation;  exécution  de  la  libéralité  par  les 
héritiers.  Le  bien  donné  n'a  pas  dû  élre  déclaré  aans  la 
succession  dn  donateur.  —  Dél.,  24  février  1832.  S3il. 

84.  Le  droit  proportionnel  n'est  pas  actuellement  exi- 
gible sur  une  donation  acceptée  provisoirement  et  avant 
rautorisalion  royale,  par  un  établissement  publie.  —  Dél., 
11  juillet  1837. 

ois.  La  renonciation  à  une  donation  opère  une  muta- 
tion passible  d'un  droit  proportionnel.  —  Gass.,  28  juil- 
let 1806.  Dél.,  6  septembre  1826.  2626. 

86.  Lorsqu'une  donation  n'a  pas  été  régulièrement  ao- 
cepiée,  le  donateur  peut  disposer  des  mêmes  objets,  do 
consentement  du  donataire,  sans  qu'il  y  ait  rétrocession. 

—  Jng.,Coslclnaudary,.l«' juin  1837. 

87.  L'obligation  imposée  aux  donataires  de  payer 
toutes  les  dettes  que  les  donateurs  laisseront  à  leur  décès, 
est  de  nature  à  ansorber  tous  les  biens  donnés  et  ne  peut 
se  concilier  avec  les  caractères  de  la  donation  entre-vifs, 
irrévocable  de  sa  nature;  d'où  il  suit  que  le  droit  propor- 
tionnel n'est  pas  exigible.  —  Cass.,  16  avril  1815.  Dél., 
3  août  1822.  2333. 

88.  L'obligation  de  payer  les  dettes  que  le  père  lais- 
sera h  son  décès,  ne  peut  se  concilier  avee  le  caractère 
d'une  donation  entre-vifs;  il  n'y  a  pas  transmission  de 
propriété,  ni  lieu  de  percevoir  le  droit  proportionnel.  — 
Ca«8,U juillet  1807.  2335. 

§111.  —  Causes  suspensives  de  la  perception, 

89.  •  5  fr.  Gxc,  les  actes  de  libéralités  nui  ne  con- 
«  tiennent  que  des  dispositions  soumises  à  révéoement 
a  du  décès.  »  -  L.  28  avril  1816,  art.  45,  n»  4,  2346. 

90.  Le  droit  fixe  de  5  fr.  suppose  Texistence 
d'une  libéralité,  soit  entre-vifs,  soit  à  cause  de 
mort.  2950. 

91.  Le  droit  de  5  fr.  est  applicable  anx  dona- 
tions, même  entre-vifs,  subordonnées  au  décès  du 
donateur.  2349. 

92.  Les  donations  soumises  à  l'événement  du 
décès,  seules,  sont  assujetties  ^u  droit  de  5fr.  Toute 
autre  condition  suspensive  ne  rend  exigible  que  le 
droit  de  i  fr.,  comme  acte  innomé.  2347. 

93.  La  donation  peut  .être  soumise  à  une  con- 
dition suspensive;  jusqu'à  l'événement,  la  trans- 
mission est  incertaine  et  la  perception  est  suspen- 
due. 2345. 

93  bi».  La  donation  de  biens  présents  et  à  venir,  faite 
par  contrat  de  mariage  et  sous  la  condition  de  la  survie 
de  la  donataire  ft  la  donatrice,  doit  être  considérée  comme 
faite  sous  condition  suspensive. 

En  conséquence,  la  prescription  ne  peut  commencer 
qu'à  partir  du  décès  de  la  donatrice.  ~  Cass.,  4  mai  1846. 
5345. 

94.  Dans  les  donations  entre-vifs,  la  condition 
de  survie  doit  produire  un  effet  rétroactif  au  jour 


de  la  disposition  ;  l'événement  du  décès  ne  lui  en- 
lève pas  le  caractère  de  donation  entre-vifs.  2348. 
96.  La  donation  de  sommes  payables  à  terme 
n'est  pas  la  constitution  d'une  créance;  elle  opère 
la  transmission  actuelle  de  la.  nue  propriété  des 
sommes  données.  2201, 2202. 

96.  La  mort  du  donateur  ou  d'une  autre  per- 
sonne est  un  terme  qui  ne  suspend  ni  la  transmis- 
sion, ni  la  perception;  mais  la  survie  du  donateur, 
on  du  donataire,  ou  de  tout  autre,  forme  conditioa 
suspensive  de  la  donation  et  du  droit.  2346. 

97.  La  donation  peut  être  soumise  à  aae  ccindi- 
tion  résolutoire  purement  casnelle  et  non  potes- 
tative  de  la  part  du  donateur;  la  condition  n'em- 
pêche ni  la  transmission  ni  la  perception  immédiate 
du  droit  proportionnel.  9350. 

98.  ■  De  ce  qu'une  donation  est  soumise  ft  des  évea- 
<t  tualités  qui  penventen  altérer  et  même  en  anéantir  l'cf- 
«  fet,  elle  n'en  est  pas  moins  une  donation  entro-vifi, 
a  irrévocable  et  saisissant  le  donataire  du  jour  du  coa- 
«  trat  »  —  Cass.,  15  mai  1834.  2953. 

99.  La  donation  faite  par  une  femme  aotorisée  desoa 
mari,  en  faveur  de  la  mère  de  celui-ci,  de  sa  part  dans 
les  immeubles  acquis  depuis  le  jour  du  mariage  jnsqa'aa 
jour  de  l'acte,  renferme  une  condition  suspensive  qai 
empêche  de  l'assujettir  immédiatement  au  droit  propor- 
tionnel, quoiqu'elle  soit  qualifiée  de  libéralité  pure  et 
simple.  ~  Jug.,  Agen,  21  mai  1836. 

§  rV.  —  Pluralité  du  droit. 

100.  Lorsque  le  donateur  délivre,  dans  Tacte 
même  de  donation,  la 'somme  donnée,  la  tradition 
que  l'acte  constate  n'est  pas  passible  d^un  droit 
particulier.  1545. 

101.  Le  donataire  éventuel,  qui  paye  immédiatement 
le  droit  proportionnel,  ne  peut  être  contraint  i  payer 
plus  tard  un  nouveau  droit  lorsque  la  donation  se  réalise: 
en  conséquence,  s'il  a  acquitté  ce  dernier  droit,  il  doit  loi 
être  restitué,  sous  la  déduction  du  droit  fixe.  —  DéU 
i«  mai  1829,  3972. 

102.  Les  père  et  mère  du  futur  lui  font  donation  d^iae 
somme  de  18,000  fr.  et  par  le  même  contrat,  ils  lui  ven- 
dent, ainsi  qu'à  la  future,  des  immeubles  moyennaat 
30,000  fr.  sur  lesq^uels  il  compensera  les  18,(M)0  fr.  qai 
lui  ont  été  donnés.  Le  droit  de  donation  mobilière  sor 
18,000  fr.  est  dû,  indépendamment  de  celui  de  vente  snr 
30,000  fr.~  Dél.,  5  décembre  1834.  /.  B.,  11,187. 

S  V.  —  Liquidation, 

103.  Les  règles  de  liquidation  du  droit  de  do- 
nation entre-vifs  sont  les  mêmes  que  celles  qui  ré- 
gissent les  mutations  par  décès. 

V.  sur  ce  point  les  mots  Succession  {déclaration 
de),  au  paragraphe  des  Evaluations  et  expertises. 

104.  Dans  les  donations  entre-vifs,  le  droit  est 
liquidé  sur  les  biens  compris  dans  l'acte.  Ô303. 

iOtf.  Le  droit  des  donations  établies  par  pré- 
somption doit  être  liquidé  sur  déclaration.  3303. 

106.  Dans  lès  donations  entre-vifs,  le  droit  doit 
être  liquidé  sans  distraction  de  charges,  quelque 
onéreuses  qu'elles  soient,  pourvu  qu'elles  n'enlè- 
vent pas  à  l'acte  le  caractère  de  donation.  3417. 

107.  L'effet  compris  dans  la  dtnation  et  dont' 
le  donateur  se  réserve  la  liberté  de  disposer,  n'est 
point  transmis  au  donataire,  et  ne  doit  pas  entrer 
dans  réval nation  des  objets  sur  lesquels  le  droit 
doit  être  perçu.  3418. 

108.  Lorsque  le  donateur  d*un  immeuble  se  ré- 
serve la  foculté  de  disposer  d'une  somme  d'afgent, 
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le  monum  de  cette  somnie  doit  être  déduit  de  la 
valeur  de  l'immeuble  donné.  3^19. 

109.  Une  évaluation  en  capital  ne  remplit  pas  le  vœu 
de  la  loi,  et  la  Bégie  peot  exiger  celle  des  revenug  en  cas 
que  le  reoeveor  ait  adroia  la  première.  —  Cas«.,  19  dé- 
eeubre  1809.  3398. 

110.  Donation  d*un  immeuble  déclaré,  dans  Pacte,  élrc 
4'an  revenu  de  1.800  fr.  et  d'une  valeur  capitale  de 
68,000  fr.,  le  droit  doit  être  liquidé  sur  le  revenu.  — 
Dél. 90 mars  1807.  3398. 

lit.  Donation  d'un  immeuble  évalué  à  1,300  fr.  de  re- 
veao  avec  engagement  de  parfaire  la  somme  de  60,000  fr, 
si  la  vente  de  ee  bien  ne  montait  pas  &  ce  prii.  Droit  à  11- 
(foider  sor  vingt  fois  1,900  fr.  -  Dél.,  13  mai  1829.  5398. 

112.  «  Dans  les  donations  entre-vifs,  soit  à  litre  gra- 
«  toil,  soit  h  titre  onéreux,  il  no  doit  être  fait  aucune 

•  distraction  des  charges,  mais  seulement  des  réserves 

•  que  s'est  faites  le  donateur  sur  les  biens  donnés.  »  — 
CaM.S8janvierl818.  3il8. 

113.  Le  montant  des  charges  ne  doit  pas  être  pris 
poar  base  de  Tévaluolion,  ni  ajouté  au  capital  produit 
par  le  mulllple  des  revenus.  —  Dél.,  1er  septembre  f  8âi. 

114.  La  réserve  du  droit  de  disposer  d'une  somme  sur 
h  valeur  d'un  immeuble  donné,  n'est  pas  une  charge  de 
la  donation,  mais  une  réserve  dont  le  montant  doit  élre 
dédoit  dans  la  déclaration  de  la  donaiion.  —  Cass., 
17  aodt  1831.  3419. 

IIIS  •  Les  4,000  fr.  réservés  par  la  donation  étant 

•  une  véritable  dUtraclion  sur  les  biens  donnés,  la  dis- 

•  traction  relative  au  montant  de  ladite  réserve  a  dû 

•  élre  faite  sur  le  montant  des  droits  auxquels  la  dona- 
«  tien  eût  donné  Heu,  si  elle  eût  été  faite  sans  réserve.  « 
~Cass.J5  juin  1808.  2337. 

Y.  Aciê  refait.  Action  dans  le*  compagnie*.  Aliments, 
Bml,  Bail  à  nourriture.  Bail  à  vie,  Condition  re'tolutoire, 
Dation  en  payement.  Délégation,  Délégation  de  prix.  Dé- 
pit, Donation  alternative,  Donation  entre  époux.  Dona- 
tion onéreuse,  Doi  (constitution).  Expertise f  Imputation, 
lois  fiscaUê,  Nullité,  Obligation  de  sommes.  Partage, 
Prit  de  eontowsmation.  Prêt  à  usage.  Prix  {remise  de). 
Promesse  de  donner,  Quittance,  Rapport,  Beeonnais- 
sanee.  Remise  de  dettes ,  Renonciation  à  legs,  Renoneio' 
tien  à  sueeession,  Rente  sur  l'État ,  Rente  perpétuelle  à 
titre  ^luit.  Rente  viagère  à  titre  gratuit.  Résolution  vo- 
lontaire. Réversion,  Succession  contractuelle,  Testament. 

DOWATIOPf  ALTEBNATIVE.  -  V.  OaticA- 

TlOa  UTEaSATIVC. 

DONATIOIVS  DE  BIENS  PRESEBiTS  ET 

•i  YENIB.  —  V.  SOGCESSIOR  CORTRACTIJCLLB. 

DONATION  DE  SOMMES.  -  V.  Dow atios  oui 

>ei»l,  SUCCCSSIOB   LéciTIHE. 

DONATION  ENTBE  ÉPOUX. 


Bmsi  préscats  et  h 

Cséudté,  U  »t*. 
Coamansati,  *. 
Déltûlî. 
l>M.eatre-vi6,1G.{S. 


Don  matuel,  9. 
Droit  fixe,  H.IS. 
ECTet  rétroactif,  14. 
InsUiQtion    coatrac- 

taollo,  S. 
RonooeiaUon,  i9. 


Itéserte    d'usufruit , 

18. 
Survie,  6,7,10. 
Texte,  I,  S. 

Transcripiion,  %. 


1.  «  Les  droits  des  donations  entre-vifs  et  des  routa- 

■  tioDsqui  sWeclueiit  par  décès,  soit  par  succession,  soit 
«  par  testament  on  autres  actes  de  liDérnlilé  à  cause  de 

■  mort,  de  propriété  on  d''u8ufrnit  de  biens  menbles  ou 
*  immeobles  entre  époux,  seront  perçus  selon  les  quoti- 

■  tésd-après: 

•  Pour  les  biens  imuneublcs,  d*un  époux  à  un  autre 
"  éponx,  nar  donation  ou  testament,  3  fr.  p.  100  fr. 

«  Poorlcsbiens  meubles,  entre  époux,!  1;2  p.  lOOfr.» 
-  L.  28  avril  1816,  art.  53.  2953.  ^      * 

i.  Le  droit  de  1  1/2  pour  100  doit  être  ajouté 
d'office  aux  donations  entre  époux,  de  nature  à  être 
tnnflcrltes.  29B5. 


Donation  par  contrat  de  mariage, 

5.  «  Lorsifue  les  donations  entre-vifs  auront  été  faites 
«  par  contrat  de  mariage  aux  futurs,  il  ne  sera  perçu 
«  que  moitié  droit.  »  —  L.  28  avril  1816,  art.  53.  2986.' 

V.  Donation  par  contrat  de  mariage. 

4.  Sous  le  régime  de  la  communauté,  la  dona- 
tion de  biens  présents  et  à  venir,  faite  entre  époux 
par  contrat  de  mariage,  ne  peut  donner  ouverture 
au  droit  proportionnel.  2987. 

^.  La  donation  de  biens  présents  et  à  venir  est 
soumise  aux  règles  concernant  les  institutions  con- 
tractuelles, dont  elle  prend  le  caractère.  2987. 

6.  Lorsque  la  donaiion  par  contrat  de  mariage,  entre 
époux,  ne  contient  que  des  biens  présents,  la  condition 
de  survie  ne  se  présume  point,  et  le  droit  réduit  à  moitié 
se  perçoit  actueilenient.  —  Dél.,  30  juillet  1817.  2986. 

7.  Les  donations  entre  époux  par  contrat  de  mariage 
de  Pusufmit  ou  de  partie  des  bitns  quMIs  laisseront  k 
leur  décès,  doivent  jouir  de  la  réduction  du  droit  établie 
par  le  dernier  alinéa  de  l'art.  53  de  la  loi  du  28  avril  1816. 
—  Cass.,  U  août  1838.  Jug.,  Âbbeviile,  30  avril  1839. 

8.  La  donaiion  par  contrat  de  mariage,  par  un  futur 
à  Tautre,  d^une  partie  des  biens' qu*il  laissera  è  son  décès, 
est  une  Institution  contractuelle  passible,  à  révénemenl, 
dn  droit  de  rouution  par  décès.  —  Jug  ,  Draguignan, 
17  décembre  1839. 

0.  La  donation  mutuelle  entre  époux,  par  contrat  de 
mariage,  n^est  passible  qne  d^un  droit  flxe.  —  Dec, 
21  juillet  1820.  2988.  SOU. 

Donations  pendant  le  mariage, 

10.  Les  donations  entre  époux,  pendant  le  ma- 
riage, sont  caduques,  en  cas  de  prédécès  du  dona- 
taire, et  dès  lors  nécessairement  subordonnées  à 
révénement  du  décès  ;  le  droit  fixe  de5  fr.  est  seul 
exigible,  encore  que  Tacte  porte  envoi  immédiat  en 
jouissance.  2989. 

11.  Donation  mutuelle,  pendant  le  mariage,  par 
acte  séparé;  chaque  acte  doit  le'droit  de  5  fr.  2990. 

12.  L'art.  21  de  la  loi  de  frimaire  comprend, 
outre  les  testaments,  les  donations  entre  époux, 
faites  pendant  le  mariage,  qui,  comme  les  premiers, 
ne  doivent  être  enregistrés  que  dans  les  trois  mois 
après  le  décès  du  donateur.  3913 

V.  Délais. 

13.  Les  donations  entre  époux  pendant  le  mariage 
ne  sont  passibles  que  du  droit  fixe  de  5  fr.,  sauf,  dans  le 
cas  de  non-révocation  de  la  donation,  le  payement  du 
droit  proportionnel,  sor  la  déclaration  du  donataire, 
dans  les  six  mois  du  décès  du  donateur.  —  Inst.  gén., 
3  fructidor  on  xiii,  S  ^.  2989. 

f4.  «  La  donation  entre  époux,  faite  pendant  le  ma- 
«  riage,  qui  n'a  point  été  révoquée  pendant  la  vie  du  do- 
o  nateur,  remonte  au  temps  de  sa  date,  et  produit  son 
«  effet  du  jour  qu'elle  a  été  consentie.  »  Inst.  gén., 
3  fructidor  an  xni,  $  27.  2989. 

14  bis.  La  donation  entre-vifs,  faite  pendant  le  ma- . 
riage  par  un  époux  à  son  conjoint,  est^elle  caduque  par 
le  prédécès  du  donataire?— C.  cass.,  18  juin  1845.  Jug., 
Angers,  27  janv.  1848.  2989. 

15.  Donation  entre  époux,  pendant  le  mariage,  sous 
réserve  d'usufruit,  et  déclaration  que  les  biens  donnés 
appartiendront  actuellement  au  donataire;  droit  fixe.  — 
DéUll  février  1834.  2989. 

16.  Donation  d'un  immeuble,  par  un  maria  sa  femme, 
pour,  par  le  donataire,  faire  jouir  et  disposer,  en  toute 
proitriélé  et  jouissance,  dès  à  présent.  Droit  propor- 
tionnel. -  Dél.,  26  février  1833. 2989. 

17.  George  fait  donation  ù  son  épouse  d'une  créance 
de  6,000  fr.,  voulant  qu'elle  en  jouisse  dès  ce  moment, 
comme  de  sa  chose  propre.  Droit  proportionnel.  —  Dél., 
16  novrmbre  1814.  2989. 

18.  «  Les  doni^tions  entre  époux  ne  sont  (|oe  des  actes 
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«  de  libéralité  4  etase  4t  mort,  qiioi<|ue  outliftées  entre- 
M  vifs,  puisqa^elleB  sont  toujours  révocables,  et  dès  lors 
•  elles  soot  évideroineot  et  littéralement  régies  par 
m  Pirt.  Si  de  la  loi  du  23  frimûra  an  vu.  »  En  consé- 
«  quenee  tes  actes  de  cette  espèce  ne  doivent  être  enre- 
gistrés que  dans  les  trois  mois  da  décès  du  donateur. 
Cass.,  â  janvier  1858.  9913.  Dél.,  14ao«tl8S8. 

19.  La  qualité  de  donataire  donnée  mal  4  propos  et 
sans  utilité  au  mari  qui  a  renoncé  expressément  à  une 
institution  contracluelle,  ne  suffit  pas  pour  autoriser 
la  demande  du  droit.  —  Jug.,  Fontainebleau  ,*  29  août 
1839. 

V.  Confraf  de  mariagr,  Pùrenlé. 

DONATION  PAR  CONTRAT  DE  MA- 
RIAGE. 


,  le  don  qoe  deui  époux  se  font  réeipro- 
car  dn  survivant,  par  le«r  contrat  de  ma- 
ies à  prandra  sar  le  pKM  net  des  Ueni  de 


AcoeptitioB,  10. 
Acte  1. 1.  privé,  tl. 
CbtnfemeBiti  •. 
CondiUoa,  !•  H»,  tt, 

M. 
Décèt,t4. 
Donation  intérieure, 

IB,  17,  19. 


DoBiiion  potlécievre, 

14,  l«,  IS. 
ftlfanger,  7. 
Matalion  par  déoit, 

tS  Mt. 
MaUlioB  seerèta ,  •, 
Paruge  anticipé,  8. 

to. 


U. 

rlatÉlHé,41. 
Pre|et  en   m%ih§è, 

IS. 
Sarvie,  10  hii. 
Tarif,!. 
Textft,  1,t,8. 
TrantmlieiMi,  4. 


f .  «  25  c.  p.  100  fr.,  les  donations  entre-vifs  en  pro-' 
«  priétéou  en  usufruit,  de  biens  meubles  en  ligne  directe. 

N  11  ne  sera  perça  que  moitié  droit,  si  elles  sont  fiiiies 
••  par  contrat  de  mariage  aux  futurs.  »  —  L.  512  frimaire 
an  vil,  art.  69,  S  ^-  ^939. 

2.  «  2  fr.  90  p.  100  fr.  les  donations  entre-vîfs  en  pro- 
A  priété  ou  usufruit,  de  biens  immeubles  en  ligne  directe. 

«  Il  ne  sera  perçu  que  moitié  droH,  ai  eUea  soot  faites 

•  par  contrat  de  mariage  aux  futurs.  »  —  L.  22  frimaire 
-  an  vil,  art.  69,  $  6.  l*.  2939. 

3.  ■  Donations  entre- vifs  par  contrat  de  mariage  en- 
«  Ire  frères,  sœurs,  oncles  et  Untes,  neveux  et  nièces  : 

••  Sur  les  meubles,  2  fr.  p.  100  fr. 

•  Sur  les  immeubles,  i  fr.  50  e.  p.  100  fr. 

•  Entra  grands-oncles  et  grandM-Unt«8,petita-oevenx 

•  et  petites-nièces,  eousins  germains  : 

•  Sur  les  meubles,  2  fr.  50  c.  p.  100  fr. 
-  Sur  les  immeubles,  5  fr.  p.  100  fr. 

«  Entre  les  parenU  au  delà  du  quatrième  degré  Jusqu'au 
«  douzième  : 

•>  Sur  les  meubles,  3  fr.  p.  100  fr. 

«  Sur  les  immeubles,  5  fr.  50  c.  p.  100  fr. 

«  Entre  personnes  non  parentes  : 

a  Sur  les  meubles,  i  fr.  p.  100  fr. 

«  Sur  les  immeubles,  6fr.  p.  100 fr.»  L.  21  avril  1883, 
art  33.2939. 

V.  le  mot  Parenté. 

4.  Le  droit  de  tràoBcriptlon  est  compris  dans 
celui  des  donations  entre-vifs,  tarifé  par  la  loi 
de  1832.  2940. 

i$.  L*application  des  tarifs  précédents  exige  que 
la  disposition  soit  une  donation  entre-vifs.  2940. 

6.  La  donation  faite  en  faveur  du  mariage, 
quoique  hors  du  contrat  de  mariage,  ou  en  l'ab- 
sence de  ce  contrat,  doit  être  assujettie  au  tarif  des 
donations  par  contrat  de  mariage.  2941, 2942. 

7.  Les  donations  faites  dans  le  contrat  de  ma- 
riage, à  d*autres  qu'aux  futurs,  sont  passibles  des 
droits  ordinaires.  5013. 

8.  La  donation  portant  parUge  feite  dans  le 
contrat  de  m^iage,  jouit  de  la  réduction  à  moilié, 
sur  ce  qui  est  donné  au  futur.  3015. 

9.  Le  tarif  des  contrats  de  mariage  est  applica- 
ble aux  changements  apportés  dans  le  cas  prévu  par 
les  articles  1596  et  1597  C.  c.  2946. 

10.  Dans  les  donations  par  contrat  de  mariage, 
Tacceptation  n*a  pas  besoin  d'être  expresse  pour 
que  le  droit  proportionnel  soit  exigible.  2995. 

10  bis.  Une  donation  entre-vifi peut  étra  subordonnée 
a  la  condition  de  servie  du  donataire. 


Spécialement, 
quemeot  en  faveur  c 
riage,  do  sommes  à  . 

la  suceession  du  préilécédé,  peal  coôstitiier  une  doaatioii 
entre- vifs  et  non  Um  institution  conlraetueile.  -^  Joe., 
Villefrancbe,  7  décembre  1844.  —  C.  LyiA,  ISaodtlSa. 
2969. 

il.  La  Stipulation  dd  contrat  de  mariage,  par 
laquelle  le  mari  s*oblige  à  fburnlr  à  sa  femme  une 
pension  pour  son  entretien  pendant  la  durée  dd 
mariage,  B*est  pas  une  libéralité;  ce  n'est  qu'un 
mode  d'acoomplissement  des  obligations  que  la  loi 
lui  impose  et  une  convention  entre  époux.  2901. 

12.  Il  n*est  dû  qu*nnseul  droU  fike  de  5  fr.,  pour  tou- 
tes les  libéralités  éventuelles  que  contient  le  eontrat  de 
mariage.  ~  Sol.,  9  pluviôse  an  vu.  SOI 2. 

13.  Lfs  actes  dans  lesquels  les  parties,  Atsant  mention 
de  leur  projet  de  mariage,  sc  font  une  donation  éven- 
toelle,  ne  sont  pu  des  contrats  de  mariage,  et  ne  rondeot 
exigible  qu'un  seul  droit  fixe.  -  Dél.,  19  Juin  1829.  9019. 

14.  La  donation  faite  postérieoretnent  an  uaria|0  ne 
Jouit  pas  de  la  réduction.  —  Cira.  2,  nivdsean  viu.  2947. 

15.  La  donation  faite  avant  le  eontrat  db  mariage, 
mais  acceptée  seulement  dans  ce  contrat,  doit  être  consi- 
dérée comme  faite  en  faveur  et  par  contrat  de  mariage. 

-  Cass.,  9  avril  1828.  294S. 

16.  La  libéralité  n'est  pas  censée  a  voir  été  Insérée  dans 
le  contrat  de  mariage,  lorsque,  postérienromebt  k  U  célé- 
bration, il  est  fait  des  donations  d'un  immeuble  en  rem- 
placement d'une  somme  d^argent  donnée  par  le  contrai. 
1-  Cass.,  2  avril  1828.  2947. 

17.  Une  donation  faite  en  Oiveur  du  mariage,  aiab 
non  dans  le  contrat  de  mariage,  ne  peut  pas  Jouir  des 
bénéfices  qu'accordent  les  lois  sur  l^cnregistremont  aax 
donations  par  contratde  mariage.— Ga»., 90 Janvier  1889. 

-  Dél.,  15  mara  1836.  /.  IT.,  11,913. 

18.  Après  avoir  institué  par  contrat  de  ntariàge,  aa 
fille  béritièrade  ses  biens,  le  donateur,  par  un  antre  era- 
trat^lui  fait  donation  entre-vini  d'un  immeuble  { la  dona- 
tion ne  Jouit  pas  de  la  réduction  accordée  aux  dlsl!^« 
lions  par  contratde  mariage.  —  Dél.,  8  novenUbw  1899. 
/.  V..  11,402. 

19.  Le  Urif  des  donations  par  contrat  de  marfiiie 
s^apblique  4  ta  donation  faite  entra  fnton,  en  faveur  do 
maHage,  mais  avant  le  contrat.  —  Dél.,  17  Juillet  1827. 
2942. 

20.  Les  donations  poriantpartage  anticipé  nelouisaent 
plus  du  bénéfice  accordé  par  l'article  69  de  m  loi  dn 
z2  frimaira  an  vu,  quoiqu'elles  soient  contenues  dans  on 
contrat  de  mariage  ;  elles  sont  soumisoi  au  drall  entier 
porté  par  U  loi  de  1824,  attendu  que  cette  Igi  ne  rappelle 
point  la  disposition  de  Part.  69  de  la  loi  de  ft*imaire,  et 

Su'elle  dit  au  eontraira  que  les  droiu  à  percevoir  sur  les 
ouations  portant  partage  seront  les  méinésque  ceuxjré- 
gléspour  les  successions  directes.  —  Sol.,  27  mara  16S9. 

21.  Les  conlrau  de  mariage  sons  seing  privé  étaient 
valables,  avant  le  Code  civil,  en  Normandie,  et  les  dona- 
tions entra-vifs  qu'ils  contiennentiouisaent  de  la  réduc- 
tion. —  Cass.,  20  JanricT  1897.  2999. 

22.  «  Aux  termes  des  art.  947  et  1046,  G.  cftiiaant 
m  exception  à  cet  égard  à  la  règle  aénéralè  établie  par 
«  l'art  944  do  même  Code,  les  donations  entro-vifs  faites 
«  aux  futora  par  contrat  de  mariage  sont  vnlablof, 
«  quoique  subordonnées  à  des  conditions  dont  Inexécution 
«  dépendrait  de  la  volonté  da  donateur.  »  —  Gnss., 
17aQdti831.2970. 

23.  La  condition  de  survie  imposée  à  une  donation 
entre-vifs,  {par  contrat  de  mariage,  n'en  cbange  nos  la 
nature,  et  le  droit  à  percevoir  à  l^èvénement,  est  odoi  de 
donation  entre- vifs  par  contrat  de  mariage.  —  Jug., 
Seine,  26  novembra  1836.  2953. 

28  kie.  La  donation  entra  époux ,  par  contrat  de  ma- 
riage et  en  cas  de  survie,  de  l'usufruit  des  biens  qui  ap- 
f»artiendrant  au  prémourant  au  Jour  du  décès,  est  une 
ibéralité  soumise  au  droit  de  mutation  par  décès.  Jug., 
Seine,  21  mai  1840.  Jug.,  Pantoise,  21  mai  1840.  2995. 

24 .  Une  donation  par  eontrat  de  mariage,  sounlae  no 
droit  fixe  de  5  francs,  comme  sobordowiéea  i*iiéwient 
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du  4é0èfl,  doil  BécMcaireBMMft  subir  le  droit  de  malalion 
par  déeès,  lorsqu'elle  se  ràillse.  —  C«8S.,  S5  mers  1840. 
V.  Comêrmi  me  marimfe,  l>otmUên  mtn  époux,  Pro' 
wuèttd'é^tUwrt  id.  ttHMiiWÊTt  Id.  de  parfaire,  Sueeetii&n 
cêuimehteUe» 

DONATION  ONËEËUSE.  -  V.  Dors  mdtuii^. 
DONATION  PORTAIT  PARTAGE. 

Rulltté,  8S,  9t. 

PftrUgA,  17,  49->7, 
M-4t.  4ft-M,  103, 
404,  m  6m. 

Ptn  ioégaie,  6I^  70. 
,  Peasion,  IIS. 

Perception,  73. 

Petiu-enfaou,  80-^f . 


M.M,  tS. 
âeifl  tou  Ming  privé, 

n,  84, 88, 80.  87. 
Actirêlîit.ilO.lll. 
AiigaaildedoC,l8. 
KeM  étrangers,  107. 

118,  119. 
Gartetèraa»  0. 
Ccniea  de  droiu  im- 

dW^ffO. 
Ceanaa  éê  part»  44, 

48. 
Cba(gct.é.80kft4»08, 

60,  67.  68. 
ClaeM  iadéMBdatott, 

lOt. 
Coaditioa,  10,  79. 
Otites. 


H4ééf, 


,117. 


Dattes,  99,112,114. 
Donation  antétlaora, 

10,  84. 

^  mabUiéra,  74. 

—  verbale,  80, 81, 

89, 8S. 
Enfanu,  ê. 


"  intardlU.OS. 
nalarels,  68. 


81,  88, 80,.  99,  94. 
—  nniqaa,  88,  80- 

Garantie,  106. 
Wiisancé,  14,16,98. 
Léalon,  78, 108. 
Liaiiatlon,  8É,  48. 
Lifnidatian,  190. 
Miosar,  86,  70,  90i 
Mautioa,  88. 


Préeiput,  18. 
Rente,  64  W«,  79. 
Résalation,  lOI. 
Rétroceaaion,  100. 
Somma,  18. 
Sovlte,  108,  I09,l90- 
lt6. 
Sabetitation,  80. 
Tarif;  8. 
TexM,1. 

Total  dos  Mena,  0, 14. 
Haufroit,  418  Mt, 448. 


S  !<*'. —  Caraetèrm  diêiindifê  du  centrale 

f .  «  Le  droit  d^Dregistrenent)  flxë  par  les  SS  4  et  6  de 
«  Tart.  69  dé  la  loi  du  tS  décembre  i798,  po«r  les  dona- 

•  lions  etttre^Tf fs  ea  ligne  directe,  à  1  Ir.  99  c.  par  100  fr. 
-  sqr  les  bieiw  ewtibM»,  et  à  S  fr.  Sd  c.  snr  les  imiieu- 

•  Mes,  tel  réduit,  M  ee  ^ai  eonterae  les  donatioas  por- 
>  tant  partage,  faites  ptir  aetes  éotroi^vife,  conforménient 

•  aat  ari,  f07$  ei  1076  da  Code  eivil,  pir  ie8  père  et 

•  aère  OQ  aatres  aseeQdaata,aa  droit  de»e.  f^ar  100  fr. 

•  s«r  les  bieHâ  BMoblet,  et  de  1  fr.  par  iOO  fr.  sor  les 

•  iaNaeabkst  ataoi  qu'il  est  réglé  poar  les  saceeseions 
■  ea  ligue  directe^ 

•  Le  droit  de  1  fr.  ifi  p.  100,  ajouté  au  droit  d'eore- 

•  gisIreaMOt  perrert.  tti  de  là  loi  du.  S8  atril  1816,  ne 

•  sert  per^u ,  paar  lesdiieh  danatietas,  qae  lorsque  le 
m  CfaoseripUoB  ea  sera  requise  aa  bureau  des  bypotbè- 

•  qate.  •  L.  ISjuiA  I8M,  aHwS.  9588* 

%.  tes  paftagos  iQtfcipéB  eiitre>-vlf8,  autorisés 
par  les  art.  1075  et  107B  G.  c,  sont  les  anciennes 
démissions  rendues  irrévocables.  2587. 

5.  L*art.  3  de  la  loi  du  16  juin  182i  n'est  ni 
UBt  fiTevr,  ni  une  exception  ;  son  objet,  au  con- 
trtfre,  est  ée  rétablir  runiformité  dans  le  tarif  des 
ttniUlion^en  ligne  directe.  2606. 

4.  Ihins  les  donations  portant  partage,  les  cbar- 
ges  ne  sont  pas  caractéristiques,  et  Ik  disposition 
ea  plutôt  gratuite  qu'à  titre  onéreux.  2610. 

5.  Quelle  que  soit  la  date  des  actes  portant  par- 
tage d'ascendants,  à  Téooqne  de  leur  exécution, 
c'est  toujours  le  tarif  de  1821  qu'il  feut  appli- 
quer. ^11. 

6.  Il  n'est  pu  essentiel  à  la  donation  portant 
ptrfBfe,qii*eUe  comprenne  la  totalité  des  biens  du 
donateur.  2569. 

7.  Le  partage  matériel  n'est  pas  essentiel  à  la 
donation  Urifée  par  la  loi  de  16Si.  2591,  2592. 

8.  Il  n'est  pas  nécessaire  que  la  donation  soit 
feHed  tous  les  en&nto  exisUnts  au  moment  de  sa 
rédaction.  2605. 

9.  «  La  donation  portant  partage  antleipé  tient  le  mi- 
■  tleo  entre  les  dispositions  entre-tifs  et  les  transmis- 
•  sions  par  déeès.  »  —  Cass.,  I»  décembre  1890.  959é. 

10.  Vari.  1070,  autorisant  les  donateurs  à  soumettre 
leurs  dispo8itioa8  aux  méoies  conditions  que  celles 
aaxqaellet  penrent  être  assujetties  les  donations  pures  et 
simples ,  les  Conditions  d'un  partage ,  si  d'ailleOrs  elles 
saut  sanctionnées  par  ta  loi,  ne  peuvent  également  chan-* 


ger  la  nature  de  la  donatioa.  -  Jug.,  Nogent-le-Rolrou, 
10  avril  1837. 

11.  Pour  l'application  de  la  loi  de  1894,  il  n'est  pas  né- 
cessaire que  la  donation  comprenne  la  totalité  des  biens 
du  donateur.  Cass.,  10  août  1851  :  jug.,  Seine,  90  novem- 
bre 1891  ;  dél.,  7  septembre  1895,  ti  avril  1836:  déc. 
mia.,  U  septembre  1899;  inst.  gén.,  29  décembre  1899, 
n*  1305,  $7;  97  mars  1830,  n«  1907.  $  6.  2589. 

12.  La  donation  d'une  somme  égale,  &  titre  d'augment 
de  dot,  à  cbaeun  des  enfants  du  donateor,est  un  partage  au- 
quel laloidet89le$tapplicable.~Dél.,99jnin  1897.2589. 

.  13.  L'art.  3  de  la  loi  du  16  juin  1821  est  applicable 
lorsque  les  biens  donnés  ne  consistent  qu'en  sommes  d*ar- 
genl  que  les  donateurs  s'obligent  de  payer  à  des  époques 
déterminées.  *—  Jog.,  Nogent-le-Rotron,  90  ami  1837. 

14.  Lorsque,  dans  un  partage  anticipé,  il  est  stipulé 
que  deux  des  enfants  seront  immédiatement  proprié- 
taires de  leurs  lots,  et  aue  les  autres  n'entreront  en  pos- 
session et  jouissance  desleun  qu'au  déeès  des  ascendants, 
le  droit  de  raatation  est  actuellement  exigible  sur  le  tout. 
~  liig.,  Charolles,  19a?rll  1898.  9998. 

15.  Des  père  et  mère  déclarent  ftiire  entre  leurs  trois 
enfants  le  partage  de  leurs  biens  qu'ils  dit isent  en  trois 
lots,  au  tirage  desquels  il  ne  ocra  procédé  qalaprès  le  dé- 
cès des  donateurs,  qui  se  réservent  l'usufruit  des  biens 
donnés.  Le  droit  de  1  p.  c.  est  actuellement  exigible.  ^ 
Sol.,  17  janvier  1829.2609. 

ICI.  La  lot  de  1824  est  applicable  lorsqu'un  ascendant 
qui  a  déjà  disposé  d'une  partie  de  ses  biens,  en  avance- 
Bwnt  d'boirie,  oonflrme  les  précédentes  dispositions,  et 
donne  ce  qui  lui  reste  à  titre  de  partage  anticipé.  —  Jug., 
Borbexieux,  26  décembre  1827;  dél.,  21  mars  1828, 14  fé- 
vrier 1834.  2590. 

17.  Il  n'y  a  pas  lieu  d'appliquer  l'article  9  de  la  loi  de 
1824  an  cas  où  des  père  et  mère  voulant  faire  à  leur  fils 
un  avantage  égal  &  celui  qui  a  été  fait  aalérieurement  à 
ses  frères  et  sœurs,  par  contrat  de  mariage,  lut  donnent 
un  immeuble  à  titre  de  partage  anticipé,  parce  qu'il  n'y  a 
dans  cet  acte,  ni  fixatioa  delà  masse  è  partaMr,  ni  des 
draiu  des  parties.  —  Jug.,  Seine,  23  janv.  1858;  dél., 
21  Janv.  1658;  id.,  12Qet.l898;  sol.,  l«r  juin  1896.  /.  E., 
12,165,  «7. 

18.  Il  y  a  donation  ordinaire  et  non  partage  anticipé, 
lorsqu'un  père  qui  a  déjà  disposé  d'une  partie  de  la  por- 
tiott  disponible,  au  pront  de  l'un  de  ses  enfants,  donne  le 
surplus,  en  lots  inégaux,  à  cbaeaa  des  autres,  par  pré- 
etpHl  kort  part,  sans  énoncer  qu1l  agit  aux  termes  des 
art.  1075  et  1076.  G.  c.  -  Dél.,  11  Janvier  1839. 

19.  «  Ni  les  art.  1075  et  1076,  €.  c,  ni  l'art.  3  de  la 
«  lai  du  16  juin  1824,  n'exigent  impérativement  aue,  dans 
■  les  actes  par  lesquels  un  ascendant  entend  faire  entre 
«  ses  descendants  le  partage  de  ses  biens,  ee  partage  se 
«  trouve  matériellement  effectué.  »  —  Cass.,  26  avril 
1836  ;  dél.,  15  avril  1834, 11  mai  1835.  2595. 

M.  Le  droit  de  donation  ordinaire  doit  être  perçu  sur 
les  '■ 
des 


dispositions  «ni  ne  contienneat  pas  le  partage  matériel 
_.j  biens  donnes.  —  Instr.  gén.,  18  décembre  1824, 
ao  1150,  51  mars  1826,  ao  1187;  90  mars  1897,  n*  1905, 
€  6;  27  septembre  1650,  a*  I3S6,  $  5;  dél.,  29  septembre 
1824,  27  février  1827  ;  déc.,  14  septembre  1899  2599. 

21.  «  Le8aK.1075etl076,  C.cnlmjposenlp&saux 
«  donalcars  l'obllgaiiaa  de  faire  précéder  la  donation 
n  de  l'estimation  de  chaeon  de  leurs  biens  et  d'en  opérer 
«  le  partage  matériel  entre  leursenfaats.  «  —  Cass.,  13  fé- 
vrier 1832.  2594. 

32.  L'acte  dans  lequel  un  donateur  détermine  la  part 
de  ebacua  de  ses  enfants  dans  un  immeuble  que  loi^iéme 

Kssède  indivisément,  avec  attribution  d'un  pt^iput  à 
n  d'eux,  est  nae  donation  portant  partage.  ^  Gass., 
99  mars  1831  ;  dél.,  7  oet.  1854  ;  sol.,  1  i  mai  1855. 2595. 
25.  Dans  une  donation  faite  par  oa  père  à  tont  ses 
enfants,  l'attribution  de  parte  est  sufBsamuMDi  soos-en- 
lendue  et  indiquée  ;  cette  donation  est  donc  soumise  à  la 
loi  de  1824.  ->  Dél.,  90  avril  1830, 6  janvier  1837, 1 1  ooèt 
1837;  sol.,  16  juin  1890. 
iqu^un 


24.  Lorsqu^un  père  donne  à  ses  enfants,  à  diacun 

je  portion,  un  immeuble      * 

'acte  est  soumis  au  tarif  de  1821. 


ir  une  portion,  un  immeuble  qui  ne  peut  se  diriaer, 
^  '       ---  -  Dél.,  3  mai  1896. 


poui 
l'acl   „  - 

25.  La  réduction  potlée par  l'aH.  Sésla  loi  du  16  luin 
1824,  est  applicable  au  cas  où  le  père  donne,  sans  atlribQ* 
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lion  de  lots,  an  bien  qu'il  poisède  de  lui-hnéme  indivisé- 
ment. -  Cass., 99  mars  1831,  |OaoûH85i;  dél.,7  mai  1825. 

36.  Une  donation  ft  chacun  de  trois  enfants,  de  créan- 
ces et  biens  distincts,  et  du  tiers  indiviê  de  deux  corps  de 
ferme,  est  un  partage  ■ntieipé— Cass.,  14  féT.  1832. 3594. 

37.  La  donation  par  un  père  A  ses  deux  enfants,  & 
chacun  pour  moitié,  de  la  même  propriété  d'un  immeu- 
ble qui  demeure  indivis  entre  eux,  est  passible  du  droit 
déterminé  par  la  loi  de  1824.  —  Cass.,  36  mars  1835. 
2594. 

S8.  Dans  les  termes  comme  dans  Tesprit  de  Part.  1075, 
pour  qu'il  y  ait  partage,  il  suffit  qu*il  y  ait  de  la  part  des 
donateurs  attribution  de  tout  ou  partie  de  leurs  oiens  en 
faveur  de  leurs  enfants  on  descendants,  par  portions  dis- 
tinctes ;  et  e^esi  cette  attribution  de  parts  qui  distiugue  de 
la  simple  donation  celle  contenant  partage.  —  Jug.,  No- 
gent-le-Rotrou,  20  avril  1837. 

39.  La  donation  faite  par  des  père  et  mère  è  leurs 
enfants,  è  charge  de  reqle  viagère,  de  tous  leurs  biens, 
pour  en  jouir  chacun  par  moitié,  quoique  faite  sans  attri- 
bution de  parts.  Jouit  de  la  réduction  portée  par  la  loi 
de  1824.  ~  Dél.,  12  octobre  1825:  dél.,  16  septembre 
1055,  y.  E.,  11,384. 

30.  La  loi  de  1824  est  applicable,  quoique  Tindivision 
ne  cesse  pas  entièrement  entre  tous  les  donataires.— Dél., 
7  mai  1825  ;  3  et  30  mai  1826  ;  26  octobre  1827  ;  8  janvier 
1828:  3  et  24  avril  1829;  11  septembre  1835;  jug., 
Pontivy,  20  août  1834;  jug.,  lonsac,  17  juin  1830.  2594. 

51.  La  loi  de  1824  est  applicable  à  un  acte  de  donation 
portant  partage,  quoiqu'il  soit  déclaré  que  quelques  im- 
meubles, reconnus  impartageables,  resteront  indivis.  — 
Dél.,24avriM829:  jug.,  Corbeil.  3  juillet  1830. 

33.  L'attribution  à  deux  enfants  du  donateur,  de  ses 
biens  immeubles,  par  moitié,  mais  sans  division  maté- 
rielle, à  la  charge  de  payer  une  somme  au  troisième,  est 
une  donation  portant  partage.  —  Cass.,  {•*  décembre 
1850.2594.  . 

33.  Acte  qualifié  partage  anticipé,  contenant  attribu- 
tion à  Tun  des  enfants  de  sommes  qu'il  avait  précédem- 
ment reçues  manuellement,  et  aux  deuxautres  d*immeubles 
qui  reiitent  indivis  entre  eux:  eet  acte  réunit  tous  les 
earaclères  d^une  donation  entre-vifs  portant  partage.  — 
Cass.,  38  avril  1829.2594. 

34.  Il  y  a  lieu  d^appliquer  la  loi  de  1824  &  une  espèce 
où  les  enfants,  partageant  avec  leur  père  la  succession  de 
leur  mère  déeédée,  eonservent  indivise  une  maison  que 
eelui-ci  vient  de  leur  donner.— Cass.,  26  mars  1823. 2595. 

3tf.  Quand  rindivkion  est  rcffet  de  la  minorité  de 
quelques  donataires,  si  le  partage  a  été  soumis  à  la  for- 
malité avec  la  donation,  la  réduction  portée  par  la  loi  de 
1824  est  applicable.  —  Dél.,  12  mai  18^. 

36.  La  portion  disponible  donnée  par  un  partage 
anticipé  à  un  descendant  non  sueeessible,  jouit  de  la 
réduction  apportée  par  Tart.  3  de  la  loi  du  16  juin  1824, 
même  lorsque  l'indivision  ne  cesse  pas  entre  le  donataire 
et  Tun  des  coparta géants.  —  Dec.,  3  avril  1829. 

37.  L*art.  3  de  la  loi  du  16  juin  1824  est  aussi  appli- 
cable au  cas  où  la  donation  contient  partage,  quoiane  le 
partage  soit  fait,  non  par  le  donateur,  mais  par  les  aona- 
taires,  en  présence  du  donateur.  —  Instr.  gén.,  39  décem- 
bre 1829,  n«  1303,  §  7;  dél.,  14  septembre  1829. 

38.  L'art.  3  s'applique  également  au  cas  où  les  biens 
donnés  par  indivis  sont,  diaprés  une  condition  expresse 
de  la  doiiation,  licites  dans  le  même  acte,  par  les  enfants 
entre  eux ,  en  présence  du  donateur.  —  Instr.  gén. , 
37  Mptembre  1830,  n«  1336,  $  5. 

39.  Si  l'acte  de  donation  ne  contient  pas  partage,  il 
faut,  pour  qu'il  jouisse  du  bénéfice  de  la  loi  de  1824,  qu'il 
contienne  la  condition  formelle  de  partager,  imposée  aux 
donataires.— Dél., 7  novembre  1828;  instr.  gén.,1336,$5. 

40.  Lorque  les  enfants  procèdent  entre  eux  au  partage 
des  biens  donnés,  par  le  même  acte  qui  contient  la  dona- 
tion, il  y  a  lieo  d'appliquer  la  loi  de  1824.  —  Cass., 
10  août  1831  :  dél.,  5  et 39  janvier  1825  ;  déc.,  14  septem- 
bre 1829.  3596. 

41.  H  n'est  pas  nécessaire  que  le  J^rtage  soit  opéré 
immédiatement  par  le  même  acte.  —  Dél.,  23  mars  1825, 
19  septembre  1829,  32  Janvier  1830.  2598. 

43.  L'art.  3  de  la  loi  du  16  juin  1824  reçoit  son  appli- 
cation, que  l'attribution  de  paru  soit  faite  par  le  donateur. 


par 
licil 


1  ou  que  le  partage  8e.fatse  ultéHevrement  entre  les  dona- 
taires. —  Dél.,  6  janvier  1829. 

43.  Le  droit  est  le  même,  quel  que  soit  le  mode  de 
irtage  adopté  par  les  donataires,  tirage  au  sort  ou 

icilation.  —  Dél.,  5  janvier  et  l«'Jnin  1835: 14  septem- 
bre 1827  :  12  mai  1839;  30  avril  1830;  déc.  min.,  14  sep- 
tembre 1829.  2599. 

44.  Le  droit  de  donation  ordinaire  doit  être  perço. 
lorsque,  dans  l'acte  de  donation,  l'un  des  enfants  lotis 
indivisément  cède  ses  droits  aux  autres,  moyenjiant  une 
sonune  d'argent.  —  Instr.  gén.,  30  mars  1827,  n«1205, 
$6.2599. 

43.  Le  droit  de  donation  ordinaire  est  exigible,  lors- 

aue  l'un  des  enfants,  donataire  d'une  portion  Indivite 
'immeuble  déclaré  impartageable,  la  cède  à  Pautre 
moyennant  l'échange  d'un  immeuble.  —  Dél.,  5  novem- 
bre 1839. 3600. 

46.  La  donation  portant  que  le  partage  sert  fait  en 

{ustice,  est  passible  du  droit  de  donation  ordinaire.  — 
)él.,  37  février  1827. 2599. 

47.  La  loi  du  16  juin  1824  n'est  pas  applicable  à  loe 
donation  faite  par  une  veuve  à  tous  ses  enfants,  sous  la 
condition  de  partager  dans  cinqans  &  compter  du  Jour  de 
l'acte.  —  Dél.,  30  septembre  1837. 

48.  Si,  d'après  la  volonté  du  donateur,  le  partage  des 
biens  donnés  est  fait  en  sa  présence,  mais  par  un  acte 
séporé,  le  tarif  de  1824  est  applicable,  les  deux  actes  étant 
présentés  ensemble  à  ta  formalité;  si,  au  contraire,  ils  sont 

Srésentés  séprément,  il  t  a  lieu  4  percevoir  le  droit  de 
onation  ordinaire,  lors  de  l'enregistrement  du  partage. 
—  Dél.,  33  mars  1826 ;  19  septembre  1828  ;  13  mai  18»; 
33 janvier  et  30  avril  1830, 1»  octobre  1835;  déc.,  9  juin 
1835: 14  septembre  1839;  sol.,  5  novembre  1839. 

49.  Il  est  nécessaire  que  le  partage  soit  fait  eoire  tous 
les  enfants,  pour  que  la  loi  de  1834  soit  applicable.  — 
Instr.  gén.,  20  mars  1827,  n«  1205,  $  6.  3605. 

tf  O.  La  loi  du  16  Juin  1834  est  applicable  au  partage 
anticipé  fait  au  profit  de  trois  des  cinq  enfants  du  dona- 
teur, a  la  charge  de  payer  une  somme  déterminée  au 
quatrième,  et  avec  la  mention  que  le  cinquième  avait  reça 
précédemment  ce  qui  lui  revenait.  —  Jug.,  Saveme, 

34  mai  1834. 

31.  L'arl.  3  de  la  loi  du  16  Juiu  1834  est  applicable  à 
l'acte  par  lequel  des  ascendants  donnent  à  l'an  de  leurs 
enfants,  présent  et  acceptant,  des  immeubles  d'une  voleur 
égale  è  la  huitième  partie  de  leurs  biens,  et  forment  di 
surplus  un  lot  destiné  indivisément  à  sept  autres  de  leurs 
enfants  non  présents.  —  Cass.,  33  janvier  1838;  cass., 
Il  avril  1838. 

33.  «  La  possibilité  ou  l'éventualité  d'une  action  en 
«  nullité  par  celui  des  descendants  qui  ne  serait  pas  eom- 
M  pris  dans  la  donation,  ne  saurait  changer  la  nature  de 
«  ractepar  rapport  à  la  Régie.»  — Cass.,36  avril  1 836. 3595. 

33.  L'acte  oans  lequel  la  mère  rappelle  qêt  déjà  dcui 
de  ses  enfants,  non  présents,  ont  reçu  un  don  en  avance- 
ment d'hoirie,  et  donne  ù  chacun  des  trois  autres, présents 
et  acceptants,  un  lot  égal  à  celui  de  leurs  frères,  est  une 
donation  portant  partage.  —  Cass.,  9  août  1857  ;  dél., 
14  février  1834  ;  jug.,  30 août  1834.  3630. 

34.  La  donation  par  acte  séparé,  à  un  enfant,  de 
sommes  ou  de  biens,  pour  égaler  sa  dot  à  celles  que  ses 
frères  ou  sœurs  ont  reçues  antérieurement,  n'a  pas  le. 
caractère  du  partage  anticipé,  et  doit  subir  le  droit  de 
donation  ordinaire.  —  Sol.,  icr  juin  1838. 

33.  La  donation  au  profit  d'un  enfant  unique  ne  toaibe 

fas  sous  le  tarif  de  1831.  —  Cass.,  13  aodt  et  30  août 
838;  inst.  gén.,  18  décembre  1834,  no  1150;  31  décem- 
bre 1838,  no  1577,  S  8;  jus.,  Paris,  30  janvier  1833; 

35  novembre  1835, 16  mal  1&9.  3603. 

36.  La  loi  de  1834  n'est  pas  applicable  à  la  donation 
faite  dans  un  contrat  de  mariage,  par  des  père  et  mère, 
avec  substitution  de  la  nue  propriété,  au  profit  des 
enfants  ft  naître.  —  Cass.,  30  Janvier  1840. 

37.  L'art.  1075,  C.  c,  éUbVit  une  règle  indépendante 
du  nombre  des  enfants,  et  la  donation  faite  en  vertu  de 
cet  article,  ù  un  enfant  unique,  jouit  du  K>énéfice  de  la  loi 
de  1824.  -  lug.,  Cabors,  7  avril  1836. 3603. 

38.  L'art.  5  de  la  loi  du  16  juin  1834  ne  s'appliqne  pas, 
lo  4  la  donation  faite  par  un  père  à  son  enfant  unique  et 
à  l'enfant  de  celui-ci  ;  3»  à  cette  double  donation  faite  par 
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ictet  séparés,  du  mèmt  jour,  quoique  présentés  en  même 
leaps  à  reoregislrenient.  —  DéU  30  mars  1835  ;  30  avril 
et  9  juillei  1833;  22  août  i837:  «  février  1839;  jug., 
Corbdl.  3  décembre  1833.  ^  ^ 

59.  La  donation  portant  attribution  aux  trois  enfants 
«i«  donateur  et  ft  son  petit-fils,  est  passible  pour  le  tout  du 
droit  détenoÎDé  par  la  loi  de  1824.  —  Cass.,  30  décembre 
1854 î  dél.,  3  avril  1829.  2604. 

60.  L'acte  par  lequel  un  père  faisant  le  partage  de  ses 
biens  entre  ses  enfants,  donne  la  qnoiité  disponible  &  on 
de  ses  peUts-enfanU,  est  soumis  au  tarif  de  la  loi  de  1824. 
-  Jog.,  Valence,  3  février  1834. 

61.  Le  partage  fait  par  un  aïeul  entre  ses  petits-enfants, 
do  vivant  de  leurs  père  et  mère,  n'est  passible  que  du 
droit  établi  par  la  loi  de  1824.  —  Sol.,  27  octobre  1832; 
jog^Valcnee,  3  février  1834. 

69.  La  donation  portant  partage  fait  par  un  aïeul  à 
acspetits-enliants,  du  vivant  des  père  et  mère  de  eeux-ci, 
-..  ..^^sui^  Jq  droit  ordinaire  de  donation.  —  Sol.,  3  mars 


1825:  dél.,  22  novembre  1839.  2604; 

65.  La  loi  de  1824  s'applique  à  un  partage  auquel  est 
•pnclé  on  enfant  naturel.  —  Dél.,  7  avril  ms.  2603. 

64.  La  donation  porUnt  partage  comporte  une  atlri- 
boiioa  de  lots  de  natures  différentes,  et  même  Tattribuiion 
da  tout  à  Tun  des  donataires,  à  charge  de  payer  à  Tautre 
Mae  somme  d'argent.  —  Cass.,  28  avril  1829;  cass.,  i'r  dé- 
cembre 1830;  dél.,  6  juillet  1825  ;  dél.,  14,  28  avril  et 
3oail826;  30  avril  1830;  jug.,  Barbezieux.  26  décem- 
bre  I8S7;  instr.  gén.,  18  mors  1831,  n*  1354,  S  2:  sol.. 
24  OMi  1831.  2601.  .  5     .  »«  , 

64  ètt.  La  donation  à  titre  de  partage  anticipé  faite 
à  daix  entanU,  et  par  laquelle  tous  les  biens  sont  attribués 
à  rba  d'eux,  à  charge  de  constituera  Tautre  une  pension 
visfère  pour  le  remplir  de  ses  droits,  ce  qui  est  fait  et 
scccpié  par  le  même  acte,  n'opère  que  le  droit  de 
éeostioo.  Celui  de  constitution  de  rente  n^est  pas  exigible. 
-  M.,  19  décembre  1845.  *^       ^ 

65.  La  donation  par  une  mère,  sous  réserve  d'usufruit 
et  à  Utre  départage  anticipé,  à  l'un  de  ses  six  enfanU  du 
niièsM  d'un  domaine,  à  la  charge  par  le  donaUire  de 
wmÊT  SB  profit  de  ses  frères  le  surplus  de  cet  immeuble, 
éoat  la  donatrice  l'autorise  k  provoquer  le  partage  comme 
boa  hii  semblera,  est  une  donation  ordinaire  k  laquelle 
iS^n^®**  "'**'  pas  applicable.  -  Cass.,  23  janvier 
1oZB«  2di9. 

66.  Une  donation  faite  à  deux  enfants  de  tous  les  Im- 
Mblcs  à  titre  de  partage  anticipé,  sous  la  condition 
qolls  payeront  une  somme  d'argent  à  leurs  frères  et 
s«ars  non  présents,  doit  jouir  de  la  réduction  portée 


enfants 


Oi.  L'acte  par  lequel  un  père  qui  a  deux 
ésaoc  à  rnn  des  immeubles  à  la  charge  de  payer  k 
rnitre,  non  présent,  une  somme  restant  due,sur  la  dot  qui 
isi  a  été  antérieurement  constituée,  n'est  pas  un  naruiffe 
"ûS^  -  Dél.,  25  avril  1838.  /.  E„  12,091 . 

68.  Il  y  a  partage  anticipé  quand  un  père  attribue  ses 
MCBs  à  an  seul  de  ses  enfante,  à  charge  de  payer  une 
«mm  d'argent  4  chacun  des  autres.  —Jug.,  Barbezieux, 

*.?!?■'**•  *^^î  »"*•*•  «*».»   27   septembre    1830, 
•»•  1336.  J  5. 

69.  Le  tarif  de  1824  est  applicable,  même  quand  le 
grtHc  a'est  pas  fait  par  portions  égales.  —  Instr.  gén., 
»ijpleinbrel830,n»132i6,f5.  * 

70.  L'égalité  des  lots  n'est  point  une  condition  néces- 
m  pour  que  la  donation  jouisse  du  bénéfice  de  ta  loi 
ds  IJjaw  r824.  ~  Dél.,  14  avril  1826.  2601. 

71.  La  donation  faite  par  une  mère  à  tous  ses  enfants 
•Me  somme  d'argent,  à  charge  de  rapporter  ladite 
«■•eà  la  succession  de  la  donatrice  et  de  lui  payer 
*»«wlrejwrt  une  rente  viagère,  jouit  du  bénéfice  de  la 
teidj  i8î4.  ~  Dél.,  11  mai  1825. 

72.  L'acte  par  lequel  des  père  et  mère  ayant  trois 
coftats  abandonnent  des  immeubles  à  deux  d'entre  eux, 
NOi condition  d'éteindre  deux  rentes  perpétuelles  qu'ils 
winient  eonsUtuées  en  dot,  ne  peut  jouir  du  bénéfice 
g'jg'delaloidulO juin  1824.  -Jug,,  Niort,  4juil. 

5 11.  -  Perfection  du  contrat. 

73.  Les  règles  générales  de  la  donafioD  entre- 


vifs  s'appliquent  aux  donations  portant  parUge. 
2607,2612.  ^      ^ 

74.  Le  droit  d'une  donation  portant  partage, 
qui  ne  contient  que  des  meubles,  ne  peut  être  perçu 
que  sur  un  acte  volontairement  présenté  à  l'enre- 
gistrement. 2617. 

75.  Il  n'est  pas  nécessaire  que  le  partage  soit 
fait  entre  tous  les  enfants,  mais  le  droit  n'est  exi- 
gible que  de  ceux  qui  ont  accepté,  et  pour  la  por- 
tion qui  leur  est  attribuée.  2618. 

76.  Les  donations  portant  partage,  faites  à  des 
mineurs,  peuvent  être  acceptées  par  un  ascendant, 
autre  que  le  donateur,  ou  par  un  tuteur  spécial,  et 
avec  l'autorisation  du  conseil  de  famille.  2622. 

77.  Les  donations  portant  partage,  par  acte  sous 
seing  privé,  sont  nulles  et  ne  peuvent  donner  ou- 
verture à  aucun  droit  proportionnel.  2623. 

78.  La  lésion  utile  pour  faire  rescinder  le  par- 
tage varie  suivant  qu'il  a  été  disposé  ou  non  de  la 
quoUlé  disponible;  dans  le  second  cas,  elle  doit 
s'élever  au  quart;  dans  le  premier,  une  lésion 
quelconque  suflQt.  ^627. 

79.  Le  partage  anticipé  peut  être  soumis  à  des 
conditions  suspensives  de  la  transmission  et  de  la 
perception,  suivant  les  règles  ordinaires.  2630. 

80.  L'art.  3  de  la  loi  de  1824  ne  peut  être  appliqué  ni 
aux  donations  verbales,  ni  aux  donations  par  «cte  sous 
seing  privé;  on  doit  alors  percevoir  le  droit  de  donoiion 
ordinaire.— Instr.  gén.,  30  seplembre  1833,  n*  1437.2616. 

81.  Lors(|u'un  jugement  reconnaissant  l'existence  d'un 
partage  anticipé,  soit  en  vertu  de  conventions  verbales, 
soit  sous  la  forme  d'un  acte  sous  seing  privé  suivi  d'in- 
scription au  rôle  et  de  payement  des  contributions ,  fait 
applicatiou  du  tarif  de  1824,  «  il  se  conforme  à  l'esprit  de 
«  la  loi  sans  eu  violer  la  lettre,  qui  ne  fait  pas  de  disUnction 
«  entre  les  partages  d'ascendante  faite  par  actes  notarié» 
«  et  ceux  sous  seing  privé.  »  —  Cass.,  13  octobre  1837. 
2616. 

8S.  La  mutation  reconnue  d'uu  père  à  ses  enfante  est 
passible  du  droit  de  donation  ordinoire  et  non  de  celui  de 
donation  portant  partase,  si  elle  n'est  pas  opérée  par  un 
acte  authentique.  —  Cass.,  22  mai  1823;  instr.  gén., 
31  mars  1827,  n»  1187,  S  9;  30  septembre  1833,  n«  1437, 
S  12.  2615.  *  1-  .  » 

85.  Les  enfanU  qui,  du  vivant  de  leur  père,  sont 
inscrits  à  sa  place  au  rôle  foncier  et  acquittent  la  con- 
tribution, ne  sont  redevables  que  du  droit  fixé  par  la  loi 
de  1824  pour  les  donations  portant  partage  anticipé.  — 
Cass.,  ISoctobre  1837;  instr.  gén.,  ISjuin  1838,  no^l562, 

5  9  ;  dél. ,  20  septembre  1827. 

84.  La  loi  du  16  juin  1824,  art.  3,  ne  fait  point  de 
distinction  entre  les  partages  d'ascendants  faito^r  actes 
notariés  et  ceux  sous  seing  privé.  —  Cass.,  13  octobre 
1837:  instr.  gén.,  18  juin  1838,  n»  1562,  $  9.  2616. 

8o.  L'art.  3  de  la  loi  de  1824  ne  distingue  pas  les 
partages  notariés  de  ceux  sous  seing  privé  ou  par  con- 
ventiou  verbale;  il  suffit  que  la  mutation  existe  à  titre 
de  parloge  anticipé,  pour  que  l'article  précité  soit  applica- 
ble. ~  Jug.,  Troyes,  29  mai  1834;  Alais,  9  juin  1835; 
Arcis-sur-Aube,  4  novembre  1836;  Vitry-le-Français , 

6  décembre  1836.  2616. 

86.  -  Le  défaut  d'authenticité  de  cet  acte  (partage  an- 
«  ticipé  sous  seing  privé)  ne  change  pas  la  nature  dudit 
«  acte  à  l'égard  de  la  Régie  de  renregistrement,  à  laquelle 
a  il  était  présenté  pour  recevoir  la  formalité  et  qui  n'a 
«  aucune  action  pour  critiquer  la  validité  des  formes  des 
«  actes.  »  —  Cass.,  21  décembre  1831 ,  9  ooût  1836, 
13  décembre  1837;  iiistr.  gén.,  18  juin  1838,  n«  1562,  $  9. 
26i5. 

87.  Il  est  perçu  un  droit  de  4  p.  c.  sur  la  donation 
portant  |>artage  faite  par  acte  sous  seing  privé.  En  cas 
d'annulation  de  cet  acte,  il  est  perçu  un  nouveau  droit  de 
4  p.  e.  Enfin,  si  ou  fait  une  nouvelle  donation  par  acte 
notarié,  le  droit  de  I  p.  c.  est  exigible.  —  Jug.,  Belfort, 
6  janvier  1836.  2627. 
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88.  L«  ptrUge  apUoiiié  &ii  outre  uua  lea  enranu, 
mais  accepté  par  eux  postëriearement  à  Tacte  et  par  des 
actes  séparés  et  successifs,  est  passible  du  tarif  de  1824 
pour  le  tout.  —  Dél.,  S9  mai  4 817,  96S1. 

89.  •  Il  est  de  l^essenee  dSin  partage  dHiseeodant  que 
■  tous  les  eiilints  du  deoatear  y  soient  présents  et  que 
«  tous  raceeptent  ;  lorscfue  cetie  copdition  manque,  la 
«  loi  de  18^  n'est  pas  applicable.  »  —  Dél.,  50  septembre 
t8)6.  S€)0. 

90.  La  donation  faite  4  plusieurs  enfants,  mais  accep- 
tée par  un  seal  ou  par  qnelqoes-uns  seulement,  est,  à 
regard  de  ceux-ci,  passible  do  droit  déterminé  par  la  loi 
de  i9U.  -  Dél.,  t«r  Juiq  1825;  3  mai  1826;  3( -octobre 
1831  ;UfévHer  1834.2620. 

01.  Quand  une  donation  faile  k  plusieurs  enfants  n*est 
acceptée  qne  par  un  seul,  le  droit  ordinaire  de  donation 
esl  exigible,  parée  quMI  nW  a  pas  de  partage.  —  Dél., 
29  avril  1831. 

d%,  LorsqM,  dans  une  dooatiM  portait  partage,  plu- 
sieurs des  tnlants  lotis  ne  sont  pas  présents,  la  droit  pro- 
portionnel est  exigible  sur  les  biens  qui  leur  sont  attribués 
avant  leur  acceptation.  —  Instr.  gén.,31  décembre  1838, 
«•1377,5  9. 

95.  Le  déteut  aetiiti  d^eeepution  par  quelques-uns 
des  enfants  donataires,  et  ia  ssMie  possibilité  d'une  nullité 
qui  n'existe  pas  encore,  ne  cbanj^ent  aoounement ,  quant 
à  la  perception  du  droit  d'enregistrement,  le  caractère  de 
Pacte  de  donation  portant  partage  fait  par  le  père  et  la 
mère  à  leurs  enfants.  —  Cass.,  Il  avril  1838. 

94.  Donation  par  deux  époux  à  leurs  eaCinU  ;  division 
des  biens  en  deux  lots  ;  l'un  est  attribué  à  l'un  des  enfiwts, 
le  second  aux  sept  autres  enfants  non  présents,  dont  deux 
mineurs  ;  le  tarif  de  1824  est  applicable  au  premier  lot, 
seul  accepté.  —  Jug.,  20  août  1834.  2620. 

95.  La  donation  portant  oartage  peut  être  faite  à  des 
enfants,  sons  condition  qu'il  formeront  chacun  sur  sa  part 
un  lot  à  un  de  leurs  frères  aetuellement  en  démence  et 
interdit,  en  cas  qu^il  recouvre  la  sa»té.  —  Dél.,  l*'  Juin 
1823. 

96.  La  minorité  de  l'un  des  donataires,  acceptant  par 
le  père  ou  même  par  un  tiers  sans  qualité,  n'empêché  pas 
la  donation  de  jouir  du  bénéfice  de  lia  loi  de  1824.  ~  Dél., 
14  février  1838;  20  mai  1834;  11  décembre  1836  ;  /.  S., 
iîJlQi  soi.,  éiuin  1829;  4  avril  1832.  2622. 

97.  Si  la  nullité  d*un  partage  est  prononcée,  le  droit 
proporiioonel  n'est  pas  exigible.  —  Dél.,  20  mai  1834. 

98.  Le  partage  entre  les  enfants,  sans  attribution  de 
la  propriété  et  dessaisissement  actuel,  n*est  pas  la  dona* 
lion  prévue  par  l'art.  1073  du  Code  civil,  mais  une  dispo- 
tion subordonnée  an  décès  et  passible  du  droit  de  5  fr.  — 
Dél..  19  oetobre  1822.  2608. 

99.  L'acte  de  partage  qui  contient  la  condition  de  payer 
les  dettes  existantes  au  décès  du  donateur,  n'est  pas  une 
démission  de  biens,  en  ce  qu'elle  n'est  pas  irrévocable.  — 
Cass.,  14  Juillet  1807  ;  13  avril  1815. 

100.  La  rétrocession  que  fait  un  des  enfants  dona- 
taires à  l'ascendant  donateur  de  tout  ou  partie  des  biens 

rii  lui  avaient  été  attribués,  est  passible  d'un  droit  de 
fr.  50  e.  pour  les  immaubles,  1  fr.  25  pour  les  meubles. 
—  ius<t  Agen,  9  juin  1858. 

âOl.  Le  Jugement  qui  prononce  la  résolution  d'un  par- 
tage anticipé  pour  inexécution  des  conditions,  est  passible 
d'un  droit  de  2  fr.  50  e.  sur  les  immeubles,  et  1  fr.  25  e. 
sur  les  meubles,  attendu  qu'il  y  a  rétrocession,  et  que  la 
transmission  de  l'enfant  à  l'ascendant  ne  jouit  pas  du  bé- 
néfice accordé  aux  donations  des  ascendants  aux  enfants. 
-Sol.,  21  août  1832. 

$  III.  --  PluraUié  du  droit  et  dau»e$  indépen- 
dantes, 

109*  Itans  les  donations  portant  partage,  la 
disposition  principale  est  la  libéralité  ;  le  partage 
ou  les  attributions  inégales  et  par  préeiput,  sont 
des  clauses  dépendantes  qui  ne  donnent  pas  ouver- 
ture à  un  droit  particulier.  2631. 

i05.  Le  partage  auquel  il  est  procédé  en  vertu 
de  la  dQualion,  quoique  par  acte  séparé,  mais  cor- 


respeçUf,  n'est  passible  que  du  droit  de  1  fir. 
2632. 

104.  Lorsque  les  enfants  lotis  procèdent  du 
vivant  du  donateur  à  un  nouveau  partage,  avec 
l'enCant  omis,  l'acte  est  un  pacte  de  famille  qui  ne 
donne  pas  ouverture  au  droit  proportionnel.  26si3. 

lOIS.  Le  supplément  de  part  abandonné  î  Teii- 
fant  lésé,  pour  éviter  une  rescision  du  partage,  est 
un  pacte  de  famille  passible  du  droit  fixe.  2^. 

106.  Dans  les  paruges  anticipés,  les  wnÊ^^a 
sont  garants  les  uns  envers  les  autres.  2637. 

107.  La  réunion  de  biens  indivis  appartenant 
aox  enflants,  à  ceux  qui  leur  sont  donna,  ppar  le 
tout  être  parmgé  simultanément,  n'enlève  pas  à 
Tacte  le  caractère  dç  donation  portant  partage. 
^39. 

108.  Un  droit  particulier  n*est  pas  exigible  wt 
les  soulles  imposées  par  le  donateur  dans  les  par- 
uges anticipés.  i826. 

109.  Si  ie  donateur  transmettait  sa  fortune  In- 
divise aux  enfants  qui  la  partageraient  par  un  acte 
postérieur  et  non  correspectif,  le  droit  de  soulte 
serait  exigible.  2827. 

11(1.  Si  on  refait  un  acte  de  donation  pour  y  ^uler 
une  clause  qui  dispense  du  rannorl,  oo  nouvel  acte  n^cst 
passible  que  du  droit  fixe.  -^  Dél.,  13  UMts  1827. 

III.  Un  acte  dedonatien  perlait  pour  eondilioa  qae 
les  donataires  payeraient  telle  pension  qtrïl  plairait  au 
donateur  de  flaer  par  la  suUe  ;  oet  acte  a  été  redit  t  il  a^t 
dd  être  perçu  qu'un  droit  fixe  tors  de  ê9m  enrensU«Mat. 

Si  on  avait  changé  la  composition  des  lots,  le  «Nil 
d'échange  aurait  été  dû  en  outre.  -*<  Dél.,  I«r  mai  18S7. 

lis.  Si  nne  donation  avec  partage  anticipé  contient 
déclaration  des  dettes  du  douatenr  avee  eondition  iapo- 
sée  aux  enfants  donataires  de  les  payer,  le  droit  de  1  p.  e. 
n'est  pas  dé  sur  cette  déclaration,  et  cela  quand  bica 
même  la  donalion  est  IMte  k  un  enfent  Unique,  et  ne  atut 
être  qualifiée  partage  anticipé.  —Cass.,  21  Juin  tôll: 
sol,  S  avril  1838  ;  Jug.,  97  aodt  1831. 

113.  On  ne  peut,  dans  une  donation  portant  partage, 
assujettir  k  un  droit  particulier  la  danse  portant  ^us  le 
donateur  sera  entretenu  par  l*nn  des  donataires  meysa- 
nant  une  pension  que  les  autres  donataires  lui  payeront. 
-Cass.,  13  août  1833.  2610. 

115  bii.  Lorsqu'une  veuve  donnant  à  ses  enfaais,  4 
titre  de  partage  anticipé,  la  nue  propriété  de  ses  prepfcs 
et  de  u  part  dans  ceux  de  la  communauté,  à  la  ebarge  asr 
les  enfants  de  la  laisser  Jouir  des  biens  de  leurpèredésMé, 


s'oblige  en  même  temps  à  leur  servir  une  pension  a 

il  n'est  dû  aucun  droit  particulier  pour  l'abandon  dt  IV 

sufruit.  —  iug.,  Morlagne,  8  septembre  1815.  2248. 

114.  Lorsque,  dans  une  donation  portant  parUu^  de 
ses  biens,  le  père,  débiteur  do  deux  de  ses  trois  ennats, 
leur  attribue  deux  lots  à  titre  de  prélèvement,  à  ebargf 
de  le  tenir  quitte  de  sa  dette,  et  fait  ensuite,  peur  le  str- 
phis  des  biens,  trois  lots  qui  sont  tirés  au  sort,  le  prélève- 
ment  des  deux  lots  est  une  dation  en  payement  pamible  la 
droit  de  vente.  —  Cass.,  11  décembre  1858. 2821. 

114  èts.  Lorsque,  dans  une  donation,  dee  biens  sont 
donnés  en  payement  d'une  dette  du  donateur,  par  uae 
clause  distinct«,  le  droit  de  vente  est  exigible.  —  lego 
Seine,  9  Juin  1841.  2831. 

lld.  Si  une  donation  portant  partage  «oatient  la 
transmission  d'un  Inwnenblc  dont  la  noe  propriété  a  d^ 
été  donnée  par  contrat  de  mariage,  il  n'est  du  qu'un  dreU 
fixe  de  3  fr.  pour  la  réunion  deTuaufrait  k  la  propriété. 
-Dél.,  35  février  1827. 

116.  Dans  le  easoà  un  des  ascendants  survivants  nd 
k  ses  enfants  donation  à  litre  de  partage  autieipé,  si  aa 
des  donataires  cède  en  même  temps  sa  part  des  bisas 
donnés  et  ses  droits  à  la  succession  de  rasceodant  P*^|* 
cédé,  il  est  perçu  4  p.  c.  sur  cette  cession,  en  ooire^ 
droit  a  percevoir  sur  la  donation.  -^  Spl.,  13  «clobre  1826  ; 
instr.  géo.,  20  mars  1827,  no  1205,  $  6.  Jug.,  Mirecoart, 
6  Juin  1838.  2600. 
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117.  Ua  père,  après  avoir  fail  entre  ses  enfants  le 
ptrtage  de  ses  biens,  par  un  nooTcI  acte  donne  à  J'un 
o>Dx  une  somme  d'argent  an  lien  des  immeubles  qui  lui 


suieat  été  attribués  ;  Il  y  a  en  dessaisissement  de  la  part 
dn  père  par  le  partage;  il  est  dâ  par  conséquent  nn  droit 
de  rétroeession  sur  le  seeond  acte.  —  Dél.,  il  décembre 
1836.  /.  B.,  12,091. 

118.  Lorsque  les  enfants  procèdent  immédiatement  au 
partsge  des  biens  donnés,  ils  peuvent  y  confondre  ceux 

Îa'ils  possédaient  déjà  indivisément.  —  Cass.,  10  août 
851  ;  dÂ.,  29  janvier,  l«r  juin  1825.  2597. 

119.  Lorsque  des  biens  appartenant  aux  donataires 
soflt  partagés  en  même  temps  que  les  biens  donnés,  il  est 
dû  on  droit  de  soulie  sur  les  premiers.  —  Jug.,  Bélhune , 
28  décembre  1825  ;  dél.,  i  juillet  1828  ;  24  février  1835  ; 
jogMBcat  de  Rouen,  Il  juillet  1838.  /.  E.,  12,171. 


120.  Lorsque,  dans  une  donation  portant  partage,  un 
des  eafants  est  chargé  de  payer  une  somme  k  un  autre,  le 
droit  de  sonlte  n*est  pas  exigible. 

SI  les  enfants  donataires  réunissent  aux  biens  donnés 
des  biens  précédemment  acquis  et  indivis,  le  droit  irestdû 
qoe  sar  la  soulto  dont  ces  derniers  biens  sont  frappés. 
~  Cass.,  11  décembre  1838,  27  janvier  1840;  insir.  gén., 

5  lévnerl839,  n»  1585.  5659. 

120  kia.  La  vente  faite  par  un  donataire  &  son  codo- 
uataire,  dans  Taeie  de  donation,  des  objets  à  lui  donnés, 
ne  eooslilue  pas  une  soulte  de  partage  anticipé,  af- 
fraucbie  de  tout  droit  particulier  comme  clause  dé- 
p^daale..—  Jug.,  Château-Thierry,  24  janvier  1846. 

131.  Un  asceaidant  Tait  à  ses  deux  enfants  une  donation 
à  litre  de  partage  anticipé;  à  un  seul  sont  attribués  tous 
les  biens  cloonés  et  en  outre  ceux  que  les  donataires  pos- 
sédaient indivisément  avant  U  donation,  à  la  ebarge  par 
ccloi-ci  de  payer  en  argent  la  part  de  Tauire  ;  il  est  dû 
aie  soulie  de  4  p.  e.  —  Jug.,  Château-Tbierry,  25  ovril 
et  19  juillet  1838;  J.  B.,  12,130;  jug.,  Verdun,  23  mai 
1858;  J.  B.,  13,068;  Nantes,  le'  février  1836;  /.  E., 
ll,tô8;Vitré, 26 avril  1837;^.i?.,  11,777;  Vassy,25 août 
1837;  y.  B.,  11,868;  Moulins, 24 août  1837;/.  if.,  11,874; 
Naales,  28  août  1837  ;  J.  B.,i  1,896  ;  Epernny,  15  décem- 
bre 1837; /.  £.,  11,947;  Chartres,  23  juin  1838;  /.  B., 
12,076. 

lis.  Lorsqu^un  père  impose  à  ses  enfants,  en  leur 
foisant  donation  de  ses  biens,  Tobligation  de  partager 
Hltérieureneat  ees  biens  avec  d'autres  dont  ils  étaient 
déjà  propriétaires,  le  droit  flxe  de  partage  n*est  pas  dû 
sar  ees  derniers,  ni  le  droit  d'échange  à  raison  de  la 
ceauMfiUion  des  lots.  —  Sol.,  3  mai  1828. 

1^5.  Lorsque,  dans  Pacte  de  donation  et  en  présence 
(Jn  donateur,  les  donataires  font  la  lieitation  de  l'immeuble 
donné,  il  y  a  lieu  de  percevoir  4  p.  c.  sur  la  somme  (|ui 
excède  la  part  de  Tadjudicalaire.  •»  Jug.,  St.-Mibiel, 

6  jota  1838.  J.  B.,  12,099. 

Ii4.  6i  les  donataires  joignent  aux  biens  qui  leur  ont 
été  donnés  ceux  qu'ils  possédaient  indivisément  avant  la 
donatiofl,  et  en  font  le  partage  commun,  il  y  a  lieu  de  per- 
eevoir  sur  cette  jonction  un  droit  particulier  de  5  fr.  — 
Uél.,  23  décembre  1825. 

Iz4  hiÊ,  Lorsqu'une  donation  portant  partage  com- 
prend da  biens  appartenant  aox  enfants  donataires,  le 
droit  fixe  de  5  francs  n'est  pas  exigible  pour  le  nar- 
lage  de  ces  biens.  —  Jugement  de  Dreux ,  26  août  1846. 
2821. 

19iS.  Lorsque,  par  un  premier  acte,  des  père  et  mère 
font  donation  de  leurs  biens  à  leurs  enfants,  et  que,  par 
aa  second,  les  donataires,  en  exécution  d'une  clause  de 
la  donation,  procèdent  entre  eux  au  partage,  le  droit  de 
soulte  est  exigible,  attendu  qu'il  y  a  eu  deux  mutations 
saeeessives,  l'une  par  laquelle  chacun  des  enfants  est  saisi 
de  sa  part  virile,  l^antrequi  investit  l'un  d'eux  de  la  part 
des  antres  moyennant  une  soulte.  —  Dél.,  17,  23  mai 
1839.2998. 

1*20.  La  donation  portant  partage  est  passible  du 
droit  de  1  p.  100  sur  la  masse  des  biens  donnés,  et  non 
sur  ehaque  lot,  et  il  n'est  point  dû  de  droit  fixe  sur  le 
partage.  —  Dé) .,  6  janvier  1829. 

V.  Aele  refait,  DéUaation  de  prix.  Donation  par  eon' 
tnté9Wiariajfê,Ré9QinUoH. 
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GBAMflOHIfliftl.  4. 


§  !«'.  —  De$  charges  au  profit  du  donateur, 

i.  La  donation  onéreuse  est  celle  qui  est  faite 
sous  des  chsLTges  personnelles,  imposées  par  le  do- 
nateur, soit  à  son  profit ,  soit  au  profit  d'un  tiers 
qu'il  indique.  22i8. 

S.  Quelque  considérable  que  soit  la  charge  im- 
posée  à  la  chose  donnée,  la  donation  ne  cesse  pas 
d*ètre  purement  gratuite  et  ne  peut  être  confondue 
avec  aucun  contrat  à  titre  onéreux.  2248. 

5.  La  donation  onéreuse  est  un  contrat  mixte 
ayant  une  existence  propre  et  n*étant  pas  suscep- 
tible d*étre  démembré  en  deux  contra  u  de  natu- 
res  diverses.  88, 89. 

4.  La  donation  avec  charge  n*est  pas  un  contrat 
ayant  deux  natures,  donation  pour  partie ,  et  con- 
trat à  titre  onéreux  pour  Tautre;  c'est  unedonation 
entre*vifs  pour  le  tout.  2249. 

5.  Dans  la  donation  onéreuse,  la  disposition 
conserve  le  caractère  gratuit  pour  le  tout,  pourvu 
que  réiévation  des  charges  ne  fasse  pas  supposer 
une  intention  de  commerce  incompatibleavecrexis- 
tence  d'une  libéralité.  2368. 

6.  En  réalité,  le  donateur  transmet  la  totalité 
de  la  chose  qu*il  donne  ;  fictivement  il  en  retient 
une  partie  qui  consiste  dans  la  charge.  2368. 

7.  La  charge,  dans  la  donation ,  n*est  point  une 
libéralité,  ni  un  prix;  elle  a  un  caractère  qui  lui 
est  propre,  et  représente  la  valeur  que  le  donateur 
se  réserve  sur  celle  de  l'objet  transmis.  2368. 

8.  La  donation  onéreuse  ne  diffère  de  la  vente 
que  par  la  cause  qui  détermine  les  stipulations 
constitutives  du  contrat:  le  vendeur  n'est  point 
déterminé  par  une  intention  bienveillante  envers 
l'acquéreur,  il  aliène,  mais  dans  la  vue  d'augmen- 
ter sa  fortune  ou  d'améliorer  sa  pbsition  ;  le  dona- 
teur, au  contraire,  ne  spécule  point  h  son  profit; 
c'est  celui  du  donataire  qu'il  veut  atteindre.  2562. 

0.  Le  caractère  de  la  disposition  et  les  règles  de 
son  appréciation  se  modifient  suivant  l'acte  qui  la 
contient  et  les  personnes  entre'lesquelles  elle  in- 
tervient. 2270. 

10.  Dans  la  donation  onéreuse,  la  qualification 
donnée  à  l'acte  est  déterminante,  à  moins  que  les 
dispositions  ne  résistent  à  cette  qualification.  2251. 

i  I.  Quoique  l'acte  soit  passé  sous  la  formed'une 
donation,  il  y  a  contrat  à  titre  onéreux,  toutes  les 
fois  que  la  valeur  de  la  charge  personnelle  est  égale 
à  celle  de  la  chose  donnée.  2251. 

12.  On  ne  peut  déclarer  donation  l'acte  passé 
sous  forme  d'une  vente,  qu'autant  que  le  prix  cesse 
d'être  sérieux.  2251. 

15.  La  charge  d'une  donation  mobilière  peut 
être  immobilière  et  réciproquement,  sans  altérer  la 
nature  de  la  donation  ;  il  y  a  vente  immobilière  si 
la  valeur  de  la  charge  égale  celle  de  la  chose 
donnée.  2252. 

14.  Lorsque  la  charge  d*une  donation  immobi- 
le 
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lière  consiste  dans  an  immeuble  d'égale  valeur, 
Tacte  est  un  échange.  2293. 

15.  Lorsque  la  charge  égale  consiste  en  une 
somme  d'argent,  le  contrat  prend  le  caractère  de 
vente.  2295. 

16.  La  donation  d*un  immeuble  à  charge  de 
servir  une  rente  perpétuelle,  dont  le  caplul  égale 
la  valeur  de  Timmeuble,  est  une  vente.  2256. 

17.  La  donaiion  d'un  immeuble  moyennant  une 
rente  viagère,  ou  une  pension  égale  aux  revenus  de 
rimmeuble,  n*est  pas -toujours  nécessairement  une 
convention  à  titre  onéreux.  2257,  2258. 

18.  La  donation  d'un  immeuble,  à  la  charge  par 
le  donauire  de  décharger  le  donateur  d'une  somme 
qu'il  lui  doit,  égale  à  la  valeur  de  l'immeuble,  est 
une  dation  en  payement,  quelle  que  soit  la  qua- 
lification de  l'acte.  92. 

19.  La  donaiion  faite  en  considération  de  la 
quittance  que  fournit  le  donataire  au  donateur,  ou 
à  charge  de  le  libérer  d'une  dette,  est  une  vente, 
lorsque  l'obligation  dont  le  donateur  est  déchargé 
égale  la  valeur  de  l'objet  transmis  2259. 

âO.  La  donation  et  la  remise  de  la  dette  faite  le 
même  jour,  ne  constituent  qu'un  seul  contrat  com- 
mutatif  et  passible  du  droit  de  vente;  à  des  jours 
différents,  les  actes  ne  sont  plus  correspectife,  à 
moins  que  la  libération  n'ait  été  promise  au  temps 
de  la  donation.  2260. 

31.  La  correspectivité  entre  la  donation  et  la 
remise  cesse  lorsque  la  libération  a  une  autre 
cause  que  la  donation,  lorsque  le  donataire  est  de^ 
venu  créancier  postérieurement,  lorsque  la  remise 
est  opérée  par  testament.  2261. 

22.  Le  droit  de  vente  peut  être  perçu  si  les  clau- 
ses de  la  donation  prouvent,  de  la  part  du  dona- 
taire ,  une  remise  dissimulée  d'une  créance  sur  le 
donateur.  2261. 

25.  La  donation  faite  en  considération  de*  la  r^ 
mise  obtenue  d'un  tiers ,  conserve  le  caractère  de 
libéralité,  encore  que  la  dette  excède  la  valeur  de 
la  chose  donnée.  2263. 

24.  Dans  U  donation  universelle  ou  à  titre  uni- 
versel, la  charge  de  payer  les  dettes  du  donateur, 
actuellement  exisUntes,  quelque  considérables 
qu'elles  soient,  ne  change  pas  la  nature  du  contrat, 
et  n'autorise  pas  à  percevoir  d'autre  droit  que  ce- 
lui de  donaiion.  2264. 

25.  Lorsque,  dans  la  donation  à  titre  particu- 
lier, le  donataire  est  chargé  de  payer  les  dettes 
dont  le  montant  égale  la  valeur  de  l'immeuble 
transmis,  on  peut  reconnaître  l'existence  d'une 
vente  déguisée,  encore  que  les  dettes  soient  hypo- 
thécaires et  l'immeuble  affecté  k  leur  payement. 
2265. 

26.  L'abandon  de  l'immeuble  k  un  tiers,  à  charge 
de  le  payer,  est  une  vente ,  et  non  une  donation,  à 
moins  que  l'immeuble  n'ait  augmenté  de  valeur,  ou 
que  l'abandon  ne  fesse  partie  d'une  donation  uni- 
verselle. 2266. 

27.  La  donation  pour  services  rendus  non  ap- 
préciables est  une  donation  ;  elle  peut  prendre  le 
caractère  de  vente,  si  la  chose  donnée  est  un  corps 
certain,  et  si  les  services  appréciables  donnent  ac- 
tion en  justice.  2267. 

28.  La  donation  d'une  somme  d'argent  pour  ser- 
vices appréciables,  et  d'une  valeur  é|^e,  n'est  pas- 
sible que  du  droit  de  quittance.  2267. 


90.  La  donation  pour  services  k  rendre,  appré- 
ciables et  d'une  valeur  égale  &  la  chose  donnée,. 
est  une  vente  si  la  chose  est  un  corps  certala,  et 
un  mandai  ou  un  louage,  si  elle  consiste  daas  lae 
somme  d'argent.  2268. 

30.  La  donation  à  charge  de  ne  pas  foire,  perd 
le  caractère  de  libéralité,  si  la  charge  appréciable 
à  prix  d'argent  est  égale  à  la  chose  donnée.  2269. 

31.  L'abandon  d'un  usufruit,  par  des  endali  à 
leur  père ,  moyennant  la  renonciation  à  avantager 
aucun  d'eux,  est  une  donation.  226i9. 

32.  Dans  la  donation  onéreuse,  la  charge  est 
toujours  une  disposition  dépendanle  de  la  dona- 
tion, et  ne  peut  rendre  exigible  un  droit  partico- 
lier.2367. 

53.  Dans  la  donation  onéreuse,  la  donation  coq- 
siste  toujours  dans  la  chose  qui  a  la  plus  grande 
valeur,  et  c'est  toujours  sur  celte  chose  que  le 
droit  doit  être  perçu.  2369. 

34.  «  Les  S?  6  et  8  de  l'art.  69  de  la  loi  da  22  frioMire 
«  ne  font  aucune  distiaclion  ealrt  les  dooationt  entre- 
«  vifa  à  litre  graiait  et  lea  Uonationa  entre-vifs  à  titre 
«  onéreux.  »  Caas.,  28jaBf  icr  i8l8.  2249. 

35.  Il  faut  que  la  charge  iaipcsée  cootane  eondiiton  à 
une  dooalioD  soit  slipàlée  aa  profil  du  doaateur,  poar  que 
la  doDotion  puitae  élre  réputée  à  titre  ooéreux  à  l'ém 
de  la  Réff ie de reDregi8treiDent.—Cas8., 20 septembre  1837. 

56.  L'acte  portant  donatioD  d'immeubles  évalués  4 
fOO  fr.  de  reveau,  impesaut  au  donataire  des  charges  e*- 
limées  à  600  fr.,  a'est  passible  que  du  droit  de  dooalion. 

—  Dél.,  51  octobre  1816.  90. 

57.  L'acte  qualifié  donaiioa  entre-vifs,  par  lequel  an 
père  abaiidoBoe  à  ses  eofants  un  immeuble,  à  la  clnrge 
de  le  nourrir  et  entretenir  jusqu'à  son  décès,  est  aa  con- 
trat onéreux  dans  le  sens  de  Tari.  1 106  du  Code  civil.  — 
Caiis.,  22  novembre  t808. 9i. 

38.  L'acte  daus  lequel  une  mère  abandonne  des  bieat 
à  ses  enfants,  moyennant  que  ceux-ci  loi  servent aae 
rente  viagère  et  la  déchargent  d'une  action  qu'ils  aviieai 
contre  elle,  est  un  acte  à  titre  onéreux.  —  Cass.,  1«r  uMfS 
1809.91. 

39.  L'abandon  par  un  père  à  son  gis  de  tous  sesbieas, 
à  charge  de  le  nourrir ,  est  présumé  doaaiioa.  —  Sol.. 
29  octobre  1823.  2270. 

40.  Un  fils  et  un  gendre  s'obligent  &  payer  une  pen- 
sion et  les  dettes  du  père,  moyennant  l'abandon  par  ee- 
lni<ci  des  biens  immeubles  i  le  droit  de  donation  a  éié 
perçu.  -  Dél.,  27  mars  18^.  2i70. 

4 1 .  «  La  clause  aux  termes  de  laquelle  les  asceiulsnls 
«  cèdent  ou  abaudonnent  à  titre  de  donaiion  aux  futurs 
«  des  biens  moyennant  une  somme  déterminée  payable 
■  aux  donateurs ,  ou  à  la  charge  de  rentes  au  profit  de 
«  ceux-ci  ou  d'étranger,  ne  donne  ouverture  <|oVu  droit 
«  établi  pour  les  donations.  »  Inst.  gén.,  6  juin  i811, 
no  527  ;  dél.,  8  janvier  1823.  90,  2926. 

42.  La  donation  d'une  somme,  à  charge  par  ledoaa- 
taire  d'abandonner  au  donateur  l'usufruit  d'un  bien  4«'ii 
a  acheté  par  le  même  acte,  n'est  passil>le  que  du  droit  de 
donaiion  mobilière.  —  Dél.,  i  octobre  1826. 2371. 

45.  Une  femme,  en  diargeant  un  mandataire  de  pour- 
suivre ses  débiteurs,  lui  fait  don  do  cinquième  des  som- 
mes qu'il  reoonvrera  ;  il  y  a  mandat  salarié  et  non  dona- 
tion. -Dec.,  20  janvier  1818. 2269. 

44.  Constitution  d'une  pension  par  un  père  k  son  fits« 
à  charge  d'abandon  d'un  usufruit  immobilier  :  la  dona- 
tion de  la  pension  est  la  clause  principale  de  l'acte  ;  ee  qai 
est  rciuliiA  l'usufruit  n'en  est  que  l'aocessoire  et  la  con- 
dition :  le  droit  de  donaiion  mobilière  est  seul  exigible. 

—  Cn»s.,  6  janvier  1834. 2370. 

4i5.  Dans  la  liquidation  du  droit  d'une  donation  oné- 
reuse, il  ne  doit  être  fait  aucnoe  distraction  des  char^> 
mais  seulement  des  réserves  que  le  donateur  s'est  fsites 
sur  les  biens  donnés.  —  Cass.,  28  janvier  1818. 2249. 

§  II.  —  Charges  ou  profU  d'un  tiers. 

46.  La  stipulation  d'une  chargo  m  profit  d'u 
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Htn  tianl  de  U  cause  qei  la  MenuSne,  le  carac- 
tère d'oB  partage,  et  non  celai  d*Qne  double  trans« 
nissioii  ;  le  donateur  transmet  la  chose  qa*il  donne  ; 
il  en  gratifie  deux  personnes  et  la  divise  entre 
elles  ;  chacun  des  donataires  reçoit  directement  du 
donateur;  le  donataire  principal  n'est  pas  un  inter- 
médiaire et  ne  transmet  rien  au  donataire  secon- 
daire. 237i. 

47.  U  n*y  a  aucune  différence  k  faire,  relative- 
ment à  la  natnre  du  contrat,  entre  les  charges  im- 
posa au  profit  du  donateur  et  celles  qui  profitent 
à  des  Uers«  S2S0. 

48.  Lorsque  la  charge  ou  donation  secondaire 
a  pour  objet  la  même  chose  que  la  donation  prin- 
cipale >  Il  est  dû  un  droit  par  chaque  donataire  à 
raison  de  Tobjet  quijai  est  dévolu  et  de  sa  parenté 
arec  le  donateur.  2376. 

49.  Lorsque  Tobjet  de  la  charge  n*est  point  de 
méine  espèce  que  la  donation,  le  caractère  de  la 
disposition  est  toujours  un  partage,  mais  la  divi- 
sion ne  s'opère  que  fictivement,  la  chose  transmise 
n'est  considérée  que  dans  sa  valeur,  et  c*est  au 
moyen  de  valeurs  que  chacun  des  donataires  est 
loti  dsDS  la  libéralité  qui  leur  est  commune.  2377. 

50.  Lorsque  la  charge  consiste  en  argent  et  la 
chose  donnée  en  objets  d*une  antre  nature,  le  do- 
nataire principal  doit  le  droit  sur  la  totalité  de  la 
diose  donnée,  et  à  raison  de  sa  parenté  avec  le  do- 
natenr,  le  donataire  secondaire  n*eu  doit  aucun. 
S37a 

tf  I.  Lorsque  la  charge  ne  consiste  pas  en  argent 
01  quaotiti^  représentatives,  il  est  dû  deux  droits 
de  donation  :  l'un  sur  la  disposition  principale ,  à 
raison  de  la  chose  donnée  et  de  la  parenté  du  do- 
nateur et  du  donataire;. l'antre,  sur  la  disposition 
secondaire,  à  raison  de  l'objet  qni  constitue  la 
charge  et  de  la  parenté  du  donataire  principal  au 
donataire  secondaire.  2381. 

52.  Lorsqu'un  second  droit  est  dû  sur  la  charge, 
ee  droit  est  exigible  sur  l'acte  qui  en  contient 
Texécution.  2382. 

55.  Lorsque  la  charge  consiste  dans  Tobligation 
de  vendre,  de  louer,  de  prêter,  etc.,  c'est  sur  l'acte 
qui  l'exécute  que  le  droit  de  vente,  de  louage,  de 
prêt,  est  exigible.  2383. 

54.  Tontes  les  fois  que  la  constitution  d'une  do- 
nation secondaire  est  incompatible  avec  la  suppo- 
sition d'on  partage,  avec  ou  sans  soulie,  de  la  chose 
donnée,  entre  le  donataire  principal  et  le  donataire 
secondaire,  il  est  dû  deux  droits.  2384. 

55.  La  donation  d'un  bien ,  à  la  charge  par  le 
donauire  de  faire  remise  à  un  tiers,  son  débiteur, 
d*nne  dette  ^ale  à  la  valeur  du  bien ,  est  passible 
du  droit  de  vente.  2262. 

56.  La  veuve  Delbuile  fait  donation  à  sa  fille  alnëe 
d*OD  immeobie,  à  charge  de  payer  une  somme  d'argent  à 
ehaeoiM  àe  wcm  mbuts  ;  le  droit  de  donatioo  siobiKère  une 
fois  pertu  9«r  la  takur  totale  de  l'immeabie,  le  vou  de 
la  toi  est  rempli,  el  la  Régie  n'a  rien  à  réclamer  à  raison 
des  libéralités  secondaires.- Cass.,  21  janvier  I81â.  3379. 

57.  Une  donation  entre-vifs  est  faite  à  ta  charge  d'une 
pension  viagère  envers  nn  tiers,  dans  le  cas  où  il  survi- 
vrait ao  donalenr  ;  aoeon  droit  n'est  dû  à  raison  de  la 
rantt  viagère,  ni  lors  de  renregistrenent  de  la  donation 
prtnctpaie ,  ni  &  révénement  qui  réalise  la  donation  se* 
eoodaire.  —  Jug.,  Foogérea,  10  août  1836  ;  dél.,  18  no- 
vembre 1836.  J.  £..  11,710. 

58.  François ,  fondé  de  ponvoir  d'I^aac,  vend  un  im- 
Meabte  Boyênnant  denx  rentes  viagères  payables ,  l'one 


k  Isaae,  Panfre  à  lui ,  François,  ao^^  se  réserve  en  outre 

igèi 
n»  me.  221». 


rosnfruit  :  donation  par  Isaae  à  François  de  la  rente 
viagère  et  de  rufu^it.  —  Instr.  gén.,  26  septembre  1828, 


59.  Une  mère  donne  h  Pun  de  ses  enfants  la  totalité 
de  ses  biens  à  la  charge  de  nourrir  Tantre,  ce  acceptant  ; 
le  droit  est  dû  par  le  premier  sur  la  totalité  des  biens;  il 
n'en  est  dd  aucun  par  le  second.  —  Dél.,  22  septem- 
bre I82i.  2380. 

60.  Donation  par  un  père  à  l'un  de  ses  enfants  d'un 
mobilier  évaloé  24,000  fr..  Ii  la  charge  de  compter  à  son 
frère  one  somme  de  12,000  fr.,  ee  que  celui-ci  accepte  : 
deux  donations  et  deux  droits  exigibles,  chacun  sur 
12.000  fr.  -  Dél.,  29  décembre  1837. 

DONATION  lUÉMIJNÉRATOIHE.  -  V.  Do- 

RATIOn  OnéREVSB. 

DONATION  SECONDAIRE.  -  V.  DoifiTioa 

OlféREUSE. 

DONS  MANUELS. 


Caraetèret,  1. 
Déclarations,  11-29. 
DéHnitioD,  t. 
But  estimatif,  10. 


InvanUirf,  51.  |Tî«rt,  0,  11,  St. 

Menilon,  tl,  S7.  Titra,  8,  9. 11. 

PoMMsIon,  8.  Tradîiion,  s. 

;  RecoDDiiflMnca,  98.  | 


i.  Lorsqu'une  donation  verbale  de  meubles  est 
accompagnée  de  tradition,  le  donateur  devient  non 
recevable  à  revendiquer  la  chose  livrée,  et  le  dona- 
taire l'acquiert  par  l'effet  de  la  possession.  2295. 

â.  Les  donations  mobilières  qui  s'opèrent  par 
l'effet  de  la  simple  tradition,  sont  connues  dans  le 
droit  civil  sous  le  nom  de  dons  manuels.  2295. 

5.  Le  don  manuel  est  un  contrat  réel ,  qui  ne 
s*opère  qne  par  la  tradition  à  laquelle  il  doit  son 
existence  et  son  effet.  2305. 

4.  Le  don  manuel  n*est  translatif  qu'à  .l'égard 
des  objets  pour  lesquels  la  possession  vaut  titre. 
2512. 

5.  Le  don  manuel  peut  s'opérer  par  l'intermé- 
diaire d'un  tiers,  qui  reçoit  pour  le  donataire. 231 5. 

6.  Un  don  manuel  parfait  et  consommé  par  la 
tradition,  ne  peut  plus  recevoir  un  nouveau  titre, 
et  la  déclaration  qui  en  est  laite  par  Tune  des  par- 
ties on  par  toutes  les  deux  ne  donne  pas  ouverture 
au  droit  de  donation.  2309. 

7.  Lorsque  la  tradition  n'est  opérée  q.u*en  vue 
de  Tacte  qui  est  rédigé,  la  donation  n*est  pas  ma- 
nuelle, mais  Tacte  en  est  le  titre  2313. 

8.  L'acte  constatant  la  tradition  antérieure  pour 
une  autre  cause,  de  l'objet  dont  il  contient  dona- 
tion, en  est  le  titre  et  doit  subir  le  droit.  2314. 

9.  La  donation,  non  accompagnée  de  l'étal  esti- 
matif, mais  suivie  de  tradition ,  peut  valoir  comme 
don  manuel;  mais  Pacte  ne  devient  pas  passible  du 
droit  proportionnel.  2336. 

10.  L^acte  par  lequel  un  donateur  déclare  céder,  don- 
ner et  léguer  un  objet  déjà  donné  manuellement,  n'est  pa.<( 
de  nature  à  vicier  ce  don,  »  attendu  que,  loin  d'être  le 
«  titre  par  lequel  le  don  manuel  a  été  opéré,  il  n^est  qu*an 
«  acte  nominatif  el  déclaratif  de  ce  don  préexistant  et 
«  consommé.  »  —  Cass.,  mat.  civ.,  ^  mai  18^.  2308. 

11.  La  déclaration  d*un  don  manuel  dans  un  contrat 
de  mariage  auquel  assiste  le  donateur  comme  témoin  ho- 
noraire et  &  titre  de  parent,  n'est  pas  passible  du  droit 
de  donation.  —  Cass.,  ÎO  décembre  1831  ;  dél.,  !«*'  mars 
18:^3;  jng.,  Seine,  5  avril  1858.  2305. 

1^.  t  Aucune  perception  ne  peut  être  établie  sur  on 
a  don  manuel,  qu'autant  que  son  existence  est  constatée 
«  par  une  stipulation  insérée  dans  un  acte  soumis  à  la 
«  formalité;  cette  stipulation  ne  peut  être  déduite  d'un 
M  acte  dans  lequel  le  prétendu  donateur  n'a  pas  stipulé 
«  en  son^nom  personnel,  et  a  seulement  comparu  comme 
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«  doonaol  par  sa  présence  aarëinenl  éi  aMenUment  au 
«  mariage.  »  —  Cass.,  18  avril  1834.  2905. 

13.  Le  droit  de  donation  est  exigible  sor  la  mention 
d^un  don  manuel,  faite  dans  le  contrat  de  mariage  d'une 
fille  donataire,  avec  énonciation  que  le  don  est  imputable 
sur  un  compte  do  tutelle  à  rendre  par  la  mère  donatrice, 
présente  au  contrat  en  qualité  de  témoin  honoraire.  — 
Ca.«s.,16mars18i0. 

14.  Le  droit  de  donation  n'est  pas  exigible  sur  la  dé- 
claration d'un  don  manuel,  faite  dans  un  contrai  de  ma- 
riage, en  présence  de  la  mère  donatrice ,  intervenant  à 
Tacte  pour  assister  et  autoriser  sa  fille  donataire. ->Cass., 
19  décembre  1837. 

15.  Le  droit  de  donation  est-il  exigible  sur  la  décla- 
ration d'un  don  manuel  faite,  dans  un  contrat  de  ma- 
riage, en  présence  du  donateur  intervenant  à  l'acte  poor 
assister  et  autoriser  le  donateur  ? 

Les  dispositions  raturées  peuvent-elles  être  prises  en 
considération  pour  déterminer  le  caractère  d'an  acte  ?  — 
Cass.,  19  décembre  1837. 2308. 

IS  biê,  L'énonciation  d'un  don  mannel  n'antorise  pas 
la  perception  du  droit  de  donation,  quoique  les  père  et 
mère  donateurs  assistent  au  contrat  de  mariage  pour  y 
donnerlcurconsentement.—Jug.,  Seine,  Sdécembre  1859. 
2308. 

15  l9r.  Le  droit  proportionnel  de  donation  n''est  pas 
exigible  sur  renonciation  d'un  don  manuel  faite  par 
le  donataire  en  présence  du  donateur ,  même  dans  l'acte 
où  celui-ci  figure  comme  partie  pour  faire,  au  profit  du 
donataire,  donation  entre-vifs  de  ses  biens  immobiliers. 
-Jug.,  Vitry,31  août  1841. 2308;  Ca8s.,5ioin  1844.2308. 

lu.  Le  droit  de  donation  est  exigible  sur  l'apport  d'une 
somme  que  le  futur  déclare  lui  provenir  d'un  don  manuel 
consenti  par  son  aïeul  intervenant  au  contrat  pour  lui 
faire  une  donation  d'immeubles.—  Jiig.,  St.-Blihiel, 
l«r  août  1838. 

17.  Lorsque,  par  leur  contrat  de  mariage,  les  époux 
déclarent  que  leurs  apports  proviennent  de  dons  manuels 
faits  par  leurs  père  et  mère,  présents  au  contrat,  le  droit 
proportionnel  de  donation  est  exigible.  —  lug.,  Chau- 
roont,  26  joillet  1836.  J.  E.,  11,713. 

18.  Le  droit  de  donatiob  n'est  pas  dû  suc  la  déclara- 
tion d'un  don  manticl,  faite  dans  un  contrat  de  mariage 
où  le  donateur  assiste  pour  donner  son  consentement  et 
autoriser  le  futur  époux  donataire.  —  Jug.,  Nancy, 
6  janvier  1836. 

19.  La  déclaration  de  don  manuel  fuite,  dans  son  con- 
trat de  mariage,  par  la  future  épouse  mineure,  stipulant 
en  présence  et  sous  Toutorilé  de  son  père,  donateur,  est 
pa^ssible  du  droit  de  donation,  quoique  celui-ci  garde  le 
silence.  —  Jug.,  Digne,  12  juin  1838.  "^ 

20.  L'énonciation  d*un  don  manuel  fuit  par  le  père  et 
In  mère,  eti  présence  de  celle-ci,  dans  un  acte  de  liquida- 
tion de  la  communauté,  et  après  le  décès  du  père,  est 
passible  du  droit  de  donation  sur  la  portion  donnée  par 
la  mère.  —  Cass.,  9  août  1836.  2308. 

21.  Le  droit- de  donation  doit  être  perçu  loriMiue  le 
don  manuel  d'un  père  à  l'un  de  ses  enfants,  et  antérieu- 
rement consommé,  est  rappelé  dans  un  pacte  de  famille, 
où  le  père  et  les  enfants  contractent,  et  nui  a  pour  but 
d'établir  entre  les  enfants  une  égalité  de  position.  — 
Juff..  Orléans,  26  août  1834.  Sol.,  9  mai  1835. 2310. 

22.  Le  droit  de  donation  est  exigible  sur  la  déclara- 
tion d'un  don  manuel,  faite  en  présence  du  donateur,  in- 
tervenant au  contrat  pour  accepter  par  son  concours  à 
Tacte,  la  reconnaissance  faite  par  le  donataire  de  l'orlRinc 
des  deniers  donnés.  ~  Jug.,  Valenciennes,  27  juin  1839. 

23.  Lorsque  le  don  de  sommes  d'urgent  ou  autres  va- 
leurs mobilières,  fait  d'abord  verbalement  ou  manuellc- 
meni,  est  ensuite  constaté  por  une  déclaration  dans  un 
inventaire  ou  un  partage  anticipé,  auxquels  assistent  le 
donalenret  le  donataire,  le  droit  de  donation  est  exigible. 

-  Juff.,  Uon,  H  avril  1839.  J.  £.,  12,275. 

24.  Le  droit  de  donation  est  exigible  lorsque  la  décla- 
ration porte  que  la  future  s'oblige  à  rendre  compte  à  qui 
de  droit,  en  temps  et  lieu,  des  sommes  qu'elle  reconnaît 
avoir  reçues  manuellement  de  ses  père  et  mère,  encore 
que  ceux-ci  n'aient  point  été  portés  au  contrat  de  mariage. 

—  Jiig.,  Nantes,  4  décembre  1837.  /.  £.,  11,937. 

25.  Le  droit  do  donation  n'est  pas  exigible  sur  la  dé- 


claration d'un  don  niaiiiid  faite  dans  qd  eoptrat  de  ma- 
riage, en  présence  du  donateur  intervenant  pour  eonaen- 
tir  une  autre  donation  par  une  clause  distincte  de  la 
première.  —  Cass.,  2  août  1838. 

26.  Le  droit  de  donation  est  exigible  lorsque,  en  pré- 
sence de  ses  père  et  mère ,  intervenus  an  contrat  pour 
l'autoriser  et  lui  constituer  tousses  droits  k  échoir  dans 
leurs  successions  futures,  le  donataire  déelarese  eonsti- 
tuer  25,000  fr.  qui  lui  ont  été  donnés  manuellement  p«r 
ses  père  et  mère.  —  Jug.,  Autnn,  2  décembre  1837.  /.  B., 
11,937:  Péronne,  17  février  1837. 

27.  L'énonciation  d'an  don  manuel,  hors  de  la  pré- 
sence do  donateur,  ne  rend  pas  le  droit  de  doaalioa 
exigible.  —  Inst.  gén.,  27  mars  1830,  n«  1807,  S  5;  dél., 
17  avril  1822,  28  septembre  1825,  19  août  1831. 1305; 
Orléans,  22  mai  1843,  2309. 

27  bii.  Le  droit  de  donation  n'est  pas  dû  sor  one  re- 
eonnalssanee  de  don  manuel,  faite  par  contrat  de  BMriage, 
en  présenee  des  ascendants  donateurs,  lorsqoe  le  don  e«t 
déclaré  imputable  par  inoitié  sur  la  succession  de  ehacvn 
d'eux.  —  Jug.,  Mortogne,  24  décembre  1841.  2308. 

27  ter.  La  déclaration  d'un  don  manuel,  faite  dans  an 
contrat  de  mariage  en  présence  des  parents  donalears, 
ne  donne  pas  ouverture  au  droit  proportionnel.  —  Joie., 
Nancy,  24joiliet  1844  ;  Jug.,  Strasboorg,  3 déeembre  1844. 
2308. 

27  quaUr.  L'énonciation  d'un  don  manuel  dans  on 
contrat  de  mariage  au  profit  du  futur,  en  présence  de  ses 
père  et  mère,  donateurs ,  avec  clause  d'imnntatlon  sor 
teors  successions  selon  droit ,  esi-elle  passinle  du  droit 
proportionnel  ?~Conr  de  eass.,18  novembre  1845.  2308. 

27  mùnquies.  Le  droit  de  donation  ne  devient  pasexi- 

Sible,  lorsque  l'existence  du  don  manuel  est  constatée  par 
es  reconnaissances  émanées  du  donateur  et  du  donalaire 
dans  des  actes  séparés.- Jug.,  Seine,  21  avril  1841. 2308; 
Cass.,  26  mai  18il  {Joum,deVtnreg.,  n»  2441);  17  déeem- 
bre 1841,  tribonal  de  Péronne  (td.,  no  2682)  ;  même  tri- 
bunal, 11  mars  1842  (ic/.,  n*2676);  Cas8.fr.,12féTrierl8U 
(!<<.,  n«  3161). 

28.  «  La  donation  manuelle  perd  ce  caractère,  et  de- 
«  vient  une  donation  entre- vifs  ordinaire,  dans  le  sens  de 

■  Part.  894,  C  c.,  lorsqu'elle  est  reconnue  dans  un  acte 

■  public  en  présenee  du  donateur,  et  le  droit  proportion- 
«  nul  est  alors  exigible  sur  l'acte  qui  constate  la  doaa- 
«  tion.  »  —  Inst.  gén.,  27  mars  I8o0,  n»  1507,  $  5. 1510. 

29.  Le  droit  nesl  pas  exigible  sur  one  déclaration 
dans  un  contrat  de  mariage,  que  le  don  a  été  fait  par  dis 
parents,  encore  que  piusieur«  parents  assistent  au  contrat. 
-  Sol.,  20  février  1830.  2306. 

30.  On  ne  peut  percevoir  le  droit  iNroportionnel  «or 
un  inventaire  par  lequel  un  des  héritiers  reconnaît 
qu'une  somme  déterminée,  <)u'il  a  déclaré  apporter  en 
mariage  comme  étant  le  fruit  de  ses  épargnes,  lui  a  été 
donnée  par  le  défunt.  —  Dél.,  12  janvier  1838. 

31.  La  remise  au  dootteur  de  l'objet  qu'un  tien  n 
reçu  pour  lui,  k  titre  de  don  mannel,  ne  rend  exicible 
qu^nn  droit  de  décharge.  -  Dél.,  17  avril  1822,  2315. 

32.  Vente  au  profil  de  Corbin  ;  Sanson  intervient  et 
paye  le  prix  en  déclarant  que  les  deniers  lui  ont  été  dé- 
posés par  un  tier^,  à  charge  d'en  faire  remise  k  Paehe- 
tenr,  pour  acquérir  Timmeuble.  Droit  de  donation  mo- 
bilière. -  Dél.,  3  janvier  1834. 2316. 

Y.  Contrai  de  mariage,  Rapport,  HeeoHHaisêotue, 

DOTiS  MUTUELS. 

1.  Le  don  matuel  est  une  véritable  donation 
onéreuse  passible  du  droit  déterminé  pour  les  do- 
nations entre-Tifs;  l'une  des  dispositions  est  la 
charge  de  Taulre.  3254. 

2.  Dans  le  don  mutuel,  chacune  des  dispositions 
conserve  le  caractère  de  donation.  2368. 

3.  Le  don  mutuel  ne  diffère  de  réchange  que 
dans  sa  cause  :  dans  réchange,  les  parties  fbnt  an 
acte  de  commerce;  leur  Intention  respective  est  le 
gain;  chacune  d'elles  s*y  propose  son  intérêt  per- 
sonnel; dans  le  don  mutuel,  çlles  sont  mues  par 


Digitized  by 


GoogU 


DOT  (Constitution). 


iOI 


«a  motif  de  bienfiisaDce  ;  leur  but  est  de  gratifier 
et  de  faire  un  avantage  à  Tautre  coDlractanU  236^. 

4.  Dans  le  don  mutuel,  les  stipulations  et  en- 
gagements respectifs  des  contractants  sont  dépen- 
daits,  et  dérivent  nécessairement  les  uns  des 
aitres;  un  seul  droit  de  donation  doit  être  perçu  et 
liquidé  sur  Tobjet  de  plus  forte  valeur,  quelle  que 
soit  sa  nature  mobilière  ou  immobilière.  2362, 2365. 

5.  Lorsque  les  choses  données  sont  d*égale  va> 
leur  et  de  nature  différente,  le  droit  doit  être  perçu 
sar  l'objet  immobilier.  2366. 

V.  Donation  entre  époux.  Donation  par  contrat 
de  mariage.  Echange, 

BOT  (Constitution). 


Bail  k  vit.  M,  U. 

CmiM  de  driMt  sne- 
Mttir,  I.  T,  M,  11, 
14. 37,  40. 
—  d«r«vniH,4,il, 
19,  19,  I7«  19, 17 
»,  SI,  31,  Si,  M. 
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les,47. 
Conditions,  45. 
Contntdemanag8,5. 
Déelarolion  d'apport, 

13.  18. 16.  39. 
Définition,  1,11. 
Donation,  II,  44. 


Estimation,  1.  8, 10. 
Liquidation,  38. 
Nourrituro,  48  bis. 
Payement,  43  bit. 
ParUge,  41,  43. 
Prix,  15. 

Sneeoasion  fntnre,  18. 
Vente,  3, 9. 


1.  La  dot,  sous  le  régime  de  la  communauté, 
soit  pure  et  simple ,  soit  modifiée,  comme  sous  le 
régime  dotal,  est  le  bien  que  la  femme  apporte  an 
mari  pour  supporter  les  charges  du  mariage.  1071. 

V.  Dot. 

3.  L'estimation  de  Timmeuble  dotal,  avec  décla- 
ration qu'elle  vaut  vente  an  profit  du  mari,  donne 
ouverture  au  droit  de  vente.  2920. 

3.  La  clause  portant  qu'une  somme  apportée 
par  la  femme  sera  immobilisée  et  représentée  par 
un  bien  appartenant  au  futur,  qui  tiendra  nature 
de  propre  à  la  future,  constitue  une  vente  au  profit 
de  celle-ci,  et  donne  ouverture  au  droit  en  consé- 
quence. 2921. 

4.  En  thèse  générale,  dans  la  constitution  d'une 
peasionaux  futurs,  moyennant  l'abandon  du  revenu 
de  la  succession  de  l'époux  prédécédé,  la  première 
tUpuiation  est  la  principale.  2936. 

5.  Dans  les  contrats  de  mariage,  les  dispositions 
sont  présumées  plutôt  à  titre  gratuit  qu'à  titre 
onéreux.  2926. 

6.  Les  constitutions  de  dot  par  le  survivant  des 
père  et  mère  peuvent  constituer  une  cession  de 
droits  successifs  en  propriété  ou  en  usufruit,  ou 
une  donation  onéreuse,  ou  une  simple  remise  des 
effets  de  la  succession.  2927. 

7.  La  constitution  de  dot  par  un  frère  ou  autre 
cohéritier  pour  remplir  la  future  de  ses  droits  hé- 
réditaires, peut  également  constituer,  soit  uue  ces- 
sion de  droits  successifs,  soi  tu  ne  donation  onéreuse, 
et  le  caractère  en  est  déterminé  par  l'appréciation 
des  clauses  de  l'acte.  2932. 

8.  «  L«  fator  sera  répoié  propriélaire  de  tout  \é  mobi- 
•  lier  qui  se  trouvera  dans  les  Heox  que  les  futurs  ha- 
«  biteroat,  y  compris  les  meubles  faisant  partie  de  Tap- 
«  port  de  la  future,  estimés  7,000  fr.  et  ladite  future 
«  épouse  aura  à  eierceruoe  reprise  de  pareille  somme.  » 
Le  droit  de  vente  n*élait  pasdû.— Dél.,  4  mai  1821. 2919. 

9.  Il  nV  a  pas  lieu  de  percevoir  le  droit  de  vente  sur 
la  valeur  du  mobilier  dotal  dont  le  mari  devient  proprié- 
taire Kart.  1551,  C.  e.)  et  dont  il  doit  acquitter  le  prix. 
-Intt  gén.,  11  Juillet  1810,0» 481.  2919. 

10.  Le  eonstilalion  d'un  immeuble  en  dot  avec  esti- 
nttioa  et  tJfèelBtioïïk  d'hypothèque  pour  sûreté  des  de- 
■ierv  de  ta  future,  et  stipulation  que  le  cas  de  restitution 
vritanL,  le  falar  s^ohligeà  rendre  Timmeuble  k  nouvelle 
ctlination,  en  suppo^sant  vente  au  profit  de  ce  dernier,  et 
le  àrolt  de  vente  est  exigible. —Cass.,  lerroars  1809. 2930. 


11.  «  En  général,  celui  oui  constitue  une  dot  est  réputé 
donateur.  »— Instr.  générale,  12  septembre  1 830,  n»  1333. 
2929. 

12.  Le  père  de  la  future  lui  constitue  en  dot,  tant  pour 
la  remplir  de  ses  droits  dans  la  succession  de  sa  mère 
que  par  avancement  d'hoirie,  10,575  fr.  qu'il  s'oblige  à 
payer  :  au  moyeu  de  laquelle  dot,  la  future  renonce  à  de- 
mander compte  et  partage,  è  peine  de  rapporter  Texcé- 
dnnt.  Il  n'y  a  pas  cession  d'usuiruit,  mais  simple  payement 
de  valeur  héréditaire  et  donation  du  surplus.  —  Cass., 
20  mai  1828. 2928. 

13.  Constitution  de  dot  de  40,000  fr.,  à  charge  d'aban- 
donner l'usufruit  d'une  maison  :  «  La  Régfie  semble  au- 
«  torisée  ù  établir  la  perception  de  la  manière  la  pins 
«  avantaf^ense  pour  le  trésor,  sans  cependant  percevoir 
«  un  droit  distinct  pour  chaque  donation,  attendu  que 
a  Tune  est  la  conséquence  de  l'autre.  »  Le  droit  de  dona- 
tion immobilière  a  été  perçu.-  Sol.,  l'idée.  1831.  2370. 

14.  Les  père  et  mère  de  la  future  lui  abandonnent 
un  immeuble  moyennant  un  prix,  sans  dire  A  quel  titre. 
Donation.  —  Dél.,  21  août  1824. 2927. 

Itf .  Lorsque  la  dot  comprend  un  bien-fonds,  dont  les^ 
père  et  mère  chargent  les  ruturs  de  payer  le  prix  an  ven-" 
deur,  il  y  .a  donation  ù  titre  onéreux.  —  Instr.  gén., 
22  février  1808,  no  366,  ^  8.  2926. 

16.  En  considération  du  mariage,  la  veuve  B.  fait  do- 
nation à  son  fils,  futur  époux,  de  69  ares  69  centiares  de 
terre,  à  la  charge  par  le  futur  d'abandonner,  comme  de 
fait  il  abandonne,  70  ares  2  centiares,  de  la  même  valeur 
à  prendre  dans  le  lot  à  échoir  au  futur  dans  la  succession 
de  son  père.  Donation.  —  Dél.,  28  avril  1823.  2926. 

17.  Les  père  et  mère  abandonnent  a  la  future  des 
objets  mobiliers  évalués  24,000  fr.,  moyennant  18,000  fr. 
payés  comptant,  et  6,000  fr.  transmis  è  titre  de  dot. 
Droit  de  vente  sur  18,01)0  fr.  et  de  donation  sur  6,000  fr. 

—  Dél..  28  juillet  (815.2926. 

18.  Clause  par  laquelle  les  père  et  mère  du  futur  lui 
constituent  les  biens  qui  pourront  lui  revenir  ensuite  de 
leur  décès,  pour  le  tout  lui  appartenir  comme  bien 
propre.  1  fr.  —  Dél.,  «4 février  1824.  2952. 

19.  Le  père  de  la  future  lui  constitue  13,000  fr.  du 
chef  de  sa  mère  décédéc,  2,000  fr.^  provenant  d'un  legs  à 
elle  fait  par  une  tante,  17,000  fr.  du  chef  personnel  du 
donateur,  le  tout  payable  à  termes.  La  disposition  rcla« 
ttve  aux  13,000  fr.  n*est  pas  une  cession,  celle  relative  ati 
legs  est  un  acte  de  complément  ;  le  droit  de  complément 
est  dd  sur  17,000  fr.  —  Cass.,  10  pluviôse  an  xiii.  2938. 

M.  Le  futur  époux,  en  recevant,  soit  en  argent,  soit 
en  contrats,  une  valeur  de  8,000  fr.  à  imputer  sur  ce  qui 
lui  revenait  dans  la  succession,  non  encore  liquidée,  de 
sa  mère,  n'est  point  réputé  avoir  cédé  ou  transporté  à  son 
père  les  immeubles  dépendants  de  cette  suceession,  dont 
la  propriété  reste  toujours ii  sa  libre  disposition.  —  Cass., 
30  août  1814. 2928. 

SI.  La  mère  de  la  future  épouse  promet  de  lui  payer 
20,000  fr.  pour  tous  droits  dans  la  succession  paternelle 
qu'elle  délient  {étant  reconnu  que  cette  somme  se  trouve 
en  nature  dans  la  succession,  le  payement  qui  en  sera  fait 
n'opérera  qu'une  remise  de  biens  héréditaires.  Droit  fixe. 

—  Dél.,  27  Janvier  1829. 1068. 

22.  La  clause  d'un  contrat  do  mariage  par  laauclle  une 
mère  constitue  en  dota  sa  fille  divers  objets  mobiliers  pour 
la  remplir  de  ses  droits  dans  la  succession  de  son  père, 
encore  indivise,  n'est  pas  une  cession  de  droits  successifs. 

—  Cass.,  31  juillet  1833.  2883. 

^5.  S'il  o\st  point  énoiicé^dans  le  contrat,  ou  justifié 
par  des  actes  d'inventaire  ou  de  partage,  que  la  dot  con- 
stituée pur  le  père  ou  la  mère  survivant,  se  compose  en 
entier  a'eflTcts  mobiliers  et  de  sommes  existant  dans  la 
succession  de  rascendant  prédécédé,  la  constitution  de 
dot  doit  être  considérée  comme  une  ^imple  déclaration 
d'apports,  qui  ne  donne  ouverture  à  aucun  droit  parti- 
culier d'enregistrement.  Seulement,  si  la  délivrance  de  la 
dot  avait  lieu  dans  le  contrat  de  mariage,  ou  sMl  était 
stipulé  gue  la  célébration  du  mariage  équivaudra  k  dé- 
charge, il  serait  dû  le  droit  fixe  de  2  fr.  pour  décharge. 

—  Instr.  gén.,  12  septembre  1830,  n«  1333.2929. 

24.  Constitution  en  dot  et  donation,  par  la  mère,  d'une 
somme  de  10,000  fr.,  tant  pour  remplir  la  future  de'  ses 
droits  successifs  paternels,  qu'imputable  sur  la  succession 
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de  1«  eoluUtunte.  A  délaut  de  JnstiHeaUen  de 

éqaivaleniM  k  celle  eonstitoée,  dans  la  aoeeessioa  pater- 
nelle, le  droit  de  donation  a  été  perçu.  —  ln:>tr.  gén., 
U  septembre  1S30.  no  1335.  29â9. 

zo.  La  mère  de  la  future  loi  constitue  en  dot  93,000  fr., 
à  raloir  sur  les  biens  revenant  à  celle-ci  daiis  la  succession 
de  son  père;  cette  clause  ne  contient  de  la  part  de  la  mère 
qu  un  engagement  de  remettre  à  1^  future  les  sommes 

?u  elle  a  en  sa  possession,  comme  tutrice.  ~  Jug.,  Seine, 
1  février  1836. 2931.  n»  » 

86.  La  mère  de  la  future  lut  constitue,  pour  la  remplir 
de  ses  droits  dane  la  succession  de  son  père,  à  valoir  sur 
le  compte  de  turdle  à  rendre,  et  su bsidiai rement  sur  sa 
propre  succession,  fo  IOi,000  fr.;îo  5,000  fr.  pour  intérêts 
couros  depuis  l'extinction  de  Tusufruit  légal.  Les  parties 
•yeoiJusaOé  que  les  droiU  de  la  future  excédaient 
108,000  fr.  dans  la  successiou  paterntUe,  qui  comprenait 
cette  valeur  en  argent  comptant  ou  en  créances,  le  droit 
de  donation  a  été  restitué.  —  Instr.  gén.,  12  septembre 
1850,  »•  1333.  2929. 

27.  «  La  mère  du  futur  lui  fait  donation  d*une  somme 
«  de  100,000  fr.,  taut  pour  remplir  le  futur  époux  de  ses 
«  droits  en  la  succession  de  son  père,  si  à  tant  ils  se  mon- 
«  teot,  que  le  surplus,  si  surplus  il  y  a,  en  avancemeni 
«  d*boir!e  de  la  succession  de  madame  Dupairay,  et  soos 
«  la  condition  que  le  compte  que  cette  dame  peut  devoir  à 
«  son  fils  de  la  succession  de  son  père,  sera  ajourné  ci 
-  prorogé  au  décès  de  la  mère,  ce  qui  a  élé  accepté  par  le 

•  hiiur  époux.  •  —  Jug.,  Seine,  ÎCf  juin  1827.  2931. 

28.  «  La  mère  du  futur  lui  constitue  et  donne  la 
«  somme  de  6,000  francs,  quVIIe  lui  a  précédemment 
«  remise,  biquelle  somme  sera  imputée  sur  les  droits  dus 
«<  dans  la  succession  de  son  père,  et  Texcédant,  s'il  y  en 
«  a,  sur  la  succession  à  échoir  de  sa  mère.  Au  moyen  de 
«  cette  constitution  de  dot,  il  est  expressément  convenu 
«  et  d^honneur  oue  le  compte  que  mailame  Duero  peut 
«  devoir  à  son  nls ,  de  la  succession  de  son  père,  sera 
«  tourné  et  prorogé  au  décès  de  madame  Ducro,  ce  qui 

•  est  accepté  par  le  futur.  Donation  de  6,000  fr.  —  Jug., 
Senlls,  22sepiembi'e  1829.  Instr.  gén.,  12  septembre  18»>, 
09  1333.2929.  e     »         i- 

29.  <i  La  future  épouse  se  constitue  en  dot  tous  les 

■  droits  qui  lui  sont  échus  dans  la  succession  de  sa  mère, 
«  en  déduction  desquels  dits  biens  et  droits  maternels, 
«  ledit  sieur  Labcsse,  qui  détient  et  possède  Tentière  sue- 
«  cession  de  ladite  dame,  a  tout  présentement  compté  et 
«  |Miyé  audit  futur  éfioux  la  somme  de  3,000  fr.,  s'obli- 
«  géant  ledit  futur  époux,  lors  du  partage  de  la  sucées- 
«  sion  de  ladite  dame,  de  la  rapporter  réellement  ou 
«  fictivement,  en  moins  prenant,  comme  aussi  à  en  faire 
«  restitution  à  qui  de  droit.  Au  moyen  du  payement 

•  desdiu  3,000  fr.,  lesdiu  futurs  époux  ne  pourront 
«  exiger  les  plus  amples  droits  revenant  à  la  future 
«  épouse  dans  la  succession  de  sadite  mère  (feue) ,  ni 

•  provoauer  le  partage  ni  licitation  dMceox,  qu'après  le 
«  décès  de  leur  père  et  beau-père,  sans  pouvoir  jusque-là 
«  prétendra  à  aucun  intérêt  desdits  biens  maternels.  • 

Il  n'y  a  pas  cession  d'usufruit.  —  Gass.,  8  juillet  1818. 
2928. 

50.  «  Les  biens  dont  la  future  épouse  a  droit  de  jouir 
«  dès  à  présent,  étant  régis  et  administrés  par  son  père, 
«  qui  en  a  touché  les  revenus,  il  continuera,  jusqu'à  la 
«  mort  de  la  dame  Ingitard ,  grand'mère  de  hi  future 

■  épouse,  d'administrer  et  d'affermer  lesdits  biens,  d'en 
«  toucher  les  revenus  ;  jusqu'à  celte  époque,  le  père  s*en- 
«  gage  à  lai  fournir  et  payer,  en  équivalent  dcsdits  reve- 
«  nus,  une  pension  aunuelle,  franche  de  toutes  conlribu- 
«  tiens  et  charges  de  la  succession  de  II.  Julien  Bidé, 
«  grand-})ère  maternel  de  la  future,  3,500  fr.,  laquelle 
«  pension  commencera  le  jour  de  la  célébration  du  ma- 
«  riage,  et  continuera  jusqu'au  décès  de  ladite  grand'mère 

•  de  la  future  éponse,  à  laquelle  époque  son  père  cessera 
«  de  régir  sa  part  dans  lesdit»  biens-fonds  et  de  proOler 
«  des  revenus.  Il  restsera  en  même  temps  de  payer  ladite 
«  pension.  En  cas  de  difficulté  sur  1rs  droits  de  la  future 
«  épouse  rnvcrs  son  père,  ce  dernier  déclare  que  la  pen- 
«  sion  qu'il  lui  fait  et  les  sommes  qu'il  aura  payées  entre- 
M  ront  en  cumpensalioo.  »  Bail  à  vie.  —  Cass.,  10  mars 
1819.  292>l. 

51.  Lu  mère  constitue  à  son  fils,  pour  le  remplir  de 


ses  dMits  iMtemeli  e(  s absidInIrMMntt  en  «maMMsl 
d'hoirie,  13,000  fr.,  an  moyen  de  ç|uoi  il  consent  à  ce  oua 
sa  mère  continue  de  jouir,  sa  vie  durant,  de  tons  les 
objets  dépendants  de  la  succession.  Cession  d'usufruit  à 
titre  onéreux.  —  Cass.,  7  avril  1823. 2928. 

52 .  La  demoiselle  Adam  e*est  constitué  en  dol  la  sooMie 
de  12,000  francs,  provenant  de  la  sneeessien  de  sa  sert, 
et  qui  lui  a  été  remise  par  le  sieur  Adam,  son  père{  an 
moyen  de  quoi  elle  a  déclaré  n'avoir  aucun  compte  ni 
partage  à  demander  à  celui-ci,  et  consentir  qu'il  jonisse 
en  usufruit,  sa  vie  durant,  des  biens  maternels. 

Droit  de  cession  d'usofhiit  sur  6,000  fr.  —  Instr.  gén., 
12  septembre  1830,  no  1333. 2929. 

5d.  Le  droit  de  cession  serait  exigible  s'il  était  dit  ^e 
le  père  ou  la  mère  survivant  percevra,  à  son  profit*  tons 
les  intérêts  et  revenus,  et  ne  rendra  compte,  dans  le  far- 
tage, que  des  capitaux  ;  cette  clause  devrait  être  oensidé- 
rée  comme  un  bail  à  vie  ou  à  durée  illimitée,  des  biens 
de  la  succession.  —  Instr.  gén.,  12  septembre  1830, 
no  1333.  2929. 

54.  «  La  constitution  faite  par  le  père  de  U  fntore, 
«  l'est  sous  la  réserve  de  l'entière  jouissanoe  jusqu'à  son 
«  décès,  des  droits  de  la  future  épouse  dans  la  suceessioa 
«  de  sa  mère.  »  Il  n'y  a  pas  cession.  —  Dél.,  20  septem- 
bre 1831. 2930. 

55.  La  mère  de  la  future  lui  constitue  une  pension  de 
2,000  fr.,  pour  lui  tenir  lien  des  revenus  qui  poorraient 
lui  arriver  dans  la  soccession  de  son  père,  et  ponr  dnrer 
jusqu'au  partage,  moyennant  quoi  le  mère  eoostitunnie 
jouira  desdits  revenus  et  sera  dispensée  de  rendre  compte 
de  ceux  qu'elle  a  touchés.  Donation  de  la  pension.  —  Jug.* 
Besançon,  U  mars  1836.  2931. 

56.  Le  père  de  la  future  épouse  lui  constitue  en  dot 
36,000  francs,  poor  la  remplir  de  tous  tes  droits  dans  la 
succession  de  sa  mère,  et*  au  moyen  de  celte  constitution 
dotale,  Leroy  père  jouira  de  la  part  et  portion  de  sa  fille 
dans  tous  les  biens  mobiliers  et  immobiliers  de  la  succes- 
sion de  sa  mère,  renonçant,  les  futurs  époux,  à  pouvoir 
loi  demander  aucun  compte  ni  partage  desdlls  Mens,  non 
plus  que  de  eeox  dépendante  de  It  eommunaulé  qui  a 
existé  entre  les  sieur  et  dame  Leroy,  ses  père  et  mère,  et 
l'autorisant  même,  eu  tant  que  besoin,  à  régir  et  admi« 
nisirer  lesdits  biens  comme  il  avisera.  —  Cass.,  7  sep- 
tembre 1807.  2928. 

57.  «  Le  sieur  Wllière,  père  de  la  future,  dédare 
«  qu'en  faveur  de  ce  mariage,  il  constitne  en  dot  à  ladite 
«  Anne  Miilière,  sa  fille,  future  épeuee,  la  somme  de 
«  9,i00  fr.,  à  imputer  d'abord  sur  la  succession  de  Per- 
«  rine  Anne  Diard,  sa  défunte  épouse,  et  ensuite  sur  la 
«  sienne  à  échoir,  au  moyen  de  laquelle  dot  lesdHs 
tt  sieur  et  demoiselle  futurs  époux  renoncent  à  demander 
H  aucun  compte  et  partage  des  biens  de  Indife  dame  Diard, 
«  qu'en  rapportant  à  ladite  succession  la  somme  d-desant 
«  constituée  en  dot  à  la  future  épouse.  »  Donation  de 
9,400  fr.  -  Jug.,  Beaugé,  U  avril  1829  ;  MeU,  20  aodt 
1829;  Instr.  gén.,  12  septembre  1830,  n*  1339.  2929. 

58.  Lorsque  la  renonciation  à  demander  compte  et 
partage,  comporte  cession  de  la  propriété  au  eoastitoaol, 
le  droit  doit  être  liquidé  sur  la  valeur  de  la  propriété.  -^ 
Instr.  gén.,  12  septembre  1830,  n»  1333.  29^. 

59.  «  La  constitution  de  dot  faite  par  le  père  ou  par 
«  la  mère  survivant  avec  imputation  sur  la  succession  dn 
«  prédécédé,  et  renonciation  pure  et  simple  par  le  tûiur 


a  à  demander  compte  et  partage  de  cette  f 
«  peut  *être  considérée,  ponr  la  perception  des  droits, 
«  que  comme  une  déclaration  d'apports,  on  comme  itae 
«  donation  mobilière,  selon  que  cette  constitution  est 
•  faite  avec  des  valeurs  provenant  de  la  sooeessiott  on- 
«  verte,  ou  avec  les  deniers  propres  de  l'ascendant  sar- 
«  vivant.  »  —  Inst^.  gén.,  12  septembre  1830,  n*  1333. 
2929. 

40.  S'il  résulte  des  termes  dans  leequela  est  eonçne  In 
renonciation  du  futur  à  demander  compte  et  partage, 
d'une  manière  explicite,  que  l'époux  survivant,  qui  eon* 
stitue  la  dot,  fera  les  fruits  siens  des  revenns  des  biens  éa 
prédéoédé,  ou  même  qu'il  pourra  disposer  de  la  propriété, 
il  y  a  lieu  de  percevoir  le  oroit  proportionnel  de  transmis- 
sion, soit  d'usnfrnit,  soit  de  propriété,  aux  taux  déter- 
minés par  la  nature  mobilière  des  biens  de  la  soce 
-  Instr.  gén.,  12  septembre  1830,  a*  1333.  2929. 
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41.  «  La  dwHMsellf  Veroo-lU?ill«,  fuMire  épouse,  se 

•  esMUtoe  eo  dol  ses  droiu  noa  eneore  liquidés  d«ns  la 

•  saeeesskin  de  sa  nére,  à  compte  desquels  son  père  lui 

■  raneura  et  délivrera  une  Ktmoie  de  42,500  fr.,  argeot 

•  esaplaot,  avee  eomreolioo  qu'an  moyen  de  la  remise 

•  oudélirraneede  eelte  somme,  M.  Vcron-Rcville,  iiére 

•  de  la  faUire,  ne  pourra  jamais  être  astreint  à  rendre 

•  MMa  eompte  de  la  suecession  de  madame  son  épouse, 

•  déeédée,  ni  être  reeherehé  de  son  vivant,  à  raison  de 
«  eetie  suceetsion.  »  Droit  de  vente  sur  6,250  fr.  —  Instr. 
géa..  «  septembre  1830,  n»  1333.  STW». 

4S.  Sar  la  dot  de  8,000  fr.  eoosliluée  à  la  future  por 
sa  sBére,  6,500  fr.  sont  destinés  à  la  remplir  de  ses  droits 
éaas  la  suceessioa  de  son  père,  moyennant  quoi  ladiie 
fiNare  reooaca  A  «lemander  eompU  et  partage.  La  mère  se 
libère  de  ee  dont  elle  est  redevable,  à  raison  de  fa  sue- 
^mpalerndie;  iln>  apaseession.-Cass.,  Omai  1831. 

45.  One  mère  délentriee  de  la  sueeession  du  père* 
aâivre  à  Tune  de  ses  filles,  des  créances  et  une  somme 
Mimai  partie  de  la  BMSse  commune,  et  rapportable  lors 
da  pirta^  définitif:  partage  provisoire,  5  fr.  fisc.  - 
Mib..30  mars  1827.  1579. 

•„  ..^-  ^  4°^'  ^^^^  ^  passible  la  disposition  par 
bqaelle  le  père  de  la  future  s'oblige  A  nourrir  les  futurs 
goei,  el  à  leur  donner,  en  cas  de  séparation,  uo  immeu- 
Meuésigaé? 

Da  droit  particulier  est-41  exigible  sur  la  clause  par 
taqaelle  il  est  stipolé  une  le  père  de  la  future  payera 

iîrl^ e***  ^"  '■*" '  -  J"«»  Limoges,  2 août  1836. 
71^  Dél.,  30  mers  1827. 1579. 

44.  «  Le  sieur  Rousse^  constitue  en  dot  à  la  future, 
«  sa  fille,  et  ee  par  imputation  sur  ses  droits  oou  encore 

•  iMpndés  dans  ta  succession  de  sa  mère  et  subsidieire- 

•  amt  sarcelle  dudit  constitutnl,  la  somme  de  16,000fr.; 
«  au  moyen  de  ceUe  eonatitution  la  future  renonce  k  de- 

•  Bander  aueoa  compte  ni  partage  des  biens  qui  se 
«  trouvent  composer  la  communauté  et  la  succession, 

■  catcadaat  qu  il  jouisse  de  sa  part  dans  lesdiies  com- 

■  moaaaléet  suecession  pendant  sa  vie  j  mais  si,  nonob- 
«  Usai  ceUe  renonciation ,  le   parUge  était  demandé 

•  et  avait  lieu  sous  quelque  prétexte  et  par  quelque 

•  çasie  que  ee  soit,  la  dot  ei*dessus  constituée  sera 
«  isuoiée  en  totalité  sur  la  part  de  ladfle  future  épouse 
«  «a  U  succession  de  sa  mère,  et  ladite  future  épouse 

■  toee  de  restituer  à  son  père  tout  ce  qui,  dans  eetie 

•  aot,  se  trouvera  excéder  ses  droits  dans  les  mêmes 

•  coasmoauté  et  succession.  »  Donation.  ->  DU..  26 
■ars  1833.  2930.  ' 

4iS.  Le  père  du  futur  lui  constitue  en  dot  6,000  fr.,  et 
••wBsiaire  renonce  à  demander  compte  et  partage  de  la 
"«w»ion  de  sa  mère,  pourvu  que  cette  même  condition 
jsit  nposée  à  ses  frères  et  sœurs  et  exécutée  par  eux. 
D^Ueo.  -  Jog.,  Dreux,  8  avril  1835.  2931 . 

4».  Lorsqu'une  mère  a  constitué  en  dot,  à  sa  fille, 
m»  marne  poor  la  remplir  de  ses  droits  dans  la  sucees- 
M  ds  son  père,  rabandon  de  biens  de  la  communauté, 
vu  lai  oi  fiut  par  le  parUge  ultérieur  pour  l'indemniser 
«  cette  avanee,  est  une  cession  de  parts  indivises.  — 
^  31  Juillet  1833.  2883.  *^ 

47.  Un  droit  particulier  n'est  pas  exigible  sur  la 
«a»  par  laquelle  il  est  sUpulé  que  le  père  de  la  future 

r*  **       •«  Pére  du  futur.  —  Jug.,  Limoges,  2  aoAt 

^Csaiwanmail,  Gsnfraf  de  maris^a,  Doi  {déll- 
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W)T  (Péllvranee  et  reconnaissance). 

.  îllif  f^^ewÊMiiMmon  énoncée  dans  Je  eonlrat  de 
.  ZZ!S^  '^.  P*"^*  *•  '"*"■'»  <*'«▼«'  "^n  la  dol  ap- 
•  SSr^  T  '•*""»  ■•  *■•"•  PW  •nverturc  à  un 

iï!î'i!wS''SSi:  -  '•  "  '"■'"•  •"  "'•  •■"•  "^ 


Pèreda  Aitar,  S,  Si 

M,»T,8a. 
Prix,  19. 
Qwtuiaee,l6. 
ReeoaaaisMBee,  9,IS, 

18,  49,  91,  tS,  W, 


RseoBnaiMtDee 
U  falnre,  15. 
RapriM,  H,  99,  94, 

sa. 

Texte,!. 
Tiers,  8-7,  84. 


«  I  '.  i-^^ranch^Memeat  de  toot  droit  comprend 
celui  de  quittance,  soit  que  le  mari  reçoive  la  dot 
..  "*'"^*'«  '*  ^«iw'e.  «oit  qu'il  la  reçoive  de 
celles  du  donateur  ou  de  tout  autre.  1551. 

3.  L'affranchissement  du  droit  s'applique  it  tous 
les  contrats  de  mariage  dans  lesquels  il  y  a  décla- 
ration ou  constitution  de  dot,  et  à  tout  ce  que  la 
îrm^i^iînT  ^^  "^"^"^  '•a<ï'nini8iration  appifrUent 

4.  Le  droit  d'obligaUon  n'est  pas  dû  sur  les 
ddclaraUons  faites  par  le  ftitur  d'avoir  reçu  les 
créances,  effets  mobiliers  et  tous  autres  objets  qui 
tombent  dans  la  communauté.  1072. 

».  Lorsqu'une  partie  de  la  dot  est  reçue  par  un 
autre  que  le  futur,  qui  s'obUge  à  la  resUtuar,  le 
droit  de  1  p.  c.  est  exigible  sur  cette  partie.  1074. 

».  Mais  si  le  futur  et  le  tiers  reçoivent  la  dot 
conjointement  et  s'obligent  solidairement  à  la  res- 
tituer, la  reconnaissance  est  affranchie  pour  le  tout 
1075. 

7.  Si  la  dot  remise  à  un  tiers,  l'était  k  titre 
de  mandat  ou  à  tout  autre  titre  que  celui  de  prêt, 
le  droit  de  1  p.  c.ne  serait  pas  exigible.  1076. 

8.  La  stipulaUon  que  la  dot  sera  payée  an  pèrt 
du  futur,  n'est  pas  passible  de  I  p.  a;  ce  droit 
sera  perçu  sur  l'acte  consutant  le  versemenL  1078. 

».  La  délivrance  de  la  dot  et  sa  remise  au  mari 
sont  dans  tous  les  moments  l'exécution  du  contrat 
de  mariage;  l'obligation  de  resUtuer  n'est  qne  la 
conséquence  de  cette  remise;  d'où  il  suit  qu'à 
quelque  époque  qu'elle  ait  lieu,  la  reconnaissance 
n  est  que  I  exécuUon  des  dispositions  de  la  loi  ou 
du  contrat  de  mariage  enregistré.  I  flr.  fixe.  1082. 

10.  Délivrance  de  dot,  opérée  postérieurement 
au  mamge,  par  la  femme,  I  fr.  ùxe;  par  un  man-, 
datoire  de  la  femme,  décharge,  2  fr.  fixe;  par  un 
donateur,  I  fr.  flxe;  par  un  débiteur  de  la  femme, 
50  c.  pour  100  fr.  1552. 

il.  Que  la  femme  accepte  la  communauté  ou 
qu  elle  y  renonce,  TéUblissement  de  ses  reprises 
et  la  reconnaissance  du  mari  est  toujours  l'exécution 
du  contrat  de  mariage,  et  ne  rend  jamais  exigible 
que  le  droit  fixe.  1091, 

12.  Le  mari  qui,  sans  pouvoir  exprès,  mais  sans 
opposiuon  de  sa  femme,  reçoit  les  deniers  para- 
phernaux  de  celle-ci,  agit  comme  mandaulre,  et 
son  mandat  dérivant  de  la  loi  et  du  contrat  de 
inanage,  la  reconnaissance  qu'il  consent  est  affran- 
chie du  droit  proportionnel.  i095. 

15.  Lorsque  les  époux  sont  mariés  sous  le  régime 
dotal,  U  reconnaissance  par  le  mari,  d'avoir  reçu  des 
deniers  douux,  n'est  que  rexéeuiion  du  contrat  de  ma- 
naae.  Droit  fixe.  -  Dél.,  3  avril  1829. 1092. 

14.  Reconnaissance  par  le  mari  S'avoir  reçu  la  dot 
S*y*i  .»lî^"**  le  mtnage  ayant  duré  plus  de  dix  ans 
ÏSS.    ^  *^**"^-  ^"***  ^"-  -  ^»»  23^écembre  1m5 

16.  Un  droit  de  libéraUon  n'est  pas  exigible  sar  la 
reconnaissance  por  le  mari,  d'avoir  reçu  le  trousseau. 
iQrsqu  il  éUit  dit  au  contrat  de  mariage  que  la  diéhnl 
{^^««w*«»*  quîtUince.  -  Dél.,  U  |eptembre  1817. 

.  *S:u^®*^"\"  ••*  <**^  **•"•  ^  eonlrat  de  mariage,  que 
la  célébration  du  mariage  vaudra  quitUnee  de  la  doL  le 
payement  que  ftiit  nliérieurement  le  futur  d'une  datte 
propre,  en  déclarant  que  les  deniers  proviennent  de  la 

?2*'  "  ?5!2Î  "ÎSÎ*^*  **•  **«•»  ^'^*»  deqnittanea.-  Dél., 
ix  avril  loXo.  lo54. 

17.  Dans  leeas  d'exclusion  de  comnmianlé,  l'obliga- 
tion par  le  futur  de  payer  à  la  future  l'intérêt  de  la  dot 
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qu'il  a  reçue,  n'est  pas  susceptible  d'un  droit  particulier. 
Sol.,  5  août  1807.  1073. 

18.  Un  contrat  de  mariafle  porte  :  a  La  dot  sera  payée 
«  entre  les  mains  du  père  du  futur,  qui  demeure  ctiargé 
«  de  remployer  dans  rintérèt  du  futur  époux,  n  Le  droit 
de  1  p.  e.  a  élé  perçu  sur  Pacte  constatant  le  payement 
de  la  dot  aux  mains  du  père.  —  Sol.,  SI  septembre  i83i. 

19.  Donation  à  la  femme  d'une  somme  de  6,000  fr., 
sous  la  condition  que  les  revenus  seuls  tomberont  dans 
la  communauté  ;  reconnaissance  par  le  mari  d'avoir  reçu 
cette  somme  et  affectation  hypothécaire  au  rembourse- 
ment. 1  fr.  fixe.  —  Dél.,  23  juillet  1818.  1090. 

20.  Le  mari  qui  touche,  sans  mandat  exprès,  les  de- 
niers paraphernaux  de  la  femme,  en  devient  débiteur  à 
litre  de  prêt,  et  la  déclaration  qu'il  fait  à  cet  égard  est 
passible  du  droit  de  1  p.  c.  —  Insir.  gén.,  26  septembre 
1829,  no  1093,  S  7. 1093. 

21.  L'acte  par  lequel  un  mari  se  reconnaît  débiteur 
envers  sa  femme  du  montant  de  sa  dot,  eu  l'absence  de 
celui  oui  l'a  constituée,  rend  exigible  contre  les  époux  le 
droit  de  quittance.  —  Cass.,  2  mai  1837. 1525. 

22.  La  femme  q|ui  renonce  à  la  communauté  devient 
créancière  directe  de  son  mari,  à  raison  de  ses  reprises, 
et  la  reconoaisJince  que  celui-ci  a  consentie  à  défaut 
d'actes  réguliers  est  un  titre  passible  du  droit  d'obliga- 
tion. —  Jug.,  Seine,  10  avril  1822.  1091. 

23.  La  reconnaissance  des  apports  stipulés  au  contrat 
de  roariage  ne  donne  ouverture  qu'au  droit  fixe;  mais  à 
l'égard  des  autres  créances  de  la  femme,  la  déclaration 
du  mari  forme  un  titre  positif  et  obligatoire,  passible  du 
droit  proportionnel.  —  Cass.,  27  juin  180i).  1083. 

24.  Contrai  de  mariage  et  apport  de  44,115  fr.  Ljqui- 
dalion  et  fixation  des  reprises  à  52,330  fr.  Le  contrat  de 
mariage  consituait  la  femme  créancière  de  son  mari  et 
fixait  la  quotité  de  ses  reprises  ;  l'acte  de  liquidation  n'est 
que  le  complément  de  ce  premier  acte,  qui  seul  a  créé 
robligalion.  1  fr.  fixe.  —  Cass.,  26  juin  1811.  1084. 

2K.  L'acte  par  lequel  le  mari  reconnaît  avoir  vendu 
une  rente  propre  à  sa  femme,  «  dont  le  prix  a  été  employé, 
«  soit  dans  les  affaires  de  la  communauté,  soit  dans  celles 
«  propres  au  mari,  n'a  été,  de  la  part  de  ce  dernier,  que 
«  la  reconnaissance  d'une- obligation  préexistante  et  déjà 
«  suffisamment  établie  par  la  qualité  de  mari  et  par  la 
«  seule  force  de  leur  contrat  de  mariage.  «  1  fr.  fixe.  — 
Cass.,  Ieravrill822. 1087. 

26.  D'après  les  principes  du  droit  commun  énoncés 
aux  art.  1428  et  1434,  C.  c,  le  mari  est  constitué  garant  et 
responsable  envers  sa  femme  ou  ses  héritiers,  de  toutes 
les  créances  propres  ù  celle-ci,  remboursées  pendant  le 
cours  de  la  société  conjugale.  —  Cass.,  1er  avril  |822. 
1087. 

27.  Reconnaissance  par'  le  mari  d'avoir  reçu  et  em- 
ployé à  ses  affaires  particulières  diverses  sommes  prove- 
nant de  successions  échues  à  sa  femme,  et  différents  objets 
mobUiers  évalués  à  200  fr.  1  fr.  fixe.  —  Dél.,  31  juillet 
1824.  1080. 

28.  Le  mari  qui  reconnaît  avoir  reçu  une  somme  due 
et  propre  à  sa  femme,  lui  donne  un  titre  positif  cl  formel 
qui  n'existait  pas.  1  p.  c.  —  Dél.,  17  mai  1826.  1090. 

29.  Sous  le  régime  do  la  communauté,  le  mari  peut 
seul  recevoir  le  prix  d'une  cession  de  droits  successifs, 
échus  à  sa  femme,  la  reconnaissance  qu'il  en  fait  n'est 
assujettie  qu'au  droit  fixe.  —  Dél.,  30  octobre  1827. 

30.  La  reconnaissance  faite  pondant  le  mariage ,  de 
sommes  qui  formeraient  les  reprises  de  la  femme,  lors 
de  la  dissolution  de  U  communauté,  ne  constitue  pas  le 
mari  personnellement  débiteur,  mais  la  communauté,  et 
n'est  pas  passible  du  droit  proportionnel.  —  Dél.,  18  no- 
vembre 1828. 1090. 

51.  Déclaration  par  plusieurs  maris  de  sommes  et 
valeurs  reçues  pour  leurs  femmes  séparées  de  biens,  pen- 
dant la  durée  do  mariage,  «  les  maris  étaient  mandataires 
«  de  leurs  femmes,  en  vertu  de  leurs  contrats  de  mariage 
«  enregistrés;  en  déclarant,  en  cette  qualité  de  manda- 
«  tairas,  la  quotité  des  sommes  dont  ils  devaient  compte 
M  et  payement  à  leurs  femmes,  |K>ur  le  montant  de  leurs 
•  reprises  et  apports  matrimoniaux,  ils  n'ont  pas  con- 
«  Iraoté  de  nouvelles  obligations.  »  1  fr.  fixe.  —  Caas., 
%i  février  1833. 1038. 


52.  La  reconnaissance  par  le  mari  devoir  reçu  de  sa 
femme  tant  en  argent  comptant  qu'en  créances  adiv^, 
une  somme  déterminée,  n'est  que  l'exécution  de  son  con- 
trat de  mariage,  aux  termes  duquel  il  était  tenu  de  rendre 
compte  à  sa  femme  de  sa  dot  et  de  ses  reprises.  1  fr.  fixe. 
—  Cass.,  8  août  1836. 

55.  La  reconnaissance  par  le  mari  survivant,  de 
sommes  composées  de  la  dot  de  sa  femme,  fixée  par  son 
contrat  de  mariage,  et  de  successions  à  elles  écnues  et 
constatées  par  des  inventaires,  n'ajoute  rien  à  sa  dette 
préexistante.  1  fr.  fixe.  —  Cass.,  11  décembre  1838. 

54.  L'affranchissement  du  droit  ne  s'étend  pasancas 
où  la  dot  est  reçue  par  un  autre  que  le  futur.  1  p.  e.  — 
Sol.,  18  vendémiaire  an  ix.  1074. 

35.  La  reconnaissance  dans  le  contrat  de  mariage, 
par  la  future  d'avoir  reçu  du  futur,  une  somme  dont 
elle  promet  l'intérêt,  et  en  remboursement  de  laquelle 


elle  affecte  un  immeuble,  est  un  prêt  étranger  au  contrat 
de  mariage  et  passible  du  droit  do  1  p.  e.  —  C 
vembre  1813.  1079. 


-Casa.,  10  no- 


56.  Contrat  de  mariage  dans  lequel  le  père  do  fbtor 
reconnaît  avoir  reçu  le  mobilier  de  la  future,  avec  estima- 
tion; 1  p.  c,  parce  que  le  père  devient  débiteor  de  lo 
valeur.  —  Sol.,  7  juillet  1831.  831. 

57.  La  mère  du  fulur  fuit  aux  futurs  une  donation, 
sous  la  condition  qu'elle  recevra  la  dot  et  qu'elle  en 
jouira  ;  la  clause  du  contrat  de  mariage  qui  constate  la 
délivrance  immédiate  de  la  dot,  entre  ses  mains,  est  one 
disposition  dépendante  de  la  donation,  et  ne  donne  pas 
ouverture  à  un  droit  particulier.  —  Jog.,  Ussel,  28  juin 
1839. 

38.  Le  contrat  de  mariage  dans  lequel  la  mère  du 
futur  s'oblige,  à  titre  de  donation,  à  loger,  nourrir  eC 
entretenir  les  futurs,  à  condition  qu'elle  recevra  la  dol 
de  la  future  et  qu'elle  en  Jouira,  n  est  point  passible  da 
droit  d'obligatiou  sur  la  reconnaissance  faite  par  la  do- 
natrice d'avoir  reçu  la  dot  avec  bjrpothèque  et  obligatioD 
de  la  rendrq  lorsqu'elle  ne  supportera  plus  les  charges  do 
mariage.  —  Jug.,  Ussel,  28  juin  1839. 

59.  La  décharge  donnée  par  une  femme  mariée  sans 
communauté,  aux  héritiers  de  son  mari,  d'une  somme 

Ju'clle  s'était  constituée  en  dot ,  n'est  pas  passible  do 
roit  proportionnel.  —  Dél.,  15  juillet  1836. 
y.  Jugement^  Obligation  ol/emoltre,  QuUtanee,  Vet^4, 

DOT  RELIGIEUSE.  -  V.  Fordatior. 

DOUAIRE. 

i.  Les  gains  de  survie  constitués  par  les  anciens 
statuts  et  réalisés  sons  le  Code  civil,  sont  affran- 
chis ou  frappés  du  droit  proportionnel,  suivant 
qu'ils  offrent  ou  n'ofiVent  pas  le  caractère  de  libé* 
ralité.  2902. 

2.^  La/èglc  que  les  stipulations  de  précipnt  et  gains  de 
survie  ne  donnent  pas  ouverture  au  droit  proportion- 
nel, s'applique  aux  contrats  de  mariage  antérieurs  ou 
Code  civil.  ~  Dél.,  11  septembre  1829.  9905. 

5.  Les  droits  et  avantages  de  survie  accordés  par  It 
coutume  de  Luxembourg,  opèrent  an  décès  do  prénoa- 
ranl,  une  transmission  passinle  du  droit  de  mutation  pur 
décès  entre  époux.  —  Cass.,  23  floréal  an  xiii,  20  frimaire 
an  xiv.  2903. 

4.  L'ouverture  du  douaire,  qui  selon  IHirt.  377  de  la 
coutume  de  Normandie  s^opère  par  la  séparation  civile 
des  époux,  ne  donne  ouverture  à  aucun  oroit  propor- 
tionnel. —  Cass.,  27  nivôse  an  xi.  Dél.,  4  décembre  1 899. 
2481. 

5.  L'ouverture  du  douaire  de  la  femme  normande  par 
suite  de  la  séparation  de  biens,  n'étant  ni  une  motatHm 
par  décès,  ni  une  transmission  à  titre  onéreux,  et  ne  ren- 
trant dans  aucun  cas  expressément  prévu  par  le  tarif, 
échappe  à  toute  perception  proportionnelle.  ~  Cass. , 
27  nivôse  an  vu.  41. 

C.  Les  avantages  accordés  par  la  coutume  de  Norman- 
die à  la  femme  survivante,  sur  les  conquéts,  ne  donne  pas 
ouverture  à  on  droit  de  mutation —  Cass.,  30  mars  InS  i 
26  juin  1826,  22  juillet  1828.  2903. 

7.  Une  femme  avantagée  par  son  mari)  en  cas  de  surrie. 
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peut  le  sovstraire  an  droit  proporUonnel,  en  renonçant, 
■àM  après  les  ponrsailes  de  la  Bégie.  —  Cass.,  20  frue- 
tidMranix.S994. 

8.  La  renonciation  par  one  femme  aux  avantages  qui 
loi  sont  faits  par  le  testament  de  son  mari,  ne  comprend 
pts  son  donaire  et  les  antres  gains  de  survie  stipules  par 
ton  contrat  de  mariage.  —  Cass.,  3  août  1808.  à99i. 

V.  dmmwmmlé,  Conirai  de  wutriage.  Jugement,  Sueees' 

DOUBLE  DATE.  -  V.  Date. 

DOUBLE  DROIT.  -  V.  Amende,  Délai,  Expbe- 
nst,  PooasoiTKf ,  PassoMPTioa,  Restitotion,  Succession 

TACAITB. 

DROIT. 

I.  La  natitre  d*on  droit  se  détermine  par  Tobli- 
gation  corrélative.  1650. 

DROIT  D*ACTE. 

1.  Oo  entend  par  droit  d*acte,  tout  droit  Ûxe  ou 
proportionnel  établi  sur  autre  chose  que  la  trans- 
mission entre-vifs  de  biens  immeubles  ou  une 
maution  par  décès  de  toute  espèce  de  biens.  46. 

3.  En  thèse  générale,  les  droits  d'actes  se  per- 
çoivent saivani  le  tarif  du  jour  où  ils  sont  ouverts 
etaeqois  à  la  Régie;  mais,  par  exception,  tous  les 
droiu  d'actes  établis  par  la  loi  du  28  avril  1816 
se  perçoivent  sur  les  actes  présentés  à  l'enregistre- 
neit  postériea rement  à  cette  loi.  53. 

5.  Les  droits  d'actes  auxquels  sont  assujettis  les 
actes  sons  seing  privé,  sont  ouverts  et  acquis  à  la 
Bégie,  et  dès  lors  irrévocablement  fixés  dès  le  jour 
de  leur  date,  quoique  Tenregistrement  en  soit  facul- 
uyf.55. 

4.  Tous  les  droits  fixes  sont  des  droits  d'actes, 
et  ne  peuvent  être  perçus  que  sur  un  acte  formant 
litre  et  volontairement  soumis  à  U  formalité.  3740. 

5.  A  l'égard  des  droits  d'actes,  il  faut  prendre 
l'écrit  tel  qu'il  est  ;  on  ne  doit  admettre  aucune 
preuve,  de  quelque  nature  qu'elle  soit,  contre  et 
outre  son  contenu,  ni  sur  ce  qui  serait  allégué  avoir 
été  dit,  &it  ou  convenu,  avant,  lors  ou  depuis  sa 
rédiction.  135. 

DROIT  D'BXPLOITER.  -V.  Carriâres,  Mines. 

DROIT  DE  MUTATION. 


IMtttatioa   eBlre-vifs.lPareepUon,  7. 
Pinii».,».  5.  T«l«,  4. 

lhtiUM,6,8,9,40.!     —       p«r<léeèfl,4.| 

1.  «  U  droit  proporiîoAnel  est  établi    pour  toute 

•  iraumiseioa  de  propriété,  d'usufruit  ou  de  jouissance 
»  de  biens  meubles  et  immeubles,  soit  entre-vifs,  soit 

•  psf  déeès.  •  —  L.  22  frimaire  an  vu,  aK.  4. 1639. 

2.  La  loi  fiscale  entend  par  droit  de  mutation 
celui  qui  se  perçoit  sur  les  transmissions  entre-vifs 
de  biens  immeubles  en  propriété,  usufiruit  ou  jouis- 
sauce,  et  celles  qui  s'opèrent  par  décès,  de  toute 
espèce  de  biens.  46. 

3.  Les  droits  de  mutation  sont  acquis  au  trésor, 
et  se  trouvent  par  conséquent  irrévocablement  fixés 
i  l'instant  où,  d'après  les  principes  de  la  loi  civile, 
la  traosmission  s'est  opérée.  47. 

4.  Relativement  aux  mutations  par  décès,  soit 
o6  intetUU,  soit  testamentaires,  le  droit  est  acquis 
et  fixé  an  jour  de  l'on  vertu  ie  de  la  succession.  49. 

5.  Relativement  aux  mutations  entre-vifs,  c'est 
la  date  de  l'acte,  lorsque  la  transmission  s'est  opérée 

ClAlPIORRliAB.  4« 


par  écrit  :  c'est  celle  de  la  convention,  lorsqu'elle 
est  purement  verbale.  50. 

6.  Pour  qu'il  y  ait  mutation,  il  ne  suffit  pas  que 
le  propriéUire  soit  dessaisi,  il  faut  qu'un  autre  soit 
saisi.  1654. 

7.  A  l'égard  du  droit  de  muUtion,  la  perception 
s'établit  par  ce  qui  a  été  dit  et  fait  réellement,  sur 
la  muUtion  effective  et  sa  nature  vraie,  quels  que 
soient  les  termes  et  le  contenu  de  l'acte  soumis  à 
la  formalité.  135. 

8.  «  Une  mutation  de  propriété  ne  peut  s'entendre 
n  que  du  passage  de  la  propriété  d'une  télé  sur  une 
«  autre.  «  --  Cass.,  5  juillet  im  1654,  2583. 

9.  L'art  Ici*  de  la  loi  du  27  ventôse  an  ix  comprend 
sous  le  mot  mutation,  celles  qui  s'opèrent  entre-vifs  et 
celles  qui  ont  lieu  par  décès.  —  Cass.,  26  frimaire  an  xui. 
45. 

iO.  La  loi  du  28  avril  1816  entend  par  mutation  les 
transmissions  par  décès,  et  celles  qui  s'opèrent  entre- 
vifs, par  aele  de  vente  ou  autrement.  —  Cass.,  13  janvier 
1818:  inst.géo.,u«  845.  ^* 

DROIT  D'OFFRIR. 

I.  C'était,  sous  l'ancienne  jurisprudence,  le 
droit  attribué  à  un  créancier,  de  payer  un  autre 
créancier,  pour  être  subrogé  dans  ses  privilèges; 
c'est  la  subrogation  éubliepar  l'art.  1251,  Is  C.  c. 
1254. 

y.  Subrogation. 

DROIT  DE  TITRE.  -  V.  Juoeuert. 
DROIT  FEODAL. 

1.  Système  général  du  droit  féodal,  nature  de  la 
perception;  exhibition,  délais,  amende.  1643. 

2.  Les  biens  féodaux  consistaient  dans  les  fiefs, 
les  censives  et  l'emphytéose;  les  transmissions  hé- 
réditaires furent  assujetties  au  droit  de  relief;  les 
mutations  par  vente,  à  celui  de  lods  et  ventes  ou 
guint.  1641.    , 

5.  An  moyen  des  droits  de  relief  et  de  lods  et 
ventes,  les  profits  seigneuriaux  atteignaient  toutes 
les  mutations  que  la  loi  de  l'enregistrement  tarife 
distinctement.  1653. 

4.  La  plupart  des  questions  d'exigibilité  du  droit 
d'enregistrement  des  mutations  immobilières,  ont 
été  résolues  pour  l'application  des  droits  seigneu- 
riaux. 19. 

5.  Le  droit  était  dik  sur  la  mutation,  et  non  sur 
l'acte  qui  la  constatait.  1645. 

6.  Relativement  aux  effets  de  la  possession,  le 
système  de  la  loi  du  22  frimaire  an  vu  est  con- 
forme au  droit  féodal,  dans  tout  ce  qui  concerne 
les  droits  des  mutations  qui  s'opèrent  par  succes- 
sion, par  testament,  par  vente  et  par  contrats 
équipollents;  il  s'en  écarte  à  l'égard  des  donations 
et  des  échanges  seulement.  1659. 

7.  La  maxime  :  Nulle  terre  sans  seigneur,  rejetée 
lors  de  la  première  rédaction  des  coutumes,  fut 
adoptée  lors  de  la  révision.  1642. 

DROIT  LITIGIEUX. 

1.  L'action  litigieuse  est  celle  dont  l'objet  est 
un  droit  contesté.  3715. 

2.  La  cession  entre-vifs  d'un  droit  litigieux  ne 
peut  donner  ouverture  au  droit  proportionnel;  mais 
si  Taction  est  suivie  d'un  jugenâent  favorable,  le 
droit  devient  exigible  comme  si  la  chose  même  eût 
été  transmise.  3723. 
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DROIT  NATIONAL,  -  ÉCHANGE. 


S.  Lorsque  les  aolions  Jiiigieases  sont  conaa- 
cr^  par  un  jagement  ou  par  une  transaction,  la 
liquidation  du  droit  à  pereevoir  ne  se  fait  pas  sur 
le  prix  de  la  cession,  mais  sur  la  valeur  de  û  chose 
que  Tacquéreur  obtient  en  définitive,  en  sorte  que« 
pour  la  perception,  on  doit  recourir  à  une  décla- 
ration estimative.  3724. 

4.  La  droit  de  venta  immobilière  est  aetQelle»eBl 
eiigible  sar  la  eeasion  d'ana  part  dans  les  soauneii  on 
dans  rimmeublc  que  doit  attribuer  au  vcadeor  une  ac- 
tion en  rescision  pour  lésion  d'outre  moitié.  —  Jng., 
Seine,  9  mars  1838. 

Relativement  aux  droits  litigieux  qui  fSoat  partie  d*«ne 
succession  à  déclarer,  v.  Sweettion  (déclaration  de). 

4  6tf.  L'administration  n'est  pas  fondée  à  requérir 
l'expertise  à  raison  d'une  vente  comprenant  on  droit  li- 
tigieux ,  encore  que,  depuis  l'acte,  le  droit  serait  réalisé. 
iug.,Saint-Amand,  90rév.l8il.  3720. 

4  ter.  Quel  droit  doit  être  perçu  sur  la  donation  du 
«prix  d'une  vente  d'immeuble  et  oie  Taelion  en  rescision 
de  celte  vente 7  -  Dél.,  3  mai  1842.  3723. 

DROIT  NATIONAL. 

I.  Mélange  du  droit  romain,  des  EnsUtitions 
féodales ,  des  doctrines  des  Jurisconsultes  et  de  la 
jurisprudence  des  tribunaux.  1652. 


m. 


EAUX. 


I .  La  vente  d'une  source,  d'un  lac  on  d*UB  étang, 
comprend  toujours  et  nécessairement  le  fonds  sur 
lequel  les  eaux  reposent,  et  dès  lors  elle  est  tou« 
jours  immobilière.  3160. 

ÉCHANGE. 


Cart«lère«,  8.  Irammiblet      contr* 

Chargat,  S7.  droil,  44. 

DéSoiiioB,  B.  — 

Btbaafe  vcrbtl,  9f .  meakiêt,  tt. 

Eff«u,e,9.  — 
Ruimation,  4B,  I8,t4.      renia,  I  S. 

ETalaalion,  SO,  SO.  Liquidation,  41 

Hialoriana,  S.  .MaiOtlaa,  44,  M,  tf, 

Immenbles,  40.  ss. 


contre 


eenlre 


Oyigaiiaa  de 

\er,  49. 
Plnt-Talae,S4,  81,88, 

89.40. 
Ratoar,  t4,  M,  SS. 
SimnlatioB,  m,  88. 
Tarif,  4. 

TeMa,4.t,t1,SS. 
Vente,  SO. 


I.  «  Les  droits  sur  les  échaBffes  de  biens  immeubles 
«  sont  modérés  ainsi  qu'il  suit  : 

«  Les  échanges  dMmmaobles  ruraux  ne  payeront  que 
«  I  fr.  fixe  pour  tous  droits  d'emregistreBaent  et  de  tran- 

•  scription,  lorsque  Tun  des  immeubles  échangés  sera  eon- 
«  tigu  aux  propriétés  de  celui  des  échangistes  qui  le 
«  recevra. 

«  A  regard  de  tous  les  autrei  échanges  de  biens  ian- 
«  meubles ,  quelle  que  eoit  leur  nature ,  le  droit  de 
m  2  p.100,  fixé  par  rart.69  de  la  loi  du  33  frimaire  an  vu, 
«  est  réduit  à  1  p.  c.  ;  il  sera  perçu,  comme  par  le  passé, 
«  sur  la  valeur  de  Pune  des  parts  seulement,  et  celui  de 
«  1  i/2  p.  e.  fixé  par  Part.  54  de  la  loi  du  38  avril  1816 
«  n'aura  lieu  également  que  sur  la  valeur  de  Tune  des 
■  parts. 

«  Dans  tous  les  cas,  le  droit  réglé  par  Fart.  53  de  la 
«  même  loi,  continuera  d'être  perçu  sur  le  montant  de  la 

•  soulle  ou  de  la  plus-value.  »  —  L.  16  juin  1134,  art.  3. 
3170. 

S.  «  La  disposition  de  l'art.  3  de  la  loi  du  16  juin  1834, 
«  qui  réduit  à  I  fr.  fixe  le  droit  d'enreglelremeBt  des 
m  échanges,  dans  lesquels  fune  des  parties  reçoit  les 
«  biens  qui  lui  sont  contigus,  est  etdeOMure  abi^océe. 

«  Ces  échauffes  jouiront  toutefois  de  la  modération  du 
«  droit,  introduite  pour  les  échanges  en  général  dans  la 
m  seconde  disposition  du  même  article,  t— L.  34  mai  1834, 
art.  16.3171. 


S  I*'.  —  lUigilbUUé. 

5.  Historique  du  droit  d'échange.  2168,  2173. 

4.  Il  résulte  des  textes  sus* transcrits  que  les 
échanges  sont  assujettis ,  i«  à  3  1/3  pour  cent  y 
compris  le  droit  de  transcription  sur  Tune  des  par- 
ties échangées;  3«  à  51/3  pour  cent  sur  la  soulte. 
2173. 

5.  L'échange  est  un  contrat  par  lequel  les  par- 
ties se  donnent  respectivement  une  chose  pour  une 
autre.  3175. 

6.  Il  n'y  a  pas  d'échange  là  où  la  double  pro- 
priété n'est  pas  transmise.  3173. 

7.  Dans  l'échange,  les  parties  se  donnent  à  titre 
onéreux,  avec  l'intention  d'acquérir  et  non  de  gra- 
tifier. 2174. 

8.  Dans  réchange,  les  choses  échangées  doivent 
être  immédiatement  échangées,  sans  intermédiaire 
d'aucune  stipulation.  l'/96. 

0.  Les  échanges  de  biens  Immeubles  sont  ceux 
dans  lesquels  un  Immeuble  est  échangé  contre  un 
Immeuble.  1767. 

10.  L'échange  de  meubles  est  ub  acte  iranslatir 
de  propriété,  à  titre  onéreux,  passible  du  droit 
de  2  p.  c.  sur  la  valeur  d'une  des  parts.  1768. 

11.  L'échange  d'un  immeuble  contre  un  meuble 
est  une  vente,  passible  du  droit  de  5  1/3  pour  c. 
1769, 1770. 

19.  L'échange  d*nn  immeuble  contre  une  rente 
ou  une  créance  est  une  vente  de  Timmeuble.  1 77 1 . 

15.  L'échange  d'un  immeuble  contre  un  droit 
immobilier  est  un  échange,  à  moins  qne  le  droit 
ne  soit  liUgieux.  1772. 

14.  L'estimation  donnée  à  l'un  des  immenbles 
échangés  ne  convertit  pas  l'échange  en  vente  de 
l'autre  immeuble,  à  moins  que  l'évaluation  n'ait 
pour  objet  de  constituer  un  prix,  auquel  cas  le 
droit  de  vente  est  dû.  177S,  1776. 

Itf.  La  Régie  ne  serait  pas  admise  à  prétendre 
qu'il  y  a  vente  et  non  échange,  par  cela  seul  que 
l'échangiste  qui  reçoit  le  fonds  estimé,  avait  précé- 
demment cherché  à  vendre  le  sien.  1777. 

16.  Si  l'échange  dans  lequel  un  immeuble  est 
estimé,  porte  faculté,  pour  celui  qui  le  donne,  de 
le  racheter,  le  contrat  ne  cesse  pas  d'être  un 
échange  passible  du  droit  en  conséquence,  qui  sera 
porté  au  droit  de  vente  immobilière,  si  l'échangiste 
exerce  le  retrait.  1778. 

1 7.  L'acte  ne  cesserait  pas  d'être  un  échange,  si 
l'échangiste  s'obligeait  seulement  à  partiire  une 
certaine  somme,  dans  le  cas  où  l'autre  partie  vou- 
drait vendre.  1779. 

18.,  Il  y  a  vente  lorsque  l'un  des  échangistes 
s'oblige  ù  racheter  ou  fiiire  racheter,  ou  à  faire 
vendre  à  un  prix  convenu,  l'immeuble  qu'il  donne 
en  contre-échange.  1779. 

19.  Ni  la  vente  de  l'immeuble  échangé  peu  après 
réchange,  ni  même  le  projet  de  vendre  prochaine- 
ment, annoncé  par  l'échangiste,  ne  sont  une  preuve 
que  le  contrat  cache  une  vente.  1780. 

20.  La  soulte  est  la  somme  ou  le  prix  que 
l'échangiste  qui  reçoit  la  plus  forte  part,  donne  à 
celui  qui  reçoit  la  moindre.  2175. 

2 1 .  L'échange  d'immeubles,  opéré  verbalement , 
donne  ouverture  au  droit  suivant  les  règles  des 
mutations  secrètes.  2176. 

22.  L'échange  d*nn  meuMe  centre  un  autre  meuM», 
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rMd  exifibto  ém  droits  de  eesaiM  moUlière*  —  Dée.» 
5  prairial  an  viii.  1768. 

25.  Bspviro  cède  à  Galière  un  héritage  en  échange 
d^oa  antre  ;  ce  dernier  réserve  la  faenlté  de  reprendre, 
dans  un  délai ,  son  terrain ,  moyennant  une  somme  à 
laquelle  il  est  estimé.  Droit  d^éehange  seulement.  —  Dél., 
M  férrier  18S9. 1778. 

S  4.  La  résenre  du  prifilége  de  Tendeur  et  la  dispense 
aceordée  à  Tun  des  échangistes  de  U?rer  las  titres,  sont 
des  cireonstancesqoi  résistent  4  la  qualification  d'échange, 
dooDée  à  un  contrat,  et  lui  confèrent  celle  de  vente.  — 
Cas*.,  ÎO  mars  1899. 

9tf .  •  Il  ne  sufit  pas  que  les  parties  afenl  énoncé  va* 

•  guamsnt  dans  le  contrat,  que  rechange  est  fait  bot  è 
«  bal  el  sans  retour,  pour  que  le  receveur  de  rearegis- 
«  Irement  soit  obligé  de  s*en  rapporter  à  cette  déelara- 

•  lion,  et  aull  ne  puisse  pas  recourir  aux  suites  éoon- 
«  ciaiions  du  eonlmt,  afin  d*établir,  par  la  comparaison 

•  ém  revenu  déclaré  apnlieable  k  chaque  propHélé,  (|uUI  y 

•  m  retour  ou  plus-value  eu  faveur  de  Tune  d'elles.  -* 
Jog.,  Seine,  18  juin  1834. 

$  11.  -^  LiquidtUion. 

30.  «  Pour  les  échanges,  par  Une  évaluation  qui  doit 
<  èlru  lûtc  en  capital,  d*apjrès  le  revenu  annuel,  mulii- 
«  plie  par  vingt ,  sans  distraction  des  charges.  »  — 
L.tt  frunaire  an  vu,  art.  19,  i«.  3449. 

37.  •  Le  droit  (des  échanges  d'immeubles)  sera  perçu 
■  sur  la  valeur  d'une  des  parts,  lorsqu'il  n'y  mira  aucun 
«  rul#ur.  S'il  y  a  retour,  le  droit  sera  payé  à  raison  de... 

•  sur  la  moindre  poatioo ,  et  commepour  vente  sur  le 
•■  retour  ou  la  plus  value.  »  —  L.  22  frimaire  an  vu, 
.art.«9.S5.3*.344D. 

38.  Le  droit  des.échauges  de  meubles  doit  être 
liquidé  sur  Tévaluation  déclarée  par  les  parties, 
de  Taoe  des  portions  échangées.  3445,  3448. 

39.  Les  r^les  relatives  aux  évaluations  des  biens 
transmis  è  titre  sratoit,  s'appliquent  à  celle  des 
biens  immeubles  échangés.  3449. 

30.  Le  retour  et  la  plus-value  sont  deux  choses 
différentes  :  la  plus  value  est  l'excès  d'une  valeur 
sur  rautre;  le  retour  ou  la  soulte  sont  ce  qui  est 
donné  ponr  récompenser  le  copermutant  qui  donne 
en  échange  une  chose  qui  vaut  mieux  que  celle 
qttll  reçoit.  5433. 

31.  Ces  expressions  de  la  loi, comme  pour  vente 
sur  le  retour  on  la  plus-value,  doivent  s'entendre 
en  ce  sens  que  le  droit  est  liquidé  ou  sur  le  retour, 
ou  sur  la  plus-value,  comme  il  est  prescrit  pour  les 
ventes,  mais  sans  étendre  l'assimilation  à  l'établis- 
sement de  la  plus-value,  lequel  reste  réglé  par  la 
nature  du  contrat ,  qui  est  l'échange,  et  ne  peut, 
en  conséquence,  résulter  que  du  revenu  multiplié 
par  vingt.  3453. 

33.  S*ily  a  retour  exprimé ,  le  droit  doit  être 
perçu  sur  la  somme  qui  le  compose  ;  mais  s'il  n'y 
en  a  point,  ou  s'il  parait  inférieur  à  la  plus-value, 
c*est  sur  cette  plus-value  qu'il  doit  être  liquidé. 
3433. 

33.  Lorsqu'un  échange  est  reconnu  frauduleux, 
et  cache  une  véritable  vente,  c'est  qu'il  existe  un 
prix  indiqué,  lequel  doit  alors  servir  de  base  au 
droit  d'enregistrement.  5305. 

34.  Dans  rechange  d'un  meuble  contre  un  meuble,  le 
droit  de  3  ^.  c.  doit  èlrc  perçu  sur  la  valeur  d'une  seule 
pari.  —  Dec.,  1«' juin,  3  septembre  et  3  novembre  1811. 
I7CT. 

33.  La  valeur  des  biens  échangés  ne  peut  élre  déter- 
minée que  par  vingt  fois  le  revenu,  méine  en  ce  qui  con- 
cerne le  retour  ou  la  plus-value.  —  Cass.,  29  avril  1812. 
345f. 

56.  L'aislence  d'une  charge  en  capital,  imposée  à 


l'un  des  échangistes,  justifie  suffisamment  Tinégalité  des 
revenus,  et  donne  ouverture  au  droit  de  vente  à  liquider 
sur  le  capital  de  la  charge.  —  Cass.,  28  avril  1830.  3455. 

37.  Lorsque  deux  immeubles  grevés  de  rentes  sont 
échangés ,  l'inégalité  des  rentes  établit  l'inégalité  des 
biens,  et  le  droK  de  vente  doit  être  perçu  sur  la  différence 
entre  les  capitaux  des  rentes.— Cass.,  14  ventôse  an  xiii, 
3455. 

38.  Echange  de  deux  immeubles,  dont  l'un  est  grevé 
d'une  rente  ;  celui  qui  la  cède  donne  en  même  temps  h 
l'autre  une  somme  pour  amortir  la  rente;  il  n'y  a  pour 
ce  dernier  ni  charge  ni  profit,  et  la  rente  ne  prouve  pas 
une  plus-value.  —  Dél.,  ^2  octobre  1837. 3456. 

39.  Lorsque  réchangisle  qui  doit  acquitter  une  soulle 
est  chargé  de  payer  les  droits  d'enregistrement,  hono- 
raires et  frais,  on  doit  déduire  de  la  soulle  la  portion 
de  ces  frais  qui  concerne  la  partie  de  biens  représentée 
par  la  soulte.  —  Jug.,  Seine,  30  janvier  1833.  3459. 

40.  Lorson'un  acte  d'échange  contient  distinctement 
l'estimation  ou  revenu  des  immeubles  et  celle  de  leur  va- 
leur vénale,  et  en  outre  l'expression  d'une  soulte  en  capi- 
tal, c'est  sur  cette  soulle  que  le  droit  de  5  1  /2  p.  c.  doit 
élre  liquidé.  —  Jug.,  Seine,  29  novembre  1838. 

V.  Baii,  Dation  «n  pojiement,  SxpêHi$t,  Jugement, 
Navire,  NuUilé,  Partage,  Héiotution  volontaire,  Usufruit. 

ÉGUANGE  D'IMBIEUBLES  RURAUX.  - 

V.  Date. 

EGUANGE  DE  CREANCES. 

1.  L'échange  de  créances  est  une  cession. 
1  p.  100.  1203. 

V.  Cession  de  créance, 

2.  Dans  un  échange  de  créances,  le  droit  doit 
être  liquidé  sur  le  capital  le  plus  élevé.  3625. 

ÉCRIT  (double). 

* 

1.  L'obligation  synallagmatique  parfaite,  qui 
cesse  de  l'être,  peut  être  constatée  par  un  écrit 
simple. 

Réciproquement,  la  convention  synallagmatique, 
imparfaite  dans  le  principe,  exige  le  double  éafii 
lorsqu'elle  est  devenue  parfaite.  1033. 

V.  Compte  (arrêté  de),  Mandat. 

ECRITS. 

f .  La  loi  fiscale  en  tarifent  les  écrits  (art.  69, 
§  2,  11«  et  §  5,  3*),  entend  par  là  des  écrits  qui 
font  titre,  et  prennent  le  caractère  d*actes  sans  en 
av0ir  la  forme.  143. 

à.  Tous  les  écrits  ne  sont  pas  des  actes.  143. 

3.  Tout  écrit  non  signé,  quelle  que  soit  sa  force 
probante  en  justice,  n'est  pas  susceptible  d'un  droit 
proportionnel.  144. 

4.  Quelque  puissantes  que  soient  les  présomp- 
tions qui  dérivent  d'écritures  non  signées,  mises  à 
la  suite  d'un  acte,  elles  ne  fbrment  Jamais  titre;  on 
ne  peut  les  coi^sidérer  comme  faisant  partie  de 
l'acte  qu'elles  suivent  ;  elles  ne  peuvent  donner 
ouverture  au  droit  proportionnel.  149. 

5.  Les  papiers  domestiquesdont  parle  l'art.  1331, 
G.  c,  ne  comprennent  pas  les  feuilles  volantes, mais 
les  cahiers  ou  registres  servant  à  se  rendre  compte 
des  recettes  et  dépenses. 

6.  La  mention  expresse  que  la  note  a  été  faite 

f>our  suppléer  au  défaut  de  titre,  n'a  pas  pour  cela 
e  caractère  et  les  effets  du  titre,  et  ne  peut  donner 
ouverture  au  droit  proportionnel.  148. 

7.  Les  écritures  non  signées,  mises  sur  des 
feuilles  volantes,  ne  prouvent  jamais  l'existence 
d'une  convention ,  même  entre  les  mains  de  celui 
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qu'elles  reconnaissent  pour  crëincier.  ISO. 

B.  Les  feuilles  volantes  ne  rendent  pas  exigible 
un  droit  de  quittance.  1585. 

V.  Acte  produit,  Factures,  Livres, 

EFFET  RETROACTIF.  -  V.  CoNDirioir,  Fic- 
Tioiv  UcALB,  Lois  riscALES. 

EFFETS  NEGOCIABLES.  -  V.  Billets  a  on* 

DHE,  EllDOtSEHIlfT,  LeTTUBS  DB  CBARCE,  NOVATIOR. 

ÉMARGEMENT. 

1.  Les  émargements  sont  soumis  au  droit  de 
quittance ,  lorsquMls  constituent  un  titre  de  libé- 
ration. 1584. 

ENDOSSEMENT. 

1.  «  Exempts  de  la  formtlité  de  renregistrement,  les 
«  endossements  et  acquits  de  ces  effets  (lettres  de 
«  change),  et  les  endossements  et  aconits  des  billets  à 
«  ordre  et  antres  effets  négociables.  »  L.  22  frim.  an  ?ii, 
art.  70,  S  3,  n«  15. 

2.  L'endossement  d'un  billot  k  ordre  est  affranchi  de 
Tenregistrement,  quoiqa*il  n'énonce  pas  la  valeur  reçue. 
—  Inslr.  générale  31  décembre  1838,  n»  1 577,  $  1 . 

3.  Les  endossements  causés  valeur  reeue,  ne  sont  pas- 
sibles d'aucun  droit.  —  Dél.,  17  juillet  1838. 

S.BiUetàordrt, 

ENFANT  NATUREL.  -  V.  Alimbuts,  pAREifTÉ. 
ENGAGEMENT  D'IMMEUBLES. 


AiUebr»M,6, 10,17, 

ts. 
Rail,  It,  M,  se. 
CaoûoDiiament,  40. 
ConUalpifBoraUr,  8. 
Dar««,  4S,  48,  40. 
EffeU,  S,  4,  U. 


HypoUièqne,  44,  tS. 
JooiMaiiee,44,«9,S4. 
Liquidation ,  tt,  tS, 

S7. 
Noilité,  4a. 
Preovei,  47. 
Rente,  te. 


Ttrif,  ». 
Texte,  4,  fl. 
Trantminion,  14. 
Vente,  SS,  S4. 

—    k  réméré,  Sfl, 

SB. 
Vif-gage,  B. 


1.  •  2  fr.  p.  100,  les  engagements  d'immeubles.  »  ~ 
L.  22  frimaire  an  vu,  art.  69,  %  5,  S'^.Slld. 

2.  «  Le  droit  est  liquidé  pour  les  engagements  par 
m  les  prix  et  sommes  pour  lesquels  ils  sont  faits.  »  — 
L.  22  frim.  an  vu,  art.  15,  8<».  3351. 

3.  L'engagement  ne  transfère  ni  la  propriété  ni 
la  possession.  3125. 

4.  L'engagement  tarifé  est  celui  qui  opère  une 
transmission  de  jouissance.  3119. 

5.  La  première  espèce  d'engagement  est  la  con- 
vention par  laquelle  un  débiteur  met  son  créancier 
en  jouissance  d'un  immeuble,  pour  le  payer  du  ca- 
pital de  sa  dette.  C'est  l'ancien  vif-gage.  3120. 

6.  La  seconde  espèce  d'engagement  est  celle 
par  laquelle  .le  débiteur  transmet  la  jouissance  à 
son  créancier,  pour  tenir  lieu  d'Intérêt  de  la  dette. 
Cest  l'ancien  mort-gage  ou  antichrèse.  3121. 

7.  La  troisième  es|^èce  d'engagement  est  le  con- 
trat pignoratif,  par  lequel  le  propriétaire  d'un  hé- 
ritage, pour  se  procurer  les  deniers  dont  il  a 
besoin ,  ou  pour  s'acquitter  d'une  dette,  vend  un 
bérilage  à  son  préteur  ou  créancier,  sous  la  condi- 
tion de  pouvoir  le  racheter  pour  le  même  prix  pen- 
dant un  certain  temps,  et  après  cette  vente  sous  fa- 
culté de  rachat,  l'acquéreur  loue  ce  même  héritage 
à  son  vendeur  pour  le  même  temps,  moyennant 
une  somme  que  celui-ci  s'oblige  de  payer  anniiel- 
lement  et  qui  est  ordinairement  égale  à  l'intérêt 
du  prix  pour  lequel  l'héritage  petit  être  racheté: 
W22. 

V.  Contrat  pignoratif. 

8.  Le  tarif  des  engagements  d'immeubles  com- 


prend sans  diffictilté  les  deux  prenyères.  espèces 
d'engagemenU.  3123,  3124. 

9.  L'antichrèse  du  Gode  civil, quoique  différente 
de  l'antichrèse  ancienne ,  en  ce  qu'elle  peut  avoir 
pour  objet  le  capital  et  les  intérêts,  est  néanmoins 
comprise  dans  le  tarif  des  engagements  d'imroea« 
blés.  3124. 

10.  L'hypothèque  n'est  pas  comprise  dans  le  ta- 
rif des  engagements  d'immeubles.  31 19. 

il.  Le  bail  dififère  de  l'engagement  en  ce  que 
l'objet  du  premier  contrat  consiste  dans  les  fruiu 
entiers  produits  par  la  chose,  déduction  faite  du 
prix  de  ferme,  et  l'objet  du  second  est  ce  prix  ou 
son  équivalent.  3132. 

12.  Ni  la  durée  de  la  convention,  ni  la  faculté 
réciproque  de  la  faire  cesser,  ne  sont  des  signes 
ceruinement  distinctifo  du  bail  et  de  l'engage- 
ment. 3132. 

15.  L'engagement  est  un  contrat  réel;  si  le 
créancier  n'est  pas  mis  en  jouissance,  la  convention 
ne  constitue  qu'une  délégation  de  fermage.  5134. 

14.  La  durée  de  l'engagement  n'est  point  Data- 
rellement  limitée  ;  la  quotité  du  droit  ne  varie  pas, 
quel  que  soit  le  temps  stipulé.  3127. 

15.  La  durée  de  l'engagement  est  distinctive  en 
ce  sens  que  la  vente  ou  toute  autre  convention 
équipollente ,  exige  nécessairement  la  perpëtoité, 
d'où  il  suit  que  toute  transmission  temporaire 
n'est  qu'un  engagement,  mais  elle  ne  l'est  pas  en 
ce  sens  que  l'engagement  peut  être  perpétuel, 
comme  la  vente,  sans  dégénérer  dans  ce  dernier 
contrat.  3128. 

16.  Les  règles  concernant  les  preuves  des  en- 
gagements sont  les  mêmes  que  celles  qui  concer- 
nent les  baux  de  biens  immeubles.  3140. 

17.  L'engagement  de  la  chose  d'autrui  est  nul. 
3133.     ' 

18.  L'immeuble  donné  à  antichrèse  peut  l'être 
par  un  tiers  étranger  à  la  dette ,  sans  que  celui-ci 
devienne  caution.  3133. 

19.  L'engagiste  peut,  en  même  temps,  prendre 
le  bien  à  bail  :  dans  ce  cas,  il  y  a  double  contrat. 
3132. 

20.  La  transmission,  soit  héréditaire,  soit  entre 
vifs,  des  droits  qui  résultent  d'un  engagement,  ne 
peut  donner  ouverture  au  droit  proportionnel. 
3371. 

3t.  Lorsque  l'engagement  a  pour  objet  d'étein- 
dre le  capital,  c'est  sur  ce  capital  que  le  droit  doit 
être  perçu.  35.'J1. 

22.  Lorsque  l'engagement  doit  éteindre  des  in- 
térêts seulement,  c'est  sur  ces  intérêts  seuls  que  le 
droit  doit  être  liquidé.  3551. 

25.  L'engagement d'immenble,  même  pour  trente  ans, 
n'e<tt  pas  translatif  de  propriété.— Cass.,4  nov.  1817.3127. 

24.  Lorsqu'une  obligation  contient  constitution  d*hy. 
potlièqne  et  antichrèse,  le  droit  d'engagement  est  seul 
exigible.  —  Dél.,  27  février  1823.  3141. 
,  25.  La  cession  faite  par  un  débiteur  h  son  eréancier« 
de  la  jouissance  d'un  immeuble,  insqu'au  rerobourscmeni 
de  la  créance,  alors  môme  qo^elle  ne  règle  pas  le  mode 
d'imputation  des  fruits,  est  une  antichrèse.  —  Dél., 
20  juin  1817.3133. 

26.  J.  se  charge  de  paver  à  un  créancier  de  M.  une 
somme  de  46,000  fr.  à  condition  quMI  jouira, 4  titre  d'an- 
tichrèse,  d'une  forge  appartenant  4  M.  Encngement.  — 
Dél.,  13  juin  1828.  3133. 

27.  Four  garantie  d*une  créance  à  terme,  le  débiteur 
délègue  et  transporte  au  préteur  les  revenus  d'un  bien 
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hpêêéfÊi  M  «ÉiNtal  de  la  dette  ;  rerenac  dont  le  eréan- 
eitrest  dès  à  présent  saisi  a  propriéuire.  Il  n*y  a  pas 
«atidvése.  ~  bel.,  18  septembre  1837.  313i. 

So.  Le  débitear,  pineipal  locataire  d^ane  maison 
qaH  a  sons-lonée,  duègne  k  son  eréancier,  poor  aeqnit- 
tcf  a  dette  et  jasqn'à  son  entier  remboorsement,  la  dif- 
Mmee  entre  le  bail  et  le  sous-bail  ;  Pacte  ne  eontient  pas 
aaMrèse.  —  Dél.,  5  déeembre  1838.  5135. 

29.  Poar  tenir  liendee  inlérèu  de  sa  dette,  nn  débi- 
leoreèdean  eréancier  la  jooissanee  d'an  immenble,  sons 
la  eonditioni|Be  ce  dernier  lui  remettra  le  sixième  do  re- 
▼esBi  la  cession  est  faite  à  tltre-de  ferme  et  poar  i  ans. 
Bail  àferaM.-Dèe.,  ÎO  octobre  t834;  dél.,  15  Juin  1827. 
3195. 

50.  Lorsque,  dans  nne  Tente  k  réméré,  il  est  convena 
iiae  le  vcndenr  eonsenrera  la  jooissanee  des  biens,  il  est 
di  u  droit  de  Tcnte  et  nn  droit  de  bail.  —  Dél.,  17  no- 
nmkrt  1891.  91S9. 

3L  Un  débiteur  eède  k  son  créancier,  ponr  le  remplir 
des  iatérèls,  ploaieors  imstieublcs  poor  en  jouir  à  partir 
de  l^sele  et  en  disposer  en  toute  propriété  à  titre  d*aeqaé- 
rcnr,  k  définit  de  remboursement  dans  douze  ans.  Eiiga- 
gCBMrt.  —  Cass.«  17  janvier  t8l6. 3139. 

di.  Vente  par  acte  pnblic,  à  titre  d'anlicfarèse,  à  ton- 
jears  raebetable ,  d'un  immenble,  moyennant  on  prix 
payable  à  terme.  L'acte  est  une  vente  à  pacte  de  rachat 
et  MO  an  engatceinent.  —  Cass.,  i  mars  1807.  3139. 

35.  Vente  par  S.  à  K.  de  terres  dont  le  prix  est  payé 
confiant;  le  veodeor  se  réserve  la  Jouissance  et  le  droit 
de  réméré  pendaot  dna  ans  en  remboursant  le  prix  et  les 
JB^^éls;  Si,  an  terme  Ozé,  le  vendeur  ne  rembourse  pas. 


«  cas,  il  fi'anra  pas  été  êUpolé  de  dispositions  contraires 
«  dans  les  actes.  »  —  L.  33  frimaire  an  vu,  art.  3t.  ~ 


rae^Bérenr  pourra  fsire  vendre  conune  il  le  jugera  con- 
veaaMe,  et  les  parties  se  feront  raison  do  prix.  Vente  à 
rMré,  5  1/3  p.  c.  •>  Dél.,  17  déeembre  1833.  3137. 


54.  Asâmr ,  pour  assurer  le  payement  d'une  renie 
viagère  due  à  Gnrriga,  lui  donne  à  titre  d'antichrèse, 
poar  ea  jouir  jusqu'à  son  décès,  on  immeuble,  eu  moyen 
de  qwi  les  parties  déclarent  n'avoir  rien  4  se  demander. 
CejijMi  d'usufrulC  -  Cass.,  6  février  1831.  3133. 

55.  Eanf^emest  d'un  bien  valant  1,300  fr.  ponr  étein- 
dre nae  crésnee  de  6333  f r.  Droit  liquidé  sur  1 ,300  fr.  — 
Dec,  3  aevembre  1830. 3551. 

V.  /sfmtnf,  Réiolutûm  volaniaire,  Vente. 

EIVBEGISTREBIENT  (action  et  recouvrement). 
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Rèfla  générale,  S. 
Senie»  61  hi$, 
Sicaeuiire,  4,  4S. 
Solidarité,  4S-4S,  47, 

S9,  B9,  7S-78. 
SneeeaeioB   Taeante, 

69. 
Sapplénent,  46,  48. 
Sorenelkère,  II. 
Tesument,  87, 66. 
Texte,  4, 1,  85.58. 
Tiert-aeqoér.,  80-90, 
Taieort,  60,  67,  68. 
Utofroitiera,  70,  96, 

74. 
VeiMleart,  81. 
Vente  mobilière,  8. 


5 1**.  DroUs  à  percevoir  sur  les  actes, 

^  •  Les  droits  des  actes  k  enregistrer  ceront  acquil- 
"  lèt,  lavoir  :  par  les  parties,  pour  les  actes  sous  signa- 

•  tire  privée,  et  ceux  passés  en  pavs  étranger  qu'elles 
"  tarent  à  fiiire  enregistrer  ;  pour  les  ordonnanees  sur 
"  rqaéles  ou  mémoires,  et  les  certificats  qui  leur  sont 
'  **y^lftement  délivrés  par  les  juges,  et  pour  les  actes 
"  et  ééeiiions  qu'elles  obtiennent  des  arbitres,  si  ceux-ci 
"  ■•Jei  ont  pas  (ail  enregistrer.  »—L.  23  frimaire  an  vu, 

3.  •  Les  droits  des  actes  civils  et  judiciaires  cropor- 
-  Isat  obligation,  libération  ou  translation  de  propriété 

•  JJd'iiofruitdenwubles  ou  immeubles,  seront  suppor- 
"  2 ^'  '••  débiteurs  et  nouveaux  possesseurs,  et  ceux 

•  «  loas  les  autres  actes  le  seront  par  les  parties 

•  aaxqoelles  les  actes  profiteront,  lorsque,  dans  ces  divers 


5.  La  demande  du  droit  de  mutation  ne  peut 
pas  être  indifTéremmeni  formée  contre  le  vendenr 
ou  contre  l'acquéreur.  L'art.  31  de  la  loi  de  fri- 
maire devient  la  règle  à  laquelle  la  R^ie  doit  rat- 
tacher ses  poursuites,  lorsque  le  droit  n'a  pas  été 
perçu  préalablement  à  la  formalité  de  l'enregistre- 
ment. Ainsi  le  vendeur  n*est  jamais  passible  du 
double  droit,  k  moins  qu'il  ne  présente  l'acte  lui- 
même  k  l'enregistrement  après  l'expiration  des  dé- 
lais, et  sauf  la  question  de  recours  contre  racqué-*- 
reur.  2832. 

4.  L'acquéreur,  même  non  possesseur,  peut  être 
poursuivi,  et  ne  peut  se  soustraire  au  payement 
du  droit,  qu'en  désavouant  la  signature  qui  apparaît 
comme  étant  la  sienne  sur  l'acte  présenté  k  l'enre- 
gistrement. Si  la  signature  était  méconnue,  la  Régie 
serait  admise  à  la  faire  vérifier,  et  si  l'acquéreur 
n'avait  point  signé  Tacte  de  vente  produit,  aucune 
poursuite  ne  pourrait  être  dirigée  contre  lui.  2632. 

^.  Dans  la  dation  en  payement,  le  droit  doit  être 
supporté  par  le  créancier  nouveau  possesseur.  3839. 

6.  Les  soultes  et  acquisitions  de  parts  indivises, 
emportant  transmission,  suivant  la  loi  fiscale,  le 
droit  proportionnel  auquel  elles  sont  assujetties 
doit  être  réclamé  du  débiteur  de  la  soulte  et  sup- 
porté par  lui,  en  vertu  de  l'art.  31  de  la  loi  de  fri- 
maire. 5834. 

7.  Il  résulte  implicitement  des  termesde  Tart.  31 
de  la  loi  de  fritnaire,  que  la  poursuite  des  droits 
dus  pour  les  actes  translatif  de  jouissance,  tels 
que  les  baux,  doit  être  dirigée  contre  ceux  qui 
jouissent  k  titre  de  ferme. 

Ceci  s'applique  aux  cessions  et  subrogations  de 
baux,  ainsi  qu'aux  engagements  qui ,  dans  le  sys- 
tème de  la  lot  fiscale,  emportent  transmission  de 
jouissance.  3838. 

8.  Les  droits  des  ventes  mobilières,'des  cessions 
de  créances  ou  de  rentes  et  de  tous  autres  actes 
emportant  transmissions  mobilières,  doivent,  par 
application  de  l'art.  31,  être  réclamés,  lorsqu'il  y 
a  lieu ,  de  ceux  auxquels  la  propriété  se  trouve 
transmise,  et  supportés  par  eux.  3884. 

9.  (Test  le  débiteur  principal  et  non  la  caution 
qui  doit  supporter  le  droit  du  cautionnement;  à 
fortiori  le  droit  de  l'obligation  principale.  3836. 

10.  Les  droits  des  actes  libératoires  sont  à  la 
charge  du  débiteur,  quand  ces  actes  sont  foits  dans 
son  intérêt  ;  mais  les  droits  des  actes  faits  dans 
Tintérêl  des  créanciers,  tels  que  les  décharges  don* 
nées  à  ses  mandataires,  sont  supportés  par  lui; 
ces  droits  ne  sont  pas,  dans  le  sens  de  la  loi  fiscale, 
des  droits  de  libération ,  et  les  décharges  ne  sont 
pas  données  k  des  débiteurs.  3837. 

1 1«  Dans  les  marchés ,  il  fout  moins  rechercher 
quel  est  celui  qui  sera,  par  suite  de  leur  exécution, 
débiteur  d'une  somme,  que  celui  auquel  Tacle 
profile.  3840. 

re.  Lorsque  les  actes  n'emportent  ni  obligation, 
ni  lil^ration,  ni  transmission,  le  droit  doit  être 
supporté  parcelles  des  parties  auxquelles  les  actes 
profitent.  Ceci  se  détermine  par  la  nature  des  actes, 
dont  l'interprétation  est  laissée  d'ailleurs  aux  tri- 
bunaux. 3840. 

13.  Celui  qui  fait  usage  d*un  acte  ne  doit  le 
payement  des  droits  que  pour  autant  que  c'est 


Digitized  by 


Googl( 


110 


ENREGISTREMENT. 


dans  son  iDiërét  pfêfsomiel  qu^H  s*eB  sert.  3841. 

14.  La  dédaration,  de  ta  part  de  celui  auqnel 
l'acte  profite,  <|ti'il  n'entend  pas  se  prévaloir  des 
dispositions  qa'il  contient ,  est  insoflsante  pour 
l*affÉ^nohlr  du  payement  du  droit,  car  elte  ne  sau-^ 
ratt  former  nn  contrat  tant  que  l'autre  partie  ne 
t*a  pas  acceptée,  et  par  suite  i*acte  pourrait  être 
toujours  mis  k  exécution. 

Biais  si  l*acte,  au  lieu  d*étre  présenté  par  la  par- 
tie, arrivait  ^  la  connaissance  de  la  Régie,  soit  parce 
qu'on  ea  aurait  fait  tisage  dans  vn  acte  public  ou 
en  JnMice,  dans  nn  autre  but  que  celui  d'en  obte- 
nir l'exécution,  il  pourrait  se  soustraire  au  payement 
du  droit  exigé  par  la  Régie,  en  déclarant  qu'il  n'en- 
tettd  pbs  ettfefre  usage.  3842. 

15.  Lorsqu'un  acte  contient  diferses  disposi- 
tions, la  charge  du  droit  à  percevoir  sur  chacune 
d'elles  est  déterminée  par  sa  nature  et  suivant  les 
règles  établies  aux  art  i3,  29  et  31  de  la  loi  du 
22  frimaire.  S843. 

16.  La  loi  se  Uit  sdr  le  point  de  savoir  à  qui  la 
Régie  doit  s'adresser  pour  r&lamerles  suppléments 
dus  sur  les  actes  dont  le  droit  préalable  aurait  été 
insuffisamment  établi  ;  mais  il  n'en  est  pas  de  même 
relativement  au  point  de  savoir  sur  qui  doivent 
retomber  en  définitive  les  droits  payés,  car  l'art.  31 
de  la  loi  de  frimaire  le  déclare  positivement.  Aussi 
la  Jurisprudence  a-t-elle  considéré  qu'en  détermi- 
nant les  personnes  auxquelles  était  imposée  l'obli- 
gation de  supporter  le  droit ,  la  loi  avait  su&sam- 
ment  Aiit  connaître  celles  que  la  Régie  devrait 
poursuivre  pour  obtenir  le  complément  d'un  droit 
mal  peryu.  3829. 

17.  Le  droit  d'un  acte  d'obligation  devant  être 
supporté  par  le  débiteur,  c'est  au  débiteur  que  la 
R(%ie  doit  réclamer  un  supplément,  encoreque  l'acte 
ait  été  soumis  à  la  formalité  par  les  créanciers. 

Ainsi  le  droit  est  dû  par  le  débirentier,  car  les 
constitutions  de  rente  à  titre  onéreux  sont  com- 
prises dans  les  actes  portant  obligation  de  sommes. 

38Zv> 

18.  La  loi  n'a  pas  établi  de  solidarité  entre  les 
divers  signataires  d'un  même  acte  ;  ainsi  la  Régie 
doit  s'adresser  à  chacune  des  parties  pour  les  droits 
qu'elle  doit  supporter.  Ceci  s'applique  même  au 
cas  où  H  s^agit  d'une  acquisition  d'immeubles, 
faite  par  plusieurs  personnes  ayant  des  droits  dis- 
tincts et  déterminés,  et  dont  on  ne  représente  pas 
l'acte  qui  consUte  la  vente.  3843. 

19.  L'obligation  de  payer  les  droits  d'enregis- 
trement des  actes  et  transmissions  entre -vifîs, 
étant  une  dette  personnelle,  passe  aux  héritiers  du 
débiteur. 

Quant  au  double  droit,  les  héritiers  doivent  éga- 
lement l'acquitter  lorsqu'ils  présentent  à  la  for- 
malité ces  actes  après  le  délai  légal  pour  leur  en- 
registrement. 3844. 

20.  L'art.  31  de  la  loi  de  Primaire,  en  permet- 
tant aux  parties  de  modifier,  par  leurs  cohventions, 
les  dispositions  qu'il  contient,  de  manière  à  mettre 
les  droits  à  la  charge  de  l'une  ou  de  l'autre  des 
parties ,  semble  avoir  voulu  par  cela  même  donner 
effet  à  ces  conventions ,  même  à  l'égard  de  la  Régie. 

Toutefois,  cette  faculté  ne  peut  aller  Jusqu'à 
permettre  aux  parties  de  paralyser  les  droits  ré- 
sultant pour  l'administration  des  art.  12  et  13  de 
la  loi  de  frimaire.  3847. 


'91.  L'action  de  la  Régie  en  payement  des  droits 
d'enregistrement,  est  purement  personnelle.  Si  elle 
veut  prendre  hypothèque  sur  les  biens  d'un  débi- 
teur, elle  n'a  que  les  voies  ordinaires  à  l'usage  de 
tottt  créancier.  3844. 

22.  Lorsque  la  Bëgie  réoUiow  le  droit  «ur  u  Mte  et 
A  raiion  d'une  de  ses  dispotitions^d'élle  considère  eoaaM 
translative,  eHe  ne  peat  le  deàiaodeç  qa'à  l'égard  de 
cette  di^KwitiMi  et  oootre  la  partie  qu^eiic  eoneme.  — 
i«g.,  CbMOloB,  27  déceosbre  1828.  Dél.,  28  février  18t>. 

93.  Le  mari  qui,  proeédanl  a«  ndai  de  sa  feflube,  hit 
usage  en  Justice  d*actes  soasseÎDg  privé  non  caregistrés, 
n'est  pas  tcou  des  droits  et  amendes  aax<|iiel8  Teareips^ 
treraent  de  ces  actes  pommit  donner  liea ,  pvcé  qac 
ParK  95  de  la  loi  da  22  frimaire  ne  e'appUqae  qu'à  een 
qui  font  asoge  des  titres  dans  ua  iniérèt  pereonMl,  à 
moins  qu*ils  ne  soient  dans  la  classe  des  âfflieiers  odots- 
lérieU  mentioanéB  a«x  art.  41  et  42  de  k  méaie  lof.  — 
Gass.,  6  novembre  1827.  S841. 

S24.  Le  receveur  de  rearegislremeai  ne  Mtti  s'Mres- 
ser,  pour  le  recouvrement  des  droits  cl  dotaUes  droits  das 
sur  un  acte  quciconqoe ,  qa'à  la  partie  qui  présente  cet 
acte  à  la  fonaalilé;  spécideaieni,  loraqae  reai  le  ven- 
deur qui  requiert  renregistremeat  du  contrat,  après 
IVxpiralion  des  délais ,  le  receveur  ne  peul«  après  nvcir 
reçu  le  droit  simple,  diriger  la  contraiote  en  paycuNOt 
dn  double  droit  cOotrc  le  nouveau  posscascttr,  aéus  pré- 
texte que  c'est  sur  lai  que  doH  retomber  en  définitive  le 
payement  des  droits  et  doublet  droits  de  anitation.  — 
Gass.,  15  nivôse  an  xi.  3881 . 

25.  La  loi,  dans  auconede  ses  dispositions,  a'établif- 
sant  une  distinction  de  laquelle  il  poisse  résnlter  qoe 
eelol  qui  représente  et  dépose  un  acie  sous  seing  privé, 
soit  préalablement  tenu  d'acquitter  les  droite,  etqoe  les 
poursuites  à  fia  de  payement  ne  poissent  pas  être  diri- 
gées contre  le  nouveau  possesseur  ou  contre  celui  à  qoi 


l'acte  à  la  formalité.  Si  donc  un  acU  de  vente  sous  seing 

6 rivé  est  offert  à  l'enregistrement  par  le  venéeur,  la 
égic  peut  s'attaquer  directement  à  racquénor  «m  cet 
acte  lui  désigne  pour  lui  faire  supporter  les  droits, 
lorsque  d'aillcors  la  preuve  de  fai  mutation  ast.Mrfbite- 
ment  établie.  -  Gass.,  26  oct.  1813;  10  avril  1816.  2831. 
W.  La  poursuite  en  payement  du  droit ,  éotnriséé 
par  Tart.  12  de  la  loi  de  frimaire,  contre  le  nouveau  pos* 
sesseur,  offrant  le  moyen  le  plus  sûr  et  le  plue  prompt 
d'opérer  le  recouvrement  du  droit,  et  d'CXéculer  Part.  9S 

3 ni  défend  d'en  suspendre  la  perception,  k  Régie  a  le 
roit  de  diriger  ses  poursuites,  non-seulement  contre 
celui  qui  a  présenté  Taete  è  la  formalité  et  qui  est  autre 
que  le  nouveau  possesseur,  mais  directement  contre  ealai 
h  l'égard  duquel  la  prise  de  possession  de  llmmenble  est 
suffisamment  prouvée  par  la  représentation  de  Tacte  de 
teate  qoi  énonce  qu'à  l'époque  du  contrat,  il  habitait 
depuis  ua  certain  tempe  la  maison  vendue.  —  Caas., 
12  mars  1817.  8831. 

27.  La  disposition  générale  de  Particle  29  de  la  toi 
da  22  frimaire,  qui  autorise  la  Régie  à  exiger  le  droit 
d'enregistrement  de  quiconque  veut  faire  usage  de  cet 
acte  et  le  présente  à  la  formalité,  n'est  nullement  exclu- 
sive de  la  faculté  que  les  art.  31  et  12  de  la  même  loi  con- 
fèrent è  la  Régie,  d'exiger  le  payement  du  droit  de  celoi 
que  cet  acte  lui  désigne  comme  l'aequéreor,  et  sur  lequel, 
au  surplus,  ce  droit  devra  tomber  en  définitive  aux  ter- 
mes de  l'art.  91  précité.  —  Gass.,  12  Janvier  1822.  2831. 

28.  La  Régie  ne  peut  poursuivie,  pour  le  payement 
du  droit  de  mutation,  celui  qoi  hii  est  désigné  par  l^de 
produit  comme  étant  le  véritable  acquéreur,  si  cet  acte 
ne  se  trouve  revêtu  de  la  signature  de  ce  dernier.— Gass., 
22niai  1811.  2832. 

29.  L'adJudÎGaUirè  qui  déclare  un  command  n'est 
pas  tenu  du  droit  proportionnel,  lorsqu'il  y  a  Heu  de  le 
réclamer  par  voie  de  contrainte  ;  c'est  le  command  qoi, 
dans  ce  cas,  est  acquéreur.  —  Dec.,  12  thermidor  an  xii. 
3833. 

50.  Les  droit-s  de  mutation  d'immenblés  aoM  à  la 
charge  du  nouveau  possesseur,  lors  même  qu'il  n'^  ae- 
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ill 


nà  éifmiÊ  pronHéUire  qo^o  moyen  d^une  cesdon  qai 
M  ea  Mirait  été  faite  par  son  débiteur,  à  titredep^cmenl. 


toérialf  et,  hiraqna  Tltat  éUntanx  drolud'un^migré, 
iteadanne  dei  imnenbles  k  sa  femme  pour  la  remplir  de 
ses  eréaneas  matrimoniales,  réponse  cessionnaire  ne  pent 
rejeter  snr  TEtat  le  payement  des  droits  de  mutation, 
sans  prétexte  qne  les  droits  des  actes  emportant  libéra- 
tion, éoifent  être  àeqnittés  par  les  débiteurs,  et  ceux  de 
Ions  les  antres  actes,  par  les  parties  auxquelles  ces  actes 
pnAtcat.  -  Casa.,  tS  mai  |8i7.  3839. 

31.  Loraqne,  après  la  reddition  d*on  jugement  qui  con- 
damne à  payer  le  montant  d*une  obligation  dite  pour 
prêt  dans  les  poursuites  préalables,  il  est  reconnu  que 
cette  obliffation  a  pour  cause  le  prix  d'une  vente  dlm- 
msntlea  faite  sons  seing  prifé,  les  droit  et  donble  droit 
di  eatia  vanl^  ne  penrent  être  réclamés  qn*à  raequérenr. 
~  Oéi.,  17  février  18151. 

3S.  Le  droit  de  venta  pent  être  exigé  dn  yendenr, 
lon^^  est  réelamé  sur  nn  jugement  rendu  au  profit  de 
cdai-ei ,  conalatant  la  vente  pour  la  première  fois.  -- 
CsM^  €  ae^tMabre  4813.  S797; 

33.  «  l.nraqn^nff  adindiealaire  ait  dépouillé  par  la 

•  smtnehAre,  dans  las  m  jours  de  Tadjudieation,  il  cesse 

•  d'être  déliilnnr  dp  droit  principal  d^onr^istrement, 

•  panr  canaa  de  mnUtioa  de  propriété.  »  ~  Qiss.,  S3  fé- 
Tr!trl8M.SI4i. 

34.  Dana  l^jndieation  anr  folle  encbère,  le  droit 
pwnafftiannel  no  pent  être  qn*à  la  charge  du  second  od- 
jndieataire.  —  Cass.,  6  juin  1811.  3144. 

33.  n  Dans  le  eas  de  venta  snr  folle  enchère....,  si  le 
«  pHxde  la  aeeonde  adjudication  est  inférieur  à  celui  de 

•  Il  preaûère,  le  second  adjudicataire  n'étant  passible 

•  «oadn  drait  réanltant  de  sa  propre  adjudication,  il 

•  s^easnkqne  le  premier  adjudicataire  est  tenu  de  payer 

•  le  droit  raintif  à  Texeédant  du  prix  de  la  première  ad- 


r  eehii  de  la  revente  snr  folle  encbère. 
-*'Cem.,37Mnil8S3.91«l. 

36.  Cas!  an  promier  adjudicataire  qu'incombe  Tobli- 
gatien  de  fslro  enregiairer  l'adjudication  dans  les  délais, 
etd^  payer  le  droit  -  Cass.,  37  mai  18S3. 3143. 

37.  l4i  totniilé  des  droits  d'enregistrement  4  perce- 
roir  snr  an  éehanga  sons  seing  privé,  peut  être  demandée 
à  mn  des  édmagUes,  sauf  son  recoure  pour  la  portion 
^ni  est  due  par  nintre.  --  Dec.,  14  ventôse  an  vu  ;  8  fruc- 
tidor an  vin. 

88.  Geini  qni  a*est  rendu  caution  d'une.obligation  ne 
pent  point,  sans  une  stipulation  partienlière,  être  pour- 
iniri  pe«r  le  payement  oea  droits  d'enregistrement  dont 
cette  obligation  est  passible.  Plus  spécialement,  lorsque, 
dans  un  artiele  da  cahier  des  charges,  une  eaotion  s^est 
cangéanonr  iVxéention  des  obligations  imposées  à  1  ad- 
jadieiiaire  par  lea  clauses  précédentes  et  que  l'article 
saifanl  porta  qne  les  fraie  d'enregistrement  et  autres  se- 
ront peraonneuement  k  la  charge  de  l'adjudicataire,  la 
malien  ne  pcoi  être  pannnivie  pour  le  payement  des 
droiu  d*enrogistreaHnt.  -  Cass.,  6  oct  I80S.  3836. 

39.  Cdni  «ni  a'est  rendu  caution  dn  payement  du 
prix  d>Bne  ndfndication  ne  pent  être  poursuivi  pour  le 
payement  des  droits  de  l'acte  d'adjudication.  La  demande 
n'en  pent  être  exareée  qne  contre  l'acquéreur.  —  Dec., 
lldéeTlglS. 

40.  Geini  an  profit  de  qui  est  faite  une  reconnaissance 
de  dépèt,  n'Oat  point  pamible  dn  droit  d'enregistrement 

iparte  eetle  reeonnaiasance,  s'il  déclare  ne  vouloir 
'  ni  tirer  anenn  profit,  soit  du  dépêtf-soit  de  la 
-  iaaaoea.  -  Cass.,  3  mai  1813. 3843. 

41.  U  R^iie  est  fondée  à  exiger  de  l'adjndicaUire 
d*ane  Csnrnitnre  de  fourrages  destinés  à  la  gendarmerie 
d'an  départcaMnt,  le  droit  proportionnel  de  1  fr.  par 
IM  fr.,  étabU  par  l'art.  51  de  la  loi  du  38  avril  1816, 
•easrempiro  de  lannelle  le  traité  a  été  passé.  -  Cass., 
31  manias.  36ê0! 

n.  Les  syndics  d'une  faillite  ne  sont  pas  tenus  direc- 
tsment  et  nersonneHeaMnt  des  droits  d'enregistrement. 
-|al.,7M^vîerl838. 

43.  La  aolidarité  ponr  le  payement  des  droits  d'enre- 
gailrvminl  n'existe  pas  à  Tégard  de plnsicura  aequéreure 
d'*B  même  (»biet,  lonqne  la  solidarité  n'est  pas  exprimée 
dws  raete,  ^ne  leurs  droiU  sont  distincu  et  déterminés, 
fwiqne  procédant  dn  même  litre,  et  enfin  que  l'acte 


n'est  noint  d'ailleors  matériellement  soumis  à  la  fonn** 
lité.  spécialement,  ceci  s'applique  au  eas  où  un  immeubla 
a  été  adjugé  è  trois  acqnéreors  sans  solidarité,  et  qu'il 
est  revendu  sur  eux  à  la  folle  encbère,  pour  un  prix 
moindre.  —  Jng.,  Ussel,  6  nov.  1838.  3845. 

44.  Lorsifo'nn  immeable  adjugé  à  trois  aeqnêrenre 
sans  aolidarité  a  ^  été  revendu  sur  eux  à  la  foUe  aAshèro 
pour  on  prix  moindre,  ils  sont  tons  tenus  solidairement 
des  droits  de  mutation  sur  ce  qni  forme  la  différence  du 
prix.  —  Cass.,  19  nov.  1834. 3843. 

48.  La  Régie  a  une  action  directe  contre  le  détenteur 
de  biens  acquis  en  commun.  —  Cass.,  9  frnet.  an  xii  ; 
T.  B.,  v»Aclion,  no7. 

46.  Le  donataire  qui,  par  l'effet  dn  retour  oonvention- 
nel.  rentre  en  possession  des  biens  donnés,  à  l'extinction 
de  la  postérité  du  donataire,  n'est  pas  tenu  des  droits 
dus  pour  les  mnlations  intermédiaires.  —  Dec.,  31  no- 
vembre 1831 .  3497. 

47.  L'acquéreur  et  le  vendeur  peuvent  être  solidi^ire- 
ment  condamnés  au  payement  d'un  supplément  de  droit* 
réclamé  postérieurement  à  l'enregistrement  de  l'acte  et 
par  voie  d'expertise.  ~  Cass,,  30  mars  1839. 

48.  Le  supplément  de  droit  exigible  pour  nue  vente 
d'immeubles,  ne  peut  être  réclamé  que  Contre  le  nouveau 
possesseur,  quoique,  par  l'acte  de  vente,  les  droits  aient 
été  mis  k  la  charge  dn  vendenr.-^ing.,  3e|ne,  33  juin  1837. 

49.  Lorsque,  en  exécution  d'une  clause  contenue  dans 
un  contrat  de  mariage,  un  tiers  paye  onepartie  de  la  dot 

5 remise  par  le  père,  la  aoittance  que  consent  ensuite  le 
ona taire,  quoique  stipulée  ponr  solde,  sans  énoneiation 
de  titre  enregistré  pour  le  restant,  ne  doit  être  assojettie 
au  droit  de  50  e.  p.  c.  que  aor  la  somme  eflbetivement 
payée.  Le  supplément  de  droits  à  répéter  ne  peut  être 
réclamé  qu'au  père,  débiteur  primitif.  —  Dél.,  7  juillet 
1839. 

30.  Lorsque,  par  une  convention  particulière  et  pos- 
térieure à  l'acte  dont  les  droits  sont  réclamés,  nn  tien 
s'est  chargé  d'acquitter  les  droits  d'enregistrement,  la 
Régie  liettt  s'adresser  directement  à  ce  tiers.  *-  Caas., 
SSfévrler  1808.3033. 

31.  La  disposition  de  Taete  qni  met  les  droits  k  la 
charge  de  l'une  ou  de  l'autre  des  parties,  ne  doit  avoir 
d'effet  qn'entre  elles,  mais  ne  peut  être  opposée  aux  ponr- 
soites  de  la  Régie.  —  Jug.,  Seine,  33  juin  1837.  3847. 

32.  La  stipulation,  dans  on  acte  de  vente,  que  las  frais 
et  droits  d'enregistrement,  ainsi  que  ceux -de  l'acte  ulté- 
rieur contenanlquittance  du  prix,  seront  supportés  par 
le  vendeur  seulement,  ne  suffit  pas  ponr  motiver  la  dé- 
duction, sur  le  droit  de  vente,  des  frais  et  droits  de 
quittance,  si  leur  montant  n*est  pas  distrait  du  prix  par 
une  ctause  expresse  du  contrat.  —  Jug.,  Seine,  30  nov. 
1839. 

S  n.  —  Des  droits  de  succession. 

33.  «  Les  droits  seront  acquittés  par  les  héritiers  lé- 
«  gataires  et  donataires,  lenn  tuteurs  et  curateurs,  et  les 
«  exécuteurs  testamentaires,  ponr  lea  testaments  et  autres 
«  actes  de  libéralité  à  cause  de  mort.  •  —  L*  33  friowire 
an  VII,  art.  39. 

54.  «  Les  droits  des  déclarations  de  mutations  par 
«  décès  seront  payés  par  les  héritiers,  donataires  ou  lé- 
«  gataires. 

«  Les  béritien  seront  solidaires. 

m  La  nation  aura  action  snr  tes  revenus  des  biens  k 
m  déclarer,  en  quelques  mains  qu'ils  se  trouvent,  pour 
n  le  payement  des  droits  dont  il  faudrait  poursuivre  le 
«  recouvrement.  »  —  L.  33  frimaire  an  vit,  art.  33. 

33.  «  Ni  ponr  le  droit  principal  dé  à  cause  de  mula- 
«  tion  par  décès,  ni  eonséqnemment  ponr  le  droit  «t  le 
«  demi-droit  en  sus.  dont  la  peine  est  pronancée  par 
«  l'art.  39  de  la  loi  du  33  frimaire  an  vu,  l'action  accor- 
m  dée  par  l'art.  33  de  cette  loi  ne  peut  être  exercée  an 
m  préjudice  des  liera  acquéreurs.  »  —  Av.  cens.,  31  sept. 
1810.  3884. 

36.  La  loi  fiscale  ne  reconnaît  de  transmission 
qu'an  profit  de  l'héritier,  et  ne  perçoit  qu*à  raison 
de  celai-ci  et  des  biens  dont  la  toulité  lai  est 
transmise,  de  sorte  qu'il  doit  payer  ponr  le  tout, 
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d*après  son  degré  de  parenté^  stuf  son  recours 
contre  les  légataires,  sans  que  cette  opération 
puisse  être  pour  lui  une  cause  de  gain  ou  de  perte, 
car  il  n'est  que  le  mandataire  lé^l  des  légataires 
ou  nouveaux  acquéreurs;  peu  importe  que  les 
sommes  léguées  existent  ou  non  dans  la  succes- 
sion. 5895. 

57.  Les  héritiers  donataires  et  légataires  étant 
chargés  de  payer  le  droit  d'enregistrement  des  testa- 
ments par  lesquels  Ils  sont  appelés,  les  notaires  en 
sont  par  cela  même  déchargés. 

Mais  l'héritier  naturel  qui  se  met  en  possession 
des  biens  de  la  succession,  en  vertu  du  droit  qu'il 
tient  de  la  loi,  peut  être  poursuivi  à  raison  du  droit 
d'enregistrement  du  testament  fait  par  son  auteur 
et  qui  ripstitue  héritier,  alors  même  que  son  exé- 
cution n'est  pas  demandée.  5905. 

58.  De  la  solidarité  résulte  pour  la  Régie  la 
faculté  de  poursuivre  un  seul  héritier  pour  tous. 
5878. 

59.  La  solidarité  n'existe  qu'entre  les  héritiers 
légitimes,  d'où  11  suit  qu'elle  n'a  pas  lieu  entre 
ceux-ci  et  les  enfants  naturels  ou  les  légataires,  ni 
entre  ces  derniers,  l'usufruit  ne  pouvant  être  établi 
héréditairement  qu'à  titre  de  legs,  il  s'ensuit  qu'il 
n'y  a  point  de  solidarité  entre  l'usufruitier  et  le 
nu  propriétaire:  chacun  doit  déclarer  et  payer 
suivant  ce  qui  lui  est  dévolu. 

Cependant  l'usufruitier  peut  être  poursuivi  en 
vertu  de  l'art.  52^  L.  23  frimaire  an  vu.  Dans  ce  cas 
.  il  aura  un  recours  contre  le  nu  propriétaire.  5881, 
5892. 

00.  Le  tuteur  est  dispensé  du  payement  des 
droits  de  muution  par  décès,  quand  la  Régie  se 
trouve  dans  l'impossibilité  de  recouvrer  les  droits 
dus  pour  une  succession  échue  au  mineur,  pourvu 
que  cette  impossibilité  ne  soit  pas  le  fait  du 
tuteur. 

Dans  ce  cas-là  même ,  la  seule  obligation  à  la 
charge  personnelle  du  tuteur  est  la  peine  du  demi- 
droit  et  celle  du  droit  en  sus,  lorsqu'il  a  négligé 
de  passer  la  déclaration  dans  les  délais,  ou  qu'il  a 
fait  des  omissions  ou  des  estimations  insuffisan- 
tes. Quant  au  droit  principal,  il  ne  peut  en  être 
tenu  qu'aux  termes  de  l'art.  i585,  C  dv.  5885. 

61.  L'action  récursoire  de  la  Régie  contre  les 
Jégataires  détenteurs  des  biens  de  la  succession, 
ne  fiiiit  point  obstacle  à  ce  qu'elle  poursuive  direc- 
tement les  héritiers,  et  ces  derniers  ne  peuvent  se 
soustraire  au  payement  des  droits,  sous  prétexte 
que  la  Jouissance  de  ces  mêmes  biens  appartient  à 
un  tiers.  5889. 

62.  L'action  réelle,  indépendamment  de  l'action 
personnelle,  accordée  à  la  Régie  sur  les  revenus 
des  biens  à  déclarer,  ne  peut  s'exercer  que  sur  les 
revenus,  et  seulement  au  préjudice  des  détenteurs, 
à  titre  héréditaire,  et  non  contre  les  tiers  déten- 
teurs; car  la  loi  n'a  pas  accordé  à  la  Régie  un  droit 
de  suite  frappant  l'immeuble  dans  toutes  mains. 

Cette  action  atteint  tous  les  revenus,  quelle  que 
soit  la  nature  des  biens  qui  les  produit.  5884, 5886, 
5888. 

62  bii.  La  demaihle  eo  validité  de  saisie-arrél  formée 
par  la  Régie  sa  r  des  reveaas,  pour  sûreté  de  droits  de 
mutation  par  décès,  doit  être  portée  devant  le  tribunal 
de  la  situation  des  biens. 

La  Régie  peut  former  saisie-arrét  çoor  sûreté  d^on  droit 
de  suecessiOB  avaol  l'expiration  des  six  mois,  et  encore  que 


la  personne  de  Thérltler  soit  incertaine.  —  Jag.,  Oiaa, 
13  mars  1850.  4018. 

65.  La  Régie  ne  peut,  pour  obtenir  le  payemeat 
d*un  droit  de  succession,  saisir  les  revenus  d'an 
immeuble  engagé  à  titre  d'antichrèse.  5884. 

64.  L'art.  52  de  la  loi  de  frimaire  n'est  pas 
constitutif  d'un  privilège  au  proit  de  la  Régie. 
5887. 

65.  Les  créanciers  chirographaires  peuvent  Uni- 
jours,  en  demandant  la  séparation  des  patrimoines, 
primer  le  fisc,  qui  n'est  pas  créancier  du  défunt, 
mais  de  l'hériUer.  5887. 

66.  La  perception  du  droit  proportionnel,  à  raisMi 
des  legs  contenus  dfuis  nn  testament,  ne  fait  point  obstade 
à  la  perception  du  droit  fixe  auauelest  assujetti  le  tetin- 
ment  lui-même  dans  les  trois  mots.  Ce  droit  est  une  charge 
de  la  succession  et  doit  être  acquitté  par  Théritier.  — 
Cas8.,2ioct.  1810.  3905.     . 

67.  Le  tuteur  qui  n'a  pas  fait  dans  les  délais  la  décla- 
ration  des  biens  héréditaires  échus  à  ses  mineurs,  est 
personnellement  responsable  de  la  eontravenlioa,  el  il 
peut  être  contraint,  sur  ses  biens  personnels,  et  en  ta 
qualité  de  tuteur,  non-seulement  pour  le  demi-droit  es 
sus,  mais  encore  pour  le  droit  simple  si,  ayant  fait  vendre 
les  efTcls  de  la  succession,  il  a  mis  la  Régie  dans  lim- 
puissance  de  faire  le  rceouTrement  du  droit  de  ■aatatioa. 
—  Cass.,  28  octobre  1808.  3883. 

68.  La  Régie  ne  peut  s'adresser  au  tuteur  personnel- 
lement pour  avoir  pajrement  des  droits  de  mutation  par 
décès  dus  par  son  pupille,  si  elle  ne  prouve  qo'eUe  a  été 
mise,  por  le  fait  du  tuteur,  dans  rimpoissanœ  de  reeoo- 
vrer  ses  droiu.  —  Cass.,  l<r  déeembre  1812.  5883. 

69.  Le  curateur  à  une  suooession  vacante,  qui  a  payé 
les  droits  de  mutation  de  ses  deniers  personnels,  n'est 
fondé  à  en  demander  la  restitution  qu^aatant  qu'il  josUtfe 
de  rinsufBsanoe  des  revenus,  des  valeurs  mobiliéree  et 
même  des  immeubles,  si  la  Régie  a  pris  inserintioa  après 
lepaycment  des  créances  inscrites.  —  Cass.,  3  décembre 

70.  Les  droits  de  mutation  par  décès  ne  sont  ai  nne 
dette  de  la  succession,  ni  une  charge  imposée  sur  hi  pro- 

Cnété,  dans  le  sens  de  l'art.  609,  C.  e.;  c'est  une  eontri- 
ulion  indirecte  qui  doit  être  supportée  par  les  bérilacrs 
seuls,  et  à  laquelle  ne  doit  point  contribuer  rnsafruiiier, 

3ui  supporte  d'ailleurs  personnelienent  un  droit  spécial 
e  mutation  à  raison  de  l'usufruit  qu'il  recueille.  -*  Spé- 
cialement; la  veuve  usufruitière  des  biens  de  son  amri, 
qui,  outre  le  droit  de  mutation  sur  son  usufruit,  a  pa^é, 
|Nir  l'aciion  solidaire,  les  droits  dus  sur  la  tnnsmisnoa 
de  propriété,  a  dès  maintenant  son  reeours  eoaire  les 
héritiers  pour  se  faire  rembourser  des  sommes  qu'elle  a 
payées  à  leur  décharge,  sans  qu'ils  puissent  prétendre 
quelle  est  tenue  de  faire  J'avance  de  ces  droits,  on  de 
souffrir  la  vente  d'une  partie  des  okjets  soumis  à  l'nan- 
fruit  pour  les  acquitter.  —  Cass.,  9  juin  1813.  3882. 

71.  L'héritier  bénéficiaire  est  tenu,  comme  l'héricier 
pur  et  simple,  d'acquitter,  dans  les  délais,  le  droit  ée 
mutttlfou  par  décès,  lors  ukême  qu'il  serait  allégné  qne 
les  biens  de  la  succession  ne  suffiront  pas  an  payenaent 
des  dettes.  —  Cass.,  28  ootobra  1806  ;  Dali.,  7, 3, 361 . 

73.  L'héritier  bénéficiaire  est  tenu,  comme  Phérilier 
pur  et  simple,  d'acquitter,  dans  les  délais,  le  druit  de 
mutation  par  décès.  Il  en  est  tenu,  lora  méose  qu*il  y 
aurait  un  légataire  de  l'usufruit,  parce  que  l'aetio 
cursoire  accordée  4  la  Régie,  sur  les  revenus  des 


pour  le  payement  du  droit,  ne  porte  aucune  atteinte  à 
l'action  directe  ouverte  contre  l'héritier.— Cass.«  S9  gemi. 
an  XI.  3878. 

75.  C'est  l'héritier  el  non  l'usufruitier  qui  est  passible 
des  droiu  de  mutation.  —  Cass.,  8  avril  1835;  Dali.,  55^ 
1,  U2. 

74.  Lo  Régie  n'est  point  obligée  de  s'adresser  à  l'uan* 
fruitier  pour  le  payement  des  droits  de  mutation  ouverts 
par  décès  :  elle  peut  s'attaquer  directement  à  lliérilâer 
par  l'action  solidaire^ui  lui  est  toujours  dévolue,  acaol»- 
stant  le  récoura  subsidisire  que  la  loi  lui  accorde  Hir  les 
revenus  des  biens.  —  Coss.,  SI  mai  1806;  Dali.,  7,  363. 

75.  Les  cohéritiers  sont  solidaires  pour  l'acquiltement 
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«les  droits  de  maUlion.  La  Bégie  pool  s'adresser  u  au 
seul  d>ntre  eux  pour  avoir  payemenl  de  la  toUiiié,  et  ne 
iieai  élre renvoyée  à  discuter  les  autres  pour  leur  part.  — 
Cass.,37  germinal  an  xi  ;  ii  mai  1806,  3878. 

7%.  L^aetion  de  la  Régie  à  fin  de  payement  des  droits, 
tii  essemiellement  solidaire.  Tous  les  biens  dépendanls 
d^une  sueeession  sont  affeetésàleur  acquiltement  lulégral, 
encore  que  les  héritiers  appelés  à  la  recueillir  formeht 
une  masse  individuelle.  La  Régie  n'est  pas  obligée  de  les 
rnvelopper  tous  dans  le  pourvoi  qu'elle  forme  devant  la 
Cour  contre  le  jugement  qu'ils  ont  obtenu.  Deux  de  ces 
héritiers  sufilsent  pour  représenter  légalement  celte  sac- 
cescjon  et  contredire  les  prélea lions  de  la  Régie.  —  Gass., 
t7  mai  1806.  3878. 

77.  La  solidarité  n^existe  qu'entre  les  héritiers  légi- 
times, d*oà  il  suit  qu'elle  n'a  pas  lieu  entre  ceux-ci  et  les 
curants  naturels  (ait.  756  C  e.)  on  les  légataires,  ni  entre 
ecs  derniers.—  Instr.  géo. ,  7  joiii  1808,  no  38G,  $  36. 388 1 . 

78.  La  solidarité  des  héritiers  s'étend  au  demi-droit 
en  sas  et  au  double  droit,  lorsqu'ils  sont  encourus.  — 
Jog..  Nenichùleau,  8  mars  183â.  3878. 

79.  ■  L'action  récursoirc  que  la  loi  donne  à  la  Régie 
■  pour  le  payement  des  droils  sur  les  revenus  des  bicus, 

•  «Q  quel^oes  mains  que  ces  biens  se  trouvent ,  ne  porte 

•  aucune  atteinte  4  l'uetion  directe  ouverte  oealre  Tliéh- 
-  lier.  »  —  Cttss.,  29  gerra.  an  iv.  2367,  388i. 

80.  L'action  que  m  loi  donne  à  la  R<^gie  conire  les 
liera  détenteurs  n'est  point  exclusive  de  celle  qu'elle 
donne  contre  ceux  sur  la  tète  de  qui  la  mutation  s'est 
opérée  ;  la  première  de  ces  deux  actions  nVst  qu'un  pur 
njoyco  de  sdreéé  Introduit  en  faveur  du  trésor  publie, 
dtmi  la  Régie  ne  peut  pas  être  contrainte  de  foire  lu^ge 
quand  elle  ne  le  juge  pas  à  propos  ;  de  là  il  suit  qu'elle 
est  fondée  à  poursuivre  ceux  qui  ont  recueilli  des  biens 
dans  nne  succession,  et  que  ces  derniers  ne  peuvent  se 
souslraireoa  payement  des  droits  auxquels  il  som  «ssu- 
jrlUs  soQS  prétexte  que  la  Jouissance  de  ccâ  màrocs  biens 
HfjMrUeat  à  des  tiers.  —  Goss.,  87  octobre  1806.  3880. 

Bl.  En  principe  général,  les  revenus  des  biens  dépen- 
ibnts  d'une  succession  demeureat  ofTeclés  ou  payement 
des  droits  de  mutation  ,  même  entre  1rs  mains  d'un  tiers 
acquéreur  volontaire  ou  adjudicataire  en  justice.  Mois  le 
privilège  eeise  contre  le  tiers  acquéreur,  lorsqull  s'est 
libéré  de  son  prix,  sans  opposition  de  la  part  de  la  Régie, 
et  d*après  les  bordereaux  de  coilocation  délivrés  sur  Tho- 
molo^tion  d'an  procès-verbal  d'ordre  dont  la  Régie  avait 
connaissanee  et  dont  elle  n'a  pas  appelé.  —  Gass.,  15  avril, 
S7  mai  1807.  3884. 

89.  Les  revenus  des  biens  dépendants  d'une  succession 
demearent  affectés  an  payement  des  droits  de  mutation, 
entre  les  mains  du  tiers  acquéreur  qui  n'a  pas  rempli  les 
formalités  prescrites  par  les  lois  hypothécaires  pour  la 
purge  des  immeubles.  —  Gass.,  29  avril  1807.  388 i. 

8o.  En  vertu  de  Part.  32  de  la  loi  de  frimaire,  la 
Régie  peut  agir  afin  d*empécber  que  les  immeubles  d'une 
5uecession,  en  passant  aux  mains  d'un  tiers  acquéreur,  ne 
.M>ieut  aonstraiu  au  droit  de  mutation  ;  mais  si  elle  ne  le 
fait  pas,  si  au  lieu  de  cela  elle  déclare  qu'elle  n^eniend  pas 
ioiervenir  dans  l'instance  d'ordre  qui  a  suivi  la  vente  de 
ces  immenbles,  ou  enfin  si,  après  avoir  fait  une  saisic-arrét 
eutre  les  mains  de  Tadjudicataire,  elle  manifeste  l'iolen- 
tioa  d'en  restreindre  l'effet  aux  s'ommesqui  pourront  rester 
libres,  une  fois  qu'il  aura  satisfait. les  créanciers  privilé- 
giés et  inscrits,  tous  les  payements  qu'elTectue  cet  adju- 
dicataire sont  valables;  il  ne  peut  plus  être  poursuivi, 
t^'il  ne  lui  reste  rien.  La  Régie  perd  ses  droits  contre  lui 
ti  le  tribunal,  qui  le  décide  ainsi ,  n'encourt  pas  le  re- 
proche d'avuir  contrevenu  à  la  disposition  ci-dessus  iuvo- 
qoée.  —  Cass.,  lOaodt  1807.  5884,  note  1. 

84.  L'adjudicataire  d'immeubles  vendus  sur  expro- 
priation foreée,  qui  n'est  obligé  par  spn  contrat  d'adju- 
dication de  payer  son  prix  çfue  suivant  l'ordre  réglé  par 
le  jnge,  ne  peut  être  contraint  par  la  Régie  à  acquitter 
sor-je-cliamp  les  droit^  de  mutation  par  décès  :  elle  doit 
être  renvoyée  4  l'ordre  dans  lequel  elle  a  droit,  comme 
tout  autre  créancier,  de  se  foire  comprendre.  Cette  dé- 
dsion  n'a  rien  qoi  contrarie  la  disposition  de  la  loi  qui 
accorde  an  fisc  one  action,  sor  les  revenus  des  biens,  en 
quelques  mains  qu'ils  soient,  pour  le  recouvrement  des 
droite.  —  Cais.,  9  mars  1808.  5884. 
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85.  Les  revenus  des  immeubles  dépcnilanis  d'une  suc- 
cession sept  affectés  au  payement  des  droits  de  malalion, 
même  entre  les  mains  des  tiers,  et  ils  |>euvent  être  saisis 
par  la  Régie,  encore  que  le  fermier  excipe  de  la  compen- 
sation, stipulée. dans  son  bail,  de  son  prix  de  ferme  avec 
une  créance  qu'il  avait  k  faire  valoir  contre  la  succession. 
—  Cass.,  3  janvier  1809.  3884. 

86.  Les  art.  32  et  29  de  la  loi  de  frimaire  n'allei- 
gnenl,  suivant  les  termes  de  ces  ariieles  et  l'avis  du 
conseil  d'Etat  du  21  septembre  1640,  une  les  héritiers 
donataires  et  légataires  qui  n'ont  pas  observé,  dans  la 


succession  à  laquelle  ils  étaient  appelés,  les  formalités 

au'ils  devaient  remplir  t  l'action  qui  en  résulte  au  profit 
e  la  Régie  ne  peut  être  exercée  contre  le  tiers  aoqaéreur 


des  biens  dépendants  de  celte  succession,  si  surtout  elle 
a  laissé  faire  l'ordre  du  prix  de  la  vente  qui  lui  a  été 
passée,  sans  agir  pour  le  recouvrement  des  droils  qu'elle 
est  autorisée  &  percevoir.  —  GaSs.,  17  octobre  1810, 388i, 
note  1 . 

87.  L'action  occordée  par  l'art.  32  de  la  loi  de  friotaire, 
pour  le  payement  des  droits  de  auecessioa,  ne  peut,  aux 
termes  du  décret  du  SI  septembre  1810,  être  exercée  au 
préjudice  des  tiers  acquéreurs.  L'administration  ne  peut 
opposer  la  prescription  de  deux  ans  aux  créanciers  et 
aux  tiers  acquéreurs  des  biens  de  la  succession  qui  de- 
mandent la  restitution  des  payements  faits,  à  valoir  sur 
les  droils  de  mutation  par  les  fermiers  avec  les  revenus 
postérieurs  A  hi  vente.  Dans  ce  cas,  l'acLion  est  de  la 
compétence  du  tribunal  du  domicile  des  défendeurs.  — 
Gass.,  20  août  1811.  3884,  note  1. 

88.  L'avis  du  conseil  d'Etat  du  21  septembre  1810, 
qui  décide  que  la  Régie  n'a  point  d'action  pour  le  paye- 
ment des  droits  de  mutation  ouverts  par  décès,  sur  les 
revenus  des  biens  dépendants  d'une  succession,  lorsqu'ils 
ont  passé  entre  les  mains  du  tiers  ocqucreur,  ne  peut 
s'appliquer  au  légataire  de  l'usufruit  des  biens  sur  lesquels 
le  droit  est  dû.  1/art.  32  de  la  loi  du  22  frimaire  aa  vu', 
reste  à  son  égard  dans  toute  sa  force.  En  conséquence,  il 
doit  acquitter  sur  les  revenus  dont  il  jouit,  le  droK  dû 
à  raison  de  la  nue  propriété.  --  Gass.,  24  octobre  1814. 
5886. 

89.  L'art.  32  de  la  loi  de  frimaire  n'attribue  une  ac- 
tion sur  les  fruits  existants  en  d'autres  moins  que  celles 
des  héritiers,  que  pour  les  cas  où  ils  peuvent  élre  regartiés 
comme  appartenant  à  la  succession  qui  donne  ouverture 
au  droit  de  mutation  :  il  n'y  a  donc  pas  violation  de  cet 
article  par  le  jugement  qui  déclare  une  telle  action  mal 
fondée,  en  se  décidant  sur  ces  allégations  de  fait,  non 
contestées  par  l'émigré,  lo  que  l'usage  local  attribuant 
la  moitié  des  frnits  au  colon,  il  a  dfroit  à  cette  moitié  ; 
2*  qiie  l'autre  moitié  qui,  selon  le  droit  commun,  devait 
appartenir  au  propriéta!re,n'était  pas  pouiiant  sa  propriété, 
selon  Tespèee,  parce  qtie  celui  dont  il  avait  acheté  le  bien 
s'était  réservé  fa  jouissance  de  celle  moitié  par  son  contrat 
de  vente;  qu'ainsi  aucune  portion  des  fruits  sur  lesquels 
la  Régie  avait  voulu  exercer  son  action,  ne  tombait  réel- 
lement dans  la  succession  qui  donnait  lieu  au  droit.  — 
Gass.,24iuin  1813.3884. 

90.  L^avis  du  conseil  d'Etat  do  21  septembre  1810,  ne 
doit  pas  s'appliquer  aux  tiers  acquéreurs  qui  n'ont  pas 
rempli  les  formalités  de  la  purge  des  privilèges  et  hypo- 
thèques. En  conséquence,  l'action  du  trésor  peut  s'exercer 
contre  eux.  —  Instr.  gén.,  U  octobre  1817,  no  809. 
3885. 

91.  D'après  le  principe  établi  dans  l'avis  du  conseil 
d'filot  du  21  septembre  1810,  lo  totalité  des  droits  d'en- 
registrement dus  pour  les  biens  composant  une  succes- 
sion, ne  peut  élre  exigée  du  cessionnaire  d'un  des  héri- 
tiers, comme  de  cet  héritier  lui-même.  —  Juc.,  Vendôme, 
26  février  1819  ;  24  septembre  1819.  3885. 

9^2.  Le  droit  de  mutation  par  décès  est  une  créance 
privilégiée,  un  prélèvement  en  faveur  de  la  nation,  qui 
doit  être  payé,  soit  qu'il  y  ait  des  dettes  dans  la  succes- 
sion, soit  qu'il  n'y  en  ait  pas,  et  qui,  par  conséquent,  ne 
peut  être  mis  sur  la  ligne  d'aucune  créance  privée  ;  car 
la  nation  ne  réclame  pos  comme  créancière,  mois  plutôt 
comme  portionnoire.  —  Dec.  fin.,  23  nivôse  on  xii.  3887. 

93.  Lo  Régie  qui  o  fait  saisir-arréter,  pour  le  paye- 
ment des  droits  de  mutation  par  décès,  les  loyers  d^'un 
immenble  dépendant  de  la  snooession ,  doit  être  prêfMe 
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aux  crâiociers  qui,  Uc  ieurcôlé,  uuruicul  aussi  formé  des 
saisies-arréis  sur  ces  loyers,  attendu  que  le  rapproche- 
ment et  la  combinaison  des  art.  15  et  52  de  la  loi  de 
frimaire  assurent  évidemment  le  privilège  de  la  Régie. 
—  Cass.,  9  vendémiaire  an  xiv.  5887. 

94.  L'ort.  52  de  la  loi  de  frimaire  ne  confère  pas  k  la 
Régie  un  droit  de  préférence,  pour  le  recouvrement  des 
droits  de  mutation  par  décès,  sur  les  créanciers  du  défunt 
inscrits  antérieurement  à  Touverlure  de  la  succession.  — 
Cass.,  8  mai  181  i,  6  mai  1816.  5887. 

95.  «  La  loi  de  frimaire  accorde  ft  la  Régie  uneaelion 
«  sur  le  revenu  des  biens  ;  mais  d'aucune  disposition  de 
n  la  loi  il  ne  résulte  un  privilège  en  sa  faveur.  »  —  Cour 
d'Amiens,  l**  mars  1825. 

96.  La  Régie  a  un  privilège  pour  les  droits  de  muta- 
tion par  décès.  —  Cour  de  Paris,  :;!5  mai  1835. 

97.  «  Le  privilège  de  la  Régie  pour  le  recouvrement 
«  des  droits  de  mutation  par  décès,  ne  se  borne  pas 
•  aux  fruits  des  immeubles,  mais  il  s'étend  à  la  tota- 
•<  lité  des  valeurs  mobilières  et  même  aux  immeubles, 
«  lorsque  la  Régie  a  pris  inscription  après  le  payement 
«  des  créances  inscrites  antérieurement.  »  —  Cass.,  S  dé- 
u  cembre  1859. 
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Ael6  nfalt,  49. 
AffranehiMemenl,  Bi, 

5S. 
Analogie,  24. 
Application,  44. 
Baae  du  droit,  M. 
Capital,  et.  65. 
Condition,  40. 
Contrat,  tS. 

—     solennel,  SB, 

45,44. 
Convention,  49,  SO. 
Disposition  aeoessoi» 

re,fi7. 
Division,  46. 


Droit  0ze,  13, 14,  t6, 

Sl,45,  7S. 

-~    proportionnel. 

48. 
Echanges,  47. 
Eir«U  rétroactifs,  IS. 
Estimation,  70. 
Exécution,  41. 
Immeubles,  8t. 
Jouissances,  S8. 
Liquidation,  74. 
UiS,  6,  7,  8. 
Matière,  40-47. 
Minimum,  76. 
ObllgaUott,  54. 


Obligation      corréli- 

Uve,  84-56. 
Origine,  9. 
Perception,  44,  tO. 
PerrectioQ,  50. 
Pièces  produites,  57. 
Pluralité,  48,  74,  7i. 
Quotité,  t6. 
Règle  de  droit,  ti,t9, 

58,46. 
Succession,  80. 
Tarif,  It,  17. 
Texte,  4-8,  84,88-60 
Titre,  4t. 
Valeur,  61, 64-69, 


§  1*'.  —  Origine,  législation  et  ncUwe  du  droit, 

i.  «  Les  droits  d^enregistremcnl  seront  perçus  d'après 
«  les  bases  et  suivant  le.s  règles  délermioées  par  la  pré- 
M  sente.  »|—  L.  22  frimaire  an  vti,art.  1, 40. 

2.  «  Les  droits  d'enrcgislremenl  sont  ûxes  on  propor- 
«  tionuels,  suivant  la  nature  des  acle.s  et  mutations  qui  y 
«  sont  as-sujetiis.  »  —  L.  22  frimaire  au  vu,  art.  2.  115. 

5.  •  Le  droit  fixe  s'ap{)lique  aux  actes,  soit  civil-s  soit 
«  judiciaires,  qui  ue  coulieuuenl  ni  obligations,  ni  libé- 
«  ration,  ni  condamnaiiou,  collocation  ou  liquidation  de 
«  sommes  ou  valeurs,  ni  transmission  de  iiropriélé, 
«  d'usufruit  ou  de  Jouissance  de  biens  meubles  ou  im- 
(c  meubles.  >  —  L.  22  frimaire  an  vu,  art.  3,  40.  3757. 

4.  «  Le  droit  proportionnel  est  établi  pour  les  obliga- 
m  lions,  libérations,  condamnations,  coUocations  ou 
«  liquidations  des  sommes  et  valeurs,  et  pour  toute 
«  transmission  de  propriété,  d'usufruit  ou  de  jouissance 
«  de  biens  meubles  et  immeubles,  soit  entre-vifs,  soit 
«  par  décès.  »  —  L.  22  frimaire  an  vu,  art.  4,  40. 

o.  «  1  fr.  fixe,  généralement  tous  actes  civils,  judi- 
«  ciaires  ou  extrajudiciaires  qui  ne  se  trouvent  dénom- 
n  mes  dans  aucun  des  paragraphes  suivants,  ni  dans 
«  aucun  autre  article  de  la  présente,  et  qui  ne  peuvent 
w  donner  lieu  au  droit  proportionnel.  »  —  L  2i  frimaire 
an  V»,  arL  68,  S  1, 51*.  57, 5759. 

6.  La  loi  des  5-19  décembre  1790  a  substitué  les 
droits  d'enregistrement  à  une  multitude  d'impôts 
qu'elle  a  supprimés.  7. 


(4)  La  même  doctrine  était  soutenue  par  la  Késie  devant  la  cour 
de  cassation,  sur  la  question  de  privilège.  <  Le  droit  de  muuition, 
«  disait-elle,  est  un  droit  foncier,  qui  ne  peut  être  séparé  du  bien 
«  auquel  il  est  inbérenu  et  qui  donne  k  VEut  un  droit  de  oopro- 
«  priélé  dans  le  bien  affecté  ;  de  sorte  qa'on  peut  dire  que  chaque 


7.  La  loi  du  22  frimaire  an  vu  la  remplaça  :  son 
projet  fut  vivement  critiqué.  7. 

8.  La  législation  sur  l'enregistrement  se  com- 
pose de  plusieurs  lois  qui  ont  successivement  mo- 
difié les  tarifs;  mais  la  base  de  l'impôt  est  toujours 
celle  du  2â  frimaire  an  vu.  25. 

9.  Les  droits  d'enregistrement  sont  les  droits 
seigneuriaux,  sous  une  autre  dénomination,  perças 
au  profit  du  trésor  public.  1640. 

1 0.  Le  droit  d'enregistrement  réunit  deux  sortes 
d'impôts  autrefois  régis  par  deux  législations  dis- 
tinctes :  le  droit  de  contrôle  qui  se  percevait  sur 
les  actes  ;  le  centième  denier  qui  se  percevait  sur 
les  mutations.  22,  24. 

Il:  Les  droits  d'enregistrement  ne  peuvent 
éprouver  d'augmentation  ou  de  diminution  qu'en 
vertu  d'une  loi  expresse.  34. 

y.  Impôt,  Lois  fiscales. 

12.  Tout  acte  soumis  à  la  formalité  doit  néces- 
sairement acquitter  un  droit  d'enregistrement,  s'il 
n'en  est  expressément  affranchi.  203. 

15.  Le  droit  fixe  est  la  règle  générale  de  la  per- 
ception, et  tout  acte  doit  être  enregistré  moyennant 
celui  de  1  fr.,  à  moins  qu'il  ne  soit  formellement 
exempté  de  tout  droit,  ou  expressément  tarifé,  soit 
à  un  autre  droit  fixe,  soi  là  un  droit  proportionnel.  57. 

14.  L'application  du  droit  fixe  à  un  acte  non 
prévu  par  le  tarif  et  n'emportant  pas  mutation, 
n'est  pas  une  exception,  mais  l'exécution  du  prin- 
cipe général  et  fondamental  du  droit  d'enregistre- 
ment. 371. 

15.  L'enregistrement  d'un  acte  exige  Tapplica- 
tion  de  deux  sortes  de  considérations  : 

L'exigibilité  ou  la  détermination  du  droit  à  per- 
cevoir. 

La  liquidation  ou  l'établissement  du  caplul 
d'après  lequel  est  fixée  la  somme  k  percevoir. 
31,3Ul&t>. 

16.  «  Les  droits  d'enregistrement  sont  un  ini[>ôt  indi- 
«  rect,  et  assimilés  par  leur  destination  aux  contributions 
«  directes.  »  —  Cass.,  8  vendémiaire  an  ziv.  Sirey,  6,  2, 
707. 

17.  «  La  nation  ne  réclame  pas  (le  droit  de  mutation 
«  par  décès)  comme  créancière,  mais  plutôt  comme  por- 
«  lionnaire  d'une  partie  de  la  succession  C'càt  un  prè- 
«  lèvement  que  lu  loi  lui  adjuge  dans  cette  cireon- 
(I  slauce  (l).  »  —  Dec.  min.  jusi.,  HZ  nivôse  an  zu.  5887. 

IQ.  «  D'après  les  lois  sur  l'enregistrement,  les  obli> 
«  gâtions  et  mutations  de  propriété,  soit  mobilièresf  soit 
«  immobilières,  sont  seules  soumises  à  la  perception  du 
«  droit  pro^iorlionnel.  »  —  Cass.,  24  août  1855. 1518. 

19.  L'engagement  formé  sans  convention  et  par  la 
seule  force  de  l'art.  1575,  C.  c,  ne  peut  être  atteint  par 
l'enregistrement,  qui  n'est  établi  que  sur  les  obligations 
résultant  du  consentement  des  parties.  —  Dec.  min.,  2  fé- 
vrier 1821.  1542. 

S  II.  —  Exigibilité, 

âO.  L'exigibilité  du  droit  est  soumise  à  quatre 
règles  fondamentales,  auxquelles  se  rattachent 
toutes  les  perceptions.  31. 


c  partienlier  B*a  que  1* usufruit  de  le  portion  de  oes  biens  repré- 
«  sentant  les  droiu  de  muution  qui  s'ouvriront  k  leur  déeè».  » 
(Dallox,  t.  7,  p.  S75.)  Ce  système  éuit  emprunté  ans  règles  da 
droit  précèdent. 
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<21.  i**  Règle.  Le  droit  n^est  dû  sur  une  disposi'- 
H<m,  qu'autant  que  la  quotité  en  est  expressément 
déterminée  par  la  loi.  33. 

S2.  Tonte  chose,  tout  avanlage  ou  toute  cou- 
?eDlion,  dont  le  nom  n'est  pas  textuellement  inscrit 
dans  le  Urif,  échappe  à  la  perception  et  doit  passer 
sans  payer.  358i. 

23.  Le  tarifapplicable  est  en  général  celui  du 
jour  où  la  convention  ou  la  mutaUon  se  sont  opé- 
rées. 45  et  suiv. 

V.  Lois  fiscales. 

24.  Le  tarif  d'un  contrat  ne  peut  être  appliqué 
qu'à  la  convention  qui  est  précisément  le  contrat  ; 
il  ne  pent  l'être  à  une  autre,  sous  prétexte  de'simi- 
litude  on  d'analogie  dans  le  caractère  ou  les  effets. 
39  et  suiv. 

ââ.  Tout  droit  proportionnel  suppose  une  con- 
vention ;  l'exigibilité  et  la  quotité  en  sont  déter- 
minées par  la  nature  de  la  convention  et  le  nom 
qui  loi  convient;  dès  lors,  au  moyen  des  règles 
distinctives  des  contrats  et  des  signes  caractéris- 
tiques de  leurs  espèces.  58. 

V.  Contrats  {caractères  distinctifs),  Contrats  (în- 
terprétation). 

26.  Le  droit  fixe  doit  également  être  appliqué 
aux  différents  actes,  suivant  leur  nature  et  la  déno- 
mination qui  leur  convient.  3738. 

27.  «  Lu  Régie  de  Penregislrcment  ne  peut  exigei*  le 
«  payement  que  des  droits  dont  la  quotité  est  expressé- 
«  ment  fixée  par  la  loi.  »  —  Coss.,  {7  mars  1850.  i3. 

28.  •  L'nrl.  4  de  la  loi  du  24  frimaire  an  vu  pose  seu- 
«  lement  le  prineipe  général  de  percejiiion  du  droit  et 
•  renvoie  ù  iWl.  69  pour  la  fixation  des  quotités.  »  — 
Ca«s.,  27  nÎTÔse  an  vu  ;  2Juin  i8li  ;  17  mars  1830.  41, 43, 
5086.  - 

20.  2«  RfSGLS.  Le  droit  proportionnel  n*est  exigi- 
ble que  dune  convention  parfaite.  110. 

50.  La  loi  n*a  tarifé  que  des  conventions  par- 
faites, et  dès  lors  celle  à  laquelle  il  manque  un  des 
éléments  de  la  perfection  échappe  nécessairement 
au  droit  proportionnel.  110. 

V.  Contrats  (formation). 

51.  Le  droit  fixe  d'une  convention  ne  peut  être 
appliqué  que  si  la  convention  est  parfaite.  3740. 

52.  Ponr  une  mutation  de  biens  immeubles  en 
propriété  on  en  usufruit,  le  droit  est  exigible  sur 
tonte  convention  écrite  ou  verbale,  produite  ou 
dissimulée;  il  suffit  que  la  preuve  en  soit  faite 
par  la  Régie.  i!24. 

V.  Cofivention  verbale.  Droit  de  mutation. 

55.  Pour  une  mutation  de  biens  immeubles  en 
jouissance  seulement,  le  droit  n'est  exigible  que  si 
la  convention  a  été  rédigée  par  écrit;  celte  circon- 
stance doit  être  prouvée,  mais  il  n'est  pas  néces- 
saire que  l'acte  soit  représenté.  134. 

54.  Pour  tonte  autre  convention,  quel  qu'en  soit 
Tobjet*  le  droit  n'est  exigible  que  si  la  convention 
a  été  rédigée  par  écrit  et  l'acte  représenté.  124. 

5^.  Dans  les  contrats  non  solennels,  les  actes 
n'ont  pour  objet  que  de  constater  le  consente- 
ment; dans  les  contrats  solennels,  les  actes  con- 
stiiueni  le  contrat.  2296. 

56.  -  Le  droit  d>nregistremenl  ne  peut  élre  assis  que 
•*  sur  de:*  ^lipnlalions,  a<trs  ou  jugements,  qui  conslalent 
«  des  obligations  de  valeurs  mobilières  ou  immobi- 
«  Hères.  »  -  Cass.,  2  août  1838. 

57.  Lorsqu'une  pièce  a  été  produite,  et  qu'elle  se 
trouve  aux  aiaius  du  greffier,  le  tribunal  peut  ordonner, 


sur  la  demande  de  l'autre  partie,  que  le  greffier  la  fera 
enregistrer.  —  Cass.,  6  thermidor  an  xiii.  Dalloz,  7,  29. 

58.  3«  Règle.  Le  droit  n'est  dû  que  d'une  stipula- 
tion dont  l'effet  est  actuel.  16815. 

50.  Une  convention  n'a  pas  d'etFet  actuel,  lors- 
qu'elle n'existe  pas  encore  ou  qu'elle  n'existe  plus. 
685. 

40.  La  convention  dont  l'efi'et  n'est  pas  actuel, 
est  celle  que  les  parties  subordonnent  à  une  con- 
dition suspensive.  686. 

V.  Condition,  Condition  résolutoire,  Condition 
suspensive.  Convention  alternative. 

Ai.  Il  existe  des  conventions  qui  subsistent 
toujours  et  qui  ne  deviennent  jamais  un  fait  com- 
plètement accompli;  il  en  est  d'autres  qui  s'ac- 
complissent entièrement  par  l'exécution  et  ne  lais- 
sent de  trace  que  le  souvenir.  707,  3741. 

42.  Les  premières  peuvent  toujours  recevoir  un 
titre,  et  le  droit  proportionnel  en  est  toujours 
exigible,  lorsque  le  titre  est  soumis  à  la  formalité, 
sauf  la  prescription.  Les  secondes,  une  fois  accom- 
plies, ne  peuvent  plus  recevoir  un  titre,  ni  donner 
ouverture  au  droit  proportionnel.  768,  771. 

45.  Les  contrats  non  solennels  peuvent  recevoir 
plusieurs  titres  qui  les  constatent  également,  ré- 
digés successivement  et  postérieurement  à  la  con- 
vention. 2309. 

44.  Les  contrats  solennels  ne  peuvent  recevoir 
deux  titres  et  ne  prennent  naissance  que  par  la  ré-v 
daction  même  du  titre  qui  les  constitue.  2309. 

45.  Le  droit  fixe  d'une  convention  qui  n'existe 
pas  encore,  est  suspendu;  mais  celui  d'une  conven- 
tion qui  a  cessé  d'exister  ne  cesse  pas  d'être  exi- 
gible. 3741. 

46.  4«  Règle.  Une  même  dispositionne  peut  dôn^ 
ner  ouverture  qu'à  un  seul  droit.  772. 

47.  Origine  de  ce  principe  et  application  aux 
échanges.  2179. 

48.  Celte  règle  produit  deux  corollaires.  946. 

49.  «  lo  L'assujettissement  d'un  même  objet  à  deux 
a  droits  de  mutation  n'est  ni  dans  le  texte  ni  dans  Te^prit 
«  de  la  loi.  »  -Av.  cons.  d'État,  10  sept.  1808.  772, 24G7. 

50.  Une  convention  iq ni,  dans  un  acte,  a  subi  le 
droit  proportionnel,  ne  peut  plus,  dans  un  nouvel 
acte,  donner  ouverture  à  ce  droit.  94'6. 

V.  jécte  refait.  Titre  nouvel. 

51.  On  ne  peut  pas  percevoir  deux  droits  sur  une 
même  succession.  —  Cass.,  27  mat  1806, 12  avril,  8  sep- 
tembre 1808.  2466. 

V.  Legs  de  tommes. 

5^2.  «  2o  Dans  le  cas  de  transmission  de  biens,  la  quit- 
«  tance  donnée  ou  Pobligation  consentie  par  le  même 
«  acte,  ponr  toutou  partie  du  i)rix  entre  les  contractants, 
«  ne  peut  être  sujette  h  un  droit  particulier  d'enrcgislre- 
o  ment.  «  -  L.  22  frim.  an  vu,  art.  10.  1551. 
V.  Pluralité. 

55.  L'enregistrement  d'une  convention  affran- 
chit du  droit  proportionnel  toutes  les  dispositions 
qui  n'en  sont  que  des  conséquences.  947. 

54.  Le  principe  que  plusieurs  clauses  indépen- 
dantes ne  donnent  ouverture  qu'à  un  seul  droit, 
j  dérive  du  droit  de  gabelle  et  non  du  droit  féodal. 

1796. 
I      55.  Dans  tout  contrat  synallagmatique,  le  droit 
j  n'est  dû  que  sur  l'engagement  principal;  les  obli- 
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galions  corrélalives  ne  peuvent  donner  ouverture 
à  nn  droit  proportionnel.  15S4. 

156.  En  d*autres  termes,  les  divers  engagements 
des  contrats  synallagmatiques  sont  compris  sous 
Tapplication  du  droit  au^el  le  contrat  est  tarifé, 
et  ne  peuvent  être  séparés  pour  percevoir  un  droit 
sur  chacun  d*eiix.  2362, 12364. 

I$7.  Diviser  les  stipulations  corrélatives  qui  con- 
stituent les  conventions  et  les  envisager  isolément, 
c'est  faire  évanouir  le  contrat  qui  ne  consiste  que 
dans  leur  ensemble  et  dans  leur  considération 
simultanée  :  c'est  faire  disparaître  la  convention, 
par  conséquent  la  cause  ou  la  condition  de  Timpôt. 
1554. 

58.  Lorsque  les  dispositions  accessoires  ou  les 
conséquences  se  trouvent  dans  le  même  acte  que  la 
convention  principale,  il  n'est  dû  que  le  droit  de 
cette  convention  et  les  dispositions  dépendantes  ne 
donnent  ouverture  à  aucun  droit  fixe  ou  propor- 
tionnel. 047. 

S  m.  —  Liquidation, 

89.  «  Le  droit  proporlionBel  est  établi  sur  les  va- 
«  leurs.  »  —  L.  33  frim.  an  vu,  art.  4. 

60.  «c  La  perception  du  droit  proporlionnel  suivra  les 
«  sommes  et  valeurs  de  20  fr.  eo  20  fr.  inclusivement  el 
«  snns  fraction.  >  ~  L.  27  ventôse  an  ix,  art.  3.  3l5i. 

61.  «  Il  ne  pourra  élre  perçu  moins  de  25  eent.  pour 
«  rcnrogîstrement  des  acles  et  mutations  dont  les  sommes 
«  el  valeurs  ne  produiraient  pas  25  cent,  de  droit  pro- 
«  portionnel.  »  —  L.  27  ventôse  an  ix,  art.  3.  3153. 

6â.  Il  ne  suffit  pas  qu'une  chose  ait  une  valeur 
pour  élre  soumise  au  droit,  il  fgnt  encore  que  cette 
valeur  soit  connue  et  susceptible  d*être  exprimée 
en  une  somme  d'argent.  3143. 

65.  La  liquidation  a  pour  objet  d'établir  sur 
quel  capital  le  droit  reconnu  exigible  doit  être 
calculé.  3i4i. 

64.  Toute  chose  dont  la  valeur  n'est  pas  sus- 
ceptible d'être  exprimée  par  on  capital,  échappe  à 
l'impôt.  3143. 

62$.  La  valeur  des  choses  est  l'avantage  qui  ré- 
sulte de  leur  existence  pour  celui  auquel  elles  ap- 
larliennent.  3144. 

66.  Les  choses  n'ont  pas  de  valeur  réelle  et  qui 
leur  soit  propre  comme  leur  substance  ;  elles  n'en 
ont  qu'une  relative  et  variable.  Mais  la  loi  fiscale  a 
fixé  des  règles  d'appréciation  constituant  une  va- 
leur légale  et  dont  il  n'est  pas  permis  de  s'écarter. 
3143. 

67.  Les  stipulations  échappent  au  droit  propor- 
tionnel, lorsqu'elles  ne  se  prêtent  pas  à  l'établisse- 
ment légal  des  valeurs,  aussi  bien  que  lorsqu'elles 
^nt  innomées  dans  le  tarif.  3142. 

68.  A  l'égard  des  biens  immeubles,  la  loi  fiscale 
reconnaît  deux  sortes  de  valeurs  :  la  valeur  vénale, 
représentée  par  le  prix  moyennant  lequel  un  bien 
est  ou  doit  être  vendu  ;  la  valeur  locative,  repré- 
sentée par  le  prix  qu'on  pourrait  donner  au  loca- 
taire ou  fermier.  3146. 

69.  A  l'égard  des  meubles,  la  loi  a  considéré  la 
perception  comme  éventuelle^  et  fixé  à  l'évaluation 
des  bases  diverses.  3147. 

70.  La  valeur  des  objets  imposables  varie  sui- 
vant la  nature  du  droit  transmis  sur  ces  objets. 
3148. 

Y.  Biens, 


71.  La  loi  n*exig6  pas  que  les  actes  translatifs 
contiennent  l'estimation  des  biens  transmis  ;  mais 
en  cas  d'indétermination  de  leur  valeur,  elle  s*en 
rapporte  à  une  déclaration  estimative  que  les  par- 
ties doivent  donner.  3130. 

V.  Déclaration  estimative. 

72.  Lorsque  les  diverses  stij)ulation8  d*un  même 
acte  ont  le  inême  caractère  et  sont  passées  entre  les 
mêmes  parties,  elles  doivent  être  considéréfs 
comme  ne  formant  qu*un  seul  ol^et  pour  l'enre- 
gistrement.  3152. 

75.  Les  valeurs  doivent  être  séparément  sou- 
mises à  la  perception,  lorsque  les  stipulations  d'oii 
mêmQ  acte  ont  une  nature  diverse,  relativement  à 
l'impôt,  ou  sont  passées  entre  des  parties  diffé- 
rentes. 3152. 

74.  i^  droit  fixe  ne  remplace  jamais  le  mini- 
mum d'un  droit  proportionnel,  lorsqu'un  acte  est 
passible  de  ce  droit.  3153. 

V.  Rente  {titre  nouvel  de).  Transaction. 

7tt.  a  II  résulte  des  art.  16  et  28  de  la  loi  de  frimaire, 

•  qu'il  est  interdit  aux  tribunaux  de  prendre  llnitialive 
m  pour  la  liquidation  du  droit  d^enregistrement.  •  — 
Coss.,  27  juillet  1810.  3258. 

76.  Le  minimum  de  23  cent.  s*app1ique,  non  &  chaque 
disposition  indépendante  d'un  même  acte,  mais  h  Taete 
lui-même.  -  Inst.  gén.,  31  mars  1826,  n*  i  187,  $  3.  51.53. 

V.  Acte  rtfail,  Hicns,  Convention  verbale.  Droit  itran- 
ger,  féodal.  Hypothèque^  Jouiuance,  Lois  fistaUs,  Powr- 
iuilett  Restitution,  Vente. 

EI^REGISTREMENT  (effets  légaux). 

Acte  nourié,  0-8.      | Effets.  S,  0.  iRefittre,  4,  4t,  IS, 

Congé.  46.  Exploit.  46.  44,  4S. 

GontrtI,  i.  lEztrait, B,0, 40, 4 1,4 7. | Texte,  4. 

1.  «  Les  receveurs  de  renregistrement  ne  pourront  dc- 
«  livrer  d'extraits  de  leurs  registres  que  sur  une  ordoo- 
«  noueedu  juge  de  paix,  lorsque  ces  extraits  ne  seront 
«  pas  demandés  par  quelqu^medcs  parties  contraetaolfs 
•I  ou  leur  ayant  eause.  —  Il  leur  sera  payé  I  fV.  pour  re- 

•  eherche  de  chaque  année  indiquée*  ei  50  cent,  par 
«  chaque  extrait,  outre  le  papier  timlH*é  :  ils  ne  pourront 
«  rien  exiger  au  de\k.  »— L.  22  frim.  an  vu,  art.  68. 3811. 

2.  L'édit  du  mois  de  juin  1581,  constltatif  du 
contrôle,  eut  pour  objet  de  créer  un  dépôt  légale- 
ment inviolable  des  contrats,  au  moyen  duquel 
toute  supposition,  toute  antidate,  toute  suppres- 
sion étaient  prévenues.  La  loi  des  5-19  décembre 
1790  fut  indiquée  comme  devant  atteindre  le  même 
but,  mais  ne  l'atteignit  pas;  car  l'enregistrement, 
tel  qu'il  était  constitué  et  tel  qu'il  l'est  aujourd'hui, 
n'assure  ni  l'existence  ni  la  date  des  actes  enregis- 
trés, parce  qu'il  se  borne  à  établir  qu'un  acte  n'a 
pas  été  fait  après  l'époque  où  il  a  été  revêtu  de  la 
formalité. 

Le  Code  civil,  par  son  art.  1328,  a  d'ailleurs  mis 
sur  le  même  rang  que  l'enregistrement,  la  mort  de 
l'un  des  signataires  et  la  constatation  de  la  sub- 
stance de  l'acte  dans  un  autre  dressé  par  un  officier 
public.  3809,  3810. 

5.  La  législation  actuelle  ne  contient  rien  d'ana- 
logue aux  dispositions  de  Tédit  du  contrôle  de 
juin  1581,  qui  refusait  tout  effet  obligatoire  aux 
contrats  non  enregistrés.  Aujourd'hui  les  actes  nota- 
riés et  ceux  sous  seing  privé  tirent  toute  leur  force 
et  tous  leurs  effets  d'eux-mêmes. 

Sous  le  rapport  de  la  conservation  des  contrats, 
cette  institution  a  plus  complètement  encore  dis- 
paru :  car  aux  termes  de  l'art.  1336  G.  c,  la  tran- 
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seription  d'un  aete  sur  tes  registres  publies  ne  peut 
smir  que  de  commenceaieot  de  preuve  par  écrit, 
el  il  faut  même  pour  cela,  1*  quUl  soit  constant 
que  toutes  les  minutes  du  notaire,  de  l'année  dans 
laquelle  l'acte  paraît  avoir  été  fait,  soient  perdues, 
oa  qae  l'on  prouve  que  la  perte  de  la  minute  de 
cet  acte  a  été  faite  par  un  accident  particulier; 
3o  qu'il  eiiste  un  répertoire  en  règle  du  notaire  qui 
constate  que  llacle  a  été  fait  à  la  même  date,  lors- 
que, ao  moyen  du  concours  de  ces  deux  circon- 
stances, la  preuve  par  témoins  sera  admise,  il  sera 
uéoesaaire  que  ceux  qui  ont  été  témoins  de  l'acte, 
s*ils  existent  encore,  soient  entendus. 

Aussi,  pour  que  la  transcription  dont  il  s'agit 
puisse  avoir  force  de  commencement  de  preiîve  par 
écrit,  il  est  né<»^aire  que  l'acte  soit  notarié,  et  de 
ceux  dont  il  doit  être  conservé  minute.  Quant  à 
tous  les  autres,  la  transcription  sera  sans  effet  au- 
cun. 3812. 

4.  Le  plus  haut  degré  de  foi  que  puisse  obtenir 
la  transcription  sur  les  registres  est  celui  d'un  com- 
roeoceroent  de  preuve  par  écrit.^insi,  lors  même 
que  l'art.  4336  C.  c.  devrait  recevoir  son  applica- 
tion, la  Régie  ne  serait  pas  autorisée  à  réclamer  soit 
un  droit  nouveau,  soit  un  supplément  sur  un  acte 
dont  elle  ne  ferait  preuve  que  par  l'earegistrement. 
3813. 

5.  Les  extraits  des  registres  de  la  Régie  ne  font 
pas  foi  en  justice  etne  jouissent  pas  de  l'authenti- 
dté  attachée  aux  actes  émanés  des  officiers  publics 
compétents,  car  ses  employés  n'ont  pas  même  le 
droit  de  dresser  la  copie  collationnée  des  actes  qui 
sont  présentés  à  la  formalité.  3814. 

6.  Aux  termes  de  Part.  33,  lit.  6,  de.  la  loi  du  22  fri- 
iMire  10  VII,  laquelle  porte,  à  Tari.  73,  abrogation  for- 
melle de  tontes  lois  antérieures,  le  défaut  d'enregistre- 
ment des  actes  notariés  dans  les  délais  prescrits  ne 
lirodnit  d'autre  effet  que  de  soumettre  les  notaires  qui 
ont  reçu  ees  actes  au  payement  d*une  amende,  et  n*a  pas 
celui  de  faire  considérer  l'acte  comme  sous  seing  privé. 
-Casi.,  33  janvier  1810.  3811. 

7.  L'authenticité  des  actes  et  la  flxilé  de  la  date  résul- 
tent de  la  signature  des  notaires  qui  les  reçoivent.  En 
coosëquenee,  on  ne  peut  annuler  un  contrat  de  mariage 
iforlant  donalioo  au  profit  de  Tuo  des  époux,  parce  que 
U  miaole  de  cet  acte  n'aurait  pas  été  enregistrée.  Car, 
aojourd'hui,  on  ne  peut  invoquer  Tart.  9  de  la  loi  du  5  dé- 
cembre 1790,  qui  a  été  abrogé  par  Part.  73  de  la  loi  du 
Si  frimaire  an  vu.  —  Cour  de  Bourges ,  17  mai  1827. 
5811. 

8.  Un  acte  notarié,  dûment  enregistré,  no  perd  pas 
raatbenticiié  par  cela  seul  que  Penregisirement  a  été 
bétonné  dans  la  suite,  à  défaut  de  payement  des  droits. 
-Cass.,  16  décembre  1811. 

9.  Les  extraits  des  registres  de  la  Régie  ne  font  pas  foi, 
en  jasticc,  et  ne  jouissent  pas  de  Pauthenlicilé,  parce 
qa'ils  ne  sont  pas  signés  d'un  fonctionnaire  public  ù  la 
l'igaatore  duquel  la  loi  accorde  foi  et  justice.—  Cass., 
16  iain  1807.  3814. 

iO.  Les  extraits  des  registres  tenus  par  les  receveurs 
de  la  Régie  ne  peuvent  lui  servir  de  commencement  de 
pmive  par  écrit,  pour  se  faire  admettre  à  prouver  par 
léaoins:  !•  Pexisience  d'un  acte  sous  seing  privé  sur 
Inpiel  elle  réclame  un  supplément  de  droit  ;  v  que  cet 
acte  est  l'oeuvre  des  personnes  qu'elle  désigne  comme  y 
ayaatété  parties.  —  Jng.,  Savenay,  26  sept.  1836.  3813. 

li.  La  copie  d'une  procuration  sous  seing  privé  pour 
repréienter  quelqu'un  dan^  un  acte  de  partage,  produit 
par  la  Régie,  sous  forme  d'extrait  des  registres  des  actes 
8008  signature  privée  du  bureau  de  l'enregistrement,  ne 
saflit  pas  pour  établir  en  faveur  de  l'administration 
i'oiiteoee  de  l'aele  de  partage,  k  Poccasion  duquel  elle 
rédanie  on  supplément  de  droit,  si  cet  aete  et  celle  pro- 


curation sont  d'ailleurs  déniés  par  eeux  anxouels  elle  les 
attribue  ;  peu  importe  même  qu'elle  offre  à  PapBui  un 
extrait  des  registres  prémentioonés,  oonstatant  Venre- 
gistrement  de  Pacte  de  partage  lui-même.  —  Jug.  du 
Irib  de  Savenay  des  26  sept.  1836  et  il  octobre  1836. 
3813. 

12.  La  mention  expresse  et  littérale  snr  les  registres 
de  l'enregistrement,  de  la  date  d'une  procuration,  du 
nom  du  mandant  el  de  l'6bjel  de  Pacte,  équivaut  à  la  tran- 
scription entière  de  cet  acte,  et' peut,  sous  les  conditions 
imposées  par  Part.  4336  du  Code  civil,  servir  de  com- 
mencement de  preuve  par  écrit.  —  Cass.,  16  février  1837. 
5812.  .  .    .      j, 

13.  On  ne  peut  se  prévaloir  de  la  transcription  d  un 
lestnment  sur  les  registres  de  Penregistrement  ou  du 
greffe,  pour  être  admis  à  prouver  par  témoins  i\ne  le  tes- 
tament a  réellement  existé,  car  cette  transcription  ne 
constitue  pas  un  commencement  de  preuve  par  écrilde 
l'existence  de  cet  acte  —  Cour  de  Lyon,  22  févner  1831. 

14.  La  transcription  lillérale  sur  les  registres  de  I  en- 
registrement, d'une  quittance  sous  seing  privé,  est  suffi- 
sante peur  établir  d'elle-même  la  libération  du  débiteur  ; 
car  on  ne  peut  se  faire  titre  à  soi-même.  —  Cour  de  Bor- 
deaux, 20  Janvier  1831. 

i».  L'enregistrement  d'un  exploit  ne  peut  suppléer  à 
sa  représenlation.  —  Cass.,  7  brumaire  an  xiu  et  !•'  août 
I8lt>;  cour  de  Colmar,  7  déecmbre  1816.  3812. 

16.  L'enregistrement  d'un  congé  signifié  par  un  pré- 
tendu propriétaire,  peut  servir  à  constater  Pexistonoe  de 
ce  conaé  comme  acte  de  propriété  servant  à  prouver  une 


CaM.,  27  janvier  1819.  .     ^       ,       .     .      ,    . 

18.  L'existence  d'un  acte  noUrié,  dont  la  minute  n  est 
pas  repl^entée,  peut  être  établie  par  un  billet  fait  pour 
son  exécution,  quand  ft  cette  présomption  vient  se  join- 
dre celle  résultant  du  répertoire  du  notaire  et  des  regis- 
tres de  l'enregistrement  où  l'acte  est  mcnliooné.-  Cass. 
17  mars  1825. 

EPIHEGISTREMErïT  (forroalîlé). 


AeMmplitsanoBt,  11. 
Aete,  I». 
AetioDi,  14. 
Bor«aax,  86,  S7. 
Caractère,  40. 
Cassation,  S5-S0. 
Consignation,  t4. 
Date,  47. 
Définition,  9. 
Délai.  17. 
Dépôt,  S«. 
Enregistrement,  50. 
Faux,  60,81. 


Formalité,  iS,  49. 
H«area,69,00,6i,63. 
inventaire,  60. 
Jours  fériés,  69,  61. 
Legs  de  sommet,  75. 
Mention,  48.  i9. 
Notaire,  64. 87 . 
Prenva  testimoniale. 

48,  44. 
Quittance,  18, 16,40- 

4t. 
Receveur,  19-48. 
Refus,  88,  S7. 


Remise  de  Pacte,  It, 
88,84. 

Rente,  74,  78. 
Retonne,  80,84,51. 
Retrait,  48,  14,  11. 
18. 

Serment,  48. 

Succession  ,  80  bU^ 
69,  70. 

Texte,  1-8,88-55. 

Venu  soos  seing  pri- 
vé. 68. 

Vente  publique,  68. 


§  I^'.  —  Du  payement  des  droUs, 


1.  «  Les  droits  des  actes  et  ceux  des  mutations  par  décès 
«  seront  payés,  avant  Penregistrement,  aux  taux  et  quo- 
«  lités  réglés  par  h  présente.  »  —  L.  Î2  frim.  an  vu, 
art.  28.  3806.  .  ^.^^       ^ 

2.  «  Nul  ne  pourra  en  atténuer  m  différer  le  payement 
«  sous  le  prétexte  de  contestation  sur  la  quotité,  ou  pour 
«  quelque  autre  motif  que  ce  soit,  sauf  h  se  pourvoir  eu 
«  restitution  s'il  y  a  lieu.  »  —  L.  SU  frim.  an  vu,  art.  28. 
3806. 

5.  «  Les  receveurs  de  Penregistrement  ne  pourront, 
H  SOUS  aucun  prétexte,  lors  même  qu'il  y  aurait  lieu  ù 
m  l'expertise,  dilTérer  l'enregistreinenl  des  actes  «t  mu- 
«  talions  dont  les  droits  auront  clé  payés  aux  taux  régies 
«  |1ar  la  présente.  »  —  L.  22  frim.  an  vu,  art.  66.  3802. 

4.  «c  Ils  ne  pourront  non  plus  suspendre  ou  arrêter  le 
«  cours  des  procédures,  en  retenant  les  actes  ou  exploiU. 
«.  Cependant,  si  un  acte  dont  il  n'y  a  pas  de  minute,  ou 
u  un  exploit,  contient  des  renseignemcnls  dont  la  trace 
«  puisse  être  utile  pour  la  découverte  des  droits  dus,  le 
«  receveur  aura  la  faculté  d'en  tirer  copie  et  de  la  faire 
.  cerlifler  conforme  ft  l'oriçinal  par  Pofficier  qui  I  aura 
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«  présenté.  En  cas  de  pefas,  H  ponrra  réserver  Pocie 
«  pendant  vingt-qnairc  heures  senlemenl,  pour  s'en  prn- 
«  cnrer  one  collation  en  forme  &  ses  frais,  sanf  répéti- 
«  tion,  s'il  y  a  lien.  »  -  L.  M  frim.  an  vu,  arl.  56.  3801 
o.  «  Celle  disposition  est  applicable  anx  actes  sons 
«  signatures  privées,  qui  seront  présentés  à  l'enregislrc- 
«  ment.  «  L.  Î2  frim.  an  vn,  arl.  56.  3802. 

6.  «  La  qiiillance  de  renregislremenl  sera  mise  sur 
«  I  acte  enregistré  ou  sur  Textrait  de  la  déclaration  du 
«  nouveau  possesseur.  Le  receveur  y  expHmera  en  toulet 
«  /e//re«  la  date  de  renregistremenl,  le  folîo  du  registre, 
«  je  numéro  et  la  somme  des  droits  perçus.  Lorsque 
«  I  acte  renfermera  plusieurs  dis^posilions  opérant  cha- 
«  cune  un  droit  particulier,  le  receveur  Jes  Indiquera 
«  sommairement  dans  sa  quittance,  et  y  énoncera  dis- 
«•  ttnctemcntia  quotité  de  chaque  droit  perçu,  à  peine 
«  «1  une  amende  de  dix  francs  pour  chaque  omission.  » 
—  L.  22  frim.  an  vu,  nrt.  57.  5808. 

7.  «  II  sera  fait  mention  dnns  toutes  les  expéditions 
•  des  actes  publics,  civils  ou  judiciaires  qui  doivent  être 
"  enregistrés  sur  les  minutes,  de  la  quitianee  des  droits, 
«  par  une  transcription  littérale  et  entière  de  celte  quil- 
«  ^nee.  —  Pareille  mention  sera  faite  dans  les  minutes 
«  des  actes  publics,  civils  cl  judiciaires,  ou  exirajudi- 
«  Claires  qui  se  feront  en  vertu  d^actes  sous  signature 
«  privée  ou  passés  en  pays  étranger,  et  qui  sont  soumis 
«  à  renregistrement par  ta  présente.  Chique  contrnven- 

.  «  lion  sera  punie  d'une  amende  de  10  fr.  »  -  L.  22  frim. 
an  vit,  art.  44.  3930. 

8.  «  Dans  le  ca^  de  fausse  mention  d'enregistrement, 
■  soit  dans  une  minute,  soit  dans  une  exp«'«diiîon,  le  Hé- 
«  Itnquaiit  sera  poursuivi  par  la  partie  publique,  sur  la 
«  dénonciation  du  préposé  de  la  Régie,  et  con<lamné  aux 
«  peines  prononcées  pour  le  faux.  •  —  L.  22  frimaire 
«n  vil,  art.  46.  3930. 

9.  L'enregistrement  est  une  formalité  qui  con- 
siste dans  la  relation  d'un  acte  ou  d'une  mutation, 
sur  un  registre  à  ce  destiné.  98. 

10.  L'impôt  est  le  prix  de  la  formalité  de  l'en- 
registrement. Cette  formalité  peut  être  obligée 
dans  certains  cas  ;  mais  jamais  le  droit  ne  peut 
être  perçu  sans  qu'elle  soit  accordée.  L'art.  4  de 
la  loi  du  37  ventôse  an  ix  n'a  rien  changé  sur  ce 
point,  et  tes  parties  doivent  toujours  réclamer  l'en- 
registrement, soit  des  actes ,  soit  des  déclarations 
dont  elles  acquittent  le  droit.  3797. 

il.  Pour  savoir  si  le  vœu  de  la  loi  est  rempli, 
lorsqu'elle  exige  renregistrement  d'un  acte,  c'est 
Taccomplissement  de  la  formalité  et  non  la  quo- 
tité du  droit  perçu,  qu'il  faut  considérer.  263. 

12.  La  remise  de  l'acte  n'équivaut  pas  h  son  en- 
registrement. En  conséquence,  alors  même  qu'un 
particulier,  dans  les  trois  mois  de  la  rédaction  d'un 
acte  de  mutation  sous  seing  privé,  en  a  fait  remise 
au  receveur  de  renregistrement,  il  a  néanmoins 
encouru  la  peine  du  double  droit,  si  le  receveur, 
n'ayant  pas  reçu  les  fonds  nécessaires,  n'a  pas  en- 
registré l'acte  dans  les  délais.  3824. 

15.  Si  le  papier  sur  lequel  est  transcrit  l'acte 
qu'on  veut  faire  enregistrer,  est  tellement  couvert 
d'écriture  qu'il  soit  impossible  d'y  placer  la  men- 
tion prescrite  par  l'art.  37,  la  partie  qui  veut  éviter 
les  frais  d'une  feuille  de  papier  timbré  que  le  re- 
ceveur est  autorisé  à  ajouter  à  l'acte,  est  en  droit 
de  retirer  son  acte.  3808. 

14.  On  peut  retirer  un  acte  présenté  à  la  forma- 
lité, quels  que  soient  sa  nature  et  son  contenu  : 
nul  n'est  tenu  de  les  faire  enregistrer,  sauf  à  l'ad- 
ministration à  nkîlamer  le  droit  et  l'amende  sur  la 
copie  que  la  loi  Pautorise  à  conserver.  3804. 

15.  La  quittance  du  droit  sur  les  déclarations 
doit  être  inscrite  sur  l'extrait  de  la  déclaration.  3808. 


16.  La  loi  fiscale  n'a  point  expressément  dérogé 
anx  règles  du  droit  commun  en  matière  ^e  preuve; 
aussi  est-il  incontestable  que,  soit  le  redevable  qui 
a  perdu  sa  quittance ,  soit  ses  héritiers ,  peuvent 
demander  la  vérification  des  registres  du  receveur. 
5808. 

17.  Le  droit  qn'a  la  Régie,  d'après  l'art.  28,  de 
fixer  préalablement  le  droit  à  percevoir  sur  les  ac- 
tes ,  reçoit  quelques  roodificationa  dans  des  cas 
particuliers.  Ainsi,  dans  les  successions  considéra- 
bles, le  ministre  des  finances  accorde  l'autorisation 
d'enregistrer  en  débet,  et  un  délai  pour  le  payement 
du  droit.  5806. 

18.  L'enregistrement  est  nne  formalité  obligée  et  qui 
ne  peut  être  refusée  à  tout  acte  auqnel  les  parues  jngcot 
convenable  de  la  faire  donner,  sauf  à  percevoir  le  droit 
suivant  la  nature  et  les  effets  de  eet  aeie.  Ceci  est  une 
conséquence  de  l'art.  56  de  la  loi  du  22  frimaire  au  vu.— 
Dér*.,  28  mars  1807  3802. 

19.  Les  receveurs  ne  sont  pas  juges  de  la  validité  on 
delà  nullité  desactes^;  ils  ne  peuvent  se  refu^^er  à  les 
enreicisirer  en  conséquence.  —  Dec.,  28  mars  1807. 

20.  Si  les  notaires  ou  les  parties  se  refusent  à  payer 
le  droit  d'enregistrement  des  actes  qu'ils  reroellent  an 
bureau,  le  re'revcur  peut  les  retenir  pour  exiger  les  droits 
des  actes  notariés  et  celui  de^  actes  sous  seing  privé 
translatifs  d'immeubles,  à  Teipiration  des  délais.  ~ 
Circno  1310.  3804. 

21.  Toutes  les  fois  quNin  notaire  ou  autre  officier  pu- 
blic apporte  uu  bureau  de  l'enregistrement  des  actes 
dont  renreffistremenl  ne  peut  avoir  lien  incontinent,  le 
receveur  doit  exiger  la  consignation  d'une  somme  ap- 
proximativement égale  au  montant  des  droits  de  ces 
actes.  Il  porte  alors  sur  un  livre-journal  établi  à  eet  effet, 
d'une  part,  le  nombre  et  la  date  des  actes  déposés,  et, 
d'autre  part,  la  somme  consignée  par  l'officier  public.  — 
Inst.  gén.,  14  octobre  1836,  1523. 

22.  Lorsque  l'officier  public  relire  les  actes  par  Ini 
lai.<isés  en  dépôt,  il  est  fait  mention  sur  le  livre-journal, 
soit  delà  somme  payée  pour  complément  des  droits,  soii 
de  la  somme Vemboursée  par  le  receveur  pour  excédaiil 
de  consignation.  —  Insl.  gén.,  14  octobre  1856,  1523. 

25.  La  présentation  d'un  acte  à  renregistrement  et  le 

Saycment  du  droit  ne  remplacent  pas  I  enr^istreoetit 
ugé  implicilemenlV  —  Cass.,  31  mai  1825.  1986. 

24.  Le  dépôt  de  l'acte  de  mutation  entre  les  mains  du 
receveur,  dans  les  trois  mois  de  sa  date,  ne  suffit  nas  ;  il 
faut  encore  que  cet  acte  soit  enregistré,  et  s'il  ne  l'a  pa$ 
été  parce  que  le  déposant  n'a  pas  versé  les  fonds  néces- 
saires, le  double  droit  est  encouru.  —  Cass.,  21  florral 
an  VIII,  2820. 

25.  «  Les  redevables  ne  peuvent  Jamais  exciper  de  la 
«  négligence  ou  du  refus  d'un  receveur,  qu'autant  qu'ils 
«  les  ont  fait  constater  en  temps  utile.  »— Cass.,  2C  aviil 
1808. 3306. 

26.  Le  dépôt  fait  cbez  un  notaire,  d'un  acte  translatif 
de  propriété  ou  de  jonissauce  d'immeubles,  n'é<|aîvaut 
pas  au  payement  du  aroil,  et  en  conséquence  ne  dispcn.<c 
pas  du  double  droit  si  l'acte  n'a  réellement  été  soumi»  à 
la  formalité  qu'après  le  délai  légal.  —  Cass.,  4  germinal 
anix.3821. 

27.  «  Les  notaires  sont  tenus  de  donner,  dans  le  délai 
«  pre.«;crit ,  la  formalité  de  l'enregistrement  aux  acics 
M  qu'ils  rapportent,  et  d'avancer  [e.«  fonds  nécessaires 
«  pour  cela  ;  l'omission  du  devoir  qui  leur  est  imposé  ne 
«  peut  être  excuséeen  alléguant  le  refus  ou  la  négligrnrc 
«  du  receveur,  à  moins  qu'ils  ne  Taicnt  fait  légaleoimt 
«  constater  dans  le  délai  utile.  »  Cass.,  26  mai  1807, 
3  octobre  1810;  Dnlloz,7,  322. 

28.  Le  notaire  qui,  après  avoir  présenté  un  acte  dans 
le  délai  au  bureau,  l'a  retiré  par  suite  de  contestai  on 
sur  les  droits,  est  passible  du  double  droit  si  renregis- 
trement n'a  pas  lieu  dons  le  délai.  —  Jug.,  Nérac, 29 dé- 
cembre 1837. 

29.  Le  receveur  qui  a  négligé  d'enregistrer  an  acte 
dont  les  droits  lui  ont  été  payés,  est  responsable  envois 
les  parties  des  condamnations  qu'elles  peuvent  subir  ;  le 
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Serment  peot  élre  employé  pour  compléter  les  preoyes 
nécessaires.  —  Ctss.«  51  mai  (835.  9802. 

50.  Les  enregi&lremeuls  doivent  être  clairs  et  précis, 
énoncer  loales  les  disposilions  des  actes  par  extraits  et 
dans  nn  même  conteite,  soit  quelles  donnent  ou  non 
oavertare  à  des  droits.  La  somme  perçue  doit  élre  écriie 
en  tontes  lettres  ;  ehaaoe  enregislrcment  doit  indiquer  le 
nombre  des  rôles  et  des  renvois.  —  Insl.  gén.  iù  rrucll- 
dor  an  xiii,  no  290  ;  inst.  gén.,  du 25 février  1839,  no  1385, 
sur  le  mode  d>nregislrement  des  actes  sous  seing  privé 
contenant  des  eonvenlions  syoallagmaliques.  —  Insl., 
25  fcv.  1839.  3807. 

Si.  Les  actes  sons  seing  privé  contenant  des  conven- 
tions synallagmatiques  doivent  être  transcrits  en  entier 
sur  le  registre,  à  Texceplion  de  ceux  qui  sont  annexés  à 
des  actes  authentiques.  —  Cire,  i9  vendémiaire  on  vi, 
no  1109  ;  Inst.,  gén.,  25  février  1839,  no  1535. 

35.  Le  recevenr  doit  parafer  chaque  rôle  fil  ses  ren- 
TOls  approuvés  par  les  parties.— Inst.  gén.,  15  mars  1831 , 
«•1551,  an.  261 

33.  On  ne  peut  syncoper  Tenregistrement  d*un  acte 
qo*on  présente  à  la  formalilé;  en  conséquence,  lorsqu^un 
jugement  contenant  plusieurs  dispositions  n^a  pas  reçu 
la  formalité  dans  les  vin^l  jours,  la  partie  qui  veut  'le 
faire  exécuter  ne  peut  être  admise  à  n'acquilier  que  les 
droits  applicables  à  la  disposition  qui  lui  proGie,  sauf  à 
la  Régie  à  opérer  sur  *une  autre  partie  le  recouvrement 
da  surplus  des  droits  exigibles.  Il  en  est  autrement 
lorsque  Padministration  *poursuit  la  rentrée  des  droits 
d'onjogement.  —  Sol.,  i  juin  1831. 

ni^.  Les  reeevenrs  du  drôii  d'enregistrement  ne  peuvent 
retenir  les  actes  qui  leur  sont  présentés,  même  lorsqu'ils 
alléffueraient  qu'ils  n*ont  pas  été  enregistras,  et  qu'ils 
yenïenl  contraindre  les  parties  à  l'aceompiissenicnt  de 
cette  formalilé.  S'ils  refusent  de  les  rendre  dès  qu'ils  en 
sont  requis,  ils  peuvent  élre  poursuivis  et  condamnés  aux 
dépens;  la  Régie  n'a  pas  le  droit  de  se  plaindre  d'un  ju- 
gement qui  aurait  statué  en  ce  sens,  parce  qu'il  ne  l'inlé- 
resae  pas.  —  Cass.,  18  germinal  an  v.  3804. 

3iS.  La  collation  des  actes  que  les  receveurs  de  l'enre- 
gistremeut  sont  tenus  de  se  procurer  au  cas  indiqué  par 
Part.  56  de  la  loi  du  22  frimaire  an  vu,  doit  être  fuite, 
parties  présentes  ou  dament  appelées,  conformémenl  au 
IMÎncjpe  consacré  par  Tart.  1357  du  Code  civil  La  Régie 
^  ne  peut  prétendre  valablement  nue  celte  disposition  de 
la  lui  est  inexécutable  dans  les  24  heures,  seul  espace  de 
temps  que  lui  laisse  la  loi  du  2i  frimaire.  —  Cuss., 
13  août  1833.  3805. 

36.  Il  n'y  a  de  eoUation  en  forme ,  dans  le  sens  de 
Part.  56  delà  loi  du  22  frimaire  an  vu,  des  actes  dont  il 
n'existe  pas  de  uiinules,  que  celles  qui  en  sont  fuites  par 
an  officier  public,  parties  présentes  ou  dûment  appelées  ; 
en  conséqueuce,  celle  qui  est  faite  au  profit  de  lu  Régie, 
bors  de  la  présence  des  parties,  par  un  juge  de  paix,  ne 
permet  pas  de  s'arrêter  ù  la  copie  collatiotiuée,  et  elle  ne 
peut  servir  de  base  aux  poursuites  du  Hsc— Jug.,  Mont- 
pellier, 14  janvier  1837;  ^1.,  22  février  suivant. 

37.  Lorsque  la  partie  refusera  de  certifier  la  copie,  le 
recereor  en  dressera  proc^- verbal  contenant  inlei-nella- 
tioo  à  la  partie  de  se  trouver  dans  les  24  heures  en  I  étude 
d'un  notaire  désigné  pour  y  voir  procéder  ft  la  collation 
en  forme  de  l'acte  retenu  ;  en  cas  de  refus  d'acquiescer  à 
celte  interpellation,  le  receveur  fera  signifier  immédiate- 
BMot  lé  procès-verbal  avec  sommation  d'être  présent  à  la 
collntioa.  L'acte  rédigé  par  le  notaire  pour  la  copie  col- 
latioonée  rappellera  rinierpellalion  à  la  partie  fuite  dans 
le  proeès-vernal,  la  sommation  qui  t'a  suivie,  et  consta- 
tera U  comparution  du  receveur,  la  présence  ou  l'ab- 
sence de  la  partie.  —  Instr.  gén.,  30  décembre  1833, 
ii«l446,S2. 

3B.  «  En  droit,  il  n'y  a  pas  d'autre  collation  en  forme 
«  qoe  celle  qui  est  faite  par  no  officier  public.  »  —  Cass., 
«  13aoâtlb33.2l9. 

39.  Les  notaires  recevront  pour  chaque  rôle  des  ex- 
péditions délivrées  dans  l'intérêt  public,  k  Paris,  75  c, 
dnoB  les  départements,  5\l  c.—lnsl.  géo.,  23  février  1808. 
367. 

40.  Si  le  papier  sur  lequel  l'acte  présenté  à  la  forma- 
lité c»t  transcrit  est  tellement  couvert  d'écriture  qu'il  soit 
iiDpo»U»i€  d'y  placer  la  quittance  ou  mention  de  renre- 


fistrement,  le  receveur, est  autorisé  &  v  ajouter,  aux  frais 
es  parties,  une  feuille'de  papier  timbre.  —  Sol.,  25  fé- 
vrier 1832.  3808. 

41.  La  mention  sur  les  billets  doit  être  écrite  et  placée 
de  roonièreà  ne  point  laisser  présumer  qu'elle  est  ap- 
plicable aux  à-comple  annotés  au  dos,  oui  n'entrent 
point  dans  la  perception.  —  Sol.,  29  prairial  an  vu. 

4i.  Quoique,  aux  termes  de  l'art.  57  de  la  loi  du  22  fri- 
maire, la  quittance  du  droit  sur  les  déclarations  doive 
être  inscrite  sur  l'extrait  de  la  déclaration,  cenendunt  la 
preuve  du  payemenl  par  la  partie  résulte  sunisammeni 
de  la  quittance  sur  papier  libre  donnée  par  un  receveur, 
qui  depuis  a  pris  la  fuite,  sans  avoir  iuiicrit  la  déclara- 
tion III  fait  mention  de  la  recette,  parce  que  les  obligations 
portées  en  l'urt.  57  précité  concernent  l'ordre  administra- 
tif de  la  Régie,  et  sont  plutôt  dans  sou  intérêt  que  dans 
celui  des  parties  qui  doivent  se  croire  libérées  quaud  elles 
ont  une  reconnaissance  du  droit  payé  donnée  par  ses  pré- 
posés publiquement  institués.  —  Cass.,  24  nivôse  an  xiii. 

45.  Nul  ne  peut  être  admis  à  prouver  par  témoins 
qu'un  acte  a  été  présenlé  à  renregislrement  dans  le'délai. 
—  Jug.,  Jonzac,  5  juin  1838. 

44.  La  demande  de  la  preuve  testimoniale  du  payement 
du  droit  par  le  redevable  doit  être  accueilliejorsque  cette 
demande  est  produite  dans  des  circonstances  qui  la  fe- 
raient admettre  en  droit  commun.  —  Cour  d'Orléans, 
12iuiul853. 

i^.  Vainement  un  contribuable  aflirme-t-il  avoirpayé 
au  receveur  les  droits  réclamés  el  perdu  les  quittances 
qu'il  en  a  reçues;  une  telle  allégation  ne  constitue  pas 
une  présomption  de  payement  sufn:»ante  pour  admettre 
d'office  ce  contribuable  au  serment  décisoire,  alors  même 
que  les  infidélités  du  receveur  seraient  coustautes.  — 
Cass.,  21  avril  1809.  Sirey,  9-1-503. 

46.  Lorsque  des  renseignements  pris  par  la  Régie  il 
résulte  des  présomptions  de  nature  ft  faf^e  croire  que 
c'est  par  la  faute  du  receveur  qu'on  acte  notarié  présenté 
h  temps  à  la  formalité  n'a  |>as  été  néanmoins  enregistré 
dans  lu  délai  prescrit,  le  ministre  des  finances  peut  user 
de  la  faculté  <^u'il  a  de  faire  remise  é  cet  officier  public 
du  double  droit  encouru,  el  de  prononcer  contre  lé  rece- 
venr une  peine  disciplinaire.  —  Dec,  20  juin '1836. 

47.  A  défaut  de  preuve  par  écrit,  la  date  de  l'enregis- 
treiuent  apposi'C  sur  uu  acte  est  présumée  être  légale- 
ment celle  du  dépôt  de  l'acte  au  bureau  du  receveur.  — 
Jug.,  Jonzuc,  5  juin  1838. 

48.  La  meuiiuu  de  l'enregistrement  par  la  transcrip- 
tion entière  et  littérale  de  la  quittance  du  receveur,  sous 
peine  d'amende,  doit  être  relatée  sur  tous  extraits  d'actes 
publics  enregistrés  sur  minute,  qui  sont  de  véritables 
expéditions  abrégées.  —  Jug.,  Seiuc,  G  murs  1812. 

49.  Le  notaire  qui,  en  relatunl  un  acte  sous  seing 
prive,  énonce  le  bureau  où  cet  acte  a  été  enregistré,  le 
folio  et  la  case  du  regi5tre  où  l'enregistrement  a  eu  lieu, 
le  nom  du  receveur  et  le  montant  des  droits  perçus, 
remplit  complètement  l'obligailun  que  la  loi  lui  impose, 
puisque  par  là  les  préposes  de  lu  Régie  sont  uns  k  portik: 
de  vérifier  si  lu  formalité  a  été  donnée  régulièrement.  — 
Sol.,23avril  1830.3930. 

50.  Le  notaire  qui  met  sur  les  expéditions  de  ses 
actes  de  fausses  quittances  de  droits  d'enregiiitrement, 
commet  un  faux  dans  l'exercice  de  ses  fonctions,  prévu 
par  l'art.  145  du  Code  pénal.— Cass.,  6  juillet  18^6.  3931. 

51.  Dans  le  cas  de  fausse  mention  d'enregistrement, 
soit  dans  une  minute,  soit  dans  une  expé4ilion,  les  pré- 
posés doivcut  cooàtuier  le  délit  par  un  procès-verbal  et  y 
joindre,  si  la  fuussc  mention  a  lieu  dans  une  expédition, 
une  copie  collationuée ,  dans  la  forme  indiquée  par 
l'art.  56.  Le  procès-verbal  est  adressé  au  procureur  du 

«roi  pour  la  poursuite  du  délinquant.  —  Inst.  gén.,  5  juin 
no  1857,  1537,  sect.  2,  13o.  3898. 

52.  Lorsque  l'expédition  de  l'acte  est  représentée  par 
les  parties  avec  une  fausse  mention  de  l'euregistremeiit, 
et  c|ue  le  notaire  est  décédé  sans  héritiers  qui  aient  ac- 
quitté le  droit,  l'action  criminelle  étant  éteinte,  le  rece- 
veur doit  enregistrer  l'acte  avec  l'indication  des  droits 
pour  mémoire  et  avec  mention  de  la  date  du  décès  du 
notaire;  il  transcrit  cet  enregislrcment  sur  l'expédition, 
-  Inst.  gén.,  17  sept.  1807,  n*  540,  §  5. 
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§  11.  —  Des  bureaux, 

55.  «  Les  notaires  ne  poorront  faire  enregistrer  leurs 

•  acies  qui'k  nn  bureau  dnns  i^arrondissemenl  duquel  ils 
«  réfitteiil. 

«  Lesaetes  soossi^tnres  privées  et  ceux  passés  en 
«  pays  étrangei'St  pourront  être  enregistrés  dans  tous  les 
»  iMireaux  indislinetement.  «  —  L.  22  frim.  an  vu,  art.  26. 
382$,  3920. 

M.  «  Les  mutations  de  propriété  ou  d'usufruit  par 
«  déeès  seront  enregistrées  au  bui'eau  de  ia  situation  des 
>  biens. 

•  S'il  s^agii  d^uiie  nulaiion  au  méine  titre  de  biens 
«  immeables,  la  déclaration  en  sera  faite  au  bureau  dans 
«  rarroadissement  duquel  ils  seront  tronrés  au  décès  de 
«  raulevr  de  la  successioii. 

«  Les  renies  et  les  auti^es  biens  meubles,  sans  assiette 
«  déterminée  lors  du  décès,  seront  déclarés  au  bureau  du 
«  domicile  du  décédé.  »  —  L.  22  frimaire  an  tu,  art.  27. 
3867. 

tftf .  «  Les  receveurs  particuliers  seront  assidus  k  leurs 
«  bureaux,  quatre  heures  le  matin  et  quatre  heures 
«  Taprès-midi,  et  les  heures  de  séance  seront  affichées  k 
m  la  porte  da  bureau.  Ils  arrêteront  leurs  registres  jour 

•  par  jour.  •  —  L.  27  mai  1791,  art.  11.    3799. 

56.  L'article  15  de  la  loi  des  5- 19  décembre  1700 
ordonne  rétablissement  de  bureaux  pour  Tenre- 
gislrement  des  actes  et  déclaralions  et  pour  «la 
percepUon  des  droits,  dans  tous  les  chefs-lieux  de 
district  et  dans  les  cantons  où  ils  seraient  jugés 
nécessaires;  des  dispositions  ultérieures  ont  orga- 
nisé ces  bureaux,  qui  sont  aujourd'hui  divisés  en 
trois  classes. 

Chacun  d«  ces  bureaux  est  tenu  par  un  receveur, 
dont  les  fonalOBs  consistent  à  donner  la  formalité 
de  Tenregistrement,  à  recevoir  les  déclarations  et 
à  toucher  le  droit.  3796. 

IS7.  Aux  termes  de  Tart.  il  de  la  loi  du  Î7  mai 
1791 ,  le»  receveurs  doivent  être  assidus  à  leur 
bureau  quatre  heures  le  matin  et  quatre  heures 
TaprèsHuidi.  Les  heures  des  séances  doivent  être 
affichées  à  la  porte  du  bureau.  Les  registres  doivent 
être  arrêtés  jour  par  jour. 

Cette  disposition  purement  réglementaire  ne  li- 
mite pas  la  durée  des  séances,  ni  ne  fixe  le  moment 
de  leur  fermeture ,  mais  seulement  détermine  le 
temps  que  les  receveurs  sont  obligés  de  consacrer 
au  public  :  elle  n'interdit  pas  renregistrement 
après  ce  temps,  ni  la  présentation  d'un  acte  à  la 
formalité.  3799. 

IS6.  Les  actes  doivent  être  apportés  au  bureau, 
et  les  déclarations  doivent  y  être  haltes.  3802. 

59.  «1  L*art.  1 1  de  la  loi  du  27  mai  1791  n'a  pas  cessé 
«  d'être  en  vigueur  ;  en  conséquence,  les  receveurs,  après 
«  Theore  de  la  clôture  de  leur  bureau,  non-seulement 

•  peuvent,  mais  même  doivent  refuser  de  procéder  aux 

•  formalités,  soit  d^enregistremcnt,  soit  de  timbre,  soit 
«  d'hypothèque.  »  —  Inst.  gén.,  16  mars  1839.  1686. 

60.  Des  aetes  ne  peuvent  être  utilement  présentés  à 
renregistrement  après  Theure  indiquée  sur  raffiche  du 
receveur  pour  la  fermeture  de  son  bureau.  ^  Cass., 
28  février  1838.  3799. 

60  6».  La  déclaration  d^uae  succession,  faite  le  der- 
nier jour  du  délai,  après  quatre  heures  du  soir,  peut  être 
refusée  par  le  receveur,  et  le  demi-droit  en  sas  devient 
exigible.  ~  Jug.,  Gien,  11  nov.  1849.  3799. 

01.  M  Les  boréaux  de  renregistrement,  des  domaines, 

•  du  timbre  et  des  hypothèques  devront  être  ouverts  au 

•  publie  tous  les  jours,  excepté  les  dimanches  et  jours 
«  fériés  reconnus  par  hi  loi,  durant  une  seule  séance,  de 
«  huit  heures  du  matin  à  quatre  heures  de  Taprès-midi, 
«  et  aucune  formalité  ne  pourra  être  donnée  par  le  rece- 
«  veor  après  l'heure  fixée  pour  la  clêlure.  »  —  Inst.  gén., 
I6mars  1839. 1586.  . 


6S.  Les  bareaax  doivent  èlrc  ferincj»  et  les  reeeveurs 
ne  peuvent  enregistrer  pendant  les  jours  fériés.  —  laat. 
gén..  42  juillet  1814,  730. Cass.,  13noverobre  1837. 1890. 

65.  Les  actes  peuvent  dans  le  délai  légal  (10  jours  par 
exemple)  être  utilement  préseniés  à  renregistrement 
après  riieore  indiquée  sur  l'affiche  par  le  receveor  pour 
la  fermeture  de  son  bureau,  attendu  qu'il  n'existe  aoeonc 
loi,  aucun  «léeret,  ordonnance  ou  règlement  d'adminis- 
tration publique  quelconque,  desquels  il  résulte  oue  la 
durée  de  chacun  des  jours,  formant  le  déisi  légal,  sait 
réduite  aux  huit  heures  de  séance,  pendant  lesquelles 
Tart.  2  de  la  loi  du  2/  mai  1791  impose  Tobligation  aux 
receveurs  de  l^enregistremeot  d'être  assidus  à  leurs  ba- 
reaax. 

Cette  loi,  purement  réglementaire,  ne  eonecrne  que  les 
employés  de  l'administra  lion  dont  elle  règle  les  devoirs, 
et  ce  serait  donner  aux  dispositions  de  l'art,  il  de  cette 
loi  une  extension  qu'elles  ne  comportent  pas  que  de  la 
prendre  pour  règle  du  délai  acaordé  aux  ofliciers  publies 
pour  renregistrement  de  leurs  actes.— Jug.,  Apt,  21  mars 
1823;  Savenay,26  aoAt  1824;  Par tbenay,  8  février  1837. 
5799. 

64.  La  présentation  d'un  procès-verbal  d'adjudication 
reçu  par  un  notaire  qui  est  laite  au  bureau  de  reBrcgi»> 
trêment  le  dernier  jour  du  délai  légal,  mais  après  quatre 
heures  du  soir,  heure  à  laquelle  a  lieu  la  fermeture  d« 
bureau,  suivant  Taffiche  apposée  à  ta  porte,  est  Urdive  et 
le  double  droit  encouru,  attendu  qu'après  l'expiration  da 
temps  indiqué  par  l'affiche,  le  préposé  peut  et  doit  arrê- 
ter ses  registres  et  refuser  tout  enregistrement;  que  Teb- 
servation  de  cette  règle  intéresse  les  tiers,  auxquels  an 
enregistrement  pourrAit  porter  pré^dice.  —  Casa.,  28  fé- 
vrier 1838.  3799. 

6tf .  Lorsque  le  domicile  et  la  résidence  d'un  notaire 
dépendent  de  deux  arrondissements  différents,  c'est  au 
bureau  de  sa  résidence  que  doivent  être  présentés  les 
actes  k  enregistrer.  -  Dél.,23  frimaire  an  xi,  /.  B.,  1,331. 

66.  Lts  actes  de  vente  de  marchandises  et  d'achalaa- 
dage  de  commerce  qu'un  notaire  Tait  concurremment  et 
par  un  seul  <H  même  (iroeès-verbal  avec  un  eommisêaire- 
priseur,  l'un  pour  ee  dernier  objet,  et  l'autre  pour  las 
marchandises,  doivent  être  présentés  à  l'enregislrement 
au  seul  bureau  des  actes  civils,  oà  la  déclaration  préalable 
doit  être  effectuée.— Dél.,  16  novembre  1819,7.  £.,  9,375. 

67.  Les  notaires  près  les  cours  royales,  et  pour  les 
inventaires  senicment,  auront  le  privilège  de  faire  enre- 
gistrer les  inventaires  dans  les  bureaux  où  ils  instru- 
menteront, excepté  toutefois  la  dernière  vacation,  qui 
doit  toujours  recevoir  la  formalité  au  bureau  de  leur  ré- 
sidence. Hais  cette  dérogation  à  la  règle  générale  n'est 
applicable  qu'aux  noU'ires  près  les  cours  et  à  Tégard  des 
iuveniaires  seulement.  —  Inst.  gén.,  3  fructidor  an  lui, 
n*  290,  S  32. 

68.  Lorsqu'un  notaire  est  désigné  pour  recevoir  les 
actes  entre  les  clients  d'nii  autre  notaire  décédé,  c'est  an 
bureau  de  son  propre  domicile  qu'il  doit  les  faire eoregis- 
trer  -  Sol.,  14  décembre  1839. 

69.  Le  payement  des  droits  d'une  vente  aoas  seing 
privé  peut  être  poursuivi  par  le  receveur  du  bureau  où 
l'acte  a  été  déposé,  quoique  Jes  immeubles  soient  situés 
dans  un  autre  bureau.  —  Jug.,  CliAleau-Thierry,  27  dé- 
cembre 1834. 

70.  Le  bureau  dans  le  ressort  duquel  des  bois  sont 
situés,  est  le  seul  susceptible  de  recevoir  la  déclaration 
d'un  intérêt  dans  une  coupe  de  tes  bois,  trouvée  daaa  une 
snceession.  —  Sol.,  6  septembre  1810. 

71.  Chamie  bureau  de  la  Régie  doit  recevoir  la  décla- 
ration des  biens  situés  dans  son  arrondissement,  et  les 
droits  et  les  obligations  respectives  de  la  Régie  et  de»  hé- 
ritiers peuvent  varier  sur  les  délais,  suivant  la  positioa 
des  choses  sur  Parrondissement  de  chaque  bureau.  Eu 
conséquenee,  le  jugement  c)ui  déclare  prescrite  ta  de- 
mande en  payement  du  droit  de  succession,  relativement 
à  une  portion  des  biens  qui  la  composent  située  dans  on 
certain  arrondissement,  ne  peut  s'étendre  au  restant  des 
biens  sis  dans  d'autres  arrondissements.  —  Caas.,  7  avril 
1807.  3867. 

7t.  Le  S  8  de  l'art.  27  de  la  loi  du  22  frimaire,  en  dé- 
cidant que  les  rentes  et  antres  biens  meables  sans  assiette 
déiermniée  dtiveal  être  déclarés  au  bureau  du  doaûeik 
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,da  ÀéeUé,  o*a  po  «voir  ep  vue  que  les  oMeM  ioa>rporeU 
répulés  meables  par  la  yolonté  de  la  loi,  leU  que  kf 
Kolcs,  le«  obligaiions  ei  aelions  qui  (efi^eul  ao  reeau- 
Tremeiil  de  aoinines  immobilises,  sans  qu'il  soil  possible 
de  disUagoer  celles  auxquelles  sont  jointes  des  hypo- 
tbèqoes  ou  privilèges ,  de  celles  puren^ent  cbirogra- 
pbsires.  -  Casa.,  %i  décembre  1813. 3869. 

73.  Les  rentes  et  créances  dépendant  de  la  snccession 
d^oB  mineur  doivent  être  déclarées  au  bureau  du  domi- 
cile de  son  tuteur.  —  Dec.,  4  septembre  1810. 3869. 

74.  Les  rentes  fonciéi'o.s,  comme  les  rentes  consli* 
loées,  sont  de  nature  mobilière,  et  doivent  être  déclarées 
10  domicile  du  décédé.— Sol.,  iSoivôse  an  viii.  /.  ^.,  341. 

V.  Rente  foncière. 

75.  O'est  au  bureau  du  domicile  du  défunt  que  doit 
être  déclaré  un  coupon  d^intérèi  dans  une  entreprise, 
troavé  dans  Us  papiers  de  la  succession.  .-  Sol., 
5  mars  1811. 

76.  Les  legs  de  sommes  d'argent  n'existant  pas  dans 
la  succession  doivent  être  déclara  au  bureau  du  domicile 
da  décédé,  et  non  au  bureau  dans  rarrondissement 
duquel  sont  situés  les  immeubles  de  cette  succession.  — 
Sol,  17  sept.  18^. 

Y.  Amende,  Legt  de  sommet,  Receveur. 

ÉPIIfGLES.  -  V.  DERiEa  a  Dieu. 

ERREUR.  -  V.  GoRTiAT  (qualification),  Délais, 
RiinTQTioiv. 

fiSTlHATION. 

i.  En  règle  générale,  FesUmatioD  d'une  chose 
ne  cooferllt  pas  i'obllgatioq  de  celui  qui  doit  la 
donner  ou  la  rendre,  en  celle  de  payer  le  montant 
derestimation.4775. 

V.  Dot  (coiutUution  de).  Echange,  Société,  Suc- 
cession  contmctucUe,  Fente, 

ÉTABLISSEMENT  PUBUG. 

I.  •  Sont  et  demearent  abrogés   Tart.  7  de  la  loi  dn 

•  tljain  i8Si,  et  les  dispositions,  les  lois,  déereu  et 

•  srrétésdu  goavernement,qui  n*ont  assujetli  qu^au  droit 

•  lie  Mar  renreglslrement  et  la  Ininseripliou  bjpo- 
"  Ibécaire,  les  aicles  d'acquisition  et  les  donations  et  legs 

•  fiùu  au   profit  des  dénarteroents,  arrondissements, 

•  etMMnes,  h^Mpiees,    séminaires,  fabriques,  congre* 

•  P^*^***  consistoires  et  autres  établissemenu  pubrics. 

•  Eu  eoBséqoence ,  ces  acquisitions ,  donations  «t  legs 
«  seroM  soumis  aux  droiu  proportionnels  d'earegis- 
«  tresMat  et  de  transcriptions  éublis  par  les  lois  exis- 
«  Uotes.  •  -  L.  18  avril  1831,  art.  17.  5781. 

%.  Le  legs  ouvert  sous  Tempire  de  la  loi  de  1834  n^est 
paMibta  que  du  droit  fixe,  quoiqu'il  n'ait  été  déclaré  ou 
•eeeplé  qse  pottërienremenl  à  la  loi  du  18  avril  1831.  — 
Gsss.,  4  février  1854. 51  mai  1836.  49,  3782. 

V.  Loi»  /fsesles,  Sueeettion  leelamentaire, 

ÉTAT  DE  SITUATION!.  ^  V.  Compte  de  tc- 

TCUB. 

ETAT  ESTIMATIF.  -  V.  Dobatioh. 
ÉVICTION. 

i.  L*éfiction  est  le  délai  de  la  cbose  vendue, 
par  suite  du  droit  d'un  tiers  ;  elle  ne  peut  précé- 
der la  délivrance.  1437. 

3.  La  restitution  de  rimmeuble  au  .véritable 
propriétaire,  par  celai  qui  est  évincé,  n'est  qu'une 
mise  en  possession,  passible  du  droit  fixe.  1609. 

V.  Indemnité,  Mise  en  possession,  Nullité. 

EXÉCUTEUlt  TESTAMEnTAIRE. 

t.  L'exécuteur  tesUmen taire  est  un  mandataire 
«owtitué  par  tesUnient  ;  le  présent  qui  lui  est  al- 
loué ne  l'est  pas  à  titre  de  legs,  et  n'est  passible 
d^auieufi  droli.  2405. 

cBàinoimikAi.  4. 


^.  M  testateur  prie  Pexécuteur  testomcotaire  d'ac- 
cepter une  somme  de  6,000  fr.  comme  indemnité  de  ses 
peines  et  soins;  le  droit  de  mutation  par  décès  a  été 
perçu.  ^  Dél.,  24  décembre  1830.  2405. 

V.  Compte  4e  iuleUe,  Succession  testamentaire. 

EXÉCUTION  PROTISOIRE.  -    V.    Poca- 

SDITES. 

EXÉCUTION  VOLONTAIRE.-  V.Ratipica- 

TIOH. 

EXEMPTION. 

i.  La  perception  du  droit  fixe  n'est  pas  une 
exemption  du  droit  proportionnel,  mais  Tapplica- 
tion  d'une  règle  générale  de  la  loi.  371. 

V.  Droit  Rxe. 

2.  Les  obligations  corrélatives  aux  conventions 
afifranchies  du  droit,  rappelées  dans  un  acte  posté- 
rieur sans  novation,  sont  afi'ranchies.  3778. 

U.  Les  quittances  données  par  acte  séparé,  sont 
passibles  du  droit  proportionnel.  3778, 

4.  Les  obligations  et  quittances  comprises  dans 
le  même  acte  que  la  convention  airranchie,sont  pa- 
reillement affranchies.  5778. 

tf.  «  L'exemption  doit  avoir  les  mêmes  eflTcls  qn'aurail 
«  eus  le  payement  lui-aoéme.*  —  Cass.,  14  janvier  i8i9. 
1617. 

V.  Cautionnement,  Expropriation  pour  utilité pubtigue. 

EJLPÉDITIONS. 

1.  «  Il  n'est  dd  aucun  droit  dVnrcgistrcment,  pour  les 
a  extraits,  copies  ou  expéditions  des  actes  qui  doivent 

«  éire  enregi^trés  sur  les  minutes  ou  originaux   »  

L.  i2  frim.  an  vu,  art.  8.  3922. 

ï.  LVxemption  de  tout  droit  d'enregistrement,  pro- 
noncée par  Turt.  8  de  la  loi  du  22  frimaire  an  vu,  s'étend 
aux  extraite  d'actes  délivrés  par  des  officiers  publics 
autres  que  ceux  qui  ont  rédigé  les  originaux  devant 
être  enregistrés  et  qui  en  sont  dépositaires.  —  Cass.. 
5  décembre  1852.  3922. 

5.  Les  expéditions  des  minutes  d'un  notaire  décédé, 
délivrées  par  un  notaire  auquel  le  tribunal  a  confié  ses 
miaules,  ne  sont  pas  assujetties  à  l'enrcffistrcment.  — 
Dée.,  22  juin  1813. 

V.  Collations. 

EXPERTISE. 


Aetes  judie.,80,  81. 
Arbnt,  470.  471. 
Aveu,  83. 
Biil,6t,409-44S,448, 

it8.  IS9,    t8M4l 

447-449,  476,  477, 

480,  487,  188. 
Bient  •ituét  ea  pays 

élrangert,  87 
Bob.  47i. 
CtpiUl,460. 
Ccnion  de  droits  soc- 

e«isib,7«,88. 
Charget,  6,  7. 79. 
Gommaiid,  70. 
Contrit  pif  fionitiM9< 
Contribut.,  M,  50. 
DédaraiioD,  47,408. 
JMI^it,  88,  80,  6S-07, 

484-188. 
Demande,  8. 
Doabla  droit.  4t.  4) 

M«,  401,403, 174. 
Droits  atteoeasifs,  71 

biê. 
Ecbaogo,  478. 
Eatimaiion,  488. 
ETftliuCion,84,88.9l- 

08,   400.  1iO-4it, 

188. 


Exporiiae,  44. 88.  68, 
68,78.84,  94.444, 
484-187,  181.  464- 
«87,  478, 184. 

—  nouvelle,  81,  22, 
83-3S. 

Fermier,  404. 
Forme,  4. 
Frais,  40,41.  408. 
Futaie,  478  biê. 
imneubles,  407. 

—  par  destioation, 
169. 

Jugement,  48,  84,  88, 

80, 58,  89. 
Lésion,  8t. 
Marché,  486. 
Mercurialea,  448-446. 
Meubles,  44. 
Nomination  d'experts, 

8.15-18. 
Noa-valears,44ibU, 

tnbU. 
NotiBeation,  8  40. 
Nullité.  87. 
Obligation,  488, 404. 
Opposition,  47  6i«. 
Perception,  64. 
PlitsTalue,  48. 


Prix.  86. 

Procès- ver  bal,  85, 80. 
ProduiU,  478. 
Projet,  77. 
Récusation ,  «0.  tO. 
Rente,  49t. 

—  viagère,  74. 
Requête,  6. 
Réserve,  88. 
Retour,  470. 
Revenu,  4 18, 446,440, 

480, 480, 184. 
Serment,  15, 84. 
Soulte,  69,  84,  404, 

408. 
Sursis,?.  41,  4t,  65, 

90.  468. 
Texte,  t.  45.  406. 
Tiers  experu,  «7-89. 
Titre  ooéreux.  48. 
Tourbière,  4i5. 
Valeur  vénale,  50-55, 

92,  93,  99. 
Tentes  annuelles,  49, 

68,69.  417. 

—  k  réméré,  80,67. 

—  de  meubles,  496. 

—  judiciaires,  40,78, 
75. 


g  i,-^  Règles  communes  aum  expertises. 

I.  *  La  demande  en  expertise  sera  faile  au  tribunal 
a  civil  du  déparLement  Carrondissemeoi  aujourd  bui) 

i8 
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«  dans  rétendue  daqael  les  biens  sont  sltaés,  p«r  ane 

•  péiilion  porUinl  nomioalion  de  Texperl  de  la  nation.' 

•  —  L*experliâe  sera  ordonnée  dans  la  décade  de  la  de- 
«  mande.  —  En  eas  de  refus,  par  la  parlie,  de  nommer 

•  son  expert  sur  la  sommulion  qui  lui  aura  été  faite  d*y 
«  saii.vfaire  dans  les  trots  Jours,  il  lui  en  sera  nommé  on 
«  d*ufflce  par  le  tribunal.  —  Les  experts,  en  cas  de  par- 
«  tage,  apiielieront  un  tiers  expert.  Sils  ne  peuvent  en 

•  convenir,  le  Juge  de  paix  du  canton  de  la  situation  des 
«  biens  y  pourvoira.  Le  procès-verbal  d'expertise  sera 
«  rapi>orlé,  au  plus  lard,  dans  le  mois  oui  suivra  la  re- 
«  roi!«e  qui  aura  été  faite  aux  experts  de  rordonnance  du 
a  tribunal,  ou  dans  le  mois  après  Tappel  d*un  tiers 
«  expert.  •  ~  L.  22  frimaire  an  vu,  art.  8.  4070. 

S.  «  Dans  tous  les  eas  où  les  frais  de  Texpenise,  auto- 
«  risée  par  les  art.  17  et  19  de  la  loi  du  23  frimaire, 
«  tomberont  à  la  charge  du  redevable,  il  y  aura  lieu  au 
«  double  droit  d'enregistrement  sur  le  supplément  de 
«  lestiuiation.  »  —  L.  z7  ventôse  an  ix, art.  4020. 

8  bis.  «  Lorsque,  dans  les  cas  prévus  par  les  art.  17, 18 
«  et  19  (le  la  loi  du  22  frimaire,  il  y  aura  lieu  A  Texper- 
«  lise  de  biens  immeubles  situés  dans  le  ressort  de  plii- 

•  sieurs  tribunaux,  la  demande  en  sera  portée  au  tri- 
«  bunal  de  première  instance,  dans  le  ressort  duquel  se 
«  trouve  le  chef-lieu  de  l'exploitation,  ou  à  défaut  de 
«  clieMieu,la  partie  des  bieiu  qui  présente  le  plus  grand 
«  revenu,  d'après  la  matrice  des  rôles.  —  Ce  même 
«  tribunal  oruoiinera  l'expertise  partout  où  elle  sera 
«  Jugée  nécessaire,  k  la  charge  néanmoins  de  nommer 
«  pour  experts  des  individus  domiciliés  dans  le  ressor^ 

•  îles  tribunaux  de  la  situation  des  biens,  et  il  pronoo- 
«  cera  sur  leur  rapport.  —  Les  experts  seront  rciivojrés, 
«  pour  la  prcKiation  du  serment,  devant  le  Juge  de  paix 

•  du  eanlon  où  les  biens  sont  «itués. 

«  Il  n'est  rien  innové  en  ce  qui  concerne  les  expertises 

•  d*iinnu*ubtes  dont  la  mulation  s'opère  par  décès  et  dont 

•  lu  déflaraiioo  se  fait  au  bureau  dans  l'arrondissement 
m  duquel  ils>otil  situés.  •  —  L.  15  novembre  1808. 4020. 

3.  Le  tribunal  qui,  en  cas  de  refus  da  redevable 
de  choisir  son  expert,  peut  lui  en  nommer»  n*a  pas 
le  même  droit  vis-à-vis  la  Régie,  seulement  il  peut 
refuser  d'ordonner  Texpertise,  si  la  requête  ne 
contient  pas  la  nomination  exigée  par  la  loi.  4020. 

4.  Le  Code  de  procétture  n*a  point  abrogé  les  formes 
spéeiatics  Irarées  par  la  loi  du  21  frimaire  an  vu,  relati- 
vement aux  expertises.  ~  Cass.',  25  octobre  1808, 30  jan- 
virr  1809,2  mai,  24  Juin  1810.  T.  X,  v»  Expertise,  om  30 
et  31. 

5.  «  L'expertise  ne  peut  être  ordonnée  que  sar  la  de- 
«  mande  de  la  Régie  et  dans  son  intéi'ét.  »  —  Cass., 
27  avril  1807.  3271  r 

6.  La  requête,  bien  que  simplement  signée  par  un 
insfiecteur,  en  fabsence  du  directeur,  est  suffisante  ;  on 
ne  peut  iniur  cela  déclarer  nulle  la  demande  eu  expertise. 
-  Cass.,  29  février  1832. 

7..  Avant  d'autoriser  Pexpcrtise ,  le  tribunal  n'est  pas 
tenu  d'apfMrlcr  en  cause  celui  eontre  qui  la  demande  en 
expertise  est  intentée;  ce  premier  Jugement  ne  doit  pas 
être  précflé  du  rapport  d'un  Juge  ft  1  audience.  —  Cass., 
6  Juillet  1825;  iustr  gén.,  5  déccmbi-c  1825,  n»  1 180,  $  12. 

B.  Lu  re-fuête  et  I  ordonnance  (jtie  la  Régie  doit  nolifler 
à  la  partie,  peuvent  être  signiUées  séparément  sans 
ou'il  y  ait  nullité  pour  cela.  —  Cass.,  21  février  1809. 

9.11  suffit  que  la  requête  soit  signifiée  dans  le  délai  de 
la  loi,  sans  qu  il  y  ait  nécessité  d'assigner  dans  le  même 
délai.  -.  Ca>s.,  5  décembre  1820.  400:«. 

iO.  Pour  interrompre  la  prescription,  il  ne  suffit  nas 
de  signifier  dans  l'auuée  la  requête  en  expertise  t  il  faut 
encore  que  l'assignation  donnée  a  la  partie  soit  notifiée  et 
cur<^slrée  dans  ce  délai.  —  Cass.,  27  novembre  1833. 
y.  £?,  10,814. 

il.  Lorsque  la  Régie  demande  une  expertise,  le  tri- 
bunal auquel  elle  présente  sa  renuêle  ne  peut  surseoir 
Jusqu'à  ce  t|ue  la  partie  adverse  ait  été  mise  en  demeure 
de  (aire  valoir  ses  moyens.  -*  Cass.,  li  février  1835. 

18.  Une  expertise  ne  peut  être  retardée  par  le  tribunal, 
sous  le  prétexte  que  la  minorité  de  Tune  des  parties 
fçrcera  I  opérer  proehalncflient  an  partage,  qni  devra 


nécessairement  être  précédé  d^nne  expertise. 
4févrierl807. /.  £.;2787 


Cast., 


17  biê.  On  ne  peut  altac^uer par  la  voie 
le  Jugement  qui,  après  signiflcation  d'i 
expertise  et  sommation  de  désigner  un  ei 


IS.  Lelugement  contradictoire  qui,  sur  la  demande 
de  l'administration,  ordonne  ane  expertise  doit  être  pré- 
cédé do  rapport  d'un  Juge  fait  en  audience  publique.  — 
Cass.,  22  mai  1832. 

14.  L'expertise  en  matière  d'enregistrement  estsoa- 
mise  aux  règles  spéciales  de  la  loi  du  22  frimaire  an  vu  ;  en 
conséquence,  il  doit  être  procédé  par  deux  et  non  par 
trois  experU.-Cass.,  25  octobre  1808,  30  Juin  et  9  octo- 
bre 1809,  2  mai  et 24  Juillet  1810.  Dali., 7,  310. 

15.  Lorsque,  sur  la  sommation  qui  lui  en  est  faite  par 
la  Régie,  la  partie  nomme  son  expert,  le  tribunal  peat  se 
dispenser  d'ordonner  l'expertise  et  de  renvoyer  les  experts 
nommés  devant  le  Juge  de  paix,  pour  la4»resiatioa  de 
serment.  —  Cass.,  8  août  1836. 

IG.  Un  tribunal  ne  peut  nommer  d'offlee  Texpert  de  b 
partie  ou  de  la  Régie  que  sur  leur  refus  d'en  nommer 
elle-même.  —  Cass.,  26  octobre  1813.  Dali.,  7,  511. 

17.  Le  jucement  qui  ordonne  une  expertise  ne  peet 
nommer  cToffice  qu'un  expert  pour  Padversaire  de  la 
Réffie.  ->  Cass  ,  9  octobre  1809.  Dali.,  7,  310. 

""■    ^  *   voie  de  roppoiîtioi 

D  d'une  requête  ea 
expertise  et  sommation  de  désigner  un  expert,  en  oooum 
un  d  office  à  défaut  par  la  partie  de  le  faire  dans  les 
délais.  -  Jttg.,  Bordoaux,  5mai  1845.  4019. 

18.  Lorsque  l'expert  choisi  par  la  Régie  a  été  agréé 
par  un  Jugement,  il  ne  peut  en  être  nommé  un  autre 
d'office  sans  violer  la  chose  jugée.  —  Cass.,  27  avril  1807. 
Dali.,  7,  303. 

19.  La  récusation  postérienre  à  la  date  do  procès- 
verbal  des  experts  est  tardive  et  non  recevable.  —  Cass., 
6  frimaire  an  xiv.  S.,  6,  1, 108. 

20.  Les  questions  de  procédure,  non  déddéeéjiar  It 
loi  .spéciale,  doivent  l'être  par  la  loi  commune  ;  en  eon- 
séqucncc,  les  parties  ne  peuvent  pas  récuser  les  experu 

3u  elles  ont  nommés  pour  des  causes  existantes.à  l^poqae 
e  leur  nomination.  —  Cass.,  16  juillet  1822. 

21.  Lorsqu'une  première  expertise  est  annulée  et 
qu'une  seconde  est  ordonnée,  celle-ci  doit  être  sonatse 
aux  mêmes  règles  que  la  première,  et  les  parties  doivent 
nommer  les  nouveaux  experts.  —  Cass.,  16  juin  ltS3. 

22.  Le  tribunal,  qui  juge  insuffisant  un  rapport  dlex- 
peru,  peut  ordonner  un  supplément  d'expertise  par  les 
mênies  experts.  —  Cass.,  3  août  1836. 

23.  La  partie  contre  laquelle  la  Régie  rédaoïe  aoe 
expertise  doit  être  appelée  à  la  presUtiou  du  sèment  des 
experts,  à  peine  de  nullité  des  opérations  de  ces  deraien. 
—  Cass.,  14  iherro.  an  xiii.  T.  L.  y  ExptriUt,  ii*S5. 

24.  Lorsque  la  partie  contre  laquelle  radmiuistratioa 
de  l'enregisirement  poursuit  une  expertise  n'a  pas  été 

firésenle  au  serment  du  tiers  expert,  et  qu'une  soasniatioa 
ni  a  été  foite  de  se  trouver  aux  lieu.  Jour  et  heure  indi- 
qués pour  le  commencement  de  l'otiération,  il  n'est  pas 
nécessaire.,  si  elle  ne  se  rend  pas  non  plus  i  cette  iovtia- 
lion,  et  si  le  procès- verbal  de  la  seconde  et  dernière  séance 
du  tiers  expert  est  rédigé  dans  un  lieu  futre  que  celai 
porté  dans  la  sommation,  une  le  procès-verbal  conatatc. 
à  peine  de  nullité,  que  ce  cnangement  de  lieu  a  été  iadf- 
que.  —  Cass.,  19  Juin  1858. 

2tf .  Les  experts  ne  sont  pas  dans  l'obligation  de  rai- 
sonner ni  de  motiver  leur  procès-verbal.  —  Jug.,  Hirt- 
court,  11  Juillet  1834. 
26.  Lesexper'     " 
éclaircissements  i 


experU  chargés  d'ajouter  à  leur  rapport  des 

nents  au  sujet  des  circonstances  sur  lesquelles 

le  premier  rapport  est  basé,  ne  sont  pas  tenus  de  prêter 
un  nouveau  serment,  ni^*appeler  les  parties.  —  Caii., 
27  février  1 828.  J .  £. ,  9664. 

27.  Un  tribunal  ne  pent  obliger  le  Juge  de  paii  à 
choisir  le  tiers  expert  sur  uue  liste  d'experb  désignés.  — 
Cass.,  50  décembre  1822. 

28.  Le  juge  de  paix  est  seul  compétent  pour  Juger 
une  récusation  formée  contre  le  tiers  euiert  par  lai 
nommé,  sauf  l'appel  devant  le  tribunal  civil.  —  Caas., 
50  décembre  1822. 

29.  Aucune  disposition  des  lois  spécifies  n'oblige  la 
tiers  expert  k  adopter,  au  lieu  de  l'cstimatioa  que  ses  V^ 
près  lumières  lui  suggèrent,  celles  de  l'un  ou  de  Tautre 
des  premiers  experts.  —  Cass.,  18  aottt  1825. 
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50.«  U  proe^Terbal  (d*oii  liert  eipert)  ne  neotéireas- 

•  ArnUé  MX  aelM  dont  parle  rart.39^de  la  loi  de  frimaire, 

•  qui  a^ont  date  eerlaioe  que  du  jour  de  renregistremenl, 
«  par  la  raison  que  le  tiers  expert  a  une  mission  légale, 

•  et  que  par  là  son  procès-verbal  fait  foi  lui-même.  »  — 
Caas  ,e  février  an  xiv.  Sir,  6,  i,  108. 

'  St.  «>  Le  droit  d^bomoluguer  ou  entériner  entraîne 

•  celui  d*adopter  on  non  adopter  les  bases  ou  princinea 
«  sar  lesquels  les  experts  chargés  de  régler  ce  qui  fait 

•  partie  de  leur  art  ont  fondé  leur  décision,  la  question 
«  dn  choix  de  ces  bases  ou  principes  ne  pouvant  être  dé? 
«  eidéeqne  par  rapplicatton  ou  rmlerprétalion  d'une  loi, 
«  ou  la  solution  d'un  point  de  droit,  ne  peut  être  qu*une 
«  question  légale  ou  de  droit,  qui  est  toujours  de  la  corn- 
«  pélenee  des  Juges  chargés  d*appliquer  la  loi.  »  — 
Cass  ,  8  brumaire  an  ziv.  3284. 

52.  «  L*art.  323,  Cod.  proc.  eiv.,  portant  que  les  Juges 

•  ne  soBt  pas  astreints  k  suivre  Tavis  des  experts  si  leur 

■  conviction  »y  oppo$e,  n'est  pas  applicable  aux  exper- 

•  ti«es  faites  en  exécution  de  la  loi  spéciale  du  22  frimaire 
m  an  Yii.  »  —  Casa.,  28  mars  1831 .  3273. 

55.  Les  tribunaux  peuvent  ordonner  une  expertise 
aoBvitlte  lorsque  le  procès-verbal  des  premiers  experts 
lear  parait  défectueux  ou  insuffisant.  •  —  Coss. , 
31  juiflet  1815.  Dali.,  7,  304. 

54.  «  Dans  le  cas  où  II  y  a  lien  de  prononcer  la  nol- 

•  lité  des  opérations  des  experts,  soit  pour  vices  de 
«  foraae,  soit  par  toute  autre  cause,  il  doit  être  procédé  à 
«  nne  autre  expertise.  »  —  Cass.,  28  mars  1831  ; 
»  févr.  1832.  3272. 

55.  Des  experts  portent  le  revenu  à  500  fr.,  et  la  valeur 
vdnnlc  à  22,000  fr.  Le  tribunal  considère  que  la  valeur 
vénale  n*cst  pas  en  rapport  avec  le  revenu,  et  la  fixe 
à  16,000  fr.  Cassation,  attendu  que  les  juges  auraient  pu 
ordonner  une  nouvelle  expertise,  mais  non  substituer 
leur  propre  estimation  à  celle  des  experts.  —  Cass., 
17aTriII8l6.3273. 

50.  Lorsque  sur  trois  experts  deux  s*accordont  dans 
réralantion  des  biens,  le  tribunal  ne  peut  pas  se  ranger 
à  ravis  dn  troisième,  sous  prétexte  que  son  avis  est  seul 
jaotivé.  —  Cass.,  7  mars  1808.  3272. 

57.  En  matià'e  d'enregistrement  de  même  qu'en  ma- 
tière ordinaire,  la  défense  au  fond  d'une  partie  la  rend 
BOQ  recevable  i  exciper  du  défaut  de  signification  du 
Jogement  qui  a  ordonné  contre  elle  une  expertise.  — 
tnss.,13aoAtl838. 

SB.  La  eompamiion  de  l'une  des  parties  au  commen- 
eemeat  de  Finstanee,  sur  un  jugement  iuterlocutoirc  qui  a 
ordonné  une  expertise,  n'empêche  pas  de  répuler  par 
ééiàul  oa  Jogement  définitif,  alors  que  la  partie  défail- 
laole  n*a  pas  assisté  k  l'experiise,  ni  signifié  de  nouveaux 
Bénoires  avant  le  jugement  définitif.  —  Cass.,8  juin  1812. 

59.  En  matière  d'expertise,  lorsque  la  part  le  assignée 
par  la  Régie  n'a  pas  produit  de  défense,  le  Jugement  est 
contradictoire.  —  Jug.,  Seine,  17  déc.  1838. 

40.  •  Les  frais  de  l'expertise  seront  ft  la  charge  de 

■  l'oequéreor,  mais  seulement  lorsc^ue  Tcstimaliou  excé- 
«  dcrn  d*nn  huitième  au  moins  le  prix,  énoncé  au  contrat. 
«  L*aequérear  sera  tenu,  dans  tous  les  cas,  d'acquitter  le 
«  droit  sur  le  suppléaient  d'estiroalion,  s'il  y  a  une  plus- 
«  value  constatée  par  le  rapport  des  experts.  »  ~ 
L.  32  frimaire  an  vu,  art.  18.  iOiO. 

41.  Ia  partie  qui  succombe  doit  être  condamnée  aux 
frais  de  l'expertise  et  au  double  droit  sur  la  dilTérence 
iadiqaée  par  le  procès-verbal  des  experts.  —  Cass., 
S8oéiobrel8IO.DaU.,7,506. 

42.  L'offre  d'acquitter  le  simple  droit  effectué  dans 
rinicrmile  do  jugement  qui  ordonne  l'expertise  au  rap- 
port des  experts  qui  constate  une  insuffisance  de  décla- 
ration, ae  peut  dispenser  l'acquéreur  de  payer  le  double 
drait.  —  Cass.,  ^dée.  1821 


43  êû.  Lorsque  sur  une  demande  en  expertise,  h 
'égard  d'iroe  cession,  les  parties  reconnaissent  Tinsufll» 
aaee  do  prix  et  fixent  amiablement  une  valeur  plus  éle- 


I  parti< 

niablei 
vée,  le  deoble  droit  est  exigible  sur  Texeédant.  ^  Cass., 
15  jaifl  1847.4020. 

$  2.  —  jicleê  à  titre  onéreux, 

45.  «  3i  le  prix  énoncé  dans  un  acte  translatif  de  pro- 


«  priété  00  d*08ofruit  de  biens  immeubles,  à  titre  oné- 
«  renx,  parait  inférieur  à  leur  valeur  vénale  à  l'époque  de 
•  raliénation,  par  comparaison  avec  les  fonds  voisins  de 
«  même  nature,  la  Régie  pourra  requérir  une  expertise, 
■  pourvu  qu'elle  en  fasse  la  demande  dans  Tannée  i 
«  compter  do  jour  de  l'enregistrement  du  contrat.  •  — 
L.  22  frimaire  an  vu,  art.  17.3269. 

44.  La  loi  n*accorde  l'expertise  que  pour  les  im- 
meubles; la  Régie  n'a  aucun  moyen  de  constater  le 
prix  exprimé  dans  un  acte  de  vente  de  biens  meu- 
bles. 3270. 

4^.  Les  actes  translatifs  ï  titre  onéreux,  dont 
parle  Part.  17  de  la  loi  de  frimaire ,  sont  les  ventes, 
adjudications,  cessions,  rétrocessions,  lidtations  et 
autres  actes  cinls  et  judiciaires,  portant  translation 
de  propriété  à  titre  onéreux.  3274. 

46.  L'experiise  ne  peut  être  requise  à  Tégard  des 
ventes  judiciaires.  3275. 

47.  La  Régie  peut  demander  l'expertise  après 
une  déclaration  de  mutation  verbale,  mais  elle  ne 
peut  se  faire  autoriser  à  établir  préalablement  la 
valeur  du  bien,  par  expert.  5273. 

48.  La  Régir  ne  peut  éublir  la  plus-value  d*un 
immeuble,  sur  le  prix  exprimé,  que  par  la  voie  de* 
Texpertise;  tout  tiutre  genre  de  preuve  lui  est  in- 
terdit. 3279. 

49.  L^expertise  peut  être  ou  non  requise  à  raison 
d'une  vente  annulée,  suivantque  la  nullité  reconnue 
est  relative  on  absolue.  3278. 

80.  L^objet  de  l'expertise  est  la  valeur  vénale  de 
l'immeuble.  3283. 

51.  La  valeur  vénale  à  constater  est  celle  de  Tim- 
meuble  à  Tépoque  de  Taliénation.  3285. 

52.  La  valeur  vénale  doit  être  établie  par  com- 
paraison avec  les  fonds  voisins  de  même  nature. 

53.  La  valeur  vénale  doit  être  constatée  en  ca- 
pital, ce  qui  n'empêche  pas  les  experts  de  réciter- 
cher  la  valeur  vénale  à  l'aide  des  revenus.  3284. 

54.  Les  experts  doivent  faire  entren  dans  leur 
évaluation  tout  ce  qui  fait  partie  de  l'immeu- 
ble vendu,  soit  par  nature,  soit  par  destination. 
3288. 

55.  Les  experts  doivent  tenir  compte  des  charges 
dont  l'immeuble  est  grevé,  et  qui  en  diminuent  la 
valeur.  3287. 

56.  Dans  la  vente  à  réméré,  les  experts  doivent 
rechercher  la  valeur  vénale  de  l'immeuble,  dans  les 
conditions  du  contrat.  3277. 

57.  Dans  les  transmissions  à  titre  onéreux,  l'es- 
timation d'un  usufruit  n'a  pas  pour  base  nécessaire 
le  revenu  multiplié  par  dix;  les  experU  doivent  ap- 
précier le  produit  des  biens  et  la  durée  présnmable 
de  Tusufruit,  et  sur  cette  base  asseoir  une  valeur 
vénale.  3480. 

58.  En  règle  générale,  toutes  les  fois  qu'une  ré- 
serve, autre  que  celle  de  l'usufruit,  sera  fiiite  par 
le  vendeur,  soit  à  son  profit,  soit  à  celui  d*un  tiers, 
les  experts  devront  établir  la  valeur  vénale  du  bien, 
en  prenant  en  considération  la  dépréciation  causée 
par  les  réserves.  3489. 

59.  La  Régie  peut  établir,  par  la  voie  de  l'exper- 
tise, l'existence  d'une  soulte  dans  un  partage,  encore 
qu'il  n'en  soit  pas  stipulé.  3276. 

60.  Dans  l'expertise  relative  à  une  soulte,  l'objet 
de  l'expertise  est  la  quotité  de  la  soulte,  c'est-à-dire 
la  différence  entre  les  deux  lots;  la  mission  des  ex- 
perts ne  consiste  pas  uniquement  h  évaluer  Tim- 
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meuble;  Ils  doivent  rechercher  si  1^  où  les  narties 
n*ODt  pas  stipulé  de  soulte,  il  existe  uoe  différence 
entre  les  lois,  ou  si  la  souUe  stipulée  est  moindre 
que  Texcédant  d*un  lot  sur  Tautre.  3â76. 

61.  La  règle  des  soultes  s'applique  h  toute  enn- 
perlise  ayant  pour  objet  d'établir  la  valeur  des 
parts  acquises  par  cession  ou  licitation.  5376. 

64.  L'existence  d'un  bail  doit  être  prise  en  con- 
sidération toutes  les  ibis  qu'elle  a  pour  effet  d'atté- 
nuer la  valeur  vénale  du  bien.  3567. 

G«^.  «  L*expcrt'rse  ne  neut  en  aucun  cas  éprouver  le 
•  moindre  retord,  pulsquVlle  doit  être  orddonfi  dan«  les 
«  dix  jours  de  la  demande  ;  ainsi  il  ne  peat  y  être  tarsia 
«  sous  prétexte  que  la  veoie  est  l^bjet  drune  suren* 
«  chère.  »  —  Gass.,  3  mai  el  37  juin  1809;  6  jaillet  IÔI2. 
Dali.,  7,303. 

64.  «  La  Régie  ne  peut,  dans  aucun  eas,  edu!  de 
n  fraude  excepté,  exiger  le  droit  proportiottoel^  qoa 
«  diaprés  la  disposition  de  l*aete  soumis  4  la  foraDaliti.  » 
~C08S.,â3  avril  1833.  3192. 

6^.  «  En  général,  pour  les  contrats  de  vente,  lorsque 

«  le  prix  n*a  pas  été  exprimé,  ou  déclaré  en  tout  ou  en 

«  partie,  ou  lorsque  le  prix  exprimé  ou  déclaré  pjsralt 

«  inférieur  h  la  valeur  vénale,  la  Régie  a  la  facufié  de 

•  m  i>eqaérir  Pexpertise.  »  —  Gass.,  l*' iuin  1808.  3t73.  ' 

60.  L^expertise  peut  être  demandée  par  la  Régie, 
encore  que  le  contrat  n'énonce  aucun  prix,  ai  les  partiel 

{meuvent,  dans  ce  cas,  être  condamnées  aux  dépeiis  de 
'expertise,  quelle  que  soft  la  valeur  donnée  aux  biens  par 
les  experts.  —  Gass.,  SO  mars  1839. 

67.  Dans  les  ventes  à  réméré,  ta  Régie  a  le  droit  de 
reuuérir  l'expertise.  —  Casa-,  5  novembre  1811.  3377. 

68.  La  Régie  peut  requérir  l'expertise  à  Pégard  d*une 
vente  rescindée  par  une  décision.  —  Gass.,  18  fé- 
vrier 1829.  5^78. 

69.  Lorsqu'un  jugement  a  reconuo  une  vente  friippée 
de  nullité  absolue,  la  Régie  n'est  plus  rcoevaUe  à  pro- 
voquer rexpertisc  pour  iiereevoir  un  droit  plus  élevé  9ur 
la  vente.  —  Jug.,  Monlpell..  14  janv.  1837. 3278. 

70.  Lorsque,  par  une  déclaration  de  command,  l'adju- 
dîcniaire  divise  rimmcuble  en  deux  lots,  et  partage  le 
i>rix  en  conséquence,  la  Régie  peut  être  admise  à  treqnérir 
rexpertise  relativement  k  run  des  deux  lots  feulement,  et 
à  raison  du  prix  payable  par  celui  anquel  oelte  portion 
ckt  attribuée.  —  jug.,  Seine,  9  mars  18o8. 

71.  La  cession  des  droits  successifs  peut  être  Totjet 
d'une  expertise,  lorsc^uUI  n'existe  aucun  acte  qui  puisse 
servir  à  constater  Tinsuffisanee  du  prix  exprimé.  «^ 
GasK.,  31  mars  1835. 3360. 

7i  bit.  La  Régie  peut  établir,  par  expertise,  l'insuffi- 
sance d'un  prix  exprimé  dans  une  cession  ih  droits  suc- 
cesiiifs  entre  bériliers.  —  Gass.,  15  juin  18i7.  «020. 

72.  «  Les  mots  actet  ttantUttifi  de  oropriHétl  eon- 
«  trait  dont  se  sert  le  législateur  dans lart.  17  de  ta  loi 
«<  de  frimaire,  prouvent  qu'il  a^a  point  voulu  adumetlrtà 
«  la  farmaliié  de  l'expertise  les  ventes  jodioiaires.  »  — 
Jug.,  Bagueras,  11  août  1837.3275. 

75.  Bien  que  Tadministration  ait  le  droit  de  faire 
cx{)ertiser  des  bleus  vendus  à  la  barre  d'un  tribunal,  tou- 
jours est-il  constant  que  l'ocqoérenr  ne  peut  cependant 
être  soupçonné  de  frande,  ni  par  suite  encourir  la  pciae 
du  double  droit,  quel  que  soit  le  résultat  de  l'expertise.  — 
Jug.,  27  octobre  1828.  Sol.,  17  février  1829. 

74.  Vente  moyennant  une  rente* viagère;  la  Régie 
requiert  l'expertise;  TacqUéreur  soutient  qu'il  y  a  Heu  a 
déclaration  préaloblo  et  consent  I  fixer  le  ca)>ilal  au 
denier  donre.  L'art.  17  doit  recevoir  aon  applieatioB  sans 
qu'il  y  ait  nécessité  d'attendre  une  nouvmla  déclaration 
estimative.  —  Ga$s.,3avril  1836.  3273. 

7iS.  «  La  loi  ne  donne  a  la  Régie  que  l'expertise,  pour 
"  établir  l'inâufilsance  d'un  prix  exprime.  »  —  iug., 
Seine,  15  d6c.  182*.  3280. 

76.  La  découverte  d'une  insuffisance  dans  l'eatimalion 
de.<i  cbarges  d'une  vente  n'autorise  pas  la  pereeption  du 
droit  do  vente  sur  Pinsufllsiuice,  si  elle  n*a  pas  été  coq- 
stulc^e  par  une  experliiic.  —  Dél.,  5  février  1836. 

77.  La  Régie  ne  peut  suppléer  à  PéXfjertise  au  moyen 
d'nn  acte  contenant  le  projet  de  la  vente  réalisée,  et 


portant  un  prix  plua  ëtté.  —  Cais.,  12  aoAt  1^, 
13avriH  886  1841 

78.  La  loi  ne  faisant  aucun  état  des  rensei^mants 
fournis  par  le  rdle  des  eontribut)on8,  on  ne  doit  en  tirer 
aucune  induction  pour  fiker  la  valeur  des  Mens.  —  Gatss^ 
5  avril  1808.  3i2i. 


79.  Gharge  imbosée  I  Taequéreur  de  payer  les  dettes 
hypothécaires  évaluées  à  100  fr.  ;  l'existence  d'un  aele 
qui  les  porte  à  2,600  fr.  n*autorise  pas  la  peroeptloo 
a*un  supplément,  sans  reeourir  à  l'expertise.  —  DéL, 
6  mars  1827.  5280.  ' 

80.  La  preuve  résultant  des  qualités  d'un  jugjnnenl. 
qu'une  vente  partant  un  prit  de  150,000  fr.  a  eu  lieu 
moyennant  500,000  fr.,  D*antorise  pas  la  Récle  &  réelamer 
un  supplément  de  droit.  —  Jug.,  Seine,  15  décembre  1824. 
3280. 

81.  Lorsque  d'une  déclaration  faite  en  justice,  H  ré- 
sulte qu'une  vente  a  eu  lieu  pour  un  prix  supérieur  au 

Srix  stipulé,  il  y  a  lieu  de  réclamer  le  ciroit  de  vente  sar 
I  différence,  mais  non  le  double  droit  qu!  n'est  exigible 
que  sur  expertise.  -  Dél.,  i  mal  1833.  Sol.,  18  avril  1835. 
5280. 

8S.  Lorsque  Pacquérenr  paye  un  supplément  de  prix 
en  vertu  d'un  jugement  qui  constate  une  lésion  dns  7/ fi, 
le  droit  de  vente  est  exigible  snr  ce  Supplément.  —  liist 
gén  ,  5  fructidor  an  xiii,  nP  290.  5^. 

83.  L'aveu  Judiciaire  d'une  dissimulation  de  prix 
n'est  pas  le  titre  d'un  supplément  de  prix  et  n'autorisa 

fa«  a  exiger  un  supplément  de  droit,  sanâ  reeonrir  I 
expertise.  Dél.,  25  octobre  1826. 3280. 

84.  «  En  matière  d'aliénation  a  titre  onérenx,  une 
«  expertise  faite  entre  parties,  soli  après,  soll  avant  îe 
«  contrat  d'aliénation,  n'autoriserait  pas  sufflsamoaent la 
•  demande  par  contrainte  d'un  droit  supplémentaire  pour 
41  insuffisance  dans  le  prix  de  la  vente;  cette  insoCBsiBnee 
m  ne  pourrait  être  établie  (|ue  par  une  expertise  fitte 
«  suivant  les  formes  prescrites  par  la  loi  du  22  fKmaire 
«  an  VII  »  —  Insi.  générale,  ^0  septembre  1831,  n«  1381, 

85.  Lorsque  dans  une  cession  de  droits  snceessifil  il  a 
été  déclaré  que  l'bérétlité  n'est  point  grevée  de  dettes,  la 
Régie  ne  peut  contester  que  par  la  voie  de  rexperlise.  — 
Dél.,  18  novembre  I8U.  Zm, 

86.  Lorsque,  dans  un  acte  postérieur  au  contrat  de 
vente  d*un  immeuble,  les  parties  ont  reconnu  que  le  prix 
porté  à  ee  contrat  était  erroné,  il  n'y  a  lied  an  ptyMeol 
du  double  droit  et  des  frais  de  l'expertise  provoquée  w 
la  Régie,  ooe  tout  autant  que  la  valeur  de  llmmeople 
fixée  par  fes  experts  excède  d'un  hoitième  le  prix  de 
l'acte  rectificatif.  —  Jug.,  le  Mans.  4  juillet  1897. 

87.  Quand,  après  la  perception  des  droits  sur  la  toiuHfé 
du  prix  unique  moyennant  lequel  a  eu  lieu  une  refile  de 
biens,  situés  partie  en  France  et  partie  en  pays  étmu^, 
Tacquéreor  opère  une  ventilation  pour  obtenir  la  re&ii- 
totion  du  droit  qui  frappe  sur  les  biens  hors  du  royanae, 
le  délai  d'une  année  pour  faire  expertiser  les  antres  Mens 
ne  court  qnc  du  jour  où  cette  ventilation  t  été  faite, 
puisque  auparavant  la  Régie  n'était  pas  en  mesure  iTagir. 
-  Dél.,  16  mars  1827. 

88.  Lorsque  l'on  reconnaît  a  un  ade  le  earaetère  de 
contrat  onéreux,  ou  doit  introduire  dans  l'année  ractioa 
en  expertise  :  passé  ce  délai,  elle  est  prescrite  et  ne  peut 
p1n«  étro  exercée.  —  Gass.,  1^  mars  1w)9.  5988. 

89.  La  demande  en  expertise  est  valablemenl  formée 
lorsqu'elle  l'a  été  dans  Tannée  de  l'enregistremeoc  par 
requête  présentée  au  tribunal  eonienant  nominatioii  4*ex- 
pcrts  et  signifiée  au  redevable  dans  le  même  délat,  encore 
nue  le  jugement  qui  ordonne  l'expertise  ne  lui  ■  h  été 
signifié  qu*aprèi  l'année  révolue.  ->  Gass.,  21  fiévrier  1809. 
5  décembre  1820.  Dali..  7,  512. 

00.  L'expertise  réclamée  par  ta  Régie,  pour  établir  li 
valeur  vénale  d'un  immeuble  vendn,  ne  peut  être  diBîérée 

Kr  les  tribunaux  sous  prétexte  d^une  surenchère  jasait 
djodication  de  cet  immeuble.  »  Gass.,  5  mat  1809. 
27  jnin  1809,6  juillet  1812.  T.  L.  V*  Bxptrtitr,  tfi  \%  15. 
91 .  L'iusufflsaiiee  de  prix  dans  deux  ventes  sueeeaaives 
des  mêmes  immeubles  faites  dans  un  intervalle  de  trois 
mois,  peut  être  constatée  par  ooe  seule  et  même  opé- 
ration d'experts,  requise  séparément  par  la  Régie  pour  les 
deux  ventes,  et  ordonnée  par  deux  jugements  séparée,  le 
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^irnitr  mêu  attaoné  ptr  le  leeottd  aMoëHur.  --'  Cais., 
kivril  fSSI. 
99.  •  UTtlciir  vénale  il<yit  être  la  btte  de  rMiimation 

•  dea  experte  (  eetle  taleur  ne  peut  être  que  celle  gui  doit 

•  pferveoif  danates  mains  dn  ▼endenn  elle  ne  doit  coni- 
«  Brandre,  à  nolna  de  stipalallona  ezlraordinaires,  dans 
«  le  CM  d'expression  da  prix  par  les  parties  elles-néffies, 
«  aa^M  des  frais  aax<}oels,  de  droit    eommnn,  l'ae** 

•  jnérearcstaoniiiis.  •  —  Casa.,  7  mars  1833. 3286. 

93.  •  La  râleur  vénale  d'un  immeuble  n'est  autre  <yae 
«  la  prit  eoorant  de  la  vente  des  biens  de  même  nature,  ft 
ft  la  ■éasedpeqoeet  dans  les  mémea  looalités,  et  ee  prix 
«  eourant  rai  le  résultat  des  caleuls  respeetiveoient  faits 
«  par  l'aetiiiérenr  «t  le  vendeur  pour  obtenir  une  Juste 
■  proportion  rnire  ta  valeur  des  biens  et  les  sommes  à 
«  débourser  pour  lea  aeqoéHr.  •  •*  log.,  Versailles, 
Ul  «ara  ISSt.  9i86. 

94.  Un  tribunal  ne  peat  sans  violer  la  loi  ordonner 
aux  experU  nommés  pour  établir  Tinsuffisance  d'un  prix 
«le  vente  dViserair  leur  estlnsation  sur  laj^venn^  -^  Cass., 
»mm4«4S.3fS3. 

95.  «  l*a  loi  ne  <lé«emAine  pas  d'une  manière  préeise 
m  \t&  base«  que  les  experts  doivent  suivre  dans  leurs  éta- 

•  Ivatlotts»  d*oé  il  soit  qu'Us  peuvent  ebolsir  eellrs  que 

•  leurs  tnmiérea  et  leur  eonsoienee  leur  su|r|(èrcat,  sauf 
«  M»  jufeà  lea  apprécier.  •  ^  Cass.,  %  avril  1819.  8X84. 

96.  Ce  n'est  pas  l'estimation  en  maaae  d'un  domaine 
aaa4dérable.  maia  rfstiawtioa  par  parties,  en  prénom 
-'        ol>|et  de  aomparaison  lea  fonds  voisins  de  même 


future,  qui  est  conforme  au  vœu  de  l'art.  17.  —  GaasM 
6  bnuttaire  an  xiv.  3Î84. 
97. 


8  brmaaire  aa  xiv.  328i. 

98.  Lors^a  à  raison  d'une  veate  avec  réacrve  d*usa^ 
fruit,  la  Régie  requiert  l'experlise,  les  experts  ne  doivent 
inadvainrr  séparément  la  nue  propriété  el  l'usufruii,  mais 
nalrweat  la  noe  propriété,  et  la  liquidation  s'établit  ea 
ajoutant  à  la  valeur  trouvée  la  moitié  de  eelie  valeur.  -* 
Cm*  ,  10  jniltai  1810.  SIM. 

99.  Lea  experts  doivent  aoostater  la  valeur  vénale  à 
nSpoque  de  faliénation,  at  eeci  doit  être  preaerit  aux 
experts  par  le  jugement  qui  ordonne  TexpeMise  sous 
^neda  aoiltté.  -^  Casa.,  li  mai  I83S. 

tOO.  Quand  dans  un  acte  de  venta  il  est  déclaré  que 
oalt»-si  a  été  verbalement  ooavenoe  trois  mois  aupa- 


ravant, les  experU  doivent  estimer  les  biens  ainsi  vendus, 
■oa  d*bprèa  leur  valeur  vénale  A  l'époque  de  la  aon- 
vmHioa,  mais  à  la  date  de  l'acte. 

Oaha  respect,  il  s'agissait  d'une  vente  de  bois,  et  il  était 
eonstaoi,  d'après  les  circonstances,  qu'on  n*avait  fiit 
ff«moBtar  la  vente  à  uaedau  antérieure  à  la  pai»ati6n  de 
J^Mto  qna  pour  laisser  croire  è  l'administration  que  Tae- 
ydreng  n'avait  paa  profité  de  la  fatuité  de  défiricber, 
acaopdéa  pra  de  temps  avant  le  contrat.  •*  Jug.,  Valcn- 
drnnes,  »  août  1831 

JOl.  I>èa  Tinatant  que  les  biens  aeqaia  sont  estimés 
asi  baitième  au  moins  au-dessus  da  prix  énoncé  au  coa- 
tfiBl«  le  tribunal  ne  peut  ae  dispenser  de  eondamuer  la 
panit  aa  double  droit  et  aux  frais.  -->  Cass.,  7  mers  1808, 
t  aelobra  4810  et  5U1  déc.  1817.  /.  E.,  8870,  3737  et 

^0%.  Lorsque  linsuttsaiiee  d'évaldalion  aonstatée  par 
te  rapnort  des  experts  est  inférieure  k  un  buiiième  du 
prix,  radminbtration  ne  saurait  être  admise  è  oompiéler 
.  te  MtièBse  à  l'aide  de  ebarges  imposées  à  l'acqaéreur  par 
le  aantrat,  attendu  que  l'évaluation  des  experts  n'a  d'aatre 
abfet  que  da  laire  ressortir  la  valeur  vénale.  --  Juc., 
Abbtviiie,  dn  0  Janvier  1827. 

103.  L'aeifoérear  qui,  sur  la  menace  d'une  expertise, 
poor  la  dissiasutatioB  dans  le  prix  énoncé  au  couirat, 
rectifie  cette  dissimulation  par  an  acte  publie  soumis  à  la 
formalité  moyennant  le  droit  simple  sur  le  supplément  de 
firix,  est  non  reeevable  à  prétendre  que  l'expertise  doit 
iire  ailse  en  rapport  dans  son  résultai  sur  les  deui  prix 
réuBfis;  aasai  eai-il  passible  du  double  droit  sur  la  dilTé- 
renee  entre  l'estimation  des  experts  et  le  prix  porté  au 
praaaisr  tontrat,  larsqne  cette  diflérenee  offre  obt  aug- 


BMatatian  de  plat  d'ao  buitième.  ^l«g.«  Mbl-Oié, 
10ianTiert833. 
104.  «  Dès  lors  qu'un  partage  devient  translatif  d^ 

•  propriété  quand  il  y  a  soulte,  et  qde,  comme  tel,-  il  est 
«  soumis  aux  mêmes  règles  une  les  antres  mutations  à 
«  titre  onéreux.  Il  s'ensuit  necessalreaicnt  que  c'est  le 

•  eas  de  recourir  è  la  voie  de  l'expertise,  umtea  les  foie 
«  que  la  quotité  de  la  soulte  n*est  pas  connue.  »  —  Cass., 
8  fèvrierlStS.  3276. 

lOtt.  La  Régie  n'est  obligée  de  s'en  rapporter  I  la 
déclaration  ou  de  demander  rexpertlse  que  dans  le  cas 
où  l'acte  n'établit  pas  par  lui-même,  et  sans  avoir  beaoia 
de  recourir  à  une  autre  prruve,  que  l'un  des  lois  a  été 
cbargé  d'une  soulle  envers  l'aulre.— Cass.,33  avril  1830. 
3iS5. 

g  3.  —  Acte$  4  titre  gratuU. 

106.  «  Il  y  aura  également  lieu  à  requérir  l'expertise 
«  des  revenus  de  l'immeuble  transmis  en  propriété  ou 
«  usufruit,  à  tout  autre  titre  qu'à  titre  onéreux,  torSque 
«  llnsvttsiintt  dans  révaleation  ne  pourra  être  établie 
«  par  aelas  qui  puiasetit  foiré  «oanaltM  le  véritable 
«  reveau  des  biens,  »  —  L.  22  frimaire  a*  7,  art.  19. 
^21. 

107.  En  matière  de  transmission  à  titre  gratuit» 
comme  en  matière  de  vente,  l'expertiae  n*e8l  aito- 
risée  aue  pour  les  immeubles.  5422. 

108.  Toute  demande  en  expertise,  b  niison  d'un 
bien  transmis,  ou  orésumé  transmis  par  succassioo, 
ou  k  raison  d'un  bien  omis  dans  la  déclaration,  dok 
être  précédée  d*une évaluation  faite  par  le  redevable, 
évaluation  qui  doit  être  comparée  avec  les  résultats 
de  Teipertise,  ou  critiquée  à  Taidedes  baux  cou- 
rants* mais  qui  ae  peut  jamais  être  remplaoëa  par 
eux.  5442. 

109.  Lorsque  les  parties  prétendent  qnll  n!y  a 
pas  lieti  h  expertise,  elles  doivent  produire  les  baux 
sur  l'existence  desquels  elles  fondent  leur  refus,  ou 
an  prouver  l'existence  par  des  acte»  qui  lea  consta- 
tent. 5428. 

ItO.  Le  bail  expiré,  ou  non  encore  commencé, 
n'est  pas  le  bail  courant,  et  ne  peot  servir  à  déter- 
miner la  valeur  du  bien.  3426. 

111.  Un  bail  résilié  n*est  plus  un  bail  courant, 
ei  cesse  d'être  un  obstacle  b  Texpertise^  mais  la  ré- 
siliation doit  être  proavée  par  celle  des  parties  qui 
en  excipe.  3429. 

112.  Le  prix  du  bail  sur  lequel  le  droit  de  suc- 
cession doit  être  liquidé  est  le  même  que  celui  qui 
sert  de  base  ï  l'éublissement  du  droit  de  bail.  3452. 

V.  Bail. 

lis.  Dans  le  cas  d'un  bail  bcolonage  ou  b  portion 
de  fruits,  il  y  a  Heu  d*abOrd  à  une  déclaration  des 
béritiers,  constatant  la  quantité  annale  et  moyenne 
des  fruits  que  le  bail  produit  au  propriétaire  :  sur 
ce  point  l'expertise  est  admissible  ;  puis  ensuite  à 
nne  évaluation  qui  ne  peut  être  établie  que  par  les 
dernières  mércnriales,  c'est-à-dire  celles  de  la  der- 
nière année.  5434. 

114.  L'expertise  autorisée  par  l'art.  19  n'a  pas 
pour  objet  de  prouver  l'instiffisance  des  évaluations 
établies  par  les  baux ,  mais  celle  des  déckrailons 
estimatives  seulement.  Les  premières  sont  une  base 
légale  qu'il  n'est  pas  permis  de  critiquer,  sauf  le  cas 
de  fraude.  3425. 

115.  Les  baux  courants  ne  soni  pas  les  seuls 
actes  qui  forment  obstacle  à  Texpertise,  mais  encore 
tous  ceux  qui  peuvent  faire  connaître  le  véritable 
revenu,  5455. 


Digitized  by 


GoogU 


m 


EXPCRTISE. 


1 16.  Ed  tlièse  gëaértle,  les  actes  an  moyen  des- 
quels Tadministration  peut  se  dispenser  de  Pexper- 
Use,  sont  ceux  qui,  comme  les  baux,  les  quittances 
de  loyer,  les  délégations  de  fermages  et  autres  de 
même  nature,  ont  pour  effet  de  constater  le  rerenu  ; 
mais  non  las  estimations  foites  soit  par  les  héritiers, 
soit  par  des  tiers,  dans  un  but  quelconque.  3436. 

117.  Les  ventes  annuelles  que  fait  un  proprié- 
taire de  ses  récoltes,  ne  peuvent  suppléer  au  bail. 
«440. 

f  18.  Lorsqu'il  existe  un  bail  général,  les  sous- 
baux  passés  par  le  fermier  général  ne  peuvent  pas 
être  pris  en  considération  pour  élever  ou  atténuer 
le  revenu.  3438. 

119.  LaRégiene  peut  demander  Texpertise  par- 
tielle d*un  domaine  dont  les  revenus  sont  déclarés 
en  bloc.  3431. 

120.  Les  experts  peuvent  consulter  tous  les 
actes,  quel  que  soit  leur  objet  et  leur  contenu,  sus- 
ceptibles d*offrir  une  base  à  leur  estimation.  343Ô. 

121.  Tout  ce  qui  compose  Timmeuble  et  peut  en 
augmenter  le  revenu  doit  entrer  dans  Tévalnation. 
3444. 

122.  La  loi  n'a  point  tracé  de  règle  aux  experts 
pour  constater  le  revenu,  et  dès  lors  elle  s'en  remet 

•  leurs  lumières  et  à  leurs  appréciations,  sans  qu'ils 
soient  Aenus  de  se  conformer  aux  prescriptions  de 
la  Régie  à  l'égard  de  cerUins  biens.  3443. 

123.  «  L'estimation  des  refenas  des  immeubles,  par 

•  le  mmn  de  décIsriHons  des  parties  et  dVxpertise,  est 
«  vn  des  principes  u^»^nu\  établis  par  It  loi  »ur  l'enre- 
«  gittrement,  dont  il  n*y  a  pas  liro  de  s*éearter  en  fixant 
«  un  mode  parti4**t^ier  pniir  ré  val  nation  des  tonrbières.  » 

—  Av.  du  emts.  d'KiHi,  l8-î-2fév.  1811 

124.  •  Il  r^nlie  do  Part.  49  de  la  loi  dn  2S  frimaire, 
«  ane  le  redevable  doit,  dans  tons  les  cas,  dbnner  la 
«  déclaration  du  rev^nii  auquel  il  évalue  1*immeul)te,  et 
«  que  la  Renie  a  a^nle  !«•  droit  de  reqnérir  l'experlise, 
«  lorsqne*  défantd^nrtcf:  qui  établirent  le  revenn.  etanx- 

•  quels  elle  e«t  tenue  (ranf  le  easde  dol  on  de  fraude)  de 
«  s'en  rapporter  elle-méme,^elle  croit  qn'il  y  a  insnffl- 

•  sauce  dans  la  déclaration.  »  -  Ctuss,,  18  août  1829. 
54t5. 

121S.  •  A  la  Réffié  senle,  le«  art.  17  et  19  donnent  la 
«  faculté  dVzifrer  rexpoHise;  Part.  19  ne  le  permet  dans 
«  les  cas  de  transmission  d'immeubles  a  antre  titre  qn^à 
«  titre  onéreux,  que  qnand  l'injcnfllsance  dans  l'évaluation 
«  des  biens  ae  peut  être  établie  par  des  actes  qui  puis- 

•  srnt  en  faire  connaître  le  véritable  revenu.  »  —  Cass., 
UJnin  1809.  3424.  , 

126.  •  Aucun  article  de  loi  n'autorise  les  héritiers  ou 
«  antres  nonvcanx  possesseurs  d'immeubles  à  eux  trân«- 

•  mis  par  décès  à  n&gler  par  voie  d'expertise  la  valeur  du 
m  revenu  de  ces  immeubles:  ce  mode  d'évaluation  n'est' 
m  ouTcrt  par  la  loi  qu'en  fnveur  de  la  Régie,  et  ponr  le 
«  cas  où  il  n'existe  point  d'actes  qui  établissent  snffl«am- 
«  ment  la  valeur  de  ce  revenu.  »  —  Cass.,  l«r  avril  1829. 
5420. 

127.  «  La  disposition  de  l'art.  I.t,  n»  7  de  la  loi  de 
«  /rimaîre,  conçue  en  termes  impératifs,  et  qui  n'ad- 
«  mettent  aucune  exception,  a  en  ponr  objet  de  soumettre 

.«  la  perception  des  droits  a  one  règle  fixe  et  indépen- 
«  danle  des  circonstances  dont  on  pourrait  conelnre,  dans 
«  l'intérêt  de  la  Réf^ie  on  dans  celui  dn  re«levable,  que  le 
«  prix  du  bdil  courant  a  été  porté  au-dessous  on  an- 
«  dessus  de  la  valeur  réelle  do  l'immeuble.  »  —  Càss., 
ISaortt  1829.  3423. 

128.  Ce  n'est  qn'à  défaut  de  baux  courants  ou  autres 
actes  qui  font  connaître  la  véritable  valeur  dn  revenu, 
que  la  loi  autorise  l'évaluation  par  la  voie  de  l'expertise. 

—  Cass.,  7  germinal  an  xii,  18  février  1807, 7  février  1821. 
3429. 

129.  •  Dans  les  n^  7  et  8  de  l'art,  lls,  ainsi  que  dans 
«  Part.  19,  qui  sont  relatifs  aux  transmissions  de  pro- 


«  priété  00  d*«sQfruit  opérées  à  titre  (iratiit,  os  par  àé^ 
«  ces,  la  loi  n'autorise  l'expertise  qo^  détint  oe  baux 
«  courants,  ou  antres  actes  constatant  le  véritable  reveaii 
«  des  biens.  ~  Cass.,  27  décembre  1820. 8450. 

130.  «  Lorsque  l'insuffisance  de  l'évaluaiioad'nnbion 
«  peut  être  établie  par  des  actes  qni  peuvent  en  faire  eeo- 
«  nallrè  le  véritable  revenu,  la  Régie  est  fondée  à  se  refa- 
m  »erk  une  expertise  et  à  se  prévaloir  de  cee  actes  pour 
«  faire  rectifier  Terreur  de  Tévaluatlon.  •  —  Case.. 
5  avril  1808.  3424. 

131.  Le  tribunal  saisi  d'une  demende  de  la  Récie  de 
l'enregistrement,  en  supplément  de  droit  de  trtiisMHssiea 
par  déoès,  doit,  k  défaut  de  baux  courants,  prendre,  daiia 
tous  les  cas,  pour  l'évaluation  du  droit,  U  voie  de  l'ex- 
perlise. ^  Cass.,  6  décembre  1835. 

132.  «  La  loi  appelle  àaU  eourtmt  eelui  qui  était  ezé- 
«  cuté  lors  de  rouverture  de  la  suecesiion,  «a  moasent  ed 
«  le  droit  de  la  Régie  s'est  ouvert.  »  —  Caas.,  5  avril  1808. 
5424.  ^ 

133.  Un  tribunal  peut  déclarer  ui  bail  courant  fatt 
in  extrtmii,  insuffisant  pour  repousser  la  demende^de 
l'expertise  faite  par  la  Régie.  —  Cass.,  l«r  déeeai- 
bre  1835.  3430. 

134.  Un  bail  verbal  ne  peut  servir  de  règle,  leraqne 
d'ailleurs  la  Régie  prodoit  un  bail  écrit  qui  doit  eoai- 
mencer  à  une  époque  très-rapprocbée  du  décès,  quoique 
postérieure.  —  Cass.,  30  mars  1808. 3428. 

133.  La  résiliation  d'un  bail  écrit  ne  peut  èlre établie 
par  la  preuve  testimoniale.  ~  Cass.,  21  janvier  181S, 
7  février  1821,  3429. 

136.  Le  bail  courant  a  l'époque  dn  décès  de  Paatenr 
de  la  succession  doit,  quelque  courte  que  soit  sa  durée, 
être  pris  ponr  base  de  la  liquidation  des  droits.  —  Jng., 
SarreKoemines,  1»  août  1837.  J,  £.,  11^50. 

137.  Un  tribunal  ne  peut  annuler  une  eontralnle 
fondée  sur  un  bail  écrit,  sous  prétexte  que  ee  bail  etf 
simulé  I  il  doit  du  moins  ordonner  rexperiise.  —  Case., 
9  décembre  1835. 3430. 

138.  Un  bail  modifié  par  des  conventions  postériearee 
à  sa  passation  ne  peut  servir  à  déterminer  la  valeardes 
bienftaffermés.  —  Cass.,  9  vendémiaire  an  xin.  5427. 

139.  Le  bail  d*un  moulin  ne  peut  servira  déterminer 
la  valeur  du  bien,  loffque  pen  de  jours  auparavant  ane 

Srlie  de  ce  moulin  a  été  détruite.  —  Dél.,  le  avril  1829. 
27. 

140.  L'administration  ne  peut  se  prévaloir  des 
augmentations  de  prix  dans  les  baux  consenties  antériea- 
rement  à  la  déclaralion,  mais  depuis  le  décès. — Inst.  géa., 
3  fructidor  an  xiii,  n»  290,  S  69. 5426. 

141.  Lorsqu'une  évaluation  comprend  tous  les  bieae 
donnés,  la  Régie  doit  exercer  l'expertise  pour  le  toat, 
encore  qu'elle  produise  un  bail  d'une  partie.  ->  Case., 
18  Juillet  1821.3431. 

142.  Pour  les  transmissions  par  déeèe,  de  biens  dotti 
«  les  baux  sont  stipulés  payables  en  nature,  l'évaluatloB 
«  d'après  les  baux  sera  faite  d'après  le  taux  eommoa 
«  résultant  des  mercuriales  des  trois  dernières  années.  » 
—  Décret,  26  avril  1808.  3433. 

142  biÈ.  Les  non-valeurs  en  loyers  et  les  grosses  ré- 
parations doivent  être  déduites  par  les  experts  dans  Kap- 
préciaiion  du  revenu  d'une  maison  transmise  par  décès. 

Lorsqu'il  s'agit  de  biens  ruraux,  les  experts  penveot 
déduire  des  prix  portés  aux  mercuriales  les  frais  de  trans- 
port des  denrées  an  marché,  et  avoir  égard  à  rineertttiide 
dans  les  produiu.  Jug.,  Nîmes,  28  avnH845.  3404. 

143.  «  Pour  les  donations  entre-vifs  et  les  trans- 
«  missions  par  décès  de  biens  dont  les  baux  sont  stipulés 
«  payables  en  quantité  fixe  de  grains  et  denrées  doat  le 
«  valeur  est  déterminée  |>ar  les  mercuriales,  la  liqoi- 
«  dation  du  droit  proportionnel  d'earecistrement  sers 
«  faite  d'après  l'évaluation  du  montant  des  actes,  eu  du 
«  prix  des  baux  résultant  d'une  année  commune  de  U 
«  valeur  des  grains  ou  autres  denrées,  selon  la  mercuriale 
•  du  marché  le  plus  voisin.  »  —  L.  15  Juillet  1818, 
art.  75.  3433. 

144.  Lorsqu'il  existe  des  baux  payables  en  nature  oq 
en  quantité  fixe  de  denrées  on  de  grains,  révaiuation  s'é- 
tablit d'après  les  mercuriales  et  non  par  expertise.  •» 
Cass.,  22  février  1831.  3133. 

143.  «  La  valeur  foncière  des  biens  affermés  en  aa- 
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«  tare  doit  être  déleminëe  par  lei  mereariales,  à 
a  l^iBftiiot  de  Taete  qui  donne  oafertare  k  on  droit 
«  premrlioanel.  »  —  Casf.,  Ujuio  1809.3424. 

146.  l.,orBqoe  les  baax  sont  à  portion  de  fraiti,  Téva- 
loatioo  reste  déterminée  par  la  loi  da  22  frirotire  an  yii. 
-Cass.,  3  mai  1826.  3434. 

147.  Lorsque  le  prix  da  bail  n*est  pat  le  même  poar 
tOBles  les  années,  il  doit  être  formé  one  année  moyenne. 
—  Sol.,  16  septembre  1814.  3452.  Soi.,  18  férriçr  1836. 
/.  B..  11.467. 

148.  Le  bail  réductible  en  temps  de  j^uerre  est  es- 
liane  sur  le  pied  de  paix,  si  le  déeès  a  lieu  pendant  la 
paix.  -  Dél.,  28avriri82l.  3431. 

149.  La  simple  quittanee  enre|;i8trée  d*an  bail  Terbal, 
qui  n'éttooee  ni  toutes  les  conditions,  ni  la  durée,  ni  les 
charges  de  ce  bail,  ne  peut  être  assimilée  à  un  bail  cou- 
rant, et,  par  suite,  ne  peut  élever  une  fin  de  non-reee?oir 
contre  la  demande  d  expertise  (aile  par  la  Réaie  pour 
faussa  éfaluation  dans  une  déelaration  après  décès.  — 
Cass.,  12  féTrier  1839. 

150.  Un  Jugement  portant  condamnation  ou  paye- 
BMBl  d*un  terme  de  fermage  et  un  procès-verbal  de  non- 
eoaeiliatioo  énonçant  le  même  fermage,  sont  des  actes 
Mibaats  pour  établir  la  fausse  éralualion  dans  une 
transasisaion  gratuite.  Jug.,  RM^,  30  Juillet  1839. 

151.  La  mention  faite,  dans  tfn  procès-fcrbal  d*àppo- 
dtlon  de  scellés,  qu^on  immeuble  dépendant  de  la  suc- 
m&ntk  est  loué  pour  un  prix  dont  on  indique  le  mon- 
taot,  est  suffisante  pour  constater  le  rérilabie  rcTcuu  de 
cet  immeuble.  ~  Jug.,  Sarreguemines,  22  août  1837. 
/.if.,  11.879.  . 

159.  Lorsqu'il  n*exisle  ni  baux,  ni  demande  d'exper- 
tise, un  tribunal  peut  prendre  pour  l»ase  de  réraluatien 
d^an  bois,  à  titre  de  document,  un  partage  antérieur  et  les 
règles  d*estimation  prescrites  par  la  loi  do  3  frimaire 
an  Tii,  sur  la  contribution  foncière.  —  Gass.,'  31  dé- 
cembre lt»3.  5U1. 

155.  Un  acte  portant  entre  cohéritiers  estimation 
des  immeubles  héréditaires,  en  revenus,  peut  servir  à 
prouver  l^insnfllsance  4l'une  déetaration,  quoique  cet  acte 
ait  été paasépostérieurement  ou  décès.  —  Jug.,  Uavre, 


Il  janvier  1838.  /.  £.,  11,959. 
154.  Un t 


I  tribunal  peut,  k  défaut  de  bail,  prendre  pour 
basa  d*évalaation  une  expertise  faite  deux  ans  avant  le 
décè».  —  Cass.,  1«  décembre  1835.  3435. 

155.  «  Rien  nVmpèchc  la  Régie  d^établirrinsuffisancc 

•  d  «ne  déclaration  dimmeubles  sur  une  expertise  faite  et 

•  avooée  par  les  héritiers  eux-mêmes.  »  —  Cass.,  18  jan- 
vier 18^2.^455. 

156.  Les  tribunaux  peuvent  apprécier  les  actes  pré- 
scBtés  comaae  étant  de  nature  à  déterminer  \é  revenu,  k 
défaut  de  baux,  et  en  conséquence  rejeter  une  expertise 
Ciile  entre  parties,  et  admettre  un  l>ait  postérieur  an 
décès.  —  Jug.,  Seine,  8  novembre  1833.  3435. 

157.  La  Régie  ne  peut  se  prévaloir  d'une  expertise 
lUta  par  les  parties,  postérieurement  an  décès,  dans  le 
bnt  de  parvenir  à  une  lieitation.  —  Jug.,  Seine, 
16  aoét  1826.  3435. 

158.  Démission  roojrennant  one  Jouissance  évaluée  à 
4,600  fr.  ;  par  acte  ultérieur,  les  démissionnaires  évaluent 
cette  même  jouissance  à  1,400  fr.;  la  Régie  u'ê  pu  ré- 
danMT  un  supplément  de  droit  sur  le  premier  acte  que 
par  vole  d'expertise.  —  Cass.,  2  septembre  1812.  3280. 

159.  L'expertise  ne  peut  être  refusée  par  le  motif  que 
révaluation  des  parties  est  conforme  an  réle  de  U  conlri- 
bntloo  foncière.  —  Cass.,  4  aotlt-1807.  Jug.,  Havre, 
Il  Janvier  1838.  3441.  J,  IT.,  11,959. 

160.  Donation  d*un  bien  estimé  ft  1.300  fr.  de  revenu; 
•Itériourement  assisnation  du  mémo  bien,  avec  estimation 
à  s»e  valeur  capitale  de  51 .633  fr.  ;  la  liquidation  sur  le 
premier  acte  ne  peut  être  modifiée.  —  Dél.,  9  Juillet  1825. 

161.  L'administration  ne  peut  attaquer  la  déclaration, 
faite  par  les  héritiers,  du  produit  annuel,  en  opposant  une 
déclaration  contraire  que  le  fermier  aurait  fuite  à  leur 
iMi.  -  Cass., 21  Janvier  1812.  3439. 

16^.  La  Régie  a  deux  ans  pour  requérir  rexpertise  des 
UcM  compris  dans  one  déelaration  de  mutation  itar 
déeéa.— Cass.,  10  décembre  1806.  /.  S.,  5581. 

165.  LhiH.  17  da  la  loi  de  frimaire  n'est  applicable 


qu'aux  actes  il  litre  onéreux,  et  non  aux  donations  entre- 
vifs.  -  Cass.,  26  février  1812, 12  février  1835.  3988. 

164.  La  démission  faite  par  une  mère  au  profit  de  $t$ 
enfants,  moyennant  one  jouissance  viagère  qui  s'étend 
sur  leurs  propres  biens,  est  un  acie  k  litre  onéreux, 
auquel  s'applique  Tart.  17  ;  en  conséquence.  }*experli$e 
doit  être  demandée  dans  Tannée.  —  Cass.,  2  sep- 
tembre 1812, 22  novembre  1808,  20  janvier  1817.  Jua.. 
Castres,  21  janvier  1837.  Dali.,  7, 314. 

165.  Le  délai  de  Tcxpcrlise  h  Tégard  des  donations 
conlenant  des  dispositions  onéreuses,  et  ayant  en  consé- 
quence le  caracière  d*actes  il  litre  onéreux,  est  celui  d*un 
an.  -  Cass.,  29  novembre  1808, 1«  mars  1809. 3988. 

166.  Le  délai  de  deux  ans.  pour  provoquer  rexper- 
tise, court  de  la  date  de  la  déelaration  de  la  succession 
faite  par  les  héritiers,  et  non  de  celle  de  la  rectification 
qu'ils  auraient  eflecluée  posléricuicmcnt.  —  Dél.,  23 octo- 
bre 1816,  27  juin  1822.  $988. 

167.  Le  jour  de  la  remise  de  la  déelaration  d'une  sue- 
cession  faite  par  les  héritiers  doit  être  compris  dans  le 
délai  d'un  an.  donné  h  la  Régie  pour  requérijU'expertise, 
pour  prouver  l'insufllsancc de  celle  déclaratHl.  —  Cass.. 
12  oelobre  1814.  4005. 

166.  Un  tribunal  ne  peut  surseoir  à  une  demande  en 
expertise  formée  par  la  Régie,  relativement  il  des  droita 
de  succession,  sous  prétexte  qu'un  des  héritiers  étant 
mineur,  il  sera  nécessairemenltprocédé  à  une  évaloalioB. 
-  Ca«.,  4  février  1807.  Dali..  7,  303. 

169.  Dans  Tévaluation  d'un  domaine  non  affermé,  les 
immeubles  par  destination  ne  doivent  pas  être  l'objet 
d'une  estimation  particulière.  —  Sol.,  22  mai  1818; 
Délib,  12  août  1818. 34U. 

170.  Le  produit  des  arbres  doit  entrer  dans  l'éva- 
luation des  experts,  tout  aussi  bien  que  ceini  du  soi 
auquel  ils  sont  attachés.  —  Cass.,  15  Juillet  1812.  3444. 
^  171.  A  regard  des  arbres  épars,  lorsque  le  fermier 
profile  de  l'élagage,  de  la  récolte  des  fruits  et  des  arbres 
morts,  à  la  charge  de  les  remplacer,. leur  revenu  est  com- 
pris dans  le  fermage  ;  mais  s  il  y  a  réserve  des  arbres  et 
de  leur  produit,  il  faut  une  évaluation  distincte.  ~  Inst. 
gen  ,  15  décembre  1837,  no  1229,  S  2. 3443. 

172.  «  La  connaissance  du  revenu  d'un  bois  aménagé 
«  s'obtient  en  cumulant  les  produits  de  toutes  les  coupas 
«(  exploitées  pendant  une  révolution  d'aménagement  et  en 
«  divisant  ce  total  pour  former  un  produit  moyen,  par  le 
«  chifi're  qui  indique  le  nombre  d'années  de  oette  révo- 
«  lotion  (i>our  celui  des  l>ois  non  aménagés),  il  suffit  de 
«  diviser  le  prix  de  lu  coui>edes  bois  qui  ont  été  exploiléi 
«  en  une  seule  fois,  par  le  nombre  d'années  pendant 
«  lesquelles  a  duré^  leur  croissance.  •  —  Inslr.  géa., 
15  déc.  1827,  n«  1229.  C  2.  2443. 

172  6if  Le  droit  de  mutation  par  décès  d'un  l>ois 
fulaie  doit  se  liquider  en  divisant  la  valeur  totale  par  le 
nombre  d'années  de  l'âge  du  bois  cl  en  multipliant  le 
résultat  par  20.  —  Jug.,  Marennes,  25  février  1845.  3443. 

175.  «  Tous  les  produit»  accessoires,  même  celui  de 
m  la  chasse,  mais  seulement  lorsqu'elle  est  affermée,  doi- 
•  vent  entrer  dans  la  déclaration  estimalive  des  parties, 
«  soit  conjointement  avec  le  prix  des  coupes,  soit  distinc- 
m  tement,  selon  que  les  actes,  documents  ou  déelaratiooa 
«  relatifs  au  produit  principal  des  bois,  comprennent  on 
«  non  ces  accessoires.  »  lustr.  géu.,  15  décembre  1827, 
«  no  1229.  S  2.  3443. 

175  bis.  Les  non* valeurs  résultant  de  la  difficulté  de 
louer  l'immeuble  doivent  entrer  dans  l'appréciation  des 
revenus.  —  Jug.,  Lyon,  19  février  1845.  3443. 

174.  Lorsqu'il  s'agit  de  transmission  d'immeubles  à 
titre  gratuit,  rinsuflisance  dans  l'évaluation  du  revenu 
déclaré  donne  lieu  au  double  droit,  quoiqu'elle  ne  soit 
pas  d'un  huitième,  et  les  frais  de  l'expertise  doivent  être 
mis  à  la  charge  du  nouveau  possesseur.  -^  Cass., 
11  mai  1824, 20  décembre  1837. 

§  4.  —  Des  échangée, 

175.  En  matière  d'échaoge  non  plus  qu'en  tonte 
autre  matière,  les  parties  ne  peuvent  pas  requérir 
l'expertise.  3452. 

176.  L*éTaluation  donnée  dans  (es  échanges  m 


Digitized  by 


GoogU 


ftl 


EXPROPRIATION  POUR  CA€8£  D^DTlLITÉ  PUBLIQUE. 


peut  être  erltiquée  à  l'aide  d'actes  queieonqiiet, 
mène  de  baux  courants,  mais  seulement  par  exper- 
tise, et  Vexistence  d'un  bail  même  authentique  n'est 
pas  un  obstacle  à  ce  mode  de  vériflcation,  si  la  Régie 
croit  contenable  de  la  requérir.  5451. 

177.  «  La  loi  du  22  frinairo,  en  sUtoant  qae  poor  les 
«  éebangcs,  la  valeur  fera  dëteraiiaée  par  ooe  évaluation 
«  qui  devra  être  faite  eo  capital  d*api-èt  le  revenu  multi- 
«  plié  par  vingt,  n^ijoute  pas  que  Tappréciation  de  ce 
«  revenu  annuel  sera  eaelos ivement  déterminée  fiar  les 
«  baui  existants  de  ces  ianacubles,  et  que  les  parties  ne 
«  pourront  en  requérir  le  règlement  par  voie  d'exper- 
m  tise.  »  -  Cass.,  27  décembre  Hm.  5450. 

t78.  •  La  seule  différence  à  observer  entre  Texpertise 
«  qui  a  lieu  en  matière  de  vente  et  celle  qui  a  lieu  en 
«  matière  d*éehaage,  e^est  qu*au  premier  cas  Texperlise  a 
«  pour  effet  de  déterminer  la  valeur  vénale  de  iMmneuble 
m  veada«  par  sa  oomparalson  avec  les  fonds  voisins  de 
«  même  nature,  taadiâ  qu'aa  second  cas  elle  a  pour  objet 
9  de  déterminer  le  reveua  aiutuct  de  Timmeoble  échange, 
n  revenu  ^it,  mnlliplié  par  vingt,  deviendra  ensuite  la 
«  baM  de  la  pereeplion.  »  Gass.,  37  décembre  1820. 3450. 

179.  La  Régie  a  le  droit  de  recourir  i  une  expertise 
panr  fixer  la  valeur  réelle  des  biens  donnés  en  échange 
Inrsaue  anaon  retour  n'a  été  stipulé  dans  racle,  alors  qu'il 
résulte  des  énoneiations  contenues  en  celui  «ci  que  Tua 
des  deux  immeubles  est  d*un  revenu  supérieur  à  Tautre. 
^  Jof .,  aeine,  18  juin  1834.  DaU.,  36, 3, 64. 

180.  Un  tribunal  na  viole  pas  la  lai  lorsqu'il  ordonne, 
malgré  la  Aég^,  una  expertise  afin  de  constater  le  revenu 
des  biens  échangés,  cncoreque  ces  biens  soient  affermés 
par  bail  produit.  ^  Cass.,  Sx  nivôse  an  xui.  3450. 

181.  L'action  da  la  iUgîe  jpoar  faire  rectifier  Téva- 
Inatloo  d'un  échange  par  voieirexpertise,  dure  deux  ans. 
^  Cass.,  13  décembre  1809 1 7  juillet  1840.  3450. 

iB%.  Le  délai  accordé  è  U  Hégie  pour  provoaoer  une 
expertise  tendante  à  obtenir  un  supplément  de  droit 
sur  un  acte  d'échange,  est  d'un  an.  —  Jug.,  Alby, 
5  juin  1822  {  Usés,  2  janvier  1838  ;  Dél.,  27  janvier  1822. 
5^88. 

i8S.  Loniqoe  phu  d'un  an  s*est  écoulé  depuis  l'enre- 
'  *"  '  '  i  testament  de 
^  orlée  dans  le 
peut  ni  faire  revivre 
l'action  éteinte  de  la  Régie,  ni  consutuer  une  convention 
soufloise  au  droit  proportionnel.  —  Jug ,  Limuges, 
5  mars  1836;  t>éUb.,  11  mai  1836.  3457. 

184.  Lorsque  l'adminisiration  requiert  l'expertise  de 
l'un  des  immeubles,  elle  ne  peut  se  refuser  a  I  expertise 
de  Tautre.  —  Jug.,  Seine,  24  février  18ô0. 3458. 

S  5.  —  Contraiê  divtrB, 

18^.  Pour  liquider  le  droit  d'une  obligation,  ni 
la  Régie,  ni  les  tribunaux  ne  peuvent  recourir  à 
l'expertise,  ni  se  livrer  à  aucune  opération  ou  cal- 
culs équivalents.  5603. 

t86.  L'expertise  ne  peut  avoir  Lieu  en  matière  de 
mirehé.  5675. 

187.  La  loi  n'accorde  pas  l'expertise  pour  les 
baux.  5549. 

188.  L'expertise  est  admissible  pour  les  baux 
translatifs  de  propriété,  suivant  les  règles  de  l'ar- 
tlele  i«;  la  Taleur  vénale  doit  être  éublie  en  une 
rente.  5550. 

t89.  Dans  les  contraU  pignoratifs ,  le  droit  doit 
être  liquidé  sur  le  prix  estimé  sans  qu'il  j  ait  lieu 
d'admettre  Texpertise.  555i. 

190.  L'administration  peut  exiger  un  supplément  de 
droit  sur  une  vente  de  meubles,  lorsque  rinsufflsance 
d'évaluation  dans  la  déclaration  se  trouve  démontrée  par 
nne  expertise  laile  entre  les  parties.  —  Jug.,  Cambrai, 
te  février  1836.  /.  B.,  11.483. 

191 .  «  A  l'égard  des  oblintiofls  et  caullonnenents,  la 
«  loi  n'adopte  pour  base  de  la  perception  des  draita  pro» 
■»  porIbaiMis,  que  las  eapHanx  exprioiés  dans  liacie 


S.04I.  konique  puis  a  un  an  a  csi  ccoura  ospu 

fisirementd'un  échange,  l'aveu  fait  dans  le  lest 
«ne  des  parties  (|ue  ia  soulte  ne  fut  pas  porté 
contrat  a  sa  véritable  valeur,  ne  peut  ni  fair 


«  saumis  i  la  formai!  14,  «t  à  déMit  de  détermiiiatian  das 
«  capitaux  dans  est  acte,  que  In  déclaration  astiatative  das 
«  parties  l' las  mesures  de  vérification,  preecrilea  par  las 
«  art.  17,  18  et  19  de  ladite  loi  sont  axelnsivement  rela- 
«  tives  aux  transmissions  de  biens  immeubles.  »  —  Cacs*> 
1«'  février  1822.  3603. 

199.  «  En  matière  da  rentes,  l'expertisa  a'a  jamais 
m  lieu.  »  Cass  ,  28  messidor  an  xni.  36o7. 

V.  Coiulmeltoiif,  8ervUud$i,  U$agh  Y^Uwr  loçêêive. 
Vente  êimullanée. 

EXPltOFltlATION  POUR  CAUSE  D^UTI- 
UTÉ  PUBLIQUE. 


AeqaitiiioD  k  l'aimi 

ble,7.  S,4}. 
Actes  exfoapts,  8,  4. 
Arrêté.  14.  M. 
Certfaoat,  3S. 
Ceuion  dé  prix,  SO. 
CioMllére,  iS. 


CoBotuioa,  S9. 
EchiDffes,S4. 
Ecoles.  iS,9f. 
Ferme,  S. 
Léfidatieo,  f . 
Mealion»  S. 
Ordoonapea,  tl. 


Place  de  guerre ,  S. 
Pretbjièra,  tf . 
ProcnratioB,  fS- 
Roe,  IO.IS-l7.i9.t8. 
SigaiieaiieB,  SI. 
<  Telle,  4. 
Vaau  simaltiaésta  *>• 


1.  •  Les  plans,  procès-verbaux,  certificats,  jugemenls, 
«  contrats,  quittances  et  autres  aoies,  laits  en  vertn  4a  U 
M  présente  loi,  seronlwvisés  pa«r  timbre  et  enregistrés 
M  gratis,  lorsqu*il  y  aura  lieu  à  la  formalité  de  renragis- 
«  Iremcnt.  «  -  L.  7  juillet  1833,  art.  »8. 3763. 

9.  Les  expropriations  pour  cause  d'utilité  |mM- 
que  ont  été  dans  tous  les  temps  af  rancfaiçs  du  droit 
de  mutation.  i735. 

3.  L*eKemption  s'étend  ; 

!«"  Aux  maisons  at  parcelles  fcbaiéBs,  en  vertu  dt 
l'art.  ttO,  quoiqn'ona  partie  seulement  ait  été  com^ 
prise  dans  les  plans  ; 

2o  Aux  rétrocessions  de  terrains  non  emplojés» 
opérées  aux  termes  de  Tart.  60; 

^"^  Aux  actes  qui  ont  pour  objet  le  report  sur  «n 
antre  immeuble  de  l'hypothèque  qui  reposait  «v 
l'immeuble  exproprié.  5768. 

4»  L'exemption  prononcée  par  ta  loi  de  1895, 
comprend  expressément  les  quittances  et  toys  fui^ 
très  actes  faits  en  vertu  de  la  loi.  377B. 

IS.  Le  Jugement  qui  eoadamoe  radnuaiatratian  4fS  do- 
maines à  payer  une  somme ,  à  raison  d'une  axpmp>'iatioa 
ordonnée  sous  bi  loi  du  8  mars  1810,  pour  ia  défitasp  d'nna 
place  de  guerre,  doit  être  enregistré  gratif.  —  Cass., 

6.  «  US  acquisitions  faites  an  profit  des  départemcfata, 
•  des  communes  et  des  étai>lissaments  publics,  dans  d^a«- 
»  très  formes  que  celles  qui  sont  déterminées  par  ta  loi  dn 
»  7  juillet  1858,  restent  assujeUies  aux  droUs  ordloasraa 
«  de  timbre  et  d^euregistrement.  •  ~  lasL  gén.,  ^  Janv. 
1834,  a»  1448;  Dél.,  0  mai  1833. 376j5. 

7.  Les  actes  d'aoqaisitioos  d'immei»blas  faites  par  las 
communes,  pour  des  travaux  d'utilité  publique,  et  relatant 
la  loi  spéciale  ou  l'ordonnance  royale  qui  aura  apiortsé 
ces  travaux  et  la  poursuite  eo  espropriation  des  propraé- 
taires  des  immeu[»les ,  seront  admÎH  an  TÎsa  ponr  tiipl^'a 
et  à  renregistremeut  gratis.  ^  InsL  §én.,  tSi  janvier  i89ig, 
no  1485;  &!.,  18  juillet  1834.  3766. 

8.  Les  actes  dacanisitioas  d'immeubles,  faites  f^  les 
départements  pour  des  travaux  d'iUilité  publique,  .et  rela» 
tant  la  loi  spéciale  ou  rordonnaace  royale  <|ui  aura  aato*> 
risé  ces  travaux  et  la  poursuite  en  cxpropriatioa  des  pro* 
priéuires  des  immeubles,  seront  visés  poor  timbre  et 
enregistrés  gratis  ;  mais  les  acquisitions  faites  dans  umm 
autre  forme  et  pour  une  autre  cause,  dans  Tintérét  des 
départements,  ainsi  que  les  legs  et  donations  à  leor  profit, 
resteront  soumis  au  droit  proportionnel.  —  Inst.  géft., 
15  janvier  1836,  no  1530. 

9.  Pour  assurer  aux  communes  le  bénéfice  de  l'arU  90 
de  la  loi  du  SI  mai  1836 ,  H  est  indispensable  que  tous  Ica 
actes  auxquels  cl  le  sera  applicable  coatieenentlamentinsi 
expresse  qu'ils  sont  faits  en  vue  de  la  constrnction,  da  la 
réparation  ou  de  l'entreiien  des  chemins  vidnaux-'-UaL 
gén.,  30  octobre  1836,  n«  1521.  3771. 

iO.  Lorsqu'une  conuanne  a  été  autorisée  à  aequérlr  on 
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zr- — --^*t  «?  9t  conformant  aux  lois  sur  IVxpropriation, 
r***«  <!*w!"»««*»on  f«U  amiablcment  par  la  maire,  est  af- 
^hi  de  tout  droit.  -  Jog.,  Charicville ,  6  juin  1834. 

il.  Il  ne  suffit  pas  qu'une  commune  soit  autorisée  à  ac- 
quérir on  immeuble  pour  Tonverture  d'une  rue,  pour  que 
1  acte  d  acquisition  fait  amiablement  soit  affranchi  du 
«•wu-  -  Jug.,  Dreux,  12  février  ISiO. 
„  .?.*  }^  «Wisitions  faites  par  une  commune,  sans  que 
InliUté  publique  ait  été  constatée  par  une  ordonnance, 

?°* Çf*ïï5i**  **"  **^*  proportionnel.  -  Jug.,  Bordeaux, 
o  avril  lo59. 

15.  Pour  appliauer  la  loi  de  1833  aux  acquisitions  fai- 
tes par  actes  amiables,  il  suffit  qu'il  soit  constant  qu'elles 
ont  lieu  pour  cause  d'uUlité  publique.  —  4uff.,  Saint- 
Etienne,  26  mars  1837. 3967.  ^  * 

14.  L'acte  par  lequel  une  commune,  autorisée  par  une 
ordonnance  royale,  acquiert  amiablement  un  immeuble , 
estallrancfai  du  timbre  et  de  l'enregistrement,  par  cela 
seul  qo  elle  a  pour  c«use  l'utilité  publique.  —  Jus.,  la  Flè- 
che, 15  avril  1839.  ri  Di 

IK.  L'exemption  est  applicable  aux  ventes  amiables 
qnand  elles  ont  été  précédées  :  !•  d'une  loi  ou  ordonnance 
•nlonsant  les  travaux  ;  2*  d'un  arrêté  du  préfet  désignant 
les  locnUlés;  3»  d'un  arrêté  ultérieur  désignant  les  pro- 
pnéiés  à  exproprier.  -  Jug.,  Joigny,  26  août  1839.  . 

lo.  Le  marché  fait  avec  une  ville  pour  opérer  l'achève- 
ment d'une  me  est  soumis  au  droit  de  1  p.  100  sur  le 
montant  du  marché,  encore  que  les  travaux  aient  été  dé- 
ctorês  d'utilité  publique,  et  qu'une  partie  de  cette  somme 
ait  servi  à  acquérir  les  immeubles  nécessaires  k  l'achève- 
ment de  la  rue.  —  Cass.,  12  novembre  ltfô8. 

17.  L'acquisition  faite  par  une  commune  pour  établir 
une  école  dans  une  parlie  et  consacrer  l'autre  aux  assem- 
blées communales  est,  quoique  autorisée  par  une  ordon- 
nance, passible  du  droit  d'enregistrement.  —  Dél..  U  aodt 
1838  s  fiée.,  27  oodt  1838  j /.#,  12.126. 

io.  L'acquisition  faite  par  une  commune  pour  réta- 
blissement d'une  école,  après  y  avoir  été  autorisée  par  une 
ordonnance  et  sans  que  i'utihté  publique  soit  autrement 
constatée,  est  passible  du  droit  proportionnel.  —  Jue.. 
llr«5l.l8juillenW9.  ^' 

19.  L'acquisition,  faite  par  une  commune,  de  terrains 
destinés  A  l'agrandissement  d'un  cimetière  est  passible  du 
droit  proportionnel,  si  l'utilité  publique  n'a  pas  été  dé- 
«»rt;  pwr  ordonnance.  —  Jug.,  Niort,  3  juillet  1839. 

zO.  L'acquisition  de  maisons  ou  de  terrains  par  une 
commune,  m>ur  élargir  des  rues  ou  faciliter  Tabord  des 
ponts,  estaJIranchîe  du  droit,  si  des  ordonnances  ou  arré- 

21.  L*acqnisilion  par  une  commune  d'une  maison  pour 
wvir  de  presbytère  est  passible  du  droit  de  vente.  — 
D^-t  S7  novembre  1837;  /.  B.,  11,943. 
,  z3.  Le  jugement  d'adjudication  par  suite  d'expropria- 
twn  foreée  ne  peut  être  enregistré  graUs,  si  l'immeuble 
idjngé  est  one  maison  destinée  au  logement  d'un  institu- 
teur communal.  -  Dél.,  6  juin  1837;  /.  B.,  1^,814. 

35.  L*acquisitlon  d'un  immeuble  non  compris  dans  l'ar- 
rêté dn  préfet  donne  ouverture  an  di oit  proportionnel 
- Oéiib.,  12 septembre  1837;  J.  B,  11,886. 

24.  Lorsqu'une  compagnie  achète  une  portion  de  ter- 
rain qu'elle  n'est  pas  forcée  d'acheter,  le  droit  de  vente  est 
exigible  pour  le  tout,  k  moins  qu'il  n'ait  été  passé  deux 
•des.  Tua  pour  le  service  nécessaire ,  qui  sera  enregistré 
gratis,  l'aaire  pour  le  terrain  excédant,  sur  lequel  le  droit 
proportionnel  sera  perçu.  —  Dec.,  29  juin  1836.  3769. 

x5.  L'échange  par  lequel  un  hospice  cède  à  une  ville 
un  pré  pour  servir  de  marché,  en  échange  d'un  ancien  ci- 
metière, est  passible  du  droit  proportionnel.  —  Dél., 
22hiinl838.  y.  ^.,12,081.  ^  ' 

^  a6.  Les  actes  par  lesquels  le  maire  d'une  commune 
s  oblige  à  payer  aux  propriétaires  de  maisons  soumises  à 
i  «Uguemeat  la  valeur  des  terrains  par  eux  abandonnés 
à  la  voie  publique,  doivent  être  enregistrés  gratis,  comme 
Ijs  acqoisîtions  en  matière  d'expropriation  pour  cause 
^maê  publique.  -^  Jug.,  Salnt-Etienne,  26  mai  1857. 

27.  Les  proeorations  données  par  les  propriétaires 
dlmnevbles  cou|re  lesquels  on  poursuit  Tcxpropriation 

auHfiomiaEB.  4. 


pour  cause  d'uitlité  publique,  et  les  certificats  de  propriété 
ou  actes  de  notoriété  délivrés  pour  constater  les  droits  de 
leurs  héritiers  au  prix  de  l'expropriation,  ne  doivent  pas 
être  enregistrés  et  visés  pour  timbre  gratis.  —  Dél.. 
17  octobre  1834.  J.  S.,  i  i,iU. 

28.  Les  significations  et  autres  actes  de  procédure  faits 
à  la  requête  des  propriétaires  dont  rexpropriation  est 
poursuivie  poorcause  d'utilité  publique,  doivent  être  visés 
pourtimbre  et  enregistrés  gratis.  —  Dél.,  25  ociobre  1836. 

29.  Le  certificat  de  Timprimeur  sur  un  journal  qui 
contient  les  publications  prescrites  pour  purger  les  hy- 
pothèques légales  en  matière  d'expropriation  pour  causa 
d'utilité  publique,  doit  être  enregistré.  —  Dec.,  6  novem- 
bre 1835. 

50.  Les  concessionnaires  de  travaux  publics  profilent 
de  l'exemption,  sans  qu'il  y  ait  lieu  de  distinguer  entre  les 
concessions  temporaires  et  celles  h  perpétuité.  —  Inst. 
gén.,  28  janvier  1834,  n«  1448.  3770. 

51.  Une  commune  a  acquis  uu  immeuble  pour  cause 
d  utilité  publique,  le  vendeur  transporte  à  un  tiers  le  prix 
encore  dû  par  la  commune:  l'acte  de  transport  ne  doit  pas 
être  enregistré  gratis.  -  Dél.,  26  octobre  1838.  J.  £., 
12,  lt>9. 

V.  Chemint  vicinaux. 

EXTRAIT.  —  V.  Enreoistbbubnt  (effets),  Livass.    - 


F/tBRIQU£.  -  V.  FoRDATioN. 

FACTURE. 

i.  La  facture  entre  le  marchand  et  le  commis- 
sionnaire :  i  fr.  fixe.  1822. 

2.  La  facture  acceptée  constatant  une  vente,  rend 
le  droit  de  vente  exigible.  1822. 

V.  Jcte  produit. 

FACULTATIVE.  -V.  Datior  en  patemeiit,  Legs 
(délivrance). 

FACULTÉ  DE  DISPOSER.  -  V.  Douation  . 

FACULTÉ  DE  RÉMÉRÉ.  -  V.  Vente  a  ni- 
uénÉ. 

FAILLITE.  -  V.  Atermoiemekt. 

FAUX.  —  V.  Date,  Enrecistiixiert  (formalité). 

FERIHAGES.  —  V.  Dation  en  payembwt,  DétécA- 
TioN,  FatiTs  ET  récoltes,  Revenu,  Valeur. 

FEUILLE  VOLANTE.  -V.  Écrit. 

FICTION  LÉGALE. 

1.  Les  fictions  légales  sont  la  vérité,  quand  il  s'a- 
git d'appliquer  la  loi,  et  devant  elle  la  réalité  dis- 
paraît. 1547. 

3.  Ce  n*est  qu'au  moyen  d'une  fiction  qu'un  fait 
accompli  peut  disparaître  et  qu'un  acte  agit  rétroac- 
tivement. 2875. 

5.  La  fiction  que  comporte  un  contrat  constitue 
l'eut  légal  et  le  caractère  de  ce  contrat.  2376. 

FiDÉicomaiis. 

t.  Le  fidëicommis  tacite  ou  legs  verbal  est  licite, 
et  son  existence  reconnue  forme  une  obligation  na- 
turelle qui  écarte  de  l'exécution  le  caractère  de  li- 
béralité entre  le  légataire  et  le  fidélcommissaire. 
2417. 

i6 
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FIDUCIE.  ^  FRAVDE. 


FIDUCIE 

t.  Çesl  la  disposilîQn  par  laquelle  ub  légaUire 
esi  chargé  de  remeltre  à  uoe  persooBe  désignée  ;  il 
n*est  dû  qu'un  seul  droil.  24^0. 

V.  Substitution. 

%,  m  Les  enfants  qui  recueillent  les  biens  de  ^ar  père 

•  par  rciïcl  4*une  fiducie  ou  d*un  ÛdéiceiDinif  sont  censés 

•  les  tenir  direclemfnt  de  leur  père,  et  non  de  rhéritier 

•  grevé.  • 

Ca.«s.,!23  novembre  1807.  2460. 

3 .  On  père  institue  sa  Temme  son  héritière  de  la  quotité 
disponible,  à  ia  charge  de  remettre  de  l'héritage  ce  qu*elle 
vuudra,  et  quand  elle  le  voudra ,  à  celui  de  ses  enfants 
qu'elle  jugera  convenable.  11  y  a  fiducie,  et  Tcnfant  choisi 
est  ainsi  héritier  directement  de  son  père,  des  biens  à  lui 
remis.  -  Dec,  19  avril  1819.  2460. 

&bit.  La  Régie  doll-cllc  tenir  pourvrale  ki  déclaration 
d'un  légataire  universel  qu'il  n'est  que  fidéicooimissaire, 
et  ne  percevoir,  en  conséquence,  que  le  droit  fixe  sur  l'aban- 
don fuit  par  celui-ci  aux  légataires  indiqués^  ~  Jog., 
dom,  17  jaiilet  1841.  2417.    > 

FOLLE  ENCHÈRE.  ~  V.  AoiODicATioii  a  la  polle 
iNcnèRS. 

FONDATION. 

t.  La  disposition  par  laquelle  on  paye  ou  l'on 
s'oblige  ù  payer  soit  à  une  fabrique,  soit  à  un  éta- 
blissement religieux,  une  somme  moyennant  la- 
quelle la  fabrique  ou  riHablIssemei^t  devra  foire  cMre 
des' messes  est  une  donation  ou  un  contrat  à  litre 
onéreux,  suivant  l'intention  des  parties  et  Tévalua- 
tion  des  services.  2406. 

S.  La  même  disposition  par  testament  est  toujours 
un  legs,  et  la  transmission  qui  eu  résulte  est  que 
mutation  par  décès,  encore  que  le  prix  attaché  aux 
services  religieux  soit  plus  élevé  que  la  valeur  dç  la 
chose  donnée.  2406. 

5.  La  disposition  par  laquelle  un  testateur  çhavge 
son  héritier  de  faire  dire  des  messes  n*est  pas  un 
legs  passible  du  droit  de  mutation;  celle  par  la- 
quelle il  lègue  une  somme  pour  être  employée  en 
messes  est  un  legs  passible  du  droit,  2412. 

4.  Les  legs  de  sommes  d'urgent  affectées  à  des  messes 
ne  sont  poiui  passibles  du  droit  de  mutation  par  décès.— 
Déi.,  28  septembre  1821.  2412. 

5.  L'obligation  souscrite  au  profit  d'une  fabrique  pour 
la  Cf-éatioa  il*un  service  religieux  est  passible  du  droit  de 
donation  entre-vifs.  -  Dél  ,  29  avril  1839.  2406. 

i}.  L'ucie  dans  lequel  un  individu  se  Uéclare  débiteur 
d'uue  reute  pcrpéuieile  envers  une  fabrique ,  moyennant 
que  celle-ci,  dûment  autorisée,  se  charge  de  faire  dire  à 
perpétuité  un  cerluin  nombre  de  messes  par  chacup  an, 
en  donnant  au  prêtre,  pour  ses  honoraires,  les  deux  tiers 
des  arrérages,  est  passible  du  droit  de  2  p.  0/0  sur  le  ca- 
pital de  cette  reute.  —  Jug.,  Buyeux,  8  juin  l838.  2406. 

7.  L'acte  par  lequel  un  puriiculier  constitue  au  profit 
d^uiie  fubri<|ue  une  rente  perpétuelle  sous  des  conditions 
onéreuses  pour  la  fabrique,  comme  de  faire  dire  des  mes- 
ses, d'enirelcuir  une  chapelle  funéraire,  n'est  point  passif 
ble  du  droit  proportionnel  de  donation,  mais  seolement 
du  droit  de  consiiiution  de  rente.  —  Jug.,  ^omorantia, 
22 décembre  1837;  Bayeux,  8  juin  1838. 

8.  La  donation  faite  k  un  séminaire,  d'qoe  somme  de 
3,6(K)  fr.,  dont  le  revenu  servira  h  fonder  une  l^urse  pour 
les  études  d'un  jeune  homme  d'une  commune  désignée, 
est  une  donation  entre-vifs,  à  titre  onéreux,  passible  du 
droit  de  G  p.  OM,  et  non  une  constitution  de  rente  k  titre 
onéreux.  —  Dél.,  14  mars  ou  mai  1839.  2412. 

9.  La  disposition  faite  au  profit  d'une  fabrique,  k  charge 
4e  constituer  périodiquement  une  dol  à  une  tille  pauvre, 
est  passible  du  droit  de  donation  sur  la  valeur  totale;  cette 
perception  n'aflfrauclitt  pus  d'un  second  droit  chaque  coa- 
stituiion  dotale.  —  Déi.,  31  juillet  1819.2384. 


Traasactioa,  t4. 


FONDS.  —  Y.  ||I|lBO|i.^  rAB  94T9M- 

FONDS  DB  GOMMEROB.  -V.  Aciumi^ias , 

BlBRS. 

FQïUÊTS.r-Y.  Aic^BS  çoMESpacnif . 
FIIAIS.  —  V.  Restitotioh . 
FRAIS  DE  CONTRAT.  -  V.  VwTii. 
FRAUDE. 

4ete  timuM ,  e-«,  il-  Droil,  t,  Q-1 1 .  t  Prwva,  S,  4,  la. 

48.  .Impôt,  4.  j"     ■" 

Contre-lettre,  ^?.       ^qgf^aeap,  19.  p 

ÇônfentipQ,  It.  j  [. 

t.  L'impôt  est  une  dette  légiliine;  et  nul  ne  peut 
sans  biesser  sa  conscience  $e  soustraire  à  aetal  qui 
est  dû  lég^lem^qt.  96. 

S.  Tous  ceux  qui  tiennent  un  droit  de  la  loi  re- 
çoivent d'elle  en  néme  temps  la'faculté  d*anéaqtlr 
tous  les  obstacles  que  la  fraude  d'un  tiçrs  pourrait 
élçver  ^  Texercicç  de  ce  drQit.  654. 

5.  £p  maiièrt^  de  fraude,  la  loi  ne  demande  paa 
de  preuve  directe  et  proprement  dite  de  sa  perpé- 
tralion;  elle  se  eoatenle  de  présomptions  et  de  con- 
jectures graves,  çt  qui  soient  prises  des  différentes 
clauses  de  l'acte,  des  circonstances  |intériei;re«  eî 
postérieure^  et  de  tous  1^  signes  qui  peuvent  eon- 
courir  à  manifester  la  vérité.  666. 

4.  La  faciliié  ou  Toccasion  de  la  firaude  n*en  est 
pas  une  preuve,  et'il  n'appartient  qu'^  la  loi  de  la 
présumer.  662,  66?. 

5.  Les  parties  demeurent  libi^es  de  foire  tel  ou 
tel  contrat  qu'elles  jugent  convenable,  et  il  ^*y  a 
pas  fraude  ii  faire  une  convention  plutôt  qu'une 
autre,  dans  le  but  d'avoir  à  payer  un  droit  moins 
élevé.  27. 

6.  Les  actes  simulés  ont  lieu  lorsque,  sons  Tap^ 
parence  d'un  acte  ostensible,  lés  parties  agissent 
dans  le  but  d'exécuter  une  autre  convention.  90. 

7.  Le  droit  exigible  est  toujours  celui  du  contrat 
cacbé  que  la  Bégie  doi^  démasquer.  96. 

8.  La  foi  qtie  1^  ^égie  esi  obligée  d'accorder  au 
contenu  d'un  acte,  soit  authentique,  soit  sous  seing 
prlyé,  n'est  point  un  obstacle  ii  ce  qu'elle  soit  ad- 
mise à  prouver  que  les  articulations  et  déclarations 
mentionnées  dans  les  actes  ne  sont  qu'iin  voile  poitr 
déguiser  la  véritable  ço^pv^nUon  qu'ils  ont  vpyla 
soustraire  à  l'application  du  droit.  650. 

9.  L'administration  a  reçu  de  la  loi  la  charge  de 
recouvrer  un  impôtéiabli  suir^^i'Uiues  conventions; 
dès  lors  elle  est  munie  du  pouvoir  de  découvrir  ces 
conventions  et  de  d.évoilçr  la  fraudç  au  moyen  de 
laquelle  des  tiers  c|)ercbQ0t  à  les  dissimuler.  6S&4. 

tO.  Le  droit  appartenant  à  la  Régie  de  démasquer 
la  fraude  contenue  dans  les  actes  n'est  basé  ni  sur 
ce  que  les  actes  n*ont  pas  d'effet  à  l'égard  des  tîer«, 
ni  sur  ce  qu'ils  ne  leur  profitept  ni  ne  leur  nuisent, 
assertions  inei^actes,  et  d'ailleurs  sans  application  à 
l'objet  dont  il  s'agit.  647, 6^ 

Y.  Tiers. 

il.  La  Régie  a  le  droit  de  démasquer  le^  con- 
trats frauduleux,  c'est-à-dire  çetix  qui  contiennent 
mçpsonge  et  simulation,  et  dans  lesquelf  op  maaqne 
un  contrat  sujet  ^u  droit  sons  la  fbrne  et  l'appa- 
rence d*un  contrat  exempt.  647. 

13. 11  n'y  a  ni  fraude,  ni  simulation  possii^le  d^n^ 
un  jugement  contradictoire.  659^^943. 

13.  La  Régie  qui  prétend  qu'un  acte  est  frandu- 
leux  doit  prouver  l'existence  de  la  fraude.  663. 
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14.  Li  Régie  n*est  pas  fondée  ^  consldéi^r  comme 
simulés  les  contrats  faits  sons  la  forme  de  conven- 
tion à  titre  onéreux,  par  cela  seul  que  les  héritiers, 
et  même  quelquefois  les  créanciers  sont  autorisés 
à  leur  supposer  des  effets  diiférenu  de  ceux  qui 
sont  propres  à  la  nature  du  contrat  apparent.  101. 

lis.  L*objet  de  l'acte  apparent  doit  être  de  sous- 
traire la  convention  cachée  à  la  perception  dont  elle 
est  passible;  si  la  simulation  n'avait  pour  but  que 
de  tromper  des  créanciers  ou  des  héritiers,  Tàdmi- 
nistration  ne  serait  pas  fondée  à  soulever  dés  procès 
et  des  difficultés  qui  ne  la  concernent ^point.  6S5. 

16.  Lorsque  la  simulation  a  pour  but  de  cacher 
un  contrat  prohibé  sous  la  forme  d'un  contrat  licite, 
la  preuve  qui  en  est  acquise  n'a  pas  pour  effet  de 
aire  paraître  un  contrat  I  la  place  d'un  autre,  mais 
d'anéantir  à  la  fois  et  le  contrat  apparent  et  le  con- 
trat dissimulé.  6ÎS6. 

17.  Ainsi,  toutes  les  fois  que  la  simulation  dé- 
montrée aura  pour  effet  de  découvrir  une  convention 
nulle,  d'une  nullité  quelconque,  pourvu  qu'elle  soit 
radicale,  l'administration  ne  pourra  pas  exiger,  en 
s'appuyant  snr  l'acte  argué  de  simulation,  le  droit 
do  contrat  caché.  656. 

18.  SI  l'objet  de  la  Simulation  est  de  cacher  un 
ooBtrat  valable  sous  la  forme  d'un  autre  contrat  va- 
lable, la  preuve  n'a  pas  pour  effet  d'anéantir  le  con- 
trat apparent  et  le  contrat  caché,  mais  seulement  le 

Sremier,  et  dès  lors  peut  être  faite  utilement  par  la 
légie,  lorsqu'il  s'agit  d'une  moution  immobilière. 
657,6^. 

19.  Oans  les  coutrats  passés  bous  forme  de  rési- 
lieaefll.  la  Régie  peut  utilement  prouver  la  fraude, 
et  son  but  sera  rempli  si  elle  éublil  qu'il  n*exiéte 
en  réalité,  ni  nullité  ^dicàle,  ni  condition  résolu- 
toire accomplie.  067. 

V.  Béiolution. 

M.  Lorsque  la  Régie  réclame  lé  droit  propor- 
Uonnel  snr  un  acte  portant  résiliation  pour  nullité, 
elle  doit  prouver  que  cette  nullité  n'existe  pas  ;  mais 
ti  le  droit  proportionnel  a  été  perçu,  c'est  à  là  par- 
tie qui  en  demande  lii  restitution  à  démontrer 
l'exiuence  de  la  nullité.  668. 

V.  NMité, 

91.  La  Régie  peut  être  obligée  de  prouver  que 
rexistence  d'une  condition  résolutoire  a  été  feusse- 
ment  supposée,  mais  d'est  toujours  aut  parties 
qu'inconbe  la  charge  d'établir  la  réalité  de  la  lésion. 
609. 

V.  QondUion  résolutoire, 

S2.  La  résolution  pour  inexécution  du  contrat 
consenti  par  acte  civil  est  une  revente ,  et  la  Régie 
n'a  pas  à  prouver  la  fausseté  de  la  cause  exprimée. 
670. 

S5.Dans  les  contre  lettres  qui  contredisent  rexis- 
tence d*on  payement ,  la  Régie  n'a  rien  à  prouver  ; 
nais  forsqn  elles  ont  pour  objet  de  déclarer  que  le 
contrat  n'a  pas  été  sérieux,  la  contre-lettre  n'est 
pas  à  elle  seule  la  preuve  d'une  rétrocession.  673. 

V.  Contre-lettre. 

24.  Dans  les  transactions,  la  fraude  consiste  à 
supposer  douteux  un  droit  qui  ne  l'est  pas;  la  Régie 
aura  fait  toute  la  preuve  qu'on  peut  exiger  d'elle, 
lorsqu'elle  aura  établi  qu'il  ne  pouvait  exister  de 
doutes  sur  les  droits  des  parties.  675, 676. 

V.  Contre-lettre,  Donation,  Donation  onéreuse. 
Lois  Itêcales,  Succession  (déclaration),  Traniaction. 


FHUITS  ET  RÉGOLTEd. 


Aequisitlot),  11. 
Carietèréi,  i. 
Oition  d«  reMiiCét, 

iS,  13.  IS. 
Détoition,  1. 


Fruits  civils,  8. 
Joaisssdctf  sntériAoi^, 

9,40. 
MobilisatioD,    S,   S, 


151 


Pipin;ftre,8,4.  il. 
Rôcolteé   pendsntÀs , 

7. 
SttOMséioii,  18  il. 
Usafrutt,  li. 


1.  Les  fruits  naturels  d'uA  fonds  sont  le  piroduit 
spontané  de  ce  fonds. 

Les  fruits  industriels  sont  ceux  qu'on  obtient  par 
la  culture.  3163. 

SK.  Les  fruits  naturels  ou  industriels  attachés  du 
sol  en  font  partie  et  sont  immeubles,  si  le  sol  est 
exploité  par  le  propriétaire.  3168. 

3.  Les  arbres  plantés  en  pépinière  sont  meubles 
ou  immeubles,  suivant  qu'ils  ont  été  ou  non  précé- 
demment arrachés,  et  qu'ils  sont  destinés  ou  non  à 
être  vendus.  3166. 

4.  Les  arbres,  semis  et  provins  séparés  du  sol 
sont  meubles,  à  moins  que  le  propriétaire  qui  les  a 
arrachés  de  son  fonds  ne  doive  les  y  replanter.  3165. 

tf .  Les  bois  et  récoltes  deviennent  meubles  par 
la  vente  qui  en  est  faite  avant  qu'ils  soient  abattus. 
3169. 

V.  F'ente  de  récoltes. 

6.  Les  arbres,  bois,  taillis,  fruits,  récoltes,  coupés 
ou  abattus,  sont  meubles,  quoique  non  enlevés. 
3169. 

7.  Si  le  sol  est  exploité  par  un  fermier,  les  ré- 
coltes, quoique  pendantes  par  racines,  lui  appar- 
tiennent et  naissent  meubleSt  3168. 

8.  Les  fruits  civils  sont  les  loyers  des  maisons,  les 
intérêts  des  sonrimes  exigibles,  les  arrérages  des- 
rentes  ;  les  prix  des  baux  à  ferme  sont  aussi  rangés 
dans  la  classe  des  Truits  civils  (art.  584,  C.  c). 

V.  Jrrérages,  Intérêts,  Rente. 

9.  Lorsque  les  parties  reportent  la  jouissance  de 
l'acquéreur  à  une  époque  antérieure  au  contrat  de 
vente,  il  y  a  cession  de  fruits  échus,  naturels  ou 
civils,  et  le  droit  de  vente  mobilière  doit  être  perçu, 
s'il  est  stipulé  un  prix  sépai^é  pour  cette  cession. 
3670. 

10.  Lorsqu'il  est  dit  dans  un  acte  de  vente  que 
l'acquéreur  touchera  les  fruilsou  les  fermages  échus 
depuis  une  époque  antérieure,  la  vente  ne  prend 
néanmoins  date  que  du  jour  du  contrat.  i704. 

il.  Les  loyers  des  maisons  s'acquièrent  jour  par 
jour  et  doivent  être  déclarés,  dans  là  succession  du 
propriétaire ,  au  prorata  du  temps  écoulé .  Mais  leë 
fermages  ne  sont  acquis  que  par  la  récolte  des  fruits 
et  ne  doivent  être  déclarés  qu'au  prorata  des  fruits 
recueillis.  3673. 

12.  Les  cessions  de  fermages  échus  sont  dé  véri- 
tables cessions  de  créances  à  terme.  3669. 

15.  La  cession  de  fermages  non  échus,  non  sou- 
mise à  une  condition  suspensive,  échappe  à  toute 
perception  proportionnelle.  3669. 

14.  Dans  la  succession  d'un  usufruitier  les  héri- 
tiers doivent  déclarer  tous  les  fermages,  échus  ou 
non  échus  auxquels  leur  auteur  avait  droit  acquis. 
3673. 

15.  La  cession  de  feruiages  d'un  bail  à  rente  per- 
pétuelle est  une  cession  de  rente.  3069. 

16.  «  Les  fruits  d^un  fonds  ne  sont  censés  en  faire  par- 
«  tie  qqe  lorsqu'ils  sont  compris  dans  le  transport  de  la 
«  propriété  ou  de  rusofruit  de  ce  fonds.  »  —  Cass.. 
ISaoût  1833.  3159. 

17.  Dans  la  moUlion  d'un  sol  chargé  de  pépinières,  le 
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droit  est  perceptible  sor  la  yoleor  da  sol  et  de  la  superficie 
comme  immeobles.  -^  Dec,  19  juin  1810. 5166. 

18.  Indëpendaramcnt  du  droit  à  perceroir  sur  rimmeu- 
ble,  l'héritier  est  tenu  d^acqnilter  le  droit  comme  créaoce 
sur  les  fruits  civils,  au  prorata,  soit  des  fermages,  soit 
des  loyers  d'an  immeuble  affermé,  courant  jusqirau  joar 
du  décès  du  propriétaire.  —  Dél.,22  septembre  1828. 

19.  Les  héritiers  de  celui  qui  jouit  d'un  immeuble  par 
lui-même  et  sans  le  secours  d'un  fermier  n'ont  point  à 
déclarer  les  récoltes  pendantes  au  jour  4e  son  décès.— Inst. 
gén..  31  décembre  1828,  n»  1263.  3671. 

20.  Les  fermages  non  exigibles  doivent  être  déclarés 
dons  la  succession  du  bailleur,  indépendamment  de  Pim- 
meuble,  et  au  prorata  des  jours  écoulés  depuis  le  der- 
nier terme  jusqu'au  décès.  —  Inst.  gén.,  31  dée.  1828, 
n«  1263.  3673. 

21.  Les  arrérages  d'un  semestre  échu  au  jour  du  décès 
doivent  être  compris  dans  la  déclaration,  et  les  droits  ac- 
quittés comiàe  pour  biens  meubles.-  Dél.,  23  février  1820, 
i7  mars  1822. 

V.  Carriire,  Cession  de  créances,  Déléffation,  Tourbière, 
Usufruit,  Vente,  Vente  de  récoltes. 


a. 


GABELLE. 


1.  Le  droit  de  gabelle  était  un  impôt  eiislaut ,  au 
xv«  siècle,  dans  plusieurs  villes  d'Italie,  et  se 
percevant  sur  les  contrats,  à  raison  de  leur  na- 
ture et  de  leur  espèce,  lors  de  leur  enregistrement 
sur  des  registres  publics  à  ce  destinés.  772. 

GAGE. 


iNintîMement,  I,  •• 
Tiers,  S. 


Bail.  4î-  I  Débiteur,  S,  10. 

CauiioDnement,  4,  8-  Effets,  7. 
Créances,  8,  4  i .  |  Garantie,  S. 

1.  Nantissement  d'une  chose  mobilière;  acte  in- 
nomé.  1  fr.  U08. 

2.  Le  gage  peut  être  donné  par  le  débiteur  lui- 
même.  1409. 

5.  Le  gage  diffère  essentiellement  de  la  garantie 
mobilière,  en  ce  que  la  garantie  n'est  ni  une  sûreté 
ni  un  privilège  et  ne  s'applique  qu'à  une  obligation 
exécutée.  1410.  . 

4.  Le  gage  diffère  du  cautionnement,  en  ce  qu'il 
consiste  dans  un  contrat  réel,  ne  se  forme  que  par 
la  tradition  et  n'engendre  pas  d'obligation,  mais 
seulement  un  privilège.  1409. 

5.  La  dation  d'un  gage  par  celui  qui  ne  peut  pas 
trouver  de  caution,  ne  convertit  pas  le  gage  en  cau- 
tionnement. 1412. 

6.  Le  gage  peut,  sous  l'empire  du  Code  civil,  être 
donné  par  un  tiers,  pour  le  débiteur.  Sous  le  droit 
antérieur,  le  débiteur  seul  pouvait  constituer  le 
gage,  mais  il  pouvait  engager  la  cbose  d'autrui. 
1411. 

7.  Dans  la  dation  en  gage  d'une  créance ,  le  ga- 
giste n'en  est  point  constitué  propriétaire  sous 
condition;  il  ne  peut  le  devenir  qu'au  moven  d'une 
stipulation  nouvelle,  qui  seuledonneraouvertureau 
droit  proportionnel.  1217. 

V.  Cession  de  créances. 

8.  Le  créancier  qui  toucbe,  à  titre  de  nantisse- 
ment d'une  dette  non  échue,  le  montant  d'une 
créance  appartenant  à  son  débiteur,  n'en  devient  pas 
actuellement  cessionnaire,  et  ne  le  détient  que 
omme  gagiste.  1218. 

9.  «  Le  nantissement  doit  être  considéré  comme  l'une 
«  des  garanties  mobilières  dont  parle  l'art.  69,  $  2,  n»  8.  » 


~  Jog.,  Chàtean-GonUer,  5  avril  1828,  Dél.,  20iiiii  1818. 
1410. 1411. 

^  9bis,  Doi  l-on  considérer  comme  transport  ou  eoromeasB- 
tissement,  la  dation  decrésnce  avec  pouvoir  de  toocher  le 
montant,  mais  non  eHai  de  vehdre  ou  de  eéder?  —  4air., 
Toulouse,  9  juillet  1844. 1408. 

10.  Lorsque  le  gage  est  donné  par  le  débiteur  loi-méaw, 
actcinnomé.  1  tr.  fixe.  —  Dec.  min.,  25juillet  1827.  Dél., 
4  mars  1828. 1411. 

11.  Lorsqu'une  créance,  non  encore  liquidée,  est  inu- 
portée  k  litre  de  nantissement  an  profit  d'an  créancier, 
avee  snbrosalion  dans  les  droits  du  débitenr,  quoique  stu 
novation,  il  y  a  cession.  1  p.  0/0.  —  Dél.,  31  janvier  1824. 
1218. 

12.  Lorsqn^un  prcnenr  s'engage  à  verser  une  somme  dé-, 
terminée  aux  mains  de  sa  caution  pour  la  gai'antie  des 
condamnations  auxquelles  le  défaut  de  payement  du  prix 
dn  bail  ponrrait  Texposer,  «  la  reslitntion  du  droit  de 
«  gage  (50  c.  p.  100  rr.)  est  une  violation  de  rartide69, 
«  $  2,  n«  8,  de  la  loi  de  frimaire.  »  —  Gass.,  26  décembre 
1832.  un. 

V.  Société, 

GARANTIE  MOBILIÈRE. 


Aeiaaiité,  47,^0,  SI. 
Caractères,  6<8. 
CaationneDient,l4. 
Condition.lS,  19. 
Contrats  iranslat.,  tl 
Débiteur,  13. 
DéclaralioD     estima- 
tif e,  ts. 
Déinition,  S,  >,  4,  IS. 


RffeU.  0. 

Exécoteur  testa  ment., 

14. 
Garantie  eonveatioa- 

nelle,  15. 

—  fornielle,  8. 

—  simple,  4. 

—  sur  Tente  immo- 
bilière, SO-SS. 


Hypotli^ae.41. 
IiidenBité,4S.r. 
l*ereeptioa«  IS. 
Porte-ftrt,  «. 
Remploi,  14. 
Responsabilité,  II. 
SAroté,  f  f . 
Texte.  I. 
Vendenr,  19. 


t.  o  50  C.  p.  100  fr.  les  garanties  mobilières.  » 

«  Le  droit  sera  perçu  indépendamment  de  celui  qoe  la 
«  garantie  aura  pour  objet,  maiâ  sans  pouvoir  rexcéder.  > 
—  L.22  frim.  an  vu,  art.  69,  $  2,  no8. 1352. 

S.  Le  mot  garantie,  improprement  appliqué  ï  hdc 
foule  de  conventions ,  n*a  qu*Qn  sens  restreint  dans 
la  toi  fisc^e.  1378, 1389,  1381. 

3. La  garantie,  en  général,  est  Tobligation de 
celui  qui  se  rend  responsable  de  quelque  chose  en- 
vers quelqu'un  et  est  obligé  de  Ten  foire  jonir,  si 
elle  offre  un  objet  d'utilité,  et  de  l'en  libérer, si 
elle  consiste  en  une  charge  ou  dettes  quelconqties. 
1377. 

4.  La  garantie  simple  est  l'obliftation  en  vertn  de 
laquelle  le  codébiteur  solidaire,  ou  la  caution,  on 
tout  autre  coobligé,  obtient  le  remboursement  de 
ce  qu'il  a  payé  au  delà  de  sa  part.  1377. 

5.  La  garantie  formelle  a  lieu  lorsque  l'acqoé- 
reur,  menacé  d'être  évincé  par  un  tiers,  agit  en  re- 
cours contre  son  vendeur.  1377. 

6.  Ni  la  garantie  simple,  ni  la  garantie  formelle, 
ne  sont  des  conventions,  mais  des  obligations  déri- 
vant de  contrats,  et  non  susceptibles  de  recevoir 
l'application  d'un  droit  particulier.  1377. 

7.  La  garantie  tarifée  à  30  c.  pour  100  fr.,  ne 
comprend  pas  celle  qui  résulte  d'un  contrat  diW- 
rent,  mais  seulement  celle  qui  est  principale  et  forme 

une  convention  particulière.  1377. 

8.  La  garantie  Urifée  suppose  l'existence  d'ui|e 
autre  convention  à  laquelle  elle  s'attache  accessoi- 
rement. 1414. 

9.  La  garantie  ne  consiste  ni  à  donner,  ni  à  payer, 
mais  à  défendre  ou  à  maintenir;  c'est  une  obllgalioD 
de  faire.  1892. 

tO.  La  garantie  diffère  de  l'indemnité,  en  ce 
qu'elle  n'a  pas  pour  objet  une.  somme  ni  un  effet, 
mais  le  fait  de  défendre,  tandis  que  l'indemnité  con- 
siste à  donner.  1395. 

1 1.  La  garantie  n'est  pas  une  sûreté;  elle  en  dif- 
fère en  ce  qu'elle  ne  s'applique  pas  à  l'cxécalion 
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néne  de  l'obligatioD,  mais  au  mainiien  de  celle  qui 
a  été  ezécntëe.  Pour  intenter  l'action  en  garantie 
dans  la  tente,  il  faut  que  la  chose  ait  été  livrée. 
1679. 

V.  Sùreié. 

13.  L'hypothèque  n*est  pas  une  garantie,  mais 
une  sûreté.  i401. 

V.  Hypothèque.  '^ 

13.  La  garantie  diffère  de  la  responsabilité  en  ce 
que  eelle-ci  s'applique  ^  un  dommage  imputable, 
accompli  et  qu*il  s'agit  de  réparer  ;  tandis  que  la 
garantie  s'applique  à  une  action  ou  à  un  procès  que 
le  garant  doit  é<»rter  du  garanti.  1'580. 

14.  La  garantie  stipulée  accessoirement  à  une 
autre  garantie  devient  un  cautionnement.  1396. 

V.  CaïUiimnement, 

1 5.  La  garantie  mohHihre  est  le  contrat  dans  le- 
quel le  garant  s*oblige  à  mettre  le  garanti  à  l'abri 
d'Ae  action  mobilière.  1382. 

V.  Hypothèque,  Fente  tTimmeublàs, 

16.  Le  droit  de  garantie  est  un  droit  d'acte.  Iil3. 

17.  La  garantie  est  actuelle,  quoique  son  objet 
repose  sur  une  éventualité.  143^. 

^8.  La  garantie  peut  être  stipulée  conditionnel- 
leBient;  dans  ce  cas,  le  droit  proportionnel  est  sus- 
pendu. 1433. 

19.  La  condition  dans  la  garantie  peut  résulter 
de  la  nature  éventuelle  de  l'obligation  principale. 
1434. 

M.  Pour  que  la  garantie  prenne  naissance,  il 
n'est  pas  nécessaire  qu'un  droit  ou  une  action  existe, 
qui  donne  lieu  de  l'exercer.  1434. 

9t.  La  garantie  d'une  obligation  future  ne  prend 
naissance  qu'après  l'exécution  de  cette  obligation  ; 
après  cet  éténement,  le  droit  proportionnel  devient 
exigible  sur  l'acte  constitutif  de  la  garantie.  1435. 

22.  La  garantie  n'est  pas  essentielle  aux  contrats 
translatif,  mais  seulement  de  leur  nature.  1437. 

23.  La  garantie  souscrite  par  un  débiteur  prin- 
cifial  ne  donne  jamais  ouverture  au  droit  propor- 
tionnel. 1454. 

24.  Le  mari  qui  se  rend  garant  du  remploi  auquel 
il  est  tenu,  l'exécuteur  testamentaire  qui  garantit 
la  libération  d'un  débiteur  de  la  succession  qui  le 
paye,  le  mandataire  qui  garantit  celle  d'un  débiteur 
du  mandant,  ne  rendent  exigible  aucun  droit  parti- 
culier. 1454. 

25.  La  garantie  conventionnelle  peut  être  plus 
étendue  que  la  garantie  de  droit,  sans  donner  ou- 
verture au  droit  proportionnel.  1455, 1456. 

26.  La  déclaration  estimative  des  parties,  dans  le 
cas  d'une  garantie  des  dettes  hypothécaires,  ne  peut 
porter  que  sur  le  montant  des  dettes  inscrites.  3014. 

27.  Oo  oc  doitptspereevoir  le  droit  de  1  1/2  pour  100 
lorsque,  pour  sâreté  do  prix  de  la  vente  d'ooe  maison  as- 
Mirée,  raeqoéreor  transporte  ao  créancier,  k  titre  de  g>i- 
raatie,  l*iodeninilé  qui  lof  serait  due  en  cas  d'incendie  de 
la  maiaon.  —  Sol.,  29  avril  1835. 

28.  Lorscjo'uD  individu,  sans  justifier  d'un  pouvoir  en 
forme,  aeqoicrtan  immeuble  au  nom  d'un  liera,  en  se 
portant  fort  et  garant  pour  lui ,  le  droit  de  garantie  n'est 
pas  4à  sur  Tacte  de  vente.  —  Sol.,  31  décembre  1836. 306. 

29.  La  garantie  promise  par  le  vendeur  dans  Tacle  de 
▼ente  ou  dans  la  qnittaoce  du  prix  n'est  passible  d^aucun 
droit  particulier.  —  Dél.,  16  novembre  181U.  1454. 

50.  LVte  par  lequel  uu  tiers  s'oblige  ù  garantir  une 
▼eoie  imiBobilière.en  ee  qu'elle  pourrait  être  attaquée,  soit 
par  le  ▼endeur,  soit  par  le  tiers  contractant,  donne  ouver- 
ture ao  droit  de  50  c.  p.  100  fr.  —  Cass.,  10  avril  1838. 
1383. 


31.  Vente  d'an  immeoble  grevé  d'onc  hynotbèqne  lé- 
gale ;  on  tiers  garantit  l'acquerear,  qui  paye  le  prix,  qo^il 
ne  sera  pas  inquiété  à  raison  de  l'hvpothèque  :  50  c.  pour 
100  fr.  sor  le  montant  do  prix.-'Dél.,35  mars  1838. 3613. 

32.  Celai  qui  s'engage  accessoirement  à  la  restilotion 
do  prix  et  des  dommages-intérêts ,  pour  le  eas  où  le  ven- 
deor  serait  déclaré  o'étre  pas  propriétaire,  souscrit  one 
obligation  conditionnelle  qui  ne  peut  donner  onvertore  au 
droit  proportionnel.  —  Cass.,  12  juillet  1832. 1443. 

33.  Lorsqu'un  tiers  s'engage  principalement  à  mettre 
racqnéreur  ft  Tabri  des  poursuites  des  créanciers  hypo- 
thécaires, le  droit  de  50c.  p.  100  fr.  doit  être  liquidé  sur  le 
montant  des  dettes  hypothécaires  à  déclarer  ou  à  vérifier. 
-  Jug  ,  Cbarolles,  29  mai  1830;  dél.,  9  novembre  1830. 

34.  L'exécnteor  testamentaire  qui  garantit  la  libération 
do  débiteur  de  la  succession  qui  le  paye,  rend  exigible  un 
droit  de  50  c.  p.  100  fr.  —  Sol.,  28  novembre  1838.  1454. 

V.  Cautionnement,  CeMtion  de  tréanceMj  Command,  Con- 
trat de  mariage.  Gage,  Hypothèque,  Prome$ie  de  fournir. 
Quittance,  Rente  sur  VEtat,  Vente  publique  de  meulfleM, 

GARDE  CHAMPÊTRE. 

1.  Les  conventions  constitutives  des  obligations 
du  garde  champêtre  ne  sont  pas  un  marché,  mais 
un  louage  non  tarifé,  i  fr.  fixe.  1476. 

V.  Marche'. 

2.  Les  nominations  de  gardes  champêtres  par  des  par- 
ticuliers sont  des  mandats,  et  il  est  dû  autant  de  droits 
de  2  fr.que  Tacte  énonce  de  propriétaires  différents  ayant 
des  intérêts  distincts.  —  \ik.  gén.,  24  décembre  1830, 
n«  1347,S  7.  |r 


HABITATION. 

1.  Le  droit  d'habitation  n'est  pas  Urifé  et  ne  peut 
donner  ouverture  à  un  droit  proportionnel.  3389. 

V.  Bail. 

2.  Le  droit  de  la  vente  d*une  maison  avec  réserve 
d*un  droit  d'habitation,  ne  doit  être  liquide  que  sur 
le  prix  exprimé.  3590. 

3.  La  consolidation  du  droit  d'habitation  n*est 
passible  d'aucun  droiL  3590. 

HÉRITIER  BÉNÉFICIAIRE.  -  V.  Eirnici»- 
raBHERT  (action),  Sdccessioh  BéRéPiciAiBi. 

HOPITAUX.  —  V.  Succession  LéciTiMB,  Sdcces8I0!i 

TESTAMEIlTilRE. 


HYPOTHÈQUE. 
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1.  L*bypotbèque  est  une  modification  du  droit  de 
propriété  au  profit  du  créancier;  un  droit  dans  la 
chose  d*autrui,  immobilière  comme  Tobjet  auquel 
il  s^applique.  1402. 

3.  L'bypothèqne  diffi^re  du  cautionnement,«noe 
qu'elle  forme  un  contrat  réel  et  le  cautionnement 
un  engagement  personnel;  elle  dilTère  de  la  garantie 
mobilière,  en  ce  qu'elle  est  de  nature  immobilière. 
4397.  1040. 

5.  L'hypothèque  n'est  ni  la  loi,  ni  le  jugement, 
ni  le  contrat  qui  la  constituent;  ni  le  droit  de  suite, 
ni  le  droit  de  préférence;  elle  est  engendrée  par  les 
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HYPOTHÉQUÉ. 


vtis  et  prodnlt  les  autres;  elle  n'est  ni  une  partie, 
ni  un  aécessoire  de  la  créance  ;  elle  s'applique  à 
llmmeuble,  non  au  prix,  moins  encore  ï  la  préfé- 
rence. 140â. 

4.  La  oonsiitution  d'bypolhèque,  soit  par  le  dé- 
biteur, soit  par  un  tiers,  est  l*obJet  d*nn  impôt  spé- 
cial, et  ne  peut,  dans  aucun  cas,  donner  ouverture  à 
un  droit  proportionnel  d*enregistrement.  i404. 

V.  tes  droits  d^ hypothèque, 

5.  La  dation  d*bypolbèques  pour  sûreté  de  lettres 
de  ébange  ou  billets  à  ordre  ne  forme  pas  un  titre 
de  nature  à  suppléer  la  lettre  de  cbange  ou  le  billet^ 
et  ne  constitue  pas  une  obligation  distincte  de  la 
première,  susceptible  du  droit  dei  pour  100.  1914. 

S  !«♦.  — *  Hypothèques  soumises  au  droit  de^c, 
pour  100  ff. 

6.  L^hypotbèqae  est  aàe  Éarantie  imibobilièré.— Cé4s., 
17  prairial  «nxiu  1015. 

7.  «  L*bypotbè<Tne,  eonMérée  eomrae  garantie,  est  de 
«  nature  Immobilière,  n  et  en  eoDiécpienee  ne  donne  pat 
ouverture  au  droit  de  garantie  mobilière.  ~  Jug.,  Gom- 
pièffne,  6  mars  1834,  im 

8.  •  L'afTeelation  hypothécaire  est  précisément  ce  (fae 
i«  la  loi  de  frimaire  entend  par  garantie  mobilière,  puisque 
«  le  éréàncler  garanti  ne  peut  lamais,  en  vertu  de  celte  af- 
«  féétaiton,  s*approprier  soit  Timmeuble  affecté,  soit  l*usu- 
«  fruit  de  cet  immenble ,  comme  dans  le  étude  Vengage- 

•  iment  on  de  VantiehrUe,  mais  qu*il  peut  seulement  faire 

•  vendre  ee  même  immeuble  et  se  faire  colloquer  sur  le 
>*  prix  »  Dél.,7iuin  1833. 1398. 

9.  a  L'hypothèque  ne  peut  être  réputée  garantie  mobî- 

•  lière  par  cela  seul  qu'elle  se  résoudra  en  une  somme 
«  d'argent,  pas  plus  que  l'usufruit  d'un  immeuble  n'est 
«  mobilier  pour  ne  se  rapporter  qu'ft  la  Jouissance.  «  — 
Jug.,  Rélbel,  5  iuin  1834. 1403. 

10.  «.  La  dafion  dlirpothèqne  (par  le  débiteur)  n'est  ni 
«  indiqué<î,  ni  tarifée  dans  aucune  lot  relative  à  renrejgis- 

•  trement,  et  ne  change  pas  de  nature  par  cria  seul  ({UVlle 
«  est  een^eotie  par  un  aete  postérieur.  »  —  Juff.,  Seine,  16 
juillet  1^,  17  février  1836;  Sarregnemines^  10  août  1836 
Troves.  7  dée.  1834;  dél.,  7  avril  1835. 14fl3. 

11.  L'hypoibèque  consentie  par  le  débiteur,  dans  le 
même  acte  que  l'olïHgation  principale,  n'est  passible  d'au- 
cun droit  particulier.  —  Dée.,  16  Juin  1807;  dél.,  19  aoât 
18%.  1398. 

13.  Le  droit  de  $0  e.  p.  100  fr.  est  exigible  sur  la  dation 
tPhypoibèque  pflr  le  débiteur  ftoor  sérrté  d'une  créance  à 
laquelle  aucun  immeuble  n'était  affectée  —  Jug.,  Seine, 
ird<(cembre  1834. 

13.  La  dation  d'une  hypothèque  promise  dans  le  con- 
trat constitutif  de  Tobligation  principale  ou  pour  sdrelé 
d'une  obligation  légale,  n'est  passible  que  duaroil  fixe.— 
Dél..  10  novembre  1815, 10  avril  18»,  19  et  26  Juill.  1823. 
5  avril  1824, 4  janvier  1828.  11  mars,  15 avril  et  16  mai 
1834.  Sol, 4  et  20  octobre  1832. 1398. 

14.  Le  droit  proportionnel  de  50  c.  p.  100  fr.  est  exi- 
gible sur  la  dation  d'une  hypothèque  par  le  débiteur,  qui 
n'est  obligé  de  la  consentir,  ni  par  la  loi,  ni  par  une  con- 
vention antérieure.  —  Sol.,  24  décembre  1839, 4  novembre 
1830)  dél.,  13  novembre  1832, 16  juillet  1833;  inst.  gén., 
»•  1437,  5  3.  1398. 

15.  Postérieurement  à  la  vente,  le  vendeur  hypothèque 
spécialement  des  biens  pour  sûreté  de  la  créance  éven- 
tuelle de  l'acquéreur;  droit  flxe.  —  Dél.,  16  novembre 
1815.  1454. 

IG.  a  La  loi  du  22  frimaire  an  vu  rie  soumet  au  droit 

•  proportionnel  que  le  cautionnement  de  sommes  et  objets 

•  mobiliers,  les  garanties  de  sommes  et  indemnités  mobi- 
«  Hères,  et  non  la  simple  concession  d*hvpothènue ,  dont 
«  il  n'est  fait  mention ,  ni  dans  l'art.  69,  ni  dans  aucun 
«  article  de  la  même  loi.  »  —  Cass.,  20  février  1837. 1014; 
uhi  Cass.,  5  août  1833  et  10  août  1836. 

17.  Le  droit  de  50  c.  p.  100  fr.  n'est  pas  exîj^ible  sur 
loute  hypothèque  consentie  par  le  débiteur   lui-mèmè, 


que  cette  hypothéqué  ait  été  on  n'ait  pàé  été  pronlscair 
!•;««•  primitif.  -  Dél. ,  18  avril  1837. 

18 .  L'hypothèque  donnée  par  un  tiers  étranger  k  ls  dMIe 
f^t  un  cantionnement,  -  Sol.,  18  ventôse  an  x;  dél, 7  jais 
«83^.  1400. 

19.  «  Il  est  de  res.«enee  du  cautionnement  que  eélai 

*  qui  le  contracte  s'oblige  personnellement  envers  le 
^créancier;  si.  au  lieu  de  s'obliger  personnelle meot,  il  se 

*  fait  que  promettre  de  livrer  ou  engager  à  titre  ^  fti- 
"  raniie  des  propriétés  mobilières  oit  immobilières,  il  peut 
'  résulter  de  ces  stipulations  nn  acte  de  nantissemeirt, 
"  une  anticlirèso,  une  affectation  hypothécaire,  mab  aoa 
■un  cnuiionnf'mrnt.  *  —  Cass.,  mat.  civ.,  25  novenbrt 
<S«2  tOnoûttSfi.  1400. 

20.  «  le  ciulionnement  en  immeoblea  ou  garantie hjr- 
"  polhéealre  fournie  par  un  tiers  sur  des  imroenblef  qai 
"  lui  appartiennent,  et  ce  pour  sûreté  du  payement  d'aae 
"  somme  d'argent  empruntée  et  due  par  le  frère  de  ee 
"  tiers,  constitue  évidemment  une  obligation  de  hi  psrt 

*  de  ce  tiers  caution  de  payer  la  somme,  si  llndivida  nn- 

*  f  lonrté  ne  le  faisait  pas.  ou  de  laisser  vendre  fimme  |bl« 
«  hypothéqué  et  par  conséquent  nn  cantionnement.  80  e. 
«  p  100  fi*.  •  -^  CaM.,  40  août  18!Sd. 

21.  «  L'hypothèque  donnée  par  an  llert  sur  ses  Im- 
«  meubles  pour  achever  le  payement  d'une  créance,  est 
«  de  .«a  part  une  obligation  qui  a  le  caractère,  pour  la  per- 
«  ception  des  droits  d'enregistrement,  d'une  garantie  oa 
«  d'un  cautionnement  de  sommes  et  objets  mobiliers,  fui<* 
«  sihie  du  droit  de  10  e.  p.  KK)  fr.  » .—  Cass.,  7  aoét  1837. 

22.  Le  droit  de  cautionnement  est  exigible  ènr  fsele 
souscrit  séparément,  par  lequel  lea  endosseurs  donacat 
hypothèque  et  s'obligent  comme  cautions  solidaires  ta 
pnyement  de  la  lettre  de  change.  —  Jng..  limoges, 
13  mars  1826;  inst.  gén.,  23  décembre  1826.  n«  1201.  S 1. 

25.  Le  droit  de  50  é.  p.  100  fr.  ésl  èiîgible  sar  Taele 
par  lequel  le  tireur  d'une  lettre  de  change  accorde  ans 
hypothèque  à  Tendossenr  pour  le  cas  oA  ce  dernier  lanit 
un  recours  h  exercer  contre  loi  — Dél.,  3  avril  4824.  I4M. 

24.  le  droit  de  cautionnement  n*est  pas  exigible  ivr 
rhypothèque  consentie  sur  ses  biens  personnels  par  te 
gérant  d'une  société  en  commandite,  pour  sérefé  d^M 
prêt  fait  à  celte  aociélé.  —  Dél,  10  jnillet  1838. 

21>.  Le  droit  de  cautionnement  doit  être  perça  far 
l'aHe  par  lequel  un  emprunteur  hypothèque  un  inoienble 
indivis  du  consentement  de  son  copropriétaire,  et  as 
devient  pas  restituable  si  Plmmeuble  hypothéqué  est 
attribué,  par  un  partage  ultérieur,  au  débiteur  prioelpil 
—  D*i|.,  12  avril  1836.  /.  B.,  11,607. 

26.  La  clause  d'an  contrat  de  mariage  par  la^aelle 
les  père  et  mère  des  futurs  garantissent  la  dot  mobilière 
de  la  future  par  une  hypothèque  sur  leurs  immeubles  a« 
donne  pas  lieu  au  droit  de  cautlonnediént.  —  ing  • 
Dijon,  22  mar*  1837. 1398. 

S  2.  —  Hypothèques  soumises  au  droit  dei  p.  lOO. 

27.  irn  matière  civile.  Pacte  notarié  par  M"^  *" 
débiteur  reconnaît  une  dette  commereiale,  et  soblv<. 
sous  rhypotbèqbe  de  ses  biens,  à  la  paver  comme  dette 
de  commerce,  est  une  «  stipulation  qui,  loin  d'éleindre 
«  robligation  originaire,  en  reproduit  la  cause,  ea  main- 
«  lient  les  elfets  et  excint  toute  idée  de  novfttion.  •  - 
Cass..21févrler  1826. 1011. 

28.  La  dation  d'hypothèque. pour  sdreté  d'an«  Min 
de  change,  «  non-seulement  altère  le  caractèt^  primitif 
«  de  la  lettre  de  change  en  lui  donnant  les  avantage*  des 
«  obligations  civiles  et  ajoutant  une  garantie  immobilière 
«  à  la  simple  garantie  personnelle,  mal»  encore  coatîeot 
«  dans  la  réalité  une  obligation  nouvelle  et  distincte  de  M 
«  première.  »  Passible  du  droit  de  I  p.  c.  —  Cisi.» 
17  prairial  an  tu,  22  décembre  1807.  1012. 

29.  L'acte  par  lequel  des  billets  sdnt  convertis  en  oae 
obligation  notariée,  avec  stipulation  d'intérêt,  hypo- 
thèque et  ciutionnement,  constitue  une  obligttlon  noe- 
velle,  passible  du  droit  particulier  de  1  p.  c.  —  Casi., 
l»' février  1813.  1016. 

50.  L'obligation  contenue  dans  la  dation  d'une  byp^ 
thèque  pour  sûreté  de  lettres  de  change  à  accepter  e» 
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CÎTilç  e(  doniM  oeveriore  «o  droit  de  1  p.  c.  quand  elle 
icnrégliste.  ~  Ca».,  iOnud  1831.  935. 

SI-.  La  daUoo  d'bypoihèque  poor  sûreté  de  lettres  de 
cbiBge  n*opère  pas  oovation,  mais  elle  constitue  on  non- 
Teaa  litre  d'obligation  au  payement  des  mêmes  sommes, 
et  ajoute  à  Tobligation  eommerciale  uue  obligation  civile 
passible  du  droit  de  1  p.  c.  —  Cass.,  9  août  1835.  1013. 

52.  U  constitution  d*one  hypothèque  pour  sûreté  de 
billets  k  ordre  est  passible  du  droit  de  1  p.  c,  attends 
«  qu^il  est  éf  ident  que  cet  acte  renferme  une  noureile 

•  obligation.  »  —  Cass.,20août  1834. 

53.  La  dation  d*bypothèque,  reufermant  une  obli- 
ntioB  nooTelle  et  d*une  autre  nature  que  celle  des  billets, 
îoil  fubir  le  droit  de  I  p.  e.,  indépendamment  de  celui 
de  50  e.  p.  100  fr.,  acquitté  lors  de  ^enregistrement  des 
billets.  -  Cass.,  SO  mars  193îi. 

34.  Lorsque  le  même  jour  un  débiteur  souscrit  des 
billets  à  ordjre  et  consent  une  hypothèque  en  rappelant 
Icar  BMUilaut,  «  il  n*y  a  pas  noyation  ;  mais  les  billets  à 
«  ordre  et  Tacte  notarié,  quoique  relatifs  au  prêt  d'une 

•  Bèoe  somme,  forment  le  litre  de  deux  obligations  dis- 
■  tioetes,  la  première  commerciale,  la  seconde  hypothé- 

•  cah^  et  pureanent  cirile,  diversement  tarifées  pur  la  loi 

•  de  frimaire,  >  et  passibles  en  conséquence  d'un  droit 
proportionnel  particulier.  —  Cass.,  8  avril  1859. 

33.  (Test  le  droit  de  1  p.  c,  et  non  celui  de  50  c.  pour 
100  fr.  oai  doit  être  perçu  lorsque,  pour  sûreté  de  billets  à 
ordre,  le  débiteur  donne  hypothèque.  —  Sol.,  9  juil- 
let 1830;  dêl.,  9  novembre  im,  1398,  1404. 

341  êtir.  9e  qnel  droit  est  passible  Tacte  par  lequel 
readosseor  d'au  effet  négociable  en  eirenlation  donne  une 
hypothèque  pour  sûreté  de  U  garantie  ^  laquelle  il  est 
levois?  —  Jug.,  Ch&teau-Gonth.,  SO  août  1835.  1398. 

86.  LVndosseur  d*uqo  lettre  de  change,  qui  se  rend 
CNtiea  solidaire  et  lionne  hypothèque,  ne  souscrit  pas  un 
sagigeBent  nouYcan,  passible  d'un  droit  proportionnel. 
-JBf.,Liaioges,  13  mars  18^;  inst.  gén.,  23  décem- 
bre t)$:t6.  H 10. 

37.  Lorsque,  pour  sûreté  d'une  lettre  de  change,  la 
fcmnede  Teudosseur  subroge  le  porteur  dans  son  tiypo- 
ibèqoe,  il  y  a  oovation  du  titre  de  la  créance,  et  le  di'oll 
de  i  D.  c.  est  exigible.  —  Inst.  gén.,  17  ventôse  an  xii. 

38.  La  dation  d'hypothèque  pour  sûreté  d*une  dette 
dooi  le  montant  doit  être  ultérieurement  réglé,  donne 
oavertore  endroit  d'obligation  sur  les  sommes  indiquées 
pour  eieelner  Tinscription.  —  Jug.,  Caen,  15  février 
1858.1404. 

39.  La  dation  d'hypothèque,  pour  sûreté  de  sommes 

n'  senient  dues  antérieurement,  doit  être  soumise  au 
idel  p.  c,  A  liquider  sur  déclaration  des  parties.  ~ 
Cass.,  Il  fmier  1838.  3600. 

40.  L'obligation  à  terme,  avec  hypothèque,  au  profit 
d'an  avoué,  pour  frais  et  honoraires  non  taxés,  d'une 
adjudication  qn'il  a  poursuivie,  donne  ouverture  au  droit 
de  1  p.  e.  -.  Dec.  min..  Il  juin  1818. 1020. 

4i-  Lorsque  les  héritiers  d'un  donateur  couMutent 
hypothèque  pour  sûreté  de  ce  qui  reste  k  payer  sur  la 
doôaiion,  un  nouveau  droit  proportionnel  n'est  pas  exici- 
ble.  -  Sol.,  4  octobre  1832. 10i8. 

Y.  Mcrmoitment,  Cauliontiiment,  CQUtionnemenl  de 
«ooMteèie,  Sugagemeni  d'immeui^hf,  FQHagt,  trit  sur 
dépit,  From$9€  de  jfréler,  Hentt  sur  l'Btmt,  Suceestiati 
mtrwiuiU^,  Tutomeni. 


IMMEUBLES  PAR  DESTINATION. 


k  t,  a,  i,  a. 

C*«plel.a. 

COBMlld,  %%, 


Dèelarai.  d«Mee.,  4. 
Maelkine  k  vspeor,  It. 

Mobil  ifaUoii,94-SI. 
Mottlin,  17  10. 


PigeoM,  etc..  s. 
Semeacet,  il. 
Tbéèirtt,  40. 
Uatantilcc,  9-41. 
Yenle,  4»-tS. 


I.  Les  immeubles  par  destination  doivent  être 
dtorés  comme  Uls  dans  la  succession  du  nroprië- 
Uire.3195. 


%  !♦».  — De§  animaux, 

9.  Les  animaux  attaches  à  la  culture  sont  immeu- 
bles, mais  ceux  qui  sont  l'objet  d'un  commerce,  ou 
attachés  au  service  d'une  usine,  ou  appartenant  ii  un 
autre  que  le  propriétaire  du  fonds,  ne  le  sont  pas. 
3196. 

5.  Quoique  la  loi  du  22  frimaire  ait  été  rédigée 
en  présence  d'une  législation  qui  considérait  comme 
meubles  les  auimaux  attachés  à  la  culture?  on  doit, 
sous  l'empire  du  Code,  les  considérer  comme  fai- 
sant partie  du  fonds  auquel  ils  sont  attachés.  5197. 

4.  Les  pigeons,  lapins,  ruches  à  miel  et  poissons 
sont  immeubles,  s'ils  sont  attaehés  au  fonds.  3198* 

3.  L'art.  52i,  Code  civil,  ayant  classé  parmi  les  immvu- 
bles  par  dcstioution  les  animaux  attachés  ù  la  culture, 
ainsi  que  les  ustensiles  aratoires  que  le  propriétaire  d'un 
fonds  y  a  placés  pour  le  service  et  Texpluilatlun  de  ce 
fonds,  et,  d'un  autre  côté,  les  coutumes  locales  ayant  cessé 
d'être  observées  à  compter  du  jour  où  le  Code  est  devenu 
exécutoire,  il  eu  résulte  que  les  Uériliers,  en  normandie» 
ne  peuvent  plus,  dans  les  déclaralious  de  succession,  com- 
prendre les  objets  ci-dessus  comme  objets  mobiliers.  — 
lass.,30iuillei  1811  3197. 

6.  Les  auimaux  placés  sur  un  fonds,  mais  réservés  par 
le  vendeur  de  ce  fonds,  sont  néanmoins  iinmeublfs.  — 
Sol.,  8  juillet  1814.  319é. 

7.  Lorsque,  dans  laclc  de  vente  d'un  immeuble  et  àe 
bestiaux,  il  a  été  stipulé  un  prix  particulier  pour  les  be^ 
tiaux,  dont  la  nature  et  le  nombre  étaient  déterminés,  en 
déclarant  qu'ils  ne  faisaient  point  partie  du  domaine,  le 
droit  de  vente  doit  néanmoins  être  perçu  sur  ce  prix,  au 
taux  fixé  pour  les  immeubles.  —  Del.,  12  janvier  1827  ; 
20  janvier  lb29  ;  15  avril  1836.  3494. 

8.  La  vente  d'un  immeuble  qui  comprend  un  cheptel 
attaché  au  fonds  est  sujette  au  droit  de  5  1/2  p.  c.  sur  la 
totalité  du  prix,  quoiqu'elle  contienne  qne  estiniallou 

fariiculiére  et  distincte  de  ce  cheptel.  —  Jug.,  Guéret, 
5  mars  1837. /.£.,  11,756. 

§  3.  —  VêltntUu  0t  tuackines. 

9.  Les  ustensiles  aratoires,  pressoirs  petits  et 
grands,  cuves,  tonnes,  pailles  et  engrais,  placés  ii|r 
un  fonds  de  terre,  sont  immeubles.  3196. 

10.  Les  ustensiles  placés  dans  une  usine,  qui  pour 
une  cause  quelconque  demeure  mobilière,  sont  meu- 
bles comme  elle.  5190. 

11.  Les  ustensiles  nécessaires  pour  l'exploitation 
d'une  tisine  sont  immeubles,  s'ils  sont  placé»  dans 
la  maison,  pour  le  service  et  l'exploitation  de  l'usine, 
par  le  propriétaire.  3l90. 

12.  Pour  que  les  ustensiles  soient  immeubles,  it 
faut  que  la  maison  dans  laquelle  ils  sont  pUc^  soit 
une  usine.  3190. 

13.  Deux  propriétaires  possèdent  indivisément 
une  usine  et  les  bâtiments;  l'un  d'eux  vend  ses  droits 
à  l'autre:  la  vente  sans  distinction  de  prix  est  immo- 
bilière pour  le  tout  ;  avec  estimation  des^ustensilef, 
elle  est  mobilière  pour  cette  partie*  3194. 

14.  Les  sommes  données  au  fermier  et  les  grains 
destinés  à  la  semence  par  le  propriétaire ,  sont  im- 
meubles et  font  partie  du  fonds.  3104. 

15.  Les  métiers  a  filer  et  autres  objets  employés  dans 
une  filature  de  coton  sont  meubles,  lorsquils  ne  sont 
point  fixés  à  demeure  sur  piliers  ou  autrement.  —  Dél., 
15juin  1812,3190. 

iO.  Les  machines,  décorations,  partitions  de  mo«iqqe 
et  autres  objets  nécessaires  aux  représentations  théâ- 
trales, sont  meubles,  -r  Inst.  gén.,  22  février  1808^ 
no  366,  S  12. 5190. 

17.  «  La  carcasse»  les  tournants,  virants,  travaillants, 
«  el  autres  agrès  d*un  moolin,  sont  des  objets  purement 
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a  mobiliers  de  leur  nature.  »  ~  Goss.,  23  avril  1822. 
3187. 

18.  Les  tournaots,  YininU,  moulants  et  travaillants 
d*un  moulin,  «  sont  des  immeubles  par  nature.  »  — 
Gass.,  23  février  1824.  3191. 

19.  «  La  vente  séparée  d'objets  de  ce  genre  (les  vi- 
«  ranis,  moulants  et  travaillants  d'un  moulin),  ne  peut 
m  avoir  Teffet  de  les  mobiliser,  qu'autant  qu'elle  aurait 
«  pour  but  et  pour  condition  expresse  de  les  détacber 
«I  immédiatement  du  moulin  dont  iU  font  partie.  •  — 
Ca«s.,23février  1824.  3191. 

20.  «  Lorsque  les  agrès  d'un  moulin  y  ont  été  placés 
par  le  meunier,  qui  doit  les  enlever  à  la  sortie,  ils  sont 
«  meubles.  »  —  Sol.,  18  août  1813. 

SI.  La  vente  des  cuves  et  tonnes  placées  par  le  pro- 
priétaire d'un  chais,  pour  le  service  et  l'ezploilatiou  de 
ce  chais,  faite  simultanément  avec  le  citais,  est  immobi- 
lière pour  le  tout.  —  Cass.,  30  mai  1826.  3190. 

M.  Lorsqu'une  machine  à  vapeur  est  placée  par  une 
société  dans  une  maison  apfmrtenant  à  l'un  des  associés, 
qu'elle  y  est  scellée,  et  que  le  tout  est  vendu  en  bloc,  pour 
le  prix  seulemeut  de  la  maison  élre  dbtribué  aux  créan- 
ciers hypothécaires,  le  droit  de  vente  immobilière  est 
exigible  sur  le  montant  total  de  l'adjudication.  —  Gass., 
8  avril  1829.  3189. 

25.  «  Lorsqu'on  vend  un  bien  fonds  avec  les  objets 
«  placés  pour  son  exploitation,  le  droit  d'enregistrement 
a  est  dû  It  raison  de  4  p.  e.  (vente  d'immeubles)  sur  le 
«  prix  cumulé  du  bien,  qui  est  immeuble  par  sa  nature,  et 
«  des  objets,  qui,  par  leur  deslinoiion,  sont  de  nature 
«  immobilière,  lors  même  qu'on  les  aurait  estimés  article 
m  par  article.  <»  —  Inst.  gén.,  3  fructidor  an  xiii,  n»  290, 
$  26.  3197. 

24.  «  La  destination  qui  donne  &  des  objets  mobiliers 
«  le  caractère  d'immeubles  ne  peut  s'établir  ni  cesser  par 
«  de  simples  déclarations,  soit  orales,  soit  écrites  des 
«  propriétaire!;  elle  résulte  de  faits  et  circonstances 
«  déterminés  par  la  loi  elle-même,  au  t.  le,  liv.  2  du 
«  Code  civil.»  —  Cass.,  20  juin  1832.  3192. 

25.  «  La  volonté  des  propriétaires  de  restituer  aux 
«  effets  réputés  immeubles  par  destination  leur  nature 
«  de  meubles,  peut  paraître  suffisamment  établie,  dans  le 
•  cas  même  où  il  en  fait  la  vente,  par  le  même  acte  qui 
«  contient  la  vente  de  l'immeuble,  lorsque  ainsi  le 
«  prescrit  la  loi  du  22  frimaire  an  vu  (qui  ne  fait  aucune 
«  distinction  entre  les  effets  mobiliers  qui  ont  conservé  la 
«  nature  de  meubles,  et  ceux  qui  avaient  été  immeubles 
m  par  destination),  il  y  est,  relativement  à  ceux  desmeu- 
«  oies  que  le  pro|»riéuire'Juge  convenable  à  ses  intérêts 
«  de  séparer  de  l'immeuble,  stipulé  un  prix  distinct,  et 
«  qu'ils  y  sont  désignés  article  par  article.  »  —  Cass., 
23  avril  1833.  3192. 

26.  La  stipulation  d*un  prix  particulier  pour  les  usten- 
siles, leur  estimation  distincte  et  la  décluralion  dans  la 
vente,  qu'ils  ne  servent  plus  k  l'exploitation  de  l'usine,  ne 
snfflsent  pas  pour  leur  rendre  le  caractère  mobilier.  — 
Juff.,  Seine,  12  juillet  1838.  /.  E.,  12,176. 

27.  Dac  vend  à  Hourelle  une  maison,  une  filature  et 
tons  les  ustensiles;  ces  derniers  objets  sont  désignés 
comme  meubles.  5  1/2  p.  100  sur  le  tout.  —  Cass.,  20  Juin 
1832.  3192. 

28.  Vente,  en  un  seul  lot,  d'une  manufacture,  avec  esti- 
mation séparée  des  bètimenls  et  de  leurs  accessoires,  qua- 
lification de  ceux-ci  d'objets  mobiliers  et  ventilation  du 

Ïrix.  2  p.  100  sur  le  prix  des  accessoires.  —  Cass.,  23  avril 
833. 5192. 

29.  Le  droit  de  vente  immobilière  doit  être  exigé  sur 
la  vente  d'une  manufacture  eu  activité  et  aflermée,  avec 
les  machine»  et  ustensiles  qui  servent  k  son  exploitation, 
quoiqu'il  y  ait  deux  prix  distincts,  un  bail  distinct  et  une 
estimation  des  ustensiles  article  par  article.  —  Dél., 
13  décembre  1833. 

30.  La  vente  que  le  propriétaire  fait  des  immeubles  par 
destination,  séparément  deceljede  l'immeuble  par  nature, 
soit  au  même  acquéreur,  soit'à  des  acquéreurs  difitirents, 
est  mobilière,  sauf  le  cas  où  il  serait  légalement  prouvé 

Ju'une  telle  opération  n'a  été  que  simulée  dans  l'oiget 
'échapper  k  l'application  du  droit.  —  Cass.,  19  novembre 
1832.  «92. 
91.  Lorsque,  dans  la  vente  d'une  maison,  les  glaces  sont 


vendues  moyennant  un  prix  partiealier,  la  Régie  n'est  pas 
autorisée  à  vérifier  si,  aux  termes  de  l'article  525  Ce., 
ees  glaces  sont  immeubles.  —  Sol.,  19  juin  1832;  16  jan- 
vier 1833.  ' 
^  52.  Lorsque,  dans  la  déclaration  de  eommand,  une  pir^ 
tie  des  biens  vendus  comme  immeubles  reçoit  le  caraetère 
mobilier,  le  droit  k  percevoir  sur  l'adjudication  ne  cesse 
pas  d*étre  celui  de  vente  immobilière.  —  Cass.,  6  noven- 
bre  1839. 
\.AcUi  eorreipeetift,  ConstrucUont,  Minet. 

IMIIIEUBLES  PAR  NATURE. 

1 .  Les  fonds  sont  Immeubles  par  leur  nature.  7157. 

2.  Le  tréfonds,  c'est-à-dire  le  dessous  du  sol, 
est  immeuble  par  nature.  3158. 

5.  Quoique  le  dessous  du  sol  n'appartienne  pas 
au  propriétaire  du  dessus,  il  conserve  la  nature  in- 
mobilière.  3158. 

4.  La  propriété  d'un  étage,  dans  une  maison,  est 
immobilière.  3180. 

V.  Canal,  Carrière,  Construction^  Eaux,  Marm, 
Mineê^  Trésor, 

IMPOT. 

1.  Ni  les  impôts  qui  sont  nécessaires  à  TEUt,  ai 
le  fisc  qui  les  recueille ,  ne  sont  odieux;  les  droits 
sont  une  dette  légitime.  37. 

2.  L'égale  répartition  de  l'Impôt  est  l'une  des 
conditions  essentielles  de  la  législation  fiscale.  3U!. 

5.  La  perception  d'un  impôt  n'est  pas  une  Sicalté 
pour  les  agents  du  trésor;  un  seul  est  dû,  celul-Ui 
seul  est  exigible.  Dans  le  doute,  c'est  le  molDS 
élevé.  38. 

V.  Enregistrement  (droit).  Etranger,  Lois  fisca- 
leSf  rente, 

IMPUTATION: 

Créances  tar  rEt«t,|Droilnoa  perça,  0.    ISaeeeM'oB,4l.il. 
St  4*  PratcripUoD,  6/  6,  8.    Sapplèmeat»  7,  48. 

BonaUoB,  1t,  «I.       | RestiUiUoii,  I,  t.        |Vente,  17. 

1.  L'imputation  d'un  droit  Ulégalemeot  perçu 
sur  un  droit  légalement  exigible ,  n'a  rien  de  con- 
traire à  la  règle  de  l'art.  60  de  la  loi  de  frimaire. 
3972. 

2.  «  L'imputation  d^un  droit  sur  un  autre  payé  par  sa- 
«  ticipation,  est  bien  différente  de  la  restimtioii  paisqae, 
«  pour  précompter,  il  faut  retenir,  et  que  Tactioa  de  rt- 
«  tenir  est  assurément  opposée  à  celle  de  restituer.  ■  — 
Jug.,  Bourges,  11  décembre  1836.  3411. 

5.  Il  ne  peut  y  avoir  aucune  compensation  des  droils 
d'enregistrement  avec  les  prétentions  que  peuvent  avoir 
les  débiteurs  de  ces  droits ,  sauf  à  ces  derniers  à  se  poar- 
voir  auprès  du  gouvernement,  s'ils  ont  des  répétiiioast 
former.  -  Cass.,  l«r  août  1808.  Dali.,  7,  457. 

4.  Lorsque  la  Régie  est  à  la  fois  créancière  eomaie 
exerçant  les  droils  du  domaine,  et  débitrice  don  droit 
d'enregistrement,  indûment  perçu,  il  s'opère  une  com- 
pensation légale  qui  dispense  les  parties  de  former  aae 
demande  en  restitution.  —  Cass.,  o  février  1833. 2U1 

6,  La  Régie  n'est  pas  tenue  de  souffrir  la  eompenslUoB 
du  droit  indûment  perçu  et  non  restituable  avec  eeini  qui 
fuit  l'objet  d'une  perception  régulière.  —  Gass.,9jaillcl 
1820.3972. 

6.  L'imputation  d*un  droit  illégalement  perça  sur  celai 
à  percevoir,  à  raison  des  mémesl>iens,  doit  être  adaiif* 
par  la  Régie, quoique  la  prescription  biennale  soit  acquise 
a  cette  dernière.  —  Cass..  13  août  1823. 2972. 

7.  La  compensation  n  est  pas  admise  entre  un  droit 
que  l'on  a  omis  de  percevoir  sur  un  acte  et  celui  qai  i 
été  indûment  exigé  sur  un  acte  subséquent.  —  Jug.«  Fa- 
laise, 12  décembre  1827;  dél.,  18  janvier  1828. 

8.  L'interruption  de  la  prescription  ne  peut  être  iavf- 
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qoêe  que  par  celui  qui  a  agi  ;  mais  il  ne  résilie  pas  de  là 
ao'aaz  termes  de  Tart.  1290  G.  civ.,  la  compensation  ne 
doive  pas  s'opérer  entre  deux  perceptions,  Tune  excessive 
et  raalre  însufBsante ,  bien  que  la  prescription  n'ait  pas 
sobi  diotermption  de  la  part  de  Tune  ou  de  Tautre  des 
parties.  En  conséquence,  sMl  y  a  lieu  d^effectuer  une  resti- 
lotion  après  les  deux  ans,  la  Régie  est  en  droit  de  retenir 
les  soppiéments  exigibles  sur  le  même  acte.  —  D61., 
37  mars  1827. 

9.  Lorsqu'un  notaire  a  formé  judiciairement  une  de- 
mande en  restitution  de  droils  d'enregistrement  sur  pln- 
siears  actes,  et  que,  au  cours  de  Tinslance ,  sa  demande 
est  rccoQOoe  valable  à  T^ard  de  tous  les  actes,  à  Texcep- 
Uoo  d'un  seul  toutefois,  pour  lequel  un  supplément  de 
droit  est  exigible,  la  Régie  n'est  pas  fondée  à  prétendre 
que  ce  supplément  doit  être  compensé  jusqu'à  due  concur- 
rence, avec  les  sommes  qu'elle  est  tenue  de  restituer  sur 
les  autres  actes.  En  cons^uence,  le  moulant  intégral  de 
la  restitution  doit  èire  payé  au  notaire,  sauf  à  la  Régie  à 
s'adresser  directement  aux  parties  pour  le  supplément  de 
droits  auquel  l'un  des  actes  peut  donner  ouverture.  — 
Jas.,  Plantes,  19  janvier  1837. 

10.  Les  droits  perçus  sur  une  donation  annulée,  comme 
ealaebée  de  substitution  à  un  degré  prohibe,  doivent  s'im- 
potersur  ceux  à  percevoir  sur  la  transmission  des  mêmes 
biens  aux  doiiauires ,  à  titre  de  succession.  —  Cass., 
S  juillet  18S0.  597i. 

11.  Le  droit  irrégulièrement  perçu  sur  une  donation 
eoosidérée  mal  à  propos  comme  actuelle ,  doit  s'imputer 
sor  celui  qui  est  à  percevoir  à  la  réalisation,  encore  qu'il 
se  soit  écoulé  plus  de  deux  ans  depuis  l'enregistrement. 
-Cass.,  34 décembre  1821;  dél.,  !«'  mai  1829.  397:i. 

li.  Lorsque  le  droit  proportionnel  de  mutation  a  été 
perça  sor  une  donation  éventuelle  d'une  portion  de  biens 
ciigible  k  la  mort  du  donateur,  la  Régie  a  néunmfins 
la  laculié  de  réclamer,  au  décès  de  ce  dernier,  les  droits 
de  aiutatiou  à  raison  de  la  totalité  des  biens ,  en  offrant 
Jlmputer,  sur  le  montant  de  ces  droits,  ce  qui  a  mal  à 
propos  été  perçu  lors  de  son  contrat  de  mariage.  —  Cass., 
13  août  1825.  3972. 

15.  Les  droits  régulièrement  perçus  sur  une  donation 
mobilière  pore  et  simple,  ne  sont  pas  imputables  sur  celui 
d'une  donation  d'immeubles,  portant  que  la  première  li- 
béralité restera  sans  effet;  car  ce  ne  serait  qu  une  resiilu- 
tioo  d'un  droit  légalement' perçu ,  restitution  expresiié- 
■Kat  prohibée  par  l'art.  60.  —  Cass.,  2  avril  1828.  5972. 

14.  Le  payement  du  droit  de  mutation  sur  tous  les  biens 
d'une  toccession,  fait  par  le  légataire  envoyé  en  possession 
au  moment  do  décès  de  l'auteur,  doit  profiter  au  nouveau 
l^laire  (au  même  degré  de  parenté  ),  qu'on  jugement  a 
iorestipios  tard  de  la  propriété  de  ces  biens,  en  exécution 
d'un  lesiament  postérieurement  découvert.  Le  payement 
Mtpar  leH)remier  légataire  libère  valablement  la  suc- 
«Mion.  -  Cass.,  13  octobre  18U  258! . 

m6.  La  restitution  d'une  partie  des  droits  de  mutation 
par  décès,  acquittés  à  raison  de  l'intégralité  des  biens  de 
la  sacccssion  par  un  légataire  uniirersol ,  dont  un  arrêt  a 
depais  réduit  la  part  à  raison  de  sa  qualité  d'enfant  natu- 
rel do  testateur,  ne  peut  avoir  lieu  lorsque  la  prescription 
est  acquise  contre  luii  mais  l'héritier  du  sang,  appelé  à 
*occéaer,  ne  doit  pas  alors  de  nouveaux  droils.  En  coosé- 
4Qcoee,  ceux  qu'il  a  payés  doivent  lui  être  restitués.  — 
Jof ,  Brives,  15  mai  1835;  dél.,  10  juillet  1833. 

16.  Les  droits  payés  pur  un  héritier  apparent  doivent 
simputer  sur  eeox  que  l'héritier  reconnu  avait  à  payer.  — 
Spécialement,  ceci  s  applique  au  cas  où  un  enfant  naturel 
a  appréhendé  une  succession,  payé  les  droits  et  ensuite 
traôngé  avec  an  frère  du  défunt,  reconnu  pour  héritier  ; 
cehii-ci  ne  doit  aueon  droit  pour  ce  qui  lui  est  abandonné 
par  ta  transoction.  —  Cass.,  24 floréal  an  xiii.  3972. 

17.  Lorsque  deux  diverses  personnes  sont  tenues  d'ac- 
qaitter  les  droits  d'an  acte,  par  exemple  quand  11  s'agit 
<roBe  Tente  daps  laquelle  intervient  un  tiers  pour  rece- 
voir le  montant  de  sa  créance,  si,  par  suite  d'une  erreur 
«lus  la  perception ,  il  y  a  lieu  à  restituer  un?  portion  des 
droits  acquittés  d'un  côté,  et  à  un  supplément  de  l'autre, 
il  ne  peut  s'établir  de  compensation,  puisque  le  créancier 
H  le  débiteur  de  l'administration  ne  sont  pas  une  même 
pcrçniie.  —  Sol.,  26  avril  1828.  J.  J?.,  9009. 

1q  Lorsque  le  supplément  à  réclamer  sur  un  acte  et  la 
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restitution  à  effectuer  sur  un  autre  concernent  la  même 
personne,  il  s'opère  entra  ces  deux  dettes  une  compen- 
sation de  droit,  jusqu'à  due  concurrence,  d'après  le  prin- 
cipe éUbli  par  les  urt.  1289, 1290  et  1291  du  Code  civil. 
—  Sol.,  10  Juin  1831.  /.  B.,  10,080. 
V.  Etstitution. 


INDEMNITE. 


GarMlères,  4, 18. 
Caationnemeiit,  8. 
Cession,  47,  «I. 
GonditioD.  48,  iO. 
Construction,  7,  49. 
Déflnilion,  1,  8. 


Dommage.  48. 
Eviction,  4 S. 
Fermier,  9. 
Jeu, 40. 
Jogement,  48. 
Obligfttion,  14. 


Payement,  44. 
Répétition,  8. 
Servitude,  0. 
Teite,  4. 
Vente,  tt. 


I.  a  30  c.  p.  100  fr.  les  garanties  mobilières  et  indero-  ' 
a  nilés  de  même  nature. 

a  Le  .droit  sera  perça  indépendamment  de  celui  de  la 
«  disposition  que  l'iuilemnité  aura  pour  objet,  nuiis  sans 
«  pouvoir  l'excéder.  »  —  L.,  22  frimaire  an  vn,  art.  69, 
$  2,  n»  8. 1352. 

è.  Uindemnité  est  ce  qui  est  donné  à  quelqu'un 
comme  équivalent  d'une  chose  qu'il  est  obligé  d'a- 
bandonner, d'une  perle  qu'il  a  soufferte,  d'un  ris-  . 
que  qu'il  a  couru  ou  d'un  dommage  qu'il  a  éprouvé. 
1383. 

3.  L'indemnité,  dans  le  sens  de  la  loi  fiscale,  est 
l'acte  ou  le  contrat  |)ar  lequel  on  constate  la  dation 
de  l'indemnité,  ou  la  promesse  de  donner,  à  ce  titre, 
une  somme  déterminée  ou  susceptible  de  l'être. 
1383. 

4.  L'indemnité  est  une  convention  indépendante; 
elle  n'existe  pas  toutes  les  fois  que  l'acte  qui  la 
contient  est  susceptible  de  recevoir  une  autre  qua* 
lification;  mais  il  y  a  indemnité  toutes  les  fois  que 
la  somme  ou  l'objet  promis  ne  constitue  pas  un 
prix.  1584. 

5.  L'indemnité  promise  accessoirement ,  devient 
un  cautionnement.  13'j6. 

V.  CaulionnemenL 

6.  La  somme  payée  ou  promise  pour  un  droit  de 
passage  ou  de  prise  d'eau,  dans  le  cas  des  art.  641 
et  682,  C.  c,  est  une  indemnité;  50  c.  pour  cent  fr. 
1390. 

7.  On  doit  percevoir  le  droit  d'indemnité  et  non 
celui  de  vente,  toutes  les  fois  qu'un  propriétaire 
paye  ou  s'oblige  à  payer  une  somme  déterminée, 
représentative  de  la  valeur  des  impenses,  améliora- 
tions, main-d'œuvre,  constructions  fiiites  par  un 
tiers,  sur  son  fonds.  1810. 

8.  La  somme  payée  par  celui  qui  a  reçu  indû- 
ment une  chose  corporelle  dont  il  n'est  plus  en 
possession,  est  une  indemnité.  Le  droit  d'indemnité 
est  dû  sur  je  règlement;  celui  de  quittance  sur  le 
payement;  si  la  somme  est  en  même  temps  réglée 
et  acquittée,  il  n'est  dû  qu*un  seul  droit,  celui  d'in- 
demnité. 1967. 

9.  La  somme  stipulée  par  un  fermier  pour  la- 
bours qu'il  a  faits  dans  la  durée  du  bail  et  sans  y 
être  tenu,  est  une  indemnité.  1128. 

10.  Le  droit  exigible  sur  la  reconnaissance  d'une 
dette  causée  pour  jeu  ou  pari  légal ,  est  celui  d'in- 
demnité :  50  c.  p.  cent  fr.  1389. 

II.  Toute  obligation  peut  donner  naissance  à 
l'indemnité,  par  le  fait  de  son  inexécution.  4395. 

12.  Dans  les  obligations  du  vendeur  envers  l'ac- 
quéreur évincé,  les  fruits,  frais,  loyaux  coûts  et 
dommages-intérêts,  composent  seuls  Tindemnlté. 
Le  prix  n'en  fait  point  partie  et  ne  doit  supporter 
ni  le  droit  d'indemnité  surie  règlement,^  ni  celui 
de  quittance  sur  le  payement.  1639. 

17 


Digitized  by 


GoogU 


158 


INDICATION  DE  PAYEMENT.  -  INSTANCE. 


13.  Tout  contrat  qui  a  pour  objet  la  livraison 
d*aiilre  chose  que  de  l'argent  ou  valeur  mobilière, 
n*est  pas  rindemnité  Urifée.'  1390. 

14.  L*acte  qui  a  pour  objet  de  constater  le  paye- 
ment d*une  indemnité  précédemment  promise,  est 
passible  du  droit  de  quittance  et  non  de  celui  d'in- 
demnité. 1383. 

15.  La  convention  d'indemnité  ne  suppose  rien 
d'éventuel  ;  l'éventualité  suspend  la  perception. 
1455. 

16.  Les  condamnations  judiciaires,  prononcées  à 
titre  d'indemnité,  ne  sont  passibles  que  du  droit  de 
condamnation.  1385. 

V.  Dammages^ntéréts, 

17.  La  cession  d'une  indemnité  non  constituée 
en  créance  n'est  pas  tarifée.  1  fr.  fixe.  1128. 

V.  Cession  de  créance, 

18.  Les  sommes  promises  ou  données  pour  réparer  les 
dommages  caqsés  par  des  travaux  ou  le  voisinage  d'une 
usine,  sont  une  indemnité-,  50  c.  p.  100  fr.  —  Dél., 
S5  Janvier  1836. 1386. 

i9.  L'acte  par  lequel  le  constructeur  et  le  propriéuire 
du  sol  relent  la  somme  à  payer  par  celui-ci,  pour  les 
constructions  qn*il  conserve,  est  une  indemnité.  —  Inst. 
gén.,  18  mars  1831,  n*  1354.  S  3.  1384. 

SO.  Lorsque  rezéeuteor  testamentaire  s^ensage  envers 
le  dépositaire  des  valeurs  de  la  succession,  à  rindemniser 
de  toute  responsabilité  envers  les  héritiers,  a  raison  des 
sommes  qu*ii  remet  aux  légataires,  il  n'existe  qu'un  enga- 
gement éventuel,  non  passible  actuellement  d'un  droit 
proportionnel.  —  Cass.,  10  janvier  1833. 1436. 

9ft.  Le  transport,  à  titre  de  garantie,  de  Tindemnilé 
qui  serait  due  en  cas  d'inoendie«  par  une  compagnie  d'as- 
surance, ne  donne  pas  ouverture  au  droit  proportionnel 
de  50  c.  p.  c,  lorsque  robligalion  n'en  contient  pas  la 
promesse.  —  Dél.,  ^  avril  1835.  /.  B.,  1I,3Î7. 

3â.  L'acte  par  lequel  celui  qui  a  vendu  deux  fois  le 
même  immeuble  s'oblige  envers  l'acquéreur,  dont  te  con- 
trat ne  peut  être  exécute,  au  payement  d'une  somme  à  titre 
d'indemnité,  est  passible  du  droit  de  1  p.  c.  —  Sol., 
9  février  1836.  604. 

Indemnité  indéterminée.  Droit  fixe.  —  Jug.,  Seine, 
i6  décembre  1839.  1413. 
'V.  ilsfiifttiieeff,  Caii/tbiiiie«ietil ,  Cettfoii  df  créttnct^ 
CûmtrueUont,  Dommagea-intéritt,  Garantie,  Jugement, 
Mwrais,  Mines,  Obligation  avec  clause  pénale,  Vromesse 
d'indemnité.  Quittance,  Rapport. 

INDICATION  DE  PAYEMENT. 

t.  L'indication  de  payement  est  la  convention  par 
laquelle  nn  créancier  indique  à  son  débiteur  une 
personne  qni  doit  recevoir  à  sa  il^lace. 

Il  y  a  encore  indication  de  payement,  lorsqu'un 
débiteur  désigne  k  son  créancier  une  personne  qui 
doit  la  payer  à  sa  place.  1115. 

9.  L*acU  portant  que  le  prix  d'une  vente  sera  versé 
ani  mains  des  eréanciers  non  intervenants,  n'est  qu'une 
indication  de  payement,  non  sujette  au  droit  propor- 
tionnel. —  Cass.,  31  janvier  1815.  1174. 

S.  «  LMndication  de  payement  faite  par  un  acte  posté- 

•  rieur  à  la  vente,  ne  doit  que  le  droit  fixe  de  1  fr.,  sauf  h 

•  percevoir  le  droit  proportioMiel  de  1  p.  c.  sur  l'acte 

•  d*aeoepUtion  dea  créanciers,  qui  rend  la  cession  par- 
«  faite,  »  Dec.  min.,  11  septembre  1816. 1174. 

V.  DéUgation,  Rente  {Uéligation). 


INDiyiSION. 


DoatttirM,  It. 
EflNS,47,4f. 
EaftAl  ■ataral»  S,  6. 
Ltfs  d#  MmB«t,  H 


L«ai  particaliert,  9, 

40. 
Pirtag«,  t. 
QooUté    diHMnlblt, 

44, 4i. 


Rédactioa,4, 48. 
Retoar,  7. 
Saoeentoa,  t.  8, 
OMfr«it,0,l8. 


46. 


t.  L'indivision  est  l'état  où  se  trouvent  plufiiears 
propriéuires d'une  même  chose,  lorsque  les  paru 


appartenant  ^  chacun  d'eux  ne  sont  pas  matértelle- 
inent  déterminées.  2640. 

2.  L'ouverture  d'une  succession  établit  l'indivi- 
sion entre  tous  les  héritiers  légitimes.  2643. 

5.  L'indivision  entre  héritiers  ab  intestat  s'étaid 
à  tout  ce  qui  compose  la  masse  à  partage.  2644. 

4.  Les  biens  qui  proviennent  de  réductions  ne 
sont  indivis  qu'entre  les  héritiers  ayant  droit  i  la 
réserve.  2645. 

5.  Les  enfants  natureU  sont  indivis  avec  les  héri- 
tiers légitimes.  2646. 

6.  Dans  la  succession  d'un  enfant  naturel,  l'Indi- 
vision n'existe  entre  tes  parents  légitimes  et  les 
parents  naturels,  ni  relativement  aux  biens  donnés, 
ni  relativement  aux  acquêts.  2646. 

7.  Relativement  aux  biens  soumis  au  retour  soit 
légal,  soit  conveniionnel ,  il  n'y  a  point  indivision 
entre  le  donateur  et  les  héritiers.  2647,  2648. 

8.  Les  partages  par  branches,  par  souches  ou  par 
lignes,  font  cesser  l'indivision  entre  elles  toutes  le^ 
fois  qu'ils  sont  effectués,  mais  seulement  après  son 
entier  achèvement.  2648. 

9.  Le  légataire  des  meubles  n'est  point  indivis 
avec  celui  des  immeubles,  ni  celui  de  l'usufruit 
avec  celui  de  la  nue  propriété.  2650. 

10.  Le  légataire  particulier  est  indivis,  lorsqu'un 
autre  légataire  a  un  droit  dans  l'objet  légué.  2651. 

11.  Le  légataire  d'une  somme  d'argent,  qu'elle 
existe  ou  n'existe  pas  dans  la  succession,  n'est 
jamais  dans  l'indivision.  2652. 

12.  Les  donataires  on  légataires  universels  ou  à 
titre  universel  d'une  quote-part  sont  dans  l'indi- 
vision entre  eux  et  avec  les  héritiers.  2650. 

15.  Il  y  a  indivision  entre  les  héritiers  à  réserve 
et  les  légataires  ou  donataires  toutes  les  fois  qu'il 
y  a  lieu  à  réduction.  2653,  2654. 

i4.  Le  legs  de  la  quotité  disponible  rend  le  lé- 
gataire indivisdans  tous  les  biens  héréditaires.  2655. 

15. 11  y  a  indivision  entre  le  nu  propriétaire  et 
l'usufruitier,  lorsque  l'usufruit  ne  repose  que  sur 
une  partie  du  bien.  2656. 

16.  L'indivision  qui  dérive  d'une  succession  tes- 
tamentaire ou  légitime  prend  naissance,  sans  qu'un 
droit  soit  exigible  à  raison  de  sa  formation.  2657. 

17.  Dans  l'état  d'indivision,  chaque  cohéritier  a 
sur  le  tout  et  sur  chaque  partie  le  même  droit  qne 
s'il  était  seul  ;  it  est  propriétaire  comme  le  défunt 
l'était,  et  sa  propriété  n'éprouve  aucune  modifica- 
tion de  la  coexistence  de  droits  semblables  appar- 
tenant sur  les  mêmes  choses  aux  héritiers  ;  elle  est 
pleine,  entière  et  absolue.  2659. 

.18.  L'héritier  lésaialre  |Mur  préciput,  de  biens  désignés 
excédant  la  quotité  disponible,  peut  être  loti  en  autres 
biens  héréditaires.  —  Dél.,  14  février  1834.  2653. 

19.  Tant  que  Tindivision  n'a  pas  cessé  à  l'égard  de 
tous  les  copropriétaires  ou  ft  l'égard  de  tons  les  bieiis, 
l'indivision  dore  entre  les  copropriétaires  qui  n'ont  pas 
partagé,  et  à  l'égard  des  biens  non  divi<iéd.  —  Dél., 
5  juin  1824. 2658. 

V.  Partage,  Usufruit, 

19  bis.  L'indivision  qui  a  cessé  par  l'effet  de  la  coa- 
fusion  ne  peut  plus  être  l'objet  d'un  partage,  lors  même 
que  la  succession  du  copropriétaire  u'a  été  acceptée  par 
l'autre  copropriétaire  que  bénéficiairement.  —  iog., 
Nantes,  6  joi»4843.  2658. 

INSGBIPTION  DE  FAUX.  -  V.  Dire. 

INSTANCE.  —  V.  ExpBRTiSB.  Povasoim,  Risth 
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INSTITUTION     CONTRACTUELLE.    - 

V.O^HATIO!!   PAR  CORTIUT  M  MAIIUOB,  SUCCESSION  CORTaAC- 
nCLLE. 

INTERETS. 

Bail,  i7.  Diminatioo,  7. 

Billet  k  ordre,  SI .        Dommaget  •  intérèu. 
Ceraeièrct  1,  t.  ii. 

CaoïiooneflicDt ,  «S ,  ImpuUtion,  M. 

S9*  loiérètt  écbns,   4-6, 

Ccnioa  de  erèancr»,      Ift-18. 

*i-  Jeuitsance,  SA,  tK. 

Déduction,  9.  Jugement,  Si. 

IXsif  nntioo,  80.         |  Libération.  SS,  S5. 


Liquidation.  iO. 
NoTatioD,  S. 
Offre,  46. 
Payement,  SO. 
rreacrij^lion,  19.' 
Renonaalion.S. 
Stipulation.  45. 
Taux,  S,  41.  tS. 
Uaufrait,  SS. 


t.  Les  intérêts  stipulés  dans  une  obligation  de 
sommes  ne  sont  que  des  accessoires  de  la  créance, 
dont  le  capital  seul  donne  ouverture  au  droit  pro- 
portionnel. 983. 

2.  La  stipulation  d'intérêts  excédant  le  taux  lé- 
gal o*en  change  pas  le  caractère  et  ne  tes  rend  pas 
susceptibles  du  droit  proportionnel.  986. 

3.  Les  intérêts  stipulés  par  un  second  acte,  pour 
une  obligation  enregistrée,  qui  n'en  produisait  point , 
D*opèrent  pas  novaiion,  et  la  stipulation  n*est  pas 
susceptible  du  droit  proportionnel.  986. 

4.  Le  droit  de  1  pour  cent  est  exigible  à  raison 
d'intérêts  échus  et  reconnus,  lorsqu'ils  sont  capita- 
lisés pour  en  faire  une  dette  nouvelle,  substituée  à 
celle  qui  dérive  du  contrat  primitif  et  qui  demeure 
^teiDte.  989. 

5.  La  reconnaissance  d'intérêts  échus  d'une  dette 
enregistrée,  productive  d'intérêu,  sans  novation , 
n'est  pas  passible  d'un  droit  proportionnel.  989. 

6.  Si  l'obligation  n'a  pas  été  enregistrée,  4e  droit 
est  dû  tant  du  capital  de  cette  obligation  que  de  la 
somme  stipulée  ou  reconnue  pour  intérêts  échus. 
990. 

7.  L'acte  ayant  pour  objet  de  diminuer  le  taux 
d'inlérèts  stipulés  dans  une  obligation  enregistrée, 
ou  de  la  supprimer  entièrement,  n'est  passible  que 
dn  droit  fixe.  993. 

8.  La  renonciation  à  exiger  des  intérêts  non  sti- 
pulés, ou  le  défaut  de  leur  stipulation,  ne  sont  pas- 
sibles ni  dn  droit  de  libération,  ni  du  droit  de  dona- 
tion. 2279. 

V.  Remise  de  dettes, 

9.  Lorsque  en  stipulant  un  prix  principal  payable 
après  on  délai,  on  déclare  que  les  intérêts  à  courir 
josqu'au  payement  y  sont  compris,  on  doit  les  dé- 
duire pour  la  liquidation  du  droit  de  vente.  3235. 

10.  Dans  les  actes  obligatoires,  le  drçit  ne  doit 
pas  être  liquidé  sur  les  intérêts.  3396. 

il.  Le  droit  de  cession  de  créance  doit  être  li- 
quidé sar  les  intérêts,  toutes  les  fois  que  le  droit 
d'obligation  devrait  l'être.  3621. 

13.  Quant  aux  intérêts  accordés  à  titre  de  dom- 
auges-intérêts,  V.  ce  mot. 

15.  L*obligation  d'une  somme  pour  capital  prêté,  et 
rcsboarsable  à  terme,  et  d^ane  autre  somme  fixe,  pour 
tenir  lieu  d'intérêts,  n*est  passible  do  droit  proportionnel 
we  sur  la  première.  —  Inst.  gén.,  18  décembre  1834. 

14.  Les  intérêts  fixés  à  une  somme  déterminée,  par 
convention  aléatoire,  quoique  excédant  le  taux  légal,  ne 
sont  pM  susceptibles  d'an  droit  particulier.  —  Dél., 
31  iailletl834.985. 

15.  L*expIoit  contenant  ofi'res  réelles  d'une  somme  due 
en  Terta  de  titre  enregistré,  et  des  intérêts  échus,  n'e^t 
pas  passible  du  droit  d\)bllgation  sur  le  montant  des  inlé- 
réls.  —  Dél.,  7  œtobre  1836. 

10.  Reconnaissance,  par  un  mari  envers  sa  femme,  de 
onze  années  d'intérêts  Cune  obligation  enregistrée  ;  droit 
fixe.  — Dél.,  987. 


17.  Des  créanciers  et  leur  débiteur  établissent  le  mon- 
tant des  erëanees  en  capital,  en  y  ajoutant  les  intérêts  ;  la 
droit  de  1  n.  c.  perçu  sur  les  intérêts  a  été  restitué.  — 
Sol.,  S  octobre  1833.' 987. 

18.  Postérieurement  ù  une  obligation  enregistrée. 
Vielle  reconnnit  devoir,  pour  intérêts  échus  et  frais,  ane 
somme  de 569  fr.,  payable  avec  le  capital;  droit  fc  1  p.  c. 
sur  K69  fr.  —  Dél .,  88  mai  1 8Î5.  987. 

10.  Lorsqu'un  débiteur  déclare  que  tes  intérêts  et  la 
dette  établie  par  acte  enregistré  n'ont  pas  été  acquittés 
depuis  plus  de  cinq  ans,  il  n'y  a  pas  lieu  à  la  perception 
d'un  droit  proportionnel. 

Acquiescement  de  la  Régie. 

^0.  Lorsque  le  débiteur  d'une  obligation  ft  terne  en 
payci  par  anticipation,  le  montant  au  créancier  qui 
s'oblige  a  servir  au  premier  les  intérêts  jusqu'à 
1  échéance,  la  stipulation  relative  aux  intérêtsest  dépWi- 
dante  du  payement,  et  le  seul  droit  ft  percevoir  ê^t  celui 
de  qaiiiancc.  -  Dél.,  17  octobre  1829. 985. 

91.  I.cs  billets  &  ordre  sou.scrits  lors  d'un^  vente  dont 
lé  prix  est  payable  à  terme,  pour  les  intérêts  à  courir 
jusqu'à  iVchéancc,  ne  .sont  passibles  que  d'un  droit  fixe.* 
—  Dél.,  29  mai  1819.  98i. 

2€.  Les  iutiTêls,  mémt  cxcédaiil  le  taux  légal,  que 
doit  produire  le  prix  de  vente,  ne  doivent  pas  y  être  altiu- 
les  pour  la  liquidaliou  du  droit.  —  Dél.,  15  fevriet  1823, 
20  février  1855.  5234. 

25.  Loi*6que  le  vendeur  d'une  nue  propriété  s'oblige  à 
payer  ù  l'actiuéreur  une  somme  annuelle  jusqu'à  1  ex- 
tinction de  l'usufruit,  cette  somme  est  rqircsentative  des 
intérêts  du  prix,  et  ne  rend  exigible  aucun  droit.  —  Dél., 
12  juin  1824.  3570.     s 

2  ^ .  Lorsque  le  payement  d'un  prix  d'immeuble  doit 
avoir  lieu  postérieurement  à  la  mise  eu  jouissance  de  l'ac- 

auéreur,  sans  stipulation  d'intérêts,  on  doit  néanmoins 
éduire  du  prix  principal  ceux  à  courir  du  jour  de  la 
mise  en  possession  au  Jour  do  poyement.  —  Jug-, 
tiennes,  8  décembre  1824. 3235. 

25.  Si  l'acquéreur  n'entre  en  joaisaanèe  qu*aj|irés  \t 
payement  du  prix,  on  doit  ajouter  au  capital  l^  mtérêts 
qu^il  aurait  produits  depuis  le  jour  du  payement,  jusqu'à 
la  prise  en  possession.  —  Dec,  6  mai  18^.  3235. 

26.  S.  reconnaît  avoir  reçu  d'un  héritier  de  feu  G., 
une  somme  de.. ..  qu'il  impote  sur  les  intérêts  qui  peuvent 
lui  être  dus  par  le  défunt  pour  les  capitaux  qu'il  lai  a 
prêtés,  ainsi  qu'il  en  justifiera  ;  le  droit  de  I  p.  c.  perçu 
sur  un  capital  présumé  a  été  restitué,  attendu  que  )a 
déclaration  ne  forme  titre  d'aucun  capital.  -  Dél-, 
18  janvier  1832.  895. 

27.  Dans  on  bail  de  longue  durée,  dont  le  prix  est  payé 
en  une  seule  fois  et  immédiatement,  le  droit  doit  être 
liquidé  sur  ce  prix  sans  y  ajouter  les  intérêts.  —  Jug., 
Seine,  2  février  1831 .  Dél.,  3  septembre  1835.  3541. 

28.  Si  la  cession  d'un  caulionnemcnt  produit  des  in- 
térêts, le  droit  doit -être  liquidé  sur  le  capital  et  sur  les 
intérêts.  -  Dec,  l«r  février  1822.  5621. 

29.  Lorsque  le  cautionnement  comprend  toute  la  dette 
principale,  le  droit  doit  être  liquidé  sur  les  intérêts 
échus,  mais  non  sur  les  intérêts  à  venir.  —  Dél., 
29  mai  1824.  3607. 

50.  Les  intérêts  d'une  créance  enregistrée  forment  une 
créance  nouvelle,  et  la  délégation  du  jM-ix  faite  dans  le 
contrat,  pour  les  acquitter,  est  passible  du  droit  de 
1  p.  c.  —  Dél.,  13  juin  1828.  Inst.  gén.,  23  mars  1826, 
n«  1156.  1146. 

51.  Lorsqu'un  iugement  déclare  capitaliser  les  intérêts 
d'une  dette  enregistrée,  la  condamnation  et  l'hypadièque 
qui  en  résulte  ne  sont  que  la  conséquence  de  rûoligatton 
originaire,  sans  novation,  et  ne  donnent  ms  ouverture  au 
droit  de  1  p.  c  —  Dél.,  !«  février  1837.  Jug.,  29  dé- 
cembre 1856. 

52.  «  Le  droit  de  quittance  sur  les  intérêts  n'est  exi- 
«  gible  qu'autant  que  la  libération  résulte  d'une  stipu- 
«  latioo  expresse.  »  —  Inst.  gén.,  15  décembre  1827, 
no  1229,  S  9.  3648. 

33.  a  Les  quittances  de  remboursements  de  rentes  et 
«  obligutions^ans  Icsauelles  il  n'est  pas  fait  réserve  dts 
«  intérêts,  ne  doivent  le  droit  proportionnel  que  sur  les 
«  sommes  qui  y  sont  exprimées.  A  l'égard  des  quittances 
u  annonçant  que  tous  les  intérêts  échus  ont  été  payés,  le 
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INTERROGATOIRE.  —  JUGEMENT. 


«  droit  fsT  exigible  sur  le  nombre  d'années  dVrérages 
«  âe9  inléréU  révolas,  d*après  la  date  dn  titre,  si  elles  ne 
«  s*élètent  pas  à  5  ans,  ou  sur  5  années^!  la  date  du 
«  titre  est  plus  ancienne.  »  —  Inst.  gén.,  2S  juillet  1808. 
1597. 

V.  Arrérages^  Bail  à  cheptel.  Cession  de  créances. 
Dation  en  payement.  Délégation  de  prix,  Dommapes-inié- 
rets.  Jugements,  Poursuites,  Reconnaiesance ,  Remise  de 
dettes,  RenU  perpétuelle  à  titre  onéreux.  Rente  temporaire 
à  titre  onéreux,  RenU  viagère  à  titre  onéreux.  Succession 
contractuelle.  Usufruit,  Vente  à  réméré. 

IWTEWIOGATOIIVE.  -  V.  Jccembht.   Poca- 

SUITES. 

,  INTERVENTION.  -  V.  Verte. 
INVENTAIRE. 

i.  «  2  fr.  fixe  les  inventaires  de  meubles,  objets  inobi- 
«  liers.  titres  et  papiers. 

•  il  est  dû  on  droit  pour  chaque  vaealion.—L.,  22  fri- 
maire an  VII,  art.  68,  $  2,  n«  1.  ^749. 

2.  •  Art.  I«r.  Tons  officiers  ayant  droit  de  rédiger  des 
«  inventaires  ou  autres  actes  dont  la  confection  peufexi- 
«  ger  plusieurs  séances,  sont  tenus  d'indiquer  ft  chaque 
•  séance  rbeore  do  commencement  et  celle  de  la  un. 
<■  S.  Toutes  les  fois  qu*il  y  a  interruption  dans  Topération 
«  avec  renvoi  k  un  autre  jour  ou  ft  une  autre  heure  de  la 
«  même  journée,  il  en  sera  fait  mention  dans  IVtcle,  que 
«  Tofflcier  et  la  |)artie  signeront  sur-le-champ,  pour 
«  constater  celte  interruption.  5.  Le  procês-verbal  est 
m  sujet  k  renresistrement,  et  dans  le  délai  fixé  par  la  loi. 
«  i.  Le  droit  «Tenregistrement,  fixé  à  2  fr.  par  vacation, 
«  est  exigible  par  vacation,  dont  aucune  ne  peut  excéder 
«  quatre  nenres.  »  Av.  cons.,  10  brumaire  an  xiv.  3749. 

5.  Pour  établir  le  nombre  de  vacations  sur  lequel 
le  droit  doit  être  perçu,  il  faut  cumuler  le  nombre 
des  heures  de  Topération  entière,  et  le  diviser  par 
le  nombre  qui  représente  la  durée  de  chaque  vaca- 
tion. 5749. 

4.  En  règle  générale,  la  vacation  est  de  irois  heures; 
tonte  fraction  d^une  ou  de  deux  heures  doit  être  comptée 
pour  une  vacation  ;  néanmoins  les  officiers  publics  peu- 
vent faire  des  vocations  de  quatre  heures,  d'après  le 
décret  do  iO  brumaire  an  xiv,  et  dans  ce  cas,  ils  devront 
indiquer  cette  intention. 

Dans  Tune  et  Paulre  hypothèse,  le  calcul  des  vacations 
doit  se  faire  par  jour.  —  Inst.  gén.,  27  septembre  1830, 
no  1336,  S  8. 3750. 

tt.  Les  énonciations  et  reconnaissances  de  dettes,  dans 
les  inventaires  en  présence  de  toutes  les  parties ,  n*ont 
que  le  caractère  d'objets  de  titres  inventoriés,  et  ne  don- 
nent pas  ouverture  h  un  droit  particulier.  2  fr.  fixe.  ~ 
Ca«s.,  22  mars  1814.  907. 

V.  Reconnaissance. 


JEU.  -  V.  iHDBMKITÉ. 

JOUISSANCE. 

i.  Il  n'y  a  de  jouissance  soumise  à  nmpôt  que 
celle  qui  se  trouve  expressément  dénommée  dans 
le  Urif.  358t. 

9.  Les  seules  jouissances  prévues  et  tarifées  sont 
les  jouissances  à  titre  de  ferme,  ou  de  location,  ou 
d'engagement.  5882. 

JOUISSANCE  AIHTEIUEUIiE.  -  V.  Fruits, 
iHTtfaÉTS,  Mutation  secxAte,  Vente. 

JOURS  FÉRIÉS. 

1.  «  Le  Code  de  procédure  ouvre  aux  parties  la  faculté 
«  de  demander,  et  au  juge  eeile  de  donner  la  permission 


«  de  faire  une  signification  les  jours  fériés  ;  mais  il  ne 
«  s'ensuit  nullement  que  Tusagc  d'une  faculté  deviesac 
«  obligatoire  dans  le  silence  de  la  loi  fiscale.  >  —  Cass., 
13  novembre  1837. 

V.  Command,  CommuniceUion,  Enregistrement  {for- 
malité). 

JUGE  DE  PAIX.  -  V.  PROCfcS-VEBDAL. 

JUGEIHENT  (I). 


Acte  enregttlré,  47, 

48,  B7. 

—   raenpt,  44,  M. 
AdjadkatioB,  7t. 
Alineots,  S4,  85. 
AannlatioB,  M. 
AniichrèM,  19t. 
ATOoé,  64. 
Btil.  77. 
Billet,  tt. 
CbMejafée.108,104, 

107. 
Compte.  18,  14.  10 
ConaamnatioB,  7. 
Convention    vrrbale, 

48,  48,  68,  68,71. 
Créance,  II. 
Comal,  84. 
Débooté.  80. 
Dépens,  87.  39. 
DomroaKet>lntérèts  , 

8t. 


Dooaire,  tl 

Dot,  18-20. 

Droit  de  titre,  88, 4t, 
80,  80. 

Echange.  98.  98  bU, 

Experu.  08. 

Failli,  it. 

Fraoda.  8. 

Garantie,  18. 

Héritiers,  «7.  t4. 

Incompétenee,  8. 

Indemnité.  81. 

Jocement       d'expé- 
dient, iOS,  106. 
^    par  défaut,  91, 
108. 

Lo«»,»0. 

Libération,  88, 08, 99. 

Liqaidalion,   8t,  88, 

Marché,  67. 
llinimnm,  88, 88. 


Nantiaaemeat,  8t 
Nouire,  68. 
Obligation  natarcUt, 

49. 
Ordre,  t7,t8. 81. 
Prète-BOm,  89, 96-99. 
Promeana   de  vtnia, 

94,  100. 
ProTi*ion,t8,  86,8S. 
Repriaea,  tt. 
RéailiaUon.lll. 
Roalage,  6t. 
Sodétè;  10.81. 61,  (1 
SncenaïoB.  80. 
Supplément  de  prii, 

9. 
Tarif,  1. 1. 
Texte,  4-6,40,41.81. 

•7. 
Tatenr,  8S. 
Vent^  te,  78^76,61. 

9t,98. 


1.  Le  tarif  des  actes  civils  ne  s*appliqae  pas  aux 
actes  Judiciaires ,  et  par  les  mots  actes  H  écrits,  b 
loi  n'a  pas  atteint  les  Jugements.  1607. 

2.  Les  dépits  applicables  aui  conventions  ne  peii- 
vent  être  perçus  sur  les  jugements  que  par  appli- 
cation de  Tart.  69,  §  2,  n»  9,  et  comme  droit  de 
litre.  1607. 

3.  La  présomption  de  fraude  ne  peut  jamais  se 
rencontrer  dans  un  jugement;  en  conséquence, les 
règles  constitutives  de  la  présomption  sur  laquelle 
est  fondé  le  droit  proportionnel  dans  la  déclaration 
de  command,  ne  doivent  pas  s'étendre  aux  juge- 
ments. 1943. 

§  If.  —  Du  droit  de  condamnation. 

4.  n  fiO  c.  p.  100  fr.,  les  expéditions  des  jagemeou 
«  contradictoires  ou  par  défaut  des  juges  de  paii,def  tri- 
M  biinaiix  civils,  de  eommerec  et  d'arbitrage,  de  la  police 
m  ordinaire,  de  la  police  correctionnelle  et  des  triboMU 
«  criminels,  portant  condamnation,  collocalion  oo  Itqui- 
«  dation  de  sommes  et  valeurs  mobilières,  intérêts  K 

•  dépens  entre  particuliers,  excepté  les  dommages-inté- 
n  rets,  dont  le  ciroit  proportionnel  est  fixé  à  2  p.  c. 

«  Dans  aucun  cas,  et  pour  aucno  do  ces  jugements ,  le 
«  droit  proportionnel  ne  pourra  être  au-dessous  do  droit 
«  fixe,  lé[  qu'il  est  réfflé  dans  l'article  préeé<lent  pour  les 
«  jugements  des  divers  tribunaux. 

••  Lorsque  le  droit  proportionnel  aura  été  perçu  sur  on 

•  jugement  rendu  |)ar  défaut,  la  fverception  et  le  joçe- 

•  ment  contradictoire  qui  pourra  intervenir  n'aura  lico 
«  que  sur  le  supplément  des  condamnations.  Il  en  sera  de 
«  même  des  jugements  rendus  sur  appel  et  des  exécutiom. 

«  S'il  n'y  a  pas  de  suppléments  de  condamnation,  l'es- 
«  pédition  sera  enregistrée  poor  le  droit  fixe,  qni  sv* 

•  toujours  le  moindre  droit  à  percevoir.  »  —  L.  22  fri- 
maire an  VII,  art.  69,  $  2,  n«  9. 

5.  «  Le  droit  proportionnel  est  porté  à  2  p.  c.  snr  le 
«  montant  des  dommages-intérêts  en  matière  civile.  > 
L.  27ventdseanix,art.ll. 


(I)  Les  jugemeau  ae  sont  indiqués  daaa  cet  ooTrage  qa'aoïaat 
qu  ila  peavent  donner  ooTertare  h  an  droit  propurtioanel,  et  qM 
les  décMiona  ont  an  rapport  avec  le  droit  dm  eoaTootioBt. 
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6.  •  Le  droit  doit  èlre  liquidé  «  pour  les  actes  ctjugc- 

•  mcnU  portant  condamnalioD,  collocation,  iiquidution 

•  ou  transmission,  par  le  capital  des  sommes  cl  des 
«  icléréts  et  dépens  liquidés.  »  —  L.,  22  frimaire  an  vu, 
•rt.14.tO».  3617. 

7.  l^  droit  proportionnel  est  exigible  encore  que  la 
coodamoalioo  intervienne  sur  un  titre  enregistré.  — 
Cajs.»  1»  ventôse  an  viii.  T.  B.,  ^'^Juaenunt,  n«  28. 

8.  Un  ju^^ent  qui  contient  condtamoation  est  pas- 
sible dn  droit  proportionnel,  eneore  qu'il  soit  frappé  du 
vice  d'ioeompétence.  —  Cass.,  20  novembre  1807.  T.  B., 
^•Ju$ment,  n«62. 

0.  Le  fogement  qui  condamne  &  payer  uu  supplément 
de  prix  de  vente  est  passible  du  droit  de  condamnation.  — 
last.  géii..  30  septembre  1836,  n*  1200,  S  26. 

10.  Le  iagenient  qui,  statuant  sur  le  point  de  savoir  si 
an  lodivida  est  créancier  ou  membre  d'une  société, 
d^de  qa*il  est  sociétaire  et  qu*il  comptera  de  sa  mise, 
oe  prooonee  aucune  condamnation  et  n*est  passible 
aoe  du  droit  fixe.  -  Cass.,  20  juin  1816.  Sirey,  27, 
1,204. 

il.  Le  Jogement  qui,  en  rabsencedes  héritiers  déclare 
Bfl  iodivida  créancier  d^une  succession,  est  passible  du 
droit  de  eoodamnation.  —  Cass.,  9  avril  1812.  T.  B.y 
y*  Jument,  no  26. 

12.  Le  droit  proportionnel  n*est  pas  dû  sur  un  juge- 
Beat  qui  eondamne  les  créanciers  d'un  failli  à.  rendre 
coflipte  des  effets  mobiliers  qu'ils  reconnaissent  avoir  eus 
ea  leor  possession.  —  Cass.,  16  janvier  1822.  T.  B., 
^Jmment,  n»  13. 

ïo.  Le  jugement  qui  ordonne  une  reddition  de  compte, 
dOBl  il  fixe  les  bases  et  impose  Tobligation  de  porter  une 
MBflie  en  recette,  à  titre  de  dommages-intérêts,  n'est  pas 
P««iWe  du  droit  proportionnel.  —  Cass.,  27  juin  1826. 
««7.27,1,203. 

14.  Le  droit  de  condamnation  est  exigible  sur  le  juge- 
■eatçioi  fixa  définitivement  le  résultat  d'un  compte,  et 
reavoie  k  slaioer  sur  le  point  de  savoir  si  le  reliquat 
^Minera  mise  sociale  ou  créance.  —  Jug.,  Seine, 
IOB»aii838.  - 

tô.  La  condamnation  du  mari  ft  garantir  sa  femme 
aoMigatioos  contractées  avec  lui,  pour  !e  cas  où  elle 
serait  cootraiole  à  les  payer  elle-même,  n'est  pas  passible 
da  droit  proportionnel.  —  Dél.,  27  juin  1828. 

10.  La  deetsion  arbitrale  qui  règle  les  jouissances 
dacs  par  an  héritier  à  ses  cohéritiers  est  passiblç  du 
droit  de  50  c.  p.  100  fr.  comme  liquidation.  —  Cass., 
10  mai  1819.  Sirey,  19,1,577. 

17.  Lejogement  qui  statue  sur  contestations  entre  co- 
héritiers est  passible  du  droit  proportionnel ,  s'il  fixe 
d|ores  et  déjà  le  montant  des  sommfs  auxquelles  chacun 
d'eox  a  droit.  —  Inst.  gén.,  20  septembre  1831,  no  1381, 

18.  Les  jugements  de  séparation  de  biens  portant 
J^tMidanination  de  restituer  la  dot  sont  passibles  du  droit 
de  50  CD.  100  fr.  sur  le  montant  de  la  dot.  —  Cass., 
2  mars  183». 

19.  Le  droit  d'un  jugement  de  séparation  de  biens, 
coadamnant  le  mari  a  la  restitution  de  la  dot  dont  le 


t  est  k  déterminer,  doit  être  liquidé  sur  décla- 
ration affirmative.  —  Jog.,  Seine, 43  mars  1838. 

zO.  Lejogement  qui  ordonne  le  payement  de  5ommes 
dues  en  vertu  d^on  contrat  de  mariage  cl  à  l'égard  des- 

3 pelles  il  n'y  a  pas  eu  coniésialions,  n'est  pas  passible 
'uo  droit  de  eondamnation.  —  Cass.,  24  novembre  1839. 
Sirey,  30, 1,337. 

21.  Le  droit  n'est  pas  dû  sur  un  jugement  qui  règle  la 
part  contributive  de  chaque  enfant  dans  le  douaire  de  la 
»«"ve  survivante.  —  Dél.,  U  mars  1854. 

22.  Aucun  droit  proportionnel  n.'e^t  di\  sur  un  juge- 
ment qoi  donne  acte  à  un  fils  de  l'olTre  qu'il  fait  à  sa  mère 
des  reprises  et  prélèvements  auxquels  son  contrat  de 
mariage  donne   droit.  —    Cass.,   24   novembre    1829. 

ai*  ^ ^«^*w*»^.  no  17. 

»d.  Le  droit  proportionnel  n'est  pas  dû  sur  le  juge- 
ment qui  ne  fait  que  reconnaître  l'cxislencc  de  billets 
earecistrés.  —  Sk>l..  31  décembre  1832. 

24.  Il  n'y  a  ni  liquidation  ni  collocation  dans  le  juge- 
ment qui,  par  provision,  autorise  un  héritier  h  recevoir 
ooeeertaioe  somme  sur  sa  part  dans  le  prix  des  biens  de 


la  succession.  —  Cass.,  Il  avril  1822.  T.  B.,,vo  Juge* 
otetif,  no  10. 

W.  L'attribution  d'une  provision  au  survivant  des 
énoux,  dans  une  instance  en  partage  de  communauté, 
n  est  pas  passible  d'un  droit  de  collocation.  —  Dél., 
24  iuin  1828. 

iS6.  Le  jugement  qui  ordonne  qu'un  immeuble  sera 
vendu,  ^ur  le  prix  en  être  distribué  entre  les  créanciers, 
n'est  pas  passible  du  droit  proportionnel.  —  Dél., 
21  iuillet  1818. 

z7.  Un  procès-verbal  d'ordre  doit  être  enregistré 
avant  la  délivrance  des  bordereaux,  au  droit  de  90  e. 
p.  100  fr.  —  Inst.  gén.,  4  juillet  1809,  no  436,  S  60. 

28.  l.e  jugement  oui,  dans  un  ordre  provisoire,  or- 
donne la  collocation  d  un  créancier  et  en  écarte  un  autre, 
est  passible  du  droit  de  50  c.  p.  100  fr.  —  Inst.  gén., 

28  juin  1829,  no  1282,  $2. 

^9.  Lorsque  le  droit  de  condamnation  a  été  perçu  sur 
un  jugement  anoulé  pour  défaut  de  forme,  ce  même  droit 
ne  doit  pas  être  perçu  de  nouveau  snr  lejogement  rendu 
dans  la  même  cause  et  contenant  les  mêmes  dispositions. 
—  Inst.  gén.,  24  décembre  1836,  no  1328,  $  9. 

50.  Lejogement  qui  déboute  d'une  opposition  à  un 
commandement  n'est  |>as  passible  du  droit  de  condam- 
nation. —  Cass., 20  frimaire  on  xn.  T.  B.y  vo  Jugement^ 
non. 

51.  La  condamnation  au  payement  d'une  indemnité  est 
passible  de  50  c  p.  100  fr.  —  Sol.,  5  octobre  1831  ;  dél., 
oi  janvier  1834. 

52.  Le  jugement  qui  condamne  un  mandataire  à  des 
domniagcs-intcréls  pour  avoir  vendu  à  vil  prix  les  biens 
du  mandant  est  passible  du  droit  do  2  p.  c.  —  Jug., 
Nantes,  17  mai  1833;  dél.,  22  décembre  1833. 

o5.  Le  droit  de  titre  à  percevoir  sur  on  marché  non 
enregistre  n'est  exigible  que  pour  la  portion  du  prix  k 
laquelle  était  limitée  la  demande.  —  Jug.,  Bar-sur-Aube, 
21  mai  1833;  inst.  géu.,  31  décembre  1834,  no  1473,  §  3. 

54.  Les  jugements  qui  accordent  des  aliments  en 
vertu  de  l'article  203  du  Code  civil  ne  donnent  pas  ouver- 
ture au  droit  de  titre.  —  Inst.  gén.,  28  juillet  1808, 
no  390,  S  7.  837. 

55.  Le  droit  d'un  juf;ement  qui  condamne  des  enfants 
au  payement  d'une  pension  alimentaire,  doit  èlre  liquidé 
sur  dix  fois  la  pension.  —  Inst.  gén.,  28  juillet  1808. 

56.  Le  droit  d'un  jugement  qui  condamne  un  mari  au 
payement  d'une  pension  provisoire,  pendant  la  durée  du 
procès  en  séparation,  doit  être  liquidé  sur  déclaration 
estimative.  —  Sol.,  13  novembre  1830. 

57.  Le  montant  des  dépens  liquidés  doit  être  joint  k 
celui  des  antres  condamnations,  pour  le  droit  être  calculé 
sur  le  tout.  —  Dél.,  22  nivôse  an  x. 

58.  La  loi  du  27  novembre  an  ix  n'a  pas  dérogé  à 
celle  du  22  frimaire  en  ec  qui  concerne  le  minimum  du 
droit   à    percevoir  sur  les  jugements.  —   Inst.    gén., 

29  juin  1808,  no  386,  §  1".  3153. 

59.  L'exécutoire  de  dépens  est  passible  du  droit  fixe 
d'un  fr.,  s'il  ne  donne  ouverture  à  un  droit  de  condam- 
nation plus  élevé.  —  Inst.  gén.,  28  ovril  1809,  no  429, 
5  4. 

§  II.  -  Du  droit  de  titre. 

AO.  <«  Lorsqu'une  condamnation  sera  rendue  sur  une 
K  demande  non  établie  par  un  titre  enregistré  et  suscep- 
«  tiblc  de  l'être,  le  droit  auquel  l'objet  de  la  demande 
«  aurait  donné  lieu,  s'il  avait  été  convenu  par«cle  pubfic, 
«  sera  perçu  indépendamment  du  droit  du  pour  l'acte  ou 
M  le  jugement  qui  aura  prononcé  la  condamnation.  »  ^ 
L.  22  frimaire  un  vu.  art.  69,  $  2,  no  9.  84.^  3153. 

41.  «  Lorsqu'un  jugement  par  lequel  il  est  prononcé 
<•  des  condamnations  sur  des  conventions  verbales,  est 
•*  présenté  à  la  formalité  oprès  le  délai  fixé  par  l'art.  20 
*c  de  la  loi  du  22  frimaire  an  vu,  il  y  n  Heu  de  percevoir 
•<  le  double  droit  sur  le  montant  de  la  condamnation  pro- 
«  noncée,  cl  seulement  le  droit  simple  sur  la  convention 
«  qui  fait  la  matière  de  lo  demande,  à  moins  que  celte 
••  convention  n'ait  pour  objet  une  tronsmission  de  pro- 
N  priété,  d'usufruit  ou  de  jouissance  d'immeubles  suteep- 
«  tible  par  elle-même  de  la  peine  du  double  droit  à 
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«  défaut  d^enregislremcnt  dans  les  délais  fiiés  par  la  loi; 
•*  auquel  cas  seulement  le  double  droit  est  aussi  perçu  sur 
«  la  eonvootion.  »  —  Av.  cons.,  5  août  (809.  8w. 

42.  On  appelle  droit  de  titre,  le  droit  exigible 
sur  une  déclaration  ou  énonclalion,  de  nature  à  con- 
stater l'existence  d*une  convention  tarifée  et  à  lui 
servir  de  titre.  844.  ' 

45.  La  disposition  de  Part.  69,  §  2,  n«  9  de  la  loi 
de  frimaire,  sustranscrile,  n^  4,  doit  s'entendre  en 
ce  sens  que  le  droit  auquel  l'objet  de  la  demande 
aurait  donné  lieu,  est  exigible  sur  le  jugement, 
toutes  les  fois  que  le  jugement  est  de  nature  à  tenir 
lieu  de  titre  à  une  convention  qui,  rédigée  par  écrit, 
serait  susceptible  d'un  droit  d'enregistrement.  845, 
851. 

44.  En  d'autres  termes,  le  jugement  est  un  titre 
authentique  donné  à  une  convention  préexistante  ; 
si,  pour  une  cause  quelconque,  cette  convention  est 
aOranchie  du  droit,  le  jugement  n'en  doit  pas;  il 
n'en  est  dû  qu'autant  qu'il  en  serait  dû  si  les  parties 
en  avaient  consenti  un  titre  d'une  autre  espèce.  85i. 

4d.  Il  est  indifférent  pour  la  perception  du  droit 
de  titre  que  la  convention  ait  été  consentie  verba- 
lement, ou  qu'elle  ait  été  rédigée  par  un  acte  non 
produit,  ni  mentionné  dans  l'instance.  85i. 

46.  On  doit  considérer  comme  établie  sur  un 
titre  enregistré,  la  demande  formée  en  vertu  d'actes 
exempts  de  la  formalité;  en  conséquence,  le  droit 
de  titre  n'est  pas  exigible  sur  les  jugements  pro- 
noncés par  suite  de  ces  demandes.  854. 

47.  Lorsque  la  demande  est  fondée  directement 
sur  un  acte  enregistré,  le  droit  de  titre  n'est  pas 
exigible.  85». 

48.  On  doit  aussi  considérer  comme  fondée  sur 
un  titre  enregistré,  la  demande  qui  a  pour  objet 
l'exécution  d'une  convention  enregistrée,  telle  que 
celle  d'un  mandat,  d'une  société,  d'un  cautionne- 
ment. 859. 

49.  Ainsi  le  droit  de  titre  n'est  pas  exigible  sur 
les  jugements  qui  ordonnent  l'exécution  d'une  obli- 
gation naturelle  ou  dont  le  fondement  se  trouve 
dans  la  loi,  telle,  par  exemple,  que  celles xfui  nais- 
sent des  quasi-contrats  et  quasi-délits.  857,  858. 

^0.  Le  droit  de  titre,  c'est-à-dire  celui  de  la 
convention  formant  l'objet  de  la  demande,  n'est  exi- 
gible qu'autant  que  le  jugement  porte  condamna- 
tion; un  jugement  de  collocation  ou  liquidation  n'y 
donnerait  pas  lieu.  852. 

5t.  Ainsi  un  sociétaire  assigne  ses  coassociés 
ponr  voir  dire  qu'une  somme  lui  sera  allouée  pour 
sa  part  dans  les  bénéfices;  le  jugement  qui  déter- 
mine cette  somme  contient  seulement  une  liqui- 
dation ,  et  ne  donne  ouverture  à  aucun  droit  de 
titre.  855. 

52.  Le  droit  del  pour  100  n'est  pas  exigible  sur 
le  Jugement  portant  condamnation  de  sommes  pour 
tenir  lieu  de  marchandises  qui  devaient  servir  de 
nantissement  860. 

55.  Un  jugement  ne  peut  pas  donner  ouverture 
au  droit  proportionnel  de  libération.  1608. 

V.  Libération, 

54.  Le  droit  de  titre  et  celui  de  condamnation  peuvent 
être  exigés  simultanément  sor  les  jugements  des  tribu- 
naux de  commerce.  —  Cnss.,  9  août  1808.  T,  B.,  v^  Ju- 
gement, n«  9. 

55.  Le  jugement  par  défaut  qui ,  sur  une  demande  ju- 
diciaire, accorde  une  provision ,  donne  ouverture  à  un 
droit  de  condamoation  et  à  un  droit  de  titre  «'il  y  a  lieu. 


—  Gass.,  36  novembre  18SS.  7.  IT.,  v«  Jugement,  n»  5. 

56.  Le  droit  de  titre  n^est  pas  dà  sur  un  jogenieot 
rendu  par  suite  d'une  demande  fondée  sor  un  titre  exempt 
de  renregisiremcnt.  —  Cire,  8  germinal  an  xii.  854. 

57.  Un  droit  de  titre  n*est  pas  dû  sur  le  Jugement  qai 
condamne  un  mandataire  au  remboursement  de  sonunes 
qu'il  a  touchées  en  vertu  d'un  mandat  enregistré. —Ca&s., 
âl  novembre  1832.  1043. 

58.  Le  Ju^ment  qui  condamne  un  tuteur  lépal  à  ptyer 
aux  mineurs  la  valeur  du  mobilier  dont  il  avait  U  joaif- 
sance,  et  qu'il  ne  peut  représenter,  n^est  passible  que  du 
droit  de  condamnation.  —  Dél.,  3  mai  18x5. 

59.  La  condamnation  prononcée  contre  le  cohéritier 
gérant  des  biens  d'une  succession  en  payement  do  reliqoit 
de  son  compte,  étant  fondée  sur  un  mandat  non  passible 
du  droit  proportionnel ,  ne  donne  pas  ouverture  au  droit 
de  titre.  —  Cass.,  8  aodt  1833.  836. 

60.  La  condamnation  d'une  %  société  au  payement  des 
avances  oui  lut  ont  été  faites  par  un  sociétaire  dériTaal 
de  Pacte  oie  société  n^est  pas  {ûissible  du  droit  de  litre. 

—  Dél.,  Il  octobre  1833.  859. 

61.  Le  jugement  qui  reconnaît  un  associé  débiteur  dhin 
ou  de  plusieurs  associés,  établissant  Texisteoce  d'une  obK- 
gatiou  étrangère  à  la  formation  ou  k  la  dissolution  de  U 
société,  est  passible  du  droit  de  titre  de  1  p.  c.  —  Cass., 
U  mars  i8tâ.  853. 

62.  Le  droit  de  titre  n'est  pas  dû  sur  le  Jugement  qui 
condamne  un  entrepreneur  de  roulage  à  payer  la  valeur 
des  marchandises  qu'il  a  pei*dues.— Sol.,  o  oet.  1831. 858. 

65.  Le  jugement  qui  condamne  les  parties  au  payement 
des  honoraires  et  avances  d'un  notaire ,  à  raison  de  Taele 
qu'il  a  reçu,  étant  fondé  sur  l'acte  même,  qui  a  subi  la 
formalité ,  n'est  pas  passible  du  droit  de  titre.  —  Dec. 
min.,  8  pluviôse  an  ix.  853. 

64.  il  en  est  de  même  des  jugements  qui  coodamneot 
des  parties  à  payer  A  leurs  avoues  le  montant  de  leurs 
frais  et  dépens.  •>  Inst.  gén.,  5  fructidor  an  xiii,  n»390, 
S  33.  85b. 

65.  Le  droit  de  titre  n'est  pas  non  plus  exigible  sur 
les  exécutoires  délivrés  aux  experts  pour  leurs  Jouraées 
et  vacations.  -  Inst.  géu.,  4  juillet  1809,  no  436,  SS  ^  «t 
28.  855. 

66.  Le  droit  de  titre  à  1  p.  c.  est  exigible  sur  le  juge- 
ment portant  condamnation  en  vertu  d^un  marebé  poor 
construction ,  verbalement  convenu.  —  Dél.,  6  décembre 
1833.  U92. 

67.  Lo  jugement  qui  prononce  la  résolution  d'un  mar- 
ché pour  fournitures ,  avec  eondamnalion  à  des  domma- 
ges-intérêts, ne  donne  lieu  ni  au  droit  de  titre  de  marché, 
ni  au  droit  proportionnel  de  rétrocession.  —Qass., 29  jae- 
vier  1839. 

68.  Lorsqu'il  s'agit  du  prix  d'une  vente  verbale  d'objd» 
mobiliers,  la  condamnation  est  rendue  sur  une  deinande 
non  établie  par  un  litre  enregistré  etsuseeptible  de  l'étrej 
en  conséquence ,  le  droit  de  vente  est  exigible  outre  celui 
de  condamnation.  —  Cass.,  9  aodt  1809.  1831. 

69.  Un  jugement  portant  condamnation  de  <livc[J^ 
sommes  pour  vente  verbale  de  denrées,  n'étant  pas  établie 
par  titre  enregistré  et  étant  susceptible  de  l'être,  doit  être 
soumis  à  in  formalité  dans  les  20  jours.  —  Cass  ,  93  juil- 
let 1807. 1831. 

70.  La  condamnation  prononcée  pour  prix  de  fourai- 
turcs  constatées  par  un  registre  de  commerçant ,  lorsque 
d'ailleurs  il  n'est  justifié  de  l'existCDce  d'aucun  titre,  ne 
donne  pas  ouverture  au  droit  de  la  convention.  —  Cais., 
ISjuiliet  1815.  849. 

7t.  te  droit  de  vente  n'est  pas  exigible  sur  uo  juge- 
ment portant  condamnation  à  des  dommages-intérêts, 
faute  d'exécution  d'une  vente  verbale  de  marchandises.- 
Dél.,  15  moi  1838. 

7^.  Le  jugement  qui  déclare  nulle  et  non  avenue  une 
adjudication  faite  sous  la  condition  qu'elle  n'opérerait 
transmission  qu'autant  que  les  droits  d'enregistremcat 
seraient  consignés  dans  un  délai,  et  faute  de  cette  eonsi- 

?  nation,  n'est  passible  que  du  droit  fixe.  —  Dél.,  17  nov. 
829.2151. 

75.  Le  ju|(eraent  qui  constate  rexistence  d'une  vcnle 
avec  stipulation  d'un  dédit,  et  ordonne  à  l'acguéreur  « 
passer  lo  contrat  ou  de  payer  le  dédit,  n'est  point  passible 
d'un  droit  proportionnel.  —  Cass.,  19  mars  1839. 
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74.  Le  droit  de  litre  est  exigible  sur  le  jacement  qui 
aiBoJe  la  vëote  do  bien  d'autroi ,  à  la  demaiioe  du  véri* 
table  propriéUire.  —  Sol.,  29  décembre  1830.  1835. 

7tt.  Le  droit  de  litre  n'est  pas  dû  sur  un  jugement  qui, 
admettant  Paetion  rédbibitoire ,  condamne  le  vendeur  ft 
rcflrcwfre  ranimai  veoda  et  A  restituer  le  prix.  —  Soi., 
i]n\û  1831  1855. 

76.  Le  jogement  qui  autorise  un  vendeur  non  payé,  h 
Tcodre  les  biens  k  ramiable,  aux  risques  et  périls  de 
IVbdear,  eonlient  la  reconnaissance  d  une  transmission 
par  Teffelde  conventions  sujettes  &  renregibtrement,  sans 
caooeiatioo  de  litres  enregistrés ,  et  donne  ouverture  au 
droit  de  vente ,  exigible  du  vendeur  au  profit  duquel  le 
junaieotesl  rendu  —  Gass.,  6  septembre  1812.  2069. 

77.  Le  jogement  portant  condamnation  des  sommes 
po«r  prÎK  de  bail  et  résiliement  du  bail  est  passible  du 
droit  de  bail  sur  la  totalité  des  années  qu'il  devait  durer. 
-Sol.,  19  mars  1831. 

78.  Le  droit  de  libération  nVst  pas  dû  sur  un  jugement 
arrftiaot  on  compte  et  allouant  des  sommes  et  dépcu.ses 
aei  énoneia'.ion  de  quittances  enregistrées.  —  Cass., 
8Mi  1826. 1028. 

79.  Le  droit  de  quittance  ne  doit  pas  être  perçu  sur 
k»  jagenenls  qui  condamnent  un  déreiidcur  au  payement 
d'oae  créance,  et  constatent  en  même  temps  celui  d'une 
partie  de  cette  même  créance,  sans  énoneiation  de  qutt- 
uaecs  enregistrées.  —  Dec.  min.,  6  brumaire  an  viii; 
Sse^bre  1818.  1608. 

80.  Le  droit  de  titre  est  exigible  sur  tout  jugement , 
encore  au*il  ne  porte  pas  condamnation ,  mais  seulement 
ctUocaUon  on  liquidation.  —  Inst.  gén.,  28  avril  1806, 
B»i«.852. 

81.  Le  droit  de  titre  peut  être  perçu  sur  un  jugement 
d'ordre,  s'il  contient  condamnation  contre  le  débiteur 
partie  ao  jugement.  —  Inst.  gén.,  28  juin  1829,  n»  1282, 
$1 

8i.  Le  droit  de  titre  doit  être  liquidé  sur  la  somme 
eiprÛBée  dans  le  montant  de  la  demande.  —  D^^,  19  oct. 
1831.  3617. 

85.  Le  droit  de  titre  d'un  jugement  qui  condamne  à 
payer  le  reste  d*une  obligation,  doit  être  liquidé  sur  le 
■oataot  de  la  condamnation.  —  Dec.,  5  avril  1818.  3617. 

84.  Le  droit  de  titre  ne  peut  être  perçu  que  sur  le  ca- 
pital de  la  dette,  et  non  sur  les  intérêts  produits.  —  Dél., 
iitOTeabre  1824.  3619. 

V.  Intérêts. 

8IS.  Relativement  au  droit  de  titre,  le  minimum  du 
droit  est  25  cent.,  et  ne  peut  être  remplacé  par  un  droit 
fixa.  ~Dd.,  29  mars  1826.  3155. 

$  111.  — -  De$  jugements  translatifs. 

86.  •  2  fr.  p.  cent  fr.,  les  adjudications  et  tous  autres 
■  ictas judiciaires  translatifs  de  propriété  à  titre  onéreux 
•  de  aeobles.  »  —  L.,  22  frimaire  an  vu,  art.  69,  S  5,  n»  1 . 

87.  •  4  fr.  p.  cent  fr.,  les  adjudications  et  tous  autres 
"  actes  jodiieiaires  translatifs  de  propriété  ou  d'usufruit 
"  de  bief»  immeubles  A  litre  onéreux.  »  —  L.,  22  frim. 
ŒTii.art.  69,  $7,n»l. 

V.  AiJHiieiUiQn. 

88.  Le  droit  de  vente  est  dû  sur  le  jugement  qui, 
recoBBaissant  rçxistence  d'une  vente  ou  d'une  pro- 
n^ie  de  vente  immobilière,  ordonne  d*en  passer 
ooilm.  1832,  4834. 

89.  Le  jugement  qui ,  reconaaissanl  l'existence 
d'an  mandat  verbal,  décide  que  l'acquéreur  n'a  été 
que  le  préte-nom  d'un  tiers  auquel  Timn^uble 
acheté  se  trouve  ainsi  appartenir,  n'est  passiflle  que 
dudroitfixe.  1941,  1943. 

90.  Le  Jugement  qui  prononce  la  résolution  d'un 
legs  pour  inaccomplissemenl  des  conditions,  n'est 
passible  que  du  droit  ûxe.  2136. 

91.  Il  a'y  a  aucune  distinction  ù  faire  entre  les  juge- 
■cits  par  défaut  et  les  jugements  contradictoires,  empor- 
tai Iraeslation  de  propriété.  Les  uns  et  les  autres  sont 
*f»«iiao  droit  proportionnel  de  4  p.  cent.  —  Cass., 
7»jl8W.3966. 

9i,  LcjagenieDt  qii,  même  aprèa  l'expiration  des  dé- 


lais fixés  pour  le  réiuérê,  dans  une  cooventiou  reconnue 
contrat  pignoratif,  ordonne  la  rentrée  du  débiteur  dans 
la  possession  de  l'immeuble,  n>st  pas  translatif  de  la  pro- 
priété. —  Cass.,  10  novembre  1834.  3137. 

95.  «  La  rescision  qui  serait  nrononeée  par  jugement 
«  dans  le  cas  prévu  par  l'art.  1706  G.  c,  opérerait  un 
«  nouvel  échange,  si  elle  rétablissait  les  parues  dans  les 
«  biens  respectivement  écbangés  ;  une  vente ,  ai  l'un  des 
«  échaiiàfistes ,  en  rentrant  en  possession  de  l'objet  par 
«  lui  cédé,  conservait  la  propriété  des  biens  qui  lui  au- 
M  raient  été  attribués  en  conlre-écbange ,  et  un  supplé- 
•  ment  à  titre  de  soulte,  si  la  partie  contre  laquelle  la 
«  lésion  aurait  été  jugée,  restait  propriétaire  en  povant  la 
«  plus-value.  »  En  conséquence,  les  droits  de  soulte,  do 
vente  ou  d'échange  sont  exigibles.  —  Inst.  gén.,  9  ther- 
midor an  XII,  n»  245,  S  2-  ^178. 

95  fris.  Le  jugement  qui  prononce  la  nullité  d'un 
échange,  par  le  motif  que  le  mandataire  qui  l'a  consenti 
a  excédé  et  violé  les  termes  de  son  mandai,  est-il  passible 
du  droit  proportionnel  ?  —  Cass.,  24  janvier  1844.  242. 

94.  Le  jugement  qui  ordonne  de  passer  contrat  de 
vente,  par  suite  d'une  promesse  do  vente  antérieure,  opère 
la  mutation  et  donne  ouverture  an  droit  de  vente.— Cass., 
19  janvier  1836.  1834. 

95.  Le  droit  de  vente  est  exigible  sur  le  Jugement  con- 
statant une  vente  verbale  suivie  do  prise  de  possession , 
et  ordonnant  d>en  passer  acte,  ù  défaut  de  quoi  le  juge- 
ment en  tiendrait  lieu.  —  Cass.,  14  janvier  1824. 1832. 

96.  Le  jugement  qui  déclare  qu'un  acquéreur  n'a  été 
que  le  prêle-nom  d'un  tiers,  auquel,  en  conséquence,  l'im- 
mcublc  appartient,  donne  ouverture  au  droit  de  vente.— 
Cass.,  28janvier  1811.  1942. 

97.  Le  jugement  qui  déclare  un  individu  propriétaire 
d'un  immeuble  acquis  par  un  tiers,  en  son  nom  personnel, 
est  translatif  et  passible  du  droit  de  mutation.  —  Cass., 
6  septembre  1815.  2797. 

98.  Le  ju^roent  qui  reconnaît  qu'un  immeuble  acheté 
par  un  individu,  en  son  nom  seul,  ra  néanmoins  été  eon- 
joinlement  aveo  un  autre,  qui  se  trouve  ainsi  coproprié- 
taire ,  est  translatif  de  propriété  ft  l'égard  de  celui-ci  et 
passible  du  droit  de  vente.  — Cass.,  6  décembre  1813. 1942; 
Cass.,  7  février  1838;  8  juillet  1839. 

99.  Le  jugement  nui  déclare  qu'un  acquéreur  n'est  que 
le  prête-nom  do  saisi,  lequel  n'a  pas  cessé  d'être  proprié- 
taire, n'est  pas  passible  do  droit  oe  rétrocession.  —  Jug., 
Saint-Lô,  16 février  1834;  dél.,  19  avril  1836.  19U. 

100.  Lorsqu'un  débiteur  s'est  engagé,  à  défaut  de  paye- 
ment, à  vendre  au  créancier  des  immeubles  jusqu'à  con- 
currence, le  jugement  portant  envoi  en  possession  des 
immeubles  ainsi  vendus  forme  le  oomplément  de  la  vente, 
en  faisant  cesser  la  condition  suspensive  stipulée  dans  la 
promesse,  et  le  droit  do  transmission  à  litre  onéreux  doit 
être  perçu.  —  Cass.,  22  décembre  1813.  2074. 

101.  Le  jugement  qui,  sur  une  demande  en  réduction 
de  prix,  la  rejette  et  donne  un  délai  pour  demander  la 
résiliation,  n'est  pas  passible  du  droit  proportionnel.  — 
Cass.,  9  thermidor  an  xii,  t.  3,  v<»  Jugement,  n«  23. 

I0!2.  Le  jugement  qui,  même  après  trente  ans,  renvoie 
en  possessionle  débiteur  qui  a  livré  un  immeuble  k  son 
créancier,  à  titre  d'antichrésc ,  ne  peut  donner  lieu  au 
droit  de  rétrocession.  —  Cass.,  4  novembre  1817.  3127. 


§  IV.  —  Effets  des  jugements  à  V égard  de  la  Régie. 

105.  A  l'égard  des  parties  et  contre  la  Régie,  un 
jugement  rendu  contradictoirement  a  l'autorité  de 
la  chose  jugée.  103. 

104.  A  l'égard  de  la  Régie  et  à  son  profit ,  lea 
jugements  entre  parties  ont  une  autorité  équiva- 
lente à  celle  de  la  chose  jugée.  i03. 

103.  Les  jugements  par  défaut  et  d'expédient  ne 
peuvent  être  opposés  à  la  Régie  que  comme  les 
actes  passés  en  la  forme  ordinaire  des  contrats.  103. 

100.  Le  jugement  rendu  sur  l'interrogatoire  de 
l'une  des  parties  n'est  pas  pour  cela  un  jugement 
volontaire  ou  d'expédient.  660. 
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107.  Lorsqa*an  tribanol  a  jugé  eu  point  de  fait,  qu'en 
exécution  de  leur  contrat  de  roariogCf  rimmcuble  ocbclé 
par  le  mari  et  possédé  par  la  femme  a  été  l*objet  d*un 
remploi  au  profit  de  celle  dernière,  le  jugement  «  qui  n*n 
<i  point  été  attaqué  par  la  Régie,  et  n'a  pu  Pètre,  a,  à  son 
«  égard,  toute  f'auiorilé  que  la  loi  atlacbe  ù  la  cbose 
a  jugée,  »  «t  nVst  passible  que  du  droit  fixe.  —  Cass., 
29mail816.105. 

V.  Acte  produit,  Castalion,  Contre-Aetlre,  Nullité,  Pour- 
fuitetf  Rétûlution  pour  défaut  de  payement,  Rettitulion, 
Trantaciion. 


JUGEMEPiT  PAR  DEFAUT. 

Poursuites. 


■  V.  Jugement, 


LECrS.  —  V.  Succession  testamentaire,  Transaction, 
LEGS  DE  SOMIttES. 


Ganctère,4,B.U,i5.  Perception.  iO,  18  94 


Déclaration,  «I. 
DédactioD,  7. 
L«gaitire,  13. 
—    unÎTenol,  G,  0. 


96,  97,  30  S6. 
Rente,  47,  98,  99. 
—    saf  l'Etat,  95. 


Resliiuiion,  10. 
Texte,!,  «1,19. 
Valour      représenta- 
tive, S,  8,  87,  38. 


§  I«'.  —  Des  legs  de  sommes  qui  se  trouvent  dans 
la  succession. 

t.  «  On  ne  doit  pas  assimiler  le  legs  particulier  payé 
«  d'après  la  volonté  du  testateur  à  une  dette  de  succès- 
«  sion.  »  —  A?,  cons.  d'État,  iO  septembre  1803.  2i67. 

5.  Lorsque  les  sommes  léguées  se  trouvent  réel- 
lement dans  la  succession,  elles  doivent  être  décla- 
rées par  le  légataire  ci  non  par  Théritier ,  de  la 
même  manière  qu'un  legs  particulier  d*unc  autre 
nature.  2439. 

V.  Délivrance  de  /e^«,5t«ccef  «ton  (déclaration  de). 

3.  Lorsque  T  hérédité  comprend  des  valeurs  re- 
présentatives par  leur  nature  de  sommes  d'argent, 
on  doit  considérer  les  sommes  léguées  comme  exis- 
tantes dans  la  succession.  5632. 

4.  Les  legs  de  sommes  sont  des  charges  de  l'hé- 
rédité, mais  ils  diffèrent  des  dettes:  le  légataire 
n*est  pas  créancier,  mais  ayant  droit  dans  Thérédité. 
2463. 

K.  Les  legs  ne  sont  pas  de  véritables  créances,  en 
ce  sens  que  la  créance  subsiste  toujours  quoique  la 
succession  soit  insolvable, tandis  que  le  legs  devient 
caduc  et  non  avenu ,  si,  par  quelque  cause  que  ce 
soit,  il  ne  peut  pas  être  acqoiilé.  2420. 

6.  Le  légataire  universel,  non  p.ircnl  du  défunl,  grevé 
de  legs  particuliers  faits  en  faveur  de  parents,  ne  peut 
être  tenu  de  payer  le  droit  sur  In  totalité  de  la  succession 
au  taux  réglé  à  son  égard.  —  Jug.,  Seine,  17  février  1836. 
2355. 

^  7.  L'bérilier  peut,  dans  sa  déclaration,  déduire  de 
Tactif  mobilier  le  legs  d'une  somme  d'argent  trouvée  dans 
la  succession,  et  n'acquitter  le  droit  que  sur  ce  qui  reste, 

auel  que  soit  le  degré  de  parenté  entre  le  légataire  et  le 
éfunt.  —  Jug.,  Saintes,  18  juin  1835<  dél.,  24  novembre 
1835. 

8.  Lorsqu'une  succession  comprend  des  créances,  la  dé- 
elaration  doit  eu  être  faite  par  le  légataire  itc  sommes- 
d'argent  et  non  par  Thérilier.  —  Jug.,  Grasse,  2  mai  1838. 

9.  Lorsque  le  droit  exigible  pour  legs  d'une  somme 
d'argent  est  supérieur  au  droit  payé  pour  le  legs  universel, 
le  légataire  particulier  doit  acquitter  le  suppiénieiit  dans 
le  délai  de  six  mois  du  déc&»,  sous  peine  du  dcmi-druit  en 
sus.  —  Jug.,  Orléans,  23  décembre  1834.  J.  E.,  ll,l(>4. 

10.  Lorsque  le  légataire  universel  a  payé  les  droits  des 
legs  particuliers  de  sommes  d'argent,  il  n'est  pas  fondé 


à  demander  .la  restitution  do  ces  droits  par  voie  de  réduc- 
tion, au  taux  fixé  pour  son  degré  de  parenté  avec  le  dé- 
funt. ~  Jug.,  Seine,  9  août  1838.  /.  £.,  12,148. 

§  II.  —  Des  legs  de  sommes  qui  ne  sont  pas  dans 
la  succession, 

11.  «  La  déclaration  des  héi'itiers  du  légataire  à  titre 
u  universel  devant  comprendre  l'universalité  des  biens  de 
«  la  succession,  le  droit  proportionnel  qui  est  perça 
n  d'après  celle  déclaration ,  remplit  le  vœu  de  la  loi.  ■  — 
Av.  con«.  d'État,  10  septembre  1808.  2467. 

12.  •<  Lorsque  les  héritiers  on  légataires  universels  août 
M  grevés  de  legs  particuliers  de  sommes  d'argeat  aou 
«  existantes  dans  la  succession,  et  (|u'ils  ont  acquitté  le 
«  droit  proportionnel  sur  l'intégralité  des  biens  de  eelte 
R  même  succession ,  le  même  droit  n'est  pas  dd  nour  les 
u  legs.  Conséquemment,  les  droits  déjà  payés  par  les  légi- 
«  laircs  particuliers  doivent  s'imputer  sur  ceux  dus  par 
«  les  héritiers  ou  légataires  universels.  »  —  Av.  cous. 
d'État,  10  septembre  1808.  2467.    . 

13.  Le  légataire  d'une  somme  d'argent  qui  n'est 
pas  dans  la  succession,  n*e»t  pas  copropriétaire  des 
biens  héréditaires.  2652. 

14.  Le  legs  de  sommes  a  le  caractère  d'une  soalte 
de  partage;  il  n'en  diffère  qu'en  ce  qu'il  a  la  même 
source,  la  même  date  et  la  môme  cause  que  le  legs 
princii)al ,  tandis  que  la  soulte  ne  prend  naissance 
qu'après  la  transmission.  2464. 

15.  Le  legs  de  sommes  est  à  l'égard  des  disposi- 
tions testamentaires ,  ce  que  la  charge  est  dans  les 
dispositions  entre -vifs;  les  règles  de  perception  sont 
absolument  les  mêmes.  2465. 

V.  Donation  onéreuse, 

16.  Lorsque  le  testament  contient  des  legs  de 
sommes  d'argent  qui  ne  sont  pas  dans  la  succession, 
il  est  dû  un  droit  de  mutation  par  décès  par  l'héri- 
tier ou  légataire  chargé  d'acquitter  les  legs  de  som- 
mes, sur  la  totalité  des  objets  héréditaires  on  lé- 
gués, et  ù  raison  de  sa  parenté  avec  le  testateur;  il 
n'en  est  dû  aucun  par  le  légataire  des  sommes  d'ar- 
geut.  2462,  2476. 

17.  Lorsque  le  legs  consiste  en  rentes  viagères 
ou  en  redevances  de  frtiits  et  denrées  ayant  nature 
de  quantité,  ou  représenlatives  de  valeurs,  l'avis  dn 
conseil  d'Etat  est  applicable,  et  le  legs  n'est  passi- 
ble d'aucun  droit.  2477. 

18.  «  En  percevant  des  légataires  universels,  noa-seo- 
«  lemcnl  sur  le  surplus  (  des  legs  particuliers  ) ,  niais 
a  encore  sur  la  masse  entière  de  la  succession,  la  R^  * 
«  exigé  un  droit  sur  une  masse  excédant  l'intégralité  de 
«  la  succession  ,  une  pai*eil  le  ( 
a  sumée  sortir  de  Tintention  ( 
«  autorisée  par  le  texte  de  1 
24G6. 

19.  Lorsque  le  droit  de  mutation  q  été  acquitté  nir 
l'héritier  sur  l'universalité  de  la  succession,  la  pereeplioa 
d'un  pareil  droit  sur  les  legs  particuliers  présente  oa 
double  emploi  que  ne  permet  aucune  disposition  de  la  loi. 
-Cdss.,  12  avril  1808.2466. 

20.  «  l.e  droit  de  mutation  par  décès  est  dû  sur  la  ra- 
«  leur  OAlière  de  la  succession  ;  mais  ce  droit  une  fois  |iay^ 
•  l'administration  est  sans  action  pour  exiger,  soit  la 
n  payement  d'un  droit  spécial  sur  le  leg^,  soit  une  déda- 
le ration  tendante  &  un  payement  de  cette  nature.*  - 
Ca«s.,  8  septembre  1808.  2466. 

21.  Lorsque  l'héritier  ou  légataire  universel  a  pay^lj* 
droits  pour  la  totalité  de  la  succession,  «  aux  termes  df 
«  ravis  du  conseil  d'État,  du  10  septembre  1808,  lesbgs 
«  particuliers  sont  affranchis  de  tont  droit  proportionnel.' 
-Ca.ss.,14janTier  1829. 2470.  . 

22.  «  La  loi  de  frimaire  n'établit  qu'un  seul  droit  de 
«  muUtion  par  décès,  et  son  vœu  est  rempli  quand  ce 
n  droit  a  été  une  fois  payé  sur  la  valeur  de  tous  les  hkas 


masse  excédant  rintégranie  m 
Ile  perception  ne  peut  étrepré- 
ition  du  législateur  et  n*cst  pas 
i  la  loi.  >  —  Cass.,  27  mai  1806. 
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•  «•ico«pofiMalcsoeeessMMi,Miisa«awedMlncliondes 
.  ebarn».  .  —  Ca&s.,  17  Bars  1811  SM9. 

95.  Lonqoe  le  droit  de  moUtioD  Mr  déeèc  a  été  iiayé 
par  lea  Ikriliert  sans  dédoetiao  de  la  teaiBe  repréMo- 
Uat  k  fonds  do  douaire,  «  la  Teare  ■'est  redetable,  par 
«  roMort  à  roavcrtare  de  eoa  douaire,  oae  de  rexoédant, 

•  s'il  7  ca  a,  do  droit  dont  elle  est  passible  de  soo  chef, 

•  car  cdoi  que  les  hériiiers  ont  paye  ea  leur  qualité  d*hé- 

•  ritiers  pour  le  Biéme  objet.  >  -  Cass*,  S  juillet  I8i3. 
lâTO. 

94.  «  Solfant  Tavis  da  conseil  d*Elat  do  10  sept.  1806, 
«  le  paycaent  fait  par  ■■  bérttier  on  légataire  universel, 

•  des  droits  dos  sur  la  tolafflé  de  la  sneeession  qu^il  re- 
«  cueille,  libère,  jusqu'à  concorrence,  les  légataires  par- 
«  licalicrs,eorers  le  fisc,  des  droits  dont  leurs  legs  auraient 

•  élésQsceptibles,  sauf  TacUon  de  la  Rteie  contre  les  léca- 

•  UirespariicoUera,  pour  leeasoù,èraisondelear  qualité 
«  TÎs-è-Ytt  da  testateur,  ils  seraient  passibles  d'nn  droit 
«  de  BHiUtion  pins  fort  que  celui  dd  par  rbérilier  on  lé- 

•  gitaire  aniversel.  •  —  Cass.,  38  janvier  1824.  3470. 
so.  Lorsque  la  succession  comprend  des  rentes  sur 

rSlnt,  le  droit  de  B^olaiion  par  décès  doit  être  acquitté  sur 
In  toullté  du  surplus  par  l'héritier  on  légataire  universel, 
et  ancnn  droit  n'est  ctigiblc  à  raison  des  legs  de  sommes 

?ii  ■csonipasdans  lasaccessioo.  —  Caas.,38janT.  1814, 
férrier  1^7, 14  janvier  1829.  2470. 
L4>rsqu'ui|  lestaienr  a  légué  nue  somme  payable  sur 
■ne  rente  sur  TEut  qui  loi  apparUent ,  le  légaiaire  de 
cette  soBune  doit-il  un  droit  de  mutation  par  décès?  ~ 
Jm.,  Sennes.  23  mai  1842.  2462. 

96.  «  Il  résolie,  tant  de  k  loi  du  22  frimaire  an  vu , 

•  que  de  Tavis  inlerprénitir  du  conseil  d'Etat  do  10  sen- 

•  Inmbra  1800,  inséré  an  Bulletin  des  lois,  que  les  iiérf- 

•  tien  on  légataires  peuvent  également  acquitter  les 

•  droits  de  mnlalion  et  opérer  leurs  déebarges  respfc- 

•  lives,  pourvu  que  les  payeaMnts  soient  établis  sur  les 
«  preportiooM  calculées  d'après  les  tarifs ,  soivant  la  na- 

•  tare  dei  biens  et  les  rapports  de  parenté  du  te<«iateur 
«  avec  les  héritiers  on  légataires.  »  —  Cass.,  !«'  déc.  183i. 
147». 

97.  Est  régulière  la  liquidation  du  droit  de  succession 


(  laquelle  le  droit  est  perçu  d*abord  sur  le  montant  du 
legs,  à  raison  de  la  parenté  do  testateur  et  du  légataire, 


I  sur  la  valeur  des  biens  héréditaires,  au  taux 
I  par  la  nalore  du  bien  et  la  parenté  de  rbérilier, 
en  dédalsant  de  cette  valeur  le  capital  sur  lequel  a  été 
liquidé  le  droit  acquitté  par  le  légataire.  —  Cass.,  !«'  dé- 
cembre 1832.  2473. 

98.  Les  récles  concernant  les  legs  de  sommes  qui  ne 
sont  pas  dans  M  anceession,  s'appliquent  également  an  cas 
oé  k  kgs  censists  dans  une  rente  vMgère  ou  dans  une 
renie  ptfpétuelk.  —  Cass.,  8  septembre  1808.  2467  ; 
23  septembre  1811, 17  mars  1812.  2469. 

99.  •  Le  droit  est  dd  sur  Tuoiversalité  de  la  succession 

•  par  l'héritier  ;  et  si  celoi-ci  est  chargé  de  payer  de  ses 
«  dcnkrs  one  somme,  ou  de  faire  une  rente  à  titre  de  legs 

•  pnrtiealier,  le  légataire  doit  acquitter  k  droit  d'eure- 

•  gisârement  de  ce  kj^,  parce  qn  il  y  a  mutation  en  sa 

•  faveur  ;  ainsi  rhéritier  acquitte  le  droit  pour  Thérédité, 

■  et  k  knuire  pour  le  legs.  »  —  Inst.  gén  ,  22  fév.  1808, 
■•366,0.2474. 

50.  •  Les  préposés  de  l'administration  doivent,  pour 
«  se  conformer  à  cet  avis  (avis  du  10  septembre  1808), 

•  veiller  à  ce  que  la  déclaration  des  héritiers  ou  légataires. 
«  nniversals  grevés  de  legs  particuliers  de  sommes  d'ar- 

•  geai,  qui  ne  se  trouvent  pas  en  nature  dans  la  sucees- 

•  sîoo,  comprenne,  avee  eiaetitude,  la  totalité  des  biens 

•  dln  testateur  ;  mak  loraaoe  le  droit  proporlionnei  aura 

•  été  perçu  d'après  cette  déclaration,  les  receveurs  n'au- 

•  root  aucune  demande  à  former  pour  les  legs  particu- 
m  tiers  que  les  héritiers  on  légataires  universels  doivent 

•  payer  de  leur*  propres  deniers.  »  —  Inst.  gén.,  8  oo- 
lobre  1808,  0*401.2472. 

51.  •  Lorsque  les  héritiers  ont  acquitté  le  droit  sur  k 

•  totalité  des  biens  de  k  succession ,  il  reste  à  répéter 

•  eooire  les  légataires  parlicoliers  un  supplément  do  per- 

•  cepUon  résulunt  de  la  différence  du  taui  auauel  la  loi 

•  les  assujettit,  comparativement  aux  héritiers;  lorsque  le 

■  payement  des  droiu  sur  les  legs  a  précédé  la  déckration 

•  iles  héritiers,  eenx-ci  doivent  deekrer  la  totalité  des 

ClAMNONIflilI,  4, 


biens  BMnbks  et  immeubles  de  k  saeeeasieo,  et  les 
droits  en  sont  liquidés  comme  s^l  n^ktait  pas  de  legs 
particnliers  ;  ensuite  Timputalion  s'cA^tne  sur  k  total 
des  droits  ainsi  établis,  non  pour  k  somme  entière  des 
droits  payés  par  les  légataires,  naais  josqn*à  eonear- 
renée  de  ceux  que  les  héritiers  anraknt  eut  a  payer,  sur 
k  sMmtant  des  legs  de  sommes,  si  k  valeur  ne  ces  legs 
se  fi^t  trouvée  an  nature  dans  la  sneeession.  •  ~  Inst. 

Îén.,  23  mars  1823,  n*  H56,  $  7.  2472. 
It.  La  déclaration  drs  héritiers  on  lëgakires  univer- 
sck  doit  comprendre  l'universalité  dos  biens  de  k  sneees- 
sion, et  ks  droits  de  mutation  doivent  être  liquidée  sur 
k  valeur  iotégrak  de  ces  biens.  Celte  règk  doit  èire  sui- 
vk  daas  tons  les  cas.  Quant  à  l'impuiaiion  des  sommes 
pavées  soit  par  les  héritiers,  soit  par  les  légauiras  pnrli- 
etiliers,  dk  doit  se  faire  par  dédoetion  sur  les  drolu  de 
mutation  è  acquitter  par  les  uns  ou  par  les  antres,  et  non 
par  déduction  sur  k  valeur  des  biens  composant  la  suc- 
cession. —  Inst.  eéa  ,  26  août  1835,  n«  1432.  2474. 

55.  «  L'a  vu  du  conseil  d'Etat  du  10  septembre  1808 
«  suppose  que  ks  droits  dms  par  kslégauireaparticnlkrs, 
«  d'après  lenr  parenté  avec  le  tesUteiir,  sont  d'âne  quo- 
«  tiié  égale  on  inférieure  à  ceux  que  rbérilier  on  le  1^;^ 
•  taire  universel  doit  acquitter;  »  mais  ne  met  pas  obstaek 
à  ce  que  dans  le  cas  où  les  droits  applicables  aux  legs 

Eartiruliers  sont  supérieurs  en  quotité  à  ceux  dus  par  ks 
ériikrs  on  l^alaires  universels,  un  supplément  soit 
exigé  des  premiers.  —  Inst.  gén.,  26  aodt  1833,  n*  1452. 

54.  •  Première  Ày^Aèsa.  ->  Déekraïkn  de  l'hérificr 
on  du  légataire  nuiversel,  autérkare  au  payement  dès 
droits  sur  les  kgs  |>artlen4iers  de  sommes  d^ircMit. 
m.  Si  les  droits  résultant  des  legs  particuliers  sont  d^une 
quotité  inférieure  à  celle  des  droits  qui  ont  été  acquittés 
par  rhériiier  on  le  légataire  universel,  tant  svr  les  im- 
meiibles  que  sur  les  meubles  de  la  succession ,  les  Itea- 
taires  particulier:}  sont  entièrement  libérés  et  il  ny  a 
lieu  à  aucune  répétition  contre  eux. 

«  Si  le  droit  dû  pour  k  legs  particulier  est  d'une  qua- 
lité supérieure  à  celle  des  droits  pmféê  par  rbérilier, 
soit  sur  ks  meubles,  soit  sur  ks  immeobks,  on  doit 
réclamer  des  légataires  particuliers  l'excédant  résultant 
de  rimimtaliou  sur  les  droik  dont  le  kga  est  passible, 
de  ceux  qui  ont  été  perçus,  lors  de  k  déckration  de 
l'héritier,  sur  une  valeur  tant  mobilière  qu'immobi- 
lière, égale  an  moatant  du  legs  partioidkr. 
N  Si  le  droit  exigible  pour  le  leg^  partienller  est  Infé- 
rieur en  quotité  à  celui  que  riiériticr  a  acquitté  sur  les 
immeubles ,  et  supérieur  au  droit  par  lui  payé  sur  les 
meubles  de  k  succe>sion,  on  doit  imputer  sur  le  droit 
résultant  du  legs  particulier,  d'une  part,  «lui  qoi  a'été 
perçu,  lors  de  la  déclaration  de  Tliériiier,  sur  les  va- 
leurs mobilières  de  la  succession,  d\iulre  part,  le  droit 
dû  iwr  le  légataire  particulier  Ini-mème  sur  la  somme 
formant  la  diOérencc  entre  le  montant  eu  vaknrs  mo- 
bilières de  la  succession,  cl  le  mooUnt  dn  legs  particu- 
lier. >  -  Inst.  gën.,  26  août  (833.  vfi  1432.2(74. 

55.  «  Deuxième  hypothèse.  —  Decluralioo  de  l'oéritier 
ou  du  légataire  universel,  postérieure  au  payement  des 
droits  sur  les  legs  particuliers  de  sommes  d  argent. 

«  Lorsque  k  droit  payé  pal*  k  légataire  |)articuHer  est 
d'une  quotité  inférieure  à  celle  des  droits  des  par  rhé- 
ritier, unt  sur  les  meubles  que  sur  les  immeubles,  il  y 
a  lien  à  déduire  du  montant  de  ces  droits  liquidés  sur 
la  totalité  des  biens  de  la  succession  la  somme  précé- 
demment acquittée  par  le  légataire  particulier,  et  de 
n'exiger  de  l'héritier  ou  du  légataire  universel,  que  l'ex- 
cédant. 

«  Lorsque  le  droit  perçu  par  le  legs  particulier  est 
supérieur  eu  quotité  à*  ceux  que  rhéritkr  doit  ac- 
quitter, soit  sur  les  meubles,  soit  sur  les  immeubles,  il 
faut  imputer  sur  le  montant  de  ces  droits  liquidés  sur 
la  totalité  dès  biens  de  la  succession,  les  droits  das  par 
l'hécitier  snr  une  valeur,  tant  mobilière  qu'immobi- 
lière, égale  au  legi  pariiculicf,  ou  ce  qui  est  k  même 
chose  pour  les  résultats,  distraire  de  la  vakur  entière 
des  biens  de  la  succession ,  une  valeur  égale  à  celle  du 
legs  particulier,  et  ne  percevoir  le  droit  de  mutation  k 
la  charge  de  l'héritier  que  sur  le  restant  en  immeubles. 
«  Enfin,  lorsque  k  droit  acquitté  ponr  k  legs  partku- 
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«  lier  est  inférieor,  en  quotité,  à  celui  que  rkérilier  doit 
«  pover  sur  les  immeubles,  mais  êupéneur  au  droit  exi- 
«  gible  sur  les  meubles  de  la  succession,  il  v  a  lieu  d'im- 
«  puler  sur  ces  drohs  liquidés  sur  la  lotalité  des  biens  de 
«  la  succession,  d'uue  pari,  celui  qui  est  dû  par  rbéritier 
«  ou  le  légataire  universel,  sur  une  valeur  égale  à  celle 
«  du  mobilier  existant  dans  la  succession,  d'autre  part,  le 
M  droit  payé  par  le  légataire  particulier  sur  la  somme 

•  représentant. la  différence  entre  le  montant  des  valeurs 
«  mobilières  de  la  succession  et  le  montant  dn-legs  parti- 
H  culier,  ou,  ce  qui  revient  au  même,  pour  le  trésor,  on 
«  peut  distraire  de  Tactif  total  de  la  succession  les  valeurs 
«  mobilières  insuffisantes  pour  faire  face  aux  legs  partj- 
«  culiers,  ne  liquider  le  droit  à  la  charge  de  rbéritier  que 
«  sur  les  immeubles,  et  imputer  sur  le  montant  de  ce 
«  droit  celui  qui  a  été  acquitté  par  le  légataire  particu- 
«  lier  sur  une  somme  égale  &  la  différence  exbtante  entre 
ti  la  valeur  du  mobilier  de  la  succession  et  celle  du  legs 
«  particulier. 

«  Dans  le  cas  où  la  déclaration  de  rbéritier  et  le  paye- 
«  ment  des  droits  sur  le  legs  particulier  ont  lieu  simui- 

•  tanément,  on  doit,  ainsi  qu'on  Ta  déjà  indiqué,  opérer 

•  de  la  même  manière  que  lorsque  la  déclaration  de  Tbé- 
«  ritier  est  postérieure  au  payement  des  droits  par  le 
«  légataire  particulier.  »  —  Inst.  géo.,  26  août  i833, 
no  1S32  2474. 

36.  Lorsque  les  droits  de  mutation  par  décès,  dos  par 
le  légataire  universel,  sont  plus  élevés  que  les  droits  dus 
par  les  légataires  particuliers  des  sommes  qui  n'existent 
pas  dans  la  succession,  il  n'est  pas  fondé  à  prétendre  qu'il 
ne  doit  payer  que  les  droits  exigibles  sur  les  legs  parti- 
culiers. —  Jug.,  VUlefrtnche,»  janvier  1838.  /.  E., 
iiM9, 

37.  L'héritier  grevé  de  legs  de  sommes  d'argent  ne  doit 
pas  acquitter  le  droit  sur  les  valeurs  mobilières  et  créan- 
ces suffisantes  pour  acquitter  les  legs.  —  Gass.,  Il  mars 
1840. 

38.  L'héritier  grevé  de  le^  de  sommes  d'argent  doit 
aequilter  le  droit  sur  la  totalité  des  biens  qui  comnoseut 
la  suecession,  encore  qu'il  existe  parmi  ces  biens  des  va- 
leurs mobilier^  et  des  créances  suffisantes  pour  acquitter 
ces  legs.  —  Jug.,  Lvon,  29  août  1839. 

V.  Délivrance  de  legs,  Donaiion  onérewe,  Mutation  par 
décès.  Rente  tur  l'Etat, 

LEGS  TERBAL.  —  V.  DcLiVRAiice  d£  lbcs,  Fidéi- 

GOmilS,  SOCCBSSIOR  TESTAMBRTAIBE,  TbSTAMBIIT. 

LÉSION. 

I .  Dans  l'action  en  resdsion  accordée  pour  lésion 
des  7/i3,  la  résolution  est  le  droit  principal,  et  le 
supplément  du  juste  prix  est  dans  la  faculté.  453. 

â.  Dans  la  rescision  pour  cause  de  lésion,  l'ac- 
quéreur ne  conserve  pas  les  fruits  par  Teffet  d'un 
droit  de  propriété  qui  les  lui  aurait  fait  acquérir, 
mais  par  compensation  avec  les  Intérêts  du  prix  que 
le  vendeur  ne  rapporte  pas.  454. 

3.  La  résolution  pour  lésion  ne  peut  être  vala- 
blement opposée  ^  des  tiers,  à  l'effet  de  faire  éva- 
nouir leurs  droits,  qu'autant  qu'elle  a  été  pro- 
noncée par  jugement.  669. 

V.  Fraude,  NMité, 

LETTRE  DE  GHAPCGE. 

I.  «  Seront  soumises  au  droit  de  25  c.  p.  cent  fr.,  les 
«  lettres  de  change  tirées  de  place  &  place,  et  celles 
«  venant  de  l'étranger  ou  des  colonies  françaises,  lors- 
«  qu'elles  sont  protestées  faute  de  payement. 

«  Elles  pourront  n'être  présentées  A  l'enregistrement 
«  qu'avec  Passlgnation. 

«  Dans  le  cas  de  protêt  faute  d'aecepUtion ,  les  lettres 
«  de  change  devront  êlre  enregistrées  seulement  avant 
«  que  la  demande  en  remboursement  ou  en  cautionne- 
«  ment  puisse  être  formée  contre  les  endosseurs  ou  le 
«  tireur.  »  —  L.,  28  avril  1816,  art.  50.  5595. 

S.  Une  traite  tirée  sur  une  autre  place,  mais  indiquée 
dam  raccepuiion  comme  payable  dans  la  ville  habitée 


par  le  tireur.  n*en  est  pas  moins  une  leltre  de  chtase, 
passible  du  droit  de  25  c.  p.  cent  fr.  ^  Inst.  gén.,  8  aé- 
cembre  1809,  no  410,  $  I. 

3.  11  n'y  a  pas  de  lettre  de  chonsc,  si  la  traite  énoace 
qu'elle  est  poyuble  dans  le  lieu  d'où  elle  est  tirée,  lors 
même  que  dans  l'aeeeptation  ultérieure,  le  tiré  aurait  in- 
diqué un  autre  lieu  pour  le  payement.  —  inst.  géo., 
30  septembre  1852,  no  i4IO,  S  8. 

4.  Une  traite  t.  Tordre  du  tireur  lui-méuie  ne  ileTieot 
lettre  de  change  qu'après  l'endossement.  —  inst.  géa., 
8  décembre  1808,  n«  410,  $  1. 

5.  La  traite  tirée  par  cejui  qui  Ta  souscrite  au  profit 
de  lui-même  et  endossée,  cesse  d^étrc  uue  lettre  decbaoge 
si  elle  est  prolestée  faute  de  payement  à  la  requête  du  ti^ 
reur,  et  nun  de  l'endosseur.  —  inst.  gén.,  ^  juin  1829, 
no  1282,  S  3. 

6.  Les  lettres  de  change  passées  devaut  notaires  sont 
sujettes  à  l'enregistrement  dans  le  même  délai  qoe  les 
autres  actes  reçus  par  ces  officiers  publics.  —  Cass., 
28  janvier,  29  juin  1835.  3909. 

V.  Bitlttt  à  ordre. 

7.  La  leltre  de  change  peut  être  protestée  fatUe  tCfte- 
c^foirbn,  sans  être  soumise  &  l'enregiitremenl;  mais  si 
la  formalité  a  été  requise,  le  droit  nVst  pas  restituable. 
--  liist.  géo.,  29  avril  1816,  no  714.  Dél.,  23fév.l8l9. 

8.  Le  cautionnement  d'une  lettre  de  chanjge  ne  doaoe 
ouverture  qu'au  droit  de  25  c.  p.  cent  fr.,  qui  est  celui  de 
la  lettre  de  change.  —  Dél.,  28  mai  1833. 

V.  Hypothèque,  Novalion,  Prowwêse  de  prêter. 

LETTRE  DE  VOITUUE. 

I.  «  1  fr.  fixe,  les  lettres  de  voiture.  11  est  dû  un  droit 

§ar  chaque  personne  à  qui  les  envob  sontu.tS.  ■—  L.  do 
2  frimaire  an  vu,  art.  68,  $  1,  no  20. 1470. 
V.  Marchét. 

LETTRES  MISSIVES. 

I.  «  2  fr.  fixe,  les  lettres  missives  qui  ne  cootieoaeol 
ni  obligation,  ni  quittance,  ni  aucune  convention  dooflant 
lieu  au  droit  proportionnel.  »  —  L.  du  28  avril  I8I61 
art.  43,140.  151. 

S.  La  lettre  qui  contient  obligation  ou  quit- 
tance est  celle  qui  est  destinée  à  servir  de  titre,  et 
contient  la  mention  ou  déclairation  formelle.  151. 

3.  Le  droit  de  vente  ne  peut  être  perçu  sur  une 
lettre  contenant  offre  de  vente,  ni  sur  celle  qui  con- 
tient l'acceptation,  lors  même  qu'elles  senleot 
présentées  simultanément  à  la  formalité.  1823. 

4.  La  leltre  missive  n'est  passible  du  droit  de 
quittance  qu'autant  qu'elle  est  destinée  à  fiiiretilre 
et  aux  mains  du  débiteur.  1588. 

5.  La  loi  n'a  fait  des  lettres  un  moyen  de  preuve 
qu'eiilre  commerçants.  151. 

6.  On  peut  se  rendre  caution  par  simple  lettre. 
1415. 

V.  Jcte  produit.  Écrit, 

LIBERATION. 


Aeo^tfllion,  tO. 
Acquéreur,  M,  50>56. 
CoôdiliOD,  3S. 
Créancier*    int criu , 

55,67,5S. 
Déclaration,   40,  50, 

61. 
UéflniUon,  S.  6. 
DélégaUon,  4t,  17. 
Détist6Beni,l7^. 
Deue.  41. 
Effeti,  4,  4S,  49. 
Bnoncltlion,  tS,  48. 


FaiUi,  43. 
Gtge,  69. 
ineapacilé,  tS. 
Invtnttire,  84, 86. 
Jacemenl,  80. 
Mari,  49. 
Mode,  47. 
Notaire,  8T-4i. 
Nttlllté,0. 
Noe  propriété,  6t. 
Offr«*,8l. 
Payement,  6. 

—      anticipé,  46. 


ParUge,  84 
Pereapiion, 


84. 


Perte,  8.  « 

Pnacripiiefl,  tMT- 
PrésoaiptiM,  84. 
Rente,  44. 
Salaie,  89. 
Solde,  fi,  6S. 
Sottoie,  44. 
Texte,  4,  60. 
Tiers.  86-87. 48. 
Titre«46,49,88. 


1.  «  Actes  soumis  au  droit  de  90c.  p.  cent  fr.,  les  qoit- 
taoces  et  tous  autres  actes  et  écrits  portant  libératioa  de 
sommes  et  valeurs  mobilières.  »  —  L.,  2S  frimaire  ibtii, 
art.  69,$  3,  n«  11. 

V.  Quittanee,  Rents  (rachat)  et  Réméré. 
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(  !<'.  Caractères  disHnctifê  de  Vacte, 

^.  Les  libérations  sont,  en  principe,  soumises 
au  droit  proportionnel,  par  Tart.  4  de  la  loi  du 
3)  frimaire  an  yii.  i5i9. 

5.  On  entend  par  libération  toute  cause  qui  fait 
cesser  Tobligation.  4573. 

4.  La  libération  est  le  résultat  de  rexéculion  ou 
de  la  dissolution  du  contrat.  i52i. 

5.  Il  y  a  libération  toutes  les  fois  que  le  dëbi- 
lenr  ne  peut  plus  êlre  contraint.  1521. 

6.  Lorsque  le  débiteur  est  libéré  par  Texécution 
de  son  engagement,  la  libération  prend  le  nom 
particulier  de  payement.  i521. 

7.  Les  modes  principaux  de  libération  sont  :  le 
payement  (V.  QuiUance),  la  notation,  la  remise,  la 
compensation  et  la  confusion.  Y.  ces  mots» 

8.  Le  débiteur  d'une  somme  ou  d*une  valeur 
mobilière  n*est  pas  libéré  par  la  perte  qu'il  en  fait, 
et  l'acte  dans  lequel  le  créancier  ^léclare  le  dé- 
cliarger  de  son  obligation,  est  une  remise.  1575. 

V.  Remise. 

9.  La  nullité  ou  rescision  n'est  pas  un  mode 
d*extinction  d'une  dette;  l'acte  qui  la  reconnaît 
n'est  pas  passible  du  droit  de  libération.  1576. 

10.  L*acte  par  lequel  on  reconnaît  qu'une  per- 
sonne ne  nous  doit  rien,  n'est  pas  un  acte  de  libé- 
ration, c'est  une  déclaration  pure  ci  simple.  1577. 

V.  ce  mot. 

il.  11  n'y  a  point  de  libération  sans  une  dette 
préexisunte.  1577. 

12.  Il  7  a  libération  d'une  dette,  lorsqu'elle  est 
ëtdnte,  et  encore  que  la  condition  du  débiteur  ne 
soit  pas  rendue  meilleure.  1578. 

V.  NovtUion. 

13.  Il  n'y  a  point  de  libération  tant  que  le  débi- 
teur peut  étire  poursuivi  pour  la  même  cause  ou  en 
^ertu  du  même  titre,  encore  qu'il  puisse  se  dé- 
fendre par  quelque  fin  de  non-recevoir  qu'il  n'a 
point  invoquée,  ou  que  le  juge  ne  peut  pas  appti-r 
qoer  d'office.  1579. 

V.  Compte  de  succession. 

14.  lia  libération  qui  donne  ouverture  au  droit 
de  quittance  est  celle  qui  a  pour  objet  une  obliga- 
tion de  sommes  ou  de  valeurs  mobilières.  1581. 

V.  yaleur  mobilière. 

iS.  La  reconnaissance  par  un  créancier,  d'une 
prescription  au  profit  de  son  débiteur,  ne  donne  pas 
oufertore  au  droit  de  quittance.  1636. 

16.  Le  payement  anticipé  d'une  créance  k  terme  donne 
omrcrtiireaa  droit  de  quittance.  —  Dël.«  17  octobre  18^. 

17.  Le  droit  de  qaiitanee  n'est  pas  exigible  à  nrison 
des  arrérages  ou  intérêts  dont  le  débiteor  est  libéré  par 
prescriptioD.  —  Inst.  gén.,  28  juin  1808. 1636. 

V.  haérits. 

17  hU.  Le  désistement  des  privilèges,  actions  rësolu- 
lofrea  et  antres  droits  réels  attachés  &  une  créance,  ne 
suffit  pas  pour  autoriser  la  perception  du  droit  de  quit- 
tance. ~  Jag.,  Seine,  30  décembre  1840.  1600. 

§  II.  —  Perfection  de  l'acte. 

18.  Le  droit  de  libération  n'est  exigible  que  sur 
on  acte  écrit,  formant  titre  libératoire  et  volontai- 
rement présenté  à  l'enregistrement.  1583,  1584. 

iO.  L'acte  libératoire  qui  se  trouve  aux  mains 
dn  eréancier  ne  donne  pas  ouverture  an  droit  de 
libération.  1588. 


20.  Le  droit  proportionnel  n'est  pas  exigible 
sur  un  acte  libératoire  non  accepté  du  débiteur. 
1589. 

21.  Déclaration  par  une  veuve,  à  l'inventaire 
dressé  au  décès  du  mari,  que  le  défunt  a  vendu  sa 
charge  au  notaire  rédacteur,  qui  en  a  payé  le  prix. 
Droit  fixe.  1590. 

22.  L'énonciatioo  dans  une  cession,  que  la 
somme  cédée  forme  le  restant  d'une  créance  plus 
forte,  n'autorise  pas  la  perception  du  droit  de  quit- 
tance sur  la  portion  que  la  déclaration  suppose 
avoir  été  payée.  1592. 

23.  Toute  énonciation,  par  le  débiteur,  d'avoir 
payé,  même  approuvée  par  un  autre  que  le  créan- 
cier, ne  rend  pas  le  droit  de  libération  exiffible. 
1594. 

V.  Dépôt  de  sommes  chez  des  officiers  publics. 

24.  La  libération  qui  ne  résulte  que  d'une  pré- 
somption de  payement  ne  donne  pas  ouverture  au 
droit  proportionnel.  1597,  1598. 

V.  Mainlevée. 

21$.  Un  débiteur  peut  être  libéré  par  un  tiers, 
dans  son  absence,  à  son  insu  et  malgré  lui.  1097. 

26.  Toute  numération  d'espèces,  faite  aux 
mains  d'un  autre  que  le  créancier,  ou  de  quelqu'un 
ayant  pouvoir  de  recevoir  pour  lui,  ne  libère  pas  la 
débiteur  et  ne  donne  pas  ouverture  au  droit  de 
quittance.  1602. 

27.  Le  payement  fait  à  celui  qui  n'avait  pas  pou- 
voir de  recevoir  n'est  pas  passible  du  droit  de 
quittance  ;  ce  droit  n'est  exigible  que  sur  l'acte  de 
ratification.  1603. 

28.  L'incapacité  du  créancier  qui  reçoit  n'est 
pas  un  obstacle  à  la  perception  du  droit  de  quit- 
tance. 1604. 

29.  Le  droit  proportionnel  est  exigible,  quoique 
le  payement  soit  fait  au  préjudice  d'une  saisie. 
1605. 

30.  Le  droit  de  libération  ne  peut  se  percevoir 
sur  un  jugeiilent,  ni  directement,  ni  comme  droit 
de  titre.  1607. 

31.  La  procédure  d'offres  s'accomplit  sans  que 
le  drpit  de  quittance  soit  exigible.  1609. 

52.  Le  payement  conditionnel  ne  donne  pas  ac- 
tuellement ouverture  au  droit  proportionnel.  1614. 

33.  «  -Les  droits  d'eni-egislremcnl  établis  par  la  loi  sur 
«  les  libérations  de  sommes  on  voleurs  mobilières,  ne 
«  peuvent  être  perçus  que  sur  des  actes  formant  Ubéra- 
«  Uon  réelle  desdites  sommes  et  valeurs.  »  —  Cass., 
16  mars  1825.  873,  1589. 

34.  «  La  simple  énonciation,  dans  un  acte  de  partage 
«  do  sommes  payées  par  les  copartageants,  k  des  tiers, 
«  ou  par  ceux-ci  à  des  copartageants,  ne  peut,  sans  Pin- 
«  tervention  actuelle  ou  ultérieure  de  ces  tiers,  constituer, 
«  à  leur  égard,  libération.  »  —  Cass.,  16  mars  1835. 
872. 1589. 

35.  Les  déclarations  insérées  dans  les  inventaires  nV 
pèrent  point  la  libération  des  tiers  qu^clles  énoncent  avoir 
payé.  -~  Sol.,  H  mai  1850.  1591. 

3(5.  La  déclaration  par  un  vendeur,  que  depuis  la 
vente  il  n'a  pas  été  recberché  par  les  créanciers  désignés 
pour  être  pavés  par  Taequérenr,  n'est  pas  un  acte  libéra- 
toire au  pront  de  celui-ci,  passible  d  un  droit  de  quit- 
Unco.  -  Dél.,  32 mai  1827.  1596. 

37.  «  Les  décharges  données  aux  notaires  du  prix  des 
«  ventes  passées  devant  eux,  au  profil  d'acquéreurs  dé- 
«  signés,  emportent  libération  de  ces  acquéreurs  ;  et  dès 
«I  qu'il  n'est  pas  justifié  c|ue  le  droit  de  libération  a  été 
M  perçu,  ce  droit  est  exigible.  »  —  Dél.,  8  novembre 
1835,7  octobre  1836. 

38.  Le  droit  de  déchargé  seul  est  eiigible  sur  Tncle 
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Srlequel  oo  vendeur  recoonatl  avoir  refa.  da  notaire  ré- 
eteor  de  la  vente,  la  somme  que  eelui-ei  a  ioaebée  des 
aequéreurs.  ^  Jug.,  Soitsons,  26  décembre  1839  ;  Vitry, 
4  février  i8i0. 

39.  Le  droit  de  quittante  et  eelui  de  déeharge  sont  dus 
sur  Taete  par  lequel  le  notaire  eliargë  par  des  aetes  de 
vente  d*en  reeevoir  le  prii,  eompte  au  vendeur  les  som- 
mes reçues  des  acquéreurs  désignés.  —  Gass.,  3  mai  1840. 
«  40.  L*acte  dans  lequel  le  notaire  déclare  avoir  reçu 
des  acquéreurs  le  prix  d*une  vente,  et  en  reçoit  décharge 
par  les  vendeurs,  ne  donne  pas  ouverture  au  droit  de 
quiltaoee.  ~  Jug.,  Epemay,  11  juillet  1838. 

41.  Lorsqu'un  notaire  a  été  chargé,  par  les  clauses  de 
Taete,  de  reeevoir  le  prix  d*une  vente,  la  remise  qu'il  fait 
de  ce  prix  aux  vendeurs  est  passible  du  droit  de  quit- 
tanee.  —  Jug.,  Laon,  25  mai  1839. 

42.  Si  le  eréancicr  délégataire  du  prix,  intervenu  dans 
le  cantral,  reçoit  des  mains  de  Tacquérenr  ou  du  dona- 
taire le  payement  de  sa  créance,  il  y  a  libération.  30  e. 
p.  lOOrr.  —  Ihst.  gén  ,  6  mars  1829.  1142. 

45.  «  Le  payement  par  un  acquéreur,  aux  syndics  de 
•  la  faillite,  d'une  partie  de  son  prix,  destinée  à  payer  un 
«  tréander,  ne  libère  pas  le  failli  ;  sa  libération  ne  pourra 
«  s'opérer  que  par  le  payement  de  ladite  somme  au  eréan- 
«  eler  lui-même  t  payement  lors  duquel  le  droit  de  quit- 
«  tanee  pourra  devenir  exigible.  »  —  Cass.,  21  juillet 
1828.  1602. 

44.  Lorsqu'un  acquéreur  s'est  chargé  du  payement 
d*une  rente  à  laquelle  l'immeuble  est  hypothéqué,  la  dé- 
cbarse  donnée  par  le  crédirentier,  au  vendeur  débiteur 

Brimitif ,  n'est  pas  passible  du  droii  de  quittance.  — 
ruxelles,  19  Janvier  1824.  1579. 

8  m.  —  Pluralité  du  droit  et  dispotitions  indé- 
pendantes. 

4tf.  Lorsque  le  débiteur  d'uB  tiers  paye  les 
créanciers  de  ce  tiers,  il  s'opère  trois  libérations  : 
r  celle  du  tiers  vis-è-vis  du  créancier  payé; 
2o  celle  du  débiteur  vis-à-vis  du  tiers  ;  3<»  celle  du 
tiers  vis-à-vis  du  débiteur  qui  a  payé  pour  lui  ;  ces 
deux  dernières  se  compensent  ;  la  première  seule 
donne  ouverture  au  droit  de  quittance.  1620. 

V.  Compensation,  Subrogation. 

46.  Lorsqu'un  acquéreur  paye  les  créanciers  du 
vendeur,  il  s*opère  trois  libérations,  mais  celle  du 
vendeur  envers  les  créanciers  est  la  seule  qui  soit 
passible  du  droit  de  quilUnce.  1630, 1631. 

47.  L'Intervention  du  débiteur  dans  les  délé- 
gations, novations  et  cessions,  peut  opérer  l*ex- 
tincUon  de  la  dette  primitive,  mais  ne  donne  pas 
ouverture  au  droit  de  quittance.  1633. 

48.  «  Il  suffit  qu'un  litre  libératoire  existe  et  qu'il  soit 
«  enregistré  ou  exempt  de  l'enregiatremeat,  pour  que 
«  renonciation  de  la  même  libération,  dans  un  acte  sub- 
«  séquent,  ne  puisse  donner  ouverture  à  un  droit  propor- 
«  tionnel particulier.  —  Dél.,  12avrU  1823.  1634. 

49.  La  quittanee  donnée  par  un  mari  et  une  femme 
Uparés  de  kfiens.  à  Taequéreur  d'un  immeuble  propre  au 
mari,  n'opère  Hbëration  de  eelui-ei  envers  sa  femme 
qu'autant  qu'elle  est  formelle.  ^  Sol.,  I«r  juin  1825. 

50.  Lorsque  l'acquéreur  paye  aucréander  délégué 
dans  l'acte  de  vente,  il  s'opère  deax  libérations,  dont  l'une 
est  l'aeeesaoire  de  l'autre;  un  seul  droit  de  quittanee  est 
dû.  —  Jug.,  Lyon,  19  novembre  1815.  1630. 

51.  La  quittance  donnée  hors  de  la  présence  du  ven- 
deur ft  un  acquéreur  par  le  créancier  aucjuel  le  prix  a  été 
délégué,  n'est  passible  que  d'un  seul  droit  de  libération. 
—  Dec.  min.,  d  et  23  août  1808;  inst.  gén.,  n»  400,  $11; 
déc.  min.,  11  août  1817;  dél.,  17  décembre  1817  et 
Il  avril  1818.  1630. 

52.  Un  seul  droit  de  quittance  est  dû  lorsaue  le  paye- 
ment est  fait  par  racqnéreur,  en  présence  du  vendeur, 
aux  créanciers  délégués  en  termes  généraux.  —  Dée., 
4  et  15  février  1820;  dél.,  5  avril  1826;  dél.,  27  juillet 
1829.  1630. 

59.  Si  l'acquéreur  paye  le  créancier  du  vendeur,  en 


présenee  et  du  consentement  de  celui-ci,  sans  qaHl  y  ait 
eu  délégation  dans  le  contrat  de  vente,  deux  droits  de 
libéralion  sont  exigibles.  ^  Dec.  min.,  19  décembre  1812  ; 
sol.,  18  avril  1824;  inst.  gén.,  8  septembre  1824. 1638, 
1631. 

54.  Un  seul  droit  de  quittance  est  exigible  sur  l'acte 
par  lequel  l'acquéreur  paye  aux  créanciers  inscrits  le 
prix  non  délégué.  -  Dél.,  4  août  1837. 1629. 

55.  Lorsque  le  prix  d'une  vente  est  payé,  en  pré- 
sence du  vendeur,  aux  créanciers  inscrits,  il  n*est  di, 

Îu'un  seul  droit  do  libéralion.  —  Jug.,  Limoges,  80  jaia 
835.  1629  ;  Seine.  8  avril  1836.  5024. 
06.  Le  payement  fait  pr  l'acquéreur,  aux  eréancien 
hypothécaires,  n'est  passible  que  d'un  seul  droit  ;  mais 
eelui  oui  est  fait  aux  créantiers  chiragraphaires  est  pu- 
sible  de  deux  droits.  —  Jug.,  Gompiègne,  24  août  1»7. 
/.^..  11,886. 

57.  Lorsque  les  biens  d'une  succession  vacante  ont  été 
vendus  judiciairement,  et  que  le  prix  de  la  vente  est  payé 
par  l'acquéreur  aux  créancIcrB  de  la  successioa,  en  pré- 
sence  du  curateur,  il  n'est  dû  qu'un  kuI  droit  de  qoil- 
Unce.  ~  Dél.,  10  mars  1837. 

58.  Lorsque  l'acquéreur  paye  lea  créanciers  iascrtts, 
l'intervention  du  vendeur  est  passible  d'un  droit  parti- 
culier. -  Dél.,  4  août  1837. 16^. 

59.  Lorsque  le  prix  d'une  revente  est  payé  par  le  con- 
trat môme  aux  créanciers  inscrits  do  précédent  veadeor, 
le  droit  de  quittance  est  dû  pour  ce  payement.  —  Jof., 
Seine,  10  décembre  1834. 

60.  Lorsqu'une  créance  a  été  transporiée  &  titre  do 

Sage,  pour  garantir  le  prix  d'une  vènie,  on  doit  perce?oir 
eux  droits  de  qoittaaee  sur  l'aete  par  lequel  le  débiteor 
paye  le  vendeur  en  présence  et  du   oonsentemcat  de 
l'acquéreur  qui  avait  fait  le  transport.  —  Dél.,  18  nMr» 
1836. 1629. 
V.  Cession  dt  créances. 

S  lY.  —  liqnidaJtiùn, 

61.  «  Le  droit  déterminé  pour  les  quittances  et  tses 
«  autres  actes  de  libération,  par  le  total  des  sommes  00 
«  capitaux  doul  le  débiteur  se  trouve  libéré.  ••  - 
L.,  22  frimaire  an  vu,  art.  14, 3o.  3646  . 

6iS.  Le  droit  est  dû  sur  tontes  les  soinmes  dont 
le  débiteur  est  libéré,  et  si  la  qoitunce  n'en  con- 
tient pas  le  montant,  c*est  le  cas  d'une  déclaration 
estinùtive.  3648. 

63.  Une  créance  de  H  ,000  fr.  est  pavée  avec  6,006  fr. 
aux  créanciers  de  la  nue  nropriftié  ;  le  droit  de  qiiiltaBce 
est  exigible  sur  11,000  fr.  —  Del.,  28  déetmbre  I8S1. 
y.  £.,  11,162. 

64.  L'aete  portant  quittance  pour  solde  de  teatet 
autres  choses  autorise  le  receveur  à  exiger,  avant  l'eoie- 
ffislremenl,  la  décinralion  prévue  par  l'art.  16  delà  loi  de 
frimaire.  ~-  Jug.,  Cfaarieville,  30  déeembre  1836. 1502. 

V.  Cession  de  créantes.  Compte,  Dation  en  pa^tmsÈt, 
Dépôt  d'actes  che%  des  officiers  publies,  Donaliou,  Bwm' 
gement.  Intérêts,  Jugement,  Maintevce,  Novation,  Psyc- 
ment.  Prescription,  Prix,  Reconnaissance,  Titre. 

LINGOTS.  —  V.  Bail,  Cession  de  créarcb,  PaiT  H 
corsoubatioii. 

LIVRES. 

1.  X.a  preuve  résultant  du  registre  des  mt- 
chands  est  facultative,  et  ne  fait  pas  titre  de  robli- 
gation.  145. 

2.  En  règle  générale,  les  livres  des  marcbamls, 
quel  que  soit  leur  contenu,  et  entre  toutes  per- 
sonnes, ne  donnent  Jamais  ouverture  au  droit  pro- 
portionnel. 145. 

3.  Les  livres  qni  ne  sont  pas  de  nature  à  doBoer 
ouverture  au  droit  d'obligation  ne'  rendent  pss 
exigible  le  droit  de  quittance.  1385. 

4.  Les  extraits  des  rt^stres,  même  signés  pir 
le  marchand,  comme  conformes  aux  registres,  m 
donnent  ouverture  qu'au  droit  fixe.  146. 
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S.  U  droil  proBortioimel  de  qaiUaoce  n'est  pns  exi- 
gible ffir  relirait  d*iio  livre  de  oégociant,  quoique  certi- 
fié Btr  loi.  ~  Dél.,l5JaiQ  1895. 1^. 

T.  Ecrit,  Beconmriitance,  Vtnte. 


Um  FISCALES. 


j*u. 

Anlôrc.  tl,  te,  17 
CMdMUQ.  19,  u. 
CMtnvcatîoa ,    M , 
17. 


>  S>8, 


EiBt  réiroeetif, 
18, 10. 

Imp^l,  tt,  t4,  SO. 
Interprélâtion,  17, 18 


Lois  civilof,  SS-Si. 
Prineipflf ,  f  1 . 
PromalgttioB,  44, 48. 
Ttrlf,8,7. 
Texte,  4, 4. 


§  I*'.  —  Exécution. 

i.  ■  A  eompter  du  jour  de  la  publication  de  bi  prë- 

■  leote,  les  droits  d*enregislreroent  seront  liquidés  et 

•  per^s  selon  les  fisations  établies  par  la  loi  du  22  fri- 
«  laaire  an  m,  ei  celles  postérieures,  quelle  que  soit  la 

•  date  00  Pépoone  des  actes  et  mutations  &  enregistrer, 
«  mut  les  modifieationi  et  ehangenients  ci-après.  •  — 
L*t7  vealdce  an  ix,  art.  fo*.  49. 

3.  •  Les  droits  de  mutation  établis  par  la  présente  lot 

■  ae  feront   perçus  que   sur  les   mutations  qui   sur- 

•  viendront  après  sa  publication.  Les  lois  antérieures 

•  s*bppliqueront  ans  mutations  effectuées  jusqu'à  ladite 

•  pobUcatloo. 

•  Qoant  aux  actes,  Tartielc  l'r  de  la  loi  du  27  venlàse 

■  an  IX  eontinoera  d*èlre  exécutée.  »  L.  98  avril  1816, 
art.  59.  i5. 

S.  «  Toutes  les  dispositions  qui  précèdent  seront  op- 

•  plleables  aux  perceptions  à  faire  et  aux  amendes  encore 

•  èaes  au  montoi  de  la  publication  de  la  présente.  >•  — 
lni6jrôl83i,art.lS.4S. 

4.  •  Les  droits  d'enregistrement  des  donations  entre- 

•  viCi  et  des  mutations  par  décès...  qui  auront  lieu  à 
«  eompler  de  la  promutaolion  de  la  présente  loi...  seront 
«  perças  selon  les  quolités  ci-après.  »  —  L.,  21  avril 

5.  Les  tfltrlfe  n*6nt  pas  d'effet  rëtroaciif,  s'ils 
B'ea  portent  la  disposition  expresse.  45. 

6.  La  règle  que  le  droit  n'est  dû  que  d*une  con- 
venUoB  expr^sëment  tarifée,  doit  s'entendre  du 
ttfit,qai,  Tivant  on  abrogé  au  moment  de  la  per- 
ceptkw,  existait  à  l'instant  où  la  mutation  on  dis- 
podlioB  a  pris  naissance,  sauf  les  exceptions 
fonneUemenl  écrites  dans  certaines  lois.  56 

7.  En  thèse  générale,  le  droit  à  percevoir  est 
àkentà^  par  la  loi  TiTante  au  jour  où  le  droit  s'est 
OQfert  et  a  été  acquis. 

Le  moment  où  le  droit  s'ouvre  et  est  acciuis  est 
«Hferseaient  fixé,  suivant  qu'il  s'agit  d*nn  droit 
d'acte,  00  d'an  droit  de  mutation.  45. 

V.  Droit  d^aete.  Droit  tlfi  mutcUion. 

8.  L'art.  2  du  Gode  civil  ne  se  rapporte  qu*uu  droit 
prifé  et  est  étranger  an  droit  tl'ewegislremeut,  en  ce 
MRS  qu'il  n'a  Ims  abrogé  Part,  i^r  de  la  loi  du  27  veutûse 
«  IX,  qui  produit  un  effet  rétroactif.  —  Cass.,  13  déci'Ui- 
brel809.45. 

9.  L'tft.  2  du  Code  civil  est  étranger  au  droit  d'enre- 
Sii^nment,  en  ce  sens  qu'on  nouveau  tarif  est  immédia- 
tmcot  applicable  à  tons  les  aetes  qu'il  prévoit,  quoique 
aBNiHeanisajHiblieation.--Cas$.,U  septembre  <811. 45. 

10.  Le  tarifdcs  droits  k  percevoir  en  vertu  de  la  loi  du 
H  avril  1832  oe  s'applique  qu'aux  mutation?  qui  oui 
L^  depuij  la  promulgation  de  la  loi.  -  Inst.  gt*n., 
30  avril  1832,  n^  1399. 218». 

11.  Les  lois  des  22  frimaire  an  vu  et  22 'ventôse  au  ix, 
et  antres  lois  spéciales  en  matière  d'enregistrement,  ne 
ipBt applicables oo'aux  cas  qu'elles  ont  prévus,  et  ne  con- 
lieanent  pas  de  oérogalion  expresse  an  principe  absolu 
de  la  Bon-rétroaetivité  di*8  lois,  eonisacré  dans  Part,  ix  du 
Cedt  dvtl  -  Cass,  4  février  1834.  45. 

iz.  «  La  liquidatioii  du  droit  de  mu  talion,  de  même 

•  qae  celle  de  tous  autres  impôts,  doit  être  fuiic  confor- 
t  Bernent  è  la  loi  vivante  &  l'époque  où  le  droit  s'est  ou- 


«  vert  et  a  été  acquis  au  fisc.  »  —  Cass.,  4  février  1834. 
43. 

V.  Eiablitiemenlt  publicâ. 

i%  bis.  L'art.  17  de  la  loi  du  18  avril  1831,  qoi  soumet 
au  droit  proportionnel  les  acquisitions  faites  par  les  oom- 
munes  et  les  établissements  publics,  esUil  applicable  aux 
legs  dont  l'aeeeptation  n'a  été  autorisée  que  postérieu- 
rement à  eette  loi?  —  Cass.,  51  mai  1836. 45. 

L'usufruit  légué  à  une  personne  pour  le  cas  ou 
elle  survivrait  è  un  usufruit  institué  par  le  mémo  tesU- 
ment  doit  être  déclaré  et  les  droits  liquidés  d'après  les 
baux  et  la  législation  existants  au  décès  du  testateur,  et 
non  d'après  les  baux  et  la  législation  existants  au  décès  du 
premier  usufruitier.  —  Jug.,  Seine,  2  février  1842.  45. 

Le  traité  portant  transmission  d'office,  ayant  date 
certaine  avant  la  loi  du  25  juin  1841,  est  passible  du 
droit  créé  par  la  loi  alors  en  vigueur,  encore  bien  (jae 
l'ordonnance  portant  approbation  de  cette  transmission 
soit  rendue  à  une  époque  oà  le  droit  a  une  autre  UriM- 
cation.  —  Jug.,  SaSit-Quentin,  Il  mai  1842 ;  Saverne, 
21  juin  1842;  Nevers,  28  juin  1842  ;  Seine.  10  août  1842  : 
En  sens  contraire  :  Roanne,  27  avril  1842  ;  31  janvier 
1844  45. 

15.  «  Les  lois  de  finanees  n'ont  d'application  rétroae- 
a  live  qu'autant  qu'une  disposition  expresse  l'a  ordon- 
«  née.  »  —  Cass.,  31  nuii  1836.  3782. 


18.  Une  loi  est  obligatoire  pour  tout  un  département 
dès  qu'elle  a  été  publiée  au  pbeMieu.  —  Cass.,  28  ven- 
tôse, l»  floréal,  11  et  18  prairial  an  vu.  T.  ».,  v«  Lois, 

16.  Ce  serait  donner  un  effet  rétroactif  à  la  l<fi  que  de 
l'appliquer  à  des  aetes  publies  qui,  de  l'aveu  de  toutesles 
parties,  lui  sont  antérieurs.  -  Cass.,  22  janvier  1809. 
T.  B.y  v«  loi,  n»  3. 

§  n.  —  Interprétation  et  application. 

17.  La  loi  fiscale,  comme  la  loi  civile,  a  besoin, 
dans  son  application,  de  Tinterprétalion  doctri- 
nale, et  doit  s'y  prêter.  39. 

18.  Dans  l'interprétation  des  lois  fiscales,  on  ne 
peut  étendre  d'un  cas  à  un  autre.  37.     » 

10.  Dans  les  cas  douteux,  le  juge  doit  prononcer 
contre  le  fisc,  parce  que,  dans  le  doute,  la  règle 
s'interprète  en  faveur  du  débiteur  (art.  H62,  Code 
civil).  37. 

20.  Ni  la  maxime  Qui  dicit  de  uno  negat  de  al- 
téra, ni  celle  Ubi  eadem  ratio,  ibi  idem  jus,  ne 
peuvent  jamais  être  invoquées  pour  justifier  la  per- 
ception d'un  droit  proportionnel  sur  un  acte  in- 
nomé,  parce  qu'on  y  raisonne  d'un  cas  à  un  autre. 
572. 

21.  Toutes  les  fois  que  la  loi  n'exprime  que 
l'application  d'un  principe,  elle  n'est  point  excln- 
sive  des  applications  du  même  principe,  qu'elle  n'a 
point  exprimées.  815.  . 

22.  «  Dans  les  lois  de  finances,  comme  dans  les  lois 
««  pénales»,  ce  qui  n'est  pas  prévu,  ce  qui  n'est  pas  ordonné 
«  est  permis  et  ne  neul  être  exigé  on  défendu.  -  Cass., 
26  décembre  1826. 34S6.  ^   ^, 

25.  Les  parties  qui,  pour  arriver  à  rechange  de  biens 
conligus,  affranchi  par  la  loi  de  1824,  forment  la  contl- 
Koîlé  par  l'acquisition  d'une  parcelle  et  procèdent  ensuile 
à  l'échange,  ne  font  rien  de  prohibé  par  la  loi.  —  Cass., 
18  décembre  1828,  18  aoAt  1829.  98. 

24.  «  Le  devoir  ties  juges  est  de  se  renfermer,  snrloot 
«  dins  les  matières  fiscales,  dans  les  dispositions  de  la  loi 
«  en  vigueur.  -  -  Cass.,  28  avril  1836.3728. 

25.  «  La  crainte  de  quelques  inconvénientsqui  pour- 
«  raieut  résulter  de  la  stricto  rxéeution  d'une  loi  ne  peit 
«  être,  pour  les  mugi*lrots,  un  motif  de  s'en  épartcr.  »  — 
Cass.,  18  décembre  1828.  2170, 
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36.  «  En  matière  d^inpôt,  les  (riboBaoi  oe  peavent, 
'*  fOUS  aacno  prétexte  dMnterprëtalion   ou  d^analoRÎe, 

•  étendre  d*un  cas  k  un  autre  les  dispositions  de  la  loi.  » 
>-  Cass.,  17  juillet  1819, 97  noYcmbre et 4 décembre  1891, 
f  «r  mars  «825,  9  mai  1826. 39, 2693,  «693,  3i3i,  3738. 

27.  «  On^é  doit  pas  établir  des  droils  par  assiroi- 
«  latlon  00  par  induction.  »  —  Dec,  H  ianner  1822.  42. 

38.  «  Si  quelques  fraodes  peuvent  être  commises  en 

•  abosant  de  la  modération  des  droils  accordée  par  la  loi 
«  (16  Juin  1824),  c^estaa  législateur  sent  qoMI  appartient 
1  de  prescrire  des  mesures  pour  les  prévenir.  »  —  Cass., 
18  décembre  1828. 2170. 

39.  «  Si  une  manière  d^opérer  peut  donner  lien  envers 
«  Padministration  derenregistrement  à  des  abus  et  même 
«I  A  des  fraudes,  les  tribunaux  chargés  d^appliquer  la  loi 
«  dans  tonte  son  exactitude  et  d'envisager  les  acies  sons 
«  les  rapports  qui  lenr  appartiennent  et  que  la  loi  déler- 
«  mine,  ne  sont  pas  à  même  d'obvier  k  ces  inconvénients, 
«  et  le  législateur  seul  est  investi  du  droit  de  les  faire 
"  SS?***-  ■  ~  ^"8»  Seine,  23  mai  1832.  932. 

30.  m  Les  Iribanaux  sont  institués  pour  faire  Tappli- 
•c  cation  des  lois  existantes,  et  non  pour  détruire  les  abus 
«  qu'elles  pourraient  créer  ;  le  législateur  seul  est  appelé 
H  à  réformer  les  lois  et  à  obvier,  par  de  nouvelles,  aux 
n  inconvénients  que  Texpérience  aurait  démontrés.  »  — 
Jog.>  Uzès,  29  novembre  1832.  2170. 

ol.  «  S*il  est  vrai,  comme  le  prétend  Padministration, 
«  qu'un  tel  sy^ilème  ouvrirait  la  porte  à  la  fraude,  cette 
«  circonstance  ne  peut,  quelque  puissante  qu'elle  soit, 
«  remporter  sur  les  principes  de  droit  et  d*équité  qui 
«  militent  en  faveor  du  système  contraire.  »  —  Jog., 
Bourges,  11  décembre  1836.  3411. 

M.  «  Les  lois  qui  établissent  les  impôts  d'enregis- 
«  trement  sont,  dans  leur  application,  subordonnées  aux 
a  lois  citiles,  lorsqo'elleft  n^  ont  pas  formellement  dé- 
«  roffé.  »  —  Jug.,  Laon,  5  Janvier  1833. 2891. 

33.  r  On  ne  peut  admettre,  pour  la  perception  des 
«  droits  fiscaux,  des  distinctions  et  des  qualifications  qui 
«  ne  sont  point  reconnoes  par  la  loi  commune.  »  —  Jug., 
Seine,  26  novembre  1836.  ^53. 

34.  «  La  loi  du  22  frimaire  an  vu  ne  s'est  point  occu- 
«  pée  de  régler  les  rapports  des  contractants  entre  eux, 
«  mais  de  la  rentrée  des  droits.  »  —  Cass  ,  3  thermidor 
an  IX.  1988. 

33.  Lorsqu'on  individu  peut  être  également  considéré 
comme  donataire  et  comme  héritier,  mais  que  les  droils 
dus  daq3  la  première  qualité  sont  yilus  élevés  que  ceux 
dus  dans  la  seconde,  «  il  est  de  son  intérêt,  comme  il  est 
«  de  la  jostice,  de  ne  le  considérer  que  comme  héritier.  » 
~  Cass.,  27  juin  1809. 38. 

36.  a  La  contravention  à  une  loi  fiscale  ne  s'excuse 
«  pi»  par  l'intention.  >  ->  Cass.,  Il  février  1807.  3860. 

37.  La  contravention  ao  droit  fiscal  ne  peut  être  ex- 
cusée par  un  motif  de  bonne  foi.  —  Cass.,  19  pluviôse 
an  il  ;  17  prairial  an  xi  :  21  mat  1806  ;  3  septembre  1810. 
Dali.,  7,  S32. 

38.  «  La  législation  relative  &  Tenregij'trement  des 
«  actes  est  spéciale,  et  la  législation  spéciale  n'abroge  la 
«  générale  que  lorsqoMl  v  a  disposition  expresse  ;  dans  le 
«  filenee  de  la  loi  spéciale  sur  la  matière,  il  faut  apuli- 
«  qoer  la  générale,  en  ce  qu'une  législation  spéciale  doit 
«  être  restreinte  dans  ses  termes,  et  ne  peut  être  étendue 
«  ao  delà,  même  par  interprétation.  »  Jug.,  Pamiers, 
25  avril  1829. 16. 

V.  Acle$  ancient,  Date,  Enregië trement  {droit  d'). 

LOUAGE  D  OUYIIAGE. 

1.  Le  louage  d'ouvrage  est  le  contrat  par  lequel 
TuDO  des  parties  s'engage  à  faire  quelque  chose 
pour  Tautre,  moyennant  un  prix.  1426. 

3.  Lorsque  Touvrier  fournit  la  matière,  il  y  a 
Tente;  si  les  deux  parties  en  fournissent,  il  y  a 
vente  ou  louage,  suivant  que  le  travail  ou  la  ma- 
tière prédominent.  1462. 

3.  Le  louage  d'ouvrage  autre  que  le  marché 
n*esi  pas  soumis  au  droit  proportionnel.  Acte  in- 
nomé.  t  fîr.  fixe,  i  478. 

V.  Bail,  Marché, 


4.  Le  prix  est  une  condition  essentielle  da 
louage  d'ouvrage  ;  mais  cette  condition  ne  suffit  pis 
pour  la  distinguer  du  mandat  salarié.  1479. 

V.  Mandat, 

5.  Le  prix  peut  être  tacite  et  résulter  de  b  fu- 
ture des  conventions.  i488. 

V.  jirts  libéraux,  Arts  mécaniques ,  Bail,  Marché. 

LOYERS.  ~  V.  Cession,  DÉLécâTioii  db  caÊAicc. 


MACmNE.  —  V.  ImiEDBLcs  pab  dbstihatioh. 


MANDAT. 

AeqaisitioB,i6. 
Ctraclère,  15. 
Ceuion  da  prix.  13. 
Claate  indepeoflinte, 

le.lT.fO. 
Compte,  t4. 
ConTenlton   dîuimn- 

lé«.  10. 
D6eharge,t5. 


Déclaration.   SS.   M. 
DéflaitioD,  S. 
Exécution,  tl.tS. 
Garantie,  14. 
Gratuité.  4.  S. 
Manda^e-9. 
Marché,  U. 
Navire,  44. 
Pluralité,  S7.  S9. 


Procnratioa,  1. 
Qoiltance,  17. 
Ileeonnaiaianea,  11. 

M. 
Salaire,  4, 9. 
Subatilition,  4»^ll. 
Texte,!. 
Vente.  Il,  Il  kis,  If, 

f  9,  SI. 


1.  «  â  fr.  fiKe,  les  procurations  et  pouvoirs  poar  agir, 
ne  conlenanl  aucune  slipulalion  ni  clause  donnant  lieoai 
droit  proportionnel.  ~  L,  38  avril  1816,  art.  43.826, 
1480. 

2.  Les  roots  procuration  et  mandat  sont  syno- 
nyroes.  1480. 

3.  Le  mandat  est  un  acte  par  lequel  une  per- 
sonne donne  à  une  autre  le  pouvoir  de  faire  qiel- 
que  chose  pour  elle  et  en  son  nom.  199, 1479. 

4.  Le  mandat  est  gratuit  de  sa  nature,  mais  il 
n*est  pas  incompatible  avec  Texistence  d*uD  saUire. 
1479. 

9.  Le  mandat  salarié  diffère  du  louage  d'oa- 
vrage,  en  ce  que  le  premier  a  pour  objet  un  art  li- 
béral et  le  second  un  art  mécanique.  1479. 
'  V.  Jrt  libéral,  Art  mécanique. 

6.  Toute  convention  qui  a  pour  objet  de  char- 
ger un  autre  d*une  affaire  judiciaire  ou  eitr^n- 
didaire,  litigieuse  ou  amiable,  d*une  gestion,  d'os 
recouvrement,  d*une  opération  qui  exige  la  con- 
naissance du  droit,  ou  de  certaines  parties  du  droit, 
constitue  le  mandat,  quoique  celui  qui  Tentreprend 
soit  salarié.  1484. 

7.  L'obligation  du  mandant  diffère  de  celle  de  U 
caution,  en  ce  qçe  Tune  est  principale  et  Tautre 
accessoire.  1366. 

V.  Cautionnement, 

8.  La  simple  invitation  de  prêter  ne  forme  pis 
un  mandat  qui  oblige  à  rembourser  le  préteur  boo 
payé;  acteinnomé.  1  fr.  fixe.  1367. 

V.  Cautionnement, 

9.  La  clause  par  laquelle  il  est  stipulé  q«*à 
défaut  de  payement  à  Téchéance,  le  créander 
pourra  vendre  ou  faire  vendre  un  immeuble  do  dé- 
biteur, n*est  qu'un  mandat  éventuel  1  f)r.  fixe.  1914. 

10.  Pour  qu'un  mandat  donne  ouverture  an 
droit  de  la  convention  que  le  mandataire  a  ponr 
mission  de  passer  ou  de  reconnaître,  il  fiant  que, 
sous  l'apparence  d'un  simple  pouvoir,  il  cache 
cette  convention  même  :  la  procuration,  par  cela 
même,  ne  rend  exigible  que  le  droit  fixe.  1906. 

11.  Le  mandat  pour  vendre  comporte  pouvoir 
de  chercher  des  acquéreurs,  toucher  le  prix,  don- 
ner quittance;  il  peut  être  sans  limite,  mais  il  ne 
constitue  la  vente  que  lorsque  la  propriété  est 
transmise  au  mandataire.  1907. 
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Il  èâ.  Oa  doit  considérer  comme  renie  acquise,  le 
■andal  de  Tendre  un  iramenble  k  charge  de  payer  aux 
cr^andert  ioserits  une  somme  Gie,  el  avec  stipulation 
qae  le  nandataire  profiUra  de  Texeédant  ou  supportera 
ledéidt.  -  Jog,  Charolles,  du  7  juin  «840.  im. 

li.  Il  j  a  YeDte  et  non  mandat  lorsque  le  man- 
dant cesse  de  pouvoir  disposer  des  biens  qui  font 
robjet  de  la  convention.  i909. 

13.  Lorsque  le  mandataire  s'oblige  k  compter 
une  somme  déterminée  au  mandant,  quel  que  soit 
le  prix,  il 7  a  cession  du  prix.  i9li,  1912. 

14.  La  garantie  consentie  par  le  mandataire  qui 
rend,  n*a  rien  d'incompatible  avec  le  simple  mandat. 
1910. 

m.  Le  mandat  est  un  contrat  unilatéral  dans 
rorigine,  qui  devient  svnallagmatique  par  l'exécu- 
UoD.  1035.     . 

y.  DoMe  écrit. 

16.  Les  clauses  et  stipulations  susceptibles  de 
donner  ouverture«u  droit  proportionnel  sont  celles 
qai  sont  exorbitantes  du  contrat;  quant  à  celles  qui 
tiennent  à  sa  nature,  elles  sont  comprises  dans  le 
droit  fixe  qui  frappe  le  contrat.  75, 826. 

V.  Contrat. 

17.  Ainsi  rengagement  que  prend  le  man- 
dait de  rembourser  au  mandataire  ses  frais  et 
années,  n'est  point  passible  d'un  droit  particulier. 
8i6. 

18.  La  reconnaissance  par  le  mandataire,  dans 
Taete  contenant  le  pouvoir,  d'avoir  reçu  des  sommes 
do  mandant  pour  l'exécution  du  mandat,  n'est  pas 
passible  d'un  droit  particulier.  826. 

19.  L'obligation  souscrite  par  le  mandant  de 
donner  an  mandataire,  soit  une  somme  d'argent, 
Mit  tonte  autre  valeur,  pour  récompense  de  ses 
peines  et  soins,  n'est  pas  passible  d'un  droit  parli- 
aiHer.1480.    *  »^   ' 

20.  L'obligation  de  remettre  au  mandant  les 
sMmes  que  le  mandataire  a  reçues  pour  lui,  est  la 
cottéqnence  légale  de  la  convention  intervenue 
entre  eu;  et  la  loi  qui  frappe  d'un  droit  le  contrat 
en  affranchit  par  cela  seul  tout  ce  qui  n'en  est  que 
l'exécation.  1089. 

21.  Un  mandat  enregistré  est  l'acte  en  exécution 
dnqoel  sont  constituées  les  obligations  soit  du 
■andant,  soit  du  mandataire,  l'un  à  l'égard  de 
Tantre;  l'acte  qui  emporte  reconnaissance  n'est 
P^Me  que  du  droit  fixe  de  1  tr.  1043. 

Y.  Beeonnaittance, 

22.  La  reconnaissance  par  le  mandataire  d'avoir 
^eçn  des  sommes  pour  le  mandant  en  exécution  du 
nandat  enregistré,  n'est  passible  que  du  droit  fixe 
de  1  fr.  comme  acte  d'exécution.  826. 

23.  Pour  affranchir  les  obligations  qui  en  déri- 
vent, le  mandat  conventionnel  doit  être  enregistré 
antérieurement.  Le  mandat  légal  n'a  pas  besoin  de 
ï'èlre.  1045. 

24.  L'action  des  créanciers,  constatée  par  le 
compte,  ne  dérive  pas  du  compte,  mais  est  l'exécu- 
Uondn  mandat.  1523. 

23.  L'acte  par  lequel  le  mandataire  remet  au 
mandant  les  sommes  qu'il  a  reçues  pour  lui,  n'est 
passible  que  du  droit  fixe  de  2  fr.  1534. 
V.  Décharge,  Quittance.  ♦ 

26.  Le  mandataire  qui  achète  un  bien  qu'il  a 
pottToir  d'acquérir  pour  un  antre,  acquiert  pour 
^l-â;  le  mandant  a  une  action  en  délaissement 
<^Btre  son  mandataire,  et  ce  délaissement,  volon-, 


t 


taire  ou  ordonné  par  jugement,  n'est  passible  que 
du  droit  fixe.  1938. 
V.  Command, 

27.  Le  mandai  pour  donner  quittance  d'un  prix  de 
vente  mobilière,  reçu  par  aniieipalion,  ne  rend  pas  exi- 
gible un  droit  de  vente  ou  d'obligation.  —  Jug.,  Marseille, 
7  mars  18.37.  t906. 

27  biê.  Le  mandai  à  Teffet  de  donner  quitUince  rend-il 
exigible  la  perception  du  droit  fixe  de  50  c.  [t.  cent  fr. 
£ur  les  sommes  que  le  mandant  reconnaît  avoir  recoes. 

—  Jug.,  Rennes,  1906. 

28.  Le  droit  de  marché  doit  être  perçu  sur  un  mandat 
par  lequel  le  mandant  abandonne,  à  titre  d'honoraires, 
au  mandataire,  une  partie  des  sommes  nue  celui-ci  se 
cbarce  de  recouvrer.  —  Dec.  min.,  20  janvier  1818. 1484. 

29.  La  vente  entre  le  mandant  et  le  mandataire  résulte  : 
to  de  ce  que  le  mandataire  s'oblige  de  payer  nne  somme 
an  mandant,  moyennant  laquelle  il  disposera  de  Tlm- 
meuble  ;  2»  de  ce  qu'en  revendant  rinimeuble,  il  s'est  rendu 
garant  ;  ^  de  ce  que  les  parties  non  vendues  doivent  rester 
au  mandataire.  -  Cass.,  SO  janvier  1808.  1908. 

30.  L'acte  par  lequel  un  individu  se  charge,  comme 
mandataire,  de  vendre  un  immeuble  avec  cession  à  sou 

Srofil  du  prix  évalué  de  la  vente,  moyennant  une  somme 
xée  qu'il  s'oblige  à  compter  au  propriétaire  et  pour  la- 
quelle il  doime  hypothèque,  n'est  pas  la  preuve  d'une 
mutation  entre  les  controclunts.  -  Cass.,  i7  août  1807. 
1907. 

51.  On  ne  peut  considérer  comme  preuves  d'une  muta- 
tion l'acte  par  lequel  un  propriétaire  autorise  un  tiers  ft 
vendre  sa  propriété,  et  celui  par  lequel  ce  tiers  opère  en 
effet  celte  vente.  —  Cass.,  9  pluvidsean  xiii.  1907. 

32.  B.  donne  pouvoir  k  H.  de  vendre  on  immeuble  et 
l'autorise  à  en  loucher  le  prix  fixé  à  660  fr.  ^ue  fl.  compte 
k  B.;  le  surplus,  s'il  y  en  a,  devant  appartenir  au  premier, 
à  litre  d'houoraires.  Il  a  été  perçu  5 1/2  p.  100  sur  660  fr. 

—  Dél.,  lUeplembre  18*29.  1912. 

33.  Au  moyen  d'une  somme  déterminée  que  S.  s'oblige 
à  payer  à  L.,  pour  la  moitié  lui  revenant  dans  un  do- 
maine, P.  est  investi  du  droii  de  vendre  ce  domaine  à  ses 
risques  et  périls  ;  il  y  a  vente.  5 1/2  p.  100 —  Dél.,  6  mars 
1858.  /.  B.,  12.023. 

34.  Le  nu  propriétaire  et  l'usufruitier  vendent  con- 
jointement l'immeuble  ;  le  premier  touchera  le  prix  dont 
il  rendra  compte  au  second;  il  n'y  a  qu'un  mandat.— DéL, 
21  octobre  1828.  1915. 

33.  Lorsque  des  religieuses^  qui  ont  acheté  en  leur 
nom  personnel,  avant  l'autorisation  nécessaire  à  leur  exis- 
tence légale,  déclôrcnl  ovoir  acquis  oour  leur  établisse- 
ment, le  mandai  est  présumé.  1  fr.  nxe.  —  Dél.,  6  nov. 
1829.  1940. 

36.  Même  hvpolhèse,  la  déclaration  constitue  une 
donation  entre-vifs.  —  Dél.,  19  mai  1835  ;  déc,  10  juin 
1835.  1940. 

V.  Command. 

57.  La  procuration  donnée  collectivement  par  plu- 
sieurs cohéritiers  ù  un  seul  mandataire  pour  recueillir 
une  succession  ou  y  renoncer,  n'est  pas  passible  de  la 
pluralité  des  droits.— Jug.,  Ch&leou-Thierry,  3  déc.  1835. 

38.  L'acte  par  lequel  plusieurs  propriétaires  riverains 
déclarent  s'unir  pour  soutenir  leur  droit  de  pèche,  sur  un 
procès-verbal  dressé  contre  quelques-uns  d'entre  eux,  et 
nomment  deux  mandataires  pour  les  représenter  devant 
les  autorités  compétentes,  n'est  soumis  qu'A  deux  droits 
fixes.  -  Dél.,  18  mai  1837. 

39.  La  procuration  donnée  par  un  tuteur  pour  re- 
noncer, au  nom  de  six  enfants  mineurs,  k  la  succession  de 
leur  père,  n'est  pas  passible  de  six  droits.—  Sol.,  27  jnill. 
1836. 

40.  Quand  le  mandataire,  constitué  par  plusieurs  per- 
sonnes el  par  des  mandats  diflférents,  se  substitue,  par  un 
seul  acte,  un  autre  mandataire,  il  est  dû  autant  de  droits 
qu'il  y  a  de  mandants  et  de  mandats  primitifs.  —  Dél., 
i>  oclubie  1835.  y.  £.,  Il, .324. 

41 .  Lorsqu'un  mandataire  constitué  par  plusieurs  per- 
sonnes s'en  substitue  d'uutrcs  pour  itj^ir  sîéparément  au 
nom  des  mandants,  il  est  dû  un  droit  par  mandataire 
substitué.  —  Dél.,  9  ocUbre  i835.  J.  £.,  11,324. 

42.  Lorsqu'un  mandataire  avait  reçu  d'une  même  pcr- 
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ftonoe  plasiearj  munJats,  la  uibsiiiuiioD  iVun  nouveau 
mandataire  n*opère  qu*uo  seul  dioil.  —  Del.,  9  oclobre 
1835.  J,  B.,  11,324. 

45.  S.  donne  pouvoir  k  L.,  d*agir  en  leur  nom  commun; 
par  un  autre  acte  L.  substitue  son  mandat  avec  pouvoir 
d'agir  en  son  nom  et  en  oelai  de  S  ;  il  n*esl  dû  snr  ce  dernier 
aete  qu'un  seul  droit.  —  Sol.,  !•' juin  1835.  /.  B.^  1 1,223. 

44.  L'acte  par  lequel  un  capitaine  de  navire  reeomiail 
avoir  reçu  des  armateurs  une  somme  6  Teffet  d'acheter 
des  marchandises ,  n'est  que  le  complément  du  maudat. 
1  fr.  fixe.  -  Dél.,  5  mars  1819.  8)6. 

V.  CaMftbilfiemcnf,  Cession  de  créances^  Command,  Dé- 
léoûtion.  Dépôt,  Donation,  Double  écrit,  Gardé  ckam- 
pêtrt,  Jiêgewtent,  Louage  d'ouvrage^  Marché,  Quittance, 
Ratification ,  Reconnaissance,  Stipulation  pour  nn  tiers. 
Testament. 

MANDAT  DE  PAYElIEi>T. 

1.  «  1  fr.  p.  cent  fr.,  les  mandats.  »  —  L.,  22  frimaire 
an  vu,  art.  6d,  S  3,  n»  3.  797. 

S.  I^lnandat  tarifé  est  une  lettre  oa  billet  por- 
tant ordre  on  autorisation  de  payer  ou  compter  à  un 
tiers  une  certaine  somme.  836. 

3.  Le  mandat  doit  contenir  reconnaissance  de 
devoir,  de  la  part  du  souscripteur,  au  profit  du 
porteur  ;  s*il  n'en  contient  aucune,  c*est  un  acte  in- 
nomé  :  i  fr.  fixe.  836. 

4.  Le  mandat  qui  n*exprime  point  de  valeur 
reçue,  par  exemple  celui  qui  est  causé  valeur  en 
compte,  ne  donne  pas  ouverture  au  droit  propor- 
tionnel. 923. 

V.  Obligation  de  iommes. 

MAIIVLETÉE. 

CarMièret,  4,  S.         |LibéniU«n,  t.  B-7. 
D4tiit«meDt,a,40, 41.  Maire,  •. 


iPluraiilé,  A,  41-44. 


i.  La  mainlevée  entière  ou  partielle,  les  réduc- 
tions et  les  renonciations  à  Thypothèque,  ne  sont 
pas  par  elles-mêmes  des  actes  contenant  libération 
de  la  dette  et  donnant  ouverture  au  droit  de  quit- 
tance. 1600. 

2.  La  mainlevée  avec  déclaration  que  les  causes 
de  rinscription  n'existent  plus,  ne  donne  pas  ouver- 
ture au  droit  de  quittance  :  1"  si  rinscription  avait 
pour  objet  une  créance  éventuelle  ;  2*"  si  Textinc- 
tion  de  la  dette  a  pour  cause  un  fait  non  suscep-< 
tible  du  droit  de  quittance;  3°  si  la  libération  n*a 
pas  déjà  subi  la  formalité.  1598. 

3.  Lu  mainlevée  d'une  hypothèque  est  un  cotiscnle- 
ment.  2  fr.  fixe.  —  liisiruci.  gén.,  28  décembre  1816, 
■•758.  $8. 

V.  Cûuêentoment. 

4.  «  Toutes  les  fois  qu'il  résulte  d'un  coiisciilemcut  à 
radiation,  que  In  couse  de  l'inscription  ne  subsiste  plus, 
sans  qu'il  soit  fait  mention  d'une  quittance,  les  préposés 
pereevronl  le  droit  de  quittance  et  s'ubsiientirout  de 
percevoir  le  droit  fixe  sur  le  eonsenletnent,  qui  est  une 
soitedela  libération.  —  Instruct.  géu.,  15  déc.  1827, 
u«  1229,  S  9. 5648. 

5.  Si  la  mainlevée  contenait  déclaration  que  les  causes 
de  rinaeriplien  n'existent  plus,  elle  équivaudrait  ji  quit- 
tance, et  le  droit  proportionnel  serait  exigible.— lusirucl. 
gén.,  15  décembre  1827.  1598. 

6.  Mainlevée  contenant  déclaration  formelle  que  le 
débiteur  a  payé  ;  droit  de  quiitanoc.  —  Sol.,  9  frimaire 
on  vui;  insi.  gén.,  28  juillet  1808;  délib.,  29  juin  4822. 
1398. 

7.  Le  droit  de  quittance  n'est  pas  exigible  sur  l'acte 
par  lequel  un  créancier  donne  mainlevée,  sans  exprimer 
que  le  débiteur  est  libéré.  —  Dél.,  16  juillet  18.:0.  là»8. 

8.  La  mainlevée  dune  inscription  portant  dé>islcment 
de  toos  droits  résultant  de  Pacte  qui  en  faisait  Tubjet, 
donne  oaverlure  au  droit  de  quittance.  —  Jug  ,  Seine, 
19  août  1857.  *  » 


9.  Le  droit  de  quittance  ne  doit  pas  être  perçu  sur  uae 


mainlevée  d'inscription  d'of&cc,  consealie  par  i 

en  vertu  d'un  arrêté  du  préfet,  dans  lequel  le  paycoMat 

est  mentionné.  —  Jug.,  Angers,  23  juin  1837. 

10.  L'acte  de  mainlevée  d'une  inseripiion,  par  leqael 
le  créancier  se  désiste  purement  et  simplement  de  toas 
droits  et  actions  résullunl  de  l'obligation  pour  laquelle 
rinscription  a  été  prise,  est  |Missible  du  droit  de  qulUanee. 
-Jug..  Seine,  10  mai  1838.  J.  B.,  12,175.     ' 

il.'  L'acte  de  mainlevée  d'Mc  InaorîptkHi,  avec  désis- 
tement de  tons  droits  d'hypothèque  ou  antres,  doqMl  il 
résulte  que  non-seulement  les  immeubles  qui  étaient  af- 
fectés par  l'hypolbôque  ii  la  créance  en  sont  alTrancbis, 
mais  encore  que  la  créance  elle-même  n'existe  plus,  est 
passible  du  droit  de  quittance.  —  Jng.,  Manies,  31  aoit 
1859.  J.  B  ,  12,576. 

12.  La  mainlevée  eontenoe  dans  la  qaiitaneede  l'ebli- 
gation  a  laquelle  l'hypothèque  était  altaehée  n'est  pis 
passible  d'un  droit  particulier.  —  Inst.  gén.,  SS  juillet 
1808,  n-  390,  ^  8;  dél.,  29  juin  1822. 

15.  Les  nhiinlevées  d'inscriptions  données  à  un  dé- 
biteur fuir  plusieurs  créanciers  ayant  cbeeim  oa  titre 
difl'éreni,  et  coniennes  (faïas  la  même  acte,  ne  aval  passt- 
bles  que  d'un  seul  droit.  —  Sol.,  10  septembre  1833. 

14.  La  maiii-Ievéc  donnée  par  plusieurs  mineurs  dW 
inscription  prise  contre  leur  tuteur,  pour  sûreté  de  leur 
hypothèque  lépte,  est  pa.ssible  d^intant  de  droits  fixes 

3u'il  y  a  de  mineurs.  —  Jug.,  Corbeil,  3  iohi  1896;  sol., 
février  1837. 

MARAIS. 

I .  Les  abandons  par  les  propriétaires,  aux  des- 
sécbeurs,  ne  sont  passibles  que  d«4r<^  fixe.  1T36. 

S.  La  cession  du  droit  d'un  ooncessionnake  de 
dessèchement,  à  Tindemni^, 

Faite  pendant  Topénition,  est  celle  d*one  créaaee 
éventuelle. 

Faite  après  Topération  et  rindemnité  iLxée^  est 
une  cession  de  créance. 

Faite  après  que  le  propriéuire  s^eai  oblifé  i 
abandonner  une  partie  du  fonds,  est  une  taate 
dMmineubles.  3715. . 

5.  Si  un  marais  est  vendu  pendant  l'epératiM, 
Tobligation  d'acquitter  rindemnité  est  inhérente  ï 
la  chose,  et  ne  doit  pas  s'ajouter  au  prii  pear  hi 
liquidation  du  droit.  3714. 

MARCHÉ. 


Aciet  ions  sdaf  privé 

11. 
Approbition,  ta. 
Arpeotenr,  M. 
Bail  d'industrie,  17, 

18. 
GetsioB  de  prix,  tS. 
Choses,  ta,  f9. 
Gttose  iodépendanle, 

14. 
GoaifiUea,  18. 


Constnietioa,   8l-t8. 
Déclaration,  88-S7. 
Déaoition,  t. 
Division,  t. 
Evaluatioa,  84-88. 
Héritiers,  18. 
Liquidation,  8t. 
Mandatas. 
Marché  verbaUl  t. 
tfatérisai,  84. 
Notaires,  19. 


OttT.deoédU,tlik. 

Pni,  8. 

Promeaaa  de  vcate, 

17. 
SerTKie,B,8. 
Substttaace  aiiniairt. 

M. 
Tarif,  4. 
Texte,  8, 88»  81. 
Tnnsainioa,  16. 
Traval,  î. 


1.  Il  existe  deux  sortes  de  marchés,  le  marché- 
vente  et  le  marché-louage.  1463. 

2.  Le  marché-vente  est  le  marché  translatif;  le 
marché-louage  est  celui  qui  ne  contient  ni  fente,  ai 
promesse  de  livrer.  1463. 

V.  Louage  d ouvrage, 

S  I*'.  —  Marché-louage, 

3.  «  I  fr.  pour  100  fr.,  les  adjudieations  aa  rabais  ei 
«  ntarcbcs,  pour  consIrucUons,  réparations  eteolretica, 
«  et  tous  autres  objets  mobiliers  susceptibles  d'esliat^ 
«  lion,  faits  entre  parlicoliers,  qui  ne  eontiendroot  ai 
«  vente,  ni  promesse  de  livrer  des  nuirehandises,  de»- 
«  rées  ou  autrcf  objets  mobiliers.  »  *  L.,  23  firiaaire 
an  vit,  art.  69,  S  3,  n»  1. 1460. 
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4.  Le  marche  tarifé  an  droit  de  i  p.  c.  ne  corn- 
preod  que  le  louage  dans  lequel  Tentrepreneur 
s*eDgage  à  confectionner  un  ouvrage  qui  fera  corps 
certain.  i468. 

5.  Le  droit  de  I  p.  c.  n'est  applicable  ni  au 
louage  de  service,  ni  a  l'entreprise  de  transports. 
im,  1470,  i478. 

V.  Lettre  de  voiture,  Louage  é^ ouvrage, 

6.  11  D'y  a  pas  marché,  mais  louage  de  service, 
toutes  les  fois  que  celui  qui  s'obligea  faire,  ne  con- 
ser?e  pas  la  liberté  de  ses  actions  et  que  son  travail 
est  subordonné  à  la  volonté  du  matlre,  encore  que 
ce  travail  ait  pour  objet  des  constructions.  1473, 
1474. 

7.  L'engagement  du  travail  pendant  un  temps 
poor  le  tout  ou  pour  partie,  n'est  pas  un  marché, 
mais  un  louage  de  travail.  1  fr.  fixe.  1475. 

8.  C'est  le  droit  de  mandat  et  nbn  celui  de 
marché  qui  doit  se  percevoir  sur  les  conventions 
qui  se  font  avec  les  avocats,  les  nouires,  les  avoués, 
les  huissiers,  les  agents  d'affaires,  les  médecins,  les 
proliesseQrs,  les  instituteurs,  les  peintres,  gra- 
veurs, sculpteurs,  dessinateurs,  géomètres,  arpen- 
teurs, eu.,  relativement  à  l'exercice  de  leurs  pro- 
fusions. 1481,  1487. 

0.  11  y  a  marché  quoique  le  prix  ne  consiste  pas 
eu  argent,  mais  en  une  chose  mobilière,  ou  con- 
cession profitable,  et  le  droit  de  1  p.  c.  est  seul 
exigible.  1466, 1489. 

10.  Le  droit  de  marché  est  un  droit  d'acte,  non 
exigible  sur  un  marché  verbal.  1491. 

U.  Les  marchés  peuvent  être  rédigés  par  acte 
sous  seing  privé.  1495. 

1).  Le  marché  est  suspendu  Jusqu'à  l'appro- 
bation, lorsqu'elle  est  nécessaire.  1495. 

15.  La  perfection  du  contrat,  ni  la  perception  du 
droit  proportionnel  ne  sont  suspendues,  parce  que 
le  prix  du  marché  doit  être  ultérieurement  fixé  par 
expert,  à  moins  que  l'on  n'en  ait  fait  une  condition 
expressément  suspensive.  1488. 

14.  Le  marché  stipulé  dans  un  contrat  conte- 
nant d'antres  conventions,  donne  ouverture  ou  non 
^  un  droit  particulier,  suivant  qu'il  est  corré- 
latif on  indépendant  de  la  disposition  principale. 
1498. 

V.  BaU,  Fente, 

15.  La  mort  de  l'entrepreneur  ne  résout  pas  le 
contrat,  mais  le  rend  résoluble,  et  l'acte  par  lequel 
les  héritiers  reconnaissent  l'obligation,  n'est  pas 
un  nouveau  marché  passible  d'un  droit  nouveau. 
1499. 

16.  Les  transmissions  de  marchés  ne  sont  pas 
tarilëes  et  ne  doivent  subir  aucun  droit  propor- 
tionnel. 5680. 

17.  LVte  pir  lequel  nn  artisan  8*en  adjoint  un  autre, 
pour  gérer  ses  aff^iires,*  moyennant  une  rétribution  Jour- 
nalière et  à  eharge  de  logeaient  et  nourriture  pour  un 
tcoips  ilUnité,  n*est  ni  un  marché,  ni  un  bail  à  nourri- 
tare,  nais  un  bail  d*indnstrie  &  durée  limitée.  20  eent. 
p.  100  fr.  -  Dél.,  11  octobre  1831. 1473. 

18.  Le  droit  de  marché  n*est  pas  dû  sur  Tacle  par  le- 
quel ou  s*engage  à  faire  pendant  un  temps  les  fonctions 
dechef  d^ateUer  Bail  :  20  e.  p.  100  fr.  -  Sol.,  20  sep- 
tenbre  182S,  10  septembre  1830. 1475. 

19.  Le  droit  de  marché  doit  être  |)er€U  sur  la  clause 
d'ane  vente  d'immeubles  aux  enchères,  dans  laquelle  le 
notaire  est  chargé  de  recouvrer  le  prix.  —  Sol.,  8  dé- 
eaubre  1831. 1482. 

2#.  Le  droit  de  marché  doit  être  perçu  sur  le  traité 

cuAVVioHiiiànB  4. 


passé  pour  l'arpentage  d'une  commune,  entre  un  géo- 
mètre entrepreneur  du  cadastre  et  ses  collaborateurs.  — 
Dec  min.,  10  septembre  1817. 1487. 

^1.  En  thèse  générale,  les  marchés  pour  construction 
ne  sont  passibles  que  du  droit  de  1  p.  c,  lors  même  que 
les  entrepreneurs  fournissent  les  matériaux.  —  Sol., 
14  décembre  1829. 1464. 

32.  Un  maçon  s'oblige  à  démolir  une  maison  et  k  la 
reconstruire,  moyennant  une  somme  déterminée,  outre 
les  matériaux  provenant  de  la  démolition.  Marché- 
louaffe  :  1  p.  e.  —  Dél.,  20  juin  1828. 1464. 

23  bit.  L*acte  passé  sous  la  forme  d'une  ouverture  de 
crédit,  par  lequel  des  ouvriers  promettent  de  faire  des 
fournitures  et  des  travaux  jusqu'à  concurrence  d'une 
somme  déterminée,  est  un  marché  pour  construction.  ~ 
Juff..  Seine,  1«<-  févier  1843.  930. 

33.  Lorsque  Tentrepreneur  d'une  démolition,  chargé 
de  reconstruire,  reçoit  en  payement  les  matérioux,  Te 
droit  de  vente  n'est  pas  dû.  —  Dél.,  20  juin  1828;  sol., 
30  décembre  1839.  1465. 

34.  Le  droit  de  vente  est  dû  lorsque  Podjudicataire  de 
travaux  est  tenu  de  recevoir,  en  déduction  de  son  prix, 
les  matériaux  qui  ne  seront  pas  employés.  —  Dec.  min., 
13  décembre  1822.  1466. 

3IS.  La  cession  du  prix  d'un  marché  verbal  ne  donne 
pas  ouverture  au  droit  du  marché.  ~  Sol.,  27  février 
1828. 1491 r 

S  II.  —  Marché-vente. 

36.  «  2  fr.  p.  100  fr.,  les  marchés  et  tous  autres  actes 
«  translatifs  de  propriété  à  titre  onéreux  de  meubles,  ré- 
«  coites,  et  autres  objets  mobiliers  quelconques,  m  ~ 
L.  22  frimaire  an  vu,  art.  69,  S  S,  no  I.  1460. 

37.  Le  marché  pour  fourniture  diffère  de  la  pro- 
messe de  vente,  de  la  vente  imparfaite  ou  de  la 
vente  :  il  peut  avoir  pour  objet  la  chose  d'autrui  ou 
un  corps  incertain  ;  il  n'est  translatif  que  dans  son 
exécution.  1731. 

Le  marché  qui  a  pour  objet  un  immeuble  n'est 
pas  tarifé  ;  c'est  un  acte  non  translatif  et  innomé. 
1  fr.  fixe.  1732. 

38.  Pour  la  perfection  du  contrat  de  marché,  il 
suffit  que  la  chose  soit  déterminée  quant  à  son  es- 
pèce. 1854. 

V.  Contrat, 

39.  La  vente  imparfaite  pour  indétermination  de 
la  chose  ne  prend  pas  le  caractère  de  marché,  et  ne 
donne  pas  ouverture  au  droit  de  ce  contrat.  1855. 

50.  La  convention  par  laauelle  nn  soumissionnaire 
s*obliffe  à  fournir  à  la  Régie  des  subsistances  militaires 
12,000  hectolitres  d'avoine  à  16  fr.,  à  prendre  dans  ses 
magasins,  est  un  marché  et  non  une  vente.—  Cass., 
4  avril  1827.  5776. 


§  m.  —  Liquidation. 

31.  «  Le  droit  est  liquidé  pour  les  marchés  et  traités 
«  par  le  prix  exprimé  ou  l'évaluation  qui  sera  faite  des 
M  objets  qui  en  seront  susceptibles.  »  —  L.  22  frimaire 
an  vu,  art.  14,  4».  3446,  3675. 

33.  Le  mode  de  liquidation  du  marché-vente  est 
le  même  que  celui  du  marché-louage.  3677. 

33.  On  ne  doit  recourir  à  l'évaluation  qu'à  défaut 
de  prix  exprimé.  3673. 

34.  La  Régie  ne  peut  critiquer  l'évaluation  des 
parties.  3447. 

3£S.  Lorsque  les  objets  ne  sont  pas  susceptibles 
d'une  estimation,  au  moins  approximative,  il  ne 
doit  être  perçu  que  le  droit  fixe.  3675. 

Les  objets  à  éiraluer  sont  ceux  qui  remplacent  le 
prix.  3675, 
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56.  Si  le  prix  d'an  marché  n^a  point  été  exprimé,  qu« 
les  parties  y  aient  sup[>léé  par  une  déclaration  an  pied  de 
l'acte,  et  que  le  droit  uit  été  perçu,  d'après  cette  déclara- 
lion,  au  taux  fixé  par  la  loi,  Padljudicatairene  peut  être 
admis  postérieurement  à  faire  nne  nouvelle  déclaration. 
—  Jug.,  Havre,  19  janvier  «837./.  F.,  !4,7Î8. 

57.  Lorsau'on  marché  pour  construction  porte  que  le 
prix  en  sera  fixé  par  une  estimation  d'experts,  le  droit  d>n» 
registrement  doit  être  liquidé  snr  la  somme  exprimée 
dans  une  déclaration  faite  en  conformité  de  l'art.  16  de 
la  loi  du  2^  frimaire  an  vit.  quoiqu'elle  soit  inférieure  à 
nne  évaluation  conienne  dans  un  bordereaa  d'inscrip- 
tion. —  J)él.,  il  janvier  1836. 

V.  Bail  emphyléoliqw,  Contrat  {formation)^  Experlite, 
Garde  champêtre.  Jugement,  Louage  d'ouvrage,  mandat, 
Hemplacement  militairey  Rétolution  volonlairey  Vente, 

MARCHÉS  PAYABLES  PARLETRÉSOR 
PUBLIC. 

I .  «1  fr.  fixe  les  adjudicalions  au  rabais  et  marchés  pour 
n  constructions,  réparations,  entretien,  approvisionne- 
«  nients  et  fournitures,  dont  le  prix  doix  être  payé  direc- 
a  lement  ou  indirectement  par  le  trésor  royal. 

«  Les  cautionnements  relatifs  à  ces  marchés.  ■  — 
L. ,  15  mai  1818,  art.  73.  im,  14^7. 

^.  Les  adjudications  dont  le  prix  est  payable  an  trésor 
ne  sont  pas  comprises  dans  la  loi  du  15  mai  1818.  — 
Inst.  gén.,  31  juillet  1835,  n»  U90,  $  1. 

5.  tl  n'est  dû  que  le  droit  fixe  sur  les  marchés  payables 
soit  sur  les  fonds ffénéraux  du  trésor,  soit  sur  les  centimes 
additionnels  des  départements.— Inst.  ffén.,30  juin  1818, 
no  844. 

4.  Marchés  pour  travaux  sur  nne  route,  payables  partie 
en  prestations  en  nature,  partie  en  fonds  départementaux. 
Droit  fixe.  —  Dec,  12  octobre  1829. 

iS.  Marché  pour  construction  d'un  pont  moyennant  un 
droit  de  péage.  Droit  fixe.  —  Dec.,  9  janvier  1823; 
i  avril  1833. 

MARCHÉS  PAYABLES  PAR  UPÎ  ÉTA- 
BLJSSEMEIHT  PUBLIC. 

Boaes,  i,  10.  |  Droit  des  piovres,  e.lSonmlMioa,  7,  8,  •. 

Ceuion,  il,  4t.  Loi,  3.  Telle,  1 . 

Communos,  •».  (Prix,  5.  | 

i.  «  1  fr.  p.  100  fr.  les  adjudications  a^i  rabais  et  mar- 
N  chés  pour  constructions,  réparations,  entretien,  appro- 
«  visionnements  et  fournitures,  dont  le  prix  doit  être 
«  payé...  par  les  administrations  locales  on  par  les  éta- 
n  blissements  publics. »—L«  28  avril  1816,  art.  51,  n»  5. 
1460,1467,3776. 

2.  Le  traité  pour  renlèTetnent  des  boues  est  un 
bail  de  chose  si  rentrepreneur  paye  un  prix,  et  un 
marché  pour  entretien  s*il  est  payé.  1472. 

5.  La  loi  da  15  mai  1818  n^a  point  abrogé  celle  da 
28  avril  1816,  en  ce  qui  concerne  les  marchés  payables 
par  les  administrattonslocales.—Instr. gén., 30  juin  1827, 
no  1210,  S  2- 

4.  Par  administrations  locales  on  ne  doit  entendre  que 
celles  des  communes  et  non  celles  des  départements.  — 
Inst.  gén.,  30  juin  1818,  n**  844. 

5.  Lorsque  le  prix  d*un  marché  est  payable  en  partie 
par  le  trésor  et  en  partie  par  une  commune,  le  droit  de 
1  p.  c.  est  exigible  sur  cette  dernière  partie  et  le  droit 
fixe  sur  la  première.  —  Dél.,  i  avril  18*8. 

6.  L'engagement  de  faire,  moyennaDt  une  remise,  la 
recette  du  droit  des  pauvr^  sur  les  bals  et  spectacles, 
est  un  marché.  —  Dél.,  1»  mars  1826. 1484. 

7.  La  soumission  et  Tacceptation  ne  forment  qu'on 
seul  contrat  quoiqu'elles  aient  des  dates  différentes.  — 
Dec,  2  aodt  1818  ;  sol.,  5  août  1819.  1493. 

8.  L'ofl're  de  construire,  Tacceptation  do  conseil  ma- 
nicipal  et  Tapprobation  do  préfet  constituent  un  contrat 
donnant  ouverture  au  droit  proportionnel.  —  Dél., 
22  mai  1824.  1493. 

9.  La  soumission  de  fournir  des  denrées  à  un  établis- 
sement public,  acceptée  par  rantorité  compétente  et  suivie 
d'exécution,  constitue  tjne  adjudication  sur  seaoïissioo, 


passible  do  droit  proporUonaet.  —  iog.«  Évreox,  SI  jaa- 
ïier  1837.  J.JF.,  11,770. 

10.  Le  traité  passé  avec  un  entrepreneur,  pour  le  net- 
toiemenl  et  Parrosemcnt  des  rues  et  places  d'une  ville, 
n'est  pas,  dans  le  sens  des  lois  fiscales,  nn  bail,  mais  ni 
HMirebé  pour  entrelien.  1  p.  c.— Caes.,8  févr.  1830- 1471. 

11.  Lorsqu'on  adjudicataire  d'une  foorniUire  à  fûreà 
une  municipalité,  cède  son  droit  à  un  tiers,  conforméoieoi 
à  une  clause  du  cahier  des  charges  et  avec  l'agréaient  de 
l'autorité  municipale^  il  est  dâ  un  nouveau  droit  d'adja- 
dication.  —  €ass.,  13  jnillet  J836. 

12.  Lorsqu'un  adjudicataire  d'one  fourniture  à  faire  k 
une  munici|)aliié  cède  son  droit  à  on  tiers,  conformé- 
ment A  une  clause  du  cahier  des  charges  et  avec  l'agré- 
ment de  l'autorité  municipale,  il  n'est  pas  dû  un  nouveau 
droit  d'adjudication,  mais  on  droit  de  cession  mobilière 
sur  le  prix  du  transport.  —  Gass.,  3  décembre  1839. 

V.  marchés  payablet  par  le  Trésor  puklie. 

MERCUmALES. 

AdM,  6.  j  Extrait,  9.  llUlévé,  4  t. 

BiiUportJondefr.,e.lGraiD,41.  Uentc,  iZ. 

Evalaalion,  7,  4t.      |Marché,8.  [Texte,  4-4. 

1.  «  Si  le  bail  est  stipulé  payable  en  nature,  il  en  sera 
«  fait  une  évaluation  d'après  les  dernières  mereorialei 
a  du  canton  delà  situation  des  biens  A  la  date  de  racle, 
R  k  l'appai  duquel  il  sera  rapporté  oo  extrait  certifié  des 
«  mercuriales. 

«  11  en  sera  de  même  des  baux  à  portion  de  fruits,  poar 
«  Uport  revenant  au  bailleur»  dont  la  quotité  sera  préa- 
«  lablement  déclarée  et  sur  la  valeur  de  laquelle  te  droit 
«  d'enregistrement  sera  perçu.  »  —  L.  22  frimaire  an  vu, 
art.  15,  fo.  555i. 

2.  «  Les  décisions  de  notre  ministre  des  Onanees  des 
«  10  messidor  an  x  et  3  vendémiaire  «o  xiii,  portant  aoe 
«  pour  les  rentes  perpétuelles  ou  viagères,  et  poor  les 
«  baux  à  loyer  et  a  ferme,  lorsque  ces  rentes  oo  ban 
«  sont  stipulés  payables  en  nature,  ainsi  qne  poer  les 
t  transmissions,  par  décès,  de  biens  dont  ws  bâox  sont 
«  également  stipulés  payabke  en  naAore,  l'évalaalioo, 
«  soit  du  montant  des  rentes,  soit  du  prix  des  baux,  sera 
1  faite  d'après  le  taux  commun  résultant  des  mercuriales 
«  des  trois  dernières  années,  sont  approuvées  et  main- 
«  tenues.  »  —  Décret  96  avril  1808.  3554. 

5.  «  Poor  les  rentes  et  les  lianx  stipnlés  payables  en 
«  quantité  fiie  do  grains  ot  de  denrées  d^t  la  raleor  est 
«  déterminée  par  les  mercuriales  et  pour  les  donations 
«  entre-vifs  et  les  transmissions  par  aécès  de  biens  doot 
«  les  baux  sont  également  stipules  payables  en  quantité 
«  fixe  de  grains  et  denrées  dont  la  valenr  est  éf^leoMat 


prix  < 

«  sultant  d'une  année  commune  de  la  valeur  des  grains 
«  00  autres  denrées,  selon  la  mercuriale  do  marché  le 
a  plus  voisin. 

«  On  formera  Pannéecommone  d'après  les  qnatorieder- 
«  nières  années  antérieures  à  celle  de  rooTertore  do  droit  ; 
«  on  retranchera  les  deox  plus  fortes  et  les  deox  plos  fai- 
•  blés  ;  l'année  commune  sera  établie  sur  les  dix  années 
«  résumes.  »  -  L.  15  mai  1818,  art.  75.  3534,  3660. 

4.  «  S'il  s'agit  d*objets  dont  la  valeur  ne  pinsse  être 
«  eonsUtée  par  les  mercoriales,  les  parties  en  feront  >ae 
m  déclaration  estimative.  *  —  L.  22  frimaire  an  vu, 
art.  14,  9>; art.  15,  K  3557. 

ô.  Les  baux  à  portion  de  fruits  doivent  être 
liquidés  conforBiéinent  à  l'art.  15  de  la  loi  de  fri- 
maire, c'est-à-dire,  sur  les  mercariales  de  la  der- 
nière année.  3535. 

6.  Les  actes  à  liquider  conformëment  à  la  loi 
de  1818  ne  doivent  Têtre  sur  les  mercuriales  qa*à 
défaut  d'actes  qui  puissent  faire  connaître  la  va- 
leur. 3536. 

7.  Les  objets  ne  peuvent  être  ë\alnés  par  les 
mercuriales  :  1*  lorsque  par  leur  nature  ils  n*y 
sont  pas  portés;  2'  lorsqu'il  n'en  existe  pas. 3537. 

8.  Le  marché  le  pins  voisin,  dont  parle  la  loi 
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de  1818,  n*e$t  pis  le  plus  proche  de  ceux  qui  ont 
des  oMTcumles,  mais  oelul  qui  est  réellement  le 
plus  foîsia.  3537. 

9.  Les  parties  sont  tenues  d'apporter  un  extrait 
des  mereuriales  si  les  biens  affermés  sont  situés 
korsde  rarrondissement  du  bureau  où  se  fait  la 
perception.  3538. 

10.  Les  reoevcurs  doivent  afficher  dans  leurs  bureaux 
le  rdevé  des  nercuriales  de  leur  arrondissement.  —  Inst. 
gén.,  18  mai  1818,  n°  854.  3538. 

11.  Lorsque  le  prix  est  pajablt  en  grains  ou  en  argent 
ao  cboÎK  du  propri^irc,  te  droit  doit  être  liquidé  sur  le 
gnjn  et  ooB  sur  le  prix.  -  Dée.,  »  février  1813.  3536. 

13.  Lorsqu'il  n'existe  pas  de  mercuriales  dans  un  mar- 
ché, on  doit  y  suppléer  iiar  d'autres  rcnseigoements.  — 
Dél.,  31  mai  1820.  3537. 

15.  Le  droit  de  cession  d'une  rente  en  nature  doit  être 
Ki|uidé  diaprés  les  mercuriales  du  marebé  le  plus  voisin. 
Ou  doit  déduire  du  montant  de  la  rente  foncière  un 
fin^wiéf  pour  eoniribulious,  et  n'asseoir  le  droit  d'en- 
regKtrement  que  sur  les  quatre  cinquièmes,  c'est-à-dire 
snr  ce  qui  reste  net  au  rentier.  —  Jug.,  Strasbourg, 
Î2hrin«ë5./.^.,  1I,Î4«. 

Y.  Bmi,  Empntif, 

XE8SES.-V.  FoxDATiOR. 

MEUBLES.  -  IMMEUBLES.  -  V.  Binis. 

MILITAIRE.— V.  AssencE,  Bail  a  dukêi  iluhitée, 
BianACEUiiiT  uttiTAiaB. 

MINES. 


Omaz,S. 

Indemnité,  6. 

RedBvtoee,  8. 

CaMM,«0. 

mnièrt.  7. 

Surface,  t. 

G«MaBM,S,4. 

Propriilés,  f . 

Traité»  0. 

I.  L'exploitation  d'une  mine  établit  trois  sortes 
de  propriétés,  la  mine,  la  surface  et  la  redetance. 
3159. 

i.  La  mine  et  la  surface  sont  Imineubles,  encore 
qv*elles  se  trouvent  dans  diverses  mains.  Relative- 
meot  à  la  redevance,  v.  FruiU  civils.  3199. 

5.  La  concession  de  la  mine  en  attribue  la  pro- 
priété ;  la  transmission  de  la  mine  ou  eellede  la  con- 
orssioB  sont  une  même  chose.  3 1 39. 

4.  La  concession  de  la  mine  diffère  du  droit 
d'exploiter  ;  ce  dernier  droit  est  mobilier.  3159. 

3.  Les  chevaux  attachés  au  service  intérieur  des 
Bines,  les  machines,  agrès  et  outils  servant  à  leur 
exploitatioB,  sont  immeubles.  3196. 

6.  Le  règlenenl  de  rinderonité  due  par  le  con- 
cessionnaire au  propriétaire  de  la  surface,  n*est 
passible  que  du  droit  ûie.  1737. 

7>  Les  minières  et  carrières  ont  le  même  carac- 
are  que  les  mines  ;  les  mutations  qui  en  ont  lieu 
sont  immobilières  toutes  les  fois  qu'elles  ont  pour 
objet  la  propriété  même  du  fonds  ;  mais  si  la  ces- 
sion ne  porte  que  sur  le  droit  d'extraire  des  pro- 
dviu,  elle  est  mobilière.  3139. 

5.  «  La  constitution  de  Ut  redevance  eréée  par  la  loi  ou 
■  ptr  leseoAvenlîons  faites  entre  les  concessionnaires  des 

<  Bines  et  les  propriétaires  de  la  surface,  ne  sont  pas 
«  poor  eeox-cl  la  création  d'un  droit  nouveau,  et  ainsi  ils 

<  De  sont  passibles,  4  raison  de  Tacte  par  lequel  cette  re- 

<  dcvaaee  a  été  fixée,  d'aucun  droit  proportionnel.  »  — 
CiM.,^  mai  1834. 1737. 

9'  Le  traité  intervenu  entre  un  concessionnaire  et  le 
propriétaire  do  terrain,  contenant  consentement  à  Texer- 
cice  d^laeoneessionjou  mode  d'exploitation,  et  règlement 
«Isl'iBdaaaité,  n'est  ni  un  bail,  ni  une  aliénation  de  jouis- 
«Mt,  ai  une  transmission  du  droit  d'exploiter,  mais  la 
ulûdation  conventionnelle  d'un  droit  que  réglerait  la  loi 
idéftnt  des  parties  et,  comme  elle,  elle  est  passible  d'un 
4iMtgu.  -  Cass.,  8  novembre  1^7.  1737. 


10.  La  cession  du  droit  d'extraire  le  minerai  qui  se 
trouve  sous  un  terrain,  à  la  charge  par  le  cessionnairc 
d'obtenir  Paulorisation  du  gouvernement,  est  subordonnée 
à  la  condition  de  cette  autorisation,  et  le  droit  propor- 
tiodnel  ne  peut  être  exigé  avant  son  accomplissement.— 
Cass.,  19juin  1826.  698. 

V.  Aetiont  dans  le»  compagnies,  Nuilité,  Société. 

MINEUR. 

I .  Le  mineur  ne  peut  payer  valablement,  mais 
les  deniers  payés,  quoique  demeurant  sa  propriété, 
ne  périssent  pas  pour  lui.  1371. 

V.  Jde  ntà,  Quittance. 

MX^lMVSl,  —  V.  EriBEGiSTRBHE?iT  (droit). 

MINUTE.  —  V.  DépoT  d'actes  cuez  des  officiers 
PUBLICS,  Vente  pdbliqoe  de  meubles. 

MITOYENNETÉ.  -  V.  Servitude. 

^MODE.  —  V.  CoRDinon  SUSPENSIVE. 

MODÉRATION  DU  DROIT.  -V.  Poursuites. 

MONT-DE-PIÉTÉ.  —  V.  Veitb  publique  de  meu- 
bles. 

MORT  CIVILE.  —Y.  Successior  légitime. 
MOULIN.  —V.  Cor(STRUCTio:<8,  Immeubles  par  desti- 

IIATIOB. 
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AI>MaM,  f  Sl-t09. 
Absent,  169. 
Aei«,  «3,  76,  77, 154» 
2ii.  «3. 

—  tathentique,  165, 
486. 

—  MMit  Mtng  privé, 
140,464,  I6S-I67. 

—  nul,  446. 

—  poitériear,  488, 
489. 

Acquitilion  de  part, 

496,  497,  218, 116. 
Appréciation,  81-89, 

447,  487,  998,  999. 
Aven,  96,  446,  447, 

419,496.499-496. 
Bail.  94-99,  494,  466- 

468. 

—  verbal,  478,  996. 
Caractère  de  la  pré- 

sompUon,  444,  448,1 

483,  454. 
Code  ctTil,  7. 
Condition,  486.. 
Contrp-lettre,  169. 
Contributions,  96,  46 

biê,  tSS. 
Conveni^n  ▼erb.fS-d. 
Déclaration,  91,  66, 

494,966. 

—  de     sacceuion  ,  ' 
418. 

Donation,  70,189,499, 
198.  i 


Donation  par  contrat 
de  Bar.,  967, 906. 

—  portant  partage, 
495. 

Enfants,  4  78, 909-148. 
Ëcliaoge,  98. 
.-.  verbal.  44. 
Erreor»,  88-87,477. 
FaiU,468. 

Femme  mariée,  485. 
Fermier,  04-68. 
Hypotbè<|.,  400-403. 
lotdription  incertai- 
ne, 49-46,  88-60. 

—  irrénlière,  44. 
~  léfttUère,  88. 

—  au  rOlee,  86. 

—  et  payement,  67. 

—  satusaote,  40. 
InlérèU,  439. 
InTentaire ,  44S-41B, 

936,  934. 
Jottissanee,  999. 

—  antérteare ,  86  , 
490,  449. 

—  expirée,  994.997. 
Jugement,  489,  460. 
Le|s.  494. 
Lois  antérieures,  84. 
Mari,  478. 
Mauiion,  48. 

—  antérieure.  127- 
419,  488,  434-438. 

Nouveau    possesseur, 
98. 


Nullité,  33. 
Paruge,  404-110,114. 
Payement,  30,  48-54. 

—  antérieur,  443. 

—  partiel,  17. 
Possession,  40, 49,15. 

47-49,94,26,98,34. 

Précédent  propriétai- 
re, 44,  81, .39. 

Prescription,  451. 

Présomption,  8. 

—  contraire ,   479, 
478,479.480. 

Preuves,  37. 

—  contraires,  446. 
Prix,  00. 
Procuration,  442,467, 

469-471,400. 
Réclamation,  67-69. 
Rente,  480-483. 
Résiliât.,  88, 939. 935. 
Rétroc.,  38,74,79.74, 

78,  904-906,  917. 
Sous-bail.  998. 
Superficie,  948,919. 
Testament,  70,  48i. 
TexU,  4.  9,  990. 
Titre,  484. 
Transcription,  0. 
Tuteur,  474. 
Usnrr.,484,  498,  499. 
Usurpation,  46. 99. 
Vente,  84,  87,  04,99. 

—  de  la  chose  d' au- 
trui, 99,  78. 


§  1".  —  Considérations  générales. 

1.  «  La  DAutalion  d'un  iaimcuble  en  propriété  ou  usu- 
a  fruit  sera  sufflsammeui  établie  pour  la  dcmandb  du 
a  droit  d'enregistrement,  et  la  poursuite  du  |iaycnient 
«  contre  le  nouveau  possesseur,  soit  par  rinscription  de 
«  son  nom  an  rôle  de  la  contribution  foncière  et  des 
»  payements  par  loi  faits  d'après  ce  rOle,  soit  par  des  baux 
n  par  loi  passés,  ou  enfin  par  des  transactions  ou  autres 
«  actes  constatant  sa  propriété  ou  son  usufruit.  »  — 
L.  »  frimaire  an  vu,  art.  12. 119, 1646. 

9.  «  Sont  soumises  aux  dispositions  des  articles  2i 
«  et  38  de  la  loi  du  22  frimaire,  les  imitations  entre-vifs 
«  de  propriété  ou  d'usufruit  de  biens  immeubles,  lors 
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«  même  que  les  noayeaux  possesseurs  prétendraient  qu'il 
«  o*ex2éte  pts  de  conrentions  écrites  entre  eux  et  les  pré- 
«  cédents  propriétaires  ou  usufruitiers. 

«  A  défaut  d'actes,  il  y  sera  suppléé  par  des  déclara- 
M  tiens  détaillées  et  estimatives  dans  les  trois  mois  de 
(1  rentrée  en  possession,  à  peine  d'un  droit  en  sus.  »  — 
L.  27  ventôse  an  ix,  art.  i.  1646. 

3.  La  loi  du  22  frimaire  an  tii,  comme  celle  des 
5-10  décembre  1700,  n'appliquait  Timpôt  qu*aux 
mnlatioDS  constatées  par  des  actes;  celle  du  27  ven- 
tôse an  IX  atteignit  les  muUtions  verbales.  1646. 

V.  Convention  verbale. 

4.  «  Sous  Tempire  des  législations  antérieures  à  la  loi 
«  des  5-1 9  décembre  1790,  les  mutations  d'immeubles 
«  quoique  opérées  par  des  actes  sous  seing  privé,  ou  par 
«  des  conventions  verbales,  étaient  soumises,  comme 
«  celles  opérées  par  des  actes  authentiques,  aux  droits 
«  d*insinnation  et  de  centième  dénier,  dans  un  délai  de 
•I  rigueur;  la  preuve  de  la  réalité  delà  mutation  étant 
«  acquise,  le  nouveau  possesseur  pouvait  être  contraint 
«  au  payement  de  ces  droits  en  tous  temps,  et  même  avam 
<•  quil  fit  usa^  de  son  titre;  et  cette  preuve  se  déduisait 
H  des  mêmes  circonstances  que  la  loi  du  9  vendéoûaire 
N  an  VI  et  les  lois  subséquentes  ont  désignées  comme 
"  étant  propres  à  rétablir.  »— Cass.,  12  brumaire  an  ix, 
39  avril  1807,  (  I  avril  181 1, 16  novembre  1813. 1647. 

5.  L'inscription  au  rôle  et  les  payements  faits  en  con- 
séquence, sous  Tempire  de  la  loi  oes  5-19  décembre  1790, 
n'autorisent  pas  la  demande  du  droit  de  mutation.— Del, 
14  mars  1826. 1647. 

6.  «  Les  mutations  opérées  dans  l'intervalle  de  la  pu- 
«  blication  de  la  loi  du  19  décembre  1790  à  celle  de  la 
«  loi  (lu  9  vendémiaire  an  vi,  ne  sont  assujetties  au  paye- 
«  ment  du  droit  qu'aotant  que  les  aetes  ont  été  produits 
«  en  justice,  ou  relatés  dans  un  acte  aulbeotique.  •  — 
Cass.,24floréalan  XIII,  9  octobre  1811,16  novembre  1813, 
8  juin  1814.  1647. 

V.  AcletancicHS. 

7.  Les  dispositions  du  Code  civil,  relatives  au  mode  de 
transmission  de  la  propriété,  n'ont  point  dérogé  k  l'arl.  IS 
de  la  loi  de  frimaire.  —  Cass.,  23  novembre  1807.  Dali., 
7,  235. 

8.  Lorsqu'une  présomption  de  rétrocession  résulte  de 
la  vente  faite  par  le  donateur  d'un  bien  qu'il  avait  donné, 
le  droit  est  du,  lors  même  qu'il  est  à  la  connaissance  per- 
sonnelle des  magistrats  qu'il  nV  a  pas  eu  de  rétrocession 
réelle,  attendu  que  le  juge  ne  peut  substituer  sa  conviction 

rsrsonnelle  âi  la  présomption  légale.  —  Jug.,  Abbeville, 
décembre  1838./.  £.,  13,202. 

9.  Le  droit  de  transcription  doit  être  ajouté  à  celui  de 
toutes  les  mutations  prétendues  verbales,  déclarées  ou 
découvertes.  —  Dec.,  18  mai  1821. 2303  6tf. 

§  H.  —  De  la  possession, 

10.  Le  nouvel  acquéreur  dont  le  titre  n'est  pas 
indiqué  ou  produit  ne  peut  être  poursuivi  en  paye- 
ment du  droit  s'il  n'est  en  possession  depuis  plus 
de  trois  mois.  1661, 1662. 

11.  Lorsque  dans  un  échange  verbal  un  seul 
des  échangistes  est  mis  en  possession,  le  droit  de 
la  mutation  peut  être  exigé,  mais  seulement  contre 
réchangiste  nouveau  possesseur.  2177. 

12.  La  possession  exigée 'par  la  loi  fiscale  n'est 
pas  la  possession  annale  on  civile;  quelle  que  soit 
sa  durée,  le  possesseur  est  nouveau  possesseur 
tant  que  le  titre  de  son  acquisition  n'a  pas  subi  le 
droit.  1663. 

13.  Le  changement  de  possesseur  ne  suffit  pas 
pour  autoriser  la  demande  du  droit  de  mutation; 
c*e^  la  transmission  de  la  propriété  ou  de  Tusu- 
fruit  d'une  tête  sur  une  autre  qui  doit  être  con- 
statée :  il  faut  prouver  qa*un  nouveau  possesseur 
a  succédé  k  un  précédent  proprietotre.  1665. 


14.  LescirconsttDces  indiqnées  par  Tart.  12  de 
la  loi  de  frimaire  ne  font  preuve  de  propriété  q«*k 
l'égard  du  nouveau  possesseur  ;  k  l'égard  du  pré- 
cèdent  propriétaire,  les  tribunaux  peuvent  admettre 
toute  justification  qui  leur  paraît  suffisante,  sans 
jêtre  astreints  à  considérer  comme  tels  les  actes 
indiqués  par  Tart.  12. 1667. 

15.  La  possession  la  plus  longue  est  insuffisante 
pour  rexigibilité  du  droit  si  elle  n'est  aocom- 
pagnée  d'actes  constatant  la  propriété  ou  Tuso- 
frult  du  nouveau  possesseur.  1668. 

16.  La  possession  enUchée  d'usurpation,  mène 
accompagnée  d'actes  de  propriétaire,  n'autorise 
pas  la  demande  du  droit.  1668. 

17.  La  possession  nécessaire  pour  autoriser  la 
poursuite  du  droit  de  mutation,  est  la  possessioa 
réelle  et  manifestée  par  des  actes  extérieurs.  1680. 

18.  Les  actes  indiqués  par  l'arL  12  ne  suffisent 
pas  toujours  pour  constater  la  possession,  et  dis- 
penser de  toute  autre  preuve  à  cet  égard.  1669. 

19.  Les  dits  de  possession,  à  l'égard  de  la  loi 
fiscale,  sont  ceux  auxquels  la  loi  civile  attribue  ce 
caractère.  1669. 

20.  Le  payement  des  contributions  n'est  |ms  m 
acte  de  possession  et  n'établit  pas  la  mise  en  jouis- 
sance. 1669. 

21 .  Les  actes  qui  supposent  la  propriété  ne  font 
pas  nécessairement  preuve  de  la  possession.  1676. 

22.  Lorsqu'une  mnution  verbale  est  déclarée 
ou  présumée,  la  Régie  qui  prétend  que  la  prise  de 
possession  remonte  au  delà  de  trois  mois,  doit  le 
prouver,  quelle  que  soit  la  date  donnée  à  la  eoo- 
vention  verbale.  1673. 

23.  La  vente  de  la  chose  d'autrni,  en  supposait 
une  mutation  antérieure  au  profit  du  vendeur, 
n'établit  pas  par  elle-même  la  mise  en  possessioa 
et  ne  suffit  pas  seule  pour  exiger  le  droit  1674. 

24.  La  preuve  de  l'existence  d*un  acte  faisant 
titre  d'une  mutation,  n'établit  ni  ne  suppose  la 
prise  de  possession,  et  dès  lors  ne  suffit  pas  pour 
exiger  le  droit.  1676, 1680. 

23.  Le  droitd'une  mutation  verbale  ne  peutêlre  ezi^ 
si  Taequéreur  n'est  pas  entré  eu  possession.  -Cass.,  Ssep- 
tembre  1806. 1661,1662. 

26.  Le  droit  dont  la  demande  est  autorisée  par  l^ari.  4 
de  la  loi  de  veotdse  an  ix,  ne  peut  être  perçu  lorsqiie  le 
vendeur  ayant  conservé  la  jonissanee  du  bien  vendn,  il 
n'y  a  pas  de  nouveau  possesseur.  —  Cass.,  20  BMssidor 
an  xm.  1662. 

27.  La  présomption  de  mutation  secrète  n'autorise  la 
demande  du  droit  et  du  double  droit  que  oontreoelui  qui  est 
elTectiveroent  entré.en  possession.— Cass.,  17veiidé»iaire 
an  ziii.  1662. 

28.  Le  payement  d'une  partie  du  prix,  ai  la  rétroces- 
sion par  l'acquéreur  au  venaenr,  ne  sont  pour  le  premier 
des  actes  de  possession.— Cass.,  3  septembre  18(16. 1661, 
1670. 

29.  «  Un  jugement  qui,  au  possessoire,  maintient  le 
«  demandeur  en  jouissanee,  prouve  Ihcb  que  celai-dseew- 
«  sidérait  comme  propriétaire,  mais  ne  prouve  pas  q«11 
«  y  ait  eu  mutation,  »  etnesoffit  pas  pour  autoriser  la  de- 
mande du  droit.  —  Cass.,  10  février  1815. 1664. 

30.  Lorsqu'un  jugement  déclare  illégaux  des  faits  de 
possession  et  actes  de  propriétaires  pour  n*avoir  pas  élé 
précédés  d'une  vente  parfaite  et  suffisamment  eonveaae, 
ces  faits  et  aetes  ne  peuvent  motiver  la  demande  d'un  droit 
de  mutation.  —  Cass.,  l«r  avril  on  6  mai  1822. 1668. 

31.  L'aveu  judiciaire  d'une  mutation  rerlNile  dl»- 
meubles,  non  accompagnée  de  faits  de  possessioa,  safit 
pour  autoriser  la  poursuite  du  droit  et  du  double  droit. 
-Cass.,  20  aodt  1859. 

32.  «  Pour  prouver  la  mutation,  il  faut  indiquer  la 
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«  wréeédeni  mroariélmirê  et  uo  iioii«eaii  poM$ei$eur,  »  — 
Cm.  10  février  1813. 1664. 

3S.  Le  droit  du  précédeni  propriétaire  peut  résulter 
de  100  inseription  an  rôle  des  pajremeDts  par  lui  faits  en 
eoBséqoeoee,  et  d^aotres  faits  et  cireoastances  eonfirma- 
tifs  de  eelle  préaomptioo  ;  la  vente  par  nn  nouveau  pos* 
Moeor,  prenant  le  titre  de  propriétaire,  constate  la 
■flUlioB.—  Cass.,  U  venldse  an  xiu.  1666. 

34.  Lorsque  dans  un  procès- verbal  de  non  eoncilio- 
tiolk  il  est  avoué  qn*une  vente  d^immeubles  a  eu  lieu  par 


ade  sous  seing  privé  dont  la  date  remonte  à  plus  de  trois 
BioiSf  le  double  droit  de  mutation  est  exigible,  quoique 
le  vendeur  refuse  de  se  dessaisir  des  biens  en  alléguant 

Jug., 


BioiSf  le  double  droit  de  mutation  est  exigible,  < 
le  vendeur  refuse  de  se  dessaisir  des  biens  en    ' 
qw  la  vente  est  susceptible  d*étre  anéantie. 
Amiens,  27  avril  1837. 

3I(.  Parade  du  13 août  1832,  G.  vend  à  H.  un  immeu- 
ble; il  est  dit  dans  Taete  que  Tacquérour  prend  immé- 
disteacnl  possession,  et  qud  les  intérêts  du  prix  courent 
di  6  bmI  précédent,  jour  oà  la  vente  avait  été  verbale- 
•eat  consentie.  Le  double  droit  n'est  pas  dû.  —  Sol., 
»  novembre  1832.  1674. 

36.  L'inscription  au  rôle,  ni  la  condamnation  du  nou- 
vel ÎBserit  sur  la  demande  de  la  Régie,  ne  font  preuve 
d^ooe  rétrocession  contre  le  nouveau  propriétaire,  lorsque 
celait  dispose  du  bien.-  Jug.,  Mortagne,  25  avril  1839. 

$  IIL  —  De  tinscripiion  au  rôle  de  la  cotUrihution 
foncière, 

37.  Lorsque  la  possession  est  corroborée  par 
riDScripiioD  au  rôle  de  la  coniribulion  foncière  des 
iN>insdu  nouveau  possesseur  et  par  des  payements 
foite  eu  conséquence,  la  mutation  secrète  est  suffi- 
sammenl  établie.  1682. 

38.  C'est  à  la  Régie  qu'il  incombe  de  prouver 
l'existence  de  l'inscription  et  des  payements  faits 
ea  conséquence.  1683. 

39.  La  seule  inscription  au  rôle  qui  fasse  léga- 
toeot  preuve  d'une  mutation  secrète,  est  celle  qui 
s  été  bite  conformément  à  la  loi  du  3  frimaire 
M  vu, sur  la  deaiande  du  nouvel  inscrit.  1687. 

40.  Pour  que  les  payements  de  la  contribution 
vienneotatilemeot  à  l'appui  de  l'inscription,  il  est 
nécessaire qo*ils  aient  été  faits  par  ou  pour  l'inscrit 
et  sdeumeot,  c'est-à-dire,  en  conséquence  de 
r/oscripUon.  1691. 

40  bit.  L'inseription  au  rôle  faite  d'office,  et  les  paye- 
■jents  faits  par  le  fermier  à  l'insu  du  nouvel  inscrit, 
B*aaCorisent  pas  In  demande  du  droit  de  muution.  — 
iif  M  Viu^,  (9  août  1840. 1687. 

41.  L'inseriptk»o  au  rôle  de  la  contribution  foncière  et 
Ms  payements  fidts  en  conséquence  dispensent  la  Régie 
delooteautre  preuve.— Cass.,  24  février  1807, 2  août  1809. 

42.  L'inseription  an  rôle,  d'offlee  et  même  à  l'insu  du 
nouvel  inscrit,  suffit  pour  autoriser  la  demande  du  droit. 
— 18  frimaire  an  xiv,  1»  septembre  1806,  22  oct.  1811, 
aSaeét  1821,  6  février  1826,  20  Juillet  1829,  7  novem- 
bre «832,31  janvier  1833.  1687. 

43.  L'inscription  au  rôle  qui  peut  s'appliquer  égale- 
aeat  iplusieurs  individus  du  même  nom,  est  insuffisante. 
-€assi,30  mars  1814. 1683. 

44.  On  peut  considérer  comme  inscription  suffisante 
celle  de  caui  qui  est  désigné  sous  le  nom  de  cotuort, 
lorsque  les  cireonstnnces,  le  payement  des  contributions 
et  de  nombreux  actes  de  possession  constatent  qu'il  est 
Mnris  sous  cette  désignation.  —  Cass.,  12  octobre  1808. 

45.  La  mutation  n'est  pas  prouvée  lorsque  le  nom  du 
poursuivi  n'est  pus  réellement  inscrit  au  rôle,  que  ce  rôle 
porte  quil  s'en  est  seulement  chargé  pour  le  propriétaire 
et  que  ee  n'est  pas  à  ce  titre  qu'il  a  fait  les  payements.— 
Cass»  10  février  1813. 1686. 

46.  L'inscription  nu  rôle  qui  peut  s'appliquer  égale- 
MQt  i  plusieurs  individus  du  même  nom,  n'est  point  de 
KMare  à  fournir  la  présomption  légale,  surtout  si  les 


payements  ont  été  faits  par  des  fermiers.  —  Cass., 
SOmars  1814.  2613. 

47.  Lorsf|ue  après  l'ouverture  d'une  succession  dévolue 
à  se|>t  cohéritiers,  l'un  d'eux,  cessionnaire  de  cinq  autres, 
se  fait  inscrire  au  rôle  de  la  contribution  foncière  pour 
une  portion  indivise  des  immeubles  de  l'hoirie  et  quMl  en 
paye  l'impôt,  il  ne  résulte  pas  de  ces  faits  une  preuve 
suffisante  de  cession  à  son  profit  des  droits  du  septième 
cohéritier,  s'il  est  constant  que  le  nouveau  possesseur 
peut  prétendre  à  une  part  plus  forte  dans  les  biens  du 
défunt.  Jug.,  Sl.-Yrieix,  9  mai  1836. 

48.  «  Deux  conditions  sont  exigées  cumulativement 
«  par  l'art.  12,  savoir  l'inscription  de  son  nom  au  rôle, 
«  et  les  payements  par  lui  faits  d'après  ce  rôle  ;  si  l'une 
«  de  ces  conditions  manque,  la  présomption  ne  peut  être 
«  Justement  appliquée.  »  —  Cass.,  31  janvier  1833.  1691. 

49.  Lorsqu'un  jugement  déclare  qu'il  n'est  pas  prouvé 
que  l'inscrit  au  rôfe,  par  lui-même  ou  par  un  tiers,  agis- 
sant pour  lui  et  en  sa  connaissance,  ait  payé  les  contri- 
butions, et  que  la  Régie  ne  produit  pas  de  preuves  con- 
traires régulières,  le  droit  n'est  pas  dû.'  —  Cass.,  31 
janvier  1833. 1691. 

50.  Le  payement  des  contributions  ne  suffit  pas  s'il 
n'est  accompagné  de  l'inscription  au  rôle.  —  Cass.,  6  fri- 
maire an  xiv,^  novembre  1823. 1684. 

51.  Le  double  droit  est  exigible  par  le  payement  des 
contributions,  sans  inscription  au  rôle,  mais  avec  décla- 
ration de  la  qualité  du  nouveau  possesseur.  —  Cass. , 
2  février  1807.  1684. 

52.  L'inscription  au  rôle  du  nom  de  l'acquéreur,  sur 
sa  demande,  est  insuffisante  si  le  vendeur  a  continué  de 
payer  les  contributions,  encore  que  Tacquéreur  ait  donné 
hypothèque  sur  le  bien  au  sujet  duquel  le  changement  a 
été  opéré.  —  Cass.,  24 novembre  1806. 1690. 

55.  Le  pavement  sans  inscription  est  insuffisant  pour 
autoriser  la  demande  du  droit,  encore  qu'il  ait  été  fait 
usage  des  quittances.  —  Dél.,  22  juin  1822.  1694. 

54.  L'inscription  sous  le  nom  du  frère  seul,  de  biens 
appartenant  k  ses  sœurs,  sur  la  demande  de  toutes  les 
parties;  le  frère  ne  paye  les  contributions  que  pour  ce 
qui  lui  appartient,  et  un  jugement  reconnaît  que  les  sœurs 
n'ont  jamais  cessé  d'être  propriétaires.  Le  droit  n'est  pas 
dû.  —  Cass.,  31  janvier  1815. 1690. 

55.  Les  payements  par  le  nouvel  inscrit  sont  suffisam- 
ju8t|ués  JorsqujI  ne  les  oontesie  pas.  —  Cass., 


ment 
15aoûH808. 


1715. 


56.  Lorsque  l'inscriplion  et  les  payementa  sont  re- 
eonnus  être  le  résultat  d'une  erreur,  la  mutation  n'est  pas 
prouvée.  —  Cass.,  5  février  1810. 1689. 

57.  Dans  l'art.  12  :  «  La  loi  a  eu  évidemment  en  vue 
«  des  payementa  faita  sciemment  et  en  connaissance  de 
«  l'objet  auquel  ils  s'appliquent,  et  dès  lors  que  ceux 
«  qu'on  oppose  au  défendeur  n'ont  point  ce  caractère,  ils 
M  ne  sauraient  former  preuve  contre  lui.  »  — '  Cass., 
26  juillet  1830;  7  avrH  1840. 1691. 

o8.  Un  individu  porté  au  rôle  pour  trois  articles,  est 
porté  pour  quatre;  en  même  temps  sa  cote  est  augmentée 
au  prorata  d'un  revenu  égal  k  celui  du  nouvel  article  ;  de 
plus,  il  est  justifié  d'un  acte  de  propriétaire;  il  ne  peut 
prétendre  que  c'est  k  son  insu  quMl  a  payé  les  contribu- 
tions duqualrième article.—  Cass.,  15  mars  1814.  1691. 

59.  Un  bordereau  des  contributions  indiquant  un 
revenu  de  315  [r.  en  propriétét  baltes  et  ne  mentionnant 
que  troit  norteê  cocheret,  lorsque  le  nouvel  inscrit  pos- 
sède en  effet  trois  maisons  ayant  trois  portes  eochères,  n'a 
pas  suffi  pour  lui  faire  counaltre  son  inscription  pour 
une  quatrième,  et  rendu  le  payement  des  contributions 
decelle^i  constitutif  de  la  présomption.  —  Cass.,  26  juil- 
let 18.30.  1691. 

60.  Le  nom  du  sieur  Jagaud  est  substitué  à  celui  du 
sieur  Bedin  pour  une  maison  ;  la  cote  du  premier  est 
causée  pour  des  propriétés  bâties  sans  énoncer  que  ces 
propriétés  consistaient  en  deux  maisons  ;  déjà  proprié- 
taire d'une  maison,  il  a  pu  payer  pour  la  seconde  a  son 
insu  ;  un  tel  payement  ne  suffit  pas  pour  exiger  le  droit. 
-  Cass.,  22  août  1821. 1691. 

61.  Un  bien  appartenant  à  Quiot  père  est  inscrit 
sous  le  nom  de  son  fils  Joseph,  puis  porté  sous  celui  de 
Jean,  son  autre  fils  ;  celui-ci  paye  les  contributions  avec 
les  siennes  ;  jugement  qui  reconnaît  que  Joseph,  payant 
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pour  son  pèr*  et  pour  hii«  ne  s'eti  pas  aperçu  de  Taiiff- 
roentaCion  de  ses  contribalions.  Cassation,  aUenda  quSl 
7  ■  iaseriplion  et  payement.  '—  Cass.,  i  1  mai  1855. 1691. 
62.  La  présomption  de  mutation,  résultant  de  Tinscrip- 
lion  au  rdie  et  des  payemento  de  Pimpôt  fonder,  n'a  pas 
lieu  lorscpi'il  est  reconnu  que  le  nouvel  inscrit  a  ignoré 
son  inscription  et  les  payements  faits  en  son  nom  par  le 
fermier.  —  Cass.,  4  mars  1839. 

65.  Le  vœu  de  Tart.  iâ  n*est  pas  rempli  lorsque  les 
payements  ontélé  faits  par  le  fermier  au  nom  du  nouvel 
inwril.  —  Cass.,  19  octobre  1814.  1094. 

64.  «  Les  payements  faits  perdes  fermiers,  lorsqu'ils 
«  ont  lieu  au  nom  du  propriétaire  inscrit,  constituent 
«•  également  Tun  des  éléments  de  la  présomption.  »  — 
Cass.  7  novembre  f83i.  t69^ 

6tf .  Lorsqu'un  nouvel  inscrit  a  payé  Timpdt  sans  rc- 
damatioa,  on  ne  peut  l'affranchir  du  droit  sous  prétexte 
qn'il  n*a  payé  que  comme  fermier.  —  Cass.,  19  août  1806. 

66.  Le  payement  effectué  par  le  nouvel  insorit,  comme 
feroHer,  ne  fait  pas  présumer  la  mutation.  —  Sol., 
19  novembre  1832.1693. 

67.  La  déclaration  do  nouvel  inscrit  qu'il  n'a  pas  et 
né  veut  pas  avoir  la  propriété  de^  biens  pour  lesquels  il 
e^l  porté,  ne  détruit  pas  l'effet  de  l'inscription  et  des  paye- 
roenis  faits  en  coméquenee.-  Cass.,  S5  avril  1808. 1682. 

68>  La  réclamation  contre  l'inscription  devant  Pauto- 
rite  eompétente  n'en  détruit  pos  l'effet  à  l'éffard  du  droit. 
—  Cass.,  !«>' septembre  1806  ;  6  février  1826. 1688. 

69.  Llinaulalion  de  l'inscription,  comme  dénuée  des 
formalités  légales  postérieurement  à  l'action  de  la  Réi^ie, 
n'empéebe  pas  l'exigibilité  du  droit.-  Cass. ,  22  avril  1821 . 

70.  La  présomption  résultant  de  l'inscription  et  du 
payement  n*est  pas  détruite  por  un  arrêté  administratif 
ordonnant  la  radiotion  et  lu  restitution  de  Pimpôl  ac- 
quitté. ~  Jog.,  rieurdiâtean,  7  avril  1836.  J.  E.,  11,646. 

71.  L'inscription  au  rôle  du  défunt  est  une  preuve 
suffisante  que  le  bien  faisait  partie  de  sa  succession  et 
l'héritier  ne  peot  se  dispenser  de  le  déclarer,  par  le  motif 
<\Q€  ce  bien  loi  avait  été  donné  par  institution  contrac- 
tU4*lie.  —  Cass.,  8  décembre  1806.  Dali.,  7,  82. 

72.  Il  y  a  présomption  d'une  rétrocession,  lorsque  le 
nom  du  vendeur  primitif  est  inscrit,  encore  qu'il  n'ait  ja- 
mais cessé  de  Tétre.  —  Cass.,  22  octobre  1811.  1694. 

73.  Le  maintien  d'un  individu  exproprié  sur  le  rdle, 
fait  supposer  une  rétrocfs.sion.  —Cass.,  29  mai  1820. 1694. 

74.  Lorsque  à  la  suite  d'un  jugement  d'éviction,  suivi 
d'un  procès- verbal  de  mise  en  possession  du  demandeur, 
le  défendew*  continue  de  ioutr,  est  inscrit  au  rôle  et  fait 
des  actes  de  propriété,  il  y  a  preuve  d'une  mutation  à 
son  proût.  -  Cass.,  28  décembre  1813.  1715. 

75.  Lorsqu'on  immeoble  a  été  adjugé  par  suite  de 
saisie  immobilière  et  que  l'exproprié  n'a  pas  cessé  d'être 
eu  possession,  l'inscription  de  celui-ei  au  rôle  de  la  con- 
tribution, les  payements  par  lui  effectués,  cl  la  disposi- 
tion qu'il  a  faite  par  testament  de  cet  immeuble,  prou- 
vent qu'il  y  a  eu  rétrocession  par  l'adjudicatuire  à  son 


proat,  lors  même  c^u'nne  folle  cnclière'a  été  poursuivie 
et  exécutée  sur  l'adjudicataire  par  un  créancier  inscrit. 
—  Cass.,  18  novembre  1835. 

S  IV.  —  Des  actes  constatant  la  propriété'. 

76.  Les  juges  sont  autorisés  à  trouver  ta  pré- 
somption d*une  mutation  dans  tout  acte  qui  suppo- 
sera nécessairement  la  qualité  de  propriétaire  ou 
d'usufruitier.  1695. 

77.  Les  actes  constatant  tg  propriété  ou  Tusu- 
fruit  doivent  consister  da>*j  des  écrits  et  non  dans 
des  faiU.  1696. 

78.  La  vente  de  la  cdose  d'autrui  n'est  pas  tou- 
jours un  motif  suffisant  de  présumer  une  mutation 
secrète  au  profit  du  vendeur.  2036. 

^  70.  L'enregistrement  du  testament  d'un  absent 
n*est  qu'un  acte  conservatoire  et  non  un  acte  de 
propriétaire  constatant  la  muuiion.  2546. 


I      80.  L'attribution  de  Jovissanoe  afDtérieire  à  la 

I  vente,  ni  la  déclaration  que  Tacquéreur  était  d^à 
i  en  jouissance,  ne  font  preuve  d'une  mutation  anté- 
rieure de  la  propriété.  1704. 

81.  Les  juges  peuvent ,  en  appréeiant  les  actes  sor 
lesquels  la  négie  s'appuie,  déclarer  sa  demande  mal  fea- 
dée.  <-  Cass  ,  hr  mai  1816.  1Ç95. 

82.  Les  tribunaux  étant  maîtres  d'apprécier  les  U\u 
et  les  actes ,  un  jugement  a  pu  déelarer  mvraiaembliible 
une  transmission  prétendue  por  la  Régie  et  ref«ser  le 
droit,  en  conséquence.  ^  Cass.,  14  novembre  1809. 1693. 

83.  «  Les  juges  sont  autorisés  à  trouver  la  preuve  de 
«  la  mutation  dans  tout  acte  constatant  la  propriété  eu  la 
u  jouissance.  >  —  Cass.,  13  floréal  an  x.  1690. 

84.  La  vente  d'un  domaine  appartenant  précédom»eat 
6  on  tiers,  est  une  preuve  de  mutation  inlennédlaire, 
qu'on  ne  peut  repousser,  en  supposant  sans  JQsttfieatieo 
une  vente  de  la  chose  d'autrai.  ~  Cas.,  22  intllet  1807. 
1700. 

85.  En  Pau  iv,  le  sieur  Dolfus  obtient  Tadjudieatioo 
pour  lui,  ses  hoirs  et  ayants  cause,  d'un  imoMuble  vende 
nationalemenl  ;  le  30  ventôse  an  vtii,  Deis  et  Mangalé 
vendent  une  portie  de  cet  immeuble  ;  cette  dernière  vente 
suppose  une  mutation  intermédiaire  qui  rend  le  droit 
exiffibie.  —  Cass.,  24  janvier  1815.  1700. 

86.  La  présomption  résultant  de  ce  qu'un  immcoMe 
acheté  par  run  a  été. vendu  par  l'autre ,  ne  peut  être  dé- 
truite por  l'allégation  d'une  société  entre  les  deux,  si 
l'acte  d'acquisition  par  le  premier  a  été  fait  en  son  nom 
personnel.  —  Cass.,  9  octobre  1810.  1700. 

87.  L'aliénation  de  la  totalité  d*on  bieii^  pur  eelui  ^ai 
n'en  a  acquis  que  le  tiers,  prouve  suffisamment  l'acmusi- 
lion  intermédiaire  des  deux  autres  tiers.  —  Cass.,  26  ee- 
tobre  1812.  1700. 

88.  La  vente  vefbale,  suivie  de  prise  de  possession  et 
d(i  payement  d'une  partie  du  prix,  est  suffisamment  con- 
statée par  un  jugement  qui  en  ordonne  la  résiliation.  — 
Ca<ss.,  9  nov.  1813.1097. 

89.  Dborier  se  rend  adjudicataire  d'une  maison ,-  pos- 
térieurement Lacroix  paye  le  prix  de  vente  en  son  non 
et  est  inscrit  au  rôle  ;  il  y  a  preuve  de  mutation.—  Cass., 
13  floréal  an  x.  1695. 

90.  Lorsqu'un  père  vend  un  immeuble  qu'il  avait 
donné  à  son  fils,  et  que,  par  un  acte  postérieur,  la  prcs^ 
totalité  du  prix  est  attribuée  4  celui-ci,  il  y  a  présomp- 
tion légale  que  le  flis  donataire  avait  rétrocédé  l'immeo- 
ble  &  son  fièrc.  —  Cass.,  26  mai  1836. 

91.  La  vente  par  un  héritier  pour  un  quart,  des  trois 
auarts  de  la  succession,  ne  suppose  pas  néeessairemeat 
.1  acquisition  des  droits  appartenant  aux  cohéritiers.  — 
Cass.,  SO'vcndémiaircanxi.  1700. 

9i.  Lorqu'un  acte  d'échange  est  consenti  par  un  pré- 
cédent vendeur,  ou  ne  peut  écarter  U  présomption  de  ré- 
trocession, en  supposant  que,  passé  au  nom  perMonel 
dudit  .vendeur,  l'échange  était  néanmoins  fait  par  Tas- 
quéreur.  -  Cass.,  21  décembre  1808.  1700. 

95.  Le  droit  né  peut  être  refusé  lorsque  la  motatioa 
résulte  :  1«  d'un  bail  de  l'immeuble,  2»  d'une  vente  de 
partie  de  cet  immeuble,  3»  de  rinscription  au  rèle  el  de 
liayements  à  la  suite  d'une  saisie-exécution.  —  Cass., 
3avrU1811.1700. 

94.  Celui  qui  donne  à  bail  on  immeuble  avec  stipula- 
tion du  prix  à  son  profit,  de  la  remise  des  quittances  4es 
contributions  en  son  nom  et  d'autres  redevanees  exigi- 
bles par  lui,  fait  un  acte  constatant  sa  propriété.—  Cass-, 
23  décembre  1807.1701. 

9I(.  Lorsque  l'acquéreur  d'un  bien  le  reçoit  d'an  tiers 
à  bail  à  domaine  oongéable,  il  y  a  preuve  d'une  vente  par 
lui  à  son  bailleur.  —  Cass.,  4  novembre  1815.  1701. 

96.  La  mutation  résulte  suffisamment  :  1*  de  ce  que 
des  biens  alTermés  ont  été  compris  dans  la  succession  du 
fermier;  2*  de  ce  que  d'autres  ont  été  donnés  par  sa 
veuve.  —  Coss.,  31  mai  1836.  1698. 

97.  La  résiliation,  sous  seing  privé,  d'un  bail,  est  un 
acte  de  propriétaire,  constatant  une  mutation  secrète  au 
profil  de  celui  qui  le  consent,  comme  le  pourrait  être  le 
bail  hii-méroe.  —  Jug.,  Sarreguemines,  13  novembre 
1^9.  1701. 

98.  Une  rétroccseioa  de  bail  e»t  de  sa  nature  exclusse 
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<rai  exereîee  «iela  propriété.  —  Casfu,  in  décembre  18SS. 
1597. 

99.  Cdoi  qui  donne  hjrf^olhèqnc  sor  un  iouneoble,  en 
déeiiraot  qu'il  en  est  propriétaire,  fait  un  acte  constatant 
«•Propriété.  —  Cas»..  Si  thermidor  an  xm.  1702.  ^ 

iOÔ.La  dation  d'hypothèque  sur  un  moulin,  pnrcehii 
^il*efl  possède  que  Iq  moitié,  au  propriétaire  de  l'autre 
■oilié,  ne  aappo^e  pas  nécessairement  que  l'hypothèque 
porte  sor  le  tout  et  ne  fait  pas  présumer  une  roolalion. 
-Cass.,  23  avril  1808.  1702. 

lOI.Perrin  vend  un  domaine  à  Godin  ;  postérieure- 
ment Perrin  affecte''  le  même  domaine  au  cautionnement 
lie Godia,  Bomné  eonservalenr  des  hypothèques,-  il  y  a 
preave  de  mstalion  qae  ne  repousse  pas  In  supposition 
d'arrtngements  antérieurs.  —  Gass.,  2  juillet  1816.  170i. 

102.  •  L'acte  par  lequel  J.  Gauthier  a  liyi>olhéqué 

•  eonioiotemcnt  et  solidairement  nvce  A.  Gauihier,.une 
«  Riafeoo  qu'ils  ont  déclaré  leur  appartenir,  est  un  acte 
"  eoostalaat  la  propriété  de  ladite  maison  dans  la  per- 

•  sooae  des  deax  frères,  biea  qu'elle  ait  été  originaire- 
"  Bwnt  acqoJM  par  Antoine  seul.  »  ~  Cass.,  li  mai 
18Î1I701  - 

105.  Le  parta|;e  on  la  vente  des  biens  d*un  tiers  con- 
statent une  notation.  —  Cass.,  22  décembre  1806.  4699. 

i04.  Le  partage  entre  copropriétaires,  de  biens 
qa'âsaviicat  précéderoneBt  vendus,  constate  une  rétro- 
ceMiMi secrète.  —  Gass.,  21  mai  1806.  1699. 

lois.  La  qualité  d'aeqoércur  du  nouveau  possesseur 
réaaite  siSsaauneot  :  !•  de  J'assignaiioa  h  lui  siguifioe 
par  le  veodeor,  à  l'effet  de  passer  acte  authentique  de  la 
roAt;  2*  de  son  iaiervention  dans  un  acte  de  partage, 
eonune  cessionnaire  des  droits  du  précédent  propriétaire, 
oworeqa'il  a'ait  pas  signé  cet  acte,  s'il  a  reçu  son  exécu- 
tioi.  -Cais.,  17  fevrier  1813.  1699. 

100.  Lorsque  d'un  acte  de  partage,  invoqué  comme 
preiTid'ane  motation  secrète,  il  résulte  que  le  donateur 
s'est  réservé  la  propriété,  U  présomption  de  auiUition 
a'cxistepas.  -  Caas.,  30  mars  1814  2613. 

107.  Le  partage  eoire  les  enfants,  des  biens  du  père 
vivaat,  «appose  voe  mutation  de  celui-ci  aux  premiers, 
cicare  qnUI  soit  fait  ta  aon  absence.  —  Cass.,  13  avril 
18U.  m. 

108.  Le  partage  oa  raliénation  des  biens  de  l'absent 
rcndexiciblele^rott  de  muution  par  décès.—  Inst.  gén., 
3  rmciièir  an  xiii,  n«  290;  7  juin  1808,  n»  386,  S  2i. 

V^bfliee. 

109.  Ca  bien  dépendaat  d'une  succession  est  possédé 
P^kmiriée  la  iilledu  défant,  et  il  n'est  pas  prouvé  que  le 
■aripossédepoor  luietaoB|>oursa  femme;  il  y  aprésomp- 
lioa  qae  eelle-ei  possède  à  titre  héréditaire,  et  le  droit 
«jaaiatiao  par  décès  est  exigible.  —  Cass.,  7  avril 

110.  Ua  tribunal  peut  juger  qu'une  procuration  don- 
née pestériaareoMnt  à  la  vente,  et  pou>  se  dispenser  de 
u  we  enregistrer  par  le  vendeur  à  l'acquéreur,  n'em- 
P(»*te  pas  la  préaonption  d'une  rétrocession.  —  Cass., 
«ifivier  1816. 1700. 

111.  La  mention  d'un  acte  de  vente  sous  seing  privé, 
daas  l'inventaire  de  la  sueeessioii  du  vendeur,  autorise  la 
poorsaitedu  droit  contre  Taequéreur,  lorsque,  en  outre, 
fM^  est  laserit  au  rôle  de  la  coairibMtion  et  eu  pos- 
«ttioa  de  l'immeiible  compris  dans  la  vente.  —  Cass., 
21  aadt  1811. 1703. 

113.  La  Beation  daas  un  inventaire  d'un  acte  de  dé- 
■iirioo,  autorise  la  demande  du  droit  contre  les  déaiis- 
noaoaîres  en  possession  et  même  contre  l'eufAni  qui,  par 
I^C^^tdn  oartage,  a  été  loti  en  argent.  —  Cass.,  28  août 

113.  La  déclaration  dans  on  iuTentaire  après  décès  de 
n  tolaHlédc  bieoi  dont  le  défunt  avait  reconnu  ne  po.ssé- 
der  qa'aae  oariia,  est  une  preuve  suffisante  de  mutation. 
-  Caas.,  is  m»i  1808. 1698. 

114.  Rappert,  à  l'appui  de  sa  prétention  qu'un  im- 
«eoble  était  propre,  articule  l'exLctenee  d'une  démission 
ieasseingpriTé  antérieure  ù  son  mariage;  cette  déclara- 
tna  est  consignée  daas  un  procès-verbal  et  non  contestée; 
!•  draii  de  la  démisaian  est  exigible,  encore  que  les  biens 
•MM  été  aatreacDl  partagés.  —  Cass. ,  18  décembre 
«11.1697.  ^     ^ 


tlîi.  Par  testament  un  père  léguée  son  fils  an  imniea- 
ble;  le  même,  porte  l'acte,  q»e  je  loi  ai  départi  verbale* 
nent  à  l'époque  de  son  mariage  et  dont  il  a  joai  depuis; 
le  partnge  fait  mention  de  la  même  donation  verbale.  Le 
droit  de  donation  ordinaire  a  été  perçu.  ~  l>él.,  8  décem- 
bre IR36.  2945.  * 

116.  La  déclaration  par  on  mari,  après  le  décès  de  sa 
femme,  (^u'un  immeuble  fait  paNie  de  sa  succession, 
eomme  lui  avant  été  donné,  finit  preuve  d'une  mutation. 
->  CaM.,  7H  Janvier  1814. 1698. 

117.  La  déclaration  parle  défendeur,  devant  le  juge 
de  paix,  qu'il  avait  acquis  l'immeuble  énoncé,  est  un  aveu 
judiciaire  qui  fait  pleine  foi  de  la  mutation.  —  Cass., 
1er  avriM822.  1696. 

118.  En  matière  de  fbu  ta  lien,  secrète  les  aveux  sont 
indiviftibles.  —  Cass.,  lH  décembre  1832. 1697. 

119.  La  décUiration  dons  n«  bail,  que  le  batUear  n'est 
acquéreur  du  domaine  que  por  un  acte  non  encore  en 
forme,  n'empêche  pas  la  pré-iomption  de  mutation  résul- 
tant du  bail.  -  CaM.,23  février  1807.  Dali.,  7.  250. 

120.  L'aveu  aa'on  immeuble  a  été  vendu  par  un  acte 
sous  seing  privé,  bâtonné  et  lacéré  le  jour  de  t'a  rédac- 
tion, fait  preuve  d'une  mutation,  mais  ne  justifie  pas  la 
résiliation  dans  les  vingt* quatre  heures.  —  Cass., 
5  aoiU  1828.  184». 

121.  On  ne  saurait  voir  des  actes  constatant  la  pro* 

Priété  :  lodaas  une  déclaration  ISaltenar  les  syndics  «ans 
iaventaire  d'une  faillite;  2«  dans  t'areu  dune  vente, 
lorsqu<!  cet  aveu  est  oonditiennel  ;  3«  dans  une  garan- 
tie éventuelle,  pour  le  cas  où  la  vente  se  réaliserait; 
4o  dans  une  rétrocession  de  bail.  —  Cass.,  13  déeerobre 
1832. 1697. 

12^.  L'aveu  d'une  mutation  sous  seing  privé,  consigné 
dans  une  demande  en  dégrèremeat  du  double  droit,  ne 
suffit  pas  pour  établir  la  roatation,  lors  snrieat  que,  de- 
puis, l'immeuble  a  été  vendn  publiquement  par  le  précé- 
dent propriétaire.  —  Jug.,  Limoges,  8  mars  1834;  dél., 
8  avril  1834.  1697. 

123.  La  preuve  d'un  échange  verbal,  et  par  suite 
l'exigibilité  du  droit,  résalle  sufOsamnieat  de  la  mise  en 

F'>ss<-8sion  des  échangistes  et  de  l'inscription  du  aoai  de 
un  d'eux  au  rôle,  accompognée  de  la  reeonpaisaanee  de 
réchange  faite  par  toutes  les  parties  dans  an  acte  aathe n- 
tique.  —  Cass.,  22  décembre  1819.  2176. 

124.  Geley,  assigné  consme  débitenr  d'ooe  rente,  en 
qualité  d'aoquéreur  d'une  maison,  ne  conteste  pas  cette 
qualité  et  se  laisse  condamner;  il  a  fait  acte  de  propriété 
suffisant  pour  autoriser  la  demande  dn  droit.  —  Cass., 
21  prairial  an  xui.  1697. 

125.  Lorsqu'il  est  prouvé,  après  l'ewregistreneDt  de 
l'acte,  que  b  vente  remontait  à  une  date  antérieare,  le 
double  droit  est  dd.  —  Cass.,  2  février  1807.  1684. 

126.  L'éaoficiotion,  en  termes  ti^rés^  nue  la  vente 
publique  passée  à  l'acquéreur,  lui  avait  été  cléjà  verbale- 
ment consentie  à  une  époque  antérieure,  est  plus  que 
suffisante  pour  constater  la  mutation.  —  Cass.,  21  octo- 
bre 1811. 1703. 

127.  Les  tribunaux  peuvent,  pour  fixer  Tépoi^oe  d*une 
vente,  s'arrêter  à  la  date  du  contrat,  quoiqu'il  ait  été  dé- 
claré dans  l'acte  que  l'aequéreur  était  précédemment  ea 
jouifisance.  —  Cass.,  13  avril  1840. 

128.  La  reconnaissance  dans  un  aete  de  vente,  que 
l'acquéreur  est  en  jouissance  depuis  plas  de  trois  mois, 
suffit  pour  l'exigibilité  du  double  droit.  —  Dél.,  13  sep- 
tembre 1837.  1671. 

129.  La  déclaration  inséfée  dans  un  acte  de  rente, 
que  l'acquéreur  qui  achète  présentement,  a  joui  dqniis 
une  époque  antérieure,  ne  suppose  pas  néeessal rement 
qu'il  y  a  eu  vente  dissimulée.  —  Cass.,  7  novembre  1809. 
1704. 

150.  Lorsque,  dans  un  acte  de  vente,  il  est  déclaré  que 
dès  une  époque  précédente,  rimmeubie  était  vendu,  avec 
tradition  réelle  et  mise  en  jouissance,  moyennant  un  prix 
déterminé  sur  lequel  un  à-compte  avait  été  immédiate- 
ment payé,  il  y  a  preave  de  cette  vente  antérieure,  encore 
qu'il  soit  dit  dans  l'acte  «  que  l'acquéreur  s'est  dès  dpre'- 
«  genl  dessaisi  de  lapropriéié,  possession  et  jouissance  de 
«  rimmeubie.  •  —  Cass.,  22  mars  1808.  1705. 

151.  Il  nV  a  pas  lieu  au  double  droit  lorsque  l'acte  de 
vente  porte  une  date,  et  que  l'administralioii  ne  prouve 
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patqa*elle  ait  ea  lien  aaparavaiil,  encore  bien  qae  Taele 
mette  à  la  charge  de  raeqaérenr  les  contribntioBS  anté- 
rieures, et  que  l'intérêt  du  prix  remonte  à  une  antre 
époque.  —  Cass.,  3  juillet  1810.  1705. 

iH.  La  clause  d*un  contrat  de  rente  relative  à  ren- 
trée eu  jouissance  d'un  immeuble  et  aux  payements  des 
Intérêts  du  prix,  ne  fait  pas  nreuve  d'une  mutation  anté- 
rieure. —  Cass.,  («r  mars  1815.  1704. 

155.  La  déclaration  que  la  Jouissance  de  Tacquéreur 
remonte  ou  qu'elle  a  commencé  k  une  époque  antérieure, 
ne  démontre  que  des  jouissances  provisoires  qui  n'ont 
rien  de  translatif.  -  Dél.,  ii  mai  1896. 17(Ki. 

154.  La  clause  «  que  les  intérêts  du  prix  seront  paya- 
«  blés  depuis  une  époque  antérieure,  attendu  que  depuis 
«  cette  époque  l^cqùérenr  jouit  verbalement  au  bien,  • 
peut  s'entendre  d'une  jouissance  k  litre  de  locataire,  et 
ne  prouve  pas  la  mutation  de  la  propriété.  —  Jug.,  Saint- 
Palais,  l<r  août  1829$  sol.,  10  septembre  1829. 1705. 

i5IS.  il  y  a  preuve  suffisante  d'uae  mutation  dans  la 
déclaration  par  le  défendeur  •  qu'il  entend  iouir  pabible- 
«  ment,  comme  il  l'a  fait  jusqu  a  présent,  des  biens  à  lui 
M  vendus  par  le  sieur  Merle,  avec  lequel  il  est  prêta  pas- 
a  ser  acte.  •  —  Cass.,  9  Juin  1834. 1797. 

156.  Lorsqu'il  est  dit  dans  un  acte  de  vente,  passé  le 
38  décembre,  que  l'acquéreur  est  entré  en  jouissance  des 
biens,  le  25  juin  précédent,  tant  par  la  prise  de  posses- 
sion que  par  la  perception  des  levers,  il  v  a  preuve  de 
mutation  antérieure  passible  du  double  droit.  —Sol., 
15  septembre  1837,  /.  E,,  11,886. 

157.  Bien  que  dans  la  vente  d'immeubles,  il  soit  sti- 
pulé que  l'acquéreur  payera  l'intérêt  du  pWx  à  partir 
d'ane  époque  antérieure  de  plus  de  trois  mois  à  la  date 
du  contrat,  il  n'y  a  pas  lieu  néanmoins  d'exiger  les  paye- 
ments du  double  droit  {  peu  importe  même ,  que  l'acte 
déeUire  «  qu'à  cette  époque,  la  vente  a  été  consentie  ver- 
«  balement.  »  —Sol.,  12  novembre  1832. 

158.  L'acte  de  vente  d'une  propriété  rnrale,  portant 
que  l'acquéreur,  qui  a  exécuté  les  travaux  et  fourni  les 
semences,  recueillera  tous  les  fruits  pendants  par  racines 
sur  la  propriété  vendue,  ne  peut  être  assujeiti  au  double 
droit  comme  remontant  ft  plus  de  trois  mois.  —  Sol., 
U  septembre  1830. 

159.  Ce  double  droit  n'est  pas  exigible  dés  l'instant 
que  l'acte  constate  simplement  :  1»  que  la  jouissance  des 
acquéreors  remonte  à  telle  date  (antérieure  de  8  mois),  cl 
que  c*est  à  compter  de  celte  époque  qu'a  été  payée  la 
rente  représentaUve  du  prix  convenu  ;  2»  que  ces  acqué- 
reurs étaient  en  jouissance  depuis  un  an,  et  que  l'intérêt 
dn  prix  a  commencé  k  courir  depuis  onze  mois.  —  Dél., 
i  mai  et  25  octobre  1836. 

140.  Pour  donner  ouverture  au  double  droit  de  mu- 
tation sur  des  ventes  immobilières  faisant  connaître  que 
l'entrée  en  possession  des  acquéreurs  remonte  à  pins  de 
trois  mois,  H  faut  :  1«  qu'il  soit  constant  que  la  mutation  a 
été  réellement  effectuée  plus  de  trois  mois  avant  la  pas- 
sation do  Tacte  ;  2»  qu'il  y  ait  projet  de  vente  accompagné 
de  promesses  et  engagements  réciproques.  ^  Oélib., 
12  avril  1823. 

I4i.  La  Régie  est  mal  fondée  à  exiger  le  double  droit 
sur  l'acte  de  vente  faite  moyennant  200  fr.,  où  il  est  dé- 
claré que  100  fr.  ont  été  payés  par  l'acquéreur  trois  ans 
auparavant,  car  rien  ne  constate  que  cet  à-compte  ait  été 
délivré  en  roc  de  la  vente  opérée,  et  d'ailleurs  l'entrée 
en  jouissance  n'est  pas  davantage  prouvée  par  cette  dé- 
claration. -  Dél.,  19  juin  1822. 

i.V.  —  Des  preuves  contraires  à  la  présomption 
de  mutation. 

I4i.  L*art.  12  de  U  loi  de  frimaire,  modiûé  par 
l'art.  4  de  la  loi  du  27  ventôse  an  ix,  contient  une 
présomption  légale  de  mutation  secrète.  1706. 

145.  Les  dispositions  de  l'art.  i2  n'ont  rien 
d*exceptionnel,  et  ne  contiennent  qu*une  présomp- 
tion conforme  au  droit  commun.  i708. 

144.  La  présomption  établie  par  TarL  12  est  de 
natnreàcéder  à  la  preuve  contraire.  i707. 


145.  La  preuve  contraire  est  laissée  à  Tappré^ 
ciatlon  des  juges.  1709.  ^ 

146.  Les  actes  sous  seing  privé  opposés  ï  la 
présomption  ne  font  pas  foi  de  leur  date.  1719. 

V.  Date. 

147.  La  nullité  du  titre  de  la  mutation  n*est  pas 
une  preuve  contraire  à  la  présomption  de  celle 
mutation,  légalement  établie.  1720. 

148.  L'acte  de  vente  notarié,  constatant  que  la 
possession  du  défendeur  n*est  que  conditionnelle 
comme  la  vente  à  laquelle  elle  se  rattache,  peot 
être  utilement  opposé  à  la  présomption  tirée  des 
faits  de  possession.  2046. 

149.  La  déclaration  par  le  nouveau  possesseur, 
qu'il  possède  sans  titre,  sans  convention,  même 
verbale,  et  qu*il  acquiert  par  prescription,  lors- 
qu'elle n*egt  pas  démontrée  fausse,  repousse  Tap- 
plication  du  droit  proportionnel.  2193. 

150.  Lorsque  la  Régie  appuie  la  demande  da 
droit  sur  les  circonstances  de  Tart.  i%  l'articala- 
lion  d*une  donation  purement  verbale  ne  suffit  pas 
pour  écarter  la  présomption  de  mutation.  9302. 

151.  c<  La  préiomption  légale  n'exclut  la  preuve  coa- 
ti traire  que  quand,  sur  le  fondement  de  cette  présonp- 
«  tion,  la  loi  annule  certains  actes,  ou  dénie  l^aelioo  es 
«  justice  ;  respèee  actuelle  (la  présomption  de  l'aH.  12) 
«  n'est  pas  renfermée  dans rexêlusion.  «—Cass.,  ISjaia 
1814.  1710. 

159.  «La  présomption  l^le  d'une  mutation  de  pra- 
«  priété,  résultant,  suivant  Part.  12.  de  l'inaeriplioB  aa 
«  rôle  et  de  payements,  n'exclut  pas  la  prcvve  lécak 
m  contraire,  établie  par  un  acte  authentique  non  argaé  àt 
M  fraude.  »  -  Cass.,  18  juin  1823.  1711. 

155.  «  Des  actes  valables  cotre  paHies  dont  ils  toat 
«  l'ouvrage,  mali  étrangers  à  la  Régie,  n*ont  pu  lui  être 
«  opposés,  ni  lui  enlever  le  béoéflce  de  la  preuve  Ugale 
«  établie  à  son  profit  par  la  disposition  expresse  de  la  lai 
«  (art.  12).  »  -  Cass.,  10  octobre  1808.  1711. 

154.  «  La  présomption  légale  de  l'art.  12  ne  peut  être 
«  détruite  que  par  une  preuve  contraliy  résuluat  d'aa 
m  acte  authentique ,  »  et  non  d'un  usage  préteado,  don- 
nant à  la  transmission  opérée  le  caractère  de  bail.  — 
Cass..  24  juin  1812. 1712. 

155.  La  présomption  résultant  de  llnteriplion  et  des 
payements  est  détruite  par  un  eompte  aatlîeotiqnc  ^ 
le  nouvel  inscrit  rend  des  revenus  au  préeédent  propné- 
Uire.  ~  Cass.,  18  juin  1823.  1711. 

156.  On  opposait  à  la  présomption  résultant  de  Pia- 
scription  et  des  payements,  un  acte  portant  qne  le  noovd 
inscrit  avait  été  chargé  d'acheter  pour  un  tiers,  nn  certi- 
ficat qu'à  la  mort  de  ce  tiers,  il  avait  déclaré  le  iHcn,  aa 
nom  de  ses  héritiers  et  en  vertu  de  leur  proeoratioa.  aa 
compte  des  revenus  qu'il  leur  rendait,  un  pouvoir  donné 
par  ceux-ci  pour  les  vendre ,  et  l'acte  de  vente  passé  ca 
eongéquenee,  «  la  preuve  légale  ne  pouvait  être  déiraiir 
«  par  ces  actes,  quelque  authentique  que  fdt  leur  forme. - 
-  Cass.,  10  octobre  1808. 1711. 

157.  «  On  ne  peut  opposer  à  des  ^tes  authenliqnes  H 
«  légalement  probatifs  de  la  mutation,  des  faits  soit  de 
«  non  inscription  au  réie,  soit  de  vente  nltérienre  psr 
«  l'ancien  propriétaire,  lesquels  faits,  en  soppoeaat  qa^oa 
«  pdt  les  considérer  comme  des  présomptions,  ne  paa- 
n  valent  être  mis  en  balance  avec  des  actes  positifs.  >  — 
Cass.,  30  novembre  1807. 1714. 

158.  La  présomption  de  mutation,  résultant  d^rae dé- 
claration de  vente  verbale,  insérée  dans  un  acte  aotbeo- 
tique,  accompagnée  de  Pinseription  au  râle  de  l'acqoé- 
reur  et  de  payements  faits  en  conséquence,  doit  céder  i 
l'autorité  d'un  jugement  rendu  entre  parties,  reconnais- 
sant que  la  vente  était  imparfaite  et  lajonissance  provi- 
soire. -Cass.,  15  Juin  1814. 1710. 

159.  La  présomption  de  mutation  résultant  d'ane  af* 
fectation  hypothécaire  peut  céder  à  la  considération  d'aa 
jugement  rendu  dans  une  affaire  étrangère  an  défendeur, 
et  constatant  que  le  précédent  nropriétaire  n'a  pu  cessé 
de  l'être.  -  Casa.,  21  août  182/.  1710. 
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169.  «  fiS  pt-^somption  légale  di»  ikititatîoti  ne  peot  élre 
«  éattét  pur  lies  actes  sods  seing  prîTé,  émanés  des  par- 

•  (ies  contre  lesquelles  la  présomption  est  établie.  »  — 
Cl»,  f7aoâi  1834. 1712. 

161.  Une  eontre-leltre,  sons  seing  priré  et  non  enre- 
|Utrée,  ne  fait  pas  foi  de  son  contenu  h  Veffet  d'anéantir 
misteoee  d*tfne  rétrocession  présumée.  —  Cass.,  25  oc- 
tobre 1808. 1719. 

102.  Le  8  germinal  an  xii,  adjudication  au  profit  de 
llevel;  le  13  germinal  an  siii,  est  présenté  A  Penregistre- 
sent  an  acte  sous  seing  prité  daté  du  jour  deTadjudica- 
U<m,dins  lequel  Coudère  associe  à  Tacquisition  du  même 
MeoRevel  et  plusieurs  autres  ;  le  second  acte  ne  Arit  nos 
foi  de  sa  date,  pour  repousser  la  preuve  d*nne  mutation 
ée  Rerel  à  Coodère,  —  Cass..  fO  avril  1807.  1713. 

165.  Boucher  se  rend  adjudicataire  pour  lui  seul  et 
est  Mai  inscrit  au  rdie;  postérieurement,  Jourdain,  Pi- 
oelle  et  Boucher  sont  inscrits  conjointement  avec  Bou- 
cher; la  présomption  n^est  pas  détruite  par  la  production 
d'aoaete  de  société  ou  d^obligation,  non  enregistré  avant 
l'adjodication.  —  Coss  ,  16  octobre  1810. 1713. 

164.  La  présomption  résultant  de  Hoscription  d^eo- 
hnts  arant  le  décès  do  père,  ne  pent  être  détruite  par  la 
prodttetion  d*actes  sous  seing  privé,  constatant  une  dé- 
ttiision  provisoire,  mais  n^ayant  pas  date  certaine  anté- 
rieamnein  à  nuscription.  —  Cass.,  i*r  décembre  18151. 
1715. 

165.  La  présomption  réstillaiit  de  f  inscription  ou  rôle 
et  d'un  leni  payement  n*est  pafs  détruite  ûnr  un  bail  sOus 
m'ag  privé,  enregistré  avant  ta  eoBtraintèb  —  Cass., 
Il  laai  1808.  1715. 

166.  La  présomption  résultant  de  ce  nue  le  défendeur 
I  doooé  à  bail  un  immeuble,  doit  disparaître  lorsquMI  est 
JBStUlé  par  un  baH  sous  seing  privé,  dont  la  date  est  dev)e- 
ooeeerialne  antérieurement  aut  poursuites,  que  le  dé- 
feodeor  ik\  pas  loué  les  bhtns  qu^l  a  pris  à  bail  do  pré- 
eédeot  propriétaire,  en  qualité  de  propriétaire,  mais  en 
qaalitédf  ^Tmiër.  -  Cass.,  39  Juillet  1816. 1712. 

167.  La  pnésomption  résultant  d%n  bail  doit  céder 
dcraot  l'acte  ayant  date  certaine,  prouvant  que  ce  bail 
aertqo^ro  sous-baH.  —  Cass.,  ^  joiUet  lBi6.  Sirey,  16, 
1,39. 

I6B.  Un  trilHinal  peut  reconnaître  que  les  héritiers 
d*aa  absent  ne  sont  en  possession  qu'en  vertu  d*lin  rnoii- 
^  et  en  eonséquence  refuser  le  droit  de  mutation  par 
décès.  -Cass.,  i septembre  1808.  2549. . 

V.  A^Mtt. 

166.  Oa  ne  peut  opposer  à  ta  mutation  constatée  une 
préfeodae  qualité  de  mandaUire  qui  n'est  justifiée  a  ni 
«  par  des  proeorâlioos,  ni  par  des  quittances  d'ouvriers, 

•  al  WT  aucune  pièce  que  ce  sott.  »  —  Cass.,  31  aodt 
«14.11711  *^ 

170.  La  préMmiption  légale  d*une  (nuration  secrète 
o'cst  pas  néeessafrement  détruite,  si  celui  qui  a  été  Inscrit 
sur  les  rôles  et  qui  a  payé  les  contributions,  présente  une 
firvcoration  tiotariée  et  un  certificat  du  contrôleur,  po^r 
pnwtr  mi*H  n*a  agi  que  coUime  mandataire  du  proprié- 
taire. —  Cass.,  5  décembre  1833. 

171.  La  présomption  de  rétrocession  fondée  sur  ce 
qae  le  précédent  vendeur  a  vendu  de  nouveau,  «  élont 

•  dédaréa  solfeâdte  par  ta  loi,  ne  pool  être  détruite  par 

•  des  présomptions,  nien  moins  encore  par  le  dire  des 
nartW  »  --  Cass.«  i  mars  1807. 1714. 

.  Llnseription  da  nom  du  mwi^  pour  an  bien 


fit 


lé  à  sa  feaioM,  ne  sapposo  pas  une  mutaiioa  du  dona- 
tear  an  mari  ;  coUil-ei  n  est  inscrit  que  oOmme  adimnis- 
trMeur  1^1.  -  Cass.,  15  juin  1813.  1716. 

173.  LiMeriptioa  du  nom  du  tuteor,  ni  le  bail  fait  en 
iaa  aam  personnel,  des  biens  appartenant  à  ses  enfonts 
mmeors,  neeonsiitoent  la  présomption  d'une  aaulatioo  ft 
son  prefit.  —  Cass.,  3  février  1813. 1716. 

174.  La  présomption  résultant  de  Tinscripiion  peut 
«^téttuer  qfnaod  ce  sont  des  enfants  qui  sé  sont  fait  im- 
poser à  la  place  de  fenr  père  ;  que  tes  cufiants  étolent 
fenaiers  de  lenr  père,  aux  lliM  d^on  aoié  aaihentiaae 
aaiériear  à  leur  imposition  s  qia'aoa  fins  de  ee  bail  ib  de- 
vaient acquitter  les  contributions  i  enfin,  qu'un  des  en- 
tants était  mineur,  ee  qui  achève  d'écarter  l'idée  d'une 
aiaiiisioo.  -  Cass.,  2  août  1814. 1716. 

175.  La  présomption  résultant  de  l'inscription  et  do 

CBAlFIOBiniKI.  4* 


payement,  n^est  pas  délraite  par  oti  acte  non  enregiAiré, 
portant  obligation  de  la  part  du  nouvel  inscrit  de  payer 
les  contributions  du  véritable  propriétaire,  et  par  la  dé- 
claration faite  a  la  mairie  que  l'impôt  serait  acquitté  en 
conséquence.  —  Cass.,  24  thermidor  an  xiii.  1702. 

176.  Un  tribunal  peut,  en  présence  d'an  certificat  du 
percepteur,  constatant  Tinscription  d'un  individu  et  des 
payements  faits  pur  lui  et  en  son  nom,  reconnaître  sur  la 
déelaralion  d'un  lièrs,  faite  à  l'audience,  que  l'inscription 
n'a  eu  lieu  que  par  erreur,  et  que  le  nouvel  inscrit  n  a  pas 
acawîtié  l'impôt.  -  Cass.,  20  mars  1816.  1717. 

177.  La  présomption  résultant  deTinscriplionau  rôle 
etdes  payements,  n'est  pas  détruite  par  l'obligation  nul- 
lement prouvée  de  l'existonoe  d'un  bail  verbaf.  -  Cass., 
17  aodt  1824.  1712. 

178.  La  circonstance  que  le  précédent  propriétaire  ne 
sait  ni  écrire,  ni  signer,  oITre  une  considération  grave 
pour  repousser  la  présomption  d'une  mutation  par  acte 
non  authentique  --  Cass.,  23 avril  1808. 1702. 

179.  La  vente  par  le  précèdent  propriétaire  ne  détruit 
pas  la  présomption  résultant  de  l'inscription  précédente, 
suivie  de  payement.— Cass,  24  thermidor  an  xiii,  15  oodi 
18fe  17C6,  I7l5. 

IBO.  La  vente  parle  précédent  propriétaire, ^losté- 
rieuremetit  à  Pinscription  et  ft  divers  actes  que  le  nouvel 

«*cst 
in- 


inserit  pèélend  avoir  faite  en  qualité  de  gérant,  • 
«  point  négative  d'une  propriété  inlernédiaire ,  ui 
compatible  avec  VuêUfr^tt  intermédiatre.  »  "-  Cass., 


4  pluviôse  an  xii.  1715. 
181.  La  présomption  constatée  légalement  n'est  pas 

détruite  par  la  disposition  testamentaire  que  fait  poslé- 
rleurementt  du  même  bien,  le  précédent  propriétaire.  — 
Cass..  14  janvier  1824.1715. 

189.  La  présomption  résultant  d'actes  de  propriété 
n'est  pas  détruite  par  une  vente  postérieure  faite  au  nou- 
veau possesseur  par  le  précédent  propriétaire.  ~  Cass., 
31  moi  18i6.  1698. 

185.  La  production  du  titre  de  ta  mutation  n'a  rien 
d'incompatible  avec  l'existence  antérieure  d'une  mutation 
seei'ètedu  jpnèmebien.  -^  Cass.,  18  noVem1>re  1818.  1715. 

184.  La  présomption  de  mutation  résultant  ^  contre 
une  femme  mariée,  d'un  acte  de  propriétaire  passé  par 
elle,  n'est  pas  repoosséepar  la  eireonstance  que  la  femme 
notait  pas  autorisée  de  son  mari.  —  Cass.,  30  avril  1821 . 
Dali.,  7,  93. 

185.  La  iftrétomplion  résnltani  de  l'aveu  d'une  vente 
verbale  suivie  de  mise  en  fouissante ,de  faits  de  possession, 
d'inscription  au  rôle  et  de  payements,  ne  peut  être  dé- 
troiie  par  le  motif  qfof,  la  vente  n'ayant  pas  été  réalisée,  il 
y  a  lien  de  Oroire  qive  les  possesseurs  ne  joaissaient  qu'à 
titre  dis  fermiers.  —  Cass.,  21  floréal  an  vtit.  1714. 

186.  Lorsqu'un  jugement  déclare  en  fait,  que  des  cer- 
tificats produits  pour  détruire  la  présomption  légale  de 
mutation  secrète  ont  été  faits  pour  le  besoin  de  la  cause, 
cette  décision  est  à  l'obri  de  la  censure  de  la  Cour  de  cas- 
sation. —  Cass.,  18  juillet  1838. 

187.  La  présomption  ne  peut  élre  anéantie  par  des 
actes  posiérteurs  a  ceux  qui  la  constituent.  —  Cass., 

5  janvier  1823.  1715. 

188.  Lo  preovt  contraire  ne  peut  résulter  d'actes  pos- 
lérionrs  aux  poursuites  et  qui  peuvent  être  présumés 
faiu  pour  y  échapper.  —  Coss.,  ^9  mars  1820. 1694. 

189.  Un  bail  et  une  procuration,  antérieurs  k  l'in- 
scripiion,  ne  font  pas  preuve  contraire  k  la  mutation  que 
cette ioscriplion  suppose.  —Cass.,  5 janvier  1825.  1715. 

§  VI.  —  Natufé  de  là  mutation  présumée. 

190.  G*est  au  hoaveau  possesseur  qa*il  a|)par- 
tient  de  déclarer  la  nature  de  la  mutation  présu- 
mée, sauf  à  la  Régie  le  droit  de  prouver  la  fraude. 
1721, 17M,  Î503. 

191.  Lorsque  la  Régie  itt  prouve  la  possession 
de  trois  mois,  qu'à  l'aide  d'un  acte  qui  attribue 
pour  cause  à  cette  possession  une  donation  ver- 
bale, k  droit  n'est  pas  exigible.  3302. 

192.  Le  nouveau  possesseur  qui  déclare  possé- 
der en  yeriu  d*une  donation  n'est  pas  tenu  d'en 
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justifier  par  la  présentation  d*un  acte  quelconque. 
2503. 

195.  Le  nouveau  possesseur  qui  déclare  détenir 
à  titre  de  légataire,  n*est  pas  tenu  de  justifier  de 
Texistence  d'un  testament.  2419. 

194.  Lorsque  les  circonstances  de  Tart.  12  se 
rencontrent,  les  parties  peuvent  déclarer  que  la 
transmission  a  eu  lieu  à  titre  de  donation  portant 
partage,  et  le  tarif  de  1824  est  applicable.  2614. 

195.  Lorsqu'un  bériiicr  est  en  possession  exclu- 
sive d'un  immeuble  héréditaire,  la  Régie  ne  l)eut 
exiger  la  preuve  que  cet  immeuble  n*ex<^e  pas  les 
droits  du  possesseur  dans  la  succession.  2806. 

196.  Lorsque  la  Régie  établit  que  la  ^-aleur  d'un 
immeuble,  au  temps  de  l'ouverture  de  la  succes- 
sion, excède  les  droits  héréditaires  du  nouveau 
possesseur,  elle  est  fondée  à  réclamer  le  droit  de 
soûl  te  ou  parts  acquises.  2806. 

197.  La  présomption  légal  •  déterminée  par  l'ar- 
ticle 12  de  la  loi  de  frimaire,  et  les  règles  des 
translAissions. verbales,  trtteées  par  l'art.  4  de  la  loi 
du  27  ventôse  an  ix,  s'appliquent  aux  mutations 
d'usufruiL  5504. 

198.  Il  appartient  aux  parties,  à  défaut  d'actes, 
de  déclarer  si  la  mutation  présumée  s'est  opérée 
en  propriété  ou  en  usufruit  seulement.  3504. 

199.  L'existence  présumée  d'une  rétrocession  ne 
suppose  à  la  convention  nouvelle  ni  les  mêmes  ca- 
ractères, ni  les  mêmes  conditions  qu'à  la  première; 
c'est  aux  parties  qu'il  appartient  de  déclarer  la  na- 
ture du  contrat  et  les  valeurs  sur  lesquelles  le 
droit  doit  être  liquidé.  5259. 

200.  La  prise  de  possession  des  biens  d'un^  absent 
•lace  les  héritiers  dans  Tapplica lion  de  r 

ht  frimaire.  —  Cass.,  S  Juillet  1823.  2543 


201.  a  Aax  termes  des  art.  12  et  34  de  la  loi  de  frî- 
«  maire,  la  prise  de  pHassession  des  biens  d'un  absent  par 
«  les  présomptifs  héritiers  forme,  aux  yeux  de  la  loi,  la 
a  présomption  légale  et  sufl&sante  du  décès  de  cet  ab- 
«  sent.  •  —  Cass.,  30  avril  1815.  2512. 

202.  La  vente  par  un  héritier  de  sa  part  dans  la  suc- 
cession d'un  absent  n'autorise  à  exiger  le  droit  de  muta- 
tion que  sur  celte  part.  —  Dél.,  2i  février  1821.  2544. 

205.  «  La  présomption  s'applique  également  au  parti- 
«  culier  inscrit  pour  la  première  fois,  et  k  celui  qui,  a|>rès 
tt  s'être  dessaisi  de  la  propriété  d'un  immeuble,  ne  laisse 
«  pas  de  continuer  à  être  inscrit,  et  d'acquitter  le  mon- 
«(  tant  de  ladite  inscription.  »  —  Cass.,  12  avril  1821. 
1694. 

204.  La  présomption  s'applique  au  cas  d'une  rétroces- 
sion comme  à  cehu  d'une  première  mutation.  —  Cass., 
18  novembre  1818.  1713. 

205.  Lorsqu'une  rétrocession  présumée  ne  porte  pas 
le  caractère  d'une  donation,  ou  doit  la  considérer  comme 
revente  et  nercevoir  5  1/2  p.  c.  sur  le  prix  de  la  première 
vente.  -  Dél.,  21  mars  1828. 3259. 

206.  La  mutation  secrète  résultant  de  ce  que  dans 
son  contrat  de  mariage  un  fils  déclare  apporter  des  biens 
appartenant  précédemment  à  son  père,  aoit  subir  le  droit 
de  donation  entre-vifs  par  contrat  de  mariage.  —  Dél., 
30  fructidor  an  x.  2944. 

207.  Lorsque  la  mutation  secrète  constatée  par  le 
contrat  de  mariage  a  nécessairement  une  date  antérieure 
à  ce  contrat,  c'est  le  droit  de  donation  ordinaire  qui  doit 
être  Dercir.  ~  Cass.,  2  mai  1820.  2944. 

208.  L'inscription  an  rôle  du  nom  des  enfants  &  la 
place  de  celui  du  père,  ne  peut  point  faire  légalement 
présumer  l'existence  d'une  donation  ;  surtout  si  Tes  paye- 
ments sont  faits  par  des  fermiers.  —  Cass.,  30  mars  1814. 
2613. 

209.  «  Lorsqu'une  mutation  d'immeubles,  pour  la- 
«  quelle  les  droits  n'ont  pas  été  acQuittés,  parvient  à  la 
«  connaisfancf  des  préposés,  par  rinscription  do  nom 


«  des  enfants  sur  les  rôles,  au  lieu  de  eelai  du  père  anqael 
«  les  biens  appartenaient,  il  y  a  présomption  que  la  no- 
«  talion  s'est  opérée  par  une  démission  oo  donation  ea 
«  ligne  directe,  et  la  demande  des  droits  doit  être  faite 
«  en  conséquence.  »  —  InsC.  gén.,  31  mars  1826,  n*ltS7, 
S  9.  2303. 

210.  Les  enfants  inscrits  au  rôle  pour  des  biens  de  leor 
père  et  mère  non  décédés,  peuvent  déclarer  qu^ils  po«^- 
dent  en  vertu  d'une  donation  portant  partage,  et  le  tarif 
de  1824  est  applicable,  encore  qu'aucun  acte  ne  soit  re- 
présenté. —  Jug.,  Nice,  16  août  1827.  Dél.,  21  scpteoibre 
1827.2615. 

211.  Lorsque  des  enfants  inscrits  au  rôle  de  la  cootri- 
butiou  foncière,  a  la  place  de  leur  père,  déclarent  être  ea 
possession  en  vertu  d  un  parlage  aniicipé,  U  loi  du  16  joie 
1824  cal  applicable.  -  Jug.,  Troyes,  29  mai  1831,  Alais, 
9  juin  1833.  Cuss.,  13  octobre  18.37. 

212.  LorsQue  des  enfants,  inscrits  do  vivant  de  leur 
père,  au  i-ôle  foncier,  déclarent  avoir  reçu  les  biens  indi- 
qués, à  titre  de  partage  anticipé,  le  défaut  d'acte  aulbea- 
tique  n'empêche  pas  l'applicution  de  la  loi  du  16  juin  18ii, 
art.  3.  —  Inst.  gén.,  18juin  1838,  n-  1562,  S  9. 

215.  La  prÀomptiou  légale  de  mutation  secrète  ne 
8*apulique  qu'aux  actes  emportant  mutation  de  propriété 
ou  d'usufruit,  et  non  aux  partages  purs  cl  simples,  qai 
n'ont  rien  de  translatif;  en  conséquence,  la  possession  pv 
un  cohéritier,  ({ui  suppose  un  partage  des  biens  hérédi- 
taires, n'autorise  aucune  poursuite  contre  le  posaeasear. 

—  Cass.,  14  messidor  an  ix.  2806. 

214.  La  présomption  de  parts  acquises  ne  résulte  pas 
de  la  vente  que  fait  seul  et  en  son  nom,  un  frère  majeur, 
de  biens  indivis  entre  lui  et  3a  sœur  mineure.  ~  Dél., 
24  mai  1826.  2807. 

215.  Lorsqu'un  des  héritiers  e»t  en  possession  exda- 
sire  d'un  immeuble  excédant  ses  droits  néréditaires,  leli 

au'ils  résultent  des  biens  déclarés  pour  la  perception  du 
roit  de  succession,  la  présomption  d'une  mutation  à  son 
profit  donne  ouverture  à  un  droit  de  soalte,  donaiioa, 
cession  ou  autre  acte  semblable,  translatif  de  propriété, 
sans  qu'on  puisse  opposer  au  contenu  de  la  déeiaratioa, 
nn  partage  sous  seing  privé,  ayant  date  postérieure  aax 
poursuites.  —  Cass.,  lo  mars  1816,  4  août  1818,  6  mars 
1834. 2806. 

216.  Lorsque,  après  l'annulation  d'une  vente,  l'acqué- 
reur conserve,  sa  vie  durant,  la  jouissance  du  bien  vendu, 
il  y  a  présomption  de  mutation  d'usufruit  à  son  profit.  — 
CaM.,  13  novembre  1810.  3504. 

217.  Si  l'acquéreur  du  sol  d'un  bois  est  imposé  aa 
rôle  pour  le  revenu  imposable  de  ce  bois,  sol  et  superficie; 
s'il  a  fait  poursuivre  en  son  nom  les  auteurs  de  délits  coai- 
mis  dans  les  bois  ;  enfin,  s'il  a  consenti  hypothèque,  saaf 
distraction  de  la  superficie,  tous  ces  faits  prouvent  sufl- 
samment,  aux  termes  de  l'art.  12,  racquisition  de  la  su- 
perficie do  bois,  et  sa  réunion  au  sol  précédeounent  aeqnii. 

—  Jus.,  Compiègne,  18  janvier  1838.  /.  £.,  11,968. 

218.  L'art.  1 2  de  la  loi  du  22  frimaire  an  vu  s^appliqoe 
au  cas  où  l'acquéreur  d'une  forêt  fait,  postérieurement,  des 
actes  de  propriétaire  à  l'égard  de  la  superficie.  —  Jug-, 
Wissembourg,  28  août  1839. 

§  VIL  —  Des  mutations  à  titre  de  bail. 

219.  «  La  jouissance  à  titre  de  ferme,  ou  de  locatioa, 
M  ou  d'engagement  d'un  immeuble,  sera  aussi  suHiam- 
«  ment  établie  pour  la  demande  et  la  poursuite  du  paye- 
«  ment  des  droits  des  baux  oo  engageoaents  non  enregis- 
m  très,  par  les  actes  qui  la  feront  connaître,  ou  par  des 
«  payements  de  contributions,  imposés  aux  fermiers  Joea- 
«  taires,  et  antres  détenteurs  temporaires.  >  —  L.  22  fri- 
maire an  vu,  art.  119. 

220.  Les  circonstances  prévues  par  l'art.  15  doi- 
vent être  déduites  â'acies  et  non  de  faits;  elles  ne 
peuvent  résulter  d'un  interrogatoire  ou  d'une  pres- 
tation de  serment.  5089. 

221.  L'énonciaiion  d'un  bail  écrit  ou  la  preuv« 
de  son  existence  ne  rendent  le  droit  exigible  qu'au- 
tant qu'elles  sont  accompagnées  d'une  jouissance 
réelle.  5090. 
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%%%.  L'acte  anqiel  U  Régie  peut  rtUâdier  I» 
jevissamce  doit  être  an  titre  obligatoire.  300i. 

223.  La  loi  exigeant  Texistence  simultanée  et 
actoelle  d'un  acte  écrit  et  d*une  jouissance,  le  droit 
de  bail  ne  pent  pas  être  exigé,  lorsque,  le  bail  étant 
expiré,  le  fermier  a  cessé  de  jouir.  3106. 

n4.  Les  sous-baux,  cessions,  subrogations  et 
rétrocessions  de  baux  sont,  en  ce  qui  concerne  la 
présomption,  soumis  aux  mêmes  règles  que  les 
baux.  3092. 

225.  L*art.  13  suppose  FeiistflMe  d*an  bail  éerit  et  ne 
>*applim  pas  à  Qo  bail  terbal.  -  Cass.,  13, 17,  94  Jain 

226.  La  ^épt  ne  nent  réclamer  le  droit  d*an  bail 
élauaeable,  si  elle  ne  mit  les  jantificalioas  preseriles  par 
rarl  13  de  la  loi  de  rrimaire.— Cass.,  13  bromaire  an  xit. 


227.  Les  présomptions  de  Joaissaoee,  préraes  par 
rart  13  de  la  KM  de  fnmalre,  sont  laissées  à  rapprécistion 
écsiribaaaax.  —  Cass.,  15  rendémiaire  an  xit.  3089. 

22S.  Les  Jogfs  sont  ehargés  d*apprécier  les  présomp- 
tieas  de  joaissaoee  à  litre  de  ferroe  dont  parle  fart.  13, 
et  ils  eat  pa  déelarer  insoflUaates  les  présomptions  de  bail 
é*Ba  père  à  son  ils,  résoltaat  de  ee  que  eeloi*ci  STait  soas- 
Isaé  les  biens  afemés  par  le  premier.  —  Cass.,  15  Ten- 
éémisire  aa  xit.  Dali.,  7, 267. 

229.  La  meatio»  d*nn  bail  sons  seinj^  privé  dans  an 
iatenfaire  antorise  la  demande  d*uB  droit  de  bail  contre 
le  feroûer  nrésent  à  rinveotaire. 
eembre  1 W.  3039. 

230.  La  BMBtlon  d*ao  bail,  dans  nn  inTenlaire  de  la 
laceessioa  da  feraiier,  rend  exigible  le  droit  da  bail, 
encore qa*il  soit  expiré.  —  Cass.,  6  mars  1823.  3106. 

231.  L'existence  d*one  résiliation  de  bail,  résultant  de 
préMMaptioas,  nais  non  d^ua  aete  écrit,  n'autorise  pas  la 
éoBoadedadi    *  ..-.-.-  


-Jog.,Sois80a8,36dé- 
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e  du  droit  proportionnel.— Dél.,  6  novembre  1833. 


2Si.  L^'enaasement  par  on  vendcar,  d'apporter  la  ré- 
iiliiUoB  d'un  bail,  la  procuration  donnée  par  le  fermier  à 
Tefetd'j  consentir,  et  le  bnil  oouveao  passé  par  Taequé- 
rrar  à  on  antre  fermier,  sont  des  présomptions  soffi<<antes 
é*Barésiliemeotde  bail,  lequel  n'ayant  été  fait  ni  par  acte 
aotbeotiqoe,  ni  dans  les  3i  heores,  est  passible  do  droit 
froportioanel.  •  Cas*.,  13  octobre  1808.3093. 

Y.  Abtemee^  Aete  ancien,  Bail,  Contrat  d^  mariage, 
Cemre^Ure,  Convention  verbale.  Date,  Donation,  BxptT' 
Uae,  Mandat,  Preeeriptian,  Présomption,  Vente. 


!V. 


NAPITISSEMEWT. 

1.  Le  nantissement  est  un  contrat  par  lequel  un 
débiteur  remet  une  cbose  à  son  créancier,  pour  sûr 
leté  de  sa  dette.  1406. 

V.  Anlichrhe  et  Gage. 

Î^AVIRE. 

1.  «  Les  actes  et  procès-rerbaux  constatant  les  ventes 

•  de  navires,  soit  totales,  soit  partielles,  ne  seront  pas- 

•  tiUcsàrenregistrcmcnt  que  da  droit  fixe  d*un  franc.  • 
-  L.  31  avril  1818,  art.  64.  3779. 

2.  Le  bénéfice  de  la  loi  s'étend  à  tous  les  navires  fran< 
çsii.  —  Inst.  cén.,  19  mai  1833,  n»  1133.  3779. 

3.  Le  bénâce  ne  s*élend  pas  aux  navires  étrangers.— 
M.,  90  octobre  18U.  3779. 

4.  L'exemption  établie  par  la  loi  dn  31  avril  1818,  ponr 
les  ventes  de  navires,  s'applique  à  l'échange  d'un  navire 
contre  on  balean.  —  Dél.,  8  mars  1838. 

3.  Les  marchés  pour  constmction  de  bateaux  et  navires 
aesont  passibles  qoe  do  droit  fixe.—  Dél.,  U avril  1837. 

C.  Lorsque  la  vente  d*nn  bateau  est  faite  moyennant  la 
coDstitatîon  d*noe  pension  on  d'une  rente  viagère,  le  droit 
de eoBstitotion  de  rente  est  dd.  —  Dél. ,  18  novembre  1834. 


7.  La  venta  d'nn  bateau  et  la  quittance  du  prix  au 
moyen  de  la  compensation  d'nne  dette  antérieare  doivent 
être  considérées  comme  deux  dispositions  distinctes  et 
indépendantes,  passibles  cbacnne  d'au  droit  particulier. 
-Sol.,  30  janvier  1837. 

V.  Compenêation. 

8.  La  vente  de  navires  on  bateaux  ne  cesse  pas  d'èlrc 
affranchie  do  droit  propertioonel,  parce  qu'elle  comprend 
d'antres  objets  mobiliers,  et  le  droit  de  a  p.  100  ne  doit 
pas  être  perçu  sur  la  totalité  du  prix,  quoique  celui  des 
baleoux  n'ait  pas  été  parliculièrement  exprimé;  l'art.  9 
de  la  loi  du  33  frimaire  an  vu  ne  concerne  que  les  ventes 
de  laenbles  et  d'imroeobles  comprises  dans  nn  même  acte. 
-  Dél.,  5  mars  1839. 

9.  La  vente  d'un  bateau  k  vapeur,  comprenant  les 
agrès,  ustensiles  et  apparaux,  faite  pour  le  tout  à  la  même 

rirsonne,  n'est  passible  que  du  droit  fixe  de  1  fT.  —  Dél., 
novembre  1839. 
V.  Prêt  twr  dépôt. 

IXOLISSEMEPIT.  -  V.  CHAara  PAarix. 
NOTAIRES. 


Abus  da  eoa8aaet,3S, 

4S,44. 
Aete  CB  eaatéqaence, 

9.  / 

—  tiinalé,  a,  14. 
CmUonriemeal ,  10, 

f7-S0. 
Detlitatioa,  W. 
Double  Biinate,f4,f5. 


Droits    d'earegittre- 

neal.  11,  If. 
Bxéeatoire,  S6,  S9. 
Hériliert,  S.  IS. 
Inlérètt,  S8,  SO. 
MauUon,  7. 
—  iecrète,  IB-t8. 
Partieo,  4,  f  |.«S. 
Privilêfe,  SI. 


ReoMirs,  S7. 
Re8poBtebilil4.l3,S4. 

46*41. 
SigBtlure,  %,  IS. 
Saecessear,  S. 
Sopplémeot,  f ,  10. 
Telle,  I,  Si. 
Veste  pabliqae,  fO. 


$1''.  —  De  r acquittement  de$  droii$, 

t.  «  Les  droits  des  actes  à  enregistrer  seront  acquittés, 
«  savoir  :  par  les  notaires,  pour  les  actes  passés  devant 
«  eux.  »  —  L.  33  frimaire  an  vu.  3895. 

2.  Ces  mots  à  enregistrer  prouvent  que  Tobliga- 
tion  n*exlste  pour  les  notaires  que  tant  que  Tacte 
n*est  pas  enregistré,  mais  qu^après,  on  ne  saurait 
s'adresser  à  lui  pour  Tobliger  à  payer  un  supplé- 
ment ;  c*est  aux  parties  que  Vadministration  doit 
les  réclamer.  3896. 

3.  Lorsque  les  notaires  ont  apposé  leur  signa* 
tnre  sur  les  actes  passés  devant  eux,  ils  ne  peuvent 
se  dispenser  de  les  foire  enregistrer  sous  prétexte 
que  les  parties  ne  leur  ont  pas  fait  Tavance  des 
droits,  car  c'est  à  eux  d'exiger  cette  avance. 

Si  le  notaire  n'a  pas  signé  l'acte,  le  droit  n'est 
pas  dû  par  lui.  3890. 

4.  Lorsqu'un  acte  notarié  n'a  pas  été  enregistré 
dans  les  délais,  l'administration,  après  avoir  foit 
constater  l'insolvabilité  du  notaire,  ou  le  défaut 
de  l'avance  des  droits  à  ce  dernier  par  les  contrac- 
tants, peut  demander  li  ceux-ci  le  droit  de  cet  acte, 
mais  non  le  double  droit  ou  l'amende.  3897. 

)$.  Les  béritiers  du  notaire  décédé  sont  tenus  au 
payement  des  droits  que  leur  auteur  aurait  dû  ac- 
quitter; ce  n'est  qu'à  leur  défaut  qu'on  doit  s'adres- 
ser aux  parties  contractantes. 

Mais  les  doubles  droits  et  amendes  ne  sont  à  la 
cbarge  des  béritiers  que  lorsque  le  notaire  a  été 
condamné  de  son  vivant  ou  qu'il  a  souscrit  une 
obligation.  Cette  règle  s'applique  lorsque  après  le 
décès  d'un  notaire  il  est  requis  expédition  d'un  acte 
non  enregistré.^  Les  droits  doivent  être  acquittés 
avant  l'enregistrement  et  avant  que  l'expédition 
soit  délivrée.  3898. 

6.  Le  successeur  d'un  notaire  disparu  peut  con- 
traindre le  receveur  à  lui  remettre  les  actes  dépo- 
sés en  ses  mains  par  son  prédécesseur,  et  cela  sans 
qu*ll  soit  lui-même  tenu  de  compléter  le  montant 
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NOTAIRES. 


d£S  droits  qui  restent  asGore  dus  à  ralsoB  de  Ten- 
registremeet  de  ces  actes.  3804. 

7.  Le  notaire  n'esl  tenu  d*a?aDcer  que  les  droits 
dont  Tacte,  qu'il  soumet  à  la  formalité,  est  suscep- 
tible selon  sa  nature.  En  conséquence,  il  n*e8t  pas 
tenu  des  droits  des  mutations  dont  la  preuve  peut  se 
tirer  des  actes  qu'ils  ont  rédigés,  mais  dont  ces 
actes  ne  forment  pas  Iç  titre;  le  réce?eur  ne  peut 
donc  refuser  Tenregislrement  des  actes,  dès  Tin- 
stant  que  le  notaire  a  payé  ces  droits.  %S9^. 

8.  Sur  un  acte  simulé  et  dont  la  simulation  n'est 
établie  que  par  des  actes  extérieurs,  le  seul  droit 
exigible  du  notaire  est  celui  du  contrat  simulé.  137. 

9.  D'après  les  articles  42  de  la  loi  de  frimaire  et 
13  de  la  loi  de  1824,  le  notaire  qui  présente  à  l'en- 
registrement un  acte  fait  en  ?erlu  d'uji  acte  sous 
seing  privé  non  enregistré,  n'est  tenu  de  payer  le 
droit  dû  pour  ce  dernier  acte  qu'après  la  discussion 
de  la  partie  qui  le  doit.  3924. 

1.0.  La  Régie  n'a  point  de  privilège  spécial  sur 
le  cautionnement  des  officiers  publics,  pour  le  paye- 
ment des  droits  et  amendes  dus  par  ces  derniers  à 
raison  des  actes  qu'ils  ont  reçus;  car  le  Code  civil 
ni  aucune  loi  particulière  ne  lui  confèrent  €;e  privi- 
lège. 3906. 

il.  De  robligation  imposée  aux  nolairef  d'aequitler  les 
droiu  préalablement  à  ua  eoregistrémeat  qu'ils  ne  peu- 
vent différer,  il  s'ensuit  qu'ils  sont  débiteurs  directs  et 
personnels  des  droits  doni  les  actes  sont  susceptibles.  — 
Cass.,  i«r  mars  I8i5.  3895. 

IS.  Les  droits  des  actes  déposés  an  bureau  pour  Ten- 
rcgislrement  doivent  être  soldés  pur  les  oflSciers  publics 
avant  les  époques  flxées  pour  les  versements  des  receveurs. 
—  Inst.  géo.«  14  octobre  I83Q,  n«  1523. 

15.  Tant  que  le  notaire  n*ft  pas  signé  facte.  passé 
devant  lui,  il  n'est  pas  tenu  d'en  payer  le  droit.  ~  Cass., 
2  novembre  1807;  déc.,  <2  octobre  1818;  sol.,  7  octobre 
1833.  3999. 

14.  «  Les  notaires  ne  sont  tenus  de  faire  l'avance  que 
•«  des  droits  d'enregistrement  légalement  dus ,  suivant  la 
•  nature  des  actes  passés  dcvani  eax.  Dans  le  ca$  où  la 
«  Régie  croit  pouvoir  attaquer  ces  actes,  soit  sous  le 
u  rapport  de  leur  valkiilé  ou  régularité,  par  quelque 
«  cause  que  ce  soit,  soit  quant  aux  effets  quo  la  loi  leur 
n  attribue,  c'est  contre  les  parties  pour  lesquelles  le  no- 
te taire  a  reçu  lesdits  actes  qu'elle  doit  intenter  son 
«  action.  »  Cass.,  12  février  1834.  136, 3895. 

15.  Lorsc|ue  d'ua  acte  de  partage  il  résulte  la  preuve 
d'une  mutation  faite  au  pi'ofii  d'un  oopartageant ,  par  son 
admission  à  la  communauté,  le  droil  de.  la  mutation  o'est 
pas  exigible  du  notaire,  qui  n'est  |>a>aible  que  de  celui  de 
paringe.  —  Cass.,  12  février  1834,  ISô. 

16.  Lorsque  sur  l'enregistrement  d'un  acte  pas<ilb1e  du 
droil  fixe,  mais  qui  présuppose  une  mutation,  le  notaire 
a  payé  le  droit  proportioiiuel,  il  peut  en  obtcftir  la  resli* 
tution.  —  Cass.,  12  février  1834.  2881. 

17.  Le  notaire  rédacteur  d'un  acte  de  voile  se  peut 
être  tenu  d'acquitter  le  double  droit,  s'il  résulte  de  cir- 

onstanoes  étrangères  &  l'acte  que  la  mutation  remonte  à 

Îlus  de  trois  mois.  —  Dél.,  H  février  1854  et  6  octobre 
815.3895. 

18.  Les  notaires  ne  sout  tenus  de  payer  les  c^îts  ij^ue 
sur  les  actes  qu'ils  reçoivent  et  sur  ceux  doni  Tcuoncia- 
lion  constitue  de  leur  part  une  contravention  k  l'art.  43 
de  la  loi  de  frimaire  an  x»*  Ainsi  on  ne  saurait  exiger 
d'eux  l'acquittement  des  droits  d*aeles  sous  seing  privé 

au'ilsoot  relatés,  mab sans  contra  veotioa  à  la.loi.— iug., 
ennes,  ^Janvier  1834; dél.,  28  février  1834. 

19.  Les  bériiiers  du  notaire  décédé  soui  tenus  au 
payement  des  droits  aue  leur  auteur  aurait  dû  acquilli^r; 
ce  n'est  qu'à  leur  défaut  que  les  parties  eootraétantrs 
peuvent  être  rechercbées.  Mais  les  hériliert  ne  doivent 
pas  les  doubles  droits  et  ainendes  eueouruea  mt  ko« 
auteur,  à  moins  qu'un  jugement  n'ait  proaonoê'lâ  coq* 
damnation  du  vivant  du  notaire,  ou  qu'il  n'ait  sou^rii 


une  ebU^rtion.— Pée*«  U  bmiiwlreel^fifruotirtifiuv 
et  1er  ^p(^bre  1807. 5898.  . 

20.  Toute  action  pbur  payement  d'un  droit, perça  sor 
une  disposition  dans.un  acte  on  d'un  supplément  de  per- 
ception insuffisante  ne  peut  être  dirigée  contre  le  notaire: 
elle  doit  l^ètre  eooire  les  parties.  —  last.  gén.,  9  Joia 
1808,  n«  386.  g  28. 3896.  ,         .       ^ 

31.  Lorsqu'un  acte  notarié  n'a  pas  étéenregistrééiBi 
les  délais,  l'adminislraiion  ne  peut  demander  aux  partiei 
le  double  droit  ou  l'amende;  qnant  an  droit  prfnapsi, 
cNe  peut  s*adresser  à  ces  dernières,  après  avoir  fait  eaa- 
slater  Pinsolvabilité  du  notaire. 

Gelte  rédanatioa  doit  être  précédée d^intvertisscsMal 
d'avoir  à  payer  ou  à  insUfler  de  l'acquit  des  dreiU  ca  pre- 
duisant  une  expédition  en  forme.  Les  poorsoiles  ne  éei- 
vent  eoeoite  avoir  lieu  que  s'il  apfMraU  aue  les  CMrtne- 
tantt  sont  débiteurs  envers  le  notaire  du  rnoolauê  des 
droits  dent  ils  ne  lui  auraieal  pas  Cait  ravaoee^  et  seala- 
ment  si  le  directeur  est  autorisé  à  poursuivre  par  l'adaN- 
nistralien. 

Si,  sur  PmverUwroent  ou  après  la  conlrainle,  les  pir- 
lies  aequittent  le  droil,  la  nioote  est  eoregiairée  dans  h 
fornM  ordioaive,  nais  avee  la  mention  du  payement  par 
les  contraetMts  par  sttile  du  proeèa-verbal  de  car«Me. 

$i  les  parties  repréeentent  une  expédhiou  ev  famé  afce 
une  reUtiop  de  l^oregistremeiit  raueeemeat  éMOcée,  etn 
le  notaire  est  vivant, le  receveur  fera  eerlifier  et  eolla- 
tionner  une  copie  de  l'acte,  et  sur  sou  proeès-verfaal  k 
ministère  publie  dirkera  des  pourtuiles  centre  le  oolave 
Après  l\irrèt  sur  le  faux,  l#  reoeveur  eurcgisirera  la  m- 
mite  de  Taele  à  la  date  eonrante,  eu  tirant  les  droits  psiir 
méntoirt  et  en  indiquant  les  eauses  de  cet  enregirtrytat 
avee  la  date  de  l'arrêt.  -  Cire..  49  nuira  1888.1899.. 

M.  Lorsque  l'inadvabUité  du  notoir*  qui  n'a  pas  fait 
enregistrer  des  aetea  se  trouve  eonsUiole^  le  droit  prepar- 
tionnel  d'eoregislPenMflt^  saaa  deubJe  droit  ni  amende, 
peut  être  etî^  direetemeiit  dea  parties  coutraelanlei, 
sauf  à  la  Régie  à  abandonner  eetU  demande  ai  esliei  ri 
justifient  d'une  expédition  en  forme  contenant  mentieuds 
Veuregislrement,  bien  que  cette  mentMu  toit  faussesKot 
énoncée.  —  Dée.,  !•»  septembre  18W. 

^S.  Le  principe  que  les  parties  ne  sont  tenues,  sa  oss 
d'insolvabilité  des  notaires,  du  payement  du  droit,  qa^ 
défaut  de  repréienlatiep  d'une  expédition  ennlenaat  va 
feux  énoncé  d'enregistrement,  est  applieaMe  mèms  daa* 
le  cas  où  le  oetaire,  après  avoir  mit  sur  l^pédilioB  de 
l'aole  la  date  du  Jour  oà  il  avait  reçu  U  minute,  appsM 
plus  tard  sur  eelleei  uae  date  postérieure  à  sa  déwisrisa 
des  fonctions  de  notaire,  parce  que,  Mulgré  le  fnx,  cet 
acte  conserve  sa  nature  notariale  et  ne  peut  être  coosioéré 
eomme  un  acte  sous  seing  privé.  —  Dec.,  26  juillet  1898. 


S4.  «  Les  actes  faits  en  double  minute  doivent  être 
«  enregistrés  sur  chacune  d'elles,  et  les  droiU  payés  par 
«  le  nouire  le  plus  ancien,  à  moins  que  l'un  des  <kqx  ne- 
«  taires  seulement  ne  soit  arrondi  au  bureau  d'où  déprad 
«lelieuoù  l'acte  a  été  passé,  eas  auquel  c'est  ce  denier 
«  qui  doU  les  payer.  Les  minutes  feront  mention  de  estai 
«  des  nouires  qui  sera  tenu  du  pavement,  et  elles  peu* 
«  vent  en  charger  le  moins  ancien.  LVnregistreoiGfltdsBi 
«  le  bureau  où  il  n'y  aura  pas  lieu  à  la  pereeptioo  doit 
«  être  fait  pour  mémoire,  avee  désignation  du  bureau  oè 
«  les  droiu  auront  été  payés,  et  du  notaire  ebargé  de  les 
•  aMuitler.  >  Décret,  13  aoilt  1808.  3904.  , 

a.  Quoique  l'un  des  deux  notaires  réside  au  lieu  oà 
l'acte  a  été  passé,  il  n'est  pas  tenu  au  payement  des  droits 
si  c'est  l'autre  notaire  arrondi  dans  uu  autre  bureau,  qai 
a  été  chargé  de  les  payer;  car  il  est  indifférent  an  trésor 
que  le  droit  soit  acquitté  par  l'un  ou  par  l'autre  noUire, 
Undls  cpie  les  notaires  et  les  parties  peuvent  avoir  intérêt 
à  ce  que  ce  payement  soit  fait  par  l'un  plutôt  que  par 
l'autre.  —  Dél.,  27  novembre  1832.  3904. 

96.  Lorsque  des  actes  de  vente  de  marchandises  et 
d'achalandage  sont  faits  par  un  notaire ,  concurremmeat 
et  par  un  seul  et  même  procès-verbal  avec  un  comws- 
saire^priseur,  le  notaire  est  tenu  d'acquitter  les  droits  dos 
pour  la  vente  entière.  —  Dél.,  16  novembre  1815. 

S7.  Le  payement  des  droits  d'enr^istreaentpeut  être 
poursuivi  sur  le  ctutionnentent  des  oftciers  publics,  levant 
qu'ils  aient  cessé  d'exereeir  les  fonctinni  4  raison  oef- 
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udltt  y*  root  fonmi.  -  CiM.,  %  mm  1821.  8906. 

Î9.  Le  caolioDii6Bent  des  aoUirM  e»i  affecté  par  prl- 
vilémao  payeaieni  des  drûiU  et  amendes  dont  il»  sont 
débileon:  peo  importe  ifaih  en  aient  on  non  reça  le 
■oatul  des  parties.  — •  Casa.,  Î5  Juillet  1827;  iost.  géd., 
5atffs«S38,B<»1967.390e. 

ift  Ml.  Us  parties  ont  un  privilège  de  preaaicr  ordre 
snr  le  caotionnemeot  d^on  notaire,  pour  obtenir  la  resti* 
tolioB  de  sommes  à  lui  remises,  à  Teffet  d'acquitter  les 
drotli  et  excédant  le  montant  de  ces  droits. 

Li  Mgie  n^  pas  do  prlrilége  sur  le  caatiomiemeat  des 
sotsirei,  poor  la  payement  dea  drèks  et  amendes,  encore 
aalls  en  sapaient  reçu  le  montant  des  parties,  ~  iug., 
Seine,  96  atrillSSO.  3906. 

39.  Ueaulionoement  des  officiers  publics  n*est  affecté, 
mr  priTÎl^f  qo*aa  paYcment  des  créances  qui  résultent 
de  rtiereiee  aalmo  oe  lenrs  fonctions.  —  Cour  de  Taris, 
limai  1833. 

30»  La  caotioBoament  d*an  officier  public  u*est  pas 
affecté  par  premier  privilège  au  payement  d'amendes  ré* 
sellant  dea  contraventions  aux  lois  de  reoregistrement. 
-  Jag .,  LisieuT,  1 S  aoAt  49»;  délib. ,  tS  Janvier  1826. 

SI.  L*adBiniatratian  a  an  privilège,  pour  la  reoouvre- 
Mnt  dadfoiu  ei  aoMndead'aetaa  non  enregistrés,  aur  la 
•OBBM  qae  le  nueeesseur  d'un  notaire  destitué  eat  obligé 
de  purer  eomma  condition  de  sa  nomination.— Dec,  7  dé- 
ceoibre  (835./.  £.,11,391, 

§  U.  — De  Vaction  récursoin. 

Si.  «  U&oCBciers  publics,  qoi«  aux  termes  des  diM>o- 

•  silioas  nréeèdenletu  auraient  fait  pour  les  parties  Ta- 

•  vaace  des  droit»  d*enregislrement,  pourront  prendre 

•  eiéeatoire  du  Jnge  de  paix  de  leur  canton,  pour  leur 
«  riwfceuiiiicBt. 

•  L'opposilion  qui  serait  formée  contre  cet  exéeoloîra, 

•  aie»  qoe  toutes  leaeontaslations  qui  «'élèveraient  à  cet 

•  èxsrd,  aeroot  jugées  conformément  aux  dispositions 

•  perlées fMr  Tari.  69  dt  la  présente,  rrlaiifnux  instances 

•  poinoivtes  au  nom  de  la  natian.  »—  L.  39  frtm  an  vu, 
art,  31k 

SS.  Unotsre  qui  a  signé  IVle  est  responsable 
eaveraltsparlies  coRtnelantes  du  préjudice  qu'elles 
éproif  eut  par  le  défaut  d'enregistrement.  Il  ne  peut 
même  leur  opposer  qu'elles  ne  lai  ont  pas  fût  l'a» 
vaoce  des  droits.  3900. 

54.  Mais  iofsqoe  le  notaire  n'a  pas  signé  l*acte, 
ni  fritearegisifer  Hante  pat  le»  parties  de  loi  aToir 
caisigBé  les  droits,  il  n'est  responsable  du  préju- 
ger ouisé  à  ces  fleniièrea  pour  défaut  d'earegi»- 
ireaMDl,  que  s'il  toa  a  lanaées  dans  la  oenfiance  qne 
l'acte  était  parbil^  et  s'il  ne  les  a  pas  averlieaqu'il 
ne  voulait  pas  signer.  3901. 

SK.  Le  notaife  q«i  emploie  à  un  antre  usage 
>a»  lOttBes  qu'il  a  «eçues  pour  renren^stronent 
<te  seies»  ptvt  être  ponrsQivi  pour  abus  de  eon- 
fiiace.390S. 

Stf  éM.  La  peine  dadeatitulia^doit  frajkpef  la  notaire 
jai  tnnbe  en  déconfiture  après  avoir  dissipé  les  sommes 
dèpesèei  entre  ses  mains  et  provenant  de  reliquats  de 
pnx  de  vente.  —Cour  de  Paris,  10  novembre  1845. 3903. 

o6.  Un  juge -de  paix  a  qualité,  conformément  à  Part.  30 
ée  la  loi  de  frlnmtra,  k  Teiel  de  délivrer  un  exécntoire 
paar  raeoavrement  dm  draila  d'enregiatremcMit  Avancés 
par  an  notaire,  mine  anlérieurcment  à  cette  loi,  parce 
qoe,  solvant  Part.  1041  daCode  de  procédure  civile,  toute 
deoaade  doit  être  Introdaite  et  instruite  canformément 
Ala  lei  en  vignenr  an  moment  oè  elle  est  formée.— Cass., 
i  avril  1826. 

S7.  Le  nolaira  qui  a  fait  l'avance  deé^droila  d'enregis- 
trasent  d'actes  de  vente  et  d'obligation^  peut  agir  soli- 
dairement contre  le.  Tendeur  et  le  créancier  pour  son 
reaiboarsement,  de  même  qne  contre  Tacquèreur  et  le 
débitcer,  perce  que  l'aote  eat  toejoirra  dans  Pintérét  res- 
P*eUf  des  parlias,  dont  la  notaire  est  la  mandaUlre  coni- 
mm.  -  CtM.,  S6  juin  1830, 19  avril  183$,  30  mai  1839. 


58,  Les  soames  avanoéfa  par  an  notaire^  pour  pajnr 
les  droits  d'enregistrement  dea  actes  |>ap  lai  reçoa ,  ne  pro- 
duisent pas  inierét  sans  demande  judiciaire.  ^  Cass., 
30  mars  1830;  Cour  de  Caen,  7  juin  1837. 

59.  Les  sommes  avancées  par  un  notaire,  pour  payer 
les  droits  d'enregistrement  des  aolea  par  lai  reçoa  pro- 
duisent intérêts  du  Jour  du  payement.  —  Jug .,  la  Flaahe, 
10  juin  1833;  Cour  de  Grenoble,  U  juillet  1838. 

o9  bis.  Le  notaire  qui  a  fait  taxer  ses  déboursés  en 
droits  d'enregistrement,  par  le  président  do  tribunal  ci- 
vil, peut  en  poursuivre  le  payement,  en  vertu  d*on  exécu- 
toire délivré  par  le  greffier  de  oa  tribunal.  —  jng.  de 
Poitiers,  33  décembre  1840.  3900. 

40.  Le  notaire  qui  n*a  pas  signé  Paeta  et  ne  Pa  pas 
présenté  k  Penregislreroenl  faute  par  les  parties  de  lui 
avoir  consigné  les  droits,  est  responsable  envers  celles-ci 
du  préjudice  causé  pour  le  défaut  de  signature  et  d'enre- 
gistrement, car  il  aurait  dû  se  Mrs  remettre  Pargent  né- 
eeaaaire  pour  Penregiatremenl  avant  k  rédaction  de  l*aela 
et  la  signature  des  parties^  et  indiquer  mèMie  ealla  qui 
devait  faire  cette  aVanee.  —  Cour  de  Boarges,  39  août- 
1833.  3901. 

41.  Les  notaires  sont  responsables  envers  les  parties 
du  préjudice  qu'elles  éprouvent  par  le  défaut  d'enregis- 
trement dos  aetea  qu'ils  ont  sigiiés,  sana  qa'ila  pnisaent 
leur  opposer  le  défaut  d'avance  dos  droita;  car,  mai  pro* 
priélaire  de  la  minute  et  ne  pouvant  s'en  dessaisir,  c'est 
a  lui  a  donner  a  Pacte  toute  la  perfection  dont  il  est 
snseeptible,  et  c'est  à  loi  encore  à  exiger  des  parties  Pa- 
vanée des droiu.  —  COor  de Mmes,  14mai  1813.  3900. 


4%.  Le  naUMfoqni  a  reça  la  dèdaralion  de  i 
est  responsable  envers  la  partie  du  dèfaul  d'enragialra- 
ment  de  cet  acte  dans  les  vingt-quatre  baurasp-  ^  Casa** 
33  décembre  1835. 

43.  Le  notaire  qni  emploie  h  son  usage  persoonel  les 
sommes  qu'il  a  rofuea  des  parties  ponr  les  frais  de  rédac- 
tion et  d'enregialremcnt  de  certains  acl^  peut  étra  oon* 
damné  pour  abus  de  ooofianco  aux  peines  portén  par 
Part.  108  du  Code  pénal.  -  Cass.,  31  juillet  1817.  SOOi. 

44.  Lorsqu'un  arrêt  constate  en  fait  qu'un  notaire,  en 
ne  soumettant  pas  à  l'enregistrement  dans  lea  délais  de 
la  loi  les  adea  reçoa  par  lui,  n'a  pas  en  Plntentlon  de 
détoiarner  lea  aommes  qui  lui  araient  été  comptées  poor 
le  payement  des  druita,  et  qu'il  n'a  oeeasionné.aMan  pré- 
judice aux  parties,  celles-ci  n'ont  ancuaa  action  àinlanier 
contre  lui.  —  Cass.,  5  novembre  t833. 

NOVATION. 


Acte  refait,  46, 19. 
Billet,  S7,  S8, 40,  iS. 
Cspilat  aogBefllé,lS- 

ta. 

Cartctèrei.  t. 
GeutioB.  sa. 
Ceationneni. ,  55,  86. 
CliOM  pénale,  SI. 
CeBéannaiioB,  5S. 
OMdit..  f-f  t^  sa,  U, 
Contrai,  15. 
Conversion,  t8-S5, 
54,  59,  45. 


Déclaration,  «S. 
DéiniUon,  t. 
Dm.  47. 
Effet  actael,  iS. 
Espresaiona,  tt. 
Lattr»deehange,4e. 
Liqnidalioa,  14. 
Noavean    eréandtr , 


^  ^^,^..  4f ,  57. 

Novation  ée  droii,i8, 

10. 
Obligauderalro,10. 


Payement,  8. 
Perception,  5-7. 
Prèeomptioa,  17. 
Séparation  èe  pniri- 

aaoine.  4t, 
Simple  projet,  51. 

8aMià,at. 

Termok  5t. 
TIera,  48, 85. 

—  ééieatear,  M. 

—  aaiai,  51. 
Titre  nootel,  ti. 
Transaction,  45. 


§1*^.  —  De  la  nowUion  en  général. 

I.  On  appelle  noi^tion,  la  coiveotion  par  la 
quelle  une  nouvelle  obligation  eat  substituée  à  Pan- 
cienne  qui  se  trouve  éteinte.  957. 

3.  Toute  novation  suppose  :  ïp  l'eiistenoa  (Tune 
première  obligation,  "i^  son  extipctioi,  3«  une  nou- 
velle  dette.  957. 

3.  Aucun  droit  n*est  dû  sur  Tobligation  pre* 
nière,  lorsqu'elle  consiste  en  une  somme  d^ar^ent, 
qtielle  qu'en  soit  la  cattse,  enre^stréeou  non, parce 
qu'elle  est  éteinte.  958. 

V.  Obligation  de  sommet. 

4.  Dans  la  novation,  la  convention  principale 
est  la  constitution  de  robligation  nouvelle;  cette 
obligation  doit  subir  ie  droit  selon  sa  nador»  » 
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encore  que  la  préoëdente  tit  été  enregistrée.  059. 

5.  L^extinctioD  de  la  première  dette  n'est  qu*ane 
disposition  qui  dérive  nécessairement  de  rétablis- 
sement d*une  obligation  nouvelle,  et  n*estf>as  sus- 
ceptible d*un  droit  particulier.  $H(9. 

6...  Encore  que  le  droit  perçu  sur  la  première 
soit  différent  de  celui  dont  la  seconde  est  passi- 
ble. 900. 

7.  En  résumé,  lorsqu'il  existe  novation,  il  n*est 
Jamais  dû  de  droit  à  raison  de  Tancienne  obliga- 
tion, qu'elle  soit  ou  non  enregistrée;  il  n'en  est  pas 
dft  non  plus  à  raison  de  son  extinction  ;  mais  il  en 
est  dû  un  sur  rengagement  nouveau,  suivant  sa 
nature.  961. 

8.  Ce  qui  différencie  Textinctionde  la  dette  par 
le  payement,  de  celui  qui  a  lieu  par  la  novation, 
c'est  que,  dans  le  premier  cas,  Je  contrat  est  exé- 
cuté et  Tobligation  remplie,  tandis  que  dans  le 
second,  il  est  résolu  et  remplacé  par  un  autre. 
1232. 

9.  Lorsque  la  première  dette  est  soumise  à  une 
convention  suspensive  non  accomplie  au  jour  où 
les  parties  passent  le  contrat  denovation,  la  seconde 
se  trouve  naturellement  soumise  à  la  même  condi- 
tion, encore  qu'elle  ait  été  contractée  purement  et 
simplement.  Dans  ce  cas,  le  droit  n*est  dû  ni  sur  la 
première,  ni  sur  la  seconde;  à  Tévénement  il  ne 
sera  dû  que  sur  celle-ci.  961. 

10.  Cependant  si  les  parties  exprimaient  la  vo- 
lonté de  traiter  d'un  droit  conditionnel  pour  quelque 
chose  de  certain,  il  fondrait  décider  que  la  première 
obligation  est  éteinte  et  que  la  seconde  prend  nais- 
sance immédiatement:  le  droit  de  celle-ci  serait 
exigible.  962. 

11.  Si  la  première  dette  éuit  pure  et  simple, 
mais  que  le  second  engagement  fût  soumis  k  une 
condition,  cette  condition  dominerait  le  tout,  et  sus- 
pendrait toute  perception  proportionnelle.  963. 

13.  La  condition  résolutoire  apposée  soit  à  la 
première,  soit  à  la  seconde  obligation,  n'empècbe 
pas  l'effet  actuel  du  contrat,  ni  la  perception  im- 
médiate du  droit  exigible.  964. 

13.  Dans  la  substitution  d'une  dette  à  terme  à 
une  detle  pure  et  simple,  bu  dans  celle  d'une  dette 
pure  et  simple  à  une  dette  à  terme,  la  novation  s'o- 
père immédiatement.  965. 

14.  Le  droit  d'un  acte  porUnt  novation  doit  être 
liquidé  sur  le  capital  exprimé  dans  l'acte  novant. 
3598. 

S  IL  —  De  la  novation  dam  la  dette. 

15.  La  novation  d'une  obligation  peut  s'opérer 
par  le  même  contrat  qui  la  constitue. 

Si  la  première  est  one  obligation  de  sommes,  le 
droit  n'en  est  pas  exigible. 

Si  elle  consiste  dans  un  contrat  différent,  le  droit 
proportionnel  est  dû  sur  la  seconde  convention  in- 
dépendamment de  celui  qui  est  payé  sur  la  pre- 
mière. 966. 

16.  La  novation  n'existe  pas  lorsque  les  parties 
n'ajoutent  rien  k  la  première  obligation,  encore 
qu'elles  aient  déclaré  nover.  Droit  fixe.  968. 

V.  Jcte  refait. 

17.  La  novation  ne  se  présume  pas,  mais  il  suffit 
que  la  volonté  de  s'opérer  apparaisse  clairement  à 
rintelUgence  du  juge,  pourvu  qu'il  ne  puise  pas  sa 


conviction  dans  des  circonstances  étrangères  à  l'acte 
et  aux  clauses  qu'il  renferme.  973. 

18.  Il  y  a  novation  indépendamment  de  la  vo- 
lonté (les  parties,  lorsque  l'extinction  de  la  pre- 
mière obligation  et  la  substitution  d'une  nouTelle 
dette  à  l'ancienne,  sont  formellement  exprimées. 
975. 

19.  La  volonté  des  parties  ne  suffît  pas  pour 
opérer  novation  ;  elle  n'a  pas  lieu,  quoique  formel- 
lement exprimée,  lorsque  la  convention  nouvelle, 
passée  entre  les  mêmes  parties,  n'apporte  aucun 
changement  à  la  première  obligation.  975. 

30.  Il  y  a  encore  nécessairement  novation  lors- 
que la  seconde  obligation  est  incompatible  avec  la 
première.  975. 

21.  Lorque  les  parties  sont  dans  la  nécessité  de 
foire  un  titre  nouvel,  la  novation  ne  doit  résulter 
que  d'une  déclaration  expresse.  976. 

32.  La  déclaration  que  le  créancier  se  contente 
de  la  seconde  obligation  au  lieu  de  la  première, 
emporte  novation.  977. 

35.  La  conversion  d'un  prêt  de  sommes  en  dé- 
pôt, et  réciproquement,  forme  novation  dans  le 
droit  civil,  mais  «on  dans  le  droit  fiscal;  le  droit 
de  1  pour  100  doit  être  perçu  une  fois,  et  ne  doit 
pas  l'être  une  seconde.  978. 

34.  La  conversion  d'un  prix  de  vente  en  un  dé- 
pôt de  sommes  opère  novation;  1  pour  100. 

A  moins  que  le  dépôt  ne  soit  exigé  par  des  créan- 
ciers on  ne  laisse  pas  soupçonner  un  prêt  déguisé. 
979. 

Y.  Dépôt  chez  des  particuliers. 

35.  La  conversion  d'un  prix  de  vente  en  un  prêt 
opère  novation  ;  1  pour  100.  979. 

36.  L'augmenUlion  du  capital  de  la  dette  par 
un  nouvel  engagement  n'opère  pas  novation  ;  le 
droit  proportionnel  n'est  exigible  que  sur  l'excé- 
dant de  la  seconde  obligation  sur  la  première,  si 
celui-ci  a  été  enregistré.  981. 

V.  Acte  refait, 

37.  En -d'autres  termes,  l'hypothèse  où  une  obli- 
gation de  sommes  déterminée  est  suivie  d'une  obli- 
gation semblable,  mais  d'une  somme  plus  élevée, 
ne  doit' pas  être  confondue  avec  celle  où  un  contrat 
susceptible  de  produire  des  obligations  de  sommes 
est  suivi  d'un  règlement  des  sommes  dues  en  con- 
séquence. 983. 

Sur  ce  dernier  point,  v.  Reconnaiisance. 

38.  L'exigibilité  du  droit  sur  l'excédant  de  la 
seconde  obligation  suppose  que  la  première  con- 
sistait dans  une  somme  fixe  et  invariable;  mais  si 
le  premier  engagement  était  indéterminé,  quoique 
indiquant  une  somme,  l'obligation  qui  le  suit  peut 
être  d'une  somme  plus  forte  sans  rendre  exigible 
un  nouveau  droit  proportionnel.  982. 

39.  L'adjonction  d'une  obligation  de  faire  ou  de 
livrer  k  une  précédente  obligation  de  sommes  n'o- 
père pas  novation  de  celle-ci.  994. 

30.  On  peut,  sans  novation ,  rendre  condition- 
nelle l'obligation  pure  et  simple,  ou  pure  et  sim- 
ple l'obligation  conditionnelle.  995. 

31.  L'addition  d'une  clause  pénale  n'em(»orte 
pas  novation.  996. 

33.  Le  changement  dans  le  terme  n'opère  pas 
nécessairement  novation.  997. 

V.  Atermoiement,  Concordat,  Proroffotion  d^ 
délai. 
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55.  Lorsqu'une  convention ,  rédigée  en  simple 
projet,  est  réalisée  par  acte  en  forme,  il  n*y  a  pas 
ttofalion,  mais  création  d'une  obligation  nouvelle, 
pjissible  du  droit  qui  lui  est  propre.  1007. 

V.  Projet  (simple). 

54.  La  conversion  d'une  obligation  sous  seing 
privé  enregistrée  en  une  obligation  notariée  n'em- 
porte pas  novation  ;  droit  fixe.  1008. 

55.  La  conversion  d'une  obligation  notariée  en 
un  engagement  sous  seing  privé  n'opère  pas  nova- 
lion,  mais  la  foit  aisément  présumer.  1009. 

56.  L'obligation  souscrite  pour  le  montant  d'une 
condamnation  judiciaire  n'opère  pas  novation. 
1010. 

57.  La  dation  de  billets  négociables,  en  paye- 
ment d'une  dette  civile,  n'opère  pas  novation  dans 
la  créance,  si  elle  n'est  expresse.  1011. 

58.  La  reconnaissance,  par  acte  nourié,  d'une 
créance  consistant  en  billets  commerciaux  enregis- 
trés, n'opère  pas  novation,  et  ne  donne  pas  ou- 
verture à  un  nouveau  droit  proportionnel.  1012. 

59.  L'acte  qui  convertit  expressément  une  obli- 
gation commerciale  en  obligation  civile,  et  récipro- 
quement, opère  novation  et  donne  ouverture  à  un 
nouveau  droit  proportionnel.  1016. 

40.  Le  renouvellement  d'une  dette  commerciale, 
constatée  par  des  billets  négociables ,  peut  avoir 
lieu  par  acte  notarié,  sans  qu'il  y  ait  novation,  ni 
par  conséquent  lieu  de  percevoir  un  nouveau  droit. 
1017. 

41.  La  dation  d'un  gage,  d'une  anlichrèse,  4*une 
hypothèque,  ou  de  toute  autre  sûreté,  pour  le 
payement  d'une  obligation  enregistrée ,  lors  môme 
que  le  nouvel  acte  serait  de  nature  à  lui  servir  de 
titre,  n'en  opère  pas  novation,  et  ne  donne  pas  ou- 
verture à  un  nouveau  droit  proportionnel.  1018. 

V.  Hypothèque. 

42.  La  novation  qui,  aux  termes  de  l'art.  877, 
C.  civ.,  suffit  pour  écarter  la  séparation  de  patri- 
moine, n'autorise  pas  la  perception  d'un  droit  pro- 
portionnel sur  les  obligations  souscrites  par  l'héri- 
tier au  profit  du  créancier;  il  faut  qu'il  y  ait 
novation  selon  les  principes  généraux  du  droit. 
1021. 

45.  La  transaction  ne  contient  novation  qu'au- 
tant qu'elle  constitue  un  nouvel  arrangement  dif- 
férent de  l'obligation  première;  mais  elle  ne  la 
suppose  pas  si  les  parties  ne  transigent  que  sur  la 
validité  de  l'acte  ou  sur  le  montant  de  la  dette. 
1023. 

44.  La  conversion  d'un  dépôt  de  sommes,  fait  aux 
mains  d^un  notaire  et  euregistré,  en  un  prêt,  donne 
ouvfrlure  au  droit  de  I  p.  c.  —  Dél.,  8  juin  1827.  978. 

45.  ÏAt  reconuaisiiance  par  acte  authentique  du  mon- 
tant d'un  billet  à  ordre  sur  lequel  le  droit  de  90  c. 
p.  100  fr.  a  été  perçu,  est  néanmoins  passible  du  droit  de 
fl  p.  e.  —  Inst.  géu.,  17  venlôse  an  xii,  n*  2U. 

46.  La  dation  d'un  cautionnement  pour  sûreté 
d'une  lettre  de  chan|;e  no  constitue  pas  une  dette  nou- 
velle, et  ne  rend  exiicible  que  le  droit  de  50  c.  p.  100  fr. 
—  Jug.,  Limoges,  13  mars  1826.  liOi. 

47.  LorsQu  une  dot-.a  été  constituée  en  actions  de  la 
banque  et  qu  en  remplacement  de  cette  dot  non  délivrée, 
le  donateur  s'oblige  à  payer  une  Komme,  il  y  a  novation. 
1  p.  e.  -Dec.,  13 août  1811.  1335. 

5  III.  —  Novation  par  l'intervention  if  un  tiers, 

48.  La  novation  a  encore  lieu  lorsqu'un  tiers , 
que  je  n'ai  point  désigné  à  mon  créancier  et  qui 


n'est  point  mon  débiteur,  se  charge  d'acquitter 
mon  obligation  envers  mon  créancier  qui  le  reçoit 
débiteur  et  me  tient  quitte,  pour  cette  raison,  de 
mon  obligation.  1094. 

49.  L'adjonction  d'un  nouveau  débiteur,  sans 
libération  do  premier,  ne  donne  pas  ouverture  au 
droit  proportionnel,  encore  qu'elle  soit  la  condi- 
tion d'une  libéralité  et  acceptée  par  les  créanciers. 
1104. 

V.  Obligation  solidaire, 

50.  Lorsque  la  caution  se  déclare  principal 
obligé  sans  extinction  de  la  dette  primitive,  il  n'y 
a  pas  novation,  mais  adjonction  d'un  nouveau  dé- 
biteur. 

Si  la  dette  primitive  est  éteinte,  il  y  a  novation  ; 
1  pour  100. 1103. 

51.  Lorsque  le  tiers  saisi  s'oblige  k  payer  an 
saisissant  le  montant  de  la  saisie,  il  n'y  a  pas  nova- 
tion. Droit  fixe.  1105. 

5S.  Le  tiers  détenteur  d>n  immeuble  qui  s'en- 
gage personnellement  au  payement  des  dettes  hy- 
pothécaires, ne  constitue  pas  une  obligation  nou- 
velle, passible  du  droit  proportionnel.  1106. 

55.  Lorsqu'un  tiers  s'engage  à  la  dette  d'autrui, 
sans  relation  de  l'enregistrement  de  celle-ci,  le 
droit  proportionnel  est  exigible,  sauf  restitution, 
s'il  en  est  ultérieurement  justifié.  1107. 

54.  L'engagement  d'un  tiers  à  la  dette  d'autrui, 
pourvu  qu'il  en  soit  justifié,  est  conditionnel  et  la 
perception  du  droit  proportionnel  suspendue.  1107. 

55.  Le  tiers  qui  s'engagea  payer  dans  le  cas  où 
le  débiteur  ne  payerait  pas,  souscrit  un  cautionne- 
ment passible  du  droit  qui  lui  est  propre,  mais 
l'engagement  ne  donne  pas  ouverture  au  droit  de 
l'obligation  principale  quoique  non  enregistrée. 
1108. 

V.  Cautionnement. 

56.  Le  cautionnement  d'une  obligation  enregis- 
trée, même  en  présence  du  débiteur  principal,  ne 
rend  pas  exigible  un  nouveau  droit  de  1  pour  100^ 
1109. 

57.  S'il  résulte  clairement  de  l'acte  que  le  nou- 
veau débiteur  a  voulu  libérer  le  premier,  ce  ^  quoi 
le  créancier  a  consenti,  il  y  a  novation  et  nouveau 
droit  de  1  pour  100  à  percevoir.  1111. 

58.  Pour  qu'il  y  ait  novation,  il  ne  suffit  pas 
qu'un  nouveau  créancier  soit  substitué  h  l'ancien, 
il  hut  que  cette  substitution  soit  l'effet  d'un  nou- 
vel engagement  de  la  part  du  débiteur.  1254. 

V.  Acte  refait.  Cautionnement,  Command, 
Compte  de  succession.  Dation  en  payement.  Délé- 
gation, Délégation  de  prix,  Hypothèque,  Intérêts, 
Obligation  soliéUiire,  Rente  perpétuelle  à  titre  oné- 
reux, Rente  (titre  nouvel).  Rente  viagère  à  titre 
onéreux.  Résolution  pour  défaut  de  payement. 
Subrogation  légale, 

WUE  PROPRIÉTÉ.  -  V.  UsuraciT. 

NULLITÉ. 

Acte  «Bnulé,  57. 

—  civil,  79,  SO,  Si. 
86. 

—  imparfait,  IB-i7. 
Action  en  reecision , 

S,  it.  M,  19,  Si. 

Annulation  volontai- 
re, t6. 

Bi«ntdeminfnn,SS, 
106, 107. 


Biens  doUux,i09,M0. 
Gboee  d'aatroi,  68, 

87-S9. 
Conununf ,  66. 
Condition  ritolatoire, 

76, 77. 7S. 
ConAmalion,  6. 
Contenance,  67,  66, 

9i.91. 
DéBiittioo,S6. 


Dol,  60,  60,  04. 
Donau'on    dégvUée , 

96,  96. 
Double  éeri^  SA,  W. 
Droit  pnbllc.l. 
Echange,  61, 66. 
Err«ir,46,46,i0,60, 

61,  78. 
EvicUon,  66, 61. 
Failli,  90. 
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71,  IM. 
Jofvinêat  toloBMhrt, 

»S. 
Lact.lil. 
LétioB,  t7,  69,  7t 


Malatioi  Marèl»,  14. 
MdHlétbMlM.f, 
-  de  plein  droit,  i. 
li. 


Mtllicl  radietto,  li/ RétweeMlia,  44. 

4I-4S,  7S.  76.  "  "  ■ 

—  relitive,  7,  8. 
Peine,». 
Pereeptioo,S,U,tl, 

11,  69, 40. 
fert^  16,  64. 
•««,t. 
iO.|lleeoDnaieMBee,  74. 
Rente  vitg6re,  46. 
1teelitotHm,«6. 


Saisi.  60,  61. 
SimoUtira,  97I0D. 
Teiii,66. 
Tiers,  06. 00. 
TrtuactloB,  47. 
Tribunsn,  61 -06. 
Vente,  49. 

Viee  rédlMbiloire»  6f . 
Tiolenee,  67. 


S  I".  Du  droit  à  perceur  ntr  le$  acies  nuf9, 

t.  C'est  «n  principe  de  notre  droit  public,  re- 
coDiMi  dans  la  tégiatation  dea  droits  seigneuriaux, 
et  dans  celui  du  centième  denier,  que  toutes  les 
fols  qa*ine  loi  établit  un  imp^t  sur  un  contrat,  la 
dispcKsition  ne  s*applique  qu*à  un  contrat  régulier, 
^aMe  et  productif  de  tous  les  effets  que  le  droit 
cifll  atlnclMîaui  oonventionsqu'il  sanctionne.  253, 
23i. 

^.  Les  droits  devant  être  perçus  suivant  la  na- 
ture, le  oaraotère  et  les  effets  des  actes,  et  le  rece- 
veur étant  ie  preoiier  juge  de  la  perception,  c*est  k 
lui  qu*il  appartSent  ^'apprécier  la  nullité  ou  la  va- 
lidité de  l*aote,  en  tant  queces  circonstMces  doivent 
influer  sur  4e  droit  à  percevoir.  263. 

S.  Bnns4esystôaiedelaloidn22frinialreanvH, 
le  droit  n^est  pas  dû  d'un  acte  nul  de  plein  droit, 
naaia  il  est  exigible  d*un  acte  soumis  k  Taction  en 
■ulHté  ou  readeien.  235,  249. 

4.  La  nullité  de  plein  droit  est  celle  qui  résulte 
d'un  vice  extrinsèque  «n  apparent,  enlevant  à  l'acte 
l'exécution  {Mrovisoire  et  qui  ne  pourra  se  couvrir 
par  aucune  presori^on  ou  seulenient  par  une  pos- 
session de  trente  ans.  242. 

tt.  L'acte  soumis  4  l'action  en  rescision  est  oeloi 
qui  renferme  un  vice  intrinsèque  et  cacbé,  quoique 
radical,  et  qui  jouit  d'une  exécution  provisoire,  et 
dont  4a  nullité  se  oeuvre  par  une  prescription  moin- 
dre que  celle  de  trente  ans.  245. 

%.  Leaactes  nulsde^ein  droit  ne  sont  pas  sus- 
ceptibles d'être  validés  par  voie  de  confirmation. 
267,26a. 

V.  ReUificÊiiion. 

7.  La  nuUité  relative  est  celle  qui  ne  peut  être 
proposée  que  par  ceux  en  fiftveur  de  qui  elle  est  pro- 
noncée. 269. 

B.  L'existence  d'une  nulHté  relative  n'empêcbe 
pas  l'exigibilité  du  droit  proportionnel.  269. 

9.  Les  nullités  absolues  sont  celles  que  peuvent 
également  invoquer  les  deux  parties,  ou  même 
toutes  les  personnes  qui  ont  un  intérêt  né  et  actuel 
à  les  Adre  valoir.  270. 

9Uê,Lk  vonto  fnite  m  nom  d*iui  miaevr,  avec  stifNi- 
latioo  qu'elle  loroil  imlk  6*U  ae  ralHlait  pas  à  sa  migo- 
rilé,  doone-t-oUe  aclttdleiueBt  ouvorlare  an  droit  {»ro- 
portiounel?  —  Jog.  do  Mans,  do  9  avril  lBi2.  269. 

9  1er.  Le  24  décembre  1846,  jog.  de  Vassy  portant  qne 
Tacte  de  fente  consenti  à  un  nineor  émaneipé,  n'étant 
pas  frappé  de  nullité  absolue,  autorise  la  demoode  du 
droit  de  vente.  969. 

10.  Les  nullités  absolues  repoussent  Pexigibilité 
du  droit  proportionnel,  dans  tous  les  cas,  s'il  s'agit 
d'un  droit  de  mutation  ;  et  s'il  s'agit  d'un  droit 
d'acie,  toutes  les  fois  que  la  nullité  rcKOrt  du  con- 
tenu même  de  l'acte  li  enregistrer.  272. 

il.  Les  nullités  de  plein  droit  n'ont  besoin 
d'être  reconnues  ni  par  leo  parties  ni  par  le  juge; 
l'acte  qui  en  est  vidé  est  anéanti  par  la  loi  même. 


et  ne  peut  donner  ouverture  au  droit  proportion' 
nel.  467. 

12.  Les  nullités  par  voie  d'nction  et  la  resOMon 
n'ont  jamais  lien  de  plein  droite  le  contrat  aubsleie 
jusqu'à  ce  que  la  nullité  soit  reconnue  soie  par  les 
pwties,  soit  par  le  juge.  467. 

13.  Le  droit  preportionnel  ne  peut  être  perçu 
ni  sur  un  acte  nul,  ni  sur  un  jugement  <qui  en  re- 
connaît la  nullité;  mais  Texistenee  d'une  vente 
nulle  n'est  pas  une  preuve  contraire  à  la  présomp- 
tion qui  suppose  une  mutation.  1720. 

14.  L'acte  imparte  est  celui  qui  est  frtfppé<le 
nullité  par  déliut  de  quelques  drconstancte  essen- 
tielles à  son  existence  légale.  L'acte  imparfait  4)'eet 
autre  chose  qu'un  acte  nul  pour  déikut  de  forme. 
241. 

15.  L'acte  de  vente  notarié,  demeuré  Imparftril, 
ne  rend  le  droit  exigible  ni  contre  le  notaire,  ni 
contre  les  parties.  1824. 

16.  La  loi  n^assojctiil  à  renregistremenl  t\ù9  les  aeln 
passés  séristtsement  entre  les  |>tfti«s.  —  Cass.>  3  ufvdw 
aa  V.  1836. 

17.  Lorsque  les  constitutions  locales  prononcent  la 
nulliié  d'uu  acte,  il  ne  donne  pas  ouverture  au  droit  pro- 
portionnel.-r  Cass.,  20  messidor  an  XI il.  1662. 

18.  Les  ventes  sons  seing  privé  dMAimeaUes,  nolles 
suivant  les  lois  de  Lorraiiie,  sw  pettvedt  donner  ouver- 
ture au  droit  proportêonnel,  car  •  il  eèt  été  eontradie- 
<  toire  d'annuler  la  prétendue  mutation  de  propriété,  et 
«  de  faire  payer  les  droits  qui  n^étaient  dus  qu^à  raison 
«  d*one  mutation  opérée  ;  les  lois  des  19  déeembre  1790 
«  et  22  frimaire  au  vu  ont  bien  établi  des  droits  d^enTc 
«  gistreoent  qui  doivent  être  perças  dans  toute  la  Franee; 
•  mais  elles  nV»nt  pas  aonmis  à  ces  dreils  des  aeies  qui, 
«  suivant  la  loi  civile  de  tel  on  tel  pays,  n'opéraient  pas 
«  de  mutation.  >»  —  Cass.,  27  novembre  1815.  259. 

19.  «  H  suffit,  pour  autoriser  la  perception  do  droit 
«  de  mnlation  d*un  imnffnble,  que  hi  propriété  en  ait  €lé 
«  transmise  par  celui  a  qai  eUe  aiuiaKeiiall,  sans  qu'il 
«  soit  nécessaire  d*examiner  la  validité  dn  titre,  at  sauf 
«  la  restitution  du  droit  perçu,  en  cas  dn  resdsion,  pour 
«  cause  de  nullité  absolue  nrononcée  par  les  tribunaux.  » 
-Cass.,  9  février  ISIt.  m 

20.  «  Les  droits  appUeablcs  à  QM  mutation  d*iran»ea- 
«  blés  sont  acquis  au  trésor  publie  par  le  aei4  Mc  i*mm 
m  acte  revêtu  de  toutes  les  formes  extérieures  propres  à 
«  eonstater  cette  mutation,  et  que  Texigibilîté  de  cet 
«  droits  est  indépendante  des  événements  postérieurs  par 
«  lesquels  Pacte  soumis  à  la  formalité  peut  être  annoté, 
«  à  raison  de»  vices  ou  des  moyens  de  nullité  qtt*it  rcn- 
«  ferme.  »  -  Casa.,  12  février  18tt.  289. 

21 .  «  Vis-à-vis  de  la  Régie,  il  sulBt  que  Pacte  ait  en  soi 
«  les  caractères  substantiels  pour  autoriser  ta  nereeption 
m  des  droits.  »  —  Cass.,  27  décembre  1809. 254. 

22.  «  3'il  est  onéreux  de  payer  Penreglstrement  d'actes 
«  csdues  dont  on  ne  retire  aucun  bénéfice,  cette  rigueur 
«  de  la  loi  n'a  rien  d'injnste,  lorsque  celui  qui  en  sonfl^ 
«  a  le  lort  ti*aveir  fait  des  contrats  nuls  ou  provoqué  des 
«  jogements  irréguliers;  en  acquttunt  le  droit,  H  aup- 
«  porte  la  peine  d'un  fait  <]0i  lui  est  personnel,  et  qq'ton 
m  est  tonjoars  plus  on  moins  fondé  à  lui  reprocher.  ■  — 
Cass.,  28  octobre  1806.  232. 

25.  La  circonstance  qu'un  acte  de  vente  n'est  pas  fUt 
double  donne  a«x  parties  le  droit  d'en  faire  prononeer 
la  nultilé;  mais,  si  à  Pépeque  de  la  eonfraiatot  e«tte 
nnllité  n'est  pas  prononcée,  H  eiiste  une  vente  réaoiufcle, 
mais  nou  résolue,  et  le  droit  proportionnel  est  exÛblc. 
--  Cass.,  24  juin  1806.  176.  / 

24.  Lorsque  à  l'époque  de  la  contrainte  la  nnllité  d'en 
acte  sous  seing  privé  non  (bit  double  n'a  pas  été  prowm^ 
cée,  le  droit  de  vente  est  exigible.  ^  Cass.,  24  Juin  1806. 
250. 

25.  Lorsque  à  Pépoqoe  de  la  oontralnle,  un  acte  de 
vente  était  exécuté,  et  que  depuis  il  n'a  pas  été  annolé 
iudieiairement,  bmIs  par  le  consentement  du  vendeur,  le 
droit  de  vente  ait  exigible.^€aM.,tO  plaviése  an  xm.  219. 
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96.  VtieU  de  Tenta  trgaé  de  DolKlé  pour  eanse  de 
lésion,  doit  être  enregistré  «a  droit  pronoriionne],  aranl 
de  former  Ttetion  en  nnllité.  —  Cass.,  19  germinal  an  vi. 

97.  «  Las  actes  susceptibles  d*étre  iltaqués  pour  nulli- 
■  tés  résultant  de  leurs  formes  irrégulieres,  sont  tou- 
«  jours,  lorsquMls  sont  soumis  à  la  (brmalilé,  passibles 
«  des  droits  afférents  à  la  classe  des  actes  dont  ils  offrent 
«  les  stipulations.  »  —  Cass.,  21  décembre  1831.  298, 

5teu. 

98.  •  Les  droiu  de  mutation  (à  perceroir  sur  un  acte 
•  de  Ycnte)  sont  indépendants  des  événements  ultérieurs 
«  par  lesquels  Pacte  de  vente  peut  être  rescindé,  et  ne 
«  cessent  pas  d*élre  exigibles  nonobstant  cette  rescision.  - 
—  Cass.,  18  février  ïm,  952. 

99.  La  nullité  résulunt  de  ce  que  les  biens  sont  frap- 
pés de  saisie,  étant  purement  relative  et  non  radicale  et 
abaoloe,  le  droit  est  régulièrement  perçu  sur  Tacte  de 
▼ente,  et  ne  doit  pas  être  restitué  lorsque  cet  acte  est 
annulé  judiciairement.  —  Cass.,  10  février  1812,  27  mars 
1832.250. 

30.  La  vente  par  le  saisi,  après  la  dénonciation  de  la 
saisie,  est  passible  du  droit  proportionnel.— Cass.,  5  août 

Si.  a  La  question  de  savoir  si  les  formalités  requises 
«  (pour  la  vente  de  biens  de  mineurs)  avalent  élé  obser- 
«  vées  ou  non  pour  une  cession  mentionnée  dans  on  in* 
M  ven taire,  est  étransère  à  la  Régie,  qui  n'a  point  k  s*en 
«  occuper  avant  d'exiger  les  droits  dus  à  cause  de  cette 
«  cession.»  —  Cass.,lKl  août  1811.  1703. 

S9.  La  vente  résolue  pour  cause  de  nullité  radicale 
ne  cesse  pas  d*étre  passible  du  droit  proportionnel,  et 
néme  du  double  droit  si  elle  a  été  indiquée  en  justice 
comme  verbale,  et  ultérieurement  justifiée  par  la  pro- 
duction des  titres.  —  Jug.,  Seine,  12  Juillet  1838. 

53.  H  ne  suffit  pas  qu'un  acte  de  vente,  régulier  dans 
la  forme,  soit  attaqué  comme  modifié  dans  ses  effets  par 
des  conventions  particn Hères,  non  contenues  dans  l'acte. 


pour  écarter  la  perception  du  droit  proportionnel, 
ug.,  Limoges,  14  août  1837,  J.  B„  11,865. 
34.  Le  défaut  d'autorisation  d'une  commune  pour 


acquérir,  n'est  pas  un  molif  de  ne  pas  percevoir  le  droit 
de  vente  sur  l'acte  d'acquisition,  lorsque  d'ailleurs  se  ren- 
contrent les  circonstances  constitutives  d'une  présomption 
de  muUtion  secrète.  —  Cass.,  27  décembre  1809.  755. 

33.  La  loi  ordonnant  la  perception  d'un  droit  propor- 
tionnel sur  toute  mutation,  et  tout  droit  régulièrement 
perçu  ne  pouvant  être  restitué,  ij  s^ensuit  que  la  percep- 
tion do  droit  proportionnel  doit  être  ordonnée  sur  un 
acte  de  démission  sous  seing  privé,  déclaré  nul  par  juge- 
ment. —  Cass.,  24  mars  1815,  256. 

36.  La  Régie  est  sans  droit  pour  réclamer  un  supplé- 
ment de  droit  sur  l'enregistrement  d'uur  acte  qui  a  été 
annulé  enjostice  depuis  qu'il  a  été  soumis  à  une  percep- 
tion insuffisante.  —  Jug.,  Montpellier,  14  janvier  183/; 
sol.,  22  février  1837. 

V.  Aelten  double  tmimUe,  Amende,  Répertoire^  Restitu- 
tion, StijnUation  pour  un  tien, 

J  n.  -—  jDu  cfrot*  apercevoir  iur  les  actes  etjuge^ 
tnents  qui  reconnaissent  ou  constatent  la  nul- 
lUé. 

37.  «  5  fr.  fixe,  les  jugements  portant  résolution  de 
«  contrat  ou  de  clauses  de  contrat  pour  cause  de  nullité 
m  radicale.  »  —  L.  22  frim.  an  vu,  art.  68,  $  3,  n»  7;  — 
L.  28  avril  1816,  art.  45.  353. 

58.  l»  disposition  de  Tari.  68,  $  3,  no  7,  n*est  ni 
une  exception,  ni  une  exemption;  c*est,  au  con- 
traire, rapplicalion  de  deux  règles  générales; 
Tane,  tirée  du'droit  civil,  qui  veut  que  toute  nul- 
lité radicale  efface  le  contrat  dès  son  origine; 
l'autre,  appartenant  au  droit  fiscal»  suivant  laquelle 
toate  disposition  qui  n*est  pas  translative,  n*est 
passible  que  du  droit  fixe.  373. 

59.  L'annulation  d'un  acte  ou  la  reconnaissance 
que  cet  acte  est  frappé  d'une  nullité  radicale  et 

CHAHnORHlUl.  4. 


tenu  pour  non  avenu,  n'est  pas  une  convention 
translative,  mais  une  disposition  déclarative  d'un 
droit  préexistant,  qui,  dès  lors,  ne  peut  être  sou- 
mis qu'au  droit  fixe,  quelle  que  soit  sa  forme  et 
l'acte  judiciaire  qui  la  contient.  356,  383. 

40.  La  nullité  est  radicale  lorsque  le  contrat  se 
trouve  anéanti  rétroactivement  et  dès  son  origine, 
que  la  nullité  soit  relative  ou  absolue.  384. 

41.  Sous  la  dénomination  de  nullité  radicale,  la 
loi  fiscale  ne  comprend  pas  les  nullités  de  plein 
droit  qui  ne  permettent  pas  au  contrat  de  prendre 
naissance,  mais  seulement  les  vices  qui  soumettent 
l'acte  à  l'action  en  nullité  et  dont  l'annulation  re- 
monte au  jour  de  la  convention  par  une  fiction  qui 
suppose  le  contrat  nul  dès  son  origine.  326. 

42.  Quelle  que  soit  la  cause  de  la  nullité,  elle 
sera  radicale  si  elle  remonte  au  jour  même  du  con- 
trat et  le  vicie  dès  sonorigine.  433. 

43.  Le  jugement  qui  reconnaît  qu'une  vente  n'a 
jamais  existé,  n'est  pas  passible  du  drojt  de  rétro- 
cession. 424. 

44.  L'erreur  est  une  cause  de  nullité  radicale. 
385. 

43.  L'erreur  sur  le  motif  n'est  une  cause  de 
nullité  qu'autant  qu'elle  tombe  sur  la  cause  déter- 
minante du  contrat.  386. 

46.  La  nullité  d'une  transaction,  pour  avoir  été 
foi  te  sur  pièces  fausses  ou  sur  procès  jugé,  est  ra- 
dicale. 387. 

47.  L'annulation  d'une  rente  viagère  établie  sur 
la  tète  d'une  personne  morte  dans  les  vingt  jours» 
est  fondée  sur  l'erreur  dans. les  motiCs  et  ne  donne 
ouvetture  qu'au  droit  fixe.  988. 

V.  Condition  résolutoire, 

48.  L'erreur  sur  la  personne  n'est  une  cause  de 
nullité  que  si  la  considération  de  la  personne  est  la 
cause  principale  de  la  convention.  390. 

49.  L'erreur  sur  la  chose  est  une  cause  de  nul- 
lité lorsqu'elle  tombe  sur  la  subsunce,  c'est-à-dire 
sur  ce  qui,  soit  dans  la  matière,  soit  dans  la  forme, 
constitue  l'objet  principal  de  la  stipulation.  391. 

30.  La  résolution  causée  pour  erreur  de  droit, 
lorsque  cette  erreur  vicie  la  convention,  a  lieu  pour 
nullité  radicale,  et  ne  rend  exigible  que  le  droit 
fixe.  403. 

31.  Le  défaut  constitutif  du  vice  rédhibitoire 
n'est  pas  une  condition  résolutoire,  mais  une  cause 
de  nullité  radicale,  et  s'applique  aux  ventes  immo- 
bilières comme  aux  ventes  de  meubles.  392. 394. 

35.  La  perte  de  la  chose  au  jour  du  contrat  est 
une  cause  de  nullité  radicale.  395. 

33.  Ce  n'est  pas  par  condition  résolutoire»  mais 
par  nullité  radicale,  que  la  vente  est  résiliée,  lors- 
qu'une partie  seulement  de  la  chose  vendue  a  pérL 
396. 

34.  La  vente  de  la  chose  d'autrui  est  frappée 
d'une  nullité  de  plein  droit,  et  par  conséquent  ra- 
dicale. 397. 

33.  La  résolution  de  la  vente  totale,  pour  évic- 
tion partielle,  est  causée  par  nullité  radicale.  398. 

36.  Il  en  est  de  même  de  l'annulation  pour  dé- 
faut de  contenance,  excédant  le  vingtième.  369. 

37.  L'acquéreur  peut  demander  la  résolution 
pour  déCiut  de  contenance;  mais,  ii  la  différence  du 
vendeur,  il  doit  prouver  que  ce  début  l'eût  empêché 
d'acquérir  s'il  l'eût  connu  ;  dans  ce  cas  te  vice  est 
radical.  400. 
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»8.  Le  dol  e9t  vue  cinse  d«  Qullité  ndiicale. 
404. 

2$9.  Le  cas  de  dol  n*est  pi»  celui  de  aboulatloo 
dins  lequel  les  parties  font  autre  cbose  que  ce 
qu'elles  déclarent,  ou  ne  font  rien  du  tout*  403. 

V.  Contre-lettre. 

60.  La  résolution  soit  pour  éviotioa  totale  ou 
partielle  de  Tun  des  échangistes,  soit  pour  toute 
autre  cause  rédbibitoire,  a  lieu  pour  vice  radical, 
et  ne  donne  pas  ouverture  au  droit  proportioanel. 
402. 

6t.  La  résolution  d*uQ  échange,  par  acte  civil, 
pour  cause  de  lésion,  est  volontaire  et  donne  ouver-^ 
turek  un  nouveau  droit  d*écbange.  2178. 

69.  Le  Jugement  qui  prononce  la  résolution  d*un 
échange  pour  cause  de  lésion  est  fondé  sur  une 
nullité  radicale  et  ne  donne  ouverture  qu*au  droit 
flze.  2i78. 

65.  Toute  annulation  d*une  disposition  comme 
ftiite  au  profit  d*un  incapable*  soit  qu*on  Tait  dé- 
guisée sous  la  forme  d*un  contrat  onéreux,  soit 
qu*on  la  fasse  sous  le  nom  de  personnes  interposées, 
ne  donne  point  ouverture  au  droit  proportionnels 
encore  que  la  résolution  soit  faite,  ordoiyiée  ou 
consentie  du  vivant  même  du  donateur.  433. 

64.  Toute  annulation  dans  l*intérêt  des  tiers, 
d*une  convention  déguisée  faite  en  fraude  de  U  ré- 
serve, est  fondée  sur  une  nullité  radicale.  434. 

V.  €otUre'4eHre. 

65.  Toute  annulation  d*actes  faits  en  fraude  des 
créanciers  et  sur  leur  demande,  est  fondée  sur  une 
nullité  radicale.  436. 

66.  La  nullité  fondée  sur  la  violence  est,  comme 
celle  qui  résulte  du  dol,  une  nullité  radicale.  437. 

67.  L'acte  passé  par  le  mineur  non  émancipé,  et 
sans  les  formalité»  légales,  eet  frappé  de  nullité  ra- 
dicale. 499. 

68.  Le  jugement  qui  prononce  Tannulation  d*un 
acte  passé  par  un  mineur  émandpé,  sans  se  fonder 
sur  la  lésion,  est  nécessairement  causé  par  une  nul- 
lité radicale.  44t. 

69.  La  nullité  des  actes  passés  par  un  Interdit 
et  par  une  femme  non  autorisée,  est  radicale.  442, 
445. 

70.  Les  incapaoHés  particulières  prononcées  par 
la  loi  sont  des  causes  de  nullité  radicale.  444. 

71.  La  lésion  est  une  cause  de  nullité  radicale. 
446,451. 

73.  Les  conditions  résolutoires  ne  sont  pas  des 
causes  de  nullité  radicale,  et  les  Jugements  qui  en 
ordonnent  Texécution  ne  tombent  pas  sous  Tappli- 
cation  de  l'art.  68,  $  5,  n»  7.  461. 

V.  Cofidi'fton  résolutoire. 
79.  La  reconnaissance  d'une  nuttfté  n'est  pas  un 
mode  d'extinction  de  la  dette.  1376. 
V.  lAbéraAUm. 

74.  «  On  doU  enteDdre  sont  la  dénoiulnaiion  de  noU 
«  met  radi«alte,  celtes  qai  doimeat  liée  de  supposer  qu'il 
«  n^  a  point  en  de  contrat  entre  les  parties,  tetlea  qne 
•(  rerrenr,  le  dol,  la  violenee,  l^ineapaeité  des  parties  et 
«  autres  senblalitl^.  »  —  Cast.,  13  vendémiaire  an  x. 
38i. 

75.  On  doit  entendre  par  nullité  radieale.  eelle  qui 
attaque  Tesaonee  aséme  do  eontral,  et  qn*ii  ne  aépend  pas 
des  parliet  d'éviter  ou  de  réparer,  soit  que  la  eaose  en 
soit  prise  daps  l'acle  même,  soit  qu'elle  soit  en  dehors 
dans  la  qualité  des  parties,  ou  dans  les  dispositioa#  de  la 

■       -^       '^laaTlQiuin  1835. 458/ 

\\\  Axe  sur.  les  jqgen^ulSj 


loi.  -  Jog.,  Dragulgnan.  19  juin  1835.  455. 
76.  La  perception  du  ^    '*  * 


portant  résoluii(M  de  conirat  |»or  eausada  MdlMé  r^l- 
cale,  ne  peut  s'appliquer  k  des  JuMiueiits  qui  «a  feraina 
que  sanctionner  des  réfololîons  de  vente  dlnmauMei, 
volontairement  proposées  et  acceptées  sous  des  comU* 
tions  purement  facultatives,  et  absiraetives  de  toute  onl- 
Uté  radicale.  —  Cass.,  16  prairial  an  xub  379. 

77.  «  On  ne  peut  entendre  sous  la  déoominatioa  de 
«  nullités  radicales,  le  défaut  d'exéeulion.  de  la  part  de 
«  l'une  des  parties,  des  obligations  qu'elle  aurait  eon- 
«  tractées.  »  ~  Cass.,  13  vendémiaire  an  x.  482. 

78.  Pour  que  la  résolution  d'un  contrat  ne  donna  lieu 
ou'à  la  perception  d*un  droit  fixe  d'enregistremont,  il 
»ut  non-seulement  que  cette  résolution  soit  prononcée 
par  un  Jugement,  mais  aussi  qu'dle  ait  pour  cause  une 
nullité  radicale.  —  Cass.,  5  germinal  an  xui;  11  novem- 
breJ833  ;  iO  octobre  1810. 307, 375. 377. 

7v.  «  Quelque  absolue  et  radicale  que  pnlsso  être, 
«  dans  Topinion  des  parties,  la  nullité  d'un  acte  do  vente, 
«  cette  nullité  ne  peut  être  établie  contre  la  Régie,  el 
«  avoir  Teffet  de  souftraire  la  rétrocession  de  l'objet 
«  vendu  à  la  perception  d'un  droit  proportionnel  de 

•  mutation,  quVutant  que  cette  nullité  aurait  été  PiMWon- 

*  S^^P^r  an  jugement,  »  Cass.,  21  mars  1821. 369. 

80.  L'application  du  droit  fixe  aux  fugements  de  réeo* 
lution  ne  comprend  que  ceux  des  tribunaux  civils,  et 
non  ceqx  des  tribunaux  de  commerce  et  d'arbitrage.  — 
Cass.,  17  décembre  1811.  381 

81.  Le  droit  fixe  s'applique  à  tons  les  Jugements  de  ré- 
solution pour  nnllilé  radicale,  quel  que  soit  le  tribunal 
qui  lésait  renduf. -*  Dec.,  32  novembre  1808. 

89.  Le  droit  uxe  ne  s'applique  pas  au  procèf-verbal 
de  conciliation  dressé  par  un  ioke  de  paix,  et  constatant 
que  les  parties,  reconnaissant  la  nullité  du  contrat*  eo 
ont  réciproquement  consenti  l'annulation.  —  Cass., 
fler  frimaire  an  tx.  38J. 

85.  «  L*art.  68,  $  3,  no  7,  n'excepte  du  droit  propor- 
m  tionnel  de  rétrocession  les  résolutions  de  contrat  pour 
«  cause  de  nolliié  radicale,  que  lorsqu'elles  ont  été  pro* 
«  noocées  par  jugem.ent  ;  on  ne  pourrait  étendre  cette 
«  exception  aux  résolutions  consenties  par  transaction, 
«  sans  entreprendre  sur  l'autorité,  et  sans  exposer  le 
«  droit  de  mutation  à  la  fraude  et  k  la  collusion  des  par- 
«  tics.  >  Càss.,  30  janvier  1813. 368/ 

84.  Le  jugement  qui  n'a  prononcé  la  résiliation  d'un 
contrat  de  vente  que  sur  le  consentement  réciproque  des 
parties  contractaotcâ,  et  sans  qu'aucune  des  causes  de 
résiliation  alléguées  contre  cet  acte  paraisse  avoir  été 
vérifiée  par  les  Juges,  ne  peut  être  considéré,  à  l'égard 
du  fisc,  que  comme  une  rétrocession  volontaire.  ~  Cass., 
4  avril  1812. 380. 

85.  Il  nV  a  pas  Ueo  an  droit  proportionnel  de  rétro- 
cession, lorsque  la  vente  est  résolue  pour  nullité  radi- 
cale, encore  bien  que  cette  nullité  ne  soit  pas  textuelle- 
ment pronoocé<eontrc  l'acquéreur  dépossédé,  si  elle  l'est 
tooteiois  contre  un  individu  dont  le  titre  est  semblable 
au  sien,  et  que  cet  acquéreur  ne  consente  4  la  résiliation 
du  contrat,  que  pour  éviter  un  procès  dont  l'issue  n'est 
pas  douteuse.  —  Cass.,  13  fructidor  an  xi.  378. 

86.  Le  Jogcrocnt  qui  déclare  nulle  la  vente  de  la  chose 
d'autrui.  n'est  pas  sujet  au  droit  proportionnel.  —  Jug., 
Cfaarcrci,  I5mai  18».  Dél^  Ujuilbt  1835.  819. 

87.  La  réai^tion  par  acte  civil  d'une-  vante  de  la 
chose  d'autrui,  est  passible  du  droit  de  rétrocession*  — 
iug.j.  Moissac,  5  juin  1838. 

88.  Le  droit  fixe  est  seul  exigible  sur  l'acte  par  lequel 
l^acquéreur  de  la  chose  dHintruièe  désiste,  an  profit  du 
véritable  propriéUire,  du  bénéfice  de  la  vente,  en  l*ab- 
sence  du  vendeur.  —  Jug.,  Limoges,  10  avril  1836.  Sol., 
11  mal  1838. 308.  ^  .    .       .^ 

88.  Le  jogeaiant  qui  prononee  la  résolutioa  é^tnt 
ymk%s  4  raison  de  l^éint  de  CsilUtn  postéféonremeM  dé- 
claré da  vendeur»  est  passible  du  di«it  fixe.  —  Casa.» 
31  décembre  1823.  254. 

90.  Le  jugement  qui  résilie  une  adjudication  pour 
défaut  de  contenance  du  bien  vendu,  est  fondé  sur  une 
cause  antérieure  et  existaute  lors  de  cette  aiéme  adjadi- 
caiion,  et  n'es!  passiMa  que  du  droit  fixe.  —  Gaso., 
8  avril  1811.  452. 

91.  Le  droit  prqporUonnel  n'est  pas  dd  sur  Pacte  par 
l^uel  les  parties  conviconaot  que  rcxcédant  de  mesure 
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dtseorera  an  rtoaear,  qui,  ntp  oonttfqneiit,  m^tmtt  t>ohiC 
à  réelaiMT  de  tilp^léae»!  da  f>rii.  —  Sol.»  !••  Mtobre 
18Jtt.  40t. 

92.  Le  Jugement  qui  annale  une  vente  mobilière» 
ponr  erreor  sur  la  qoalilé  de  la  chose  Tendue,  n^esl  pan- 
siM«  que  Ha  droit  Aie.  —  Dél.,  16  déeerobre  1828.  893. 

95.  Le  Jogement  qnî  porte  annulation  d*one  vente 
eanse  de  dol«  n*est  passible  que  do  droit  fixe.— 
V  16  férrier  1835.404.^ 

94.  Le  Jugement  qui  prononce  t^nnulation  d*nne 
vente,  eomme  contenant  une  donation  dégniaée  an  préju- 
dice de  la  réserre,  est  fondé  sur  une  cause  de  nollilé  ra- 
dicale. -  Jng.,  Dragnignan,  19  Juin  1833.  Dél.,  14  Jan- 
vier 1834. 435. 

9ë.  La  considénition  quHiiie  vtnie  pore  et  simple  a 
été  faite  en  baine  de  la  loi  du  17  ■ivdse  an  ii,  et  le  con- 
sentCMciU  de  toutes  les  parties  à  sa  résolution,  n*enlèvent 
pus  à  ee  dernier  acte  (e  caractère  de  rétrocession.  — 
Cass..  19  germinal  an  xm.  471. 

06.  «  La  simulation  n^  le  Caractère  de  fratde  qe*à 
«  regard  des  tiers  en  fronde  daaqaelselleaatiiite,  et  Doa 
«  entre  les  parties  contractantes  qui,  t^iayant  resneetive- 
«  ment  vooloe  et  consentie^  sont  non  rcccvables  à  la 

•  prouver  par  témoins  contre  la  Régie.  >  —  Gass., 
SJanvier  1817. 150. 

97.  m  La  simulation  vaitontalre  d^ne  vente,  lonqa*elle 

•  a'esl  employée  ni  pmr  éioder  une  incapneilé  établie 
«  par  la  loi,  nf  pour  doMier  «ne  couleur  \é^\e  k  un  aele 

•  prohibé,  lorsque  enfin  elle  n*est  accompagnée  d^aueone 
«  fraude  contre  Tordre  public,  les  bonnes  mœurs  ou  les 
«  «Iroils  des  tiers,  ne  forme  pas  par  elle-m^me  on  vice 
«  emportant  la  nullité  radicale  et  absolue  d*un  acte  que 

•  les  parties  ont  voulu  et  pu  consentir,  et  qo*il  ne  dépend 
«  qae  d'elles  de  maintenir;  à  IVgard  des  tiers,  un  tel 

aete  a  transféré  légalement,  sur  ra  léte  de  Pacquéreor 


«  la  propriété  de  robjet  vendu  ;  si,  par  un  changement 

•  spontané  de  leur  volonté,  les  parties,  ou  Pune  (Telles, 
«  prOToquent  nltérieuremeut  l^nniilatloo  de  cet  acte, 
«  sous  le  prétexte  de  la  simulation  qui  y  est  intervenue,  le 

•  nouvel  aele  on  le  Jugement  qui  prononce  cette  annula- 
■  tion,  et  qui  fait  repasser  la  chose  vendue  dans  les 
«  mains  au  vendeur,  opère,  au  regard  des  tiers,  une 
«  nouvelle  mutation  de  propriété,  sujette  an -même  droit 
«  d^enregistrement  que  la  précédmte.  *  —  Cass.,  99  dé- 
cembre 18S1, 1  juillet  im  430,  431. 

98.  Des  parties  ne  peuvent  être  admises  à  prouver  par 
témoins  la  simulation  d*une  vente  quelles  ont  passée, 
pour  établir  que  le  droit  de  rétrocession  n*est  pas  exigi- 
ble sfif  Je  jogement  qui  raunulc.—  Cass.,  8  Janvier  1817. 

99.  Le  jugement  qui  déclare  qu*une  vente  A*a  été  que 
fictive  et  simulée,  n*est  pas  fondé  sur  une  nullité  radicale 
et  doit  MUr  le  draH  de  rétreeessioo.  —  Cass.,  t3  àodt 
1813.  430. 

100.  La  léiioii  n*asl  qn^ia  Doren  de  rufciaienf  et  non 
niie  eauae  de  iMillilé  radkale.—  Ùm.,  17  décembre  1811. 
382. 

iOI.  Le  Jugement  qni  résilie  un  eonirat  ponr  I4sion 
d'onire  moitié  eat  causé  poor  aaRité  radicale,  et  n'est  pas 
«ouaaîa  ao  droit  proportionnel.  •»  Cas».,  8  avril  18lf< 
7.  0.,  V»  Jugtwutik  w  91. 

àO%.  U  resdMon  pour  MsIod  des  7/19  n'est  pss  une 
eoaae  de  nnlUté  radicale.  —  Case.,  11  ■ovembre  1833. 
Dée^  »  septembre  1830.  43». 

103.  Tonte  reaeiaioa  ponr  lésion,  non  avioriiée  par  d 
loi,  doit  être  rénolée  tofontatre  et  donner,  «n  conséqnenoe, 
oovertore  an  droit  proportioMiel.  —  Inst.  gén.,  0  ther- 
midor an  ait,  n*  94l  456. 

104.  Le  logement  qni  prononce  la  reseisioii  d'une  eee- 
sioo  de  drmte  soeeessrfs  pour  enoee  de  lésion  dé  pins  du 
qmrt,  cal  pasaiMe  dn  droit  de  rétrooaasion.  —  Jng., 
Lyon,  14  aodt  1889.  440. 

lOtt.  LMnobeervmloo  des  formalités  prescrites  pour 
aliéMitioii  des  biens  de  orincors  est  nue  eanee  de  nullité 
mdieolo.  —  Caaa.,  13  friwtidor  an  xi.  378. 

106.  •  L*acqnliiti«n  iilte  par  m  miaeor  n'est  polM 

•  fndifaJaaianl  noiie,  maie  snjclle  à  rescisios.  »-  Caes., 
5  flerminal  m  im.  167. 

107.  Le  défaut  de  capacité  des  partiea,  teHet  que  les 
ff Bimf i,  iei  ainwri^  Ins  laiiMii,  eat  —  eans»  radicale 


de  nnllilé,  et  la  résolutfon  prononcée  judiciairement  en 
coQséqueaoe  n'est  passible  que  dn  droit  fixe.  —  Inst. 
gén.,  18  mars  1831,  no  1764,  $  5,  439. 

108.  Le  jogement  portant  résolution  d'une  aliénation 
d'un  bien  dotal  n'est  passible  que  ti'un  droit  fixe.  —  Inst 
gén.,  7  novembre  1834,  no  1467,  $  9. 

109.  Suivant  la  eoutnme  âe  Normandie,  ratiénation 
de  l'immeuble  dotal  faite  par  le  mari  et  la  femme  con- 
joiolemenl,  n'était  pas  nulle,  et  Taote  par  lequel  le  dé- 
tenteur, actionné  pbr  la  femme,  lui  délaisse  ledit  im- 
meublr,  n'est  pas  un  acte  portant  résolution  de  contrat 
pour  cause  de  nullité  radicale,  nffrAnchle  dn  droit  pro- 
portionnel. —  Cass.,  10  mars  1893.«438. 

110.  La  restitution  d*un  legs  par  suite  do  I»  nullité 
d'un  testament,  n'est  passible  que  du  droit  fixe.  -  Dél., 
37  septembre  1836.  403. 

V.  Acte  produit^  Aete  itotàrié^  Acte  sous  seing  privé. 
Condition  résolutoire,  Contre- lettre ^  Fratuie^  Jugement, 
LMon^  Muiadén  secrète,  Pfokrite,  HatiftoaUm,  Hépet' 
Mnp,  ResUhUiiMt  Trmnêaetitm,  VffUll^, 


OBLIGATION. 

1.  «  Le  droit  fixe  s'applique  aux  actes  qm  ne  contlcn- 
«  nent  ni  obligation..,  » 

«  Le  droit  proportionnel  est  étabN  pour  les  obtiga' 
m  tûms...  •  -^  L.  99  frimaire  an  vh,  art.  3  cl  4. 

d.  On  entend  par  obllgatfon,  dans  Te  langage  du 
ân/H  eomnnn,  «  ttn  lien  de  droit  on  d*ëqaitë,  qni 
«  nous  impose  la  nécessité  de  donner  ou  de  fïiire 
ff  une  chose,  suivant  les  lois  de  notre  pays.  »  Dans 
la  loi  fiscale,  le  mot  obligation  a  nn  sens  moins 
étendu  ;  tl  ne  comprend  que  les  conventions  sou- 
mises au  droit  proportionnel,  qui  ne  contiennent  ni 
libération,  ni  transmission  de  propriété,  d*usarrnH 
00  de  jouissance.  796. 

3.  Les  droits  d'obligation  tarifés  sont  cenx  des 
obligations  de  sommes,  des  cessions  et  délégations 
decréanoes,  de»  oonstitutlons  et  cessions  de  rentes, 
des  IfldemnHés,  assurances  et  prêts  I  la  grosse^des 
cuutlonnement»  et  garanties  mobilières,  des  mar-» 
chés,  louage  de  travail  et  brevets  d'apprentissage, 
des  biux  à  nourriture,  des  nominations  d'office. 
79». 

4.  On  donne  plus  particulièrement  le  nom  de 
droit  d'obligation  'au  droit  de  i  pour  100  dont  sont 
passibles  tes  obligations  de  sommes  et  autres  enga- 
gement* ayant  pouf  ob|et  principal  h  dette  d'une 
somme  d'argent.  798. 

y.  DroUf  Obligation  dé  somfMê, 

OBLIGATION  A  LA  GROSSE  ATEN- 
TUEE. 

1.  «  $0  c.  p.  100  fr.  les  obligatiens  à  bi  grosse  aven- 
«  turc  ou  pour  retour  de  voyage.  »  —  L.  33  frioMire 
an  VII,  art.  69,  $3,10». 

i.  Le  droit  ne  doit  être  liquidé  que  sur  le  montant  de 
la  somme  prêtée  et  aou  sur  celle  stipulée  à  titre  de  profit 
marilioM.  —  Inst.  gén.,  33  mut*  1839,  n*  1196,  S  8. 
3597. 

OBLIGATION  ALTERNATIVE, 

CondUSott  poteSlitlT0,  Oonttion,  S-tO.  tîiBpotalion,S5-t7. 

M,  S».  —  per  ^airti  de  Opchnt,  Wl,  tl,  SI, 

Da4kw  ••  pavMMftV      anrtoM,  «S,  80.  |    sa,  ST. 

4e.4ï.  Dm,  45.1s.  Ré««r«t.49. 

DéSaitioa,  I.  Bl^U,  1  S,  t.  ^Suspeition,  6. 

IMivraaes,  ta.  M,  EvslattiM,!!.  fTcvoM», 4 J, tf . 

St,i9,St,S4,Sa.   |FaCttllMiTe,te,SS.  \ 

1.  La  convention  alternative  est  le  contrat  dans 
it^udl  ra  fnmti  doM  ou  plusleiM  eftoses,  mais 
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OBLIGATION  ALTERNATIVE. 


d.e  manière  que  Ton  soH  libéré  par  la  délivrance  de 
Tune  d*entre  elles.  C'est  une  obligation  de  genre. 
1857. 

%,  Dans  les  objigations  alternatives,  la  propriété 
ii*est  transférée  que  lorsque  Tobjet  est  déterminé 
comme  corps  certain.  Ce  n'est  qu'alors  que  le  droit 
de  la  conventioB  devient  exigible.  1858,  4863. 

3.  Dans  Tobligation  alternative,  lorsque  Toption 
est  laissée  au  créancier,  chaque  chose  est  due  sous 
la  condition  suspensive  qu'elle  sera  choisie;  le  droit 
proportionnel  ne  peut  être  perçu  qu'après  l'option. 
755,  756. 

4.  En  général,  toute  option  du  créancier  est 
suspensive  de  Fobligation,  jusqu'à  ce  qu'elle  soit 
exercée.  757. 

5.  Lorsque  l'option  est  laissée  au  débiteur,  cha- 
cune des  obligations  est  actuelle;  mais  l'objet  de 
l'obligation  est  incertain  et  la  mutation  ne  s'opère 
pas,  jusqu'à  ce  que  la  chose  soit  déterminée.  Dès 
lors  la  perception  proportionnelle  est  suspendue 
jusque-là.  759, 760. 

6.  Les  mêmes  règles  s'appliquent  à  toutes  les 
obligations  de  plusieurs  choses  et  aux  obligations 
de  genre.  761. 

7.  La  donation  de  genre,  ni  la  donation  alter- 
native ne  transmettent  immédiatement.  2352. 

8.  Dans  la  donation  alternative  au  choix  du  do- 
nataire, toutes  les  choses  promises  sont  dues,  sous 
condition  suspensive;  le  droit  n'est  actuellement 
exigible  d'aucune  d'elles.  2353. 

9.  La  donation  alternative  au  choix  du  donateur 
est  imparfaite  on  conditionnelle,  et  comme  telle  ne 
peut  immédiatement  donner  ouverture  au  droit 
proportionnel.  2354,  2355. 

10.  Dans  tonte  donation  alternative  de  chose, 
de  valeur  ou  de  nature  diiférentes,  la  perception 
d'un  droit  proportionnel  quelconque  est  néo^sai-^ 
rement  suspendue  jusqu'à  l'événement  qui  déter- 
mine la  nature  ou  la  valeur  de  la  chose  donnée, 
que  l'option  appartienne  au  donateur  ou  au  dona- 
Uire.3000,.3001. 

11.  Lorsque  l'option  a  été  consommée,  la. dis- 
position devient  pure  et  simple,  et  le  droit  propor- 
tionnel est  exigible  suivant  la  nature  de  la  chose 
transmise.  2256, 3002. 

12.  Lorsque  la  donation  alternative  est  stipulée 
dans  un  contrat  de  mariage,  l'option  produit  un 
effet  rétroactif,  et  c'est  le  droit  de  donation  entre- 
vifs par  contrat  de  mariage  qui  doit  être  perçu. 
3003. 

V.  DomUion  par  contrat  de  mariage. 

15.  La  délivrance  d'une  des  choses  données, 
lorsque  le  droit  proportionnel  a  été  perçu  sur  l'acte 
de  donation,  ne  donne  pas  ouverture  au  droit  de 
quitUnce.  3004. 

14.  La  donation  alternative  peut  résulter  de 
telles  expressions  qui  expriment  l'option  :  les  mots 
soit  en  argent,  toit  en  hient^fonds,  sont  les  plus 
usités  et  sont  exacts,  sans  être  sacramentels.  3006. 

15.  Lorsque  la  donation  est  faite  par  des  pères 
et  mères,  l'alternative  se  présume  plutôt  que  la  fa- 
cultative; mais  il  n'est  plus  permis  de  juger,  comme 
autrefois,  que  toute  dation  d'un  immeuble  en 
payement  d'une  dot  promise  en  deniers  n'est  que 
l'exécution  d'une  alternative  Implicitement  sti- 
pulée. 3007. 

16.  La  dation  d'un  Immeuble  en  payement  d'une 


dot  mobilière  rend  exigible  le  droit  de  vente  ;  il  est 
plus  avantageux  de  renoncer  à  la  dot  mobilière  et 
de  la  remplacer  par  une  donation  de  l'immeuble. 
3008. 

16  hit.  Lorsque  les  parties  déclarent  expressément 
révoquer  une  donation  mobilière  et  lo  remplacer  par  une 
donation  d'immeubles,  Taele  peut-il  néanrooina  être  tenu 
pour  une  dation  en  payemenl,  passible  du  droit  de  vente? 

-  Jog.,  Villefranehe,  31  août  1850. 3008. 

-  16  fer.  L'acte  qualifié  donation  peut  être  considéré 
comme  dation  en  payement,  si  les  circonstances  démon- 
trent qoe  tel  est  le  caractère  qui  lui  appartient.  —  iug., 
Vitry,  30  décembre  1842.  3008. 

17.  Si  l'enfanl  doté  renonce  à  la  succession  pour 
s'en  tenir  à  la  dot  mobilière  promise,  il  ne  peut  re- 
cevoir un  immeuble,  sans  acquitter  le  droit  de 
vente  ;  mais  s'il  accepte  la  succession,  la  dot  s'éva- 
nouit, et  il  peut  être  rempli  de  ses  droits  hérédi- 
taires en  immeubles ,  sans  autre  droit  que  celui  de 
succession.  3909. 

18.  La  constitution  d'une  dot  en  argent,  à  la 
charge  d'en  foire  emploi  en  immeubles,  contient 
implicitement  l'alternative,  et  l'on  peut,  sans  violer 
la  loi,  juger  que  la  délivrance  d'un  immeuble  en 
payement,  n'est  que  l'exécution  de  la  donation. 
3010. 

19.  Donation  d'une  somme  de  3,500  fr.  payable  4  la 
volonté  du  donateur,  sons  réserve  de  la  faculté  de  donner 
des  biens-fonds  jusqu'à  concurrence.  Donation  alterna- 
tive. -  Dél.,  18  mars  1829.  3006. 

20.  Le  donateur  constitue  dotalement  la  somme  de 
13,000  rr.,  qu'il  promet  do  payer  en  biens-fonds  d'ua 
domaine  désigné  en  bois  et  en  bàliments,  à  dire  d'experts, 
se  réservant  la  faculté  de  payer  en  argent.  Donation  al- 
ternative. —  Dél.,  20  mars  1833.  3006. 

31.  La  donation  d'une  somme  de  10,000  fr.,  payable, 
sans  intérêts,  au  décès  do  donateur,  soit  en  argent  comp- 
tant, soit  en  effets  de  l'hoirie,  est  une  donation  mobilière; 
en  cas  de  payement  en  biens-fonds,  cette  dation  en  paye- 
ment, opérant  une  mutation  de  propriété,  donnera 
ouverture  au  droit  de  mutation,  conformément  à  la  loi. 

-  Ca8s.,15juin  1808. 2998. 

9S.  La  douai  ion  d'une  pension  de  4,000  fr.,  pendant  qae 
le  donataire  habitera  avec  le  donateur,  ou  d'une  somme  de 
80,000  fr.,  s'ils  cessent  de  cohabiter,  rend  immédiateaseot 
exigible  le  droit  de  donation  sur  80,000  fr.  —  Cass., 
i8avriM82«.7U. 

V.  Condition  potestative. 

25.  La  promesse  de  nourrir  la  noovelle  famille,  et  en 
cas  d'incompatibilité,  d'une  pension  ou  d]un  immeable,  ne 


donne  actuellement  ouverture  qu'au  droit  do  la  proo 
de  nourrir.  —  Jug.,  Clermont-Ferrand,  li  juillet  1836. 
3011.  Jug.,  Limoges,  2  août  1836. 

94.  Donation  de  3,000  fr.,  payables  en  biens-fonds, 
numéraire  ou  capitaux  {  le  payement  en  immeubles  n'est 

?ue  l'exécution  de  la  donation,  passible  do  droit  fixe  de 
fr.  —  Cass.,  16  brumaire  an  xii.  2997. 
93.  La  perception  du  droit  de  donation  mobilière  sur 
une  donation  alternative,  ne  dispense  pas,  lors  de  la  réa- 
lisation en  immeuble,  du  droit  de  donation  immobilière, 
siiuf  imputation  du  droit  de  donation  mobilière,  précé- 
demment perçu.  —  Cass.,  31  aodt  1808. 3002. 

96.  Donation  d'une  somme  de  20,000  fr.,  payables 
iiicessaromenl,  soit  en  biens-fonds,  soit  en  espèees  ;  paye- 
ment en  biens-fonds  ;  il  n'est  dd  que  le  eompléoMnt  dn 
droit  de  donation  immobilière,  nécessaire  pour  porter  le 
droit  perçu  au  taux  des  donations  mobilières,  par  contrat 
de  mtiriage.  —  Cass.,  i  octobre  1808.  2999. 

97.  Le  eontrat  contenant  la  donation  alternative,  et  la 
cession  d'immeubles,  postérieure,  ne  Diisant  qu'nn  seul 
contrat,  ilne  donation  d'objets  immobiliers,  si  les  droits 
auxquels  ces  donations  étaient  assujetties  à  l'époque  de 
l'enregistrement,  ont  été  perçus,  il  ne  peut  être  dd  an 
droit  proportionnel  sur  l'acte  de  réalisation.  —  Cass., 
27  décembre  1815.  2999. 

98.  Donation  d'une  somme  de  40,000  fr.,  payables  soit 
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eo  argent,  soh  en  immeoblet  :  «  Pabondon  que  le  dona- 
«  leur  a  poslérieorement  fait,  d'immeubles,  pour  se 
«  libérer,  notant  que  la  délivrance  de  Pune  des  choses 
«  qull  avait  promises,  ne  peut  être  considéré  comme  un 
«  eonirat  nonveao,  une  dation  en  payement,  mftis  bien 
«  comme  un  acte  passé  en  exécution  de  la  donation 
«  même,  acte  qui  n*est  paisible  que  du  droit  fixe  de  1  fr.  » 
—  Cass.,  27  décembre  1815.  2999. 

29.  «  Il  y  a  lieu  de  percevoir  le  droit  fixé  pour  les  do- 
«  nations  des  simples  cntonces,  sur  les  donations  de 
«  sommes  payables  en  argent,  en  créances,  en  effets 
«  mobiliers  ou  en  immeubles,  au  choix  du  donateur; 
«  mais  Ton  doit  exiger  snr  Tacte  qui  réalise  la  donation, 
«  soit  le  droit  de  quittance  si  le  donateur  se  libère  en 
«  deniers,  soit  celui  de  vente  mobilière,  s*il  cède  des 

•  meubles,  soit  enfin  le  droit  de  i  pour  (00,  slf  aban- 
«  donne  des  immeubles  en  payement  de  ta  somme  pro- 

•  mise.  >  —  Inst.  gén.,  10  novembre  1808,  g  6.  2999. 

30.  «  La  décision  (précédente)  est  maintenue  en  ce 
«  quelle  prescrit  la  perception  du  droit  fixe  pour  les 
«  sommes  payables  en  argent  ou  en  immeubles,  au  choix 
«  du  donateur;  mais  la  même  décision  est  modifiée  en  ce 
m  qui  concerne  le  droit  de  vente  sur  Pacte  qui  réalise  la 

•  donation  en  immeubles.  En  conséquence.  Pacte  par 
■  lequel  des  immeubles  sont  délivrés  au  donaUire.  n^est 
«  passible  que  du  droit  réglé  |Mir  les  donations  d'immeu- 
«  blés,  en  impntantsur  ce  droit  celui  cj^ni  a  déjà  été  perçu 
«  pour  Pacte  primitif,  et  la  modération  de  droits  dont 
«  jouissent  les  donations  par  conlral  de  mariage,  s'ap- 
n  plique  ft  Pacte  de  délivrance  des  immeubles,  toutes  les* 
«  fois  que  cette  délivrance  a  lieu  en  vertu  d*une  donation 
«  alternative,  consentie  par  contrat  de  mariatfe  en  faveur 
«  des  futurs.  »  —  Inst.  gén.,  20  février  I8i7,  n»  766. 
2997. 

51.  Dans  la  donation  d*ane  somme,  payable  au  décès 
do  donateur,  avec  fineulté  an  donataire  de  prendre  un 
immeuble  dans  la  succession  du  premier,  le  droit  immo- 
bîlier  n*est  exigible  que  dans  le  cas  et  à  Pépoque  où  le  do- 
nataire anra  requis  la  délivrance  de  Pimmeuble.  —  Cass., 
20aodt(827.30ll. 

39.  Donation  d'une  somme  de  2i,000  fr.,  payable  en 
argent  ou  créances  4  terme  ;  le  (Miyementa  lieu  en  créan* 
ces  et  en  argent  :  le  droit  de  quittance  a  été  perçu  sur  le 
tout.  —  DéK,  i  mai  1827. 3004. 

55.  Lorsque,  après  avoir  donné  à  un  de  ses  parents, 
par  contrat  de  mariage,  une  somme  à  prendre  sur  tous 
ses  biens,  au  jour  de  son  décès,  le  donateur  lui  a  ensuite 
accordé  par  testament  la  faculté  de  prendre  celte  somme 
en  immeubles  désignés,  on  ne  peut  assujettir  au  droit  de 
lialion  en  payement  Pacte  qui  constate  la  délivrance  des 
immeubles.  —  Dél.,  27mai  1836. 

54.  Donation  alternative  de  137,000  fr.  ou  d'un  im- 
meuble; droit  de  donation  mobilière  perçu  sur  cette 
somme  ;  la  libéralité  est  réalisée  au  moyen  d*un  immeuble 
évalué  i  137,000  fr.  Le  droit  devait  être  liquidé  sur  vingt 
foi«  le  revenu  --  Dél..  2  octobre  1833.  3398. 

55.  Lorsque,  dans  Pacte  qui  contient  donation  alterna- 
Uve  d'argent  on  d'immeubles,  et  dans  celui  qui  réalise  la 
donation  en  immeubles,  le  bien  donné  est  évalué  en  capi- 
tal, ee  capital  ne  doit  pas  être  pris  pour  base  de  la  liqui- 
dation, qui  doit  toujours  êtra  établi  sur  vingt  fois  le 
revenu.  —  Dél.,  2  octobre  1835. 

V.  Succession  {d^elwration  de). 

56.  La  règle  établie  pour  les  donations  alternatives  de 
meubles  oto  d'immeubles  doit  être  suivie,  quel  que  soit 
relui  du  donateur  on  du  donataire,  auquel  l'option  est 
déroloe.  —  Dec.,  12-26  octobre  1818;  délib.,  6  avril 
1823.3001. 

57.  Lorsque  le  légataire  de  meubles  ou  d'immeubles  à 
Fon  choix,  a  opté  pour  les  meubles,  il  n*ast  dû  que  le 
droit  de  mutation  mobilière.  —  Dél.,  30  novembre  1825. 
203. 

58.  Lorsqn'un  legs  alternatif  de  sommes  d'argent  ou 
de  créances  de  la  succession  est  rempli  moyennant  des 
valeurs  de  celte  dernière  nature,  il  y  a  simple  délivrance 
de  legs.  —  Dél.,  50  décembre  1828. 123i. 

OBLIGATION  AVEC  CLAUSE  PÉNALE. 

t.  La  danse  pénale  est  celle  par  laquelle  une 


personne,  pour  assurer  Texécution  d'une  conven<» 
tion,  s'engage  à  donner  quelque  chose  en  cas 
d'inexécution.  763. 

S.  L'obligation  stipulée  comme  clause  pénale 
ne  rend  exigible  le  droit  proportionnel,  qu'autant 
que,  soit  par  le  simple  retard  du  débiteur,  soit  par 
l'option  du  créancier,  elle  devient  principale  et 
remplace  celle  dont  elle  était  l'accessoire.  764. 

5.  L'obligation  conditionnelle  diffère  Ide  l'obli- 
gation avec  clause  pénale^  la  première  ne  peut 
donner  ouvertiire  qu'à  un  seUl  droit  proportionnel; 
il  peut  en  être  perçu  deux  snr  la  seconde.  766, 
767. 

4.  Lorsque,  par  suite  de  l'inexécution  d'une  coU' 
vention,  une  obligation  de  sommes  prend  naissance 
en  vertu  d'une  clause  pénale,  le  droit  d'indemnité 
devient  exigible.  1391. 

5.  Si  vous  ne  tenez  pas  cent  barriques  à  ma  dis- 
position, vous  me  donnerez  1,000  fr.  11  n'y  a  qu'une 
obligation  de  1,000  fr.  si  la  condition  de  tenir  les 
barriques  ne  s'accomplit  pas  :  1  fr.  fixe  sur  le  con* 
trat;  1  pour  100  sur  1,000  fr.  si  les  barriques  ne 
sont  pas  fournies.  766. 

6.  Je  promets  de  vous  fournir  des  marchandises 
et,  si  je  ne  le  fais  pas,  de  vous  donner  1 ,000  fr.  Il  y  a  : 
l"*  marché  actuel,  passible  Immédiatement  du  droit 
qui  lui  est  propre;  2o  clause  pénale,  éventuelle  et 
passible  du  droit  d'indemnité,  si  elle  se  réalise. 
766. 

OBLIGATION  DE  FAIRE  ET  DE  NE  PAS 
FAIRE. 

t.  L'obligation  de  faire  est  celle  qui  consiste 
dans  un  fait  matériel  et  ne  suppose  pas  de  trans- 
mission, ou  du  moins  ne  la  suppose  qu'accessoire- 
ment. 67. 

S.  Les  obligations  de  faire  ou  de  ne  pas  faire 
ne  sont  point  passibles  du  droit  de  1  pour  100, 
quoique  susceptibles  d'être  remplacées,  en  cas 
d'inexécution,  par  une  obligation  de  sommes.  69, 
810. 

V.  Dommages-intérêts,  Obligation  de  sommes, 

5.  ly.obligation  de  consentir  un  contrat,  est  une 
obligation  de  faire.  2203. 

4.  L'obligation  de  faire  n'est  mobilière  ni  par 
sa  nature,  ni  par  la  détermination  de  la  loi.  1373. 

V.  Cautionnement. 

5.  La  Régie  ne  peut  exiger  une  déclaration 
estimative  dans  les  obligations  de  faire,  non  tari- 
fée. 3602. 

6.  L'obligation  de  ne  pas  faire  n'est  tarifée 
sous  aucune  forme,  et  ne  peut  être  l'objet  d'une 
perception  proportionnelle,  quels  que  soient  les 
bénéfices  qu'elle  procure  ou  peut  procurer  à  celui 
qui  l'a  stipulée  à  son  profit,  et  encore  que  ces 
avantages  soient  susceptibles  d'être  focileroent  éva* 
lues  et  réduits  à  une  somme  d'argent.  68. 

7.  L'obligation  de  ne  pas  faire  produit  tous  ses 
efiets  à  l'instant  du  contrat  :  il  en  est  de  même  de 
l'engagement  qu'un  autre  ne  fera  pas.  519,  1452. 

8.  Le  mot  fait  embrasse  quelquefois  l'obligation 
de  donner,  car  donner  c'est  faire,  dans  l'acception 
générale  de  ce  mot  qui  comprend  toutes  les  actions. 
208. 

V.  Brevet  d apprentissage^  Cession  de  créances, 
Quittance,  Remise  de  dettes,  Stipulaiion  pour  un 
tiers.  Succession  testamentaire. 
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«BUGATIOM  BB  CESRE.  *-  QBUGATIOIf  DE  SOIIIBS. 


QBUGATIOPI BE  OEIf  RE. 

1.  Les  obligations  de  genre  ne  transinettent  pas 
Inumédiatement.  1858. 

2.  On  appelle  obligation  de  genre,  celle  dont 
Tobjet  n*est  déterminé  que  par  son  espèce  ;  elle  est 
de  genre  restreint,  quand  elle  a  pour  objet  une 
cbose  incertaine  parmi  plusieurs  <«rtaittes  ;  si  fin- 
détermination  n'existe  qu'entre  deux  choses,  die 
est  altematlTe.  1857. 

y.  OMiffothn  àtteniative. 


OBUGATION  DE  SOMMES. 


Acte,  14,  tS. 

—  oblifMoin»  41. 

—  MO»  Miof  priTé, 

Billet,  t. 

Ctpiitl,  44-M,  BO. 
Csraciàret,  t. 

CtBNS.M. 

OiniîoMts.»  TÈKnktt 
19  to. 


Condition,  SS,S4,4i. 
CoiMtldefuiiilMi- 
GoBMntement,  27. 
Décltreiion,  47-49. 
LibératÎMi,  tf-lS. 
Livraison,  18. 
Oi>Ug|ilion,  H. 
—  étmnte ,  8S,  ST- 


Perception,  10,  SI. 
Prêt,  4,  9. 
Prix,  l4-4e. 
Qucsi-contrtt,  17. 
QuilMBCC,  M. 
Tarif,  I. 
Testament,  19. 
Text^  1,  41. 
Titro,  tl,  IS,  80,  M. 


"  vafbtle,ll,lft. 

â.  «  I  fr.  pesr  iW  fr.  Cous  aolcs  o«  écrits  awi  coa- 
«  Uendroni  •Ufgttions  de  aornnies,  OMia  likéMlité  at  «ans 
•  que  Tobligalion  soit  le  prix  d'une  transmissioo  de 
«Meubles  ou  «i^imnieubles  non  enregistrée.  <»  — L.  22  fri- 
maire un  TU,  art.  69,  S  5,  n«  3.  797. 

S  I».  —  Caractère  du  tontrat 

S.  L'obligation  de  sommes  diffère  de  toute  autre 
espèce  d'obligation  de  donner,  eu  ce  que  l'exécu- 
tion de  la  première  n'a  pas  besoin  d'un  contrat.  64. 

5.  La  reconnaissance  d^avoir  reçu,celle  de  devoir, 
la  promesse  de  payer,  l'engagement  de  rembourser 
n'ont  qu'une  même  signification  ;  ce  sont  les  diver- 
ses expressions  de  l'obligation  de  sommes  tarifée 
«I  droit  de  1  fr.  ponr  lOÛ.  fô9. 

4.  Dans  l'expression  obligation  de  sommes  se. 
trevTe  compris  le  prêt  d'argent.  802. 

0.  La  qualification  de  prêt  ne  convient  pas  seu- 
lement à  la  convention  dans  laquelle  une  somme 
d'argent  a  été  délivrée  par  un  préteur  et  reçue  par 
un  emprunteur;  il  y  a  prêt  dans  toute  reconnais- 
sance de  dette,  non  revêtue  d'un  caractère  particu- 
le et  différent,  quoique  TobligatioB  ait  toute 
autre  cause  que  le  prêt  proprement  dit.  800. 

B.  Le  prêt  de  sommes,  ainsi  considéré,  est  la 
convention  Urifée  au  droit  de  I  pour  100  par  la 
loi  de  frimaire,  art.  69,  $  3,  n«  5,  sous  diverses  dé- 
DMiinfttions.  801. 

7.  Tottt  prêt  de  choses  antre  <ine  de  l'argent 
n'est  pas  le  prêt  de  sommes.    - 

V.  firét  die  consommation, 

8.  Le  prêt  de  billets  de  banque,  ou  au  porteur, 
ott  d'effets  négociables,  est  m  pl^H  de  sommes  : 
1  fr.  peur  f  00  fr.  806. 

9.  Le  prêt  d'une  actiOQ  dans  une  cbmpagnie,  on 
de  tent  antre  objet  de  même  nature,  restituable 
en  effets  de  même  espèce,  n'est  pas  un  prêt  de 
sommes.  Aefe  innomé,  1  fr.  fixe.  807. 

Restituable  en  argent,  cession  ou  acuité  d*ache- 
ter.  1746. 

10.  C*e8t  robligation  civile,  revêtue  d'un  litre 
dont  Texécution  peut  être  poursuivie  en  jnstice, 
qni  donne  ouverture  au  droit  de  1  pour  iOO;  l'en- 
gagement d'honneur,  l'obligation  du  for  intérieur 
on  de  Ni  délicatesee,  Tlnfenlion  on  le  projet  de 
robliger,  neMBi  fv  tarifés;  acte  innomé,  t  fir.  §xe. 
867. 


11.  C'est  d'après  les  drconstances  que  l'oK 
peut  reconnaître  aux  parties  l'Intention  de  con- 
férer à  leur  promesse  la  force  obligatoire;  dans  le 
doute,-rengagement  ne  se  suppose  pas.  868. 

iS.  L'engagement  de  payer  des  sommes  précé- 
demment données  sans  novation  n'est  pas  l'obli- 
gation Urifée  à  1  pour  100,  mais  une  libéralité 
passible  du  droit  de  donation,  si  la  promesse  n'a 
été  que  verbale;  si  la  donation  antérieure  a  subi 
l'enregislrement,  c'est  un  acte  d'exéeution  :  I  fir. 
flve.8li. 

iS.  L'obligation  résultant  dNine  donation  de 
sommes  payables  ultérieurement  n'est  pas  assu- 
jettie au  droit  de  1  fr.  pour  100  fr.  déterminé  par 
l'art.  69,  $  5,  n»  3  d«  la  loi  de  frimaire,  mais  au 
droit  de  donation  mobilière.  81i. 

V.  IhnaHon  de  sommes. 

14.  Toute  obligation  de  sommes,  formant  le 
prix  d'une  transmission  mobilière  ou  immobilière» 
en  propriété,  usufruit  oo  jouissance,  ne  peut  don- 
ner ouverture  an  droit  de  i  fr.  pour  iOO  flr.  812, 
815. 

iS,  Plus  généralement,  tonte  obligation  de 
sommes,  dérivant  d'un  contrat  synallagmatique, 
reconnue  dans  l'acte  de  ce  contrat  ou  séparément, 
sans  novation,  ne  donne  pas  ourerture  au  droit  de 
1  pour  100.  816,  825,827. 

16.  Cette  règle  est  vraie  de  toute  conventioii 
unilatérale  autre  que  le  prêt  ou  Téquivalent  du 
prêt,  quel  que  soit  d'ailleurs  son  objet  et  qu'elle 
consiste  k  foire  ou  à  donner.  825. 

V.  Mandat. 

17.  Les  obligations  de  sommes,  dérivant  des 
quasi-contrats  on  des  délits  ou  quasi-délits,  en  un 
mot,  toutes  celles  qui  naissent  sans  convention,  ne 
sont  pas  passibles  du  droit  de  1  ponr  100  ;  leur  re- 
connaissance est  un  acte  innomé:  i  fr.  fixe.  840. 

18.  La  délibération  d'un  eonseil  de  famille  portant, 
conformément  an  désir  du  testateur,  que  le  tnleur  reot- 
vra  annoellement  une  somme  déterminée,  «  quoiqu» 
•c  pouvant  servir  de  fondement  à  une  obligation  morale 
«  snsceptible  d^étre  prise  en  eonsi^Mratlen  et  d'être  sane- 


ncr  ouverture  an  droit  de  1  p.  IOO.  —  Caes.,  3  Janvier 
1827.867.  ^       _  ^ 

19.  Testament  portant  ;  «  Si  Je  rentre  dans  l'haMla- 
«  tioo  de  Saint-Domingue ,  on  ii  des  personnes  honnêtes 
«  vedent  dédommacer  mes  filles  par  la  retlitnfioa  des 
«  banqaerooles  qnVIIes  m'ont  fait  éprouver,  je  rteennais 
•  devoir  à  ma  fille  C.  nne  somme  de 30,000  fr.,  qve,  dans 
«  ee  cas,  elle  prélèvera  sur  ma  succession.  »  1  fr.  fixe, 
attendu  Téventualité  du  payement.  —  Dél.,  50  décenri>ra 
1823.  939. 

19  bit.  Lorsque  le  cantionnemenf  eiigé  peur  mw  en- 
treprise a  été  versé  au  trésor  poblie,  rengagement  pris 
par  l'entrepreneur  de  mettre  le  baillear  de  fonds  à  même 
de  les  retirer,  donne-t-il  ouverture  nu  drelt  d'obligatïaB  ? 
—  Délib.,  10  avrH  10  avril  1836.  802. 

g  IL  —  Per fiction  du  contrat. 

30.  Le  droit  d*obligation  de  sommes,  est  an 
droit  d'acte.  84  t. 

21.  Anenn  droit  n'est  exigible  sur  nne  obliga- 
tion de  sommes  verbale,  encore  que  It  preuve  de 
son  existence  résulte  d'un  aveu  ou  reconnaissance 
écrite.  %êA* 

22.  La  mention  écrite  d^une  obTigatfon  verbafe, 
o«  la  meelien  teu*  wérn  prHéCoM  ^>ligatiin 
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kHiM  wm  enregistra  ne  rend  pes  le  droit  eiigi- 
ble,  ai  die  n*est  pas  de  nature  à  foire  titre.  844. 

tS.  Les  actes  passibles  du  droit  de  1  pour  iOO 
sont  ceui  qui  contiennent  obtigalion  de  sommes, 
c*e8t-à-dire  ceux  qui  forment  titre  et  preuve  com- 
plète, et  en  vertu  desquels  le  créancier  pent  con- 
traindre son  débiteur  à  payer,  ou  obtenir  jugement 
de  condamnation,  sans  qu'il  y  ait  lieu  à  discussion. 
861. 

24.  Le  drdl  de  1  p.  iOO  fmppe  gênent  l'obli- 
gation de  sommes,  quelle  que  soit  la  fwrme  de 
l'acte  qui  la  contient.  862. 

25.  Les  conditions  constitutives  de  l'acte  sous 
seing  privé,  contenant  obligation  de  sommes,  sont 
celles  qui  constituent  l'obligation  en  général.  863. 

26«  L'acte  sous  seing  privé  contenant  obligation 
de  sommes  ne  devient  passible  du  droit  que  s'il  est 
volontairement  soumis  a  la  formalité:  843. 

27.  De  ce  que  l'obligation  de  sommes  ne  peut 
dériver  que  d'une  convention  et  de  ce  qu'il  n'esisle 
pas  de  conventions  sans  un  double  consentement, 
il  résulte  qu'il  n'y  a  pas  d'obligation  de  sommes 
sans  l'intervention  du  débiteur  et  du  créancier.  877. 

V.  Beconnaissance* 

28.  Le  droit  de  i  p.  iOO  n'eat  exigible  que  sur 
des  actes  qui  consutent  ou  supposent  qu'une 
somme  d'argent  a  été  livrée.  92!. 

V.  Fret  de  consommcUion, 

29.  L'obligation  de  sommes  est  obligatoire  quoi- 
qu'elle ne  porte  pas  la  cause  qui  lui  donne  naissance; 
c'est  le  prêt  qui  se  présume.  022. 

30.  L^art.  eaf,  S  S,  n*  3  de  la  loi  de  frimaire  ne  eon- 
eerne  que  les  actea  qui  constltaent  robilgalioo.  ^  €asa., 
aSjaiif  1811. 1084.  " 

Si.  «  Les  preoiesses  de  payer,  arrêtés  de  compte,  bil- 
«  leU,  maiMUu  et  aatree  aetes  mentionnés  en  Fart.  69, 
«  S3,no  S,  ne  sont  sujets  au  droit  proportionnel  de  i  p.  c. 
«  déteminé  par  ledit  article,  mie  dans  le  cas  oà  ils  sont 
«  prodaiu  ea  justice,  et  qoe  reiécution  et  le  payement 
«  ta  sont  légalement  poursuivis.  » —Gass.,  H  mars 
«vl4.  807. 

32.  «  Les  droits  d'enregistrement  établis  par  la  loi 
«  sv  les  obKgatioiis  de  sommes  ne  peuvent  être  perçus 
«  qae  sar  des  aetes  formant  obKgatton  réelle  desdites 
«  sommes.  »  —  Casa.,  16  mars  18^;  7  novembre  1816; 
»avrill8t7.872. 

S  m.  —  Camêê  êÊUfiOMiwet  d^  la  Jik9ro9piion. 

83.  Les  règles  tracées  en  tbèse  générale,  sur  les 
eflto  de  la  condition  suspensive,  relativement  à  la 
perception  du  droit  proportionnel,  s'appliquent, 
sans  exception,  aux  obligations  de  sommes.  927. 

34.  Dans  l'obligation  de  sommes,  il  y  a  éventua- 
lité suspensive  du  droit  proportionnel,  lorsque  le 
débiteur  met  pour  condition  expresse  au  payement 
de  la  dette  qu'il  reconnaît,  la  possibilité  de  l'ac- 
quitter. 939, 

^6.  Le  droit  proportionnel  n'est  pas  exigft)lesur 
me  obligation  qui  n'existe  plus.  940. 

56.  Le  droit  d'obligation  n'est  pas  dû  sur  la 
quittance  sous  seing  privé  d'une  dette  dont  le  titre 
n'a  pas  été  enregistré.  941. 

37.  Lorsque  deux  parties,  réciproquement  créan- 
cières et  ddbitrides,  font  mention,  dans  un  même 
acte,  de  leurs  créances  respectives  et  les  reconnais- 
sent éteintes  par  l'elTet  de  la  compensation,  le  droit 
de  i  p«  100  n'est  dû  que  si  La  date  de  l'un  étant 
BK^iidr^  qii#  ceMede  Fanlrey  ia  créance  du  prenier 


eubelste  pour  partie  et  doH  être  liquidée  snr  Tet^ 
cédant  qui  reste  dû.  942. 

38.  Le  droU  de  1  p.  IOO  œsaed'étre  exIgiUesi, 
à  l'époque  où  l'acte  est  soumis  à  l'enregistrement, 
la  reconnaissance  est  devenue  sans  objet.  944. 

39.  Le  droit  de  i  p.  iOO  n'est  pas  dû  sur  l'acte 
obligatoire,  si  l'on  fait  en  même  temps  enregistrer 
la  quittance,  ou  sur  la  reconnaissance  testamentaire, 
si  ron  justifle  que  le  testateur  s'est  libéré.  944. 

40.  En  règle  générale,  leoroit  de  1  p.  IOO  n'est 
pas  dû,  toutes  les  fois  que,  par  une  cause  quel- 
conque, l'obligation  reoennue  se  tronvf^  éteinte,  soit 
qu'elle  s'éteigne  par  la  dation  en  payement  dlm- 
meubies  ou  de  crëaBoea,  soit  par  tonte  aittM  espèce 
de  novation  consentie  dans  le  même  acte.  943. 

41.  «  Les  obligations  de  sommes  ou  valeurs,  coalrae* 
«  tées  sous  eoodliion  suspensive,  ne  donnent  pas  onver^ 

•  ture  au  payement  aetuel  du  droit  proportionnel.  »  — 
Ca8s.,IOmai  1851.  929. 

§  IV,  —  Liqti(dation^ 

42.  «  U  Uoidaiioa  du  droU  «t  déterminée...  pour 
n  las  «réanees  a  tarmaw..  et  «ntrasaetas  ^ibUfatoIrea,  par 
«  le  ^pital  exprimé  dans  Taelc,  cA  oni  en  mit  l'objol.  » 
—  L.  iz  frimaire  an  vu,  art.  14,  S».  3595. 

43.  Les  actes  obligatoires  compris  dans  celte 
disposition  sont  les  contrats,  transactions,  pro- 
messes de  payer,  arrêtés  de  comptes,  billets*  man- 
dats, reconnaissances,  billets  k  ordre,  lettres  de 
change  et  autres  effets  négociables,  obligations  à 
la  grosse,  cautionnements,  garanties  et  indemnités. 
5395. 

44.  Le  capital  exprimé  dans  Tacte,  ou  la  déda* 
ration,  par  les  parties,  de  ce  capital,  senties  seules 
bases  légales  sur  lesquelles  on  paisse  asseoir  la 
perception.  3603. 

45.  Le  capiul  sur  lequel  le  droit  doit  être  liquidé 
est  celui  qui  est  exprimé  dans  l'actequ'il  s'agit  d'en- 
registrer. 3598. 

46.  Le  droit  ne  doit  être  liquidé  que  sur  ce  qui 
reste  dû,  et  est  reconnu  comme  constituant  la  deue 
actuelle.  3399. 

47.  Lie  cas  d'une  déclaration  estimative  n'est  pas 
celui  d'une  obligation  incertaine,  soit  dans  son 
existence,  soit  dans  son  contenu,  mais  oelui  d'un 
monunt  inconnu,  non  exprimé,  et  quMl  est  possible 
d'ftdiquer.  3600. 

48.  Dans  les  déclarations  estimatives  de  sommes 
dont  l'obligation  est  incertaine,  les  parties  peuvent 
porter  les  valeurs  à  zéro.  3601. 

49.  La  déclaration  estimative  peut  être  exigée  pour 
percevoir  le  droit  proporilonoel  sur  une  convention 
dlvypotbèqoe  jusqu'à  eoncorrenee  de  90,000  fr.  poursâ« 
raté  des  sommes  dues  amérievremant  on  qni  pourraient 
l'élre  à  l'aveair.  —  Cass.,  %i  février  1888.  3600. 

50.  «  Pour  le  payement  du  droit  proportionnai  sur 
«  one  créance  quelconque,  il  fauta'arréter  an  capiul  ei- 
«  primé  dans  lliete,  quelle  que  sOit  la  valeur  intrinséqae 

•  de  ce  capital.  »  —  Cass.,  3  novembre  1807. 3665. 

V.  ÀbÊmdonnenmnit  AUrmoiemmiê,  BmxU  BUtet, 
Brevet  Saffrm^Ht9m§ê,  Qomfte  (ktuMMiion,  Cfm- 
teU  de  famille.  Contrat,  Dépôt,  Dépôt  dr^ouMvies 
ehex  deê  gficten  pMia,  D&nati9n^  Dot  {reeon- 
naiaanee  de),  Exmirti9e,  Intérêts,  Lettre  de  ehemfe. 
Lettre  mxieive,  Unre$,  Mandat  de  payement,  Ne^ 
eation,  OUigatUm  de  faire,  Obiigation  êolidaire. 
Offres,  Promesse  de  pmfer^  Premesse  de  prêter, 
Happert,  BetUe  sur  VÈtat^  Bmste  tem/pmnkrss  Mufse* 
lution  volontaire^  Bstrait  mewipwtii,  Sotiété,  SM- 
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OBUGATION  FACDLTATfVE.  —  OBLIGATION  SOLIDAIRE. 


ffufaiion  pour  autrui,  FerUe  iou$  dauêe  cofnmiê^ 
soire, 

OBLIGATION  FAGULTATITE. 

i.  L'obligation  dcaKative  est  celle  qui  a  pour 
objet  une  chose  déterminée,  mais  avec  faculté  pour 
le  débiteur  d*en  payer  une  autre  à  sa  place.  762. 

iK.  Dans  Tobligation  avec  stipulation  facultative, 
le  droit  proportionnel  est  actuellement  exigible  sur 
l'obligation  principale,  mais  non  sur  celle  qui  est 
dans  la  facultative.  762.  * 


OBLIGATION  NATURELLE. 

Tionl 

OBLIGATION  SOLIDAIRE. 


V.    DOHA- 


Bail,  14. 

Caalioa  lolidaire,  A, 
CaMionnaire»  8. 
Gommaad,  19,  M. 
Coaventioa,  B,  9. 
Dédtration 
IS. 


Femme,  tl-lS,  19. 
Intérêt  dans  la  detU, 

t.il,  M.ST. 
Nottveaa  débitawr,  6, 

7. 
Ofioe,  17. 
Parta^  t7. 


Pereeplion,  I,  4t. 
QaaIièeaUoB,  S. 
Remplaeemeal  nili- 

laire,  46. 
Venta,  10,  IS,  iS,  It. 

te. 


i.  L'obligation  solidaire  d'une  somme  d'argent, 
soit  à  raison  des  débiteurs,  soit  à  raison  des  créan- 
ciers, et  quel  que  soit  leur  nombre,  n'est  passible 
que  d'un  seul  droit  de  1  p.  100  à  liquider  sur  le 
capiul.  1100. 

3.  Celui  qui  s'oblige  solidairement,  quel  que  soit 
son  intérêt  dans  la  dette,  n'est  pas  caution,  et  son 
engagement  ne  donne  pas  ouverture  au  droit  de 
cautionnement.  135S^I358. 

S.  Ni  l'inégalité  des  intérêts,  ni  la  différence 
dans  les  dates  des  obligations,  ne  sont  des  signes 
distinctifs  de  Tobligation  solidaire  et  du  caution-  ' 
nement.  La  qualification  d'obligation  solidaire  ca- 
ractérise la  convention  et  exclut  la  perception  du 
droit  de  cautionnement.  1363.  ' 

4.  La  caution  qui  s'oblige  solidairement  cesse 
d'être  caution  et  devient  débitrice  solidaire;  le  droit 
de  cautionnement  n'est  pas  dû.  1364. 

5.  Les  conventions  entre  un  débiteur  solidaire  et 
le  créancier,  qui  n'ont  pas  pour  effet  de  nover  l'obli- 
gation principale,  ne  donnent  pas  ouverture  à  un 
nouveau  droit  de  1  p.  100. 1102. 

6.  Lorsqu'un  nouveau  débiteur  se  soumet  à 
Tobligation  du  premier  débiteur,  sans  exprimer  la 
volonté  de  l'éteindre,  il  n'y  a  pas  obligation  nou- 
velle, mais  la  première  devient  solidaire.  1099. 

7.  Lorsque,  par  un  acte  passé  postérieurement  à 
celui  qui.constitue  la  delte,  un  tiers  s'oblige  avec  le 
premier  débiteur,  solidairement,  soit  expressé- 
ment, soit  implicitement,  H  n'y  a  ni  novation,  ni 
double  dette,  et  l'enregistrement  du  premier  acte 
affranchit  le  second  du  droit  proportionnel.  1101. 

8.  Le  débiteur  solidaire  qui  se  rend  oessionnaire 
de  la  créance,  conserve  son  action  solidaire  contre 
ses  codébiteurs;  il  n'y  a  pas  extinction,  mais  trans- 
port de  la  créance  de  i  pour  100. 1268. 

V.  Subrogation. 

9.  La  solidarité  peut  s'appliquer  à  toute  espèce 
d'engagement  qui  suppose  une  obligation  person- 
nelle. 1359. 

10.  La  vente  solidaire  par  celui  qui  n'est  pas 
propriétaire,  ne  le  rend  pas  caution,,  et  ne  donne 
pas  ouverture  au  droit  de  cautionnement.  99. 

il.  La  vente,  le  bail  et  tout  autre  engagement 
solidaire,  ne  donne  ouverture  qu'au  droit  de  la  con- 
vention principale,  encore  qu'elle  n'intéresse  que 
l'on  des  engagés  solidaires.  1339. 


19.  «  Il  est  de  principe,  en  matière  d'enrfgîstremeiU« 
m  aue  là  où  il  n'y  a  qu'une  disposition,  il  ne  peut  y  avoir 
«  aeox  perceptioDs  ;  la  feote  faite  |Mir  plusieurs  person- 
«  nés  (aont  une  seule  est  propriétaire)  ne  forme  qu*ime 
«  disposition  dtos  laquelle  tous  les  covendeurs  ne  sont 
«  qoe  de  vériUbles  cooblicés  solidaires.  «^  —  Jag.,  Lyon, 
5juin  1832.  1359. 

15.  La  vente  dans  laquelle  un  tiers  vend  solidairement 
arec  le  propriétaire,  n'eift  pas  passible  d'un  droit  parti- 
culier. -  Cass.,  7  mai  1834. 1354. 

14.  Le  droit  de  caulionaemeot  n'est  pas  exigible  sur 
un  bail  eonsenli  par  deux  preneurs  solidaires,  qui  divi- 
sent inégalement  les  biens  affermés.  —  Dél.,  25  mai  18S2. 
1361. 

itt Sur  une  vente  dans  laauelle  les  acquéreurs 

achètent  chacun  pour  moitié,  avec  obliKatioo  solidiiireà  la 
totalité  du  prU.  —  Dél.,  19  mars  1823. 1361. 

16 Sur  un  contrat  dans  lequel  des  tiers  s^obligent 

solidairement  avec  le  remplacé  au  payement  du  prix  de 
remplacement.  -  Oél.,  13  mai  1828.  1561. 

17.  L'acte  par  lequel  des  père  et  mère  s'obligent  soli- 
dairement avec  leur  fils  è  payer  le  prix  de  la  cessiou 
qui  lui  est  faite  d'un  ofllee  de  notaire,  donne  ouverture 
au  droit  de  cautionnement.  —  Dél.,  21  juillet  1837. 

18.  Le  droit  de  cautionnement  n^est  pas  dû  lorsque 
l'usufruitier  et  le  nu  propriétaire  vendent  solidairement 
llmmeuble.  —  Dél.,  i6août  1834. 1362. 

19.  L'engagement  solidaire  de  radjudîcalaire  et  du 
eommond,  au  payement  du  prix,  ne  donne  fias  ouverture 
au  droit  deeautionnement.— Jog.,  Tours.  28  janvier  1833; 
dél.,  7  juin  1833. 1362.  Dél.,  9  février  1830,  7  juin  1853; 
sol.,  18  décembre  1837. 

90.  Lorsque,  par  les  conditions  de 4a  vente,  l'adjudi- 
cataire reste  solidairement  obligé  au  payement  du  prix 
avec  le  command,  le  droit  de  cautionnement  est  exigible. 
-Dél.,  5  mai  1821. 1562. 

21.  Lorsqu'une  femme  vend  solidairement  avec  son 
mari  un  immeuble  appartenant  à  celui-ci  ou  à  la  commu- 
nauté, elle  est  covenderesse  et  non  caution  ;  son  inter- 
vention n'a  pour  objet  que  de^  renoncer  aut  effets  de 
l'hypothèque  légale,  et  ne  donne  pas  ouverture  à  un  droit 
particulier.  —  Dec,  19  avril  1814;  délib.,  4  juin  1818; 
IG^anvier  1827  ;  7  juillet  1829  ;  5  mars  1830. 1360. 

z2.  Le  droit  de  cautionnement,  outre  celui  de  vente 
ou  d'obligation,  doit  être  perçu  sur  les  ventes  faites  avec 

Garantie,  par  le  mari  et  la  femme,  d'immeubles  propres 
l'un  ou  a  Taulre  époux.— Inslruct.  génér.,  13  décembre 
1851,  no  1384. 1360.  Dec.,  i4déc.  1830. 

S5.  «  Dans  le  concours  d'une  femme  à  une  vente  laite 
«  par  son  mari,  on  ne  trouve,  comme  dan»  toute  autre 
«  vente  solidaire,  qu'un  fait  unique,  l'accord  de  deux 
«  volontés  pour  saisir  l'acquéreur  de  la  propriété  de  la 
«  chose  vendue;  si  de  ce  fait  il  résulte  contre  la  femme 
«  une  obligation  de  garantie,  c'est  comme  covenderesse 
a  qu'elle  eu  est  tenue.  »  Le  droit  de  cautionnement  n'est 
pas  ckigible.  —  Jug.,  Tours,  8  août  1851. 1360. 

â4.  a  11  y  a  lieu  de  suspendre  la  perception  du  droit 
«  de  cautionnement  sur  les  ventes  et  obligations  solidai- 
«  res  de  deux  époux,  jusqu'à  ce  qu'il  soit  intervenu  sur 
«  cette  matière  une  disposition  législative.  »— Insl.  gén., 
17  Juillet  1832,  noliV3.  1360. 

stt.  L'acte  par  lequel  un  mari  et  une  femme  s'engagent 
solidairement  au  service  d'une  rente  dont  le  capital  a  été 
reçu  par  le  mari,  n'est  pas  passible  du  droit  de  caution- 
nemeut.  —  Dél.,  9  juillet  iâs.  1361. 

26.  La  clause  par  laquelle  un  tiers,  après  aroir  vendu 
«  en  son  nom  personnel,  des  immeubles,  solidairement 
«  avee  les  propriétaires,  garantit  l'acquéreur  de  toutes 
•c  évictions,  est  la  suite  et  la  conséquence  de  l'oblin- 
a  tion  que  lui  imposait  sa  qualité  de  covendeur.  »  Un 
«  droit  particulier  n'est  pas  exigible.  >  —  Cass.,  7  nui 
1834. 1559. 

5 7.  Lorsque  deux  acquéreurs  solidaires  partagent  les 
biens  acquis  et  maintiennent  néanmoins  la  solidarité 
pour  le  payement  du  prix,  le  droit  de  cautionnement 
n'est  pas  dn.  —  Jug.,  Seine,  22  novembre  1838.  1355. 

58.  Lorsque  deux  acquéreurs  ont  acheté  un  imoMUble 
en  commun,  moyennant  un  prix  pavable  solidairement, 
le  droit  de  cautionnement  est  exigible,  si  par  un  acte  poa- 
térienr  11  est  appris  qoe  les  acquérenra  ont  un  intérêt 
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in^l.  ^  Jog.,  du  fribaml  de  flfoolins,  i  février  1840. 
39.  Loraqae  Tan  des  eodébitears  n*a  iucuq  iolérèt 
dans  la  dette,  le  droit  de  eantionnemenl  est  exigible.  — 
lut.  gén.,  13  décembre  1831. 1357. 

50.  Le  droit  de  eaotionnement  n^est  pas  exigible,  si 
toQs  les  obligés  ont  on  intérêt  dans  la  dette,  qaelqae  ini- 
Bime  qne  soit  cet  intérêt.  —  Dél.,  25  mai  18i2,  9  jaillet 
1825, 24  septembre  1830. 37  octobre  183S.  1337. 

51.  Un  droit  de  cautionnement  n*est  pas  exigible  sur 
robligatioo  solidaire  dans  laquelle  on  oébiteur  n'a  pas 
intérêt  ù  la  dette.  —  Jug.,  Seine,  15  juin  1836  ;  Orléans, 
25  juillet  1835. 

oS.  Toutes  les  fois  que  les  codébiteurs  ont  des  parts 
ioécales  dans  la  dette,  Te  droit  de  cautionnement  est  exi- 
gible sur  la  différence  entre  ces  parts.  —  Dél.,28juin 
1833. 1357. 

55.  «  La  loi  n*a^ant  pas  déterminé  un  minimum  dans 
«  la  proportion  qu'il  conviendrait  au  débiteur  de  se  par- 
«  lager  dans  la  somme  empruntée,  ni  au  delà  duquel 
«  minimum  Tobligalion  solidaire  dégénérerait  en  eau- 
«  lionnement,  il  en  résulte  que  quelque  minime  que  soit 
•  la  part  déterminée  de  Tun  des  emprunteurs,  Tobliga- 
«  tioD  ne  peut  cesser  d'être  purement  solidaire:  » — Jug., 
Toul,30avriH854.1337. 

54.  Le  recours  que  peut  exercer  contre  son  codébiteur, 
le  débiteur  solidaire  qui  a  payé  au  delà  de  sa  part  dans  la 
dette,  est  de  Tessenee  de  la  solidarité,  et  ne  suppose  pas 
un  cautionnement  susceptible  de  rendre  exigible  un  droit 
particulier.  —  Jug.,  Vienne,  19  mars  1834. 1357. 

55.  L'emprunteur  solidaire  oui  n'a  qu'un  faible  intérêt 
dans  la  dette,  et  donne  hvpotDèaue,  contracte  un  cuu- 
tiooneroent  solidaire  passible  du  uroit  de  50  c.  p.  100  fr. 
—  Gass.,  21  février  1838. 

56.  Lorsqu'un  emprunteur  s'oblige  solidairement  au 
payement  d'une  dette  à  laquelle  il  est  faiblement  inté- 
ressé (100  fr.  sur  23,000  fr.),  et  pour  sûreté  de  laquelle  il 
donne  hypothèque,  son  engagement  est  une  disposition 
indépeiMiaaie  de  l'obligation  principale  et  un  véritable 
eautionnement,  passible  du  droit  de  50  e.  p.  100  fr.  — 
Caas.,  21  février  1838. 

57.  L'acte  par  lequel  de  deux  emprunteurs  solidaires, 
l'un  n'a  qu'un  faible  intérêt  dans  la  dette,  et  néanmoins 
donne  hypothèque  ponr  le  tout,  est  passible  du  droit  de 
caotionnemeni.  —  Cass.,  27  janvier  1840.  5675. 

58.  Si,  postérieurement  à  un  emprunt  fait  solidaire- 
ment, les  emprunteurs  déclarent  qu'un  ou  plusieurs  d'en- 
tre eux  ne  sont  que  caution  des  autres,  le  droit  de  1/2  p.  c. 
est  exigible  sur  le  montant  de  l'obligation.  —  Jug.,  An- 
gers. 30  juin  1838. 

59.  Le  droit  de  eautionnement  est  exigible  sur  Tobli- 
gatJon  souaerile  solidairement  par  le  mari  et  la  femme. 
-~  lost.  géa.,  13  décembre  1831,  n«  1384.  1360. 

V  Cautionnement,  Rente  {titre  nouvet),  Subrogation. 
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AflSociatioB,  40. 
CaotioniMment ,  19, 
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OMioB,  1.  5,  7-lS. 
Gastfonoairt,  i7,18. 
ClaM«.U. 
Conditiott  d«  vente, 


GonTentioii,  8. 
Délégation,  16. 
DMtituiion,  11,  U. 
Dot,  40. 

Liquidttion.SS,  41. 
Mutation  par  décès, 

69  ST-SO. 
Objeuétrang.,lS-15. 


Ordonnance,  4. 
Qaituneo,  Si,  51. 
Réaidonce,  58, 54. 
Rettitution,  10,11. 
Révocation,  10. 
Texte,  i. 
Transport,  17. 
Vente  à  terme,  44. 


i.  «  Les  ordonnances  portant  nomination  des  avocats 
«  à  la  Cour  de  cassation,  notaires,  avoués,  greffiers,  huis- 

*  aiers,  agents  de  change,  courtiers  et  commissaires-pri- 

■  aeura,  seront  assujetties,  à  compter  du  jour  de  la  pro- 

■  mulgaiion  de  la  présente  loi,  à  on  droit  d'enregistrement 
«  de  10  p.  e.,  sur  le  montant  du  cautionnement  alUehé  à 

•  la  fonction  ou  à  l'emploi.  »  —  L.  21  avril  1832,  art.  34. 
1516. 

2.  Les  cessions  et  nominalions  d'offices  ne  sont 
pas  tarifées  dans  la  loi  da  22  frimaire  an  th.  1514. 

5.  Là  convention  de  cession  d'office  n*est  pas 
précisément  la  vente,  quoique  les  tribunaux  la  qua- 
lifient ainsi.  1657. 

4.  C*est  sur  l'ordonnance  portant  nomination  que 
le  droit  doit  être  perçu.  5726. 

cBAiinoiiifiiai.  4. 


5.  Toutes  les  conventions  dont  l'office  ou  ses  re* 
venus  peuvent  être  licitement  l'objet,  ne  donnent 
pas  ouverture  au  droit  déterminé  par  la  loi  du 
21  avril  1832.  5737. 

6.  Les  muUlions  à  titre  gratuit,  soit  entre-vifs, 
soit  par  décès,  ne  donnent  ouverture  à  aucu»  droit, 
autre  que  celui  qui  est  à  percevoir  sur  l'ordonnance 
de  nomination  du  successeur;  quel  qu'il  soit.  3729- 
3752. 

7.  Les  cessions  d'offices  sont  passibles  du  droit  de  1  p.  c. 

—  Dec.  min.,  51  mai  1808,  1515. 

8.  a  La  simple  pratique  d'un  avoué  ne  pouvant  être 
«  rangée  dans  la  classe  des  meubles,  la  cession  qui  en 
«  est  faite  ne  présente  qu'un  abandon  de  créances,  qui 
«  n'opère  que  le  droit  de  1  p.  c.  •  —  lnst.gén.,7  juin 
1808,  n»  386,  f  10.3733. 

9.  Une  cession  d'office  est  une  vente  de  meuble  passi- 
ble du  droit  de  2  p.  c.  —  Av.  cons.,  8  juin  1831 .  1515. 

iO.  ■  Le  droit  de  2  p.  c.  est  dû  sur  toutes  les  cessions 
«  d'offices  de  notaires,  avoués  et  autres  de  même  na- 
«  ture.  »  —  lost.  gén.,  20  septembre  1831,  n»  1081,  $  1. 
3733. 

il.  «  Il  est  évident  qne  ce  droit  (établi  par  la  loi  du 
«  21  avril  1832,  sur  le  cautionnement)  n'affecte  point  l'or- 
«  donnanee  de  nomination,  mais  la  mutation  de  l'office, 
«  qui  est  l'effet  de  cette  ordonnance  ;  qu'il  suit  de  là  que 
«  si  on  assujettissait  le  traité  au  droit  proportionnel  de 

•  2  p.  c,  on  le  soumettrait  à  un  double  droit,  puisque  le 
«  dixième  perçu  sur  l'ordonnance  est  le  véritable  droit 
«  de  mutation  de  l'office.  »  —  Cass.,  26  avril  1836.  3728. 

12.  Le  droit  éubli  par  l'art.  3i  de  la  loi  du  21  avril 
1832  tient  lieu  de  toute  autre  perception  sur  le  prix  des 
offices.  —  Cass.,  2i  août  1835.  Inst.  gén.,  27  juin  1856. 
1518.  * 

13.  «  Autoriser  la  pereeption  du  droit  de  10  p.  c.  sur 
«  le  cautionnement,  et  en  outre  celle  de  2  p.  c.  sur  l'acte 

•  constatant  la  vente  de  l'office,  ce  serait  assujettir  une 
«  seule  et  même  mutation  à  deux  droits  différents,  ce  qui 
m  ne  peut  résulter  que  d'une  disposition  expresse  de  la 
«  loi.  •  -  Jug.,  Sane,  17  février  1836.  1518. 

14.  La  vente  d'un  office,  pour,  par  l'acquéreur,  se 
faire  recevoir  du  jour  de  sa  majorité  notariale,  s'il  ne 

Ï «réfère  toutefois  disposer  de  la  charge  au  proOt  d'an 
iers,  sans  pouvoir  jamais  revenir  contre  la  vente  conve- 
nue, est  passible  du  droit  de  2  p.  c.  —  Dé I.,  15  mai  1838. 
/.  i?,12,07i. 

Itt.  Lors  même  que,  dans  la  vente  d'un  office  aux  en- 
chères, il  a  été  stipulé  que  si  l'adjudicataire  n'obtenait 
pas  sa  nomination  dans  un  délai  déterminé,  la  revente 
aurait  lieu  à  sa  folle  enchère,  le  droit  de  2  p.  c.  n'est  pas 
dû  sur  l'adjudication  non  suivie  de  la  nomination.  — 
Cass.,  24  décembre  1838. 

16.  La  cession  du  quart  d'un  office  sous  la  condition 
que  le  cédant  l'exercerait  seul,  et  que  l'office  serait  ulté- 
rieurement vendu  pour  le  prix  en  être  partagé,  ne  donne 
pas  ouverture  au  droit  de  10  p.  c,  mais  à  celui  de  2  p.  c. 

—  Dél.,  27  novembre  1837.  3727. 

17.  Lorsque  le  cessionnaire  d'un  office,  dont  la  nomi- 
nation n'a  pas  eu  lieu,  transporte  ses  droits  à  un  tiers, 
et  que  le  titulaire  consent  à  donner  sa  démission  au  profit 
de  la  personne  qu'indiquera  le  second  cessionnaire,  le 
droit  de  2  p.  c.  doit  être  perçu. —Dél.,  9  novembre  1838. 
1515. 

18.  Lorsque  le  cessionnaire  d'un  offiee  le  revend 
sans  avoir  obtenu  ou  demandé  sa  nomination,  il  n'est  dû 
néanmoins  qu'un  droit  à  percevoir  sur  l'ordonnance  de 
nomination  du  dernier  acquéreur.  —  Inst.  gén.,  15  juillet 
1839.  uo  1598,  S  2. 

19.  La  restitution  du  droit  perçu  sur  l'ordonnance  de 
nomination  d'un  officier  public  aoit  avoir  lieu,  s'il  y  a 
révocation  avant  la  prestation  du  serment.  —  Dél., 
7  octobre  1834. 

20.  Le  droit  payé  par  le  titulaire  d'un  office  nouvelle- 
ment créé  n'est  ]»as  restituable  si,  quelques  jours  après 
ce  payement  et  avant  d'avoir  prêté  serment,  ce  titulaire 
donne  sa  démission  pure  et  simple.  —  Dél.,  14  juillet 
1835. /. -fi  .  11,280. 

SI.  Si  l'ordonnance* de  nomination  d'office  reste  sans 
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effet  et  est  aDDalëe  par  aoe  autre  gai  réinlègre  loj^remier 
litiiliaredaiifltt/f<AM(oit8{lé)lhen  peixafil^  fà  j^eflïlère 
;n'e0VpM  rei litua^,  -^ling'M  Sdhe^  le  niai  162^. 

%z.  L^ocfiooiiance  ^^^  oomjnaiion,  à  «q  pttee  dont,  le 
titulaire  a  été  destitué  n^est  pas  pMsitUe  ^u^df^oil,^ 
cession,  indépendammeot  (|u  droit  4e  iD  p.  ^.,  lors- 
qb'èUe  initpose  au  houyëauUtùlaire  robligaUon  de  verser 
dah^  la  eaisse  des  dép6ls  ët-éonsignatloas,  an  brolit  de 
qui  de  droiît,  une  somme  4ét^roiittée.  — .  Dél.,  18  septem- 
bre tô35. 

!2d'.  Lorsque  la  cession  d^nn  office  comprend  ç^|e 
d'objets  étrangers  à  Toffice,  le  droit  de  vente  est  dik.sur 
ces  objets.  ->  Cass.,  S6  ayril  18^.  37S8. 

â4.  «  Lorsque  le  traité  de  cession  de  Toffice  conljent 
«  ed  outre  celle  de  créances  ou  de  sommes  4  recouvrer, 
«  ou  la  Tente  d^objcts  mobiliers  corporels,  Il  d^it  être 
«  perçu,  indépendamment  du  d^oit  fixe  d*an  fràne  pour 
•(  la  cession  de  i*oAlce,  le  droit  proportionnel,  soit  de 
«  1  p.  c.  sur  le  montant  des  créances  et  recooVremeBls, 
soit  Uc  2  p.  c.  sur  le  prix  des  objets  mobiliers.  —  îust. 
gén.,  37  Juin  1836,  n«19U.  5728. 

W.  «  Si  le  traité  n*exprime  qn^un  seul  prix,  tant 

•  pour  la  cession  de  l*offlce  quç  pour  celle  des  créances 
«  et  objets  mobiliers,  le  receveur  exigera  que  la  portion 
«  de  ce  pri>>  applicable  aux  objets  mobiliers  et  sujeiîe 
«  au  droit  de  t  p.  c.  sbit  évaluée  dans  yiae^d^^larf  tiop 
«  faite  par  les  parties,  dans  la  forme  prescrite. par  Tar- 
«  <icle  16  de  la  loi  du  32  frimaire  an  vu.  Qbant  aux 
n  créances  et  recouTrements,  le  droit  de  1  1p«  ,c.  sera 

•  perçu  sur  les^  capitaux  cédés  et  exprimés  dans  Tacte, 
m  conrormément  à  1  art.  U,  n»2,  de  la  loi  du  23  rrimaii;e 
•«  an  vu.  »  —  Inst.  géd.,  97  Juin  1836,  no  15ii.  37^. 

26.  On  doit  percevoii*  2  p.  e,  sur  une  délégailoA  de 
prix  stipulée  dans  la  vente  d*un  office,'  pour  acquitter 
Je  prix  d*une  autre  cession  du  même  office  antérieure  à 
la  loi  de  1832,  sans  énoneiation  de  titre  étaregislré.'  — 
Juff.,  Tours,  6  mars  18i0.  1143. 

^7.  Lorsque  le  débiteur  do  prix  tl'un  office  déclare 
accepter  le  transport  que  le  eréancieé  en  faft  t  lin  tiers, 
le  droit  d'obligation  n^est  pas  exigible.  —  Jug.,Beauvai8, 
21  octobre  1837.  '  ^ 

S8.  L'ordonnance  qui  contient  nomlnatiQn  à  un  office 
dont  le  précédent  titniatre  a  été  destitue,  çt  qui  imp^  au 
nouveau  titulaire  Tobligation  de  verser  une  somme  à  la 
caisse  des  consignaCions,  ne  donne  pas  lieu  k  un  droit 
particulier  sur  cette  somme,  indépendamment  de  celui 
dxé  par  la  loi  de  1832.  -  Dél.,  18  septembre  1835. 

W.  Le  droit  de  cautioooemeni  est  exigible  sur  celui 
qui  cit  consenti  pour  prix  de  la  cession,  ou  pour  rbypo- 
thèquo  donnée  par  un  tiers,  bajs  il  ne  ^ut  excéder  le 
droit  acquitté  surrofdonnance.  '-  Inst.  gén.,  27iuin  1836, 
n*  1514.  5728.  *•  '^ 

50.  Pour  déterminer  le  montant  que. le  droit  du  eau- 
tlonntmeàt  d'^nn  prix  d'office  hé  peut  eicMer,  on  doit 
réunir  le  droit  fixe  à  percevoir  sur  Tacte  de  ce^ion  au 
droit  proportionnel  Apercevoir  sur  rordonnançe.  —  Jug., 
Barle-Duc,  7  juin  18^.  /.  £.,  12,107.  '^ 

51.  La  quittance  ou  Tobllgatiou  contenue  ^Ms  l'acte 
de  cession  pour  tout  on  partie  du  prix,  sbit  '<le  l'office, 
soit  des  créances  et  autres  valeurs  'mobilières,  pe  donne 
point  ouverture  à  un  droit  particulier  d'enregistrement. 
-  Inst.  gén.,  27  juin  1836,  n»  1 M 4.  3728. 

52.  ta  quittance  du  prik  d'un  office  de  notaire,  mds 
énoneiation  d'un  acte  de  cession,  enregistré,  est  passible 
do  drdlt  de  cession.  —  Dél.,'  25  juin  1835. 

55.  Lorsqu'un  notaire  est  autorisé  à  cbanirer  der^- 
denee,  sans  sortir  de  ta  classe  dans  la()ue1le'^ii  est  placé, 
il  n'y  a  pas  nomination  nouvelle,  et  un  nouveau  droît  n*est 
pas  dd.  -  Dél..  28  janvier  1834.  3726.  Inst.  gén.,  19  joil- 
I«I1854,B0|458,5  9.  .        p  ^ 

54.  Lorsque,  parsnite  de  permutation  d'offiee,  un  no- 
taire est  nommé  a  une  nouvelle  résidence,  fordonnance 
de  nomination  est  passible  du  droit  proportionnel.  — 
Dél.,26juln  1858./;».,  12,134.  ' 

55.  Lorsqu'un  notaire  en  exercice  pafse  d'ui^  ç|%ise 
inférieure  à  «ne  classe  sopérienre,  rer^onnance  est  nas- 
siMe  du  droit  de  10 p.  e.^-  Inst.  gén.,  19  juillet  Ï854, 


n*  1458  C  9 

M.  Lé  droit  de  10  p.c.  doit  être  ,        ,     . 
intégral  du  cautioonement,  sans  caositRStr  ril 


pnt^ 


pelMi  .q^ijétful  affiBCl 
'^r.--lnsl,j|^. 
,  Le  droit  dc,mri-„ 

CBS  imputânle  sur  le  droit 
ériiier  du  ^f^funt,  ppur  l'c 
—  ï)ël.,  :5»  novembre  1Ô55. 

58.*  Le  droi^  cfe  iputalion  par4/éftKa'c#t,pia.«xigiMe 
itnr  la  valeur  d'un  office  ^ll#i|Û8  f^Ti"i^9^?^?^  ^  ^^  ^'^ 

f*  féVrior 

iiç9Meafam- 
uj^^foriairaiBar 
fe  ,^r  i!«r4Qn- 

nance  qui  lui  à>ntftre  le,  drMt  d'eurc^.jifie  foPCiioaiMi- 

1>liquè.^fiél.,  7  décem1>re  1^35. 5732. 


^.e^tère4oiaM^rei  IMiBf^totMqe  «n  4pl  «oii^ilBce 
'**  ^;9bi»g«>  Iran^tnetU^,^  (ipM»r  et.4ulae 


dti  que  le  droit  jii  percevoir ,  sur  rojrd<mtHtnce, 
mination  de  lVi'l'Li«r  on  ^é|;i4aire.  —  .Pél.lf 
18M.  ^  ^  ^^ 

59.  Lorsque  l'héritier  du  titulaire  est  ^<m 
placemMt  4u  ^uft,  i|  doi^  de^x  4roUs»  CoM* 
deropfce  et  à  tjjU^  deiHC^it^n;  l'int^e,^ 


^oWUfire  4iir,«Btie  aopme. 


de>olaire,.,qulli 

«iœR  ,.  ,^  .„     . 

41.  Pmira8scÇi^r>4rqiUle  |0  p.cJcifWïafWW.exi- 
gera  que  l'offic/ler  pij^Uc  Lai  repriNw4o  k^jrmpUsé  de 
versement  du  caulbupemei^t,  «u  jr  in«pp|«e,p«r  UAO  dé- 
claration. L^énregistrement  aura  neo.au  |>ai««D  du.  chef- 
lien  JiidieUire  de  rarr9od|#s«(«!f»«t.  r-  ljtft.4éo.,}3Q  avril 
1832,  no  1$99,  S,4. 

OFFICUnEffltPraiilG.  -*  V.  DMtciex  PH^rn- 
ciBaspoPiics. 


OFFRES. 

Aewpiatlon,  S,  t. 
▲pplMâHaa,!.* 
Compta,  10. 

J.  «^  1  fr.  fixev  les  offrea  noifaisant  fias  lître-au  «réan- 


.^^«••ifBatloa,  4. 
jRabt,T4. 


RétractttiOB,  S. 


«  Clara  et  ooaaceepUes.  »  —  L^  22  frimaire  an  vu,  art.  68, 
$l,n*30.879.  "^' 


1606. 


4.  Les  offres nefaistot pas  titre  et  passibles  du 
droit  fi^ie  'sont. toutes  enfles  qi^  le  çr,^ge|^  i^*^* 
ceple  ps^.  879. 

5.  Les  offres. rétraclëes  asast  iMtr  accepUUoD, 
quoique Teftfennant, a»  ayeu'formel  delà  fiente,  ii*eo 
font  pas  titre,  et  ne  servent  q^ue  d'un  commen- 
cement de  preuve  par  écrit'  de  son  .§](itstçnce. 
879. 

j4.  ù  UbéBatien  qui j'opènepar  la. ^oie des AffB«s 
suivies  de  consignation,  s'opère  sans  donner  ouver- 
ture au  droit  proportionnel.  160d. 

5.  Le  jugement  qui  prononce  la  .^id|t^  des 
offres  est  un  jugement  de  décharge  ou  rehVof  de 
demande^ pas^e du  dcaitfliede  1  fr.^art^^tt^^^S, 
n«T).jl60e. 

è.  Açcepjiatipn  d'offres,  consutée  ipar  IkxpMt, 
50  c.  pour  fOOrr.  1606. 

7.  Toute  oflfcû  non  aecep^Se,  fa^e  Mff3,^owcjlaM«p^4^ 
titre  epregisli^,  /st^msil^le  dn^diDMt  de  I  p.  e.  —  U#l-> 
25ioln  l?i9  ;  soL,  l5  jîin  lSo.T79. 

?-èif.  ICest  paa  exigible  le  droit  proipocUonnal  sur  on 
acte  d*oi&»s  Aon  .acceptées.  —  iug., Seine,  l(  juii  1847. 
■879. 

8.  .09xm  «^oapléas,  50  e.  .pour  1^  fr.  i  refuséea,  «ans 
éAODfiatioii  de  titres  eoregiateés,  I  p.  e.  awr  .la  ^mme 
•ffeste.  >Siies  litres  aoat  eongistrés,  lifr.  ûit,  qui  oe 
penlétre  cumulé  avec  ledroii  proportionnai.  — Jnst.géa., 
So  septembre  1833,  n«  1437,  $  7. 

p,  Offr^  jwn  4ffçepl4Ai  .d'Wir 


âcaV 


ouiats^irià 
içn  de  la^^^â^lar^iion  de  privilège,  1  p.  c.  —  j 


__„^, ^^„raiion  ue  Driviii 

îti  déc^m1>re  19)6. 

«ligation  est  exicible  sur  un  exploit 
contenant  des  offres  réelles  poor  soUfer  àn-ooéipUr  éak 
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flfciWhrtW  d^cOnsîrtilioii;est  oéssibl^aa  droitfc  <!Ôll- 
tiHèe.  -  S*1.  5  oélobre  iSSf.  im. 

YfUn  o  Ttwtté' 
OPPOSITION.  -  V.  PouBsoiTEs. 

^OPTION-  -  V.  OMICATIOîI  UTEAlÎAtlVB. 

OUTEATURE  DE  CRÉDIT.  -  V.  Paombssb 

Bl  PlÉTia,  SOGIBTB. 


PiUCSTB^'DI^FAlnLM;.' 

1.  Les  arraDgemeDts  de  famille  ne  sont  ni  exprès^ 
sèment  tarifés,  ni  expressément  aflhrnellis.^^rddî- 
▼énf  o«  noh  %à\^W  le  dréit  •pwptorttownéf/ silvaht 
qail9re«irent'd«m  iméxlesrdêtNmitiiaat^BS  taril^ 
ècearolt.  77.' 

2.  Les  pactes  et  arrangements  de  fumille  soni;  en 
général,  des  actes  innomés,  qui,  sous  la  forme  et 
rappanftrèé  «d'ab  MàiHi^^  litrt  inlrtni^ôàllfetf- 
nent  des  dispositions  aléatoires  ou  à  titre  gra- 
tuit, et*sdiilf  atfraàch»  drf  drdit  proportionnel. 
2640. 

PACTEtoBPfeËFisfeifiifCB.'-  V.'RifRiiV'coV-" 

TBITIONREL. 

PACTfc'Dfe'ltACirAf!  ^V.  VW¥é\  kHm. 
PAHEAA  DOMESTIQ^UES.  -  v:  Éôlit. 

V.  Dot    (eonstltotioé, 

PARENTÉ. 


PARAPHE  ANAUX 

reeMoaiflskBoe). 


—  naturel  ;8-fo;  Il  ; 

tt:* 

Bpqnir.  11-17,  |6rM. 
Ligne  direete,^. 


PeroepUpn,  S3. 
Soèèession,  19.  ' 
—  ticintè^io;**'.'' 
TeJitt.M. 
Tatenr  offieieax,  IB. 


t.  «SS  e.  poor  100  fr.  les  mutations  qui  8*effectae1*dnt 
«  MF  décès  en  propriété  ou  usufraitdesbieri^éiiibles  en 

•  ngne  dlitetr.  »  -  L.(29friiiMih*e  An  tu;  art.  ^9,  %\ ,  3o. 
*/  ■  *  fr-  PP"»"  *P0  fr.,  lesioatatio^s  de  biep^  immeu-, 

«  bies;  en  propriété  ou  nsufnfît.qai  auront  lieq  par  dd- 
«  ces  ert  rigne  directe.  »  —  L.  23?  frîmàîrè  ^ri  vu,  art.  69, 

3.'  «  Letf  dUtfHsH'Mt^ffiMMmëm  dUb  ddbdttoiSb  én^i'o- 

•  priété  oé  ^séfruH  et  des  nraUitions  par' dédès,  doit  par 
«  MMçession,  soit  par  testament  ou  autres  actes  de  libérn- 
«  lité  à  cause  de  mo^l,  i^Ui  auront  lieivà  compter  de  la 
«  promoljoitlon  de  la  pri^f:ente  loi,  dé  bien^  meublés  ou 
-  immeubles;  eu  fitfiieilonaiérale  et'ériire'bérsonncs  non 
«  iMtt^iiles, 'seNidt^per'cM  ieloiffes  Uublllés  «làbifês  éi-^ 
«  aprte  ? 

«  Eotrt  frères  et  sœurs,  oncles  et  taules,  neveux  et 
■  nièces. 

«  Pour  les  donations  entre -vifs  par  contrat  Âe  ma- 
nège- , 

•  Sur  tes  meubles,  2  fr.  boarlObrr.  '  ,  ,  . 

«  Sur  les  immeubles;  4  fr!  50  e.  poar  I0()  fr. 

«  Popr  1^  douationf  entre-Tifs  hors  contraVde  mariage 

•  et  les  mutations  par  décès.  ' 


«  Slïh  lés  meubles,' SlTn  pour  100  fr. 

«  Sur  les  Immeubles,  6  fr.  50  c.'jpéui' 100  ir, 

«  Entre  ]grànds-oncteâJ  et  ghind^târtl^s,  péltts^neteux 
«  et  petiles-uiècea,  cousins  germains,  pour  les  donations 
«  enlre-vifs  par  contrat  de  mariage.        .    . 

«  Sur  les  ip'eubîcs,  2 fr,  KO  c.  pour'  lOO  fr.' 

«  Sur  les  Immeuble^,  5  tr.  pour  lÔO  fr. 

«  Pbnries  donations  entre- vifs  îiors  contrat  dé  nrâ- 
(t  riagf  et  les  mulatfonf  par  décès  t 

a  Sur  les  meubles,  i  fr.  pour  100  fr. 

«  Sur  les  ipmeublçs,  7  fr.  poqr  l,OQ  fr. 

•  'Entré  parents  au  dël&  du  i«  degré  ju5qu^a^  12«. 

«  Pôuf  les  dônatlbns  entre -vifs  par  contrat  de  ma- 

■"^^g*- ... 
«  ^SUr  les  meObles,  5  fr.  nouf  1 00  fi'. 
«  Sur  les  immeubles,  5  fr.  50 1.  pour  100' fr. 

•  Pou^  les,  donation^  «sntre-vifs  hors  contrat  de  ma- 
«  nage  et  les  mutations  par  décès: 

«  Sur  les  meubles,  5  fr.  pour  100  fr. 

«  Sur  les  immeubles,  8  fr.  pour  (00  fr. 

«  Entre  personnes  non  parentes. 

«  Pour  les  donations  entre-vifs  par  contrai  de  ma* 
riagc. 

;    «  Sur  les  meubles,  4  fr.  pour  ICtO  fr. 
,    «  Sur  les  immeubles,  6  fr^  pour  100  fr. 

«  Pour  les  donations  entre- vifs  hors  contrat  de  mariage 
i«  et  les  mutations  par  décès  :    ,  ; 

I    «  Sur  les  meubles,  6  fr.  pour  )00  fr. 

_5  Sur  les  immeubles,  9  fr.  pour  iOO  fr.  »  —  L.  21  avril 
|I832,  art.3^.  2rS5. 

I  4.  «  Les  droit»  des  mutations  qoi  s^effeetuent  par  dé- 
Y  ces,  soit  par  succession,  soit  par  testament  ou  autres 
k  acte^  de  libéralité  à  cause  de  mort,  pour  les  biens  im- 
U  meubles,  d*un  époux  à  an  autre  époux,  par  donation 
U  ou  testament,  3  fr.  pour  iOO  fr. 
I  «  Pour  les  biens  meubles  entre  époux,  1  et  demi  p.  c.  • 
j-  L.  28  avril  1816,  art.  53. 

{  tt.  «  Lorsque  l'époux  survivant  ou  les  enfants  nâtu- 
«  rels  sont  appelés  à  la  succession,  à  défiut  de  pérenis 
l«  au  degré  tueeessible,  ils  seront  considérés,  quanta  la 
!«  unotité  du  ^toU,  eonme  personnes  non  parentes,  »  — 
i.  5»  avril  1816,  art.  53.  Sjft?. 

'  ,6.  Dan^  la  lifcne  directe>scéndante  on  desCen- 
jdàiite,  la  lot  fiscale  ne  distingue  pas  les  degrés. 

7.  Les  enfimts  légitimés  par  mariage  subséquent 
■sont  appelés  aux  successions  ouvertes  depuis  le 
mariage,  mais  ils  sont  étrangers  à  celles  qui  sont 
pdliàés  auparaVàriit.  3316.  . 
»  8.  L'enfant  naturel  n*est  considéra  comme  per-  . 
isonne  étrangère  à  la  succession,  qu*à  raison  >' du 
quart  qvi  lut  est  dévolu  à  défaut  de  parents.  3519. 

9.'  Les  dons  ou  legs  faits  par  le  père  d*on  enfiaiin 
naturel  reconi'iù,',aux  enfants  de 'celui-ci,  sont  en 
Cligne  directe.  3318. 

10.  Les  dons  et  legs  entre  Tenfant  naturel  et  les 
parents  de  ses  père  et  mère,  sont  entre  étrangers. 

ii.  Entre  Tadoptant  et  radoplé,  les  mutations' 
sont, en  ligne  directe,  3315. 

12.  L*adopté  est  considéré  suivant  son  rang  de 
parenté,  tant  à  l'égard  de  l'adoptant  qu'à  T^ard  de 
ses  parants  naturels.  5520. 

15.  Lé  fe^S  fait  à  celui  (|ui  est  adopté  par  te  tes- 
tament est  en  ligne  directe.  5520. 

14.  Lorsqu'un  individu  est  appelé  à  la  fois 
comme  ascendant  et  comme  tollatéral,  le  droit  est 
déterminé  potir  chaque  objet  suivant  te  titre  auquel 
il  lui  çst  dévolu.  3521. 

IIS.  L'^époux  appelé  à  une  succefssîon  comme  lé- 
gataire et  comme  héritier,  est  légauire  pqur  le 
tout  si  les  deux  qualités^e  Confondent,  et  lé^taire- 
et  héritier  si  elles  ne  scf  confondent  pis.  5579. 
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16.  Les  biens  dévolus  k  l*époux  par  donation  ou 
par  testament  sont  assujettis  à  un  droit  différent 
de  ceux  qu*il  reçoit  à  titre  d'héritier.  5580. 

17.  Deux  époux,  dans  le  contrat  de  mariage  de 
la  nièce  du  mari  et  du  neveu  de  la  femme,  donnent 
des  biens  dépendants  de  leur  communauté  aux  fu' 
turs,  qui  acceptent  chacun  pour  moitié  ;  chacun  des 
futurs  est  (.ensé  avoir  reçu  sa  part  de  ses  parents. 
5378. 

18.  Lorsque,  sur  la  renonciation  de  rbérilier,  la 
succession  est  acceptée  par  les  créanciers,  le  droit 
de  mutation  est  exigible  de  ceux-ci,  îk  raison  de  la 
parenté  entre  le  défunt  et  leur  débiteur.  3575,5583. 

19.  Les  degrés  de  parenté  se  comptent,  en  ma- 
tière d'enregistrement,  comme  en  matière  civile. 
5574. 

20.  RdaliTement  à  renregistrement,  les  allies  sont 
personnes  non  parentes.  —  Ltiss.,  23  décembre  1829; 
déc.,  1«rnial  et  30Jailletl820.  3376.  Cass.,  38  Janvier 
1839.  3376. 

SI.  Le  legs  on  la  donation  faits  par  des  père  et  mère 
à  un  enfant  naturel,  sont  en  ligne  directe.  —  Inst.  gén., 
39  messidor  an  xii,  n«  239.  5317. 

93.  Lorsque,  du  consentement  des  héritiers  ou  léga- 
tairei,  Penfant  naturel  rrcueille  dans  la  succession  de  son 
père  des  valeurs  supérieures  4  celles  aoiquelles  il  a  droit, 
la  perception  sur  rexcédant  doit  être  faite  au  taux  fixé 
pour  les  mutations  entre  étrangers.  —  Jua.,  Meanx, 
7  mars  I8S8.  /.  £.,  l%Qfï.  - 

93.  ■  Les  legs  faits  par  l^adoptant,  aux  enfants  de  Ta- 

•  dopté,  doiveol  être  considérés  comme  faits  en  ligne  di- 
«  reete.  »  —  Cass.,  3  décembre  1833. 3319. 

34.  La  sueôession  entre  les  enfants  de  Tadoptant  et 
Tadopté,  est  entre  frères  et  sœurs.  —  Dél.,  6  fév.  1837. 
3575. 

95.  Les  déclarations  qnî  doivent  avoir  lien,  après  le 
décès  du  tuteur  oflBcieux,  des  seeours  à  payer  au  pupille, 
en  exécution  du  règlement  fait  par  le  tuteur,  sont  passi- 
bles du  droift  exigé  pour  les  personnes  non  parentes.  — 
Cire  ,  3i  novembre  1806. 

96.  La  succession  irréçalièrc,  dévolue  au  conjoint  à 
défaut  de  parentu,  est  entré  étrangers.  —  Inst.  gén.,  30 
avriH8S3,  no  1399. 5379. 

97.  Le  don  d'une  pension  aux  futurs  époux,  par  le 

f)ère  ou  la  mère  de  Tun  dVux,  ou  la  promesse  de  nourrir 
a  nouvelle  famille,  est  une  libéralité  en  ligne  directe, 
pour  le  tout.  —  Dél.,  6  mai  1838.  3377. 

98.  Donation  par  un  père  à  son  fils  avec  stipulation 
qoe  rimmeuble  entrera  dans  la  communauté  :  oonaiion 
en  ligne  directe  pour  le  tout.  —  Ml*,  30  mai  1834.  3377. 

99.  «  La  donation  entre-vifs  faite  ù  une  succession  ou- 
«.  verte  sans  autre  désignation,  ne  peut  être  considérée 
«  que  comme  faite  à  ceux  auxquels  cette  succession  est 
«  échue,  et  dans  la  proportion  des  droits  qui  leur  appar- 

•  tiennent.  »  -  Cass.,  33  décembre  1829.  3383. 

30.  «  Si  la  succession  devenue  vacante  par  la  renon- 
«  eiation  des  héritiers  présomptifs,  s*est  ouverte  en  ligne 
«  directe,  il  n*est  dû  que  les  droits  auxquels  cette  ligne 
«  est  imposée.  »  —  lusu  gén.,  3  fructidor  an  xiu,  n»  ^, 
|79. 

31.  «  Lorsqu'une  succession  on  les  biens  faisant  Tob- 
iet  d*nne  donation,  sont  répudiés  par  Phêriticr,  institué 
le  légataire  ou  le  donataire,  les  droits  doivent  être  liqui- 
dés diaprés  la  ligne  à  laquelle  profitent  ces  renonciations, 
et  la  perception  doit  être  réglée  comme  sMI  nV  avnii  eu 
nitestament  ni donution.  —  inst.  gén.,? Juin  18<i8,  n'>586, 

39.  Si  le  domaine  ne  réclame  pas  à  titre  de  déshérence 
une  sueeession  pour  laquelle  nul  parent  ni  allié  connu  du 
défunt  ne  se  pn&sente,  la  déclaration  faite  par  le  curateur 
nfmmék  la  vacance,  doit  être  assujettie  aux  droits  de  Ha  c« 
|KHir  les  meubles,  et  8  p.  c.  pour  les  immeubles,  fixes 
pour  la  ligne  collatérale,  attendu  que  ce  curateur  est 
censé  représenter  des  collatéraux  actuellement  inconnus, 
MÉDs  doute,  OMIS  aptes  à  se  présenter  oitérieurement.  — 
Sol.,  6  août  1831,/.  £.,  10,070. 

33.  Le  défaut  d'indication  du  degré  de  parenté  des 


parties^ons  racle  de  donation,  autorise  .le  receveur  4 
percevoir  immola tement,  comme  si  la  libéralité  avait  lieu 
entre  étrangers  :  mais  la  perception  doit  être  rectifier, 
sur  réclamation  ultérieure  faite  en  temps  utile.  —  Dél., 
13  novembre  1838,  /.  B.,  12,216.  Jog.,  Andely6,3mai 
1837. 

PABI.  —  V.  iNDCMHITé. 

PART  ACQUISE  PAR  LIGIT ATIOI^.  - 

V.  Partagb  de  SCCCUSIOII. 

PARTAGE. 

I.  «5  fr.  fixe,  les  (Mirtages  de  biens  meubles  et  immeo- 
«  blés  entre  copropriétaires,'  h  quelque  titre  que  ce  soii, 
«  pourvu  qu'il  en  soit  Justifié.  »  3641 . 

9.  Le  partage  est  la  division  qui  se  fait  entre 
plusieurs  personnes,  de  biens  et  effets  qui  leur  ap- 
partenaient en  crnnmun.  2640. 

3.  Le  partage  est  un  moyen  de  faire  cesser  Tin- 
division  ;  il  n*y  a  point  de  partage  sans  indivision. 
2641. 

V.  Indivition,  " 

4.  La  Régie  peut  contester  les  droits  de  ceux  qui 
prennent  part  au  partage,  ainsi  que  la  qualité  «les 
biens  considérés  comme  indivis,  sans  cependant 
qu'elle  soit  admise  à  soulever  des  questions  d*état 
2670. 

PARTAGE  EPITRE  GOMMUIflSTES. 


AehftU  de  portions,  I,  |    indivis  ,    I T ,    tt. 

s.  45,16.  CohérHiOTS,  14. 

Acquiut.  ooaiBane,4,  Cliose  iadéponduto, 

6-9.  I   n 

CeMioonairottedroiU  CopropriéU,  4, S,  {«. 


GréaBoo,i«. 
DécUratioB.  i%. 
DomUob,  tO.tltlf. 
BduBfo.  II. 

PUoe,  1S. 


i.  La  loi  n*a  point  déterminé  le  genre  de  pren^ 
au  moyen  duquel  Tindivision  serait  Justifiée;  on 
doit  admettre  pour  chaque  communauté  Tespèce 
de  Justification  qui  lui  est  propre  selon  le  droit 
commun.  2800. 

1 6ft.  La  vente  d*un  immeuble  oommun  avec  désigna- 
tion du  droit  de  chacun  des  vendeurs  dan!»  le  prix,  suflll- 
ellc  pour  faire  considérer  leurs  droits  comme  distincts  ? 
-  Jug.,  Seine,  17  novembre  1847.  3640. 

3.  Lorsque  Tacquisition  d'une  portion  d'immeu- 
bles a  pour  objet  d'établir  une  société  ou  commu- 
nauté entre  le  vendeur  et  l'acquéreur,  l'adjudica- 
tion sur  lidtation  ou  par  l'elTet  d'un  partage  avec 
soulte  n'est  pas  passible  du  droit  de  transcriptioa. 
2795. 

V.  Société. 

3.  L'acquisition  d'une  portion  d'immeubles  sans 
détermination  et  débornement  de  la  part  acquise, 
n'en  transmet  pas  actuellement  la  propriété;  et  la 
revente  à  l'acquéreur  du  surplus,  avant  le  débor- 
nement, n'est  pas  un  acte  qui  fasse  cesser  une  indi- 
vision. Le  droit  de  transcription  est  exigible  sur  la 
totalité  du  prix  de  la  vente, qui  devient  alors  passi- 
ble du  droit  proportionnel.  2795. 

4.  Deux  acquéreurs  partagent  immédiatement  le 
bien  acheté;  l'un  d'eux  conserve  le  tout  i  charge 
de  payer  tout  le  prix.  1  pour  100  si  le  prix  a  été 
payé  comptant  et  par  moitié  ;  aucun  droit  si  le  prix 
est  encore  dû.  2825. 

3.  •  f/acte  qualifié  partage  ne  donne  écbnte  qu*à  un 
■  droil  fixe  qu'autant  que  le  titre  de  propriété  sur  lesob 
«  Jets  qu'on  est  censé  partager,  est  Justifié.  »  —  Cass., 
2maH808.3799. 

6.  «  L'acquisition  d*ttn  imlneuble  faite  en  i 
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«  plosieors  aeqaérears,  forme  eolreeox  une  soeiélé  par- 
«  ticuNèredela  nature  de  celles  dont  parle  Tart.  18il 
m  C.  e.,  et  auxquelles  Part.  187:2  G.  c.  déclare  applicables 
«  les  règles  posées  dans  Part.  883  C.  c.,  relatif  aux  parla- 
«  ges  et  lieilalions  entre  cohéritiers....  Il  suit  de  là  que 

■  ces  actes  ne  sont  pas  du  nombre  de  ceux  dont  la  tran- 

■  seriplion  peat  être  nécessaire  pour  la  sûreté  d'une  ac- 
«  quisition,  et  qui  sont  Tobjet  de  Tari.  54  de  la  loi  du  38 
m  ami  1816.  »  —  Cass..  14  juillet  ;  10  août  1824,  279S; 
6  novembre  18«7. 3794. 

7.  L'acte  par  lequel  un  copronriétaire  cède  à  Tautre 
one  partie  de  sa  portion  indiTise  aans  Timmeoble  acquis 
par  eux  en  commun,  est  une  vente  et  non  une  licitation. 
—  Jog.,  Seine,  29novembre  1838.  J.  i?.,  12,200.  . 

8.  «  Les  immeubles  ayant  été  achetés  en  commun  sans 
«  aafre  explication,  le  titre  donne  on  droit  égal  aux  deux 

•  eommunaulés  ;  d'oà  il  suit  que^  lors  du  partage,  Tun 
«  des  acheleors  n'a  pu  retirer  de  la  masse  commune  one 
«  portion  plus  grande  que  celle  qu'en  a  retirée  son  asso- 
«  cié,  sans  qu'il  y  ait  lieu,  de  la  part  de  ce  dernier,  une 
«  revente  ou  cession  de  cet  excédant,  laquelle  revente 
«  donnait  une  échute  au  droit  proportionnel.  «  —  Cass., 
S  mai  1808.  3799.  Jugement  Evreux,  15  avril  1837.  /.  E., 
f 1.769.. 

8  bis.  L'acquisilion  d'un  immeuble,  conjointement  par 
plusieurs  acquéreurs,  sans  indication  de  la  part  de  cna- 
cun,  suppose  les  parts  égales,  et  le  partage  ultérieur,  dans 
lequel  cette  proportion  n'est  pas  suivie,  donne  ouverture 
an  droit  de  soulU.  —  Jog.,  Narbonne ,  13  juin  1850. 
3799. 

9.  Lorsque  deux  personnes  ont  nchelé  un  immeuble, 
chacune  pour  moitié,  avec  stipulation,  au  proQt  de  l'une 
d*elles,  qu'elle  pourrait  devenir  propriétaire  de  la  moitié 
derautre,au  décès  de  celle-ci,  en  remboursante  ses  hé- 
ritiers la  moitié  du  prix,  Pexerdce  de  cette  laeulté  donne 
oorertore  au  droit  de  vente.  —  Jug.,  Sentis,  30  décem- 
bre 1838. 

10.  Lorsqu'une  adjudication  ne  porte  qu'un  seul  ac- 
quéreur, il  ne  suffit  pas  d'alléguer  que  c'est  par  erreur 
que  Pacte  n'a  pas  fait  mention  d^in  tiers  coacquéreur,  pour 
affranchir  du  droit  de  mutation  la  transmission  de  la 
moitié  de  Pimmenble,  au  profit  de  ce  dernier.  —  Cass., 
7  mars  1808.  3797. 

il.  Lorsqu'un  copropriétaire  cède  à  son  copropriétaire 
ses  droits  dans  Pimmcuble  indivis,  en  échange  d'un  bien 
appartenant  exclusivement  au  premier,  il  y  a  échange,  et 
non  partage,  a  le  droit  de  3  fr.  50  c.  est  exigible.  —  Sol., 
14  mars  lfô4. 

13.  Lorsque  plusieurs  personnes  possédant  en  com- 
mun deé  créances,  en  font  le  partage,  et  que  l'une  d'elles 
reçoit  une  somme  pour  égaler  son  lot  h  ceux  des  autres, 
le  droit  de  1  p.  c.  est  dû  sur  cette  somme.  —  Dél.,  3  avril 
1835.  3677. 

15.  L'acte  par  lequel  onecommunanté  religieuse  dis* 
Iribue  h  ses  membres  des  places  dans  Pnn  de  ses  temples, 
moyennant  une  contribution  d'une  somme  déterminée, 
d'après  le  nombre  et  la  situation  des  places,  peut  être 
considéré  comme  un  partage  de  l'usage  d'un  objet  com- 
mun avec soultes  moDilières.  —  Cnss.,  8  mars  1836. 

14.  «  Si  les  copartageants  ou  les  cohéritiers  n'ont  pas 

•  on  titre  commun,  aucune  société  ne  peut  être  présumée 
«  entre  eux,  et  Pexemptiuudu  droit  de  transcription  n'est 
■  point  applicable  aux  ucte^  qu'il  fait  pour  sortir  de  Pin- 

•  division.  »  ->  Inst.  gén.,  3U  septembre  1835,  no  1175, 
S  H.  3793. 

15.  Lorsque,  après  avoir  acquis  une  part  indivise  d'un 
immeuble,  le  même  acquéreur  achète  du  même  vendeur  le 
surplus  de  l'immeuble,  le  droit  de  \enle  est  exigible.  — 
Dél.,  31  novembre  1835.  3795.  Jug.,  Limoges,  l^févr. 
1840.  Jug.,  Rouen,  13  aodt  1835  ;  Sarreguemincs,  33  mars 
1836./.».,  11,403. 

16.  Lorsque,  après  avoir  acquis  une  part  de  biens  in- 
divis entre  des  copropriétaires,  on  acquiert  les  parts  des 
antres  copropriétaires,  cette  seconde  acquisition  donne, 
comme  la  première,  ouverture  an  droit  de  5  1/3  p.  c.  — 
Jn|.,  Uon,  17  janvier  1839./.  JET.,  U,33l. 

17.  Dusaoq,  étrangère  la  succession,  acquiert  lesdrolts 
d'un  des  héritiers,  et  se  rend  ensuite  acquéreur  par  lici- 
tation dea  trois  quarts  appartenant  aux  autres  héritiers, 
dans  un  immeuble  de  l'hérédité.  Le  droit  de  tranacription 


n'est  pasdd.  —  Jug.,  Seine,  14  mars  1837;  inst.  gén., 
33  mars  18^8,  n«  1336.  2794. 

18.  a  Lorsque  Pun  des  coacquéreurs  d'un  immeuble 
«  acquis  en  commun  vend  à  un  tiers  sa  part  indivise 
•  dans  cet  immeuble,  l'effet  de  cette  vente  est  de  subroger 
■  entièrement  Pacquéreur  de  cette  part  aux  droits  de  ëon 
«  vendeur,  et  de  le  rendre  copropt  iétaire,  comme  Pétait 
«  ce  dernier,  de  l'immeuble  indivis;  d'où  il  suit  que  la 
a  licitation  qui  s'opère  ensuite  entre  ce  nouvel  acquéreur 
«  et  le»  autres  copropriétaires  doit  être  entièrement 
H  assimilée  à  celle  qui  aurait  eu  lieu  entre  ceux-ci  et  le 
«  vendeur  de  ladite  part.  »  >-  Cass.,  6  novembre  1837. 
3794. 

19.  Lorsque  le  cessionnaire  d'une  moitié  d'immeubles 
indivis  acauiert  l'autre  moitié,  le  droit  de  transcription 
est  exigible.  —  Cass.,  31  janvier  1840. 

30.  La  donatiop  entre-vifs  de  partie  d'un  immeuble 
indivis  faite  au  propriétaire  de  l'autre  partie,  est  passible 
du  droit  de  transcription.  —  Dél.,  6  février  1835.  /.  E., 
11,650.  Jug.,  Bar-sur-Aube,  24  août  1837. 

31.  Lorsque  le  donataire  d'une  portion  d'un  immeuble 
restée  indivise  acquiert  des  donateurs  le  surplus  de  cet 
immeuble.  Pacte  d  acquisition,  quoique  qualifié  licitation, 
est  passible  du  droit  de  5  f/2  p.  100.  —  Jug.,  Seine, 
31  février  1839. 

33.  Lorsque  deux  codonataires  indivis  d'un  immeu- 
ble conviennent  entre  eux  que  le  bien  appariicridra  à 
chacun  dans  la  proportion  des  dettes  qu'il  aura  payées, 
l'attribution  totale  à  celui  qui  a  payé  toutes  les  dettes 
donne  ouverture  au  droit  de  4  p.  100  sur  la  moitié  du 
bien.  — Dél.,  19  mai  1840. 

35.  Lorsqu'une  chose  est  partagée  dans  Pacte  même 
qui  en  opère  transmission  aux  copartageants,  le  partage 
est  une  clause  dépendante  de  l'acte,  et  ne  donne  pas 
ouverture  à  un  droit  particulier.  —  Dél.,  19  mars  18x3  ; 
14  avril  1824.  3834. 

34.  Lorsque,  dans  un  acte  de  partage,  un  immeuble  a 
été  attribué  indivisément  à  deux  des  cohéritiers,  ce  n'est 
plus  en  leur  qualité  de  cohéritiers  qu'ils  possèdent  l'im- 
meuble, c'est  en  qualité  de  communistes.  —  C  Paris, 
33  novembre  1838.  3736. 


PARTAGE  DE  SUCCESSION. 


AcqnisitioD*  tocoefsi- 

vet,460,i6l. 
Biens  propret,  t9,8t. 
Caractères,  11. 
Cessioa  k  litre  grt- 

luit,  449. 

—  roaditioanelle  , 
4SI. 

—  de  droits  soeces- 
sifs,  sa,  sa.  448, 
4a«,  4i3,  4«7,  4iS. 

Cliarge.  84,43. 
Command,  IO.i-406. 
Gommunaoté,  SI. 
Conditiou.  84. 
ConsUlulion  dotate, 

43i-l85,  488-447. 
Conveaiion  aléatoire, 

447.419 
CréaDces,  tS,57. 
Date.  17. 
DatioB  ea  payemeat , 

144. 
DéduetioB,  78,  86-8a, 

94-99,  408. 
DéOaition,  4. 
Deniers  propres.  14. 
Dette,  4B.  47-49. 
DifisîoD,  11. 
Donataire,  SS,  469. 


Donation,  480. 
Douaire,  86. 
Droit  fixe,  9,404,101 
Echange,41,  48.  414, 

111. 
Rffeu.8,  4,68,  440. 
Fonds  de  commerce, 

400. 
Forme.  40t. 
Ilériliers  béo^flc,  79, 

8I,44S. 
UypoihJ'ques,  8,6,76. 

84,  468.  404. 
Irapntation,  60,64. 
Indivision.  4C8.  467- 

489,  461,  466-468. 

470-471. 
Légataire,  1. 
Légitime,  46,  144. 
Legs.  64,  486,  437. 
LiciUtiOn,  69,  89  6ù, 

474. 
—  psrlielle,  70. 
Liouidalion,  87,74.99 

Mandat,  18, 16, 460 
Mineurs,  64 . 
I*aruge  judiciaire,  6. 
—  immédiat,  44. 


Partage  partiel,  4S4, 

481,  484-486. 

—  refait,  86. 
Perception,  74. 
Périls  et  riéques,  415, 

114, 41B,  468. 
Pluralité.  88. 
Plns-value,  88. 
Premier  aote,410,414. 
Prix,  71. 
Quotité    disponible , 

80.  84. 
Rapport,  48,  81,  449. 
Réduction,  81, 18. 
Renonciation  k  suc- 
cession, 448. 
Rente,  88. 
Soalte,49,10.18.89, 

40,41.  89,96. 
Subdivision.  46. 
Succession  future,  46, 

444. 
Tarif,  6i.  68. 
Texte,  47,  48,  61- 
Transaction,  416,416. 
Transcription ,  7,  41, 

66,  67,  78.  77,  76. 
Usufruit,  44.44  6i«,88. 
Vente    publiqne    de 

meubles,  '07. 


§  !«'.  —  Partages  purs  et  simples. 

1.  Toute  convention  qui  a  pour  objet  de  faire 
cesser  Tindivision  est  un  partage,  et  la  nature  des 
choses  les  réduit  à  trois  sortes  :  1*  le  partage  en 
nature,  dans  lequel  chacun  des  cohéritiers  reçoit 
son  lot  en  entier,  en  biens  héréditaires;  ^  le  par- 
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tagMv6rsoa}ie«  dtBS  lequel  un  déë  cohéAtferë  est 
loti^  partie  en  biens  de  la  soccession,  partie  «n 
objets  étrangers;  3**  la  lidtation  qui  a  lieu  lorsque 
Tun  des  béritiers  reçoit  la  tot«Hté  de  rfaérëdilé,  ou 
d'une  portion  de  rhérédilé,  moyennani  Tabindon  à 
ses  cdhëritters^d'objets  qui  lui  sont  propres.  2702. 
2.  Les  partages  entre  légataires  ou  entre  léga- 
taires et  béritiers  ont  le  même  caractère  et  les 
méBies  effets  que  ceux  des  béritiers  entre  eux.  2660. 

5.  Un  béritler  est  censé  avoir  sneeédé  seni  et 
immédiatement  à  tons  les  effets  compris  dans  son 
lot,  et  n'avoir  jamais  eu  la  propriété  des  autres 
effets  de  la  succession.  2Ô64. 

4.  Ainsi  le  -partage  n'a- ries  «de  translatif;  ce 
principe,  contraire  au  droit  romain.  Introduit  dans 
la  jurisprudence  française  par  les  usages  féodaux 
et  consacré  par  le  Code  civil,  est  pleinement  adopté 
par  la  loi  fiscale,  en  .ce  qui  concerne  le  partage  pur 
et  simple.  2661-2664. 

tf.  Le  partage  fait  disparaître  de  plein  droit  tes 
bypotbèques  du  cbef  des  copartageants.  2665. 

6.  Les  béritiers  ne  sont  pas  admis  à  purger  les 
bypQtbèques  créées  par  le  défunt,  même  en  ce  qui 
exoède  la  portion  dont  ils  ne  sont  tenus  qu*bypo- 
thécairement.  2658, 

7.  Les  partages  purs  et  simples,  soit  qu'on  les 
.  envisage  sous  le  rapport  des  créanciers  des  cobé- 

ritiers,  soit  qne  Ton  considère  ceux  du  défunt^  soit 
qu'on  s'attacbe  aux  principes  du  droit  civil,  soit 
qu'on  consulte  l'esprit  des  lois  fiscales,  ne  tombent 
pas  sous  rapplication  de  l'art.  54  de  la  loi  du  28  avril 
i8f6;  en  sorte  que  le  droit  de  i  1/2  pour  100  fixé 
par  Ja  loi  du  21  ventôse  an  vu  pour  la  transcription, 
ne  doit  pas  être  ajouté  au  droH  fix€  de  5  fr.  d^er- 
miné  pour  ces  actes.  2665-2669. 

8.  Les  partages  faits  en  justice *on  ^àt  «éS  artî* 
très,  ne  cessent  pas  d'être  des  partages,  et  ne  pren- 
nent pas  le  caractère  de  liquidation.  En  consé- 
quence, ils  doivent  subir  les  droits  auxquels  sont 
Urifés  les  actes  de  la  première  «spèce.  2809. 

9.  Le  dMU  4xe  à  percevoir  sur  un  partagea  pur 
et  simple,  ne  peut  être  exigé  que  lorsque  l'acte  est 
voiooiâirefflent  soumis  à  la  formalité.  2805. 

10.  Les  partages  d'tine  succession  future  sont 
frappés  d'une  nulHtéabsolue,  et  ne  peuvent  donner 
oufertnroriilaw  droit  fixe»  ni' au  droit  de  soulte. 
2811. 

11.  LtsKlitpoAtiohi  ééè  lois  relative  au  actes  trani- 
latifs  ne  s^applivifent  pas  aux  ^  paru^.  —  Gdss.', 
2  tciHôsé'fm  VII.  45. 

12.  L'écbinbe  Hes  loU  apràs  le  partage  est  on  dchadffe 
des  biens  qui  Ica  compoMnt.  -  Dde.,  19  juilfcl  1808; 
dé!.,  2  novembre  1825.  2714,  2715. 

15.  La  «esbion  *  titre  d^éehang»  de  la  nue  propriété  de 
trrize^ottiahie«  indivis,  moyennant- Tabandon  ae  Tosu- 
frUit  de  ces  mémes<  domaines,  est  un  partage.  —  Jug., 
BéCiM^r  2aoclobpe  1827:  2716» 

14^L'atiribution  k  Tan  des  eopartageants  de  la  nue 
pMppiéié,  et  k  Vaulre  de  Pasufrott  des  biens  indivis,  est 
unparl«i9e/w.  ttiet.*gén.,j^o775.  37IG. 

15.  a  La  disposition  d'un  acte  de  partage,  qui  constate 
«•  le  rapport  et  le  payement  (de  sommes  données  et  pré- 
«  tëes),  n'est  qu*4ine  partie  intégrante  de  eet  acte,  la- 
••  quelle  ne  donne  pas  lieu  è  un  droit  particulier  d'enre- 
«  ffislreuent.  ••  —  Cm».,  2  mai  1826. 1M8. 

16.  L'aeteqtii  contient  la  subdivision  entre  treis  dobé- 
riliefs,<lu  lot  indivis  qui  leur  est  éobu  daiif^-^ne  sueees- 
sion,  et  potage  d'une  autre  succession  entre  deux  de  ces 

8rem1er8  copartageants,  donne  ouverture  à  deux  droits 
xet,  --lo|^.,  PtSilvlérs,  12  janvier  1837.  /.  £.;  11,704. 


17*  «  SH\  y  «  retour,'  le  droit  sur  ee  qui  en  es^rebjtt 
«  Yera  perça  au  taux  réglé  ponr  les  Ventes.  »—  L.  22  fri- 
maire an  vn,  art.  68,  S  3,  n«'2.'  2^2.' 

18.  «2  pj  100,  les  retonni  -de  partage  debknitnea- 
«  bles. 

«  i  p.  100  leif  retdirs  de  partage  de  biens  immedbles.*» 
—  L.  22  frimaire  an  vu,  art.  69,  $  »fn«  7,  ef  S  "7^  o«  5. 
2072.' 

19.  Dans  le^tème  de  la  loi  fiscale,  le  partage 
avec  soulté  est'  une  convèntlbn  iranMitlve  jii84u'4* 
concurrence  de  la  soulte,  ayant  Un  cai^ctère  ph>pre 
et  des  eff'ets  particuliers,  différant  de  la  vente  dans 
son  butet  dansses  princifaux'effela.^t  spédaleiiient 
tarifée.  2072. 

«0,  Le  Jjrincipe  de  l'art.  883,  C.  dv.,  n'est  pite 
suivi  relativement  aux  effets  de  la  soulte,  en  ma- 
tière d'enregistrement;  mais  en  ce  qui  concerne  la 
pereeption  du  droit  de  1  1/2  pour  iOO,  prescrit  par 
l'art.  54  de  la  loi  du  28  avril  1810,  ce  principe  ^ok 
recevoir  son  application,  parce  que  la  nécessité  fle 
là  ti'ànscription  est  déterminée  par  les  règles  dô 
droit  civil.  2074. 

21 .  Même  en  nMtière  civile,  l'art.  883,  €.  eiY.  ne 
reçoit  pas  toujours  son  application  ;  la  soulte  ov  lé^ 
prfx  de  licitation  forment  pour  l'bérltfëf  un  prix 
d'Immeuble,  qui  ne  tombe  pas  en  c6niai%n<âtë.* 
5354. 

22.  I^  partage  ne  eeese  pas  d'être  purement  dé- 
claratif, parce  que  4es  copâf  tageints  ne  prennent 
pas  chacun  une  part  dans  tous  les  biens.  2710. 

25.  Le  partage  n'est  sotimis  au  droit  propor- 
tionnel qu'autant  qUe  le  retonr  consiste  en  deniers 
qui  doivent  être  puisés  ^ans»  la  bourse  du  coparta-' 
géant  chargé  de  le  payer.  2075. 

24.  Toutes  les  fois  que  l'héritier  est  tenu  de  Û& 
bèurser  lesdetifers  qui!  compte  à  âon  copart^geaik^ 
il  y  a  soulte.  2Ô70. 

25.  Lorsque  l'un  des  béritiers  n'a  reçu  des  biens 
excédant  sa  part,  qu'à  charge  de  les  vendre  et  d'eiÉ 
verser  le  prix  on  partie  à  on  antre  des  copari»- 
geants,  il  n'y  à  |pas  soulte.'2076. 

26.  Le  droit  de  retour  n'est  pas  exigible  sur  le 
lotissement  d'un  héritier  en  créances  excédant  ses 
droits,  mais  à  charge  de  payer  une  somaneè  un  iantre 
des  copaHageants,  on  d'acquitter  des  ^etttes  héré- 
ditaires an  delà  de  sa  part  contribtitolre.  2077, 
2683. 

2^.  Lorsque  l'héritier  chargé  de  payer  des  dettes 
au  delà  de  sa  part  virile,  reçoit  des  objets  qu'il  doVt 
conserver,  le  droit  de  soulte*  est  exigible  ;  mais  s'il 
doit  leis  vendre  pour  en  employer  le  Jïrlx  au  paye- 
ment des  dettes,  il  n'y  a  pas  retour,  mais  mandat 
dépendant  du  partage.  2081. 

28.'Lorsqueien  payement  de-see^  propres  créanicés 
sur  hi  sveeesslbii,  un  des  cohéritiers  reçoit  une  part 
plus  considérable  dans  les  biens  héréditaires,  l'at- 
tribution a  te  caractère  de  soulte  en  ce  quf  eicède 
sa  part  dans  les  dettes.  2082. 

29.  Litbanden  d'ufthnmeuble  propre  à  l'un  dés 
copntagennis ,  ponr  compenser  '  nnégilité  d*UB 
partage,  est  passible  du  droit  de' soulte,  et  le  droit 
de  transcription  devient  exigible,  si  la  formalité  est 
requise  par  celui  qui  reçoit  l'immeuble  étranger. 
271f,  2712. 

30.  Daikm'Ml'iin'immeliMie  pfopveet 'en^Mre 
d'Onti  dotùMèf  d'àrgeht,  '  pdtfi*'  tMp^thféf  llbégilH^  ' 
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pir^ge  i,^^6^(|e;  pa?tage  pour  )64oat.  QaMon 

la  sommei  par,  celui,  qui  rè^pit,  rim^euJUe  élr^D- 
gcr,  AQulte  «Técljaiîge.  37 19. 

31.  L*Qbiigaii6ji  imposée. . à,  i;aD  des  coparla- 
geanis  de  soofilrir  un  usufruit,  une  jouis$aoce,  un 
prélèf^meut  de; jter<a|^e, ou i^neservilude, a*e$t pas 
anesoolte.  2679. 

SI  6û.PoQr  ét|iblir  rinégalilé  des  lois,  rel^itiyfiiiieul 
M  értii  de  soolle,  deit-on  'dédaire  de  la  valeur  de  Pun 
d*cn.eeUede  roMfniitdoDt  il  est  grevé?  —  Jug.,  Giia- 
roltoi.SiMrs4S49.i699. 

.$.2.  Le.ilpDfttaiie^iMigfrJiiJa  i80ocessioD,i  qui 
Hy«jaiJiérili«ra  use  somme  d'jMigeBt  pMrsatia- 
bire  i  l'oUigMionile  néducUoD.àilaqueUe  il  est 
loaiils,  me  lait  pas  une  acqaiaUion  de.patLindi- 
fi$e;  acte  iimoiné,  i  fr.  fixe..â818. 

55..  Le  drait.de  soirile  est.^exigibleioraqo'il 
existe  «ne  plas*vftltte  d'iin  lotipur  lesdroki  de  celui 
^ai  le  reçoit,  cincoBe  qu'aucun  mIaub  Be  soiistipulé. 


34. .  Les  aaDJte&  eu  pâfta^0ft  sonoys  à.  des  condi- 
ti0is,8«apeo|iv«8.iie  sont  pas  act«<|lement  passi- 
Wca^  doait  proportionDcl.  âSiS. 

^.  Le;  droit. 4eLjoulte  elodui  de  parUge  doi- 
veatjtïe  perçus  aimui  taDémeut,,sur  uaméme  acte; 
P)aisiliii*en  est  dû.  qu'un  seuLaur  l!ac&e  qui^neoou- 
limtqaUiite.aUjributioade  latoulUé^  r<io  des 
kéniicB.âa2l. 

56.Xesdreaa  perçus  S4|r  an  <prei|ier4Mrtage 
iflait,  a^fficanehlssent  pas  le  seeood  des  droits 
auqa^  peuvent  donner  ouverture  les  stipula- 
tions de  soulte  que  le  premier  ne  contenait  pas. 
i819.î820. 

iiT.  La  liquidation  du  droit  sur  les  soultes  et 
retoars  de  partage,  est  soumise. ^x  même»  règles 
qoaeelledu  droit  de  venle.  SiCH. 

V.  fiente, 

58.  Le  retour  stipulé  en  cepte  donne  ouverture 
an  droit  proportionnel  i^ur  le  capital  de  la  rente. 
2ft78. 

Zi.  «  D^prls  les  lois  ,fnflynms  et  jiouvoIIm  (sur 

•  reoregutrenieot),  il  est  ineontestabie  qu'une  aoulte 
"«as  «a  Mrlage   qpire  une  vul^aMokD  soumis^  .aux 

•  aèocs  règles, et  aqx  mêmes  4roi(s  qu'une  mutatiopipar 

•  ^-  -  Ca«s. , à,fé?rier  1313.  mS: 

W.  •  L^  retours  de  partage  nciSOAt.pascofDpris  dans 
<  b  duposition  latérale  de  Part.  52  de  ia  loi  4u  38  avril 

•  sali  9Qi  ne  parle  qye  d^s  veatfs  (d  imeMbles,  «t  ne 
.«  ttttMçii^e  oieiitMjn  dcts  ryelpurs  de  partage,  non  plus 

•  9K lies  paru  et  portions  d('ia>«ieMbrqs  indivis,  aoqui- 
L^dG'iS?**»'»-  "  -  Caf8.^87.juMlei  1819.  jS  novem- 
Jire  lai  2673.  3708. 

41.  •  les  aci,^  do,parlai|;eeMii«tation.n'éUnt  par  ciux- 
'  *•*!?•  j«*  «*ns  les  principes  «lu  droit  «iyil,  que  décla- 

•  rauls  de  propriété,  et  le  eojiéritier  qui  ApquifCt,  par 
"  voie  lie  oartage  ou  Ucitation,  nue  part  quelconque  dans 

•  'f^5S"WeindiTis,.éiant,  aux  t«rmafr(oiwolSide  l'arii- 

•  de  883  du  Code  eivif,  ceo«éAvoir  ^ucc^é  iounédiate- 
«  Beat  à  eettepart,  1^  aetes.de  «o  gaore  Jie  sont  pas  du 
«  oonlH'e  4e  ee«x  sujets  par  leur  Qature.li  latouifcrip- 
«  IKM;  doû  il  suit  que  la  disposition  .nej^ur  e^tpas 
«af^tairgaeot  applicable.  »  -,9ws..S7iuiUelJ8i9i 
i«.jéo.,  »  octob^  1819,  n*  903.1273. 

4rHf.  Lorsque,  sur  la  Ucitatiop  d'io^tueubies  da  la 
lacccMion  du  mari,  les  enfants  adjudicataires  «ooserxent 
awsQDUoe,  représentative  de  |a  valeur  de  la  moUli  de 
laMfruit  appartenant  fi  la  veuve,  poi^  ifil  en  servir  Tin- 
ra,  le  droit  proportionoel  de  transcription  ne  peut 
?ri*îSH'i!*fe'^^^«  ^  r^iMMOji  d*iwmruit.  -  Cass., 
.'JjJlSff.  J6o5. 

4?.  •  Par%e  dans  |mel  un  jMrUiir  iiqpqte  jur  sa 
'  îfflG?.  •w«^w»t*.W,Wiwpc  QvCjIji  récite  de  mu 
■  MwiUfir  p^.^te  ov^tstcé  i  çe(|e  disposition  prpduit 


,«c<ue  MOlte. de  partage  doQtlapffixvioffimé.dii<BMBtaat 
«  des  sommes  payées  aatérieuctoMot,  est  ai^t  Amdroit 
«de  cession  jnuoiljèrc  et  iomohi>iire  avivant  Ja  .nature 
«  des  biens  sur  Jesquala  il  estMipalable..»  •—  lasl^géa^ 
«  3^iin  1826.  no  1209.2703. 

43.  Lorsque  l'un  des  eopartageaata  rcfoit  dans  .aoo 
lot  un  bien  grevé  d'usormit,  etqu*il  cat.stipidàque, 
pendant  la  durée  de  cet  usurruit,  il  retevra  d'4in  ou  de 
plusieurs  de  ses  copartafteants  une.soauue  anwioUewle 
droit  de  soulte.  est  exigible.  —  J^g.,  Youxiars,  8  juin 
1836. 

44.  La, dame  Villedieo  aède  ses  bians  &  «es  eafants  an 
payement  de  leurs  dQi9;.ûam4dtaiement  teax^i  parta- 
gent, et  dearatoac^fioattSiiputés;  Je.dtoitideti*  p.^MM)  a 
été  perçu.  ^  |n«t.  gén„  iS  décembre  1827,.  a»  1229,.$  7. 
2825. 

45.  «  Si  an  héritier  praad.one  portion  plas  oaaaidé- 
«  rable  (que  celle  qui  lui  revient)  de  biens,  aoiu  la  eon- 
«  .diiton  de  payer  une.  plus  forAe  partie  de  la  detletde  la 
«succession,  c'est  vérUableoientiine  eessian  d'aoe  por- 
«  tion  d'immeubles„de  la  parldesaoliériUeraqui  l'aoaD- 
«  donnent,  et  de  la  part  de  œlui  qui  la  paye  de  .sas 
«  deniers,  une  acquisition  juaqa'à  aoncurraai{jB  d'aae 
«  partie  de  dettes  dont  il  n'était  pas  tenu  ài  Vouvertore 
«  de  la  succession,  et  qui  serait  demeurée  à  la  ebarge^ 
«  ses  cobéfitiers  s^lUne  lui  eussent  oédé  aoe  qaolité  das 
«  biens  qui  leur  revenaieat.  »  —  Cass.,  6  tbarmidar 
an  xn.  9680.  Jug.,  Saintes,  U décembre  1837.  2680. 

46.  «  Lorsque,  dans  une  soeaeasion  qui  ne  ae.4)on- 
«  pose  que  d'ua  seul  immeuble,  Jes héritiers  tégtlioiaires, 
«  appelés  A  partager  avec  un  léBatairo  universel,,  roçoi- 
«  vent  la  part  à  laquelle  ils  ont  droit,  plus  une  portion 
«  de  biens  équivalente,  soit  aux  dettes  4oBt  ils  soat  Aanos 
«  personnellement,  soit  à  celles  qui  pèsent  aur  ias  eopar> 
«  tageanls,  et  qu'ils  s'obligent  de  payer  eu  son  acq4alt,  oo 
«  ne  peut  eonaidérar  cette  charge  comme  unoi  aoulte  dont 
«  ils,  se  reconnaissant  débiteurs  eii^^ers  Itti*  «trcxiger  le 
«  droit  fixé  dansée  cas  par  la  loi.  »  —  Cass.,  16taoât 
1816.2680. 

47.  L'abandon  d'une  créance  exigible  ou  d'un  prix 
de  vente  payable.à  terme,  affecté  au  payement  des  dettes 
d^une  succession,  ne  peut  être  assimilé  à  un  transport 
de  créance  au  profit  de  Phéritier  chargé  de  ce  payement. 
Aucun  droit  particulier  n'est  exigible.  «^  Dél.,4avril 
1834.  2683. 

48.  il  n'y  a  pas  soolle  dans  an  partage  où  Ton^iban- 
doDoeà  l'un  des  copartagaants  une  somme  ou  une  créance, 
à  la  charge  de  payer  des  dettes  qui  excèdent  sa  part  con- 
tribnUve  dans  le  passif.  —  Dél.,  27  mars  I8ai.>â68l . 

49.  Lorsque  rh^itior  loti  reçoit  des  maobles  «oadai 
immeubles  qu'il  doit  conserver  à  la  charge  de.payer  <^ 
ses  deniers,  soit  une  dette  de  Tun  des  cohéritiers,  ^oit 
une  part  des  dcltes  de  la  succession  excédant  sa  portion 
virile,  il  y  a  aoalte,  et  le  droit  proporiionaal  «st  dd.  — 
Dél..  19  mai  1835.  2681. 

ttO.  Lorsque  le  donauire  on  le  légataire .d>in  imeu^ 
bJe  conserve  l'excédant  de  la  quotité  disponible,  afi 
payant  une  somme  d'argent  à  ses  cohéritiers,  il  doit  op 
droit  de  soulte.  —Jug.,  Saint- Pol,  23  mars  18^. 

i$i.  Le  donataire  suoeessible  dont  la  'libéralité- est  su* 
Jette  A  réduction,  et  qui  hi  retient,en'«alior^n4iagi|ial»è 
,9^  eohéritiars  pae  sooune  d'ai^ent,  i»e  doa  pfa  m  droit 
de  soulte.  —  Dél.,  U  novembre  1836.  2817. 

6%.  L'héritier  donataire  d'une  somme  est.loti  jaos 
tenir  compte  des  sommes  rapportables  ;  par  acte  posté- 
rieur, .et  pour  tenir  lieu  de  mpport,  iUbaadonne  iaee 
.cohéritiers  une  partie  das  bieaa  qui  aompoaaotaaiiJaC; 
JM  derniar  aoie.cat  up  jeonmlémf Rt  d|i  4iart|§e.  i  (r.  Hvë, 
—  Dél.,  23  février  1825.  2724. 

^5.  Lorsque  le  donataire  étranger,  i^ecoonaissant 
robligation  de  réduction,  s'engage  à  payer  une  somme  à 
l'héritier  poar  «le  remplir  de  sa  ré8ar¥e,  4e  droit  dé 
4. p.  c.ostaxigtbte.  *-  Uél.r22jDai  lâ^.-HdS. 


44.  Lorsque  le  Kgataiae. d'une  sooMaa  d'f  mpt 
piètne  temps  héritier,  la  dation  d*un  jmmcuJue  ap^iaye- 
ment  de  son  legs  donne  ouvcrture.au  droit de4p.  c,  Jus- 

a  n'a  concurrence  de  ce  qui  excède  daos'FImmetfblé  ses 
roits comme  héritier.  -  Dél.,<25  «optembr«tM2.a907. 
«{$.  Joaaph,i<<;ataiaaaar.paééipaifcde».nnrtMWfmMK 
du  quart,  cède,  à  titre  d'échange,  à  ses  frèct^,  4p  f«P- 
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priétéde  tootcêqui  loi  revient  eommelégâUlreel  eomme 
bérilier,  ei  reçoit  en  eontre-^échange  la  jouiaMnoe  TÎagère 
de  tons  les  biens  héréditaires,  à  la  charge  de  supporier 
nnusafrait  légoéà  la  mère  commune,  et  de  payer  A  f*nn 
des  frères  une  pension  dans  le  cas  où  l'usufruit  cesserait 
avant  la  mort  de  eehii-ci.  Partage  et  soulte  éventuelle.  — 
Dél.,  29  septembre  18ii.  2717. 

56.  Lorsque,  daus  le  partage  de  la  succession  pater- 
nelle, un  des  enfants,  léntaire  par  préciput  de  la  portion 
disponible,  se  charge  de  payer  sur  celte  portion  une 
somme  donnée  à  la  mère  par  iM>nlrat  de  mariage  en  cas 
de  survie,  celte  stipulation  n^est  passible  d'aucun  droit 
proportionnel.  —  &ol.,  96  mai  1837. 

o7.  Lorsqu'un  héritier  est  rempli  en  immeubles  héré* 
ditaires  des  créances  qu^il  avait  contre  le  défunt  à  raison 
de  biens  vendus  par  celui-ci,  dont  il  était  le  pupille,  le 
droit  de  mutation  est  eiigible.  —  Inst.  gén.,  30  septem- 
bre 1815,  n»  1175.  $  10.  îBSî. 

58.  Partage  testaroeniaire  dans  lequel  le  donateur 
attribue  à  sa  fille  1,000  fr.;  depuis  le  décès,  transaction 
dans  laquelle  celle-ci  cède  à  son  frère  ses  droits  hérédi- 
taires moyennant  1,900  fr.  Droit  4  i  p.  c.  sur  cette  der- 
nière somme.  —  Soi. ,  8  avril  1833.  97!ti . 

59.  On  ne  doit  pas  percevoir  un  droit  fiie  et  un  droit 
proportionnel  sur  l'acte  qui  fait  cesser  Pindivision,  en 
attribuant  la  totalité  du  bien  à  l'un  des  eopartageant».— 
Jttff.,  Spernay.  6  décembre  1833. 2831. 

oO.  «  La  loi  du  Si  frimaire  an  vu  ayant  établi  une 
«  dilféreoce  dans  la  quotité  des  droits  dont  chaque  na- 
«  ture  de  biens  est  passible,  il  eitt  conforme  k  l'intention 
«  de  la  loi  que  le  retour  soit  imputé,  d'abord  sur  l'espèce 
«  de  biens  qui  est  exempte  de  tous  droits,  puis  sur  celle 
«  nui  est  frappée  de  la  taxation  la  plus  simple,  et  ainsi 
«  de  suite  Jusqu'à  la  plus  élevée.  »  —  Instr.  gén.,  22  sep- 
tembre 1807,  n«  342.  3301 . 

61.  La  règle  d'imputation  des  soultessur  les  biens  les 
moins  imposés  doit  être  suivie,  encore  que  l'existence  des 
meubles  ne  soit  constatée  que  postérieurement  4  l'enre- 
gistrement de  la  eession.  —  Dél.,  24  mai  1826.  3301 . 

§  III.  —  Des  partages  par  licitalion, 

69.  «2fr.  p.  100  fr.,  les  paru  et  portions  acquises 
«  par  Uqfation  de  biens  meubles  indivis.  » 

«  4  fr.  p.  100  fr.  les  parts  et  portions  indivises  de  biens 
«  immeubles,  acquises  pur  liciution.  »  —  L.  22  frim. 
an  vu,  art.  69,  $  5,  no  6  et  S  7,  ii»  4. 2687. 

65.  «  Si  une  chose  commuDe  à  plusieurs,  porte 
«  l'art.  1686  C.  civ.,  ne  peut  être  partagée  corn- 
«c  modément  et  sans  perte,  ou  si,  dans  un  partage 
«  fait  de  gré  k  gré  de  biens  communs,  il  s*en  trouve 
«  qnelques-uns  qu'aucun  des  copartageants  ne 
«  puisse  ou  ne  veuille  prendre,  la  vente  s'en  fait 
«  aux  enchères,  et  le  prix  en  est  partagé  entre  les 
«  copropriétaires...  Cette  opération  s'appelle  lici- 
«  Ution.  a  2684. 

64.  La  loi  fiscale  n'a  pas  tarifé  la  licitation,  mais 
les  parts  acquises  par  licitation,  c'est-à-dire,  l'ex- 
cédant du  droit  de  l'héritier  dans  le  bien  qui  lui  est 
adjugé.  2687. 

65.  En  matière  civile,  les  licitations  entre  co- 
héritiers n'ont  rien  de  translatif;  ce  principe  em- 
prunté au  droit  féodal  et  consacré  par  l'art.  883, 
G.  civ.,  n'est  pas  admis  par  la  loi  de  l'enregistre- 
ment. 2685,  2686. 

66.  Le'droitde  i  1/i  pour  100  ne  doit  être  perçu, 
ni  sur  la  licitation  faite  au  profit  de  l'héritier  pur  et 
simple,  ni  sur  celle  faite  au  profit  de  l'héritier  bé- 
néficiaire; en  d'antres  termes,  l'adjudication  faite 
au  profit  d'un  héritier  n'est  Jamais  de  nature  à  être 
transcrite.  2697,  2698. 

67.  Mais  l'adjudication  sur  licitation  faite  au  pro- 
fit  d'un  étranger,  est  passible  du  droit  de  5  i/2  pour 
iOO.  2691. 


68.  L'adjudication  faite  an  profit  d'un  coltdttnt 
ne  devient  pas  passible  du  droit  de  vente,  pour 
l'admission  d'un  étranger  k  la  licitation.  2690. 

69.  Pour  qu'il  y  ait  licitation,  il  n'est  pas  néces- 
saire que  le  partage  soit  impossible,  il  suffit  qu'au- 
cun des  copartageants  ne  veuille  prendre  l'immeu- 
ble dans  son  lot  2684. 

70.  L'acquisition  de  parts  par  licitation,  avant 
que  les  autres  biens  héréditaires  soient  divisés, 
n'est  soumise  qu'au  droit  de  4  pour  100.  2729. 

71.  Le  droit  des  parts  acquises  par  licitation 
se  liquide  comme  celui  des  ventes,  sur  le  prix 
exprimé,  en  ajouunt  les  charges.  3250. 

72.  Dans  la  licitation,  le  droit  ne  doit  être  li- 
quidé que  sur  le  prix,  c'est-à-dire,  sur  ce  que  l'ad- 
judicauire  doit  payer  aux  eoliciunts.  3250. 

75.  Le  droit  de  parts  acquises  se  détermine  en 
déduisant  de  l'immeuble  adjugé  la  part  de  l'adju- 
dicataire dans  la  masse  des  biens  héréditaires,  dé- 
terminée par  le  partage  définitif.  2730, 2732. 

74.  Lorsque  la  licitation  por|e  que  i'adjudica- 
Uire  devra  payer  à^  ses  cohéritiers  ce  qui  excédera 
ses  droits,  à  déterminer  par  le  partage,  la  percep- 
tion du  droit  proportionnel  est  suspendue.  Mais  s'il 
n'est  fait  aucune  mention  de  compte  ultérieur,  le 
droit  est  dû  sur  l'excédant  de  la  part  de  l'adjudica- 
taire dans  l'immeuble,  sauf  restitution,  si  ultérieu- 
rement il  justifie  de  plus  grands  droits.  2734. 

75.  L'art.  54  de  la  loi  du  iS  avril  1816,  qui  prescrit 
d'ajouter  le  droit  de  1  1/2  p.  c.  au  droit  d'enregistrement 
sur  tous  les  actes  de  nature  à  être  transcrits,  n'est  pas 
applicable  à  la  licitation  faite  au  profit  d'un  héritier  pur 
et  simple  ;  mais  si  cet  acte  est  présenté  k  la  Irauscriptioo, 
le  droit  de  1  1/2  p.  e.  doit  être  perçu,  «  aUcndu  quil  est 
«  hors  de  doute  que  les  actes  d'adjudication  des  immen- 
«  blés  d'une  succession,  quoique  l'adjudication  ait  été 
«  faite  aux  héritiers  purs  et  simples,  sont  de  nature  à 
«•  être  transcrits.  »  —  Cass.,  9  mai  1837.  2696. 

•76.  L'héritier  tenu  hypolliécairement  des  dettes  excé- 
dant sa  part  et  portion  virile,  ne  peut  éire  admis  à  pur- 
ger à  raison  de  cet  excédant,  ni  par  conséquent  à  rem- 
~>lir  les  formalités  de  la  purge.— Cass.  civ.,  19  juill.  1837. 


77.  Lorsque  rbéritier  pur  et  simple  a  requis  U  tran- 
scription de  racyudicatio'n  sur  licitation  faite  à  son  profil, 
le  conservateur  a  été  fondé  à  percevoir  sur  l'acte  le  droit 
imposé  par  l'art.  23  de  la  loi  de  ventêse  an  vu.  —  Cass  , 
9  mai  1837.  2696. 

78.  «  L'acte  qui  a4juge  sur  licitation,  à  un  héritier 
«  l>énéfioiaire,  des  immeubles  de  la  succession  (alors méoie 
«  que  cet  acte  n'emporte  pas  motatiou  et  n'est  que  déela- 
«  ratif  de  la  propriété  de  rbéritier),  est  de  nature  à  être 
«  transcrit,  soit  dans  l'intérêt  de  l'adjudicataire,  pour 
a  purger  les  hypothèques  inscrites  ou  qui  pourraient 
«  l'être  jusqu'à  l'expiration  du  délai  fixé  par  l'arL  834  dn 
«  Code  de  procéd.  civile,  et  fixer  le  prix  de  sou  acquisi- 
«  tlou,  s'il  ne  veut  pas  payer  la  totalité  des  créances  hy- 
«  poihécaires  créées  par  le  défunt  ;  soit  daus  l'intérêt  des 
«  créanciers  de  la  succession,  (|ue,  dans  le  même  cas,  U 
«  ne  faut  pas  priver  de  l'exercice  des  droits  qui  leur  sont 
«  attribués  par  les  art.  2183  et  suiv.  du  Code  civ.  •  — 
Cass.,  IS  janvier  1814. 264. 

79.  *  Le  jugement  d'adjudication  obtenu  par  Vh^ 
«  tier  bénéficiaire  est  de  nature  à  être  transcrit,  soit  po«r 
«  purger  les  hypothèques  dont  les  biens  adjugés  peuvent 
«  être  grevés  du  chef  du  défuut,  soit  pour  procéder  à  un 
«  ordre  entre  des  créanciers  h3rpothécaires  de  ce  dernier.  ■ 
—  Cass.,  11  novembre  18i3.  2694. 

80.  «  Les  actes  d'adjudication  des  immeubles  de  U 
«  succession,  faite  aux  héritiers  bénéficiaires,  sont  de  n«- 
«  ture  à  être  transcrits,  soit  parce  que  les  héritiers  sont 
«  obligés,  de  même  que  tout  autre  adjudicataire,  de  re> 
«  présenter  le  prix  des  immeubles  tel  qu'il  a  été  fixé  par 
«  l'acyadication,  anxcréancieri  hypothécaires  de  la  tue* 
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«  rfM»  «H  MwqiMf  hi  mÊmtlvêkm  ibt  niéjoi^  né- 

•  cedfeatW  fNMi'  Mt^M*  Ht  hypêm^ûH  dont  r^  Mèm 
«  «éjMM  iMQf#ai«m  être  grt fés  4«  ekéf  du  dtfTttiit.  «t 
«  pobr  pmédéPfYt»  y  a  Keu^  *  rordra  él  I M  diMHbMtoa 
«  d«  prlidMit9iaiuMnblèsciitreleieiréiiieiëi^8.  •^Om,, 

iddtiflfme. 

•I.  «L*td|OdleiCiolirafffrM«td«rii«l*mei^M«iélfe1arfre 
«  rîtaHèttblés  dép«fldëiitde  li  ««MiéMiiMi,  éMnil  dé  Aitttrfe 
«  à  être  iranserite.  est  passible,  lors  de  son  enregiftffe> 
«  ««Mil,  dtf  dfiiif  addfitfoBiietdtf  t/^p;  c,  tfftaforméMvent 
«  k  t*aH.  S4  dd  !•  M  da  M  aVrtl  léf  S  ;  iMMee  dr«ff  t^èil 
à  ^of  dft  à  rinmitf  de  reui^lsireiAèfif  Mtf  lès  adjudi- 
«  «ilioB9  à  HiMdè  MMUiAMMties  fr  des  bértlier^  pilrs 

•  ei  simples.  •  —  Insf.  géii.i  SO  ddMdiiré  IS39,  n»  lO», 

Sé.  l/é  ilNif  d«  tnfiU«rl|fffoik  A*èéi  |MAI  ei^îgiMé  <tfr 
rail^i«tflï«ttMltfaa  frrafif  dM  iÉlUétli^  edllèilÎMd,  s'H 
■'«rtslë  pdint  eut  leUr  nain  d'tfeieebtaliolt  <$irpt'eMe  en  dua- 
lité d^éritiers  bénéfleiaires.  -  lue.,  CbdloWiof-Méftié, 
St  MSI  1899^ 

SS.  «  ta  KdltAio»  (d*iMi  MkliMitfbrèdbmM  tbdlvisénMttt^ 
«  fM  tes  doaateort  f6nt  eolte  eux,  reètre  étidenttiieiit 
«  dans  la  disposition  de  Part.  885  du  Codé  elVtl,  qui  ré- 
«  pitié  les  paVtâKei  eiltte  COHéHlieiV  purelbeitt  déelafra- 
«  tfAiet  aion  attributifs  de  là  pi^opHiëfé;  d*oû  if  etolt  qat 
m  eei  éeXë  n'tsi  Mi  dd  tiWtAn  de  cdtii  stikéU  i  \à  Cfatf- 
tf  Arififiton  danj  le  séné  dte  la  loi  du  19  avril  1816,  et  |ms- 
«  siblépaf  suHe  du  droit  addilionoel  iiiiposé  pair  eetre 
«r  loi.  «  ^  Caës.,  27  noveitibré  182f .  2692. 

•4.  Lé  donataire  dé  biens  présénfé  et  à  rtéit,  dans  te 
eÊÈÊ  de  rart.  1089,  Codecif .,  ÉTéât  pas  âdiÉis  i  pnrtfer  les 
Imothéyoes,  et  eil  éonséqdénéé  le  droit  dé  irauscHplIon 
A^esi  p»  eiigIMé  sdr  ïéë  ÉeqÉiisftiàns  failes  par  Idf,  de 

erié  iMiviséli  dkn^  léâ  bien*  ddndife.  --  /ot.,  Séitaé, 
Janvier  18^9. 

80.  *  La  diépdkifiéflî  dé  ftf\M.  69 de  lir  Foi  dd  22  frlm., 
«  ittriasiMiJetrif  ad  dMit  dé  4|if.  c.  léb  paflé  et  portibns 

•  indSiises  de  biëds  imniéûblM,  ateqdisés  par  HéilafiOd, 
«  Ml  être  eotétnldé  âé  te  qoi  éA  réélléoBeat  acqols  par 
à  ad  éobérititr  an  defà  de  sa  pdriion  virile  dans  là  massé, 
«  el  ddtt  dans  nn  inndeoble  qui  d^eét  hil-méUre  qd^one 
m  Iraétiod  dé  la  masse.  •  —  Inst.  séil..  27  mars  1850, 
a*  f 507,  ê8.  279^ .  XùflT,,  Bi^ebrboeS,  29dovetaibré  l«S9 ; 
5!  dial  \U9;  IS  fév.  1818.  Cass.,  27^2. 

85  êir,  L*adjddieat«ire  qdl  n'exeède  pas  seé  droits  dans 
renseoibfe  des  bien^  adjndéàf,  doit-il  on  drdit  de  ptitrU  aé- 
q«l«étf,  lorsque  le  cafaier  des  eblirges  lut  éttriboé  le  bien 
^ogé  à  titre  de  lieitation  et  parUge?  —  iug.,  Bétbnne, 
afidlHél  1841. 2Sr8f .  28S9. 

88.  Lersqd'dh'idiAiéuMéôd  pltt^édys  hfldtfébfilc»  dé- 
ptiitladlSfd'oit«s(itcéS8fotr,  s^onl  Héîlés  pat'  lot3  et  s(mxirl- 
iaiténiedt,dli  doit,  pour  lapérééption  pruyisoii'e,  déduire 
dd  IdC  attribué  au  eôhériHer,  lé  moiltaiit  de  ses  droits  dïkrts 
la  totalité  d^  objets  itAs  en'  adjddfealidd.  ->  Id^t.  tfén., 
90  jûn  1833,  ao  1425,  S  7.  2731 . 

87.  Lorsque  Tda  d&  éoircltadtSi  it  rend  adjudléotàîre 
d*tftf  imrtieiH>1e,  on  doit,  pour  la  liqtifdatlîon  dd  drbrf,  dé- 
dtrire  dtf  prit,  nlDrt-8éulémer<t  Taf  poTt  A  lui  afférente  dilds 
eec  itttteublé,  maiscdieore  lé  moniilAide  te  part  étuté  les 
autres  ittiuiéublcs  litités  k  d'autres.  —  Jug.,  Seiile,  23 
joîilet  el  13  aodt  1834.  Dél.,  28  octobre  et  9  décembre 
1831  275S. 

88.  Dan^  l'adfjddleiftibo  faite  ad  profit  d'ud  éohérîtier, 
on  dé  doit  déduire  pddr  ht  liquidai  ion  do  droit,  que  son 
droit  dans  rimmedble  licite.  —  Cass.,  28  janvier  1840. 

88.  Lorsqtae  les  héritiers,  reconnaissant  que  les  Im- 
BMdbles  sont  iopartageables,  sont  convenus  de  les  liéiter, 
avec  cette  clause,  que  Padjodication  au  proGt  de  Tun 
d*eul  serait  Un  sitatpfe abandonbemcnt  k  titre  départage, 
atee  impdtotion  sur  la  part  héréditaire,  radministrddoù 
ne  pcdt  psB  exiger  le  dlroit  de  soUlte  sur  Tadjudication 
qola  rtisa  cette iidputalldd.  —  iog.,  Caen,  30 mars  1838. 
9523.  Jo'g.,  Loebes,  19JUid  1838.  ?.  E.,  12,273. 

884Cf.  Lorsque  le  colicitant  qoi  i'est  rendu  adjudica- 
taire d*un  immeuble,  est,  par  le  partage  oUërieor,  rempli 
die  ses  droilâ  au  mbyeu  de  son  prix,  le  droit  perçd  sur 
rexcédàm  de  sd  quoto-part  hérédiiaire  dans  le  prix  ddlt- 
ir  être  réMtué?  -  Jug.,  Nantes,  9  janvier  ISO.  2735. 

90.  Lorsque  Taete  d*ttdjudicatiou  faite  au  profit  d*dn 
doproprlettdfc,  a  fÉctd  dis  parUge  qui  le  reinpIU  de  ses 

ciAMnoHinàii  4. 


dréUf  «è  mbfm  do  lot  dmit  ft  iTéM  rètfda  ai^jiilMii^i^, 
sont  présedtél  sitaMUlahéméilkt  à  redr«||;IMr«Bfédl,  lé  droit 
dé  parti  acqttldés  i^'éél  pd^  etfgiblé.  —  tkté.,  30  fcm- 

81.  Lorstpie  \m  Kéas  d'uM  Éueeessiod  sonît  HèR^  ad 
aMyen  dédlVeré  aetes  pi^séritétf  éd  méi^é  tedipsft  renré'- 
grâti^emenft,  ledr^  dh  |^r  un  des  eolieltantsdôlt  être  li- 
pide ed  déddisant  S9i  part  dé  hi  totalifédeè  bféns  fendus. 
•^  idg.,  ItaXébroOék,  29  déVémbre  1899. 

9^.  Lorsque  ptusteural  adjudications  odt  Ihéd  sdeeessfi- 
Ténvedl  et  i  det  jours  diflKrént^,  de  bién^  dépenfdflfms  d'o^ 
riiêdie  sueéeMlon,  rhérHicr  qui  se  ttM  édjudiéaftàire  d*dd 
lot,  le  dernier  jour,  doit  le  droit  de  4  p.  e.  sur  tout  ée  qui 
eteèéé  ta  part  âpà  le  biéd  àdfdgé  j^ar  lé  d^^i'niér  juge- 
ment. ^  Ju^.,  RodeH,  8  dé<ïedibre  f830.  Ga^â.,  18  no- 
vembre 1859. 

98.  LorsqdVfdé^  idlméubjéîf  .<ioht  Ifeifés  pal^  lois,  êi 

au*un  des  colicitants  se  rend  ddjndiditalre  d'dd^  féi,  an 
oit,  pour  laf  li^MÉtron  dés  drôtis,  déduire  sa  liai^i,  non- 
seulement  âtttis  ce  loi,  mais  éoédre  dans  le^  antiseff  lots  ad- 
fvié^  par  h  mémé'aete.  —  Dél.,  10  juillet  1833. 

94.  Plusieurs  immeubles  sont  mis  en  vente  par  lidta- 
fiOn  ;  Onè  dtéiséVr  tTafii  pas  vendue  feulé  d^edchérisseur  ; 
on  hi  Mmel  en  védie  sdr  donvéHrs  publications,  et  run 
êcê  eolie11ants's*en  redd  adjudieafaire  ;  on  ne  doit  déduire 
du  prit,  pour  asseoir  la  peTcep^ipU,  que  sa  part  d^ns  la 
fldaisott  dui  Idl  ea<  adjugée.  —  IVél.,  8  décedibre  1935. 
J.  S.,  11,39». 

88.  Lorsque  lés  UénS  doàt  là  licItatlOn  tsi  poursuivie, 
divisés  en  plusrédrs  lots,  n^odi  pu  être  adjugée  le  mémo 
jodr,  on  ne  dott  pa^,  pour  liquitlëH  le  droK  d*énregl^- 
tremedr  stir  les  paru  déqdlseé  par  le^  eolleitadti,  réunir 
le  prix  des  premières  au  prix  de  la  dernière  adjudiaition. 
-  Jug.,  Valenciennes,30aodL  1838.  J..  S.,  12,15f. 

96.  Ltt  divers  procés^verb^u]^  de  Uoitatioor,  oioique 
passés  à  des  jours  divers' et  oyanl  pour  objet  des  biens 
situés  dans  diverses  communes,  ne  sont  qu*un  même  acte, 
Idrkqte'ils  sbdt  oTdOhMÉ  tiai^  ud  diAne  jugénedt,  et  la 
dééuelfon  da  dfoit  des  Bd|odiéatsflW  doit  étra  ealoalde 

Kr  la  masse  das  biens  vendus.  ^  Jag.,  CMIodt-sQr- 
irne,  13juirietl839.    ^  

87.  Lé  ilroU  proportionnëTsurles  parts  et  portions 
a^isék*  |kir  licR^foU  est  eilglble.  \m  méuf^qUeroh 

8 résente  à  renregistrement,  en  aMletc^pa  que  ti  litfl- 
ition^  dd  panbgi  qui  attribua  4  TadAidléa-lalra  1%^  prix 
toiaï  de  fon  adjadicatiott.  —  Ja§.,  Éprodl,  l^.aodt  1897. 

98.  S'il  est' di^  dans  ohé' adJudîcaUon  sur  lïcUalioaf 
qua  lé*  pro4*éà-v'éiq^ai  vtfudfra  cunime  oihcrtwrc  deà  opé- 
rations de  liquidation  el  de  biir'raji;<<  jmor  ^tsqnt'tréÂ  le 
notaire  a( été  cOaiMs  par  letritiunat  H  tint,  tfiin«  »e  par- 
tage rédi||è' à  la  saile,  la  Idialilc  Jq  prii  diitic  atljudi- 
cation  faite  ù  Pun  des  héritier^  uii  é\é  auribnée  â  fan  loi^ 
le  droit  de  4  p.  c.  est  exigible  isur  ce  f[ui  excéddiL  an  pari 
dans  lé^  ididiéublé^  qm  lui  unt  éU  adlue^à.  -  DéL, 
SOfanVIer  1858  /.  ^.,>2,032. 

99.  U  part  acfBiéepdrlléiiaiiOtféé»paiMbtodd  droit 
proportionnel,  lors  méaié  <|u*ea  parta^  a  élé  colitenu 


ddtis  lé  16t  deradjddiédtiKré.  —  jog.,  àeîdé,6  déc.  1858. 
y.  B.,  12,208: 

99  4tf .  Lor^jde  ra(|jddicatiod  TaHe  à  an  cohéritier 
est  présentée  à  renregîsiredient  en  piédie  temps  qae  Pacte 
de  liquidation  dans  lequel  il  est  fuit  altrlbulion,  à  l'adju- 
dicataire,  de  tout  od  partie  du  prix,  le  droit  dé  pa>ij  aie- 
<lfàl»es  de  doit  étr^  Ittftiidéqué  siir  ce  dii  ré^e  k  paver. 

L'art.  OO*  dé  la  loi-  dé  Mdialtfe  rie  a  applique  qd^A  due 
perception  opérée*  mais  ne  s*oppoaé  pda  à  ee  que  la  per- 
ception soit  modifiée  par  od  fait  iatervedd  eiiire  la  dale 
de  l>cleet  redrcgislrem'cnt.  —  Jog.,  Seine,  5  fév.  1441. 

|60.  Lorsqu'un  des  cohéi^fiérs^é  rédd  ddjd*<KéAtaii^ 
d*0d  lOfldf  dé  eOdlMeréë  a^pdnédaiil  il  là'  sthfces^iOd,  le 
droit  nodoil  être  liqoUé^e  jur  la  part  aMdfeei  •-  Jag«, 
Seine,  26  juin  1839.  2689.  Dél.,  6  mWmk  , 

iOI.  LorsquVn  ou  nlusieurs  des  coiioitanU  se  renflent 
adjudicataires  de'tots'nTexcédaînl  point  leurs. parts  dansles 
biens  licites,  Indlépeddiimaxéia  dd  «frolt  pi'opoi'dOntkét  que 
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doiyeot  U»  aotres  tdjadkttuires,  il  y  a  lieu  an  droU  fix« 
de  5  fr.  éotùmt  partage.  —  Dél.,  17  nui  1836. 

102.  Lonqae,  à  la  solle  d^adjudicatioos  d^immeubles 
d'ane  saccession,  Pun  des  liéritiers  se  rend  Q^jadieataire 
de  I^UQ  dea  immeubles  pour  an  prix  iafénear  à  sa  part 
dans  tous  les  autres  biens  vendus,  l^acte  d'adjudicalioa 
n'e5t  sujet  qu'au  droit  fixe.  -  Jug.,  Colmar,  22  août  1836. 

105.  Lorsqu'un  eohéritier  se  rend  adjudicataire  de 
portion  d'un  immeuble  héréditaire,  dont  le  surplus  est 
adjugé  à  des  étrangers,  la  déduction  doit  se  calculer  sur 
la  valeur  totale  de Timmeuble,  et  non  pas  seulement  sur 
le  prix  mis  k  sa  charge.  —  Inst.  gén.,  8  septembre  l^i, 
n»ill46,S8.3S50. 

104.  Lor8i|ue  Tadjudica taire  déclare  pour  eommand 
Tun  des  eolidiants,  il  n'est  dû  que  1;  droit  de  paris  ac- 
quises, sur  la  portion  acquise  au  eommand  dans  la  chose 
commune.  —  Cass.,  7  brumaire  an  vu;  déc,  18  brumaire 
an  XII  ;  dél.,  9  févr.  1830.  2699. 

iOK.  Lorsque  trois  cohéritiers  vendent  à  un  tiers  qui 
élit  pour  eommands  deux  des  vendeurs,  le  droit  de  tran* 
scripiion  est  exigible.  —  Jug.,  Tours,  18  mars  1839. 
273.1 

106.  Lorsque,  sur  une  adjudication  par  licitation, 
ravant-dcrnierencliérisseur  déclare  des  colleitants  adju- 
dicataires pour  une  partie  et  des  étrangers  pour  Tautre 
partie,  le  aroit  de  transcription  nVst  exigible  que  sur  le 
prix  payable  par  ces  derniers.  —  Dél.,  l8  octobre  1836. 

107.  Dans  les  ventes  mobilières  faites  k  Tencan,  le 
droit  de  2  p.  c.  doit  être  liquidé  sur  le  montant  camulé 
des  sommes,  sans  déduction  de  la  part  appartenant  à 
lliéritier  qui  se  rend  adjudicataire.  —  Cass.,  9  mai 
1832;  déc,  10  décembre  1819;  dél.,  13  novembre  1821 

'  2689. 

S  IV. —  Des  actes  equipoUents  à  partage. 

108.  La  loi  civile  ni  la  loi  fiscale  n'oDt  déter- 
miDé  la  forme  particulière  du  partage  ;  et  on  doii 
appeler  de  ce  nom  tout  acte  ayant  pour  effet  de 
faire  cesser  Tindivision,  encore  qu'il  soit  qualifié 
de  vente,  d'échange,  de  transaction  ou  de  toute  autre 
manière.  2700,  2701. 

109.  Le  droit  de  paruge  est  dû,  lorsque  les  sti- 
pulations), de  l'acte,  non  qualifié  partage,  ont  pour 
effet  de  faire  cesser  l'indivision.  2808. 

110.  Les  échanges  de  biens  héréditaires  Indivis, 
sont  des  partages.  2710. 

111.  L'échange  avant  partage  des  lots  qui  pour- 
ront échoir  aux  copartageants,  est  un  acte  innomé. 
i  fr.  fixe.  2715. 

112.  La  cession  par  un  cohéritier  de  ses  droits 
dans  une  partie  de  la  succession,  demeurée  indivise, 
ne  donn#  ouverture  qu'au  droit  de  soulte.  2705. 

il5.  Cession  entre  cohériters  sous  forme  de 
dation  en  payement,  à  pour  100.  2706. 

114.  La  cession,  quoique  feite  aux  périls  et  ris- 
ques de  Tacquéreur  (art.  889,  G.  civ.),  n*est  pas 
moins  un  acte  entre  héritiers,  dont  l'objet  est  de 
faire  cesser  l'indivision;  le  défont  de  garantie  ne 
saurait  lui  conférer  le  caractère  de  ?ente.  4  pour 
100.2709. 

115.  L'acte  passé  entre  cohéritiers,  et  qualifié 
transaction,  peut  être  une  vériuble  transaction,  et 
non  un  partage,  s'il  a  été  réellement  transigé  sur 
des  contestations  sérieuses.  2720. 

116.  Le  partage  peut  s'opérer  au  moyen  d*une 
convention  aléatoire.  2718. 

117.  La  renonciation  à  une  succession  moyen*- 
nant  un  prix,  est  une  cession  de  droit  suocessif. 
4  pour  100.  2722. 

1 18.  La  cession  à  Utre  gratuit  de  droits  hérédi- 
taires, entre  béritiersi  n'est  point  un  partage.  2723. 


119.  «Tootiireniefaele  passé  entre  aahériliert,  pour 
«  faire  cesser  jWivision,  doit»  taifant  l'art.  888,  C.  e., 
«  être  réputé  partage,  ouelle  que  aoit  la  dénomination 
«  qu'on  loi  donne.  •  —  tlass.,  5  novembre  1821. 2706. 

120.  «  Quelle  que  soit  la  dénomination  donnée!  an 
«  acte  par  lequel  des  copropriétaires  font  cesser  Hmlivi- 
«  sioo,  eet  acte  est  nn  partage,  et  ee  partage  n'est  pas 
«  soumis  à  la  transcription.  «  —  Gaat.»  22  février  1827. 
2794. 

121.  Les  cessions  de  droits  soeeessifs  entre  eohéritiers, 
quoique  qualifiées  ventes  et  faites  sous  la  fonpe  de  ee 
contrat,  doivent  être  considérées  comme  des  aequisitioas 
de  paris  indivises  et  soamises  an  droit  de  4  p.  e.  —  IkH., 
20  octobre  1821, 19  juin  1822.  2702. 

122.  ■  La 'cession  pure  et  simple  entre  cobéritiers, 
«  de  droits  immobiliers  dans  nne  sueeession  indivise,  a 
«  le  caractère  d'une  licitation  ;  à  ce  titre  elle  n'est  sujeUe 
■  qu'au  droit  d'enregistrement  de  4  p.  e.  »  —  InsL  gétt., 
3  juin  1827,  no  1209.  2703. 

125.  La  cession  faite  sans  fraude,  anx  risques  et 
périls  du  cessionnaire,  prévue  par  l'art.  889,  C.  c.,  est  une 
vente,  tt  1/2  n.  c.  ~  Dec,  19  novembre  1819.  Dél., 
7  avril  1821.2708. 

124.  «  La  clause  d'une  cession  de  droiu  successifs, 
«  portant  qu'elle  est  faite  aux  risques  et  périls  de  l'acqué- 
«  reur,  d'après  Tart.  889,  dé|>ouiile  ce  partaae  de  la  pos- 
«  sibililé  de  l'action  en  rescision,  à  laquelie  l'art.  888 
«  assujettit,  en  règle  générale,  les  actes  de  partage  et  de 
«  licitation,  et  à  laquelle  il  aurait  été  soumis  lui-même 
«  sans  ladite  clause,  ne  lui  enlève  pas  le  titre  et  la  qna- 
«  lilé  d'acte  de  parUge,  qui  lui  sont  acquis  par  cela  seul 
«  qu'il  fait  cesser  l'indivision  entre  le  sieur  et  les 
«  demoiselles  Sourcil,  et  qu'il  est  le  premier  acte  passé 
«  entre  eux  dans  cet  objet  :  cette  clause  le  place  seule- 
«  ment  dans  le  cas  d'exception  k  la  régie  générale,  posée 
•  dans  l'art.  888,  qui  admet  l'action  en  rescision  contre 
«  tout  acte  qui  a  pour  objet  de  faire  cesser  rindiviatoa 
«  entre  cohéritiers  ;  elle  le  soustrait  à  cette  action,  en 
m  vertu  de  l'art.  889,  mais  elle  no  détruit  pas  les  effets 
«  qui  sont  attribués  audit  acte  par  l'art.  883,  auquel  U 
«  n'est  aucunement  déroaé  par  l'art.  889;  cet  acte  n'en 
«  est  pas  moins  un  acte  de  partage  et  de  licitation,  non 
«  sujet  k  transcription,  et  non  une  vente  ordinaire  pure 
«  et  simple  ;  Il  demeure  donc  sujet  au  droit  de  4  p.  e. 
«  fixé  par  le  S  7,  no  4  de  l'urt.  69  de  la  loi  du  22  frimaire 
«  an  vil,  et  non  au  droit  de  5  1/2  p.  c,  déterminé  par  la 
«  loi  du  28  avril  1816.  »  —  Jug.,  Nérac,  29  novembre 
1821.  2708. 

12K.  Acte  qualifié  transaction  et  partage,  dans  lequel, 
pour  terminer  des  contestations  sur  diverses  successions 
indivises,  dont  plusieurs  héritiers  avaient  joui,  l'un 
d'eux  cède  aux  autres  tous  ses  droits,  sans  autre  garantie 
que  celle  des  hypothèques  de  son  chef.  Cet  acte  est  un 
traité  à  forfait  de  nature  à  être  transcrit  ;  5  1/2  p.  c.  — 
Cass,  4  février  1822.  2708. 

126.  Uaurenat  achète  les  droiU  indivis  de  deux  héri- 
tiers, dans  un  immeuble;  ultérieurement,  sur  licitation 
entre  lui  et  les  deux  autres  héritiers,  il  se  rend  adjudica- 
taire de  tout  ;  le  droit  de  transcription  n'est  pas  exigible 
sur  la  moitié  qu'il  acquiert.  —  Oass.,  22  février  1827. 
2794. 

127.  La  vente  par  deux  héritiers  à  leur  cohéritier,  de 
leurs  droits  successifs,  qualifiée  vente  à  forfait  et  faite 
aux  périls  et  risques  de  Vacquéreur,  n'est  en  substance 
qu'une  licitation,  que  la  loi  de  1816  n'a  pas  considérée 
sous  le  même  point  de  vue  que  les  ventes  propremeot 
dites,  et  qui  n'est  pas  de  nature  à  être  transcrite.  4  p.  c 
—  Cass.,  5  novembre  1822.  2708. 

129\Par  tesUmeot,  P.  lègue  tous  ses  biens  à  ses 
frères  ;  depuis  il  se  marie  et  décède,  laissant  un  eofant  ; 
les  frères  conviennent  avec  la  veuve,  que  si  l'enfant  vit 
jusqu'à  sa  majorité,  ils  renoncent  à  rien  réclamer  dans 
la  succession  ;  s'il  meurt  avant  cette  époque,  le  testament 
sera  exécuté.  Cession  de  droits  successifs.  —  lusL  gén., 
30  septembre  1825,  n»  1173.  $7. 2718. 

129.  La  donation  *de  parts  indivises  d'immeubles, 
entre  oopropriéuires,  équivaut  à  parUge,  et  n^est  pas 
passible  do  droit  de  transcription.— Dél.,  21  juillet  lo4. 
2723. 

129  kis,  La  donation  faite  par  un  père  à  ion  fils,  dans 
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U  contrai  de  mariage  de  eelai-ci,  d'une  portion  d*ifnmeu« 
ble  indivise  entre  le  donateur  et  le  donataire,  est  soumise 
au  droit  de  transcription.  —  Cass.,  5  mai  1841.  273.3. 

150.  L^aetepar  lequel  un  héritier  cède  ses  droits  suc- 
cessifs à  Tun  de  ses  cohéritiers,  moyennant  une  somme 
déterminée,  et  sous  la  condition  que  si  un  immeuble  dé- 
signé échoit  dans  le  lot  do  cessionnaire  il  en  fera  la 
transmission  au  cédant  moyennant  un  prix  fixé,  rend  le 
droit  de  cession  de  droits  successifs  exigible  lors  même 
que  le  cédant  a  concouru  au  |>artaffe,  et  quMl  est  échu  dans 
son  lot  rimmcuble  qui  faisait  robjet  de  la  condition.  — 
Cass.,  9  juillet  1839. 

151.  Le  sieur  Pèbre,  frère  de  la  future,  lui  constitue 
en  dot,  pour  le  remplir  de  ses  droits  successifs  paternels  et 
maternels  la  somme  de  3,000  fr.,  -sans  préjudice  à  la 
future  de  plus  grands  droils  sur  les  biens  héréditaires. 
Cession  de  droits  successifs.  —  Cass.,  7  novembre  1820. 
3933. 

153.  Cession  de  droits  soccessifîi,  moyennant  un  prix 
déterminé  en  sus  des  sommes  reçues  du  cessionnoire  ou 
des  père  et  mère,  par  actes  enregistrés  autres  que  des 
actes  de  constitution  ou  de  donation  entre-vifs;  si  les 
sommes  ont  été  reçues  des  père  et  mère  du  cédant,  Je 
droit  est  dâ  seulement  sur  les  sommes  en  sus  ;  si  elles  ont 
été  payées  par  le  cessionnaire,  le  droit  est  dâ  sur  ces 
sommes  et  sur  le  prix  en  sus.  —  Inst.  gén.,  3  juin  1837, 
no  1309  3703. 

153.  Lorsque  la  succession  maternelle  consiste  en 
constitutions  dotales  reçues  par  le  père  également  décédé, 
la  cession  par  ]*un  des  héritiers  à  Tautre,  de  tous  ses 
droits  successifs  paternels  cl  maternels,  donne  ouverture 
aa  droit  &  li<)uider  après  ventilation,  sur  chacune  des 
deux  successions,  suivant  leur  nature.  —  lostr.  gén., 
Sjuin  1837,  no  1309.  3703. 

154.  •  Cession  de  droils  successifs,  moyennant  un 
«  prix  stipulé  à  titre  de  supplément  aux  sommes  décla- 
«  rées  données  ep  avancemeul  d'hoirie,  mais  sans  énon- 
«  dation  d^in  acte  de  donation,  enregistré.  Le  droit  de 
«  cession  doit  être  perçu,  non-scalemeot  sur  le  prix  sti- 
■  pulé,  mais  encore  sur  la  somme  que  le  cédant  déclare 
«  avoir  reçue  en  avancement  d'hoirie,  sauf  à  lui  àpro- 
«  duire  des  actes  authentiques,  pour  prouver  que  le 
«  payement  déclaré  actuellement  a  eu  lieu.  »  —  Inslr. 
gén.,  3  Juin  1837,  n«  1309.  3705. 

135.  Sur  la  quittance  par  un  puM  du  monlani  du 
legs  qui  lui  a  été  fait  par  son  père,  le  droit  de  cession 
doit  être  perçu.  lorsquSl  y  a  supplément  payé  ou  pro- 
mis, soit  quMl  y  ait  ou  non  renonciation  à  la  succession 
de  Kl  part  du  légaUire  ou  cédant.  —  Inst.  gén.,  3  Juin 
1837.  n«  1309. 3703. 

136.  La  quittance  par  un  puîné,  du  montant  du  legs 
qui  lui  a  été  fait  par  son  père,  sans  supplément,  ni  expres- 
sion de  renondalion  à  la  succession,  n'est  passible  que 
du  droit  de  50  e.  pour  100  fr.  —  Inst.  gén.,  3  Juin  1837, 
n*  1309. 3703. 

157.  Un  frère  puîné  cède  à  son  fMre  atné,  héritier 
institué,  tous  ses  droits  successifs  paternels  et  maternels, 
moyennant  une  somme  déterminée  en  sus  des  consti- 
tutions dotales  qui  lui  ont  été  faites  par  ses  père  et  mère 
el  par  eux  acquittés  :  le  droit  d'enregistrement  (4  p.  e.) 
est  exigible  sur  le  prix  exprimé  pour  la  cession  et  non 
sur  ce  prix  et  sur  le  montant  des  constitutions  dotales, 
cumulés.  —  Inst.  gén.,  3  Juin  1837,  n»  1309.  3703. 

138.  Le  pavement  par  rhérilier  principal  de  la  consti- 
tution dotale  faile  par  le  père,  sous  promesse  par  le  co- 
héritier qui  reçoit,  de  tenir  compte  des  sommes  paj^ées 
ea  principal  et'intérèu,  lors  du  partage  de  la  succession, 
n'est  pas  constitutif  d'une  cession  de  droits  successifs, 
BMÎs  d'une  créance.  1  p.  <:.  —  Inst.  gén.,  3  juin  1827, 
no  1309.  3703. 

139.  PaTcment  par  un  frère  à  sa  sœur,  d'une  somme 
à  laquelle  elle  se  restreint  sur  la  dot  qui  lui  a  été  consti- 
tuée par  le  père,  avec  renonciation  absolue  k  la  succes- 
sion paternelle.  50  e.  j>our  100  fr.  sur  la  somme  payée.-- 
Inst.  sén.,  3  juin  1827,  no  1309.  2703. 

140.  Délivrance  par  un  frère  à  sa  sœur,  d'un  immeu- 
ble de  la  succession  du  père  commun,  pour  la  remplir  de 
tous  ses  droits,  sous  la  condition  que  le  père  la  garan- 
tira des  dettes,  s'il  en  existe  avec  déclaration  qu'on  n'en 
connaît  aucane.  5  fr.  fixe  pour  partage,  sauf  à  pertevoir 


le  droit  de  souKe,  s'il  était  JustiBé  de  dettes  existantes.— 
Inst.  gén.,  3  juin  1837,  no  1209. 3703. 

141.  La  mère  constitue  k  la  future  18,000  fr.,  du  chef 
de  la  succession  paternelle;  le  frère  de  la  future s'obliac 
solidairement  à  les  payer,  moyennant  quoi  la  future  Je 
subroge  en  son  lieu  et  place,  jusqu'à  concurrence  des 
lommes  qu'il  payera.  Il  y  a  cession,  mais  le  droit  qui  n'a 
pas  été  exigé  sur  le  contrat  de  mariage,  ne  peut  l'être 
sur  le  payement,  si  la  prescription  est  acquise.  —  Cass., 
4  décembre  1817.  3933. 

142.  La  future  se  constitue  ses  droits  dans  In  succes- 
sion de  ses  père  et  mère,  montant  à  3,000  fr.,  qu'elle  re- 
connaît avoir  reçus  de  son  frère,  se  réservant  de  provo- 

3ner  le  partage, *en  restituant  ladite  somme.  1  p.  c.  sur 
,000  fr.  -  Dél.,  30  janvier  1829.  2934. 

143.  H.  reconnaît  avoir  reçu  de  ses  frères  et  sœurs 
une  somme  dont  il  s'oMigc  de  leur  faire  compte  sur  les 
successions  futures  de  leurs  père  et  mère,  à  titre  de 
créance,  et  s'inlerdisant  de  demander  le  partaj^e,  tant 

Îu'ils  Jugeront  convenable  de  rester  dans  l'indivision, 
p.  c.  -  Dél.,  9  novembre  1827.  2704. 

144.  «  Dans  le  cas  de  cession  de  droits  successifs, 
«  moyennant  une  somme  stipulée  en  sus  des  conslitu- 
«  tions  dotales  acquittées  par  le  cessionnaire,  le  droit  de 
«  cession  est  exigible  sur  le  montant  de  ces  constitutions 
«  et  sur  la  somme  fixée  en  sus,  dont  la  réunion  forme  le  • 
•  prix  de  la  cession.  »— Inst.  gén.,  18 avril  1836,  n»  1510. 
3703. 

145.  La  délivrance  par  un  frère  qui  a  payé  une  partie 
de  la  constitution  dotale  faite  par  le  père,  d'un  immeuble 
de  la  succession  paternelle  pour  l'acquit  du  surplus  de 
cette  constitution,  donne  ouverture  au  droit  de  soultesur 
hi  somme  payée  par  le  frère.  —  Inst.  gén.,  18  avril  1836. 
2703. 

146.  Dans  le  cas  de  cession  des  droits  successifs, 
moyennant  une  somme  stipulée  en  sus  des  constitutions 
dotales  payées  aux  cédants  par  le  cessionnaire,  le  droit 
de  cession  est  exieible  sur  le  montant  de  ces  constitutions 
et  sur  la  somme  fixée  en  sus.  —  Inst.  gén.,  34  juin  1836, 
no  1513.  3951.  Dél.,  8  mai  1838.  /.  f  .13,068. 

147.  La  cession  des  biens  héréditaires  par  l'héritier 
bénéficiaire,  k  l'héritier  qui  a  renoncé,  n'est  pas  un  acte 
équipollent  h  partage,  mais  une  cession  à  un  étranger, 
ayant  caractère  de  vente.  5  1/3  p.  c.  ~  Dél.,  39  juin 
1838.  /.  E.,  13,136. 

148.  Lorsqu'un  héritier  cède  à  son  cohéritier  sa  part 
dans  un  immeuble  de  la  succession,  et  que,  sur  le  prix 
stipulé,  on  déduit  une  somme  dont  le  cédant  devait  le  rap- 

r»rt,  le  droit  doit  être  liquidé  sur  le  prix  à  payer.— Dél., 
déc.l834./.f. .11.0^5. 

149.  Pouvoir  par  les  héritiers  maternels  à  l'un  des 
héritiers  maternels,  de  vendre  les  biens  de  la  succession 
bénéficiaire  pour  en  acquitter  les  dettes,  et  cession  à  for- 
fait de  tout  ce  qui  restera  d'actif.  Droit  à  liquider  sur  le 
prix  exprimé,  sans  y  ajouter  le  montant  des  dettes.  — 
Cass.,  5  mars  1833.  3220. 

§  V.  —  Des  actes  'préparatoires  à  partage, 

^0.  Les  partages  partiels  des  biens  commaos 
conservent  le  caractère  de  partage,  encore  qae  le 
tout  ne  soit  pas  divisé.  2737. 

151.  Les  actes  qui  ne  font  pas  cesser  entière- 
ment l'indivision,  mais  ont  pour  objet  de  la  faire, 
cesser,  portent  le  caractère  de  partage.  2735,  2736. 

152.  Pour  qu'nn  acte  ait  le  caractère  de  partage 
et  qu'il  ne  donne  ouverlare  qu'aux  droits  de  parts 
acquises,  il  Yi'est  pas  nécessaire  qu'il  fasse  cesser 
l'indivision,  ni  à  l'égard  de  tous  les  biens,  ni  entre 
tous  les  cohéritiers.  2734,  2736. 

155.  L'attribution  à  l'un  des  cohéritiers,  d'une 
partie  de  la  succession,  pour  le  remplir  de  ses  droits 
et  avant  le  partage  du  tout,  n'est  pas  un  partage 
passible  des  droits  de  partage  pur  et  simple,  ou  de 
partage  iveo  soulte,  mais  un  acte  préparatoire  et 
inoomé,  soumis  an  droit  fixe  de  i  fr.  2728. 
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1^4.  GlitqiM  aete  qui  feU  cesser  riB4iTi«i<NEi 
entre  faëritiers,  à  T^rd  d'une  partie  4e  U  succès- 
sioo,  est  ùp  partage  |^à^sif>le  da  droit  de  3  Ir.  8iSi5. 

il$5.  f.ff  IpU  «up  i*enr«gli|iremeal  q*  fçnf  «uçq.pe  4V- 
fiér^ncp  Pfôrç  le^  |Mirtagp«  pajriiel»  f(i  cc|B:f  qui  embrw- 
sent  k^  t^l^UU  (Lp^ioiQMîabJ.es  jmiivis  ;  4*00  il  9Uit  qç  ano 
vente  qiu  oe  (aU  cesser  rind^vts^op  qtift  d'WP  feol  des 
imioeuoies  iniUvis,  n'es^  pa^p.ble  qvi|B  du  4rpit  flel  p.  $._ 
siir  les  péris  acquises  de  l*0DJci  vm^a-  —  I)él.,  z?  OçIOt 
brel838.y.^.,Î3,W. 

156.  Acte  |]^r  lequel  up  cob^rUier  c<d«  <i  toqs  $^  pcv- 
liéritiers  jsa  p^i  inîuYis^  4  P-  *^.  —  P(6|.»  îl  odYçmbr^ 

1^7.  «  U  CIL  e&idu  lr«Llé  sur  les  droits  E<ic:ccs5irs  faits 

■  rnlrc  quelqtiCË-uns  des  bédliera^  roniEne  de  celui  fuit 

■  entre  iQm-  t*wî5  l'un  et  rwulrc^  l'objet  csl  de  ffltrç 

•  cesser  rimlivifeim»  pour  ceui  qui  eède»l  lears  droits; 
i  ddîii  J*ui*  €t  rauife  il  n'y  a  [kis  vente.. p  çI  Ift  irsnscrip- 

•  liun  JiVsl  pas  «(^ec^iairç.  «  —  Dùl.,  7  mai  tS5î.  2757. 
iS8,  Du  us  un  p*ri»ge,  un  seul  immeuble  forme  deui^ 

lùtsH  esl  DttrÀbuc  indivise  [tient  à  deux  eobéniii^rifi»  à  la 
cbarae  d*utte  èoqU*  de  26,(SÛ0  fr.  ^  p.  c.  sur  ceUi?  somme, 
^Solj3niïv.  1833.  rSiK 

109.  Lorsque,  par  des  acic*  iéunriSs.  pa?*iSs  U  même 
jour  dcvnoLïe  mfme  «uUîrc^  Tuu  d<**  cohérHjers  acqujerl 
te  par L  de  tcïus  tei  iiulreï,  le  druJt  de  vcnlé  d  cfl  pa^  ç|i- 
gibk.  ^  ÏIÉl.,  50  aeiobre  «8Î9.  '27^. 

160.  Lorsque  Twu  des  U^riUers  iraiîe  nvcc  Icsdaux 
auire^i  pour  leur  part  dao^  la  sucoes^iioii,  pur  deux  dcIm 
difftircntÈ  ptisH-â  te  m  du  le  jour  el  priiâeiïl^s  cnsï?mb]c| 
renrt'gi&îrniient,  h:  dfDÎt  de  iranscrijUiop  doit  être  perçu, 
—  Jutf,,  Siiine,  io  uevemUre  1853. 

161.  *  Eu  droiU  tiiraetc  par  lequel  des  cobtriiiers 

■  proeédsni  au  part«ge  d«  la  i^ueei'ssiau  eommune,  lais- 

•  ;enl  indi*U  eulrc  eux  ile*  imuieuMeji  dans  li»t|u«l9 
«  leuv^  droits   re^p<^elifs   &ont   deieimùiès    par   l'acti 

•  même,  »  Je  ûwaeltre  et  les  cffelâ  d'un  parla ^^  de  çucr 

■  cessign*  leks  a»ïh  ïoi|t  éUDuecs  dan^  Tari.  Ws^i  C.  c.  i» 

16 j.  »  L'iirL  i^p  C.  c.,c:oi3tieal  une  eicepUon  b  la 

•  régte  gâîiérak;  U  résulte  de  »ûn  teinte  el  de  èon  upnf, 
K  que  lu  bypo^bâques  créët^»  pur  Tun  de^  eupropriétjiirep 

•  ou  e«hérjlierïi  sur  de*  immeubles  posâédib  par  indivî?. 

•  ne  sotil  regard  L^i^s  corn  me  nulles  ei  non  avenues  r|i|^ 

•  dans  l^  ca^  où  i*un  dtïsdjtfi  autre»  eopropriétairèâ  ou 
m  cobérilier»  téi  devenu, par  reOel  d'un  partage  on  lici- 
«  talion^  iéiil  propriétaire  dcsdils  immeubles.  "  —  Caas., 
16  ipai  :  G  i^ovembre  li^^l  3753. 

163,  '  En  ne  doimaut  TelFet  réiroactîf  qifaux  aoes 

•  qui,  qireltequa  spIl  leur  quulllieiilion,  ont  ^lour  objet 

■  de  laire  eeiser  TiiMlf  i^^ion  entre  \ts  cutiét-iLiers,  la  loi 
«  d'9  fail  aucune  distinclion  anire  li  vente  de  la  part  ip-» 

•  dif  î^  d?  rhâ'itier  daim  l'un  di^s  immeubte»  commup^ 
M  et  eelle  de  la  tolalil*  de  ses  droils  sueccssifs.  w  — CfiM., 
6  novembre  1 851  27^ S. 

164.  rt  Si  Tari.  883,  C.  c  .  permet  à  HiiTilicp  de  faire 

•  te  vuqtf:  de  sa*  droit»*  sUE:ce*&i  fîî  in  sse^  eohrri  I  iers,  u  leurs 

>  risques' el  pf^rilâ«  eLeouitent^  boun  ee  nipport,  au  pria- 
»  eipede  IVgaiilë  requise  dans  les  partage»,  une  exeep- 
m  Tten  lamlém&ur  ee  que  la  vente  ite&  <j[roii«  euceassifs 
m.  renlfE  dans  la  classe  de^euulratsslèaimreâ^  e«!tart.  B^ 
m  ne  dit  eipresi^mcnt.  ni  iiuplieitement^  i[vw  I  ucir  p^R 

■  lequel  cette  vente  ,vcra  fuite  anra,  ttti'mv  h  IVprd  îles 
-  tiers.  Teffel  ectroactif  deji  partegt>a,  s*i|  ne  fait  pas  ces- 
«  ter  nndkvisbii  entre  les  cohéritiers,  w  —  t;ass,,6  nO- 
vambre  185!î.  3753. 

l6o.  LVide  contenant  ee^s^ion  [ni r  tin  nu  plu^ieur?  co- 
bf^ritierj^t  ibï  leurs  droiis  sucee&ïifâ,  k  ptu^ieurs  aulrcf 
cobérîtifr»p  est  ppi^sîMe  du  droit  de  !i  Ij'i  p.  c.,  *i  en 
mèmie  temps  i|  ne  fait  pas  cesser  rindiviâion  entrée^ 
derniers.— Cass.,  I(j  janvier  1857»  îi  août  tftf9.  27  dëc. 
1850.  3i  Janvier,  16  mai,  li  novembre  ISiâ.  175», 

166-  Lorique  plusieurs  ioliéritters  se  rendi^ut  enn- 
jointemenl  adjndicaLaireîi  d  un  iEnmcubkdela  iiuccesi»ioii, 
ic  droit  de  transcrintîoiï  n>st  pas  esigilile.  —  Jug., 
peine.  i3  aoùl  183*.  ^m.  IH\.,  Istlî  jtiiUel  1837. 

i07e  «  La  cession  d'im meubles  indlvisi  faite  par  uo 

>  déà  trais  eohéritier^  aux  deua  autl^,  teiir  Iransmel  sfi 

•  part  dans  leadii^  Immeableâ,  ffanebc  dos  bjrpoihèquf» 


ji  4«9ft  i)  9mn^  po  tes  «Tolir  gmvitt,  »  0$  «n  cpng(^pwtif»i 
ne  donoe  pusAWarlure  au  droit  do  (ranscriptiaii.  ^  |a|;., 
ChAteaudun,  )7  mal  1^36.  Jug.,  ApiicQS,  )Q  iMrf  l$a#, 
108.  I^'adte  quaUflé  y«Pte,  par  lequel  le  donataire 
d'aqe  portiop  iudivi^o  d'au  iaii|i«i}bl«,  1#  e^p  k  êf^ftçr 
donatairaa  indifrif^nMOt,  ••eai  paaaiblii  qq«  d«  dvpjit  4l 
licitetipn.  ^  Jug.,  Uois,33  d^eambra  i9$((. 

169.  lioraqua,  dans  nn  acte  de  partAga»  9m  attiilniii  I 
Tua  daa  QoparfagaaBte*  oMyénuant  aua  iVHMte,  la  maitâ^ 
d'un  Iniaiiqabla  indivis  fvaa  f  n  tîara  qui  na  pariieîpe  p^ 
an  pariaga,  la  foirita  ast  paapib^a  da  droit  de  Iraafcn^ 
tion.  -  Dél.,  17  avril  1835. 

170.  Le  dfoii  da  tsaMcHpOofi  n^cst  paa  dd  su?  l*acte 
par  Icqnal  ne  âw  eoUmtaoïa  a>ajt  rawUi  adjqdieakaire 
a*uoa  maison  dont  il  a^ai^  la  nioiiié,  at  dont  Tantra  aiQîr 
lié  appartenait,  en  usufrait,  |i  nna  paaspnne,  at  ep  ppa 
propri^ld  k  una  aptra.  -r  ing-«  Seîn««  |8  février  1337. 

171.  Lor8que,aprè8  uneeassion  de  paris  îndiTises,  Hn- 
diviaien  Mll»liata  anira  Paequérenr  al  noa  tiafaa  peiyqpiic, 
la  GontraA  est  de  natnra  4  ètra  transecii  at  snl^t  )e  droit 
delSIflIp.  a,-|qst.i^..i5d^  tW,  W>1299,$l|. 
2737. 

V.  Pmion  49  cfmnte*,  l^mmrfii,  Conaima  f^jauf ,  Hgia» 
Mégff^Um,  Détivttmçf  de  f«sf^,  IHmfMus  PfMrfP»aa. 
JSçhtmge,  E^pntiat,  fnd^pi^n,  Li^éroUw,  /^aaofi'a*» 
Rfipport,  Becomn^iutmce,  gtn^f^ifjion  à  atMecsim, 
Héiolution  volontaire,  ReitUution,  Ufufrm$,  fe^lv  pur 
Wqve  (k  nteu^ff 

P4&TAJ&E  PEOVI«IOIfW«iL. 

â.  Les  partages  e«tre  majeyrf  et  mfii/eqrs,  que 
la  loi  qualifie  provisionnels,  parce  que  les  foraaiilde 
exigées  n*0Dt  pa;^  été  remplies,  sont  Imiuédia^eip^t 
passibles  des  droits  de  partagç.  iS^Q. 

%,  Le  p^rt^ge  prÔYisfopof )  çnîre  ipajenr^f  "'W»* 
pour  objet  qn'ape  aitribptiop  provisoire  de  jpnls- 
saoces,  A'est  pas  un  partage.  Apte  îMoaidL  i  fir. 
fiie.  â9i0.  ^ 

PAYBMEIVT. 

1.  Le  payement  est  la  Ubdratioa  pat  rei(dciiti«a 
de  Tengacenîent.  1511. 

\.  Dation  çn  payement  et  lihérafion. 

i.  It^ps  ie$  contra^  trî>n>l^tifs,  1^  pâye|||ipf)t  cqii- 
siste  d^QS  h  dispositiop  dM  contrat  par  taqpelU  T^ 
vendeur  déclare  se  dessaisir  de  la  propriété  el  Ut 
tnnsfère  à  raeqaérenr;  sous  rempire  du  Gode,  tout 
vendeur  paye  (â>mptant.  1324. 

Y.  Trfi^tion. 

5.  Le  payement  est  un  fait  et  consii|te  dapu  une 
tianamissiMi  que  la  volonté  ne  suffit  pas  pour  opé- 
rer ;  dès  1ers  on  ne  paye  pas  par  testament.  ft461. 

V.  Tesiameni.       •   •    •      • 

4.  Le  p^yemept  est  un  pt^r  fait  qpf  p'a  p^^  |)<^oi^ 
d'un  cppseutçmept  deji  qe^i^  p^ttifs,  (J4, 

P Am^inSUT  PAR  ÇJIÏ  TIEBS,  -  Y .  I>oia^<^^, 
Lilt^aéTioRf  STteDL^T^Q|>  pepa  i^oxaqi,  9oiii(QfSTMF|. 

P]É:A(&E.  -  Y.  «41^ 

PÉÇHE. 

1.  La  concession  d*un  droit  de  pèclie  est  p|i  bail 
^•iipmçqbles.  55??. 

PEN81011. 

f.  «9fr.  par  loe  fr.,  las  eanatiuitiaiia  da  peAnens, 
«  à  titre  Qoeneiuf.  t  Art.  69,  $  9,  m  t.  L.  tt  fri«iaii« 
anvii.  1991. 

2.  «  FeuB  laa  panaiona  k  via,  aaëéaa  aaoa  ezptaaaàaa  du 
•  aapital;  à  naiaot  d>«B  eipitf  I  fareié  da  dis  iaia  la  pm- 
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PERCEPTIW  PRWS^IftB^'r^  «)SSE88IO!l  (huside). 


H% 


«  oa  riMilortisseoieat.  •  ~ L.  Szfnmaire  fio  v^i, çrt.lf,  30, 

3. ...  «pnr  k»  «éHioiif  ilp  ptiifiolig,  à  Utr«  •nëpeax, 
«  par  /«  eamtal  eonttUué  ei  aliéné.  »  —  L.  23  frimaire 
tn  TU,  art.  U«  $»,  ||6j|{Q. 

4.  La  pension  est  un  contrat  par  lequel  une  des 
parties  donat  uie  Aêsê  fit  Tautre,  qvt  se  okarge  de 
lifi  fo^Fpir.  $oU  ep  nature,  soU  fyi  wrgapt,  uii«  vaw 
leur  desiiaée  à  p  nourriUire  6i|  à  son  entretien. 

tf,  L»  penaîMi  esl  ua«  sorte  de  rente  ?iagère, 
dont  la  destination  principal^  est  la  nourriture  et 
rent^etiien  du  cré^uoier,  J2Ç5,  2?3!j;. 

6.  La  peasion  diffère  de  la  rente  viagère,  en  ce 
qu9  le  revenu  de  cetle-ci  n'a  point  de  destination 
particulière,  i309. 

y.  Alimeniê^  Bail  à  vie, 

PERGEPTIO»  PR0yi80IRE.  ^  V.  Didit, 

Restitvtior.  '  ^ 

PÉREIUPTION.  -V.  PsimsDiTEs,  PaiscaiPTiM. 

PERPJÈTOTTB.  ^  y.  Bah,  But  a  gowuit, 
yniTi. 

Pj^«T]B  PIS  LA  chose;. 

If  Ce  mode  d'extinction  p'^t  applicable  qq'^x 
•blig^tions  d4  eorps  çerubs.  im^. 


teMML  9.  4<^.  I  Bltpotrt.  diverti,  S. 

CiaMét  taàép9n4»^  1. 1  OpposiUi 


Compte,  IS. 
I 


Pinlj», 


'2»i.  if 


Farfe,  II1  ff,  18. 
Rèfolqition,  9. 


Lorsqae,  dans  un  acte  qntlconqoe,  soit  eîHI, 
«  soit  jô^îclhiri;  où  ralralndieiaire,  il  y  a  plusieurs 
«  dispositions  indépendantes  an  ne  dérivant  pas  néees- 
«  sairement  les  unes  des  antres,  il  est  dû  pour  chacune 
«  dVlles,  et  ffl«n  MU  ^Pfkft  tin  droit  parlicolier.  La 
«  quotité  en  est  détermltiée  par  Tarticle  de  la  présente, 
«  aaps  lequel  la  difposition  su  trouve  classée,  ou  auquel 
«  ellp  se  rapporte.  •  ^  L.  22  frimaire  an  vu,  ^rt.  il. 

^t  II  ($9t  0ft  un  ijtrgf t  par  cb^qqe  disposition  indé- 
pendante, encore  que  «macune  d'elles  ne  soit  pa;$si- 
ble  que  d*un  droit  ixe.  3742. 

8.  80V)}  la  législation  du  eontrAle,  la  pluralité 
des  droits  était  diétermlnée  par  la  pluralité  des  par- 
ties ayant  d^s  int^ré^  4ifrérents;  qiais  spu$  j'epi- 
pîrfS  dq  la  loj  de  Tan  vi|,  tpu^e  djspo^itipi)  qui  dé- 
^?fl  dp  ^  pripi^pglf,  q4^1)0  quç  ^oH  ^  p^r^e 
qu'elle  inféc^^^  ne  d^ni^e  pa^^  ouyeç^ure  h  nn  droit 

4.  Çf^h  ^  ^  (ço^vepljoi^  au^  ^MpmIiMoQS  <te 
raqtç,  au  lîf^  qui  SWN^lq  enlr^  ellç^,  qil'jl  (aut 
seipMfini  |>tt^ç|)ftr,  1^^  ^r4  aq  (S^ractère  des 
partie,  ^  |eqr  qualité  4^  principale  ou  d'ipterve^ 
napte;  «I  |e  nomhfe  de^  parUes^  n  epi()4qhe  pas  Tactç 
d'é|r«  «q,  p^  tes  4i$positions  (Iç  dériver  Tune  de 
Taqtre,  il  q'y  9  qq>p  drpit  ^  percevoir,  c'est  celui 
^  U  #i«poiiitiqp  principale;  qi^is  M  les  diféreptes 
qualités  ^  les  divers  intérêts  4e«  parties  oi^t  pour 
effet  de  diviseip  l>cte  en  nutapt  de  dispositions  ip- 
«|tfp#ndantes^  on  doit  perceyoi?  plusiem^  ^fO\^ 
sjima^ui  le  nombre  de  c^  dispositions.  374^ 

^  La  maxin^  ^  s^ipulaticm^  quqt  res,  ne  dpit 
s'entendre  que  des  dispositions  qui  peuvent  sifb- 
si^e^  M  jBftét^e^  (empSf  et  qve  les  partie^  opt  jugé 
conv^p^bi^  de  Réunit  en  un  même  contexte^  mai^ 
a«w§i  qui  pqnvr^^nt  «Mster  daqi  4e$  ceqir^ts  dif- 
% «M«  la^  qpe  pour  cel|  If  volonté  défi  cpptracr 
mm(|t|iMHméq.i;Si9, 


6.  La  eoBTeniion  et  sa  résolution  dans  un  mjme 
acte  ou  sans  qu'il  ait  été  diverti  à  d'autres  actes, 
w»t  Tune  et  l'antre  considérées  comme  n'ayant 
jamais  eu  d'existence.  13i9.  '     * 

T.  «La  dispofdtion  d^  la  lof  qui  ne  permet  pas  I9  plur&Iilé 
«  des  droits  sur  des  conventions  dépendantes  l'une  de 
«  {autre,  ne  s'uppUque  qu'au  cas  oà  elles  «ni  llea  entre 
"-Vfi?^îî  pmriici.  9  -T-  inst.  géu.,  8  «ipianbve  1824, 
n*  ii4o.  iDO|. 

8.  «  Vart.  Il  n'autorise  pas  plusieurs  perceptions  sur 
«  un  même  acte,  pu  égard  fin  nombre  des  persopnes  In- 
«  téressées,  nais  k  raison  de  chacune  de*  dispoMtions 
f  qoo  cet  aoU  renfenne,  lorqu'ellas  sont  ÎBdi^peodaotet 
«  et  ne  dérivent  pa3  nécessaireiBent  les  Mes  des  autres.  9 
~  lost.  gén.,  51  mars  1886,  n*  i  187.  J  i^.  3743. 

?•  f  <>"3"c  Iw  personnes  qui  ont  d^  propriétés  cpuH- 
gues  à  celle  oui  est  mesurée  et  bornée,  interviennent  au 

5rocés-¥erbaI  d'arpentage,  un  seul  droit  est  exigible.  — 
nff^  Laon,  Il  oetobre  1834.  3748. 

10.  Le  proeès-verbal  d'arpenlagt  $i  de  bornage  de 
plusieurs  parcelles  de  terre  appartenant  à  plusieurs  pn^- 
priélaires,  est  sooqiis  ^  nutfint  de  droits  qu'il  y  a  de  pro- 
jïriélaires.  —  Dél.,  23  août  1837.  ^ 

11.  Lorsque  plusieurs  personnes,  qui  ont  acquis  d'un 
même  propriétaire  des  portipn»  séparées  d'immeubles, 
sans  solidarité,  ont  fait  un  acte  de  société  pour  arriver  à 
racoomnlissement  de  la  purge  légale ,  ^  ebargtr  Tnn 
d'eux  d'agir,  les  significations  faites  dans  l'intérM  de  ces 
acquéreurs  sont  jMsstbles  d'autant  de  droits  qu'il  y  a  (|e 
demandeurs.  —  Dél.,  7  novembre  1894.  * 

12.  L'acte  contenant  dépdt  de  pièces  de  transcription 
et  de  purge  légale  intéressant  pifiçiwrs  adjud|a)talres, 
n  est  pi|s  sujet  à  plusieurs  droi($  fi^  4e  4énàU  ^  Jng., 
Vitry»  12  juin  1838. 

IS.  La  notification  faite  à  plusieurs  créanciers  inscrits 
par  un  seul  des  aoquéreors  des  biens  grevés,  agissant  an 
nom  de  tpus.  est  pasiible  d^un  npwltra  df  droit*  fixas 
égal  à  «elui  des  créai^ciers*  —  Jpg.,  Tçwjerce»  ii  févrief 
1836.  /.  B,,  \  1,487. 

14.  L'ordonnance  rendue  sur  la  requête  de  plusieurs 
requérants,  et  portant  autorfenllon  de  former  opposition, 
n'est  paasible  qf  e  d'un  sanl  droit.  ~-  Inst.  géa..  Si  mars 
1826,  n«  1187,  S  10.  3743. 

1^.  Lorsqu'un  seul  i^ote  riuiferme  plui|eura  coaqptes 
parficuliers,  rendus  par  un  tuteur  à  $cs  pupilles  devenus 
majeurs  et  ayant  désintérêts  distincts,  il  est  dû  autant 
de  droits  de  récépissé  qu'il  y  a  de  comptes  partieutiers  ; 
peu  importe  que  les  pièces  justificatives  soient  leaûsat  i 
un  ff ul  des  ayants  cf^mpte  4  la  ebarge  d*^  c^ulfr  Its  au- 
tres»— Dél.,  i-^uippsiQse. 

y.  4ccep,taUon  de  tucpefthn^  Oépàt  tt actes  chez  des 
effUiert  publiât  Batificatiùn,  Teslament. 

PLDg-TALUE.  ^  V.  Épunn. 
JPQRTEFpRT.  —  V.  Dokation,  Gabahtib,  Stipula- 

TIOH  POUR  AUTRUI,  YeIITE,  VeRTS  DE  LA  CHOS^  D*AUTR01. 

PO98E0SIOM. 

l.'La  posaessiop  est  tip  signe  de  dissimula|ieii« 
lorsque  le  posises^enr  n'est  p^^  cqltM  qqe  le  titre 
indique  comme  propriétaire.  170^ 

S.  La  possession  est  la  préemption  la  pins  forte 
de  la  propriété,  lorsqu'elle  n'en  %^\  pas  le  titre  \^^ 
oontes  table*  i  708. 

y.  MuMiein  mrH^  P^m$^m  (PW  *)«  Pr^^- 
eriptiqn, 

PO$$99S|0|H  (prise  de^ 

DéfnttioB,  2.  |8aisiBe-deiMiB.,T,li.|Tra«it.  Ma«a,  «I,  If. 

Droil  roàaÎB,  4.  [Taxla,  i.  tt  rMIf^ia, 

iBvtfiiuirB,  S,  S.  Titm,  if.  jn  fyijii^lîqaa»  «. 

Perotption,  4<,47.  |Tra4»*0B*af  S^**       Teate,  14. 

I,  «  f  (r*  ^>f  pip^eaitf  poiife«fj<n^gi  ^^^^  dytçs 
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POTDE-TIN.  —  POURSOITES  ET  INSTANCES. 


«  «aregiftrés. 
2135. 


>  L.  22  frimaire  «n  va,  «rt.  68,  S  1,  dp  S3. 


2.  La  prise  de  possession  est  rexécation  de  Tacte 
translatif.  lî(23. 

5.  La  tradition  a  ëtë,  dans  toutes  les  législations, 
le  fait  apparent  au  moyen  duquel  la  société  a  été 
avertie  d'un  changement  dans  la  personne  du  pro- 
priétaire. i650. 

4.  Dans  les  principes  du  droit  romain,  la  tradi- 
tion était  le  signe  de  la  transmission  pour  les  con- 
trats de  droit  naturel.  4651. 

i$.  Dans  les  principes  du  droit  féodal,  Tinvesti- 
ture  remplaça  la  tradition  romaine,  et  fut  mal  à 
propos  confondue  avec  elle.  1652. 

6.  Formalité  au  moyen  de  laquelle  un  nouveau 
possesseur  de  fief  était  mis  en  possession.  i652. 

7.  La  saisine-dessaisine  était  anciennement  la 
clause  par  laquelle  le  vendeur  déclarait  inves- 
tir immédiatement  l*acquéreur  de  la  possession. 
1679. 

8.  Dans  la  vente  sous  l'empire  du  Code  civil,  la 
tradition  est  Texécuiion  du  contrat,  mais  n*en  est 
plus  le  payement;  le  payement  s'opère  par  la  vente 
même.  1524. 

V.  Payement, 

9.  La  tradition  n*a  jamais  été  translative»  sans 
être  accompagnée  d'une  cause  préexistante  et  con- 
tenant la  volonté  de  transmettre.  1565,  1668. 

10.  La  tradition  réelle  est  celle  par  laquelle  l'a- 
cheteur est  mis  en  possession  réelle  de  la  chose 
vendue.  1677. 

11.  La  tradition  feinte  est  celle  qui  résulte  de  ce 
que  le  vendeur  déclare  tenir  la  chose  an  nom  de 
Tac^éreur,  par  exemple  comme  usufruitier  ou 
comme  fermier.  1677. 

12.  La  tradition  feinte  ne  se  suppose  pas  de 
plein  droit  dans  la  vente  sous  seing  privé  non  pro- 
duite. 1677. 

15.  La  tradition  symbolique  est  celle  dans  la- 
quelle Tacquéreur  est  mis  en  possession,  au  moyen 
de  faits  significatifs  et  représentatifs  de  la  jouis- 
sanoe.  1678. 

i4.  La  vente  par  elle-même  n'opère  pas  la  mise 
en  possession  de  l'acquéreur;  c'est  un  f^it  distinct 
et  qui  peut  être  ultérieur  4  la  transmission  de  pro- 
priété. 1672, 1673. 

Itf.  La  clause  par  laquelle  le  vendeur  déclare  se 
dessaisir  et  transporter  actuellement  la  possession 
à  l'acquéreur,  ne  se  suppose  pas  dans  un  acte  non 
produit,  même  notarié.  1679. 

16.  La  mise  en  possession  n'est  la  pondition 
d'aucune  perception,  toutes  les  fois  que  l'acte  trans- 
latif est  représenté.  Il  suffit  qu'une  succession  soit 
ouverte,  qu'un  testament  existe,  qu'un  acte  trans- 
latif de  propriété,  d'usufruit  ou  de  jouissance  de 
biens  immeubles,  soit  soumis  à  la  formalité,  pour 
que  le  droit  proportionnel  soit  dû,  sans  que  la  per- 
ception puisse  être  modifiée  ou  retardée,  par  le  mo- 
tif que  l'héritier,  le  légauire,  l'acquéreur,  le  dona- 
taire, l'usufruitier  ou  le  fermier,  ne  sont  pas  en 
jouissance.  1659. 

17.  La  production  ou  la  découverte  d'un  acte  de 
vente  immobilière,  donne  ouverture  au  droit,  indé- 
pendamment de  la  prise  de  possession.  1675. 

IB.  Les  titres  dont  la  remise  constitue  la  déli- 
vrance, aux  termes  de  l'art.  1605,  C.  civ.,  ne  sont 
pas  Facte  même  de  la  vente,  mais  ceux  qui  consta- 


tent les  droits  du  vendeur  et  en  vertu  desquels  il 
possédait.  1678. 
y.  CotUrtU  de  mariage,  ObUgaiion  aUemative. 

POT-DE-TIN.  -  V.  DcRiER  a  Dibo. 
POURSUITES  ET  INSTANCES. 


Abrogition«4,t4,19l. 
Acte.  94. 
—  ■daiiniftratif,74, 

9S. 
Appel,  474. 
Audience,  418-451, 

447. 
Audition  dee  ptrtiee , 

411, 411. 
Avenir,  98. 
AYûué,   79,  91,  99, 

404. 
Cession  dedroiu,  44. 
Cboeejafée,  476. 
GofflBiendement,  196. 
Compétence.  04-e8. 
Conclotion,  4S.  96. 
ConraluUoB.  91. 
Contrainte,  44,14.18, 

41. 47. 
Copie,  18. 
Délil.  417. 
Demande  ineid.,  78. 
D4penMi,  488,  188- 

460. 
Dernier  ressort ,  477, 

478. 
Désistem.,  88, 89, 44. 
Domioile,14,  80,  84. 
Excuse,  6. 

Ezèeut.,  84,  486  488. 
Faillite,  61. 
Femme  mariéo,  89. 
Garantie,  88. 
Héritiers,  88. 


Hypothèques,  48,  86, 

87,  484. 
Huissiers.  17. 18. 
IntéréU,  418.  484. 
loUrrogatoire,  147 
InterruptioB,490,49S- 

496.  499, 100. 
Introduet.  d'Instance, 

61,  58. 
Jugement,  440,  460, 

48t. 

—   contradictoire , 

464.  468,  469,  488 

biM,  178. 
—  par  débat,  161- 

464,466-468,476. 
Ju^es,  440.  446. 
Litispendsnoe,  40. 
Mandataire,  81. 
Mémoire,  60,  89-91, 

98. 
Ministère  poMio,  486- 

459. 

ise  en  cause.  449. 
Motif.  464.  481. 
Moyen  d'ofllee,  444- 

416. 
Mutation,  HT. 
Nullité  couTorte,  70, 

97. 
Offr^49,  84. 
Opposition,  84, 66,88. 
Ordre,  87. 

Psyem.  préalable,  48. 
Péremption ,  491. 


Pièces  produites,  4  48. 
Plaidoiries,  400, 408- 

440. 
Plus.péUUoB,44,46. 
Police  correetionael' 

le.  88. 
Pourvoi,  104.  * 

Prépoeés,  48-10. 
PrescripUoB,  498  hU, 

497. 
Preuves.  448.414. 

—  tesdmoniales.Tt, 

Procédure,  76. 77,81- 

84. 
Procès-verUL  46. 
ProlesUtion,  8. 
QuoUté,  414,448. 
Rapport,  451,488. 
Requéte«17. 

—  eivae.480,484. 
RestHutien,  8.  8t. 
Saisie,  88, 88.86, 488- 

488. 
Saisie-arrét.68fri«39. 
SifnifloatioB.tl.ll. 
Suppléant,  444-448. 
Sursis.  7, 9,  40- 
Tezte,  4. 1,41. 18,8a. 

74.  78,411,418,i84, 

489. 
Tierce  -  opposition  , 

479. 
Tribunal,  416. 
(Visa,  48, 18. 


§  I**.  —  Des  préliminaires. 

t.  «  Aaeune  aatorilé  ptibliqae,  ni  la  Régie,  ni  ses  pré- 
«  posés,  ne  peuvent  accorder  de  remise  ou  modération 
«  des  droits  établis  par  la  présente,  et  des  peines  encou- 
«  rues,  ni  suspendre  ou  faire  suspendre  le  reeouTremenl, 
*  sans  en  devenir  personnellement  responsables.  »  — 
L.  22  frimaire  an  tu,  art.  53,  59.  4023. 

S.  «  La  solution  des  dilBeultés  qui  pourront  s^élcver 
«  relativement  à  la  perception  des  droits  d'enregistré- 
«  ment,  avant  Pintroduclton  des  instances,  appartient  à 
«  la  Régie.  »  —  L.  22  frimaire  an  vu.  art.  63.  36. 

4.  Les  règles  tracées  par  le  titre  9^e  la  loi  do 
22  frimaire  an  tii,  relatives  à  la  procédure  à  suivre 
dans  les  instances  entre  la  Régie  et  les  contribua- 
bles, n*ont  pas  été  abrogées  par  le  Code  de  procé- 
dure civile,  qui  ne  peut  être  invoqué  que  dans  les 
cas  où  la  loi  spéciale  est  insuffisante.  4013, 4021 . 

i$.  Les  parties  ont  deux  voies  pour  obtenir  la  res- 
titution qui  leur  est  due.  Elles  peuvent  d*abord  8*a- 
dresser  à  l'administration  elle-même,  c*est-àdire, 
soit  au  directeur  de  département,  soit  i  Tadmlnis- 
tration  supérieure  dans  la  personne  du  directeur 
général,  soit  enfin  au  ministre  des  finances.  L'attri- 
bution de  compétence  à  la  Régie  en  pareil  cas,  ré- 
sulte de  Part.  63  de  la  loi  de  firimaire,  portant  que 
la  solution  des  difficultés  qui  pourront  s'élever  re- 
lativement à  la  perception  des  droits  d'enregistre- 
ment avant  Tinlroduction  des  instances,  appartient 
à  la  Régie. 

Cette  disposition  n'attribue  pas  k  l'administra- 
tion une  juridiction  nécessaire.  Les  contribuables 
sont  donc  libres  de  s'adresser  directement  aux  tri- 
bunaux de  première  instance.  Le  tribunal  compé- 
tent est  celui  du  bureau  où  la  pereeption  a  été  faite  : 
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—  L*adiniiii8tration  doit  être  assignée  dans  la  per- 
sonne du  direcieur  (art.  79,  G.  proc.  clv.)ei  l'exploit 
signifié  au  bureau  de  celui-ci.  40i4, 4015. 

6.  Les  tribniifiux  ne  peavent  remettre  à  un  contribna> 
ble  le  double  droit  ou  ramende,  sous  prétexte  de  négli- 
gegee  ou  de  bonne  foi.  —  Cass.,  3  nivôse  an  vu,  17  prai- 
rial an  XI,  SO  mai  1806,  23,  30  novembre  1807,  6  juin 
1800.  T.  fi.,  V*  Perception,  n*  8. 

7.  Le  jugement  qui  sursoit  à  statuer  à  Pégard  d^une 
demande  en  supplément  de  droit  sur  la  vente  d'une  usine 
d^aelile  sulfurique,  jusqn^à  ee  que  l'autorité  administra- 
tive ait  prononcé  sur  la  validité  de  cette  vente,  doit  être 
cassé  pour  violation  de  Tart.  59  de  la  loi  du  ÎS  frimaire 
an  vu.  ~  Gass.,31  mars-lSSS. 

8.  Il  n^est  pas  permis  aux  particuliers  de  faire,  et  aux 
tribunaux  d'approuver  une  déclaration  par  laquelle  un 
héritier,  tout  en  s'a  vouant  débiteur  de  la  Réffie,  proteste 
contre  ses  poursuites ,  prétendant  ne  pouvoir  payer.  — 
Cass.,  3  frimaire  an  ii.  T.B,,y^  Suceettion  (déclaration), 
ii»58. 

9.  Les  sursis  aux  poursuites,  tendant  au  recouvrement 
des  droits  et  amendes,  ne  peuvent  être  autorisés  que 
dans  le  cas  d'insolvabilité  du  débiteur ,  ou  quand  une 
preouère  réclamation ,  présentant  des  points  favorables 
à  la  demande,  a  été  formée,  mais  les  préfets  sout  incom- 
pétents pour  accorder  un  sursis.  ~>  Dec.,  28  prairial 
an  VHi. 

10.  Quand,  à  la  suite  d'une  première  réclamation  faite 
par  nn  redevable,  Tadministraiion  reconnaît  qu'elle  pré- 
sente des  points  douteux  et  favorables  à  la  demande,  elle 
a  la  farnilé  de  surseoir  aux  poursuites  jusqu'à  sa  décision 
définitive;  si  la  demande  est  rejetée,  les  préposés  doivent, 
aussitôt  aue  cette  décision  leur  a  été  notifiée,  faire 
tontes  diligences  pour  arriver  au  recouvrement  des 
sommes  dues  k  Tadministration.  GVst  au  directeur  ou  à 
radmioistration  qu*il  appartient  désurseoir,  sli  y  a  lieu, 
et  les  poursuites  n'empêcheront  pas  le  redevable  de  se 
n^arvoir  de  nooveau,  sil  s'y  croit  fondé,  sauf  à  lui  rem- 

urser  oe  qu'il  aurait  indament  payé.  —  Dec.,  16  oc- 

^re  1826. 

li.  L'administration  ne  peut  céder  son  action  à  des 
tiers,  pour  le  recouvrement  des  droits  dus  au  trésor.  — 
lest,  flén.,  16  juin  1826,  n*  1189,  S  U;  5  juin  1837, 
o«lM7,secl.2,S7.  * 

S  IL  —  Delà  contrairUe  et  de  l'opposition. 

12.  «  Le  premier  acte  de  poursuite  pour  lerecoavre- 
«  ment  du  droit  d'enregistrement  et  le  payement  des 
«  peines  et  amendes  prononcées  par  la  présente,  sera  une 
«  contrainte  ;  elle  sera  décernée  par  le  receveur  ou  pré- 
«  posé  de  la  Régie;  elle  sera  visée  et  déclarée  exécutoire 
«  par  le  juge  de  paix  du  canton  où  le  bureau  est  établi, 
«  et  elle  sera  signifiée.  »  —  L.  22  frimaire ^un  vu,  art.  64. 

i5.  «  L'exécution  de  ia  contrainte  ne  pourra  être  in- 
«  terrompue  que  par  une  opposition  formée  par  le  rede- 
«  vable  et  moiivée  avec  assignation  &  jour  fixe  devant  Je 
«  tribunal  civil  du  département.  Dans  ce  cas,  l'opposant 
«  sera  tenu  d'élire  domicile  dans  la  commune  où  siège  le 
«  tribunal.  »  ~  L.  22  frimaire  an  vu,  art.  64. 4017. 

14.  La  Régie  n'a  le  pouvoir  d'agir  directement 
et  par  voie  de  contrainte,  que  lorsque  les  délais  lé- 
gaux pour  l'enregistrement  sont  expirés;  il  en  ré- 
sulte que  toutes  les  fois  que  ce  pouvoir  lui  a  été 
reconnu,  le  double  droit  éuit  dû.  3817. 

1 5.  Lorsque  la  contrainte  est  devenue  exécutoire 
par  le  visa  du  juge  de  paix,  l'exécution  doit  en  être 
poursuivie  comme  celle  de  tout  jugement  rendu  en 
laveur  du  trésor.  Elle  n'emporte  pas  cependant 
byoothèque.  4016. 

16.  Lorsqu'un  procès-verbal  de  contravention  a  été 
rédigé,  on  doit  v  donner  suite  par  contrainte  et  non  par 
assignation.  —  Inst.  gén.,  23  brumaire  an  x,  n»  12. 

17.  Les  poursuites  doivent  être  faites  à  la  requête  de 
radministration  et  non  à  celle  du  procureur  du  roi.  — 


Inst.  gén.,  16  juin  1826,  no  1189,  S  15;  15  juin  1857, 
oH557,sect.2,$222. 

18.  Les  receveurs  ou  autres  préposés,  on  vérificateur, 
par  exemple,  ont  qualité  pour  décerner  la  contrainte,  et 
ti  n'y  a  aucun  délai  de  rigueur  pour  la  signifier  an  rede- 
vable, si  ce  n'est  le  délai  de  l'aetion.^  Cass.,  4  mars  1807, 
2août  I80S,  19  juin  1809,  9  juin  1813.  4016. 

19.  La  contrainte  à  raison  des  droits  d'une  vente  sous 
seing  privé,  peut  être  décernée  par  le  receveur  du  bureau 
où  elle  est  dépOf^ée,  quoique  les  biens  vendus  soient 
situés  dans  Tarrondissement  d'un  autre  bureau.  —  Juc., 
Ghàleau-Thierry ,  27  décembre  1834. 

SO.  Le  receveur  auquel  un  officier  public  a  consigné 
une  somme  inférieure  aux  droits  perçus,  peut  décerner 
contrainte  pour  le  remboursement  de  son  avance.  — 
Cass.,  17  messidor  an  xi.  T.  B^  v«  Perception,  n«8. 

Si.  Une  contrainte  décernée  par  la  Régie  de  l'enregis- 
trement n'est  point  nulle,  par  cela  seal  quelle  n'énonce 
riint  l'acte  sur  lequel  elle  est  fondée,  ou  qu'elle  donne 
cet  acte  une  date  fausse.  —  Cass.,  25  juillet  1814. 

SS.  On  doit  déclarer  nulle  la  signification  d'une  con- 
trainte, si,  dans  la  copie  laissée  à  la  partie,  on  a  omis  de 
mentionner,  à  la  suite  de  la  transcription  de  cette  con- 
trainte, la  signature  du  receveur  dont  Toriginal  doit 
être  revêtu.  —  Jug.,  Marvéjols,  30  juin  1833.  Délib., 
29  octobre  suivant. 

S5.  Lorsau'une  contrainte  est  déeemée  contre  un  no- 
taire pour  diverses  contraventions  par  lui  commises,  le 
reeevear  peut  se  dispenser  de  faire  transcrire  en  tète 
copie  do  procès-verbal  rapporté  contre  le  notaire.  En 
conséquence,  la  nullité  de  ce  procès-verbal  ne  peut  vieier 
la  conurainte  elle-même,  si  elle  est  d'ailleurs  revêtue  de 
toutes  les  formes  prescrites  par  la  loi.  ^  Cass.,  9  juin 
1813.4016.  ^  ^  »     J 

S4.  L'art.  584,  C.  pr.,  n'est  point  applicable  relative- 
ment à  la  Régie  des  domaines  on  de  renregistrement, 
d'où  la  conséquence  que  la  contrainte  est  valable  quoi- 
qu'elle ne  cQu tienne  pas  élection  d«  domicile  dans  la 
commune  du  débiteur,  mais  seulement  au  bureau  où  les 
droits  réclamés  doivent  être  acquittés.  —  Cass..  16  fév. 
1831. 4016. 

Stf .  Le  juge  de  paix  doit,  sous  peine  de  nullité,  viser  la 
contrainte  et  la  rendre  exécutoire.  Mais  ces  nullités  sont  ' 
couvertes  par  le  silence  de  ia  partie  adverse  et  ses  défen- 
ses au  fond.  —  Cass.,  8  mars  1808,  8  mai  1809, 10  nov. 
1812. 8  mai  1809, 14  novembre  1815.  4016. 

26.  Les  contraintes  doivent  être  signiGées  par  les 
huissiers  des  justices  de  paix.—  Inst.  gén.,  17  mars  1814. 
n«  659;  5  juin  1837,  no  1537,  sect.  2,  $30. 

57.  Est  nulle  la  contrainte  dans  la  signification  de 
laquelle  Thuissier  a  omis  d'indiquer  le  tribunal  où  il 
était  immatriculé.  —  Cat^s.,  14  août  1814.  4016. 

58.  La  contrainte  ne  doit  pas  contenir  assignation 
devant  le  tribunal,  l'instance  n'étant  engagée  que  par 
l'opposition.  —  Inst.  gén.,  23  brumaire  an  x,  n*  12. 

z9.  Les  contraintes  décernées  par  la  Régie  de  l'enre- 
gistrement doivent,  sous  peine  de  nullité,  être  signifiées  à 
personne  ou  à  domicile.  La  loi  du  22  frimaire  an  vu  n'a 
point  4  cet  égard  dérogé  &  la  règle  générale  en  matière  de 
notification  d'exploita.  Spécialement,  ia  signification  ne 
peut  être  faite  au  domicile  du  possesseur  de  la  chose, 
sous  prétexte  que  l'art.  32  de  la  loi  de  frimaire  accorde 
à  la  Régie  une  action  sur  les  revenus  des  biens  à  raison 
desquels  le  droit  est  dû.  —  Cass.,  33  février  18U7.  4016. 

50.  Une  contrainte  qui  n'est  signifiée  ni  à  ta  personne 
de  celui  à  qui  elle  s'adresse,  ni  4  son  domicile  élu  ou  réel, 
est  nulle  et  ne  peut  produire  aucun  effet.—  Cass.,  9  fruc- 
tidor an  xii.  4016. 

51.  La  contrainte  est  nulle  si  elle  est  signifiée  à  un 
domicile  qui  n'est  ni  légal  ni  prouvé.  —  Cass.,  9  fructidor 
an  XII,  T.  B.,  vo  Contrainte,  n»  10. 

52.  La  contrainte  peut  valablement  être  signifiée  au 
mandataire  4a  contrevenant  ou  redevable,  s'il  a  pouvoir 
à  l'effet  de  répondre  aux  poursuites  de  la  Régie.-  Cass., 
24  juin  1806.  416. 

do.  Si  l'assignation  donnée  à  quelques-uns  des  héri- 
tiers pour  le  payement  des  droiu  a  été  faite  régulière- 
ment, elle  couvre,  à  raison  de  la  solidarité  qui  lie  les 
héritlars  entre  eux,  tout  ee  qu'il  peut  y  avoir  dUrrégnUer 
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34.  LVxéeotion  de  U  contrainte  dtfti  êHrë  ptarâvivi* 

■me  sif  y  «faK  loMaMtv  -^  Intl.  gén.,  ijoili  tfd$7. 

lttS7^seeU9vrS97 

M.  On  ptfnlf  en  eaëevtiwi  <fnie  eonIMnfe*  précédée 
à  sne  aiitie,  im»  qu^il  wH  aéeétaÉire  de  lifaiiier  un 
commandement.  --  Ôisa.»  #6  jafn  fS^.  Sirey,  14. 1.  93. 

Sd.  La  coatrainlef  devtnoe  eaééaloire  par  le  tîm  da 
>i0e  dd  péix,  emporte  bypoUièiiae  an  proil  de  la  Régie, 
car  les  aéaMDislrateOri  que  ont  droit  de  déeeroer  coih> 
traMle«  sont  de  véritables  jugea  dont  les  aetes  doireot 
produire  les  mêmes  effets  et  obtenir  la  même  exéeuiioii 

M  eeni  des  tribanan  ordinaires. -^  Dée.,  U  et  10  tVril 

lS.éOI«. 

37.  La  ikégie  de  yeniugiatriiniunt  na  paut  eioiner 
d'aucan  dee  atia  dii  n  UMrôkidor  m  iw  et  ID  octobre 
i$M,  ^1  Dd  diaptMenlt  qu'en  fifenr  de  la  Régie deé  déna- 
nés  ;  en  conséqmaee,  les  oontraintea  par  elle  déeei^néea  et 
rendttc»  eaéeutoirea  par  le  viaadn  jvge  dn 
pértent  pas  hypotbéîîfitfe  r  car  anenne  loi 
droit.  ~  Cass.,  28  janvier  I8S8.  éOt6. 

38.  U  déaisleiienl,*  csMenii  psrr  la  Ké^,  dTéhe  ton- 
H^ittle  viciée  d^inv  nÉilité  de  forme,  n'entraîne  pak  r^ 
noneiation  è  l'aetton  ^i  peat,  en  vertn  de  TaH.  46^ 
6v  p.  e.,éive  renovreléerégnUéfement.  ai  la  presoripttoil 
n'mtpasaeMiise.  ^Cass.4  1«  mai  itté.éOie. 

39.  Une  ii^nce  est  régulièrement  introdnhe  par  nè# 
aantmintedana  les  Ibrrikes  légalei,  eneore  «'elle  ait  été 
préaédéed'an  eommandament  on  d'oMatgOMcMlofl  irré- 
«riière«  dont  la  téniaa'eat  diMatée.  -^  Cêic,  8  ttMV 
»8è8.Dall.^  74  398. 

40.  La  Réglé  est  non  reoenAiW  péor  oanée  ië  Mtiëpen-' 
dènee  dans  la  sèîté  d'une  netion'  qu'aifo  a  Ititwilée  pût 
nna-scconda  eonirainte,  lorsqo'eltia  ne  s^eat  pas  déafétM 
de  la  première,  dont  la  nouvelle  procédure  avait  pdtf^ 
oMet  de  eoàfrif  la  oMMté.  -^  GaM.«  i(f  novembre  mi. 

41.  Ld  iiégin,  es déeturanl  sa" êésfoiw  dttltdenuNid« 
Soraiée  contra  N...,  par  la  eantrsiute  da ....,  «"est  pat 
aeiisée  par  1er  renonear  à  l'aetlan,,  mail'  seulement  à  la 
contrafintCf  alora  qn'il  esteonstaiMJOrMut  que  ledéslmé^ 
ment  n*a  été  consenti  que  par  suite  des  vices  àë  fel'nfd 
dont  ia  paarsaild  était  enu^hée.  -<-  Casri.,  M  mai  Ml. 

A%.  hM  eantraimèest  tooiomfr  oodaidéHb  «btàmé  értn 
vlaoira  ei  sèanHaa  k  la  éonUition  dTafouter  <Ht  def  nAMa-' 
cber.  ^  Casa.,  17  mars  fSf  0. 40161. 

43.  Lonqu'ûsMjiootmlee  est  ottgiigéeMii^o^sHion'É 


la  Régie  peat  aaga 
dès  ebadasions  sans  déeemer  ade  aotttalle  coMrainta!  -^ 
Cass.,  14  novenkbré  l«38. 

44.  U  plua^pdiiiiaa«  dé  la  part  dé  la  Réalc^  n'est  pas 
an  amtif  d  annuler  mm  conirainie,  larsqu'irefct  r«eenkHi 
qu'il  est  d4  un  droit  qadoonque.  —  Ga«s.,  91  jato  ISI'l. 

43.  La  eonctalnfè  ayant  pei^r  objM  lé  pi/yéttieM  da 
droit  stmnie  et  du  daable  droit,  doit  être  mainieline  poui' 
le  droit  simple,  s*il  est  dû,  eacore  qaé  \€  dooblé  droit  ne 
aoH  nasexiaible^  -^  GiW.,  8  février  1813.  4«lt6. 

46.  A  dénatt  par  les  parties,  d*avoir  déélaré  aae  ton*- 
tation  par  déeèsi  lea  tribunaux  peuvent  ordouaer  Texé- 
antien  de  la*  eontrainié  jaBqu*à  concorreiMe  diTIa  8oaim« 
aai  sera  ftvée  pour  la  valeur  dé  ht  matatiwk.  —  Casa., 
fénofend>fel8d5. 

4>7.  U  tftêi  pas  néMssaira  âb  payer  h»  drait  réélomé 
par  k  Régie,  sauf  plus  tard  à  en  demander  la  restitution, 
pour  être  aaterisé  à  former  opposftion  à  une  contrainte  ; 
ilnstanee  est  suttsaasBBent  liée  par  cette  oppdsitiou,  et  le 
jugeaient  qai  la  reçoit  ne  contrevient  point  a  fart.  18  dtt 
ia  loi  du  U  frimaire  an  vu.  —  Cass. ,  f  1  ih«^rmidor 
an  ix;  IH  prafarial  an  xfii;  jug.,  Sc^aCi  17  aoAt#836. 
4917. 

48.  Le  redevable  centre  lequel  une  ééntraiute  a  été 
décernée,  peut  en  arrêter  Fcffet  par  des  offi^  du  mon- 
tant de  la  somma  démandée;  sauf  à  la  Régie  ù  réelamer, 
par  une  antre  eonirainte,  nn  supplément  de  droit,  s'il  y  a 
beu.  —  Cass.,  1  décembre  1806.  4018. 

49  ftes  offres  réelles  peuvent  arrêter  Feffet  d'une 
comraliMe  lancée  par  radunnistr&lidn  en  payement  des 
droiis  d^an  acte  da  eesaion  de  bail  d*immaubles,  relattf 
dans  n»lnre«ialre  et  aon  earegMH,  4]^qae  eaifc^  cMm 


aimialiptatda>lfolHMlrd^êiiilèM6i  ^MlySMIsènr 
H  d^mébre  1817;  19  ié¥tiét  îmè. 

60.  La  aéamiasion  par  aa  radevabla«  do  payap  è  la 
Régie  le  drôti  demandié  par  elle,  consentie  poar  arrêter 
dès  fiou:  suites,  n^cit  pas  nulle,  quoique  non  faite  on 
double.  -  Cass.,  16  octobre  im-  birey,  9.  I.  154. 

ol.  $*il  y  a  contestation  sur  le  droit  A  percevoir  lors 
de  la  pi'ésciitation  d*un  acte  4  Tenregistrement,  fa  rade* 
vable  ne  peat  porter  les  débats  devant  les  tribunaux, 

Svant  qu^ne  contrainte  ait  été  décerUée  contre  lui  par  la 
lëglè,  parce  qu''à  la  Régie  seule  appartient  rinitiative 
des  ppufôuTles.  -  Cass.??  mai  ft06.  4017. 

ox.  La  Régie  ne  peut  olKcDir  un  Jugement  saait  ua*il  7 
ait  op^stlion  forméte  (i  la  contrainte,  lors  même  qu'alla 


réclamerait  une  déeisian  pour  acquérir  une  bynothêdae. 
-  %..  SCmbourg^TtuiTlet  fïSr40l7. 

357  Les  oppoi^îtions  formées  aux  contraintes  déeeméea 
par  la  Régie  doivent  être  déclarées  nulles,  si  elles  ne  aaai 
par  motivées.  -;-  Jug.,  Seine^  11  Jvnvier  iÔ5G.  4617. 

34.  l/opposîlioh  uniquement  Ims^c  sur  des  mojreaa 
du  fond,  couvre  Icavices  dejorme  de  la  contrainte.  — 
lna|.  Àén.,  5  jufji  1837,  no  1537,  sect.  1.  $  37. 

337  L'opposition  à  une  eonirainte  doit,  sous  peine  dia 
hulliié,  contenir  élection  de  domicile  dans  la  comoHuie 
où  siège  le  tribunal  saisi  de  iWtanee.  —  Jug.,  Pant- 
l'Evé.|ue,»roail85d. 

36.  La  conCr'aînte  décernée  contre  un  acquéreur,  pour 
le  payement  des  droits  d'un^  mutation  aai»  signature  pri- 
vée, non  enregistrée,  ne  péit  rester  sans  enet,  par  cela  aeal 
que  cette  mutation  serait  réalisée  devant  notaire,  postd- 
rieuKeraeul  &  la  réclamation  de  la  Régie  ;  il  y  a  lieu  iTy 
donner  suite,  àiaifl  pour  le  double  droit  seuleoMut.  -^ 
Dell  fd>ie«6idur  an  xii. 

37..  L'opposition  â  une  contrainte  décernée  pour  la 
payement  des  droits  dVoe  sentence  arbitrale,  qui  n'apaa 
été  euregislrée  dans  le  déiiai,  est  raccvabki.  ~  Del., 
18  Qjiobre  1836. 

.  38.  tJo  mari  autorite  spécialement  sa  Krome  à  défen- 
dre une  instance  dirigée  contre  elle  par  radministratiaa, 
dès  l'instant  qu**!!  fbrme,  conjointement  avec  eHa,r  ^fpo- 
aitiott  à  la  contrainte,,  et  que,  par  un  acte  notarm«  il 
raùtorise  à  ester  en  jugemient  dans  tputes  les  atfâiraa 
qu'elle  a  en  ae  moment,  et  du  nombre  desquelles  est  cella 
dans  laquelle  le  niâri  a  voulu  ensuite  méconnaîtra  ioa 
autorisation.  —  Cass.,  1  mai  1815.  /.  É.,  5180. 

}  itïl  —^Ùeta  compé(mce, 

89:  à  E'idhHidu^éttod  él  îinrtrtidcrdà  éxé  instanoef 
é  a^HJUtlién  deVaAt  le^  tribdrtimx  civils  du  départements 
«  fk  connaisilancé  et  {à  décision  éii  sent  interdites  à  tontes 
«  autrè's  aotorltéif  cbustiiuéès  od  administratives.  »  — 
L.  H  frimsire  an  tu,  al-t  él  4018.  • 

3Ô.  RelaUVement  aux  demande^  en  rè^tatldo, 
c'est  devant  le  tribunal  de  rarrondissemeot  du  b»- 
Kflo  oit  ia  perœpUon  a  été  iblle^  que  l*«otioD  ëolt 
être  ponée.  MM* 

6i.  Les  tribunaux  de  coumei^  ne  peuveAt  atitùer 
aar  una  demande  farinée  par  la  Régie  contre  hi  i(yndiè 
d'une  fiinite,  A  payement  du  droH  d^aéte^  sous  seing 
privé,  eontenant  mutation  d'immeubl«s  et  metitfttmMs 
parmi  les  eAîUda  MHf.  —  Casa.,  10  maf  lël5.  40t8i 

6S.  Le  jugement  en  matière  da  droit  è'eéregistreiaeAt 
est  nul,  si  le  tribunal  qui  l'a  reada  dépiara  «la'H  ytamiaaa 
en  Doiioecorrectronnelic.  —  Cas6.,i0janviejf  1^. 

00.  La  règle  ée  droit,  aeior  tequilur  foruwi  reîl  ne 
s'applique  ponlfattxactiotltfqài  appaHl^Atreiit  an  itéià^ 
puMfe  pour  lé  rééoarvremant  dea  imriidu.  En  gêdéraf,  le 
contribuable  aa  peut  demander  de  déeharga  on  de  «oM^ 
ration  de  sesoontributions,  que  dans  le  }iea  m^aa  «è  il  a 
été  imposé,  et,  ^xtrlicutièreaien/^  o'est  devant  te  triluinal 
que  ractibii  rëldtivé  au  payement  des  droits  ci  amendes 
résultant  de  cet  acte  doit  être  poursuivie;  Uî  l^eVablê 
centre  leiiuél  il  t  été  décerné  contrainte  k  cet  eflRét,  ne 
peut  démadder  son  rebvoi  devant  les  juge^  de  son  domi- 
cile. —  CaS9.,  30  roes^dor  an  x;  14  nîvOse  an  XI.  4118. 

64.  Le  tk-ibunal  de  première  instanee  du  reaftort  oA 
les  dfalu  d'euregfotrtmani  daitéàt  sa  p«rcato{r,  cM  le 
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ceol  compétent  pour  prononcer  çor  roppo$iiîon  à  la 
perception  d^un  droit,  quel  que  soit  le  lieu  du  domicile  du 
redevable.  —  Cass.,  30  décembre  1806.  4018. 

6H.  Le  tribunal  dans  le  ressort  duquel  est  le  bureau 
oà  la  conirainle  a  été  décernée  est  seul  conopélent  pour 
sutncrsor  Topposition.  —  Jug.,  Toulouse,  37  mai  1837. 

66.  Le  redevable  qui  forme  opposition  k  une  eon- 
trainle  décernée  contre  lui  pour  omission  dans  une  dé- 
claration de  succession,  doit  assigner  la  Régie  pour  y 
Taire  statuer  devant  le  tribunal  de  rarrondissement  dans 
lequel  sont  situés  les  biens  non  déclarés,  et  non  devant 
le  tribunal  de  son  propre  domicile.  —  Cnss.,  23  flurcal 
an  XIII,  <«r  messidor  an  xii,  5  mai  1806.  i0|8. 

67.  Le  tribunal  du  lieu  de  la  situation  des  biens  d'une 
succession  est  compétent  pour  eonnaitre  des  contesta- 
tions relatives  aux  droits  de  mutation  auxquels  elle  donne 
ouverture.  —  Jug.,  Toulon,  9  mars  4837. 

68.  La  Régie  peut  assigner  en  validité  de  saisie-arrét 
devant  le  tribunal  du  préposé  qui  a  décerné  la  contrainte. 
—  Cass.,  U  décembre  1819.  Sirey,20,  1,111. 

66  bis.  La  demande  en  validité  de  saisie-arrét  pour 
sûreté  de  droits  de  mutation  par  décès,  doit  être  portée 
devant  te  tribunal  de  la  situation  des  biens.  —  Inst.  gén., 
f3marsl8$0.i0l6. 

69.  Si  le  contribuable  porte  son  opposition  devant  le 
tribunal  de  son  domicile,  et  que  la  Régie  proeéde  devant 
lui  et  sans  décliner  sa  compétence,  elle  n'est  plus  recevable 
i  nnvoquer  plus  tard.— Cass.,  IS  thermidor  an  xiii.  4018. 

70.  Le  tribunal  appelé  à  prononcer  sur  une  action  en 
payement  des  droits  de  mutation,  relatifs  ù  une  adjudica- 
tion administrative,  peut,  sans  excès  de  pouvoir,  appré- 
cier, sons  le  rapport  de  la  perception,  rexislence  et  les 
elTetsde  cette  adjudication.  —Cass.,  14  mars  1837.  3966. 

71.  Le  tribunal  saisi  d'une  demande  en  restitution 
d*an  droit  perçu  sur  une  action  de  réméré  ne  peut  pas 
juger  incidenunenl  une  action  en  restitution  d  un  droit 
perçu  par  Texercice  de  ce  réméré,  mais  dans  un  autre 
arrondissement,  attendu  qne  les  art.  337  et  464  du  Code 
de  procédure  civile  sont  inapplicables  aux  procédures 
faites  par  la  Régie,  en  exécution  de  la  loi  du  Jï  frimaire 
ao  VII.  -  Cass.,  âl  février  1831.  4018. 

72.  Lor>que  les  droits  d'enregisirement  sont  deman- 
dé*  sur  une  adjudication  faite  devani  un  préfet,  et  que 
radjudicalairc  conteste  la  validité  de  Tacte,  les  tribunaux 
ordinaires  sont  compétents  pour  statuer  sur  la  perception 
pans  renvoyer  devant  Taulorité  administrative.  —  Cass., 
14  mars  1837. 

S  ÏV.  —De  l'instruction, 

75.  «  L^instruelion  se  fera  par  simples  mémoires 
«  respectivement  signiflés. 

«  Les  tribunaux  accorderont,  soit  aux  partiel,  aoitaux 
«  préposés  de  la  Régie  qui  suivront  les  instances,  le  délai 
«  qu^ils  leur  demanderont  pour  produire  leurs  défenses.  11 
«  ne  pourra  être  néanmoins  de  plus  de  trois  décades.  *>  — 
L.  32  frimaire  an  vu,  art.  63. 

74.  «  LUnstruction  des  instances  que  la  Régie  aura  li 
■  suivre  pour  toutes  les  perceptions  qui  lui  sont  confiées, 
«  se  fera  par  simples  mémoires  respect ivement  signiflés, 
«  sans  plaidoiries.  Les  parties  ne  seront  point  ooligées 
«  d^employer  le  ministère  d'avooés.  »  -  L.  27  ventôse 
an  IX,  art.  17. 

7â.  Les  instances  dans  lesquelles  la  Ri^gle  agit 
directement  pour  le  recouvrement  de  Timpôt,  sont 
les  seules  pour  lesquelles  les  formes  spéciales  des 
articles  précités  doivent  être  suivies  ;  mats  toutes 
les  fois  qu'elle  exerce  les  droits  d'un  débiteur,  elle 
doit  suivre  la  procédure  à  laquelle  le  débiteur  serait 
assujetti.  4019. 

76.  LMnslruction  par  écrit  n'est  pas  incompatible 
avec  tous  les  autres  genres  de  preuves  que  la  pro- 
cédure ordinaire  admet;  ainsi  l'expertise,  la  preuve 
testimoniale  sont  permises. 

Qael  que  soit  le  genre  de  preuves  admis  par  le 
tribunal,  il  doit  être  concluant  suivant  les  règles 
établies  par  la  loi. 

CQAHFIOmntRK.  4. 


Le  ministère  public  doit  être  entendu  en  ses  con- 
clusions orales.  Il  n'agit  pas  an  nom  du  trésor. 

L'instruction  par  écrit  cmûorle  nécessairement 
le  rapport  d'un  juge.  4019. 

77.  La  Régie  n'est  pas  admise  h  faire  preuve  par 
témoins  d'une  omission  dan.s  une  déclaration  de 
succession.  !2535. 

78.  Le  ministère  d'avoué  n'est  pas,  comme  celui 
d'un  avocat,  interdit  aux  parties  ou  à  la  Régie,  mais 
il  n'est  pas  obligé  et  les  frais  n'en  passent  pas  en 
taxe.  Sa  présence  est  d'ailleurs  inutile,  puisque  les 
observations  orales  leur  sont  interdites.  4019. 

70.  La  signification  des  mémoires  au  procureur 
dn  roi  ne  remplirait  pas  le  vœu  de  la  loi,  qui  exige 
qu'ils  soient  signifiés  respectivement. 

Le  jugement  rendu  sur  mémoires  non  sîgnifi^'S 
est  nul. 

L'interdiction  des  plaidoiries  est  absolue  pour  la 
Régie  comme  pour  les  contribuables,  mais  il  est 
permis  de  faire  prendre  des  conclusions.  4019. 

80.  L'abrogation  prononcée  par  Tari.  lOil  du  Code 
de  procédure  civile  n*a' eu  pour  objet  çiuc  dedéc|arcr 
qu^il  iry  aurait  désonnais  qn  une  seule  loi  commune  pour 
la  procédure,  sans  entendre  porter  atteinte  aux  formes 
de  procéder  dans  les  afTaires  de  la  Régie  4c  l'enregistre- 
ment. —  Av.  du  cens.,  l^r  juin  1807.  Cass.,  16  juin  1823, 
16  février  1831.  4013. 

81.  «  La  loi  du  22  frimaire  an  vil  établit  une  procédure 
«  spéciale  pour  la  perception  du  droit  d'enregistrement; 
«  celle  procédure  exccplionnelle  ne  peut  s'étendre  aux 
«r  discussions  qui  s'élèvent  sur  les  matières  portées  par 
«  la  Régie  devant  les  tribunaux,  lesquels  doivent  suivre 
*  les  degrés  de  juridiction  et  les  formes  ordinaires.  »  — 
Cass.,  17  juin  1835. 

82.  La  procédure  ordinaire  doit  être  suivie  lorsque  la 
Hégie  procède  contre  nn  tiers  saisi,  soit  qu'il  conteste  la 
saisie-arrèt,  soit  que  l*on  agisse  contre  lui  par  voie  de  sai- 
sie-exécniion  ou  de  saisie  Immobilière.  -^  Cass.,  29  avril 
1818.  T.  JB.,  V»  Instance,  n«  48. 

85.  La  forme  .spéciale  de  procéder  s'applique  au  cas 
où  la  Régie  demande  la  validité  d'une  saisie-arréi,  faite 
entre  les  mains  d'un  tiers  débiteur,  et  &  l'c^gard  de  la- 
quelle ce  dernier  n'élève  aucune  contestation.  —  Cass., 
28  janvier  18I2«  0  février  1814,  2  juin  1833, 7  janvier  1818. 
T.  B.,  V»  Instance,  n««  45,  46,  47,  50. 

84.  Lorsqu'un  tiers-saisi,  sur  les  poursuites  de  la  Ré- 
gie de  l'enregistrement,  prend  le  fait  et  cause  du  saisi, 
c'est  la  procédure  spéciale  qui  doit  être  suivie.  —  Cass., 
27  juin  1826.  Sirey,  27,  1, 203. 

85.  Lorsque,  k  la  suite  d'une  saisie  pratiquée  par  la  Ré- 
gie pour  raison  de  recouvrement  de  droits,  un  procès  s'en- 
gage entre  elle  et  le  gardien  sur  le  payement  de  son  salaire, 
radministration  n'est  pas  tenue  de  suivre  en  ce  cas  les 
formes  ordinaires  de  procéduure.  —  Cass.,  23  aoât  1830. 
Sirey,  50, 1,  576. 

86.  Lorsque  la  Régie  a  été  colloqoée  dans  un  procès- 
verbal  d'ordre  pour  un  droit  de  mutation,  et  que  celui  sur 
lequel  elle  a  élé  faite  appelle  la  Régie  en  garantie,  l'in- 
stanee  doit  être  jugée  suivant  la  procéJure  spéciale.  — 
Cass.,  24 décembre  1822.  T.  B.,  v©  Garon/t>,  n«  3. 

87.  Lorsque,  dans  une  instance  engagée  avec  la  Régie, 
le  redevable  appelle  un  receveuren  garantie,  le  jugement 
qui  lotervienl  est  sujet  h  appel  si  la  matière  le  comporte. 
—  Cour  d'Orléans,  50  septembre  1832. 

88.  Les  mémoires  signifiés  par  la  Régie  doivent  èlre 
signés  du  directeur.  —  Inst.  gén.,  25  octobre  1812,  n»  (>06, 
S  2,  no  7  ;  5  juin  1837,  no  1537,  secl.  3,  S  2. 

89.  Quand  les  mémoires  sont  présentés  au  nom  i\c. 
M.  le  directeur  général  et  signés  par  luij  on  ne  saurait 
être  admis  à  prétendre  que  radministration  n'agit  pas  à 
la  requête  de  ce  fonctionnaire.—  Jug.,Mirecourt,  Il  Juil- 
let 1834. 

00.  Le  jugement  rendu  sur  mémoires  non  signifiés 
respectivement,  peut  être  déclaré  nul.  —  Cass.,  20  octo- 
bre 1813  ;  3  janvier  1814  ;  10  février  1819.  T.  B.,  vo  In- 
stance, n»«  58,  59. 
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91.  Est  nul  le  jugement  rendu  sur  une  consullation 
non  signifiée.  —  Cass.,  18  janvier  1808.  Sirej^,  8,  1.  U5. 

92.  On  (loil  déclarer  nul  le  jugement  qui,  dans  une 
procédure  relative  à  Teuregistrement,  a  é(é  rendu  sur  un 
mémoire  signiGé  au  procureur  du  roi  et  non  à  Tadminis- 
tration.  —  Cass, 28 mat  1833.  Sirey,â3, 1,  3il. 

95.  La  Régie  doit  représenter  aux  tribunaux  auxquels 
elle  s'adresse  une  expédition  de  Tacte  qu'elle  soutient 
n'avoir  pas  reçu  la  formalité  de  reuregiâ(rement,  à  peine 
de  voir  rejetcr'la  demande  qu'elle  forme  &  son  sujet  comme 
non  justifiée  :  cette  production  serait  tardive  si  elle  n'é- 
tait faite  que  devant  la  cour  de  cassation.  —  Cass.,  31  fruc- 
tidor an  IX.  i019. 

94.  Un  jugement  rendu  en  faveur  de  TUdminislration 
n'e^t  pas  entaché  de  nullité  pour  n'avoir  pas  été  précédé 
'  d'un  acte  d'avenir  signifié  à  sa  requête.  La  loi  de  frimaire 
veut  au  contraire  que  ces  aflaires  ne  supportent  d'autres 
frais  que  ceux  qu'elle  énonce.  —  Cass.,  20  février  1809. 
T,  B.^  v»  Instance,  iv»  13. 

915.  Tant  que  le  tribunal  n'a  pas  donné  acte  aux  pré-  ^ 
posés  des  conclusions  prises  par  eux,  ils  doivent  être  ' 
admis  à  rectifier  et  rétracter  leurs  premiers  moyens  de 
défense.  —  Cass.,  21  avril  1806.  T.  li.,  vo  hutanee,  n»  15. 

96.  La  nullité  des  actes  introductit's  d'instance  peut 
se  couvrir,  en  matière  d'enregistrement,  par  le  silence  de 
la  partie  intéressée  à  la  faire  valoir.  —  Cuss.,  13  novem- 
bre 1838. 

97.  L'article  17  de  la  loi  du  27  ventôse  an  ix,  portant 
que  les  parties  ne  sont  pas  obligées  de  se  servir  du  mi- 
nistère des  avoués,  n'a  pus  dérogé  h  l'art.  65  de  la  loi  du 
22  frimaire  an  vu  ;  il  en  résulte  seulement  que  les  parties 
ont  la  faculté  de  se  faire  assister  de  ces  officiers  ministé- 
riels; mais  les  frais  extraordinaires  qui  peuvent  en  être 
la  conséquence  n'étant  (»as  nécessaires  et  forcés,  restent 
à  la  charge  de  ceux  qui  les  ont  faits.  —  Cass.,  26  mars 
18i7. 

98.  Le  ministère  des  avoués  n'est  nécessaire  dans  au- 
cune des  affaires  dont  la  suite  est  confiée  à  l'administra- 
tion. —  Cass.,  i  ventôse,  13  pluviôse,  20  nivôse  an  xi. 
T.  B.,  v  Instance,  n*»  56,  57. 

99 .  La  prohibition  des  plaidoiries  ne  s'applique  qu'aux 
afTaircs  qui  ont  pour  objet  la  perception  diin  droit  d'en- 
registrement. —  Cass.,  16  juin  180/.  Sirey.  7,  2»,  108. 

iOO.  Le  jugement  qui  constate  que  le  défendeur  a  pris 
lies  conclusion^  ft  l'audience  par  le  ministère  de  son  avoué, 
c^ui  les  a  signées  avec  son  client,  n'est  pas  en  contraven- 
tion avec  l'art.  65de  la  loi  du  22  frimaire  an  vu,  ni  à  l'art. 
17  de  celle  du  27  ventôse  an  ix.  —  Cass.,  9  janvier  1822 
et  20  mars  1826.  T.  B„  v»  hulanccy  n»»  71, 72. 

101 .  La  partie  qui  s'est  fait  assister  d'un  avoué  devant 
le  tribunal  est  non  recevable  à  demander  la  cassation 
du  jugement  parce  que  son  avoué  a  été  entendu.  —  Cass., 
9  juillet  1834. 

lOâ.  Le  jugement  rendu  sur  des  conclusions  prises  à 
l'audience  par  un  avoué,  mais  non  développées  dans  une 
plaidoirie,  n'est  pas  nul.  —  Cass.,  18  juillet  1815.  T.  B., 
\o  Instance,  n»  75. 

105.  Lesjueements  rendus  en  matière  d'enregistre- 
ment sont  nuls,  lorsque  les  qualités  constatent  qu'un  avoué 
a  pris  et  développé,  &  l'audience,  des  conclusions.— Cass., 
20  mars  1838. 

104.  Le  tribunal  qui  entend  un  avoué  dans  les  moyens 
présentés  ù  l'appui  de  la  demande,  contrevient  à  la  loi.  — 
Cass..  7  mai  1817.  Sirey,  17,  1,  256, 

105.  M  Decesexpressionsd'unjugemcnt  :  OuIM* , 

^  avoué,  qui  a  conclu,  il  ne  ré;>ulte  pas  nécessairement 
«  ()ue  cet  avoué  ait  plaidé,  ni  par  conséquent  que  ce 
«  jugement  ait  été  rendu  en  contravention  à  la  loi.  »  — 
Cass.,  1er  août  1836. 

106.  Le  jugement  qui  constate  qu'un  avoué  a  été  en- 
tendu établit  qu'il  y  a  eu  plaidoirie,  et  doit  être  cassé.  — 
Càss.,  19  octobre  1808.  Sirey,  10,  1,120. 

107.  Le  jugement  qui  constate  qu'un  avoué  a  é(e  en- 
tendu n'établit  pas  suffisamment  qu'il  y  ait  eu  plaidoirie. 
-  Cass.,  11  juillet  1815.  Sirey,  2i,  1,  428. 

108.  Un  jugement  rendu  en  matière  d'enregistrement 
est  nul,  lorsqu^il  constate  qu'un  avoué  a  été  entendu  en 
ses  observations.  —  Cass.^  15  janvier  1838,  $  35. 

109.  Il  y  a  nullité  d'un  jugement  qui  constate  qu'un 
avoué  a  été  oui  à  Taudience.  —  Cass.,  4  décembrel810, 


5  mars  1811,  28  février  1814,  26  février  1816,  5  février 
1817.  T.  B.,  vo  Instance,  n^  69, 70. 

110.  Est  nul  le  jugement  constatant  que  l'avocat  du 
défendeur  a  été  eMenau  dans  ses  observations.  —  Cass., 
13  janvier  1807,  18  janvier  1808,28  juin  1830.  7.  B., 
v«  Instance,  n<«  67,  68. 

111.  «  La  disposition  de  l'art.  65  de  la  loi  de  frimaire 
•(  ne  s'op|>ose  pas  à  ce  que  le  tribunal  saisi  d'une  oppo- 
«  sillon  à  une  contrainte,  entende  à  l'audienee  les  par- 
ti lies  elles-mêmes  lorsqu'il  le  croit  nécessaire.  »  —  Cass., 
20  mars  1816. 1717. 

112.  Bien  ^ue  la  loi  de  frimaire  interdise  toute  plai- 
doirie dans  l'instruction  des  affaires  d'enregistremeni, 
elle  ne  défend  point  aux  parties  de  présenter  leurs  obser- 
vations. —  Cass.,  23  fructidor  an  ix.  4019. 

115.  Dès  qu'une  pièce  est  produite  dans  l'instance,  les 
juges  peuvent  en  tirer  tous  moyens  de  droit;  peu  im- 
porte que  ces  moyens  aient  été  ou  non  explicitement 
invoques  par  les  parties.  —  Cass.,  20  novembre  1822. 
T.  B.,  v»  Instance,  n©  7d. 

114.  Nul  moyen  de  nuflité  ne  peut  résulter  contre  un 
jugement  de  uc  que  le  tribunal  qui  Ta  rendu  a  déclaré 
d'office  que  l'art.  52  de  la  loi  du  28  avril  1816  était  iuap- 

{dicable  A  un  acte  de  vente  d'immeubles  antérieur  &  cette 
oi,  et  qu'en  conséquence  le  droit  de  5  1/2  doit  être  réduit 
à  4  p.  c.  ;  peu  importe  qu'eu  statuant  ainsi  le  tribunal 
ait  admis  une  exception  qu'avait  proposée  la  partie  ad- 
verse, par  un  mémoire  non  signifié  à  radministration.  — 
Cass.,  7  juillet  1818.  Sirey,  18, 1,  333. 

lliS.  Lorsque  la  Régie  demande  des  droits  profior- 
lionuels  sur  un  acte  qui  a  été  enregistré  moyennant  un 
droit  fixe,  le  tribunal  qui  rejette  cette  prétention  n'est 
pas  tenu  d'allouer  d'omee  le  supplément  do  droit  fixe 
légalement  exigible.  —  Cass.,  16  juin  1824. 

116.  En  matière  d'enregistrement,  nul  fait  ne  peut 
servir  de  base  à  une- décision,  qu*autant<^u*il  arrive  à  la 
connaissance  des  ju^es  par  la  voie  d'une  instruction  ré- 
gulière ;  ainsi  un  fait  établi  dans  une  plaidoirie  ou  dans 
un  mémoire  non  signifié,  est  insuffisant  pour  déterminer 
la  conviction  du  magistrat.  —  Cass.,  i*'  avril  1822.  Si- 
rey, 23, 1,72. 

117.  La  loi  du  22  frimaire  an  vu,  en  traçant  pour  les 
affaires  d'enregistrement  une  procédure  exceptionnelle, 
n'a  pas  cependant  entendu  proscrire  tout  recours  à  un 
apurement  de  faits  légalement  nécessaire  pour  arriver 
à  la  découverte  de  la  vérité.  En  conséquence,  un  interro- 
gatoire sur  faits  et  articles  peut  être  ordonné,  s'il  a  d'ail- 
leurs été  demandé  ù  temps  i>ar  Tes  parties.  Dans  tous  les 
cas,  il  est  loisible  au  tribunal  d'ordonner  la  comparution 
personnelle.  —  Jug.,  Savcnay,  26  septembre  1836.  3813. 

118.  Lorsqu'une  mutation  4  raison  de  laquelle  une 
contrainte  a  été  décernée  est  déniée,  l'administration  peut 
invoquera'  l'appui  les  actes  postérieurs  à  cette  contrainte 
qui  prouvent  qu'en  effet  la  mutation  a  eu  lieu.  —  Cass., 
7  août  1807.  Sirey,  7,  2,  75. 

119.  Lorsque,  à  la  suite  de  la  poursuite  exercée  par 
la  Régie  contre  un  officier  public  en  payement  du  droit 
exigible,  sur  une  lettre  non  enregistrée  qu'il  a  relatée 
dans  un  de  ses  actes,  et  de  l'amende  à  laquelle  eette  eon- 
travention  donne  lieu,  le  tribunal  chargé  de  prononcer 
sur  l'opposition  ordonne,  avant  faire  dfroit,  la  mise  en 
cause  de  la  partie  qui  peut  être  recherchée  pour  le  droit, 
auquel  elle  est  assujettie ,  il  ne  viole  pas  en  cela  la  loi  sur 
l'enregistrement.  —  Cass.,  24  octobre  1808.  T.  B.,y  In- 
stance, n»  147. 

120.  La  preuve  testimoniale  pour  établir  la  valeur  des 
biens  composant  une  succession,  ne  peut  être  admise  s'il 
existe  des  oaux  authentiques  invoqués  par  la  Régie  à  l^p- 
pui  de  ses  prétentions.  —  Cass.,  21  janvier  1812,  7  fé- 
vrier 1821.  4019  et  3429. 

121.  La  preuve  contraire  d'une  présomption  de  muta- 
tion secrète  est  produite  tardivement,  après  que  le  rap- 
port a  été  fait,  le  ministère  public  entendu  et  la  cause 
mise  en  délibéré.  —  Cass.,  30  juillet  1823. 

§  V.  —  Du  jugement  et  des  frcds, 

122.  «  Les  jugements  seront  rendus  dans  les  trois 
u  mois  au  plus  tard,  ù  compter  de  l'introduction  des  in- 
«  stances,  sur  le  rapport  d'un  juge  fuit  en  audience  pu- 
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«  bliqoe  et  sar  lès  conclusions  du  commissaire  du  Dircc-. 

•  toire  executif.  ••  —  L.  22  frlm.  an  vu,  art.  65,  4019. 
1^5.  «  Il  n^  ann  d*aufres  frais  à  supporter  pour  la 

■  partie  qui  suc'combern,  «jueccuxdn  papier  timbré,  des 

•  signiflcalinns  et  du  droit  dVnreffistrement  des  juge- 
«  menis.  »  L.  22  frim.  an  vu,  art.  65.  4022. 

124.  Le  jugement  doit  contenir  mention  exacte 
de  l'accomplissement  de  toutes  les  formalités  vou- 
lues par  la  loi.  Cette  mention  ne  serait  pas  supplëëe 
par  un  certiflcat  du  greffier  ou  autrement.  L*art.  141, 
C.  proc.  civ.,  est  obligatoire  en  matière  d'enregis- 
trement. 

La  Itëgie  n'est  pas  dans  l'usage  de  signifier  des 
qualités.  Cependant  le  défaut  d'avoués  dans  l'in- 
stance n'est  pas  un  motif  suffisant  pour  s'abstenir 
d'une  signiflcation  exigée  en  matière  ordinaire. 
4019. 

lâU.  La  Régie  doit  être  condamnée  aux  intérêts 
des  sommes  par  elle  indûment  perçues,  car  la  peine 
du  double  droit,  infligée  aux  contribuables  en  retard 
d'un  jour  seulement,  a  manifestement  le  caractère 
de  clause  pénale  ou  dommages-intérêts;  une  juste 
réciprocité  exige  donc  la  condamnation  de  la  Régie 
aux  intérêts  quand  elle  est  tenue  de  restituer,  en 
vertu  de  l'art.  1133.  C.  civ.  4022. 

126.  Le  tribunal  seul  doit  ju^er,  et  non  le  président 
statuant  sur  roppof:i(ionduredevable.~Cass.,6août  1807. 
4018. 

137.  La  disposition  do  l'art.  65  db  la  loi  du  22  frim. 
an  Tii,  d'après  laouelle  les  instances  avec  la  Régie  doivent 
èire  jugées  dans  les  irois  mois,  est  purement  réglemen- 
taire. —  Cass.,  19  juin  1809,7  juillet  1840. 

128.  Le  jugement  rendu  en  matière  d'enregisl rement 
doit,  à  peine  de  nullité,  mentionner  qu'il  a  été  rendu  en 
audience  publique.  Il  est  nul  s'il  est  rendu  en  la  chambre 
du  conseil.  -  Cass.,  14  août  1815,  7  janvier  1818,26  no- 
vembre 1821,  5  mars  4822,  16  mars  1825,  18  avril  1831. 
T.  ^..vo/iMtonff,nM98,l07,108,109,  110,  lll,1136i*. 

139.  Les  jugements  en  matière  d'enregistrement  sont 
valables  lorsqu'ils  sont  rendus  à  la  chambre  du  conseil, 
bnrean  ouvert  au  public.  —  Cass.,  4  août  1835. 

1 50.  Le  fait  que  le  jugement  a  été  prononcé  en  audience 
publique  résulte  suffisamment  d'expressions  qui  portent 
qae  la  cause  a  été  porléû  à  l'audience.  —  Cass.,  18  août 
l«29.  Sirey,  29, 1,  434. 

151.  On  ne  peut  prétendre  qu'un  jugement  n'a  pas 
été  prononcé  publiquement  dès  Winstant  qu'il  est  énoncé 
qn'ii  a  été  rendu  à  Taudienee.  —  Cass.,  26  juin  1817. 
Sirev,  18,  1,  337. 

153.  Est  nul  le  jugement  qui  ne  constate  pas  qu'il  a 
été  précédé  d'un  rapport  fait  par  l'un  des  ju^csen  audience 
publique.  —  Cass., 6  vendémiaire  an  xi,  13  décembre  1809, 
8  mai  1810, 2jnillet,  19  août  181 1  ;  l"*  juin,  10  août,  21  dé- 
cembre 1813;  22  mars,  1er  juin,  3  octobre  1814  ;25  jan- 
vier, 15  Juillet  1815;  13  novembre  1816. 1«r  avril,  10  dé- 
cembre 1817  ;  10  février,  6  décembre  1820  :  26  novembre 
1821,  5  août  1833,  12  août  1834.  T.  B.,  y o  Instance, 
ii~9H,  97,  98,  101,103,105. 

155.  Le  jugement  rendu  sans  rapport  préalable  d'un 
juge,  est  nul,  bien  qu'il  ait  été  précédé  des  conclusions  du 
ministère  public.  —  Cass.,  32  janvier.  2  avril  1817. 

154-  Le  jugement  rendu  an  rapport  d'un  juge  satisfait 
pleinement  au  vœu  des  art.  93 et  111  du  Gode  de  nrocéd., 
lorsqu'il  constate  que  le  rapport  de  l'afTaire  a  été  fait  au 
tribunal,  les  parties  ayant  clos  et  déposé  les  pièces.  — 
Cass.,  5  avril  1831.  « 

155.  On  ne  peut  suppléer  à  la  mention  du  rapport 
omise  dans  le  jugement,  par  le  certificat  émané  des  juges 
constatant  que  le  jugement  a  été  rendu  sur  le  rapporl  de 
Tun  d'eux.  —  Cass.,  25  avril  1808,  22  Janvier  1817  et 
3  janvier  1820;  8  août  1836.  T.  U.,  v»  Inttanecy  n»*  99, 
l(H>. 

136.  Les  jugements  sont  nuls  s'ils  ne  constatent  pas 
que  le  ministère  public  a  été  cnteudu.  —  Cass.,  8  août 

157.  Les  jugements  rendus  en  matière  d'enregislre- 


un  juge  suppléant,  sans  qu'il  soit  formellement  exprimé 
r}u'il  n^a  pas  pris  part  à  la  délibération.  -  Cass.,  23  avril 


nient  doivent,  à  peine  de  nullité,  être  précédés  de  conclu- 
sions orales  de  la  part  du  ministère  public  rt  constater 
Tob^ervalion  de  celle  formalité.  —  Cass.,  6  juin  18.57. 

158.  Est  nul  le  jugement  qui  constalcque  le  minisièrc 
public  a  purement  et  simplement  donné  ses  conclusions 

Sar  écrit.  —  Cass.,  14  avril  1830  cl  16  mai  1831.  Sirey, 
l),  1,  172. 

159.  Est  nul  le  jugement  qui  ne  mentionne  pas  qu'il 
a  été  rendu  sur  les  conclusions  verbales  du  procureur  du 
roi  ;  peu  imi>orte  qu'il  constate  la  présence  de  ce  magis- 
tral, cela  ne  suffit  pas.  —  Cass.,  24  et  26  pluviôse  cl 

14  messidor  an  ii  ;  15  mars  1814,  10  février  1819. 14  mars 
1821,  50  avril  1822,  30  mars  1825,  20  juillet  1836.  T.  H., 
vo  Instance,  n***  114  à  118. 

140.  Un  jugement  doit,  à  peine  de  nullité,  mentionner 
le  nom  desjuges  qui  y  ont  concouru.  —  Cass.,  3  décem- 
bre 1827.  T.  B.,  v"  Instance,  no  120. 

141.  Les  suppléants  peuvent  concourir  h  un  jugement 
pour  compléter  le  nombre  des  juges.  —  Cass.,  26  iléccm- 
brc  1826,  i7  juin  1827.  T.  B.,  v«  Instance,  no«  126,  127. 

14SS.  Un  jugement  n'est  pas  nul  parce  que  le  rapporl 
a  été  fait  par  un  juge  suppléanl,  quoique  le  tribunal  fût 
complet,  s  il  n'esi  pas  élabli  que  le  suppléant  a  délibéré. 
—  Cas».,  10  avril  1834.  Sirey,  25,  1, 97. 

145.  Un  jugement  est  nul  si  le  rapport  a  été  fait  par 
un  juge  suppléai 

Îit'il  n^a  pas  pris  pari  i 
827.  Sirey,  27,  1,521. 

144.  Lsl  nul  le  jugement  rendu,  soit  sur  Iç  rapport, 
soit  avec  le  concours  d'un  juge  suppléanl,  s'il  n'est  pas 
exprimé  que  sa  présence  était  nécessaire  pour  compléter 
le  tribunal.  —  Ca.ss.,  23  juillet  1823,  15  mars  1825, 
18  avril,  13  ffécembre  1826;  6  novembre  1827.  T.  B., 
vo  Instance,  u"»  121,  122. 

145.  Lorsque  le  nom  d'un  juge  suppléant  est  men- 
tionné dans  un  jugement,  mais  qu'il  n'y  est  pas  ajouté  In 
qualité  déjuge,  il  est  suffisamment  prouvé  qu'il  n'a  pas 
concouru  au  jugement.  —  Cass  ,  2  avril  1828.  T.  B., 
vo  Instance.,  no  124. 

146.  Lorsque,  api4s  avoir  entendu  le  rapport  de  Pun 
des  juges  et  les  conclusions  du  procureur  du  roi,  le  tri- 
bunal renvoie  la  cause  à  une  autre  audience  pour  pro- 
noncer le  jugement,  il  n'est  pas  nécessaire  qu'au  jour  du 
jugement  ces  magistrats  soient  entendus  de  nouveau.  — 
Cass.,  23  avril  1816,  T.  B.,  v»  Instance,  no  106. 

147.  La  signiÛcntion  d'une  ordonnance  portant  indi- 
cation de  l'audience  avec  assignation  à  jour  flxe,  «si  un 
obstacle  h  ce  qu'il  soil  statué  sur  Tinstance  avant  le  jour 
indiqué;  autrement  le  jugement  est  nul,  parce  que  les 
parties,  qui  n'ont  pu  ouïr  le  rapport,  ont  été  mises  dans 
rimpossiDilité  de  proposer  les  observations  qu'elles  au- 
raient jugé  convenable.  —  Cass.,  3  février  1817.  Sirey. 
17,1,379. 

148.  Les  jugements  qui  inlerviennenlsur  les  affaires 
relatives  aux  perceptions  et  revenus,  à  l'égard  desquelles 
on  statue  sur  mémoires,  et  sans  ministère  d'avoué, 
doivent  être  rédigés  sans  signification  préalable  de  qua- 
lités. —  Inst.,  1«r  mars  1808. 

149.  L'art.  141  du  Code  de  procédure  civile  est  appli- 
cable en  matière  d'enregistrement.*  En  conséquence,  ettl 
nul  un  jugement  qui  ne  contient  pas  l'indication  des  de- 
mandes des  parties,  la  constatation  du  fail  en  litige  cl  lu 
mentiondes  questions  de  droit.  —  Cass.,  17mai  1840. 

150.  Un  jugement  qui  ne  contient  ni  points  de  droit 
et  de  fail,  ni  motifs  doit  être  annulé.  —  Cass.,  2  venidse, 

15  frimaire  an  ii,  l«'mars,  19  avril  1831. 

ItSI.  Le  défaut  d'ex|K>sé,  dans  leur  ordre,  du  point  de 
fail,  des  conclusions  ei  du  point  de  droit,  n'est  pas  une 
cause  de  nullité  d'un  jugement  ou  arrèl,  si  ses  motifs  sont 
assez,  étendus  et  explicatifs  pour  bien  faire  connaître  les 

3ueslions  qui  se  présentaient  à  juger  el  les  faits  qui  leur 
onnaienl  naissance.  —  Cass.,  2  avril  1839. 
152.  Un  jugement  ne  doit  èlre  motivé  sur  le  moyen 
de  prescription,  que  si  ce  moyen  n  été  expressément  pro- 
I  posé.  —  Cass.,  1er  avril  |840. 

I      155.  Un  jugement  doil  èlre  cassé,  s^  condamne  à 
d'autres  dépens  que  ceux  qui,  d'après  la  loi,  doivent  en- 
trer en  liquidation.  Cass.,  12  pluviôse  an  ii.  Dali.,  7,  52. 
154.  La  Régie  ne  peut  èlre  condamnée  aux  intérêts 
!  des  sommes  indûment  perçues.—  Cass.,  2  floréal  an  xiit, 
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17  février  1806,  8  mai,  18  juin  1810,  35  novembre  181  f, 
13  mai  1817,  28  janvier,  23  février  1818,  31  mars  1819, 
5  avril.  Il  novembre  1822,  G  novembre  1827,  31  moi, 
8  août^l836.  T.  B.,  v»  ResUtutio»,  n««  15,  16. 

i^d.  La  Bt^ie  doit  supporter  les  frais  d'une  sij^niGca- 
lion  qu'elle  a  liteau  domieile  réel,  lorsqu^îl  existe  un 
domicile  élu.  —  Jug.,  Civray,  limai  1840. 

15G.  Il  n'^  a  pas  ouverture  à  cassation  ft  Pégard  d*un 
jugement  qui,  en  condamnant  le  redevable  au  payement 
du  supplément  demandé  judiciairement  pttr  la  Régie, 
compense  néanmoins  Icsdénens  en  totalité  et  non  en  par- 
tie, parce  que  radminislrulion  a  réduit  lors  do  Tinslance 
la  demande  excessive  qu'elle  avait  formée  antérieurement. 

-  Ca^s.,  18  mai  1808.  Sirey,  8,  1,  313. 

il>7.  La  partie  qui  succombe  n'est  point  recevable  k 
attaquer  le  jugement  qui,  en  la  condamnant  à  une  moitié 
seulement  des  dépens,  ordonne  que  l'autre  lAoitié  sera 
compensée  avec  .son  adversaire,  parce  qu'il  n*n  produit 
que  tardivement  les  pièces  qui  lui  font  gagner  son  procès. 

—  Cass,  30  mai  1821.  T.  B  ,  \o  Instance,  n«  18. 

I  «>B.  Le  tribunal  appelé  à  statuer  sur  la  validité  d'une 
contrainte  peut,  sans  violer  la  loi,  condamner  la  Régie 
ù  une  portion  des  dépens,  »i  par  son  jugement  il  a  réduit 
la  demande  de  la  Régie;  peu  importe  que  la  contrainte 
se  réserve  d'augmenter  ou  de  diminuer  la  somme  récla- 
mée. — Cass., 31  décembre  1823.  T.  B.,\o  Instance,  n«  17. 

159.  Lorsque,  dans  une  instance  en  saisie-arréi,  dans 
laquelle  la  procédure  ordinaire  a  dit  être  suivie,  la  cour 
d'appel  a  été  saisie  de  l'instance,  les  dépens  ne  doivent 
pas  être  réglés  d'après  l'art.  65  de  la  loi  du  22  frimaire. 

—  Cass.,  19  mai  1824.  Sirey,  2i,  I,  105. 

160.  Les  frais  d  instance,  dans  lesquels  l'administra- 
tion vient  à  succomber,  ne  doivent  être  remboursés  aux 
receveurs  que  lorsque  ces  instances  ont  été  intentées  avec 
uutorisaliou  du  directeur  ou  de  Tadministration.  —  Cire, 
23  mars  1808. 

§  VI.  —  Des  voies  de  réforme  et  dexécution» 

161.  (t  Les  jugements  seront  sans  appel  et  ne  pourront 
«  être  attaqués  que  par  voie  de  cassation.  >  —  L.  !22  fri- 
maire an  VII,  art.  65,  4024. 

162.  L*opposition  atix  jugements  par  défaut  est 
recevable  dans  les  délais  ordinaires.  Ils  courent  du 
jour  de  la  signitication  aux  parties  ou  au  bureau  de 
la  perceplioD. 

Un  jugement  est  par  défaut  contre  la  Régie  ou 
contre  la  partie  tant  qu'elles  n*ont  pas  signifié  de 
mémoires.  Il  ne  suffit  pas  que  celle  ci  ait  formé 
opposition.  Les  motifs  qu'elle  doit  contenir  ne  sau- 
raient équivaloir  à  une  défense.  4024. 

165.  Les  jugements  par  défaut,  en  matière  d'enregis- 
trement, sont  susceptibles  d'opposition.  —  Cass.,  4  mars 
1807;  8  juin  1812.  T.  B.,  vo  fnstance,  n»»  141,  142. 

164.  Le  jugement  rendu  sur  l'opposition  ft  une  con- 
trainte est  contradictoire  lors  même  que  l'opposant  n'a 
pas  signifié  de  mémoire  en  réponse  à  celui  de  la  Régie,  et 
qu'il  n'a  pas  nroduit  no  tribunal  son  exploit  d'opposition. 

-  Cas.s.,  24  août  1835. 

165.  Le  jugement  rendu  sur  rapport  et  sur  les  pièces 
do  l'une  des  parties,  n'est  pas  su.sccptiblc  d'opposition.  — 
Jug..  Sciiie,oO  ooùl,  22nov.  1838.  /.  E.,  12,147, 12,201. 

166.  Le  tribunal  qui  prononce  par  défaut  eontre  la 
Régie,  bien  que  plusieurs  jours  avant  la  reddition  du  ju- 
gement celle-ci  ait  déposé  au  greOe  sa  défense  et  les 
pièces,  commet  une  contravention  ù  l'art.  65.  —  Cass., 
22  déc.  1822.  T.  U.,  \o  Instance,  n^  136. 

167..  Les  jugements  portant  qu'ils  ont  été  rendus  seu- 
lement sur  les  mémoires  et  pièces  de  l'une  des  parties,  et 
faute  par  Tautro  d'avoir  rien  produit,  doivent  ôtre  consi- 
dérés comme  4es  jugements  par  défaut  susccf^ibles  d'op- 
position ;  peu  importe  que  la  partie  défaillante  ait  pro- 
duit des  défenses  dans  plusieurs  incidents  survenus  au 
procès. —Cass.,  17  juillet  1811.  Sirey,  11,  1,  363. 

166.  Un  jugement  rendu  sans  q^iie  l'administration  ait 
fait  signifier  do  mémoires,  est  par  défaut,  quoique  le  mi- 


nislèrejmblicAit  pris  des  conelasions.  —  Cass.,  11  mari 
1812.  r.  B.,  vo  Instance,  no  137. 

169.  Un  jugement  rendu  sur  l'opposition  de  la  Régie, 
à  un  Jugement  par  défant,  est  contradictoire.  —  Cass.. 
28  août  1809,  T.B.,y>  Instance,  no  139. 

170.  On  doit  considérer  comme  étant  contradictoire 
et  non  susceptible  d'opposition,  le  jugement  qui  statoe 
purement  et  simplement  sur  les  moyens  énoncés  dans  Top- 
position,  et  sur  ceux  contenus  au  mémoire  fourni  par  la 
Régie  oui  l'a  fait  signifier.  —  Cass,  24  avril  1822.  Sirey, 
28i  1 ,  35. 

17t.  Quand,  après  avoir  fait  la  production  de  son  mé- 
moire, l'administration  se  tait  sur  plus  ample  défense  de 
la  partie,  le  jugement  est  contradietoire,  et  IV>pposiUofl 
n*est  plus  recevable.  —  Cass.,  13  février  1815.  Sirey, 
15,1,283. 

17^.  Un  iugcment  est  contradictoire  lorsqu'il  énonce 
les  moyens  déduits  par  l'adversaire  de  la  Régie,  dans 
l'opposition  qu'il  a  formée  à  la  contrainte.  —  Cass., 
14  février  1808.  7.  Bi,  r>4natance,  n*  134. 

173.  Lorsqu'un  jugement  cassé  avait  été  rende  cet* 
tradictoiremeol,  celui  qui  est  prononcé  par  le  tribeoil 
de  renvoi,  sans  nouvelle  instruction,  est  néanmoins  con- 
tradictoire. —  Ju^.,  Rouen,  22  janvier  1839. 

174.  Les  délais  de  l'opposition  à  un  jugement  eon- 
mencent  ti  courir  de  la  date  de  la  signification  au  bureae 
de  perception,  et  ne  sauraient  être  augmentés  en  raisen 
de  la  dislance  existante  entre  ce  bureau  et  celui  du  di- 
recteur, ear  le  premier  est  le  domicile  légal  de  l'adminis- 
tration relativement  aux  significations  des  actes  jodi- 
ciaires  et  des  jugements.  —  Cass.,  16  germinal  an  vu, 
13  thermidor  an  ix.  T.  B,,  r>  Instance,  w»^  144,  145, 116. 

175.  L'opposition  à  un  jugement  par  défaut  rende  i 
la  requête  de  l'administration  contre  plusieurs  héritiers 
ayant  un  intérêt  distinct,  ne  profite  qu'à  cens  qui  se  soot 
rendus  opposants,  et  non  à  tons  les  héritiers.  Spéciale- 
ment ceci  s'appliqae  an  cas  où  il  s'agit  d'enfants  de  deox 
lits,  dont  les  uns  sont  actionnés  par  la  Régie,  malgré  leur 
renonciation  au  bénéfice  d'inventaire,  comme  ayant  fait 
acte  d'héritiers.  —Cass., 6  mai  1824. 

176.  Le  Jugement  qui  déboute  l'administration,  faole 
de  preuves  suAi»>antcs,  d'une  demande  en  payement  des 
droits  d'une  mutation  présumée,  n'empêche  pas  la  Régie  de 
former  une  nouvelle  demande  des  mêmes  droits  ;  l'excep- 
tion tirée  de  l'autorité  de  la  chose  jugée  ne  peut  lai  être 
opposée  si  elle  justifie  d'actes  établissant  la  mutation.  — 
Cass.,  26  août  1813. 

177.  Le  jugement  sUiluanl  sur  une  saisie  formée  par 
la  Régie,  aux  mains  des  locataires  d'un  contribuable,  est 
en  dernier  ressort,  encore  que  la  créance  de  la  Régie  ex- 
cède 1,000  fr.  —  Cass.,  9  vendémiaire  an  ziv.  T.  E., 
vo  Instance,  no  30. 

178.  Lorsque,  sur  une  demande  en  payement  de  droits 
d'enregistrement  excédant  1,000  fr.,  le  défendeur  assigne 
un  garant,  et  que  celui-ci  procède  sur  la  question  de  n- 
rantie  dans  la  même  forme  que  sur  la  question  |irincipale, 
le  jugement  est  en  dernier  ressort  sur  la  première  ques- 
tion. —  Cnss.,  24  mars  1^*25. 

179.  Lorsqu'un  jugement  a  déclaré  au'une  mutation 
secrète  a  eu  lieu  au  profit  d*un  individu,  le  précédent 
propriétaire  peut  former  tierce  op|>osition  pour  faire 
cesser  une  saisie-brandon  pratiquée  sur  l'immeuble  en 
litige.—  Cass.,  13  février  1813.  T.  B.,  vo  Instance,  n*  150. 

180.  La  voie  do  la  requête  civile  est  admissible  contre 
toute  espèce  de  jugement  sans  exception,  et  oonséqnem- 
mcnt  contre  ceux  rendus  en  matière  d'enregistrement; 
aux  termes  de  l'art.  49tt,  C.  pr.  civ  ,  radminislrattoo  e»t 
aussi  tenue,  comme  tout  outre,  de  faire  signifier  oae 
consultation  de  trois  avocats  consultant  la  requête  civile; 
enfin,  dans  ces  sortes  d'instances,  les  plaidoiries  doivent 
avoir  lieu.  Cette  marche  sera  suivie  par  les  dirccteors, 
qui,  toutefois,  no  devront  recourir  A  la  requête  civile 
qu'après  un  ordre  spécial  de  l'administration  pour  chaque 
affaire.  —  Cass.,  30  août  1809,  14  mai  1811.  Sirey,  9,1, 
826;  11,1,236. 

181.  On  doit  suivre  la  procédure  tracée  par  lu  loi  du 
22  frimaire  an  vu,  lorsqu'un  jugement,  rendu  en  matière 
d'enregistrement,  est  attaqué  par  la  voie  de  lu  requête 
civile.  —  Cuss.,  11  juillet  1822. 

182.  L^administration  peut  prendre  hypothèque  en 
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▼erla  il*aD  JoKemenl  de  eomiainnaUoa  non  signifié.  — 
iBst.  ^én,  5 Juin  1837,  sect.  %  i  116. 

11*3.  Les  poumuices  eiercées  iiostéricuremenl  au  ju- 
Iteucnl  de  condamnation  rentrent  sous  Pcmpire  du 
droit  commun.  Eu  conséquence,  on  ne  peut  pratiquer 
mme  nisie  contre  le  débiteur  d*un  droit  de  mutation,  qui, 
«ondamoé,  a  fait  des  oflTrcs,  tant  qu^l  n'a  pas  été  slulué 
sur  le  mérite  de  ce«  offres.  —  Cas«.,  9  août  1832. 

185  bis.  Le  jugement  qui  rejette  l'opposition  à  une 
contrainte,  est-il  le  titre  de  la  Régie  aux  poursuites 
ulléricares,  et  le  dfïbiteur  est-il  fondé  à  cxiffer  la  re- 
mise de  la  grosse  en  quittance  de  l'amende  à  laquelle  il 
e&t  condamné?  —  Jug.,  Maçon,  ier  décembre  1848. 
40Si. 

184.  On  peut  procéder  contre  un  reilevable,  par  voie 
de  saisiv-brandon.  —  Inst.  gén.,  10  messidor  an  xiii, 

I8<>.  Une  vente  de  fruits  sur  saisie-brandon  est  vala- 
ble nonobstant  Popposilion  du  saisi,  signifiée  à  un  autre 
domicile  que  celui  du  receveur.  —  Cass. ,  10  décembre 
l85ll.lJall.,7,  473. 

186.  La  Régie  ne  fait  aucun  payement  en  vertu  de 
jogments  qu*elle  attaque  par  la  voie  do  cassation,  sans 
qo^au  pr^lable,  ceux  au  profil  de»f]uels  Iv^  jugements 
ont  été  rendus,  nient  donné  caution  pour  .sûreté  des 
sOBines  à  eux  vexées.  —  L.  16  juillet  1793;  Cire, 
99  aoàl  1793,  n"  Ul  ;  Inst.  gén.,  16  juillet  1808,  n*  389; 
5  jnin  1837.  tf  1337,  sect.  3,  n«5. 

187.  Lorsqu'un  ingénient,  ordonnant  une  restitution, 
m  passé  en  force  de  chose  juRée,  la  Régie  doit  restituer,  et 
ne  peut  exiger  aucune  caution.  —  Cass.,  17  octobre  1808. 
7*.  B..  vo  IhnUrt  puàtics,  n«  1 . 

188.  L'administration  n'est  pas  obligée  de  fournir 
caolion  poor  Pexéeution  provisoire  di's  jugements  rendus 
à  son  profit.  —  inst.  gén.,  5  juin  1837,  sect.  2,  n»  118. 

S  VIL  —  De  to  péremption, 

189.  •  Elles  (les  prescriptions)  seront  acquises  irrévo- 
■  cablement,  si  les  poursuites  commencées  sont  iuter- 
«  rompues  pendant  une  année,  sans  qu'il  y  ail  d'inslance 
m  devant  les  Juges  compétents,  quand  même  le  premier 
m  délai  pour  fa  prescription  ne  serait  pas  expiré.  »  — 
L.  99  frimaire  an  vu,  art.  61,  3«. 

190.  La  contrainte  signifiée  au  redevaÈle  éta- 
blil  le  commencement  des  poursuites,  et  Topposi- 
tton  constitue  Vinstance;  il  suit  de  là  que  si  le  re- 
derable  ne  forme  pas  opposition,  la  Régie  doit 
renouTcler  la  contrainte  ou  la  mettre  à  ex^ulion 
daas  Taniiée;  mais  une  fois  Tinstance  liée,  le  vœu 
de  ht  loi  est  rempli  ei  la  péremption  ne  résulte  pas 
de  ce  que  plus  d*un  an  s'est  écoulé  entre  deux  actes 
de  procédure. 

L*art.  61  n'a  pas  été  abrogé  par  le  Code  de  pro- 
eédorc  civile;  mais  la  péremption  établie  par  ce 
Code  est  également  applicable ,  en  sorte  que  la 
cessation  des  procédures  pendant  trois  ans  la  pé- 
rime. Les  deux  espèces  de  péremption  sont  couvertes 
par  une  reprise  d'instance,  art.  399,  G.  proc.  civ. 
4021. 

191.  La  péremption  d'une  année,  établie  par  Tart.  61 
de  la  loi  de  T^n  vu,  doit  être  appliquée  nonobstant  la 
disposition  de  Part.  397  du  Code  de  procédure  civile,  qui 
porte  à  (rois  ans  le  délai  delà  péremption  ?— Cass.,  19  jan- 
vier 1836.  .  .      ,, 

192.  En  matière  d'enregistrement,  la  péremption  d'in- 
stance n*a  pas  lien  de  plein  droit  par  la  diKContinoation 
de  poursuites  pendant  trois  ans  ;  elle  est  couverte  par  les 
actes  faits  avant  la  demande  en  péremption,  en  vertu  de 
l'art  399  C.  proc.  civ.,  dont  les  dispositions  doivent  être 
apjdtqaéesaox  instances  sur  la  perception  du  droit  d'en- 
registrement dans  tons  les  cas  qui  n'ont  pas  été  réglés 

Car  la  législation  spéciale  sur  cotte  matière.  —  Cass., 
8  avril  1891.  4081. 
195.  On  doit  considérer  comme  constituant  1  instance, 


Topposilion  à  la  contrainte  décernée  parradministration, 
avec  assignation  ;  dés  lors  on  ne  peut  opposer  comme 
moyen  de  prescription  le  défaut  de  réponse  dans  Tannée  ; 
il  ne  reste  plus  qu'à  se  mettre  à  Tabri  do  la  péremption 
d'insiHnce.  oui  est  de  trois  ans.  —  Cass.,  97  juillet  1813. 
195  bit.  L'assignation  en  restitution  devant  le  tribu* 
nal  con.stitue  Tinstance  cl  empêche  la  prescription  d'un 
an,  établie  par  l'art.  61  de  la  loi  du  22  frimaire.  —  Cass., 
6  mai  18U.  4021. 

194.  La  prescription  est  acquise  an  profit  de  la  Ré^^e 
contre  celui  qui,  après  avoir,  par  acte  extrajudieiaire, 
formé  une  demande  en  restitution,  laisse  s'écouler  plus 
d'une  année  sans  la  renouveler  de  la  même  manière,  ou 
sans  introduire  nue  instance.  —  Dél.,  14  avril  1821. 

195.  L'assignation  donnée  par  le  redevable  devant  le 
tribunal  compétent,  dans  l'année  de  la  contrainte,  suffit 
pour  interrompre  la  péremption.  Cass.,  19  juin  1809. 
Dali.,  7.  229. 

196.  Il  y  a  poursuite  régulière  contre  la  Régie,  lors- 
qu'une contrainte  décernée  par  elle,  et  suivie  d'une  saisie 
mobilière,  M  donné  lieu,  de  la  part  de  son  adversaire,  à 
une  assignation  qu'il  a,  ainsi  qu'elle,  considérée  comme 
une  véritable  opposition  à  cette  contrainte.  —  Cass., 
28aoiU  1809.  4017. 

197.  La  prescription  établie  par  Part.  61  do  la  loi  du 
22  frimaire,  pour  le  Ciis  où  il  y  a  eu  interruption  de  pour- 
suite pendant  un  an,  peut  être  opposée  à  la  Régie,  lorsque 
dans  eel  intervalle,  le  redevable  n'a  point  formé  opposi- 
tion k  la  demande  dirigée  contre  lui.  H  en  résume  non- 
seulement  l'annulation  de  la  contrainte,  mais  encore  la 
prescription  des  droits  réclamés.  —  Cass.,  7  déc.  1807, 
5  décembre  1821. 

198.  La  prescription  annale  est  interrompue  par  nn 
commandement  signifié  après  une  contrainte.  <—  Cass., 
1er  avril  1834. 

199.  Lorsque  des  biens  litigieux  sont  rentrés  dans  la 
masse  de  la  succession,  par  suite  des  diligences  des  héri- 
tiers qui  en  ont  fait  la  revendication  après  la  mort  de 
leur  auteur,  et  que  la  demande  des  droits  de  mutation 
par  décè4  leur  a  été  faite  dans  les  trois  ans  do  leur  dé- 
claration, et  dans  le  cours  de  l'insUinee  en  revendication, 
par  des  contraintes  renouvelées  chaque  année,  la  Régie 
ne  peut  être  repoussée  par  Pexcetition  de  prescription. 
—  Jng.,  Chaumont,  16  mars  1837. 

200.  Il  y  a  interruption  de  poursuite  pendant  une 
année,  et  par  conséquent  prescription,  lorsqu'une 
demande  en  restitution,  signifiée  le  30  juin  1827,  sans 
qu'aucune  instaneeait  été  ouverte,  n'a  été  renouvelée  qoe 
le  30  juin  1828,  à  moins  toutefois  que  les  parties  n'aient 
réclamé  par  la  voie  administrative.  —  Dél.,  9  février 
1830. 

SOI.  Un  pourvoi  en  cassation,  rejeté  par  la  chambre 
des  requêtes,  n'est  pas  une  suite  d'instance,  et  n'empêche 

Îas  la  i>éremplkon.  —  Cass.,  13  novembre  1815.  sirey, 
6,1,192. 
V.  Catsation,  Enregistrement  (action),  Prescription. 

POUVOIR.  -  V.  MlKDAT. 
PRATIQUE.  -  V.  ACHAURDACE. 

PRÉCAIRE. 

1.  Le  précaire  est  la  convention  par  laquelle  on 
accorde  à  quelqu'un  l'usage  d'une  chose  mobilière, 
à  la  charge  de  la  rendre  à  la  réquisition  du  préteur. 
Ce  contrat  diffère  du  prêt,  en  ce  que,  dans  ce  der- 
nier, le  temps  de  la  restitution  doit  être  fixé.  Acte 
innomé,  i  fr.  fixe.  809. 

2.  Le  précaire  diffère  de  la  donation  en  ce  qu'il 
né  transmet  que  le  droit  d'user  de  la  chose,  tandis 
que  la  donation  en  transmet  la  propriété.  2109. 

V.  Bail,  Donation. 

PllÉFËllEf^CE.  —  V.  Promesse  de  rc  pas  vbrdrb 
PRESCRIPTION. 

1.  La  prescripliop  est  un  moyen  d'acquérir, 
mais  non  un  moyen  de  transmettre  ;  elle  ne  suppose 
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pas  de  convention  entre  le  nouveau  propriétaire  et 
le  précédent.  2191. 

i.  La  reconnaissance  d*une  prescription  ne  donne 
ouverture  qu'au  droit  fixe.  2192. 

5.  La  prescription  opérée  par  un  accord  entre 
le  précédent  propriétaire  et  le  nouvit^u,  cache  une 
donation  frauduleuse.  2191. 

4.  La  prescription  s'opère  de  plein  droit,  mais 
une  fois  qu'elle  est  acquise  on  peut  y  renoncer;  la 
renonciation  se  présume,  si  les  parties  ne  l'oppo- 
sent pas.  1636. 

1$.  La  prescription  n'éleint  pas  la  dette  de  plein 
droit,  et  la  renonciation  à  s'en  prévaloir  ne  consti- 
tue  pas  une  obligation  nouvelle,  passible  d'un  nou- 
veau droit.  i019. 

G.  La  libération  par  voie  de  prescription  n'est 
pas  passible  d'un  droit  d'enregisi rement.  1636. 
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Acte  nul,  90. 
AdjadicitioD,93,i04, 

106. 
Amende,  14, 17. 
AnignatioB,  i98. 
Bieni  litigieax,  08, 

408,  ftro,  468-l7i. 
Bareau,i78-I78,«00. 
f^'rMion  d'action,  106. 
Communauté ,    ifo , 

460. 
Condamnéi.  1S6.«87. 
Condition,  li 0,4  ii. 
Conirai,  «6,  W. 

—  de  mariage,  413, 
416. 

Contrainte,  497.  tOS. 
Convent.  verbale,  50. 

65,  480. 
Créaneea  sur  TEtat, 

75. 
Créaneien,  140. 
Date,  18.  19,478,186. 
I>é«:èt,  119-138. 
Délai,  SI  8-11 9. 
Demande  adminiitra- 

live,  108,114. 

—  en     restitution  , 
100. 

Donation,  Il  1,417. 


Droit  commun  ,  476, 
181. 

—  prescrit.  15. 

—  simple,  44-46,85, 
411. 

Echanges.  56. 
Effeu,  I  bi$,  t^lO. 
Enreffîslrement,  51, 

51.60,64.485. 
Errenrs,45,  96,  448, 

463. 
Etrangers.  159.  440. 
Fausse  évaluation, 39. 
Frais,  liO. 
Hyp4Hbèqur8,  60,  74, 

71. 
Inscription  aux  rôles, 

53-56. 
Interrupt.,  499.  101. 
Jours  d  ^0,14 .50.54. 

86.87,91.94,98. 
Jugement,  74-81,107, 

484, 109. 
Jurisprud.,  41, 131. 
Mention,  11,14,57  40. 

477,  179. 
Milfiaire,  444  464. 
Mise k  portée.  15.  48 

49.57  (9,61-65,66, 

68,  70,  83,  411. 


Mutalion  secrète,  185i 

187  189. 
Nullité,  107, 108. 
Objets  recelés,  115. 
Partage,  67. 
Point  de  départ,  1. 
Possession,  145.  490- 

494. 
Réméré,  461. 
Renonciation,  16. 
Répertoire,  41-47. 
Réserve,  103. 104 
Restitution.  89,  115. 
Séquestre,    451,  485, 

458-100. 
Solution  a«lmiuistra- 

live,  124. 
Succeuion,  418. 

—  litigieuse,  467. 

—  testament.,  461. 
Supplément,  15,  17, 

51, 101. 
Suspension ,  S,  4,  35, 

88.  97. 
Testament,  99,    103, 

107  bU,  181. 
Tcxt«>.  1.  10,  41,  43, 

P4,  11»,  117,495. 
Titre  nouvel.  11. 
Transcription,  5  bU. 
Usufruit,  164,  465. 


§  1**".  ~  Prescription  des  droits  c^ enregistrement, 

t.  «La  date  des  actes  sous  signature  privée  ne  peut 
«  élrc  opposée  à  la  Régie,  poar  la  prescription  des  droits 
•  cl  des  peines  encourues,  à  moins  que  ces  actes  niaient 
«  acquis  une  date  certaine  par  le  décès  de  Tune  des  par- 
«  tics  ou  autrement.  »  —  L.  22  frim.  an  vu,  art.  62.  3997. 

1  bis,  La  prescription  opère  le  même  effet  que  le 
payement;  ainsi  les  actes  et  les  mutations  dont  les 
droits  sont  prescrits,  doivent  être  considères  comme 
enregistrés.  3994. 

2.  La  prescription  commence  h  courir  du  jour 
du  décès  ou  du  jour  de  Tenreglstremenl,  mais  cette 
règle  Qéchit  toutes  les  fois  que  la  Régie  n*a  pu  agir, 
car  elle  peut  alors  invoquer  le  principe  Contra  non 
valentem  agere  non  currit  prœscripHo.  4001, 4005. 

5.  En  thèse  générale,  dans  Pinlérél  des  parties  comme 
dans  celui  du  trésor,  on  ne  peut  opposer  la  prescription 
loutcs  les  fois  que  la  cause  de  la  restitniion  rèiulted^actes 
ou  de  jugements  Indépendants  de  la  personne  qui  avait 
acquitté  les  droits.  —  Délib.,  14  octobre  1818;  30  mars 
«825;  27  septembre,  18  août  1826;  i  moi  1830;  17  juin 
183i;déc.,  18  octobre  lan. 

4.  En  thèse  générale,  on  ne  peut  opposer  la  prescrip- 
tion toutes  les  fois  que  les  parties  on  le  trésor  u^ont  pu 
agir.  —  Délib.,  27  septembre  183f. 


^.  LVffet  do  la  prescription  des  droits  de  mutation 
dont  les  actes  produits  en  Justice  sont  susceptibles,  étant 
d'éteindre  Tactionen  payement  de  ces  droits,  cette  actfon 
éteinte  ne  peut  revivre  par  Tusage  fait  en  justice  de  ces 
mêmes  actes  alTranehis  désormais,  par  une  exeeptioa 
légale,  des  droits  auxquels  ils  auraient  été  originaire- 
ment soumis.  Il  peut  donc  être  sufl3.samment  satisfait,  en 
Pareil  cas,  à  la  di.sposition  prohibitive  de  Part.  23  par 
enregistrement  préalable  des  actes,  moyennant  le  paye- 
ment du  simple  droit  fixe  établi  par  Pari.  68,  $  I,  no  SI 
de  la  même  loi.  -•-  Cass.*  24  juin  1828.  3994. 

1$  6/4.  Lorsque,  plus  de  deux  ans  après  Tenregistre- 
mcnt  d'un  acte  de  société,  moyennant  le  droit  fixe,  eet 
acte  est  présenté  k  la  transcription,  doit-on  percevoir  le 
droit  proportionnel  ?  —  Jug.,  Seine,  18  déc.  «844. 

6.  «  La  mention  faite  depuis  plus  de  deux  ans,  dans  on 
«  acte  présenté  à  renregistrement,  d'actes  sous  seing 
«  privé  non  soumis  k  la  formalité,  n'empêche  pas  que  le 
«  droit  de  ces  actes  ne  puisse  être  réclamé  en  vertu  d'une 
«  mention  ultérieure,  faite  dans  d'antres  actes  et  non 
«  encore  couverte  par  la  prcscriptiou  biennale.  >•  —  Insl. 
gén..  21  décembre  «832,  n»  «414,  $  «. 

7.  L'acte  sous  seing  privé,  constatant  une  mutation 
immobilière,  dont  la  date  certaine  remonte  à  plus  de 
trente  ans,  doit,  lors  de  sa  présentation  k  l'enregistre- 
ment pour  être  produit  en  justice,  être  soumis  au  droit 
proportionnel.  -«Oél.,  3  février  «8:^5.  /.  E.,  ««,134. 

8.  Le  droit  d'une  vente  sous  seing  privé,  oyant  date 
certaine  depuis  plus  de  trenteans,  est  prescrit,  et  le  dépôt 
peut  en  être  opéré  pour  minute,  sans, qu'un  droit  autre 
qneceluidudépôtsoitexigible.— Jug.,Evrcux,8juin«8S9. 

9.  L'acte  sous,  seing  privé,  portant  transmission  d'im- 
meubles, et  ayant  acquis  date  certaine  depuis  pfUs  de 
trente  ans,  par  la  mort  de  l'un  des  signataires  el  pur  la 
mention  de  cet  acte,  dan^  un  acte  authentique,  ne  petit 
être  soumis  au  droit  proportionnel  de  mutalion,  lorsqu'il 
est  présenté  à  la  formalité  de  l'enregistrement,  pour  pou- 
voir être  produit  en  jtistiee.  —  Jus.,  Thionville,  ««  juin 
183.n. 

iO.  Une  perception  irrégulière,  lors  même  qu'elle 
n'est  plus  susceptible  d'être  restituée  par  l'effet  d'une 

Ï>rescriplion  acquise  au  proGt  de  la  direction,  ne  peut 
aire  obstacle  à  la  perception  régulière  d'un  nouveau 
droit  sur  la  mutalion  réelle  des  raénics  immeubles  opérée 
en  faveur  du  même  individu  qui  a  pavé  mal  à  propos  le 
premier  droit.- Cass.,  5  juillet  1820.  3972. 

11.  Lorsque,  par  suiie  d'une  erreur  autorisée  par  l'an- 
cienne jurisprudence,  nne  donation  de  somme  payable 
après  le  décès  du  donateur  n'a  été  soumise  qu'au  droit 
Qxe,  la  Régie  n'est  pas  fondée  k  réclamer,  à  l'époque  de 
la  mort  de  ce  dernier,  avenue  plus  de  deux  ans  après 
l'enregislremcnl  de  celte  donation,  ledroit  proportionnel 
de  mutation,  parce  que  le  changement  de  jurisprudence 
n'est  pas  un  motif  suffisant  pour  écarter  Texception,  et 

aue  a'alileurs  la  prescription  équivaut  au  payement  — 
>él.,  5mai«824. 

12.  Un  titre  nouvel  portant  rénovation  d'une  pension 
perpétuelle,  élablie  par  unactcjiassé  anihentiquemeni, 
il  y  a  plus  de  quarante  ans,  ne  doit  pas  être  soumis  au 
droit  proportionnel,  quoique  celui-ci  ait  été  fait  dans  un 
pays  et  dans  un  temps  où  Penregisirement  n'était  pas 
en  uftage.  —  Dél.,  25  juillet  «806. 

15.  Lorsque  la  Régie  a  restitué  un  droit  par  erreur, 
elle  peut  le  répéter,  et  la  prescription  de  deux  ans  ne 
court  contre  elle  que  du  jour  de  la  restitution.  —  Jug., 
Toulon,  9  mars  «837. 

14.  On  peut  demander  la  restitution  des  amendes  de 
contravention  prescrites  et  payées  uonobstaAt  la  prescrip- 
tion. Cass.,  20décembre  1814.  T.  B.,  v»  Restitution,  n<»  12. 

15.  Après  avoir  volontairement  acquitté  des  droits 
prescrits,  on  ne  peut  invoquer  la  prescription  ponr  ob- 
tenir la  restitution  des  sommes  payées.  —  Dec,  3  janvier 
«820;  dcl.,  3  janvier  «824. 

10.  Lorsque,  par  nn  acte  du  «6  décembre  «822,  un 
individu  déclare  renoncer  à  se  prévaloir  de  la  prescrip- 
tion à  regard  de  la  demande  d'un  droit  supplémentaire 
sur  un  acte  enregistré  le  «6  décembre  «820,  celle  renon- 
ciation doit  être  considérée  comme  valable,  parce  que  la 
prescription  était  acquise.  —Dél.,  16  juillet  «823. 

i7.  «  L'an.  6«  de  la  loi  du  22  frim.  an  vit  met  sur  la 
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•  même  ligne,  quant  à  la  prescription,  les  droits  d*enre- 

•  gisirement  el  les  peines  encourues.  »  —  Cass.,  23  jan- 
Tier  1809.  Dali.,  7,312. 

18.  Il  n*a  élé  déroge  ni  impliniiemenl  ni  explicite- 
ment à  la  règle  générale  de  Part.  1382,  Ce,  pur  l'arl.  62 
de  la  lot  spéciale  sur  renregistreuient;  le  niol  autremeul 
qui  se  trouve  dans  cet  article  n'indiquant  aucun  autre  cas 
que  ceux  qui  sont  exprimés  dans  Tart.  1323,  C.  c.  Eu  cou- 
sié(]oencc,  on  ne  saurait  admettre  comme  ayant  date  cer- 
taine à  regard  de  la  Régie,  un  acte  non  arcompagné 
d'aucune  des  trois  circonstances  qui  peuvent  légalement 
rendre  certaine  contre  des  tiers,  la  date  des  acics  sous 
seing  privé.  —  Coss.,  17  août  1831.  3998. 

Id.  La  prescription  ircnlenairc  ne  court  pas  de  la  dale 
apparente  d'un  acte  sons  seing  privé,  mais  seulement  du 
Jour  où  il  a  acquis  date  certame.  —  Jug.,  St-Gaudens, 
l3février4857.y.Jï..«  1,733. 

âO.  Delà  combinaison  des  art.  25  et  61  de  la  loi  de  fri- 
maire, il  résulte  qu'il  n'a  pas  été  dans  l'intention  du  lé- 
gislateur que  le  jour  de  Penregistrement  ne  suit  pas  com- 
pris-dans les  deux  onnées  de  la  prescription  prévue  par 
l^rticle  61,  puisque  ces  mots,  à  compter  du  jour  de  l  en- 
regUtrement,  pris  dans  leur  acception  littérale,  n'en  pro- 
noncent pas  rexclusion,  et  que  d'ailleurs  s'il  eût  voulu 
que  ce  jour  ne  fût  pas  compté,  il  l'aurait  dit  en  lermes 
exprès,  aiusi  qu'il  la  fait  en  Tari.  25  précité.  —  Cass., 
4«r  août  1831.  4005. 

§  II.  —  Prescription  de  detix  ans, 

1*>  yépplicaiion  de  la  loi  du  22  frimaire  an  vu. 

21.  «  il  y  a  prescription  pour  la  demande  des  .droits, 
savoir  : 
•  {•  Après  deux  années,  ^  compter  du  jour  de  Tenre- 

•  gistrement,  s'il  s'agit  d'un  droit  non  perçu  sar  une  dis- 
«  Ifosilion  particulière  dans  un  acte,  ou  d^ûn  supplément 

•  de  perception  insuffisamment  faite,  ou  d'une  fausse 
«•  évaluation  dans  une  déclaration,  et  pour  la  constater 

•  par  voie  d'expertise.  »  L.  22  frim.  an  vu,  art.  Cl,  1«. 
3978. 

29.  L'action  pour  la  perception  du  droit  auqtiel 
donne  lieu  la  mention  dans  un  acte  d'un  antre  acte 
non  enregistré,  se  prescrit  par  deux  ans.  5970. 

25.  Il  n'est  pas  néces^ire  que  la  Régie  trouve 
dans  renonciation  soit  de  l'acte,  soit  de  la  muta- 
tion, une  preuve  sufiBsante  pour  ciiger  le  droit;  il 
suffit  qu'elle  soit  mise  à  portée  de  constater  la  con- 
travention, c'est-à-dire  lorsque  les  circonstances  de 
la  cause  seront  telles,  qu'elle  aura  pu,  à  l'aide  des 
moyens  mis  uar  la  loi  à  sa  disposition,  réclamer  le 
droit  auquel  la  transmission  donne  ouverture.  Ainsi 
on  doit  regarder  la  prescription  comme  existante, 
lorsque  la  demande  du  droit  n'est  fondée  que  sur 
les  énonciations  comprises  dans  un  acte  enregistré 
depuis  plus  de  deux  ans.  3982, 3983. 

24.  Si  l'acte  mentionné  est  de  ceux  qui,  aux 
termes  de  la  loi  de  frimaire,  doivent  être  enregis- 
trés dans  un  délai  déterminé,  la  Régie  pouvant  im- 
médiatement en  réclamer  le  droit,  son  action  ^  se 
prescrit  par  deux  ans,  soit  que  l'acte  soumis  à  la 
formalité  soit  notarié,  soit  qu'il  soit  sous  seing 
privé. 

Mais  si  Tacte  mentionné  n'est  pas  de  ceux  qui 
doivent  être  enregistrés  dans  un  délai  déterminé, 
le  droit  se  prescrit  lorsque  la  mention  en  est  faite 
dans  un  acte  notarié  passé  en  conséquence,  parce 
que  h  Régie  peut  le  réclamer  aux  termes  de  l'ar- 
ticle 42.  La  prescription  ne  court  pas  si  la  mention 
en  est  faite  dans  un  acte  sous  seing  privé  parce  que 
cette  mention  n'autorise  pas  la  demande  du  droit 
et  que  la  prescription  ne  commence  à  courir  que  du 
jour  où  l'action  prend  naissance. 


EnGn,  la  mention  dans  un  acte  quelconque  enre- 
gistré, d'une  mutation  immobilière  verbale  ou  du 
moins  sans  indication  d'acte  qui  la  contienne,  suffit 
pour  mettre  la  Bégie  à  portée  de  constater  la  con- 
travention, et  par  conséquent  faire  courir  la  pres- 
cription biennale  contre  le  payement  du  droit  sim- 
ple et  de  l'amende.  3981,  3984. 

25.  La  deuxième  disposition  de  l'art.  61,  !<>,  a 
particulièrement  pour  objet  le  cas  où  un  droit  fixe 
aurait  été  perçu,  lorsqu'un  droit  proportionnel  était 
exigible,  ou  celui  dans  lequel  le  receveur  aurait 
exigé  un  droit  proportionnel  moindre  que  celui  qui 
était  à  percevoir.  5985. 

26.  Lorsqu'un  jugement  vient  à  reconnaître 
pour  translatif  un  acte  enregistré  depuis  plus  de 
deux  ans,  comme  ne  contenant  aucune  transniission, 
la  prescription  est  aciiuise  parce  que  le  jugement 
ne  contient  pas  une  transmission  nouvelle,  et  qu'il 
ne  fait  que  reconnaître,  dans  l'acte  précédemtnent 
examiné  par  le  receveur,  la  mutation  que  celui-ci 
aurait  dû  y  découvrir.  3986. 

^.  La  disposition  de  l'art.  61,  relative  au  sup- 
plément à  réclamer  d'un  acte  enregistré,  s'étend  au 
cas  où  ce  droit  insuffisant  a  été  payé  sur  une  muta- 
tion secrète,  qu'un  acte  présenté  à  la  formalité  a 
fait  découvrir.  La  prescription  court,  dans  ce  cas, 
du  jour  où  la  mutation  a  été  découverte,  et  non  de 
celui  où  le  droit  a  élé  payé.  5987. 

28.  L'obscurité  d'un  acte  et  la  difficulté  d'y  dé- 
couvrir la  mutation  qu'il  opère  ne  sont  pas  un 
obstacle  à  la  prescription  ;  c'est  précisément  pour 
mettre  un  terme  aux  procès  fondés  sur  une  mau- 
>'aise  interprétation  des  contrats,  que  le  législateur 
l'a  prononcée.  5986. 

29.  La  troisième  dis[>osition  de  l'art.  61,  l»,  re- 
latif au  cas  où  il  s'agit  d'une  fausse  évaluation  dans 
une  déclaration  et  pour  la  constater  par  voie  d'ex- 
pertise, doit  être  combinée  avec  l'art.  17  de  la 
même  loi,  ce  qui  comporte  la  nécessité  d'une  dis- 
tinction pour  savoir  dans  quels  cas  on  prescrit  par 
un  an  ou  bien  par  deux.  C'est  la  nature  des  actes  et 
des  mutations  qui  fait  la  base  de  cette  distinction. 
Ainsi  le  délai  d'un  an  est  applicable  à  tous  les  cas 
où  l'acte  est  soumis  à  l'expertise  prévue  par  l'ar- 
ticle 17,  et  celui  de  deux  ans  régit  l'expertise  dont 
ileslparléenl'art.  49.  5988. 

V.  Expertise. 

50.  C'est  du  jour  de  l'enregistrement  que  court 
la  prescription  de  deux  ans.  L'enregistrement  s'en- 
tend de  la  formalité  donnée  soit  à  l'acte,  soit  à  la 
déclaration  et  de  son  inscription  sur  le  registre  du 
receveur.  La  simple  présentation  de  l'acte  au  bureau 
ne  suffirait  pas,  faute  de  pouvoir  être  légalement 
justifiée. 

Lorsqu'il  s'agit  du  droit  d'un  acte  mentionné 
dans  un  acte  notarié,  ou  d'une  mutation  indiquée 
dans  un  acte  sous  seing  privé,  c'est  l'enregistrement 
de  l'acte  notarié  et  de  l'acte  sous  seing  privé  qui 
fait  courir  la  prescription  des  droits  de  l'acte  ou  de 
la  mutation  mentionnés.  5995,  5996. 

51.  La  prescription  de  deux  ans  court  du  jour  do  l'cn- 
rcgislremcnt.  —  Dél.,  10  juin  1854. 

52.  Lorsqu'un  acte  est  présenté  ik  renrogislrcnicnt, 
que  le  receveur  perçoit  ce  qu'il  croit  être  dd,  la  prescrip- 
tion pour  le  surplus,  part  de  celle  perccfiliou  el  se 
trouve  acquise,  s  il  s'écoule  deux  années  du  jour  où  elle 
a  été  faite.  —  Cass.,  («"^  prairial  an  xu.  3985. 

55.  La  Ri^gie,  à  qui  a  été  payé  un  droit  insuffisant  sur 
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nne  routalion  secrète,  qu*nn  acte  présenté  k  la  formalité 
a  fait  déeoaYrir,  ne  peut,  après  les  deux  ans  expirés  du 
jour  où  Iq  mutation  a  été  décou verte,  réclamer  la  totalité 
du  droit  aoqael  cette  dernière  donnait  onfertore.->Cass., 
SI  avril  1830.  3987. 

54.  Lorsque  la  Régie  a  laissé  s'écoalcr  plus  de  deux 
ans  depuis  quVlle  n*a  assujetti  qu'au  droit  fixe  un  acte 
snseeptible  du  droit  proportionnel,  elle  est  non  reccva- 
ble  à  réclamer  ce  dernier  droit  ;  peu  importe  que  Tudr 
ministration  n'ait  agi  ainsi  que  parée  que^et  acte  était 
sujet  h  une  ratification,  ee  qui  ne  lesoumellail  pas  à  une 
condition  suspensive.  Dec.,  9  janvier  i83i,  5  mai  i824. 
JE. ,7  Mi- 

55.  La  prescription  biennale  est  admissible  h  Tégard 
des  payements  de  supplément  de  droits,  dû  sur  une  vente  de 
fonas  de  commerce  faite  avec  stipulation  que  le  prix  dé- 
finitif, porté  provisoirement  à  18,000  fr.,  serait  propor- 
tionné à  la  quantité  et  à  la  valeur  des  marchandises  qui 
se  trouveraient  en  magasin  k  une  époque  déterminée.  Cette 
inscription  comment  même  ft  courir  du  jour  de  Penre- 
gistrement  de  Pacte,  quoique  Padministration  n'ait  pu  ré- 
clamer avant  la  détermination  définitive  du  prix.—  Sol., 
Il  juin  I83i. 

56.  L'échangiste  peut,  dans  un  acte  quelconque  (gou 
testament  par  exemple),  déclarer  qu^la  soulte  de  Pé- 
change  est  supérieure  à  la  somme  qui  a  été  portée  j^ns 
le  contrat  enregistré,  sans  que  la  Régie  soit  fondée  k  exi- 
ger de  ses  héritiers  le  payement  d'un  droit  supplémen- 
taire sur  l'excédant,  s'il  s'est  écoulé  plus  de  deux  ans 
depuis  l'enregistrement  du  contrat  de  mariage.  ~  Jug., 


Limoges,  3  mars  1836 

57.  On  doit  considérer  comme  une  disposition  partl- 
cnli<««  d'un  acte  la  relation  qu'on  y  rencontre  d'un  autre 
acte  non  enregistré  ;  il  y  a  par  conséquent  prescription 
acquise,  de  l'amende  encourue  par  le  notaire  qui  a  fait 
cette  relation,  si  la  Régie  n'a  pas  exercé  contre  lui  de 
poursuite  dans  l'espace  de  deux  ans,  à  partir  de  Pcnro- 
gislrementde  l'acteoù  cette  relation  se  trouve.  —  Cass., 
5te  février  1810$  ter  juin,  12  décembre  1814;  21  mai  et  5 
mars  1823.  3979. 

58.  La  prescription  de  deux  ans  est  acquise,  lorsqa'on 
acte  sous  seing  privé  dont  on  demande  les  droits  a  été 
mentionné  dans  uq  autre  acte  présenté  à  la  formalité.  — 
Cass.,  12 décembre  18U.  Sirey,  16, 1,  359. 

59.  Lorsqu'un  acte  se  trouve  visé  et  rapporté  dans  un 
autre  qui  a  reçu  la  formalité  il  y  a  plus  de  deux  ans,  la 

rrescription  est  acquise.  —  Cass.,  SI  mai  1816.  Sirey,  17, 
,166. 

40.  Lorsqu'un  acte  translatif  de  propriété  mobilière, 
passé  sous  seing  privé  et  non  enregistré,  a  été  relaté 
dans  un  inventaire  notarié  présenté  &  la  formalité,  sans 
qne  la  Régie  ait  réclamé  le  droit  de  mutation,  la  pres- 
cription est  acquise  contre  elle  par  le  laps  de  deux  ans  k 
partir  de  Penregislremenl;  car  elle  a  été  à  portée  d'agir 
dès  cette  époque.  —  Cass.,  20  mars  1816.  3980. 

41.  Les  droits  d'un  acte  porté  au  répertoire  et  non 
enregistré  sont  prescrits  par  deux  ans,  ù  dater  du  jour 
de  la  présentation  du  répertoire  an  visa  du  receveur.  — 
Dec.»  il  août  1819.  3980. 

2<>  Apptiealion  de  la  loi  du  iQjuîn  1824. 

42.  «Toutes  les  fois  qne  les  receveurs  de  Penrcgis- 
n  trement  sont  à  portée  de  découvrir,  par  des  actes  pré- 
«  sentes  à  la  formalité,  des  contraventions  aux  lois  des 
«  22  frimaire  et22  pluv.  an  vu,  sujettes  à  Painende,  ils 
«  doivent,  dans  les  deux  ans  de  la  formalité  donnée  à 
«  l'acte,  exercer  des  poursuites  pour  le  recouvrement  de 
«  l'amende,  à  peine  de  prescription.  »  —  Av.  cons. 
d'Etat  du  18  août  1810.  3978. 

45.  «  La  prescription  de  deux  ans,  établie  par  le 

■  ir»  l'r  de  l'article  61  de  la  loi  du  22  frimaire  an  vu, 

■  s'applique  tant  aux  amendes  de  contraventions  aux 
«  dispositions  de  ladite  loi,  qu'aux  amendes  pour  contra- 
«  ventions  aux  lois  sur  le  timbre  et  sur  les  ventes  de 

•  meubles.  Elle  courra  du  jour  où  les  préposés  auront 
«  été  mis  à  portée  de  constater  les  contraventions  au  vu 
«  de  chaque  acte  soumis  k  l'enregistrement,  ou  du  jour 

•  de  la  présentation  des  répertoires  à  leur  visa.  Dans 


«  tous  les  cas,  la  prescription  poor  le  recouvrement  des 
«  droits  simples  d*enregistrement  et  des  droits  de  timbre 
a  qui  auraient  été  dus  indépendamment  des  amendes, 
«  restera  réglée  par  les  lois  existantes. 

a  L'action  pour  faire  condamner  aux  amendes  sera 
a  prescrile&compter  du  jour  oùles  contraventions  au- 
«  ront  été  commises,  dans  les  cas  déterminés  : 

«  1»  Par  Part.  1^  de  la  loi  du  5  mai  1796  (16  floréal 
«  an  IV),  concernant  le  dépôt  des  répertoires. 

u  2"  Par  Part.  37  de  la  loi  du  22  octobre  1798  (1"  brn- 
«  maire  an  vu),  pour  la  mention  à  faire  des  patentes. 

«  So  Par  la  loi  du  16  mars  1803  (2S  vcnlése  an  xi), 
«  contenant  orgnnisation  du  notariat.  * 

«  4o  Par  Part.  68  du  Code  de  commerce  pour  la  publi- 
«  cation  des  contrats  de  mariage  des  commerçanls.  » 
—  L.  16  iuin  1824,  art.  14.  5978. 

44.  LWt.  l«rdePavîsdu  conseil  d'Etat  dit  22  août 
1810,  et  Part.  14  de  la  loi  du  16  juin  1824,  ne  s'appliquent 
pas  aux  mutations  d'immeubles  qui  sont  régies  par  les 
dispositions  particulières  contenues  dans  l'art.  61  de  la 
loi  de  frimaire,  auquel  l'art.  14  de  hi  loi  de  1824  précité 
a  donné  tout  son  ressort  relativement  aux  prescriptions 
que  cette  disposition  a  eues  pour  objet  ;  en  sorte  que  la 
prescription  do  simple  droit  d'enregistrement  reste  réglée 
par  cet  art.  61.  —  Cass.,  5  juin  1837. 3984. 

45.  L'action  en  payement  des  droits  simples  d'enre- 
gistrement dus  pour  mutation  en  cas  de  vente,  n'est  pas 
soumise  k  la  prescription  de  deux  ans.  Nais  il  en  est  au- 
trement de  l'action  en  recouvrement  des  droits  en  sas, 
lesquels  ont  le  caractère  d'une  peine,  et  tombent  par 
suite  sous  l'application  de  Part.  14  de  la  loi  du  16  juin 
1824,  qui  soumet  les  amendes  pour  contraventions  k  la 
prescription  biennale.  —Cass.,  17  juillet  1898. 

46.  La  prescription  de  deux  ans  prononcée  par  Pavis 
du  22  août  1810,  et  Part.  14  de  la  loi  du  16  juin  1824,  ne 
s'applique  qu'au  double  droit  ;  te  droit  simple  n'est  prea- 
criptible  que  pnr  trente  ans.  —  Cass.,  22  avril  1839  ; 
1er  févr.  1840.  Jug.,  Seine,  50  avril  1840. 

47.  Les  amendes  pour  irrégularités  dans  la  tenue  des 
répertoires  se  prescrivent  par  deux  années.  —  Dec., 
23  juillet  1811. 

48.  La  prescription  biennale  ne  peut  être  opposée  k 
l'administration  qu'autant  que  des  actes  soumis  à  la  for- 
malité ont  mis  les  préposés  à  portée  de  découvrir  la  mu- 
talion  sans  recherches  ultérieures.  —  Cass.,  16  juiu 
1828. 

49.  Tant  qu'il  n'existe  pas  d'actes  enregistrés  depuis 
plus  de  deux  ans  qui,  par  eux-mêmes,  et  sans  recherches 
ultérieures,  puisseia  porter  ù  la  connaissance  de  ces  pré- 
posés l'existence  d'une  mutation  secrète,  il  n'y  a  pas  lieu 
d'opposer  la  prescription  biennale  k  la  demande  des  droits 
faiie  parla  Régie.  —  Cass.,  3  janvier  1832. 

50.  Lorsqu  un  droit  de  mutation  est  dû  par  suite  de 
convention  verbale  ou  d'acte  sous  seing  privé  non  enre- 
gistré, la  prescription  du  droit  ne  court  ni  do  jour  de 
Pacte,  ni  du  jour  de  la  mise  en  possession,  mais  sonle- 
ment  du  jour  où  Padministration  a  eu  connaissance  de  la 
mutation.  —  Cass.,  26  août  1807.  Dali,  7,  464. 

51.  La  prescription  du  double  droit  encouru  pour  dé- 
faut d'enregistrement  d'un  acte  quelconque  dans  les  dé- 
lais, ne  peut  courir  que  du  jour  où  Pacte  a  reçu  la  forma- 
iilé.  Elle  ne  saurait  avoir  pour  point  de  départ  la 
présentation  de  Pacte  k  l'enregisiremeut,  parce  qu'il  n'y 
a  d'autre  preuve  légale  de  ladite  présentation  que  celle 
qui  résulte  de  Peiiregistreincnt  de  Pacte  lui-même.  — 
Cass.,  15  juin  1815.  3995. 

52.  Il  n'y  a  ruis  prescription  du  droit  dû  sur  une  ad- 
judication de  fournitures  non  enregistrée,  quoiqu'elle 
ait  été  rendue  publique  par  des  affiches  et  annonces  dans 
les  journaux.  —Cass.,  23  mai  1832,  17  avril  1833.  3996. 

o5.  L'inscription  au  rôle  de  la  contribution  foncière 
et  les  payements  d'après  ce  rôle  ne  snOisenl  pas  pour 
faire  courir  la  prescription  biennale,  à  Pegard  d'une  ofia- 
tation  secrète.  —  Cass.,  20  juillet  1829, 22  avril  1859. 

54.  L'inscription  du  nouveau  possesseur  aux  rûles  de 
la  contribution  foncière,  suivie  de  l'enregistrement  des 
actes  constatant  sa  propriété,  est  suflisanie  pour  faire 
courir  contre  la  Régie  la  prescription  biennale,  non-seu- 
lement pour  le  droit  simple,  mais  encore  pour  le  droit  ca 
sus ,  quoique  les  actes  dont  il  s'agit  n'indiquent  pas 
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r«r{giMderinnnikle.  —  Cus.,  7  joUiet  1850.  J.  S., 

iÛS.  Lorsf|o'uB  nooveaB  iKMseucur  est  inscrit  au  râle 
de  la  contribnliOD  foncière  ei  a  payé  riiD|i4t,  il  ne  peol 
oppoaer  à  la  denande  da  double  droit  la  prescripiioa  ré- 
aHitotttdeee  que  plw  de  deux  ans  se  sont  écoulés,  soit 
depaiaqueeetleiaserfiitionaea  lien,  soit  depuis  qu\in 
bail  passé  par  loi,  da  bien  dont  il  s'agit,  a  été  somnis  à 
ramgistreflMnt.  —  Caas.,  17  Terrier  Ï840. 

o6.  Lorsque  des  octes  présentés  à  Penregistrcment 
eonsUlant  qa'nne  partie  est  propriéuire  d'un  immeuble, 
sans  dire  en  vertu  de  quel  titre,  et  que  oelte  partie  est 
ioaerile  a«  rôle  des  eontribolions  el  a  payé  Iimpdt,  la 
preseription  de  doux  ans  n*est  pas  aequise.  —  Cass., 
l7Joill«H838.  ^ 

B7.  Lorsque  la  demande  des  draits  d'enregistrement 
d'^OM  mutatian  relatée  dans  on  autre  acte,  n*est  fondée 
qua  sur  las  énootialions  de  ee  dernier  eareKislré  depuis 
plus  de  daox  ana,  il  y  a  lieu  de  déclarer  la  presenpiion 
aeqoisa  contre  la  Régie  ;  car  la  réclamation  de  la  Régie 
«aâ  une  preuTcde  la  connaissance  qu'elle  a  eue  de  la  mo-i- 
talion  parce  même  acte,  et  eanséqoemroeot  de  Tosaga 
tardif  «o'eik  en  a  fait  --  Cass.,  5  mars  1833.  S983. 

S%.  U  demanda  du  drait  et  da  deobla  droit  d'une 
BOtalioB  sécréta  n'csl  pas  prescrila,  quoique  uniquement 
fondée  sor  des  aelas  aoomis  à  rearagistrement  depuis 
plaa  de  doux  ans.  —  Casa.,  15  mai  1840. 

iS9.  Un  receveur  a  été  misa  portée  de  connaître  ana 
ccMitraveniion  lorsque,  sur  le  vu  de  certains  actes,  il  a 
levé  anecoatrainla  dont  il  s'est  désisté  t  deox  ans  après, 
la  praicription  eat  acquise.  —  Cass.,  SO  décambre  1819. 
Y.  Fr-crviitim,  n*  58. 

60.  Un  droit  de  mutation  à  percevoir  sur  un  ada  qoi 
a  éld  dépoaé  antre  les  mains  d'un  receveur  est  preserit 
lorsque,  après  avoir  signifié  une  contrainla  pour  le  re- 
couvrer, il  laisse  expirer  deux  années  sans  y  donner  suite. 


parce  qu'ayant  été  mis  à  portée  d'effectuer  la  peroeptioa, 
il  doit  8*imputer  de  ne  l'avoir  pas  faite.  —  ~        ~    ' 
vier  I8S0.  «HW. 


■  Ca8s.,25jaa- 


*pas  I 

(Si.  Un  acte  dans  lequel  l'acquéreur  a  agi  eoome  pra- 
priéuire,  mais  aaos  énanear  le  titre  da  son  acquisitioa, 
ne  suffit  pas  pour  faire  eoorir  la  prescription  centra  la 
Récic.  —  Sol.,  i  septembre  1630. 

63.  Un  acte  dans  lequel  on  nouveau  possesseur  vend 
les  biens  sans  iadiqner  rortgina  de  sa  possession,  n'est 

Ks  de  nature  à  faire  eoorir  Ta  praseriplion  biennale.  -> 
g..  Uan,  S3  mars  1857.  J,  E„  11 J74. 

63.  L'enregistrement  d^un  acte  translatif  da  propriété, 
eonsenli  par  an  individu  qui  possédait  en  vertu  d'onc 
mutation  secrète,  ne  fut  pascoonr  la  prescription  lorsque 
les  parties  ont  fansse ment  déclaré  qu'elle  rétait  opérée 
par  un  contrat  autbenlique  dont  elles  ont  indiqué  la  na- 
larc  et  U  date.  —  Cass.,  10  Janvier  18S1. 

64.  On  ne  peut  considérer  comme  pouvant  tenir  lien 
de  la  présentation  da  l'acte  à  la  formalité  indigaée  dans 
l^rtida  61,  celle  d'un  acte  de  mutation  postérieure  non 
préabblement  enregistré ,  dans  lequel  le  premier  acqué- 

'    llenSie -^   .      ^  ^    , 


e  objet  à  une  autre  pecjMHine,  prend 
la  qualité  de  propriétaire  de  l'imoMoble  vendu,  fin  effet, 
la  simple  énoneiation  do  celle  qualité,  dans  un  second 
aelede  vente,  est  insnfllsante  pour  BMttre  la  Régie  dons 
la  eas de  découvrir  la  première  mutation,  ci  on  ne  peut 
en  conséquence  lui  opposer  la  prescription  biennale.  — 
Cass.,  5  Joillet  1837. 3084.         »•        "^ 

65.  La  transmission  sons  forme  de  donation,  dlm- 
manbles  vendus  préeédemment  par  convention  verbale, 
•a  fait  pas  conrtr  la  prescription  du  droit  de  vente.  ^ 
Caae.,fB^novembre1859. 

66.  Sont  prescriptibles  par  deux  ans  à  compter  de 
renregistreHMnt  du  contrat  de  mariage,  les  droits  dus 
9w  b  aMtation  aonstatée  par  un  contrat  de  mariage  dans 
ic^pMl  le  futur  déclare  se  constituer  un  immeuble  dont  Ja 
propriété  ne  lui  est  conférée  par  aucun  acte  ostensible, 
parée  qoe  la  racevaor  a  pu  dès  lors  exiger  la  Justifi- 
cation de  ronrcgistrcment  de  l'acte  par  lequel  cette 
aanlntiott  avait  été  rfi)ectoéa.  —  Cass.,  6  février,  14  mors 
1886. 

67.  Un  partage  de  succession  dans  leqnel  on  com- 
prend an  immeuble  oui  ai  ail  été  vendu  par  l'un  des  hé- 
ritiers k  un  tiers,  établit  entre  les  copartagra 


copartagranis  une 


ciAMrioinnÈii,  i. 


présomption  de  mntation  et  fait  courir  la  prescription 
de  deux  anr.  —  Cass.,  14  août  1826. 

68.  Lorsque,  de  divers  actes  présentés  à  l'enregistre- 
ment,  il  parait  résulter  que  des  immeubles  faisant  l'objet 
d'une  société  précédemment  dissoute,  sont  devenus  la 
propriété  exclusive  de  l'uu  des  associés,  sans  qu'il  ap|)a- 
raissc  aucun  acte  de  partage,  on  peut  considérer  la  Régie 
comme  a^nt  suflbammeni  été  mue  à  portée  de  oonnaltre 
la  mutation  opérée  au  profil  de  l'un  ues  associés,  et  en 
coNséqoenee  les  parties  sont  on  droit  de  lui  opposer  ta 
prescription.  ^  Cass.,  25  Juillet  it)20.  3983. 

69.  La  prescripiioa  biennale  s'oppose  à  ce  aue  la  Ré- 
gie exige  les  droits  dus  sur  une  mutation  secrète,  iors- 
qu'ella  a  laissé  s'écouler  plus  de  deux  ans  sans  les  récla- 
mer depuis  renregiatrement  d'actes  par  lesquels  on  des 
héritiers  a  affermé  et  hypothéqué  seul,  en  son  nom  per- 
sonnel, des  biens  excédant  de  beaucoup  ses  droits  héré- 
ditaires calculés  d'après  les  bases  de  la  déclaration  passée 
au  bureau  après  le  décès  de  aon  auteur.  —  Cass.,  la  mars 
1825. 

70..  Il  suffit  qoe  dans  un  acte  passé  entre  deux  co- 
nsufruitiers,  l'un  des  deux  stipule -comme  usufruitier  de 
la  totalité,  peur  autoriser  la  demande  d'un  droit  de  muta- 
tion sur  la  |iart  da  cédant  ;  o*est  pourquoi  un  tel  acte  fait 
courir  la  prescription  biennale.  —  Cass.,  6  mal  1834. 

71.  L'aflisctation  hypothécaire  d*an  immeuble,  par  un 
nouveau  pomessaor,  suffit  pour  fsira  connaître  à  la  Régie 
qu'il  est  propriétaire,  et  en  conséquence  pour  faire  cou- 
rir, à  partir  du  jour  da  renregistrement  de  l'acte  confé- 
rant rhypelhèqoa,  la  praacrlption  de  deux  ans.  —  iog., 
Tours,  ifaoût  1856.  '^         '^ 

73.  II  y  a  prescription  pour  la  demande  des  droits 
d'onc  rouution  secrète,  lorsque  deux  ans  ae  sont  écoulés 
depuis  renregistrement  d'un  acte  par  leqnel  on  a  hypo- 
théqué un  immeuble  dont  le  titre  n'était  pas  indiqué.  — 
Jug.,  VilIcDcove,  d'Agen,  5  août  1833. 

75.  ba  délai  de  la  prescription  ponr  les  demandes  en 
sopplément  de  droilasur  les  cessions  de  créances  surl'Élat, 
dans  lesquelles  les  capitaux  ont  été  portés  à  des  sommes 
moindres  que  celles  auxquelles  les  créances  ont  été  ulté- 
rieurement liquidées,  ne  commence  à  courir  que  du  jour 
de  cotte  liquidation  définitive.  -  Dée.,  7  mai  1822.  Inst. 
gën.,  7  novembre  1854,  n»  1476,  g  6. 

74.  La  prescription  du  droit  à  percevoir  sur  un  Juge- 
ment ne  court  que  du  Jour  de  sa  présentation  à  l'enregis- 
trement. —  Cass.,  20janvicr  18w.  Sirey,  8,  444. 

78.  Lorsqu'un  jugement  constate  qu'une  mutation 
d^mmeable  sW  opérée,  les  droits  auxquels  elle  donne 
oaterture  sont  prescrits  deox  ans  après  l'enregistK- 
ment  de  ce  Jugement.  —  Cass.,  7  juin  1827. 

76.  «  Un  Jugement  portant  au'un  acte  enregistré 
«  opère  une  transmission  d'immeuDlcs,  suffit  pour  auto- 
«  nser  la  demande  du  droit  de  cette  transmission,  mais 
«  non  pour  faire  courir  la  prescription  contre  celte  do- 
«  mande.  >  —  Av.  cona.  des  finances  du  %i  nov.  1826. 

77.  La  Régie  déclarée  sufllsammant  instruite  de  la 
contravention  résultant  du  défaut  d'enregistrement  d'un 
jugement  d'adjudication,  par  la  mention  qui  est  faite  de. 
ce  jugement  dans  celui  rendu  sur  la  folle  enchère,  enre- 
gistré, ne  peut,  après  qu'elle  a  laissé  s'écouler  deox  ans 
sans  réclamation,  demander  le  payement  des  droits  et 
doubles  droits  qoi  étaient  dus  sur  le  jugement  d'adjudi- 
eatiou.  r-  Cas«.,  23  juillet  1822. 5984. 

78.  L'annulation  d'un  contrat  d'échange  de  biens  do- 
taux, prononcée  par  jugement  passé  en  force  de  chose 
Ju(|ée,  ne  rend  pas  resiituable  le  droit  perçu  sur  la  mu- 
tation. En  tous  eas,  la  demande  en  restitution  se  prescrit 
par  deux  ans  depuis  renregistrement  du  central 
d'échange.  —  Cass.,  10  mars  1825.  Uall.,  7, 437. 

79- Lorsqu'un  jugement  constate  qu'une  vente  d'im- 
meubles a  lieu  pur  un  acte  sous  seing  privé  non  enregis- 
tré, la  prescription  de  deux  ans  pour  répéter  le  dounle 
droit  sur  cet  acl^  ae  court  qu'à  partir  du  jugement, 
quoique  la  vente  ait  été  réalisée  devant  notaire  depuis 
plus  de  deux  ans.  —Jug.,  Seine,  24  juin  1856. 

00.  Lorsqu'un  Jugement,  eu  prononçant  la  dissolution 
d'une  société,  fait  connaître  l'admission  dans  celte  so- 
ciété, d'un  individu,  admission  de  laquelle  il  résulte  au 
profit  de  ce  dernier  une  mutation,  la  prescription  du 
droit  simple  et  du  double  droit  dus  pour  cette  mutation 
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est  aequîM  par  deux  ans.  —  Cass.,  13  février  1834. 
436. 

81.  La  preseriplion  bieDnale  est  opposable  à  la  de- 
mande  des  droits  dus  sur  une  mutation  d^immeubles 
dont  la  connaissance  a  été  donnée  à  Tadminislration  par 
un  jugement  enregistré  depuis  plus  de  deux  ans  ;  peu 
importe  qu'il  y  ail  eu  appel  de  ce  jugement,  si  cet  appel 
frappe  sur  un  chef  étrangère  la  mutation.  —  Cass., 
U  août  1836. 

83.  Lorsque,  après  renregistremcnt  d*un  contrat  de 
vente,  sonrient  un  jugement  qui  révèle  rexistenee  d'un 
acte  sous  seing  privé  passe  depuis  plus  de  trois  mois, 
contenant  vente  entre  les  mêmes  parties,  des  biens  fai- 
sant Tobjet  du  contrat  ci-dessus,  mais  pour  un  prix  plus 
élevé,  la  Régie  peut  demander  un  supplément  de  droit 
sur  la  différence  du  prix  et  le  double  droit  sur  la  tota- 
lité, quoique  plus  de  deux  ans  se  soient  écoulés  depuis 
renregisirement  du  second  contrat.  Dans  ce  cas,  la  pres- 
cription contre  cette  demande  ne  court  que  do  jour  du 
jugement  quia  fait  connaître  à  la  Régie  rexistenee  de 
ractesous  seing  privé.  —  Jug.,  Seine,  si  juin  1835. 

83.  LorsQuela  Régie  a  été  mise  à  portée  de  découvrir 
sans  reehercDes  ultérieures  une  rétrocession  dHmmeu- 
bles  faite  sous  forme  de  transaction,  comme,  par  exemple, 
si,  à  la  suite  de  contestations  élevées  sur  rexécution  de 
cet  acte,  elle  a  en,  par  les  conclusions  des  parties  enre- 
gistrées, la  connaissance  pleine  et  entière  de  Tacte  qui 
prouvait  la  rétrocession,  elle  ces!  sans  droit  pour  deman- 
der le  pavement  des  droits  dus  à  raison  de  la  contraven- 
tion, après  que  deux  ans  se  sont  écoulés  sans  réclama- 
tion de  sa  part.  —  Cass.,  l  mai  1830. 3986. 

3^  Des  denuuides  en  resftfu(îon. 

84.  «  Les  parties  seront  également  non  reeevables 
«  après  le  même  délai,  pour  toute  demande  en  restitution 
«  de  droits  perçus.  »  —  L.  22  frim.  an  vu,  art.  61,  i*. 

85.  L'action  en  restitution  de  droits  illégale- 
ment perçus,  soit  qa*il  s'agisse d*amende, se  prescrit 
par  deux  ans.  3989. 

86.  Le  jour  auquel  un  acte  est  enregistré  doit 
être  compris  dans  le  délai  de  deux  ans  accordé  pour 
former  la  demande  en  restitution.  4005. 

87.  La  prescription,  à  regard  de  la  demande  en 
restitution»  court  du  jour  du  payement  du  droit 
indûment  perçu  ;  car  on  ne  peut  faire  prescrire 
l'action  en  répétition  avant  le  payement  qui  y  donne 
lieu.  4005. 

88.  Les  conditions  qui  suspendent  la  perception, 
suspendent  également  la  prescription.  Mais  il  n'en 
est  pas  ainsi  de  la  demande  en  restitution  du  droit 
indûment  perçu,  sur  une  disposition  éventuelle, 
considérée  comme  actuelle.  L'action  en  répétition 
prend  naissance  dès  le  moment  du  payement,  car 
l'existence  de  la  condition  écarte  toute  dette  du 
droit  ;  dès  lors  aussi,  de  cet  instant  la  prescription 
commence  à  courir.  4004. 

89.  La  restitution  autorisée  par  les  art.  48  et  49,  $  3, 
no  3  de  la  loi  de  frimaire,  n^est  autorisée  qn'autantqnMIe 
est  demandée  dans  les  deux  ans.  —  Dél.,  12  juin  1835. 
y.  i?.,  11,248. 

90.  Il  suffit  qo^nne  demande  en  restitution  de  droits, 
que  Ton  prétend  avoir  été  illégalement  perçus  sur  un 
acte  depuis  annulé,  et  qu*on  soutient  avoir  été  affecté 
d'une  nullité  radicale,  soit  formée  après  deux  années, 
pour  qu'elle  ne  soit  plus  recevable.  —  Cass.,  24  juillet 
1839. 

91 .  La  demande  en  restitution  n'est  pas  recevable  après 
deux  ans  à  dater  de  Tenregistrement  de  l'acte.  —  Jug., 
Neufchàtel,  7  juin  1837.  /.B.,  11,843. 

92.  La  demande  en  restitution  du  droit  perçu  sur  une 
adjudication  d'immeubles  faite  en  justice,  lorsque  cette 
adjudication  a  été  annulée  depuis  par  les  voies  légales, 
est  soumise  à  la  prescription  de  deux  ans  eomme  toute 
autre  demande  en  restitution  de  droits.  —Cass.,  16  fé- 
vrier 1813.  4003. 


95.  TonU  demande  en  restitution  de  droiU  irréguliè- 
rement ou  illégalement  perçus,  se  prescrit  par  le  laps  de 
deux  ans  à  partir  du  moment  où  le  droit  dfevient  resti- 
tuable. —  Cass.,  16  février  1816. 4003^ 

94.  Quand  le  pavement  des  droits  précède  l'eBregis- 
trement  de  l'acte,  c^sst  la  date  de  cet  enregistrement,  et 
non  celle  du  payement,  qui  est  le  point  de  départ  de  la 

Brescription  niennale  de  l'action  en  restitution  des  droits. 
i|is  lorsque  l'enregistrement  est  fait  en  débet,  le  paye- 
ment des  droits  ou  partie  des  droits  ne  précédant  pas 
toujours  l'enregistrement,  on  doit  distinguer,  pour  dé- 
terminer le  point  de  départ  de  la  prescription,  l'bypo- 
thèse  ou  l'enregistrement  en  débet  contenant  la  liquida- 
tion ou  renonciation  des  droits,  et  l'hypothèse  où  il  ne 
la  contient  pos.  An  premier  cas,  le  délai  de  la  preseriplion 
de  l'action  en  restitution  des  droiU  pavés  par  suite  de 
celte  liquidation  court,  à  partir  de  l'enregistrement  ; 
dans  le  second  cas,  le  délai  ne  court  qu'à  compter  du  jour 
où  la  liquidation  a  été  connue  du  redevable.  Et  il  salit 
que,  en  raison  de  ce  qu'il  était  incertain  si  l'acte  enregis- 
tré en  débet  constituait  une  donation  entre- vifs  na  on 
parUge  d'ascendants,  la  quotité  ait  dd  différer  et  nue  la 
liquidation  n'ait  pu  avoir  lien  poiir  que  la  preseriptioa 
n'ait  dA courir  contrôle  redevable  qu'à  compter  seule- 
ment du  jour  o&  il  est  prouvé  qu'il  a  connu  la  liquida- 
tion faite  par  la  Régie,  et  non  à  partir  des  nayements  on 
versemenu  partiels  par  luiopérés.^Ca8S.,26  avril  1836. 
4003. 

95.  Lorsqu'on  a  frappé  de  deux  droits  les  mêmes 
biens  d'une  seule  succession,  les  parties  n'ont  que  deux 


années,  à  partir  de  leur  déclaration,  pour  réclamer  la 
restitution  de  ce  qu'elles  ont  payé  par  erreur.  —  Sol., 
22aodll811. 

96.  Lorsqu'un  supplément  de  droit  a  été  perçu  après 
l'enregistrement  d'un  acte,  la  prescription,  |iour  la  resti- 
tution de  ce  supplément,  court  du  jour  où  il  a  été  payé, 
et  non  du  jour  de  renregistremcnt.  —  Dél.,  9  mai  1837. 
4003. 

97.  La  prescription  du  droit  perçu  sur  un  immeuble 
qu'un  jugement  postérieur  a  déclaré  ne  pas  appartenir  à 
la  succession,  court  du  jour  de  la  déclaration,  et  non  du 
Jour  du  jugement.  —  Cass.,  23  janvier  1839. 

97  fnt.  Doit-oA  soumettre  à  des  règles  différentes 
la  demande  en  restitution  du  droit  payé  sur  un  immeuble 
reconnu  pour  ne  pas  appartenir  à  la  succession  dans 
laquelle  il  a  été  déclaré,  et  celle  de  Paetion  en  supplé- 
ment, h  raison  d'un  immeuble  rentré  postérieurement 
dans  la  même  succession?  —  Cass.,  24 août  1841.  4G05. 

98.  Lorsque  des  héritiers  naturels  qui  ont  acquitté  le 
droit  de  mutation,  découvrent  un  testament  d'après 
lequel  des  immeubles,  par  eux  déclarés,  ont  été  légués  à 
un  autre,  le  délai  pour  la  restitotbn  du  droit  eourt  du 
jour  du  payement,  et  non  du  iour  de  ladécouverte  du  tes- 
ument.  -  Cass.,  10  juin  1839. 

99.  Lorsque,  sur  une  contestation  entre  des  héritiers 
naturels  et  des  héritiers  institués,  un  administrateur  pro- 
visoire a  été  nommé  pour  faire  les  emprunts,  déclara- 
tion et  payements  nécessaires,  et  que  cet  administrateur 
a  payé  les  droits  de  succession  au  taux  dû  par  les  léga- 
Uiree  non  parents  du  défunt,  le  délai  pour  réflamer  la 
restitution  de  l'excédant  du  droit  dû,  court,  non  pas  du 
jour  du  payement,  mais  du  Jour  do  l'arrêt  qui  a  annulé 
le  testament.  —  Cass.,  18  juin  1839. 

100.  Les  droiu  payés  par  les  héritiers  légitimes  sur 
la  foi  de  la  révocation  d'un  tesUment  léguant  un  Im- 
meuble à  une  domestique  et  le  surplus  de  m  snoeesaion  è 
un  hospice,  doivent  être  restitués  en  vertu  de  l'arrêt  qni 
annule  l'acte  révocatolre,  si  les  héritiers  n'ont  pas  laissé 
s'écouler  deux  ans  sans  réclamer,  ii  partir  du  Jour  de  l'arrêt 
pour  ce  qui  regarde  le  legs  fait  à  la  domestique,  et,  pour 
celui  fait  à  l'hospice,  de  la  date  de  l'ordonnance  qui  auto- 
rise cet  éUblissement  ê  accepter.  —  Dél.,  U  déeembrc 
1829. 

iOi.  La  prescription  de  la  demande  en  reslitution  do 
droit  payé  par  un  légauire,  à  raison  d'un  legs  poetérien- 
rement  annulé  par  un  jugement,  court  du  jour  de  l'en- 
registrement et  non  du  jour  du  Jugement.  —  Cass., 
12mars  1840. 

103.  Le  délai  pour'la  resUlution  du  droit  perçu  à 
raison  d'un  tesUment  annulé,  court  du  jour  de  la  per- 
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eeptioB  et  non  de  celui  de  PannulatioD.  —  Cass.,  6  avril 
I8i0. 

105.  La  preseriplion  contre  la  demande  en  reslitu- 
tion  du  droit  perçu  sur  une  adjudication  partiellement 
annulée,  comme  contenant  la  chose  d^autrui,  court  du 
jonrdHJugementd*annolation.— Dél.,  14  juin  iS5S,J.E., 

104.  La  restitution  des  droits  perçus  sur  une  adjudi- 
eatioo  annulée  parles  Toies  lénles,  peut  être  exigée  dans 
les  deux  ans,  à  partir,  non  de  Ta  date  de  Penregislrement, 
mais  de  celle  du  jugement  on  de  Tarrdt  qui  a  prononcé 
Tannolation.  —  Dél.,  14  juin  1836. 

lOtf .  La  prescription  peut  être  opposée  à  la  demande 
en  restitution  do  droits  perçus  sur  une  cession  d*action8 
annulée  plus  tard,  qoand  cette  demande  est  formée  plus 
de  deux  ans  après  la  perception. -Jug.,  Seine,  12  Juillet 
1838. 

106.  La  preseriptioii  d^nne  demande  en  restitution 
d*an  droit  irrégulièrement  pereu  sur  un  jugement  par 
défaut,  ne  court  que  du  four  do  jugement  contradictoire. 

—  Cass.,  23  février  1828;  T.  fl.,  v«  Prescription,  n*  89. 

107.  C'est  dans  les  deux  années  à  compter  du  jour  de 
la  déclara Uon  de  succession,  que  la  resUtution  d'un  droit 
de  mutation  par  décès,  perçu  sur  des  biens,  dont  les  héri- 
tiers ont  été  dépouillés  pour  cause  antérieure  an  décès  de 
Taoteur  de  la  snocession,  doit  être  réclamée.  —  Avis  du 
cono.  des  fin.  du  29  juin  1821. 

107  bit.  Le  délai  de  deux  ans  pour  la  prescription  du 
droit  en  sus  résultant  du  défaut  d*enregistrement  d*un 
lesUment  notarié,  ne  court  pas  du  Jour  de  la  déclara- 
lioo  de  la  succession,  lors  même  que  le  testament  y  est 
mentionné.  -^  Jug.,  Mirecoort,  10  nov.  1845. 

108.  La  demande  en  restitution  d'nn  droit  acquitté 
pour  des  biens  en  litige  reconnus  étrangers  à  Thérédité, 
n'est  admissible  que  lorsqu'elle  est  formée  dans  les  années 
de  la  date  de  l'arrêt  intervenu  après  le  jugement  de  pre- 
mière instance.  Peu  importe  qu'il  y  ait  en  pourvoi  en 
eassation  ;  carie  pourvoi  en  matière  civile  n'est  pas  suspen- 
sif. Dans  tons  les  cas  la  prescription  ne  commencerait  ft 
eonrirque  de  la  date  deTarrèt,  sUI  existait  des  héritiers  à 
réserve,  c'est-à-dire  si  le  légataire  n'avait  pas  été  saisi  de 
toute  la  succession  par  le  décès.  —  Dél.,  30  mars  1825. 

109.  La  prescription  du  droit  proportionnel  indû- 
ment perçu  sur  une  convention  dont  l'effet  est  subor- 
donnée une  condition  suspensive,  ne  court  que  du  jour 
où  il  est  certain  que  l'événement  n'arrivera  pas.  —  Cass., 
27  déc.  1836. 

110.  l«  demande  en  restitution  d'un  droit  indûment 
perçu,  sur  une  donation  soumise  à  l'événement  du  décès 
do  donateur,  se  prescrit  danses  deux  ans  à  compter  du 
jonr  même  du  payement  du  droit ,  car  le  donateur  a  eu 
dès  eette  époque  droit,  intérêt  et  qualité,  soit  pour  se 
refioser  an  payement  de  tout  ce  qui  dépassait  le  droit  flie 
dû  seulement,  soit  pour  en  demander  la  restitution.  — 
Ca88..27dée.  1830.  4004. 

1 11.  Lorsque  le  droit  perçu  sur  une  vente  faite  à  tant  la 
•  mesure,  est  susceptible  d'une  restitution  partielle  parce 

que  le  prix  a  été  rédoit  après  le  mesurage,  cette  restitu- 
tion ne  neut  être  exigée  par  le  réclamant  qui  a  laissé 
éeooler  oeux  ans  depuis  l'enregistrement  de  la  vente.  — 
Dél.,  10  juin  1834. 

112.  «  Les  demandes  en  restitution  de  droits  perçus 
«  sur  des  contrats  de  mariage,  non  suivis  de  célébration, 
•  doivent,  à  peine  de  prescription,  être  faites  dans  le 
«  délai  de  deux  ans,  k  eompter  du  jour  de  l'enregistre- 
•I  ment  du  contrat.  —  Inst.  générale,  30  septembre  1833, 
n«  1437,  S  5. 

115.  La  prescription  pour  la  restitution  des  droits 
perçus  sur  un  contrat  de  mariage  non  suivi  de  célébra- 
tion s'acquiert  par  deux  ans,  à  dater  de  l'enreiristrement 
de  ce  contrat.  —  Jng.,  Mclun,  9  mai  1837.  /.  E.,  11,792. 

114.  La  prescription  contre  une  demande  en  restitu- 
tion de  droits  perçus  sur  un  contrat  de  mariage,  ne  court 
que  do  jour  où  il  est  certain  qu'il  ne  sera  point  célébré. 

—  Jug.,  Roanne,  11  mai  1826. 

llo.  La  prescription  de  deux  ans  en  matière  de  restr- 
Intion  de  droits  d'enregistrement,  court  dans  le  cas  où 
la  restitution  a  pour  objet  les  droits  perçus  sur  un  con- 
trat de  mariage  non  suivi  de  célébration,'  non  pas  seu- 
lement à  compter  de  l'eoregistreiQent  de  l'acte  qui  prouve 


2ue  le  mariage  n'a  pas  eu  lieu  et  ne  peut  avoir  lieu,  mais 
ien  du  jour  de  l'engistrement  du  contrat  de  mariage  lui- 
même.  Tant  que  la  célébration  du  mariage  n'a  pas  eu 
lieu,  les  parties  demeurent  maîtresses  de  reclamer  avant 
l'expiration  des  deux  ans,  en  déclarant  que  le  mariage  ne 
sera  point  célébré.  —  Cass.,  10  déc.  1838.  4004. 

116.  Lorsqu'une  donation  qui  n'énonçait  pas  le  degré 
de  parenté  du  donateur  et  «lu  donataire  a'été  assujettie  au 
droit  établi  pour  les  donations  entre  étrangers,  la  Régie 
est  tenue  de  restituer  ce  qui  a  été  perçu  en  trop,  s'il  est 
justifié,  dans  les  deux  ans  de  la  prescription,  du  degré  de 
parenté.  —  Dél.,  13  nov.  1838. 

117.  Lorsque  l'administration,  par  elle-même  ou  par 
ses  préposés,  a  causé  une  erreur  par  suite  de  laquelle  les 
parties  ont  omis  d'interrompre  la  prescription  de  raellon 
en  restitution  d'un  droit  irrégulièrement  perçu,  elle  ne 
peut  se  prévaloir  de  eette  prescription,  et  ooit  en  consé- 

2nence,  si  elle  l'oppose  à  la  demande  du  contribuable, 
tre  déclarée  non  recevable.  —  Jug.,  d'Angers,  27  mai 
1836. 

118.  L'administration  ne  peut  opposer  la  prescription 
biennale  aux  créanciers  ni  aux  tiers  acquéreurs  des  biens 
de  la  succession,  qui  demandent  la  restitution  des  paye- 
ments faits  à  valoir  sur  les  droits  de  mutation  par  les  fer- 
miers, avec  les  revenus  postérieurs  de  la  vente.  —  Cass., 
20  août  1811  ;  T.  B.,y  Tiers  acquéreur,  n»  2. 

119.  Les  frais  d'expertise  en  matière  d'enregistrement 
sont  prescrits,  s'ils  n'ont  pas  été  réclamés  dans  le  délai 
fixé  par  la  loi  des  finances  du  22  janvier  1831,  aux  termes 
de  laquelle  sont  prescrites  toutes  créances  contre  l 'Etat, 
non  liquidées  dans  les  cinq  ans  de  l'exercice  auquel  elles 
appartiennent.  —  Dél.,  15  mai  1 835. 

§  111.  —  Des  droits  de  succession. 

1*  De  la  prescription  de  trois  ans. 

120.  «  2o  Après  trois  années,  aussi  à  compter  du  ^our 
«  de  l'enregistrement,  s'il  s'agit  d'une  omission  de  biens 
«  dans  une  déclaration  faite  par  décès.  »— L.  22  frimaire 
an  VII,  art.  61 ,  2».  3990. 

121.  Le  double  droit  et  le  demi-droit  en  sus  du  droit 
dû  pour  mutation  de  succession,  dans  le  cas  de  déclara- 
tion, hors  les  délais,  ou  d'omission  dans  les  déclarations, 
diffèrent  essentiellement  des  droits  simples  d'enregistre- 
ment, en  ce  qu'ils  sont  établis  k  titre  de  peine  et  d'amende,, 
et  qu'ils  ne  sont  plus  régis,  comme  ces  derniers,  quant  à 
leur  recouvrement,  par  ta  prescription  de  trois  ans  et  de 
cinq  ans.  Le  payement  doit  en  être  poursuivi,  sous  peine 
de  prescription,  dans  le  délai  de  deux  années,  à  partir  du 
jour  où  les  receveurs  de  l'enregistrement  ont  pu  consta- 
ter la  contravention,  quel  que  soit  le  délai  accordé  pour  le 
payement  des  droits  ordinaires  de  mutation.  —Cass., 
20  avril  1836. 

122.  Lorsque,  par  un  acte  soumis  à  l'enregistrement,  la 
Régie  est  mise  à  portée  de  constater  l'ouverture  d'une 
succession  non  déclarée,  la  prescription  de  deux  ans 
n'est  pas  applicable.  Mois  cette  circonstance  fait  courir  la 
prescription  de  cinq  ans.  Cass.,  5  novembre  1821,29  moi 
1832. 7  mai  1833. 3983. 

125.  La  prescription  biennale  ne  s'applique  pas  au 
cas  où  des  héritiers  se  sont  mis  en  possession  des  biens 
d'un  absent,  par  un  acte  de  partage  enregistré.  —  Cass., 
12  mai  1834. 

124.  La  prescription  de  trois  ans  de  l'art.  61, 2»,  s'ap- 
plique même  aux  objets  non  déclarés,  parce  qu'ils  ont  été 
soustraits  ou  recelés  par  quelques-uns  des  nériliers.  — 

Cass..  10  juin  1822.  5990. 

125.  Les  héritiers  qui  n'ont  déclaré  que  la  moitié  des 
biens  de  communauté,  qu'un  partage  antérieur  leur  attri- 
buait en  totalité,  ne  peuvent  opposer  la  prescription  à  la 
demande  en  supplément,  s'il  ne  s'est  écoulé  trois  ans 
depuis  la  déclaration.  —  Cass.,  21  mai  1834. 

2o  De  la  prescription  de  cinq  ans. 

126.  ■  3o  Après  cinq  années,  à  compter  du  jour  du 
«  décès,  pour  les  successions  non  déclarées.  «— L.  22  frim. 
an  VII,  art.  61 ,  3o. , 
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127.  La  disposition  contenne  h  Tarlicle  61, 3«,  ne  con- 
cerne que  les  iDUlalioDS  de  biens  meobles  ou  irameobles, 
opérées  par  succession  directe  oo  collatérale.  —  Cass., 
S6aodi  1807.  3991. 

iW,  •  Quand  la  présomption  de  Pignoranee  da  décès 
«  suspend  le  cours  du  délai  oc  rigueur  pour  faire  la  décla- 
«  ratM>o,  il  est  d'une  nécessité  de  conséouenee  que  la  pres- 
•  criptionsoit  suspendue,  ou  il  faudrait  dire  que  la  pres- 
n  cription  peut  s'aeeomplir,  sans  que  la  Réffie  ait  eu  la 
»  puissance  et  la  liberté  d'agir.  •  —  Cass.,  â  brnmaire, 
an  xiT.  D.,  7,450. 

129.  La  prescription  de  cinq  ans  ne  court  pas  si  le  dé- 
font n>st  pas  inscrit  aux  registres  de  l'étal  eivil.— Cass., 
5  ventôse  an  ix,  56 Juin  1806,  3  nov.  1813, 29  Janr.  181»; 
T.  B.,  vo  Preteription,  n»  97,  99. 

130.  Il  y  a  prescription  pour  les  droiu  de  muuiîon, 
cinq  ans  après  le  décès,  pou  importe  qu'il  soit  arrivé 
dans  un  bdpital,  et  que  l'acte  qui  doit  en  être  rédigé  n'ait 
pas  été  inscrit  sur  les  raristres  de  l'état  civil  du  domicile 
dq  défendeur.  —  Cass.,  9  février  1809.  Sirey,  9,  1, 149. 

151.  Un  tribunal  a  pu  juger  qu'un  décès  avait  été  léga- 
lement eoostaté  à  l'effet  de  faire  courir  la  prescription, 
par  un  registre  tenu  par  un  prêtre,  en  1796,  faute  par  la 
Régie  de  prouver  qu^à  cette  époque  les  lois  nouvelles 
avaient  reçu  leur  exécution  dans  le  département.— Cass., 
18  août  1810;  T.  0.»  v«  Frê9eription,  no  08. 

133.  Ce  n'est  qu'à  partir  du  Jour  où  on  a  été  mis  à 
portée  de  connaître  le  décès  par  des  aeles  enregistrés,  que 
eommenee  à  courir  la  prescription.  —  Dél.,  94  novembre 
1819. 

133.  Si  l'administration  n'a  pu  avoir  connaissance  du 
décès  que  par  un  acte  de  notoriété,  le  délai  de  dnq  ans 
après  le  décès  ne  commence  à  courir  qu'à  partir  du  jour 
de  l'enregistrement  de  cet  acte.  —  Cass.,  â5  janv.  1815. 
Sirey,  15. 1,261. 

134.  Lorsqu'un  Français  meurt  en  pays  étranger,  le 
délai  pour  demander  le  droit  de  succession  ne  court  que 
du  jour  où  son  décès  est  légalement  constaté.  —  Cass., 
8  mni  1809,  8  mai  1816. 

155.  La  prescription  des  droits  delà  succession  d'une 
personne  décédée  aux  colonies,  court  du  jour  du  décès 
consigné  sur  les  registres  de  la  colonie.  —  Cass.,  9  juin 
1807,  12  novembre  1812;  T.  B.^y»  FretcHpiton,  n««  118, 
120. 

136.  En  cas  de  décès  en  pays  étranger,  non  Inscrit  en 
France  sur  les  registres  de  rétat  civil.la  prescription  de 
cinq  ans  court  à  partir  de  l'enregistrement  d'nn  acte  duns 
lequel  rhérilier  énonce  sa  qualité.  >-  Jug.,  Sentis, 
30  mars  1836.  Dél.,  6  septembre  1836. 

137.  C'est  dans  les  eim|  ans  du  décès  que  les  droits 
de  la  succession  d'un  individu  décédé  hors  do  territoire 
actuel  de  la  France  devront  être  réclamés,  lorsque,  à  Té- 
poque  do  décès,  le  lieu  où  il  est  arrivé  dépendait  de  la 
France.  Dec.  21  juillet  1820. 

138.  La  prescription  de  cinq  ans  pour  les  successions 
d'étrangers  décédés  en  pa^s  étrangers,  ne  court  oitc  de 
l'envoi  en  possession  desdttes  successions.— Cass.,  /  mai 
1833. 

139.  Les  droiu  dus  sur  les  biens  sis  en  France  peu- 
vent être  exigés  tant  qu'il  ne  s'est  pas  écoulé  cinq  ans 
depuis  l'envoi  en  possession  des  héritiers  par  les  tribu- 
naux français.  —  Dél.,  24  novembre  1829. 

140.  Les  droits  de  la  succession  d'un  absent,  exigibles 
en  vertu  d'un  acte  de  prise  de  possession,  ne  sont  pres- 
criptibles que  par  cinq  ans,  et  non  par  deux  ans,  à  par- 
tir de  cet  acte.  -  Cass.,  12  mai  1834.  2513. 

141.  La  prcscripiion  des  droits  dos  pour  la  succession 
d'un  absent,  court  au  profit  de  tous  les  cobériliers,  dès 

Îue  l'un  d'eux  a  agi  en  celte  qualité  dans  un  acte  public— 
>èl.,  12  septembre  1808.  4012. 

149.  La  prise  de  possession  d'une  succession  est  suf- 
fisamment justifiée  à  l'effet  d'autoriser  la  Régie  à  perce- 
voir les  droits,  par  l'exploit  de  demande  en  partage  de 
cette  succession,  formée  par  l'un  des  héritiers  contre  ses 
cohéritiers.  Cet  acte  peut  dès  lors  être  pris  par  les  rede- 
vables, pour  point  de  déport  de  la  prescription  qu'ils  op- 
Î osent  à  la  Régie.  —  Cass.,  5  novembre  1811.  Dali.,  /, 
83. 

143.  Les  droits  de  suceessiou  d'un  militaire  décédé 
en  activité  de  service  hors  de  la  France,  sont  presertta 


par  cinq  ans  du  Jo«r  du  décès  de  ce  anlitaire.  ^  Cais , 
6  mai  1822. 

144.  La  presertntion  des  droits  de  motatioa  ptr 
décès  ne  court,  à  l'égard  de  la  Moceasioo  d'un  mailaire 
mort  on  activité  de  service  hors  de  son  départemeat,  ^ 
du  jour  oà  son  décès  est  parvemi  à  la  connaissaneeée  li 
Régie.  -  Cass.,  20  avril  1807.  Dali.,  7,  451. 
.  145.  La  loi  no  faisani  courir  le  déhd  de  six  omhs 
qu'elle  aocorde  aux  héritiers  pour  les  déclarations  de  ne- 
cession,  que  du  jour  de  leur  nûse  eo  posaeasioB,  ^aelfe 
3 ne  soit  Vépoqae  du  décès,  lorsqu'il  s^agit  de  l'hérédiK 
'un  militaire  mort  en  activité  de  service  hors  de  sooéé- 
ptrtemeot,  il  en  rénlte,  par  «ae  juste  réoiprodié,  tue  h 
prescription  quioqaenaale  des  droits  de  mutation  dos  ca 
pareil  cas,  ne  coawaeaw  à  courir  ooatru  h  Régie,  «oeée 
la  même  époque.  -«  Cass.,  19  thomsidor  an  xw.  4<KM. 

146.  La  prescription  du  droit  de  mutation  par  décès, 
relativement  à  la  snoee«ion  d'un  militaire,  eeirt  da 
jo«r  où  ses  héritiers  inslmits^e  sa  mort  par  on  certifiât 
du  ministre,  se  sont  mis  ta  possession*  tass.,  22  brai. 
an  XIV.  Dali.,  7,  450. 

147.  La  R^ie  a  einq  ans  poor  réclamer  les  droits  de 
ision  d'un  militaire  décédé  hors  de  Fteee,  I 


partir  da  jour  où  l'aeto  do  son  décès  a  été  dépesé  cba 
un  notaire  en  Franco,  lorsqu'il  cet  eonstaat  que  les  héri- 
tiers n'ont  pris  possession  m  bieas  qot  postériearsMRt 
au  dépôt,  parce  que  ce  n'est  qu'à  dater  de  os  jour  ^ 
courent  les  six  mois  accordés  aux  héritiers  nout  fiire 
leur  déclaraUon.  —  Cass.,  80  avril,  25  juin  1806.  DiU., 
7,451. 

148.  La  prescription  pour  le  payeaMut  des  droits  k 
mutation  par  décès,  et  spéeialeineat  des  droits  dos  lor  h 
ancoassioÉ  d'un  militaire  déoédé  aux  années,  a^  pa  cdq- 
rir  contre  la  Régie,  si  le  décès  n'a  pas  été  inscrit  sarks 
registres  de  l'état  civil,  ou  eonotatë  d'une  manière  léple. 
^  La  dreonstance  que  ses  sueeeasibles  aonient  pns  li 
qualité  d'héritiers  dans  un  «ete  enregistré,  n'est  pas  saf- 
fisante  pour  la  faire  courir.  —  Cass.,  26  novembre  18i§^ 
Dall.,7,4Jil. 

149.  L'éooneiatioa  çoBtenoe  dans  un  hiveaUire 
qu'un  militaire  cet  déeédé,  et  que  son  décès  estalteité 
par  on  certificatdu  ministre  de  la  gaerre,  forme,  par  rap- 
port à  lo  Régie,  un  document  sufiisant  pour  la  netlreà 
même  de  réclamer  les  droits  de  mutation  résultaat  ée  « 
décès.  Un  tel  acte  peut  dès  lors  être  pris  par  les  reéeri- 
blca,  pour  point  de  départ  de  la  preseripUon  Qv'ils  oppo- 
sent à  la  Régie.  —  Cass.,  5  novembre  1821. 399S.       , 

150.  Lorsqu'une  succession  commune  à  un  mllitsirc 
et  à  ses  frères  ol  smors  est  restée  indivise,  si  le  pnmier 
vient  à  mourir,  la  presoription  des  droits  ouverts  par 
son  décès  court  du  jour  où  ses  frères  et  sœurs  se  tosi 
mis  en  possession  réelle,  par  un  parface,  de  hi  portion 
qui  lui  revenait,  et  non  pas  du  jour  où  us  ont  été  légne- 
ment  avertis  de  sa  mort.  ->  Cass.,  29  avril  1816.  DaU., 
7, 432.  . 

151.  La  prescription  des  droits  de  mutation  cosrloo 
jour  du  décès,  lors  même  que  la  snecession  aurait  été  lé- 
questrée  au  profit  de  l'Bfat,  parce  qoe  ce  séquestre  aca- 
pèche  pas  la  Régie  de  faire  des  actes  eonservaloires  pear 
le  reeoovremeal  dea  droite  de  mutation.  —  De  es  auo  ks 
six  mois  accordés  aux  héritiers  par  l'art.  24  de  la  loi  w 
22  frimaire  an  vu,  pour  la  déelaraHoD  des  successiois,  oe 
court,  pour  oellet  qui  ont  été  séquestrées,  qoe  do  joiirde  U 
levée  du  séquestre,  il  n'en  résulte  noIleaMnt  que  u  pr^- 
criptien  dos  droits  de  muUtioa  ne  doive  partir  que  de 
cette  époque.  -  Cass.,  26  frimaire,  9  ventôse  aa  m. 
Dali.,  7,  m 

153.  Le  simple  séquestre  apposé  sans  confiscaiioosor 

les  biens  d'une  hérédité,  suspàid  en  faveur  de  la  Recie 
Ui  proscription  quinquennale,  à  laquelle  sont  soumu  m 
droits  demoUtion  par  décès.  —  Cass.,  6  floréal  u  i; 
2  venldse  an  xi;  3  messidor  aa  xi.  Dali.,  7,  494. 

153.  Le  droit  d'enregistremeot  des  sueeessioas  sé- 
questrées par  le  fise  pour  cause  d'émigration,  mêine  posr 
celles  antérieures  à  la  loi  du  22  frimaire  an  vu,  a  est  sa 
que  du  jour  où,  par  la  levée  du  oéquestre,  les  ^*™**îJJJJ, 


Digitized  by 


GoogU 


PRESCMmON, 


205 


prtseriptioii  ouiiiqiieRiiale  établie  par  Tort.  61  »  no  3,  de  la 
M  et  fnnaire,  e<MnneBee  à  courir  contre  la  Régie. 
CM  b  Bise  en  possession  définitive  des  héritiers,  et  non 
pas  senlement  provisoire  et  à  charge  de  rendre  compte, 
fil  transfère  la  propriété  et  donne  oorcrlare  an  droit  de 
■alation.  —  Cass.,  S3  brumaire  an  xiii.  Dali.,  7,  i56. 

IM.  La  prescription  quinquennale  des  droits  de  ma- 
talion  dos  sur  une  succession  séquestrée,  au  profit  de 
rClat,  pour  cause  d*émigration,  court,  non  du  jour  du 
déeèi,  mais  senlement  du  jour  de  la  leyée  définitive  du 
•éqnesire  et  de  la  mise  en  possession  réelle  des  héri- 
tiers. —  Cass.,  S  thermidor  an  ix  ;  U  frimaire  an  xii  ; 
mfinnàêê  an  xii;  U  août  1811,^  novembre  (813. 
Mr.,  7, 437. 

188.  La  prescription  des  droits  de  mutation  dus  pour 
la  Mceession  d*nn  condamné  n'a  pu  courir  contre  la  Ré- 
gieqii'ft  partir  de  la  loi  du  SI  prairial  an  m,  qui  a  restitué 
«Il  nériliers  les  biens  des  condamnés  confisqués  au 
proflt  de  TEUt.  —  Cass.,  22  vendémiaire  an  ix.  Doll.,  7. 

186.  La  prescription  des  droits  de  mutation  sur  une 
foeeession  confisquée  au  profit  de  TElat  et  restituée  do- 
pais aux  ayants  droit,  ne  commence  à  courir  que  du  Jour 
de  h  aise  en  possession  réelle  des  héritiers,  et  non  du  jour 
de  la  puMicalion  de  la  loi  du  21  prairial  an  m,  qui  les  a 
appelés  k  recueillir  les  biens  de  leur  parent,  condamné 
rérolutionnalreaient.  ~  Cass.,  22  décembre  1806.  Dali., 
7, 153. 

187.  Lorsqu'une  succession  a  été  séquestrée  au  profit 
de  PElat  pour  cause  d'émigration,  et  qu'ensuite  elle  est 
rotitaée  aux  ayants  droit,  ce  n'est  que  du  Jour  où  l'envoi 
en  iKkssessioo  provisoire  a  été  converti  en  mise  en  pos- 
session définitive,  aue  commence  pour  ces  derniers 
Tobtigalion  de  faire  leur  déclaration  au  bureau  de  l'en- 
rqnstrenent;  et  par  une  juste  réciprocité,  ce  n'est  non  plus 
qal partir  de  la  même  époque  que  la  prescription  petit 
c9onr  contre  la  Régie  oour  la  revendication  des  droits. 
Ca»..  Il  mai  1807.  Dali.,  7, 436. 

189.  Si  après  la  mise  en  possession  des  héritiers  le  se- 
qwftre  est  réapposé,  la  prescription  denicure  suspendue 
peodaat  tout  le  temps  qne  l'Elat  jouit  des  biens  et  ne  re- 
prend son  cours  qu^à  dater  d'un  nouvel  envoi  en  posses- 
»0B.  -  Cass.,  19  thermidor  an  XII.  Dali.,  7,  457. 

160.  La  loi  ne  faisant  courir  le  délai  de  six  mois  pour 
la  déclaration  de  la  succession  d'un  condamné,  dont  les 
Ueas  ont  été  séquestrés,  que  du  jour  de  la  mise  en  pos- 


I  de  ses  hà>itiers,  il  en  résulte,  par  une  conséquence 
aécosaire,  que  la  prescription  quinquennale  établie 
contre  h  répélitioo  des  droits  de  mutation  ne  peut  partir 
qac  de  la  même  époque,  et  non  du  décès.  —  Cass.,  14  ircr- 
■ÎMl  an  XI  ;  20  prairial  an  x.  Dali. ,  7,  435. 

16i.  Llmmeuble  rentré  dans  une  succession  an  moyen 
d'an  réaiéré  exercé  par  Théritier  qui  a  obtenu  la  levée  du 
iéqocMre  qui  frappait  la  succession,  ne  peut  être  soumis 
SB  droit  proportionnel  s'il  s'est  écoulé  cinq  ans  depuis 
farrété  portant  mainlevée  définitive  du  s^uestre,  peu 
"■porte  que  l'acte  de  rachat,  passé  postérieurement,  no 
date  pobt  de  cinq  années  depuis  les  réclamotions  de  la 
Wjie.  -  Cass.,  18  déc.  !8I6.   T.  B.,  yo  Prescription^ 

162.  C'est  à  partir  de  l'enregistrement  du  tesUment 
<Hographe  que  eommefteè  h  connr  la  prescription  quin- 
««^^h  poar  les  déclarations  à  faire  des  legs  mobiliers 


et  ioaiobiliers.  contenus  dans  ce  testament.  —  Dec.. 
Il  octobre  f  808. 

165.  Lorsque  le  dMi  a  été  acquitté  par  le  légataire 
Hairerselpour  un  legs  particulier  de  sommes  d'argent,  qui 
rétail  exigUïle  qu*à  son  décès,  et  que  ce  décès,  arrivant 
•pris  pins  de  cinq  ans,  la  Régie  qui  réclame  le  droit  de 
Mceesami  sur  la  somme  à  payer  pour  le  montant  de  ca 
Ngs^  comme  a'éUnt  qu*uno  dette  de  la  succession  du  lé- 
gataire nniverael,  peut  être  écartée  par  la  prescription. 
-J^ss.,  18  novembre  1833.  ^ 

163  Ms.  Lorsque  dans  une  seconde  déclaration  de  suc- 
cçaion.qai  rectifie  une  première  pour  insufllsaoee  d'es- 
^■■■yon,  il  a  été  cooMiMa  une  erreur  de  perception,  les 
parties  ne  neuvenl  se  soustraire  au  payement  du  supplé- 
■eat  des  droits,  sous  prétexte  que  plus  de  deux  ans  se 
*^^feoqj^  depuis  la  première  déclaration.  En  pareil 
^f  la  preaeripôoa  ne  commeoee  à  courir  que  du  jour  do 


fai  seeende  déclaration.  •-  Solution  du  27  juillet  1814. 

164.  Lorsque  le  droit  de  mutation  a  été  perçu  sur  la 
totalité  des  biens  dont  la  nue  propriété  est  transmise,  lu 
Régie  ne  peut,  plus  de  deux  ans  après  le  décès,  réclamer 
un  droit  proportionnel  sur  la  réunion  de  l'usufi-uit,  par 
le  motif  que  les  biens  n'Ont  pas  été  déclarés  à  leur  valeur 
réelle.  -  Cass.,  19  avril  18*.  Dali.,  7,  158.  • 

165.  Les  nus  propriétaires,  desquels  on  n*a  pas  exigé 
le  payement  des  droits  dans  les  cinq  ans  do  décès  de  leur 
auteur,  ne  peuvent,  lors  de  la  réunion  par  mort  de  l'usu- 
fruit à  la  propriété,  être  poursuivis  pour  le  payement 
d'aucun  droH,  allendu  que  le  droit  sur  lîntégnilité  des 
biens  était  exigible  dès  le  décès  de  la  personne  qui  avait 
transmis  la  nue  propriété,  et  que  dès  lors  la  prescrip- 
tion est  acquise.  —  Cass.,  31  joillal  1815.  Sirey,  13*  1, 
289. 

106.  La  Régie  a  cinq  ans,  h  partir  de  la  rcnondatlon 
de  la  veuve,  pour  réclamer  aux  héritiers  les  droits  de 
anuiation  sur  la  seconde  moitié  de  la  communauté  qui  a 
augmenté  la  succession,  car,  Jusqu'à  rette  renonciation, 
l'administration  n'a  pn  demander  aux  héritiers  le  paye- 
ment du  droit  de  mutation  sur  la  moitié  anlls  ont  re- 
cueillie par  suite  de  cette  même  renonciation.  —  Jus.. 
Seine,  lé  janvier  1822.  " 

167.  La  Régie  n'a  pas  le  droit  de  rechercher  ceux  qui 

Couvent  prétendre  à  une  hérédité  dont  Ils  s'abstiennent, 
rsqne  la  succession  a  légalement  passé,  fantoda  réala- 
motion,  dans  les  mains  de  ceux  qui  devaient  la  reeneillir- 
à  défaut  des  premiers.  De  là  il  suit  que  ce  n'est  qo*à  par- 
tir de  l'acte  qui  restitueThérédité  aux  véritables  snecassi- 
blés,  et  non  du  Jour  du  décès,  que  la  prescription  des 
droits  de  mutation  dos  par  «es  dentiers  peut  courir  con- 
tre la  Régie,  lorsqu'ils  ont  été  aeqniitéa  par  rhéritier  ap- 
parent. ~  Cass.,  3  sept.  1809. 4002.  ' 

168.  L'art.  61,3*.  delà  loi  de  frimaire,  est  général 
et  absolu  dans  sa  disposition  qui  embrasse  la  totalité 
des  objets  dont  se  compose  la  succession,  soit  qu'ils  s'y 
trouvent  en  nature  lors  du  décès,  soit  qu'ils  n>  rentrent 
que  nostérieuremeat  et  par  aoite  de  reconvremenU  faits 
par  rhéritier.  Ainsi  la  prescription  quinquennale  s'étend 
aux  choses  aliénées  par  le  dénint,  mais  que  les  héritiers 
recouvrent  par  l'exercice  de  quelque  action  résolutoire 
ou  de  toute  autre  manière,  à  moins  que  cette  prescrip- 
tion n'ait  été  interrompue,  soit  par  nue  poursuite  quel- 
conque de  la  Régie,  en  pavement  des  droits,  soit  par  une 
déclaration  de  succession  émanée  des  héritiers  eux-Bémes, 
auquel  cas  elle  ne  reprend  son  cours  qu'à  dater  de  hi 
rentrée  en  possession  des  héritiers  dans  l'objet  aliéné.  — 
Cass.,  20  frimaire  an  xiv  ;  8  mars  1826,  et  20  aodt  1827. 
4002. 

169.  Il  y  a  prescription  de  cinq  ans,  si  la  iîégie  n'a  fait 
aucune  demande  de  droits,  encore  que  la  pins  grande 
partie  des  biens  ne  soient  rentrés  dans  la  succession  qu'en 
vertu  de  jugements  postérieurs. -Cass.,  29 octobre  1806; 
3  septembre  1810.  T.  B„  ▼•  Prescription,  n«  102,  105. 

170.  La  prescription  do  droit  à  percevoir  sor  nn  bien 
rentré  dans  la  succe8sion,ne  court  que  du  Jour  du  juge- 
ment. -  Cass.,  30  mars  1813.  3716. 

171.  Il  y  a  omission  dans  la  déclaration  de  rhéritier 
qui  n'a  pas  fait  mention  d'une  action  tendante  à  revendi- 
quer un  immeuble  ;  etsil  rentre  dans  le  bien  ultérieure- 
ment, la  prescription  de  trois  ans  court  de  la  date  de  la 
dédaraUon.  -  Dec,  28  aoél  1828. 

173.  La  délai  pour  la  prescription  comme  pour  le 
oayementda  droit  de  mutation  sur  lus  biens  rentrés  dans 
'hérédité  postérieurement  à  la  déelaniiion ,  oonmience 


à  ooirir  du  Jour  de  l'aele  on  jotemont  qui  oonslale  la 
rentrée  en  possession,  et  non  de  la  date  du  déCèa.^Dél., 
19  janvier  (830. 

175.  Loraqne  des  biens  ont  été  déclarés  dans  m  bu- 
reau, la  prescription  relativa  à  d'autres  biens  aitoéadans 
le  ressort  d'un  autre  bureao,  est  celle  de  dnq  ans.  -^ 
Cass.,  28  juin  1820.  Sirey,  21, 1,  21. 

174.  La  dédaralion  des  biens  composant  une  hérédité 
devant  avoir  lien  au  bureau  de  la  situation  et  le  rece- 
veur de  ce  bureau  étant  seul  compétent  pour  la  recevoir, 
sans  égard  au  lieu  do  rourerture  de  la  snceession,  les 
délais  ponr  la  prescription  des  droludoiveot  nécessaire- 
ment varier  suivant  la  position  des  chose»,  et  ils  doivent 
te  calealar  isolément  pour  c(iaquo  dédaralion  {  il  en  ré- 
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salle  que  la  négligence  de  la  Régie  à  se  pourvoir  en  temps 
utile,  à  raison  des  biens  situés  dans  rarrondissement 
d*un  bureau,  ne  peut  nuire  à  ses  actions,  à  raison  des 
biens  situés  dans  un  autre  arrondissement.  —  Gass., 
l«r  avril  1807, 3867  ;  40  août  1808.  4011. 
175.  La  prescription  de  cinq  ans  est  seule  applicable 

S  cas  où  rhériticr  a  omis  de  déclarer  les  immeubles 
nés  dans  un  bureau,  quoiqu'il  ait  déclaré  ceux  qui  sont 
situés  dans  un  autre.  —  Jug.,  Marseille,  19  novembre 
1839. 

§  IV.  —  De  la  prescription  de  trente  ans, 

176.  Les  prescriptions  prémentionnées  sont 
spéciales,  et  ne  s*appliquent  qu*aux  cas  expressé- 
ment prévus  :  hors  de  ces  cas,  Ton  rentre  dans  le 
droit  commun,  c'est-à-dire  que  Taction  de  la  R^ie 
se  prescrit  par  trente  ans.  3992. 

177.  Si  la  mention  d*un  acte  non  enregistré 
dans  un  autre  enregistré,  n'autorise  pas  la  R^ie  à 
réclamer  le  droit  qu*elle  serait  en  droit  d'exiger  sur 
l'acte  mentionné,  on  ne  peut  invoquer  contre  elle 
que  la  prescription  de  trente  ans.  3992. 

178.  Lorsque  le  droit  à  réclamer  est  celui  d'une 
mutation  constatée  par  un  acte,  c'est  la  date  de 
l'acte  qui  fixe  le  moment  de  la  prescription.  3997. 

V.  Date. 

179.  Si  aucun  enregistrement  n'a  eu  lieu,  c'est 
la  prescription  trentenaire  qui  seule  peut  être  invo- 
quée, et  elle  commence  à  courir  de  l'instant  où  l'ac- 
tion prend  naissance.  Lors  donc  qu'un  acte  a  été 
mentionné  dans  un  acte  sous  seing  privé,  si  le  pre- 
mier était  de  nature  à  autoriser  la  demande  du 
droit,  la  prescription  a  couru  ;  mais  s'il  était  de 
ceux  dont  l'enregistrement  n'est  exigible  qu'autant 
qu'il  en  est  fait  usage  par  acte  public,  la  Régie  est 
demeurée  sans  action,  et  par  conséquent  celte  action 
n'a  pu  se  prescrire.  Aussi  le  droit  eu  est  toujours 
dû  lorsque  pour  la  première  fols  il  en  est  fait  usage 
en  justice. 

Mais  si  l'acte  emportait  mutation  de  biens  im- 
meubles, ou  s'il  est  notarié,  la  prescription  court 
contre  la  Régie  du  jour  où  le  délai  de  l'enregistre- 
ment est  expiré,  jour  où  naît  son  action.  179. 

180.  Si  la  mutation  dont  le  droit  est  demandé 
est  purement  verbale,  ou  si  aucun  acte  écrit  n'en 
est  produit,  la  prescription  court  du  jour  où  la 
Régie  a  été  fondée  à  poursuivre  le  nouveau  posses- 
seur par  l'accomplissement  des  conditions  des 
art.  12  de  la  loi  de  frimaire  et  4  du  27  vent,  an  ix. 
Ainsi  la  possessibn  la  fait  courir  quand  elle  se  ma- 
nifeste par  des  actes  de  propriétaire,  ou  des  faits 
autorisant  l'action  de  la  Régie.  3999. 

181.  La  loi  du  32  frimaire  et  Pavis  du  22  août  1810 
ne  s^appliquent  qu^aux  prescriptions  de  deux,  trois  et 
cinq  ans,  autorisées  par  Tart.  61  de  la  loi  précitée.  Quant 
à  la  prescription  trentenaire,  elle  reste  «lans  les  règles  du 
droit  commun  fixées  par  Tart.  2262  Cod.  civ.  —  Cass., 
24  Juillet  1833.  4000. 

Idi.  Les  prescriptions  d'une  durée  moindre  de  trente 
ans,  étant  des  exceptions  que  Ton  ne  peut  invoquer  au*au- 
tant  qu'elles  sont  établies  par  un  texte  précis  de  la  loi, 
il  n'y  a  pas  lien  d'appliquer  la  prescription  de  cinq  ans 


payement  de  partie  du  prix,  ne  se  prescrivent  que  par 
trente  ans«  &  partir  de  la  date  du  jugement.  —  Cais., 
10  août  1807,^  avril  1808  et  14  mai  1816.  Sirey,  7,  313: 
16,  1.325.  Dali,  7, 465. 

18i$.  La  prcscriplion  trentenaire  est  la  seule  qui  puiiie 
être  invoquM  pour  le  droit  principal  et  pour  le  droit  «a 
sus  de  Tamende,  lorsque  Tacle  enregistré  ne  met  pu  It 
préposé  à  portée  de  découvrir  la  mutation  secrttc,  sait 
recnerchcs  ultérieures  et  indépendantes  de  cet  acte,  qsj 
garde  le  silence  sur  Pcxistcnce  d'un  titre  antérieor  de  li 
propriété  que  s'attribue  Tune  des  parties  eoatraetaatei. 
-  Gass.,  29  et  30  juin  1813.  Dali.,  7,  430. 

186.  En  principe  général,  les  actions  relatives  mi 
droiu  exigibles  sur  les  ventes  d'immeubles  sous  seing 
privé,  non  enregistrées,  ou  de  mutations  verbiles,  sont 
soumises  à  la  prescription  trentenaire,  k  partir  da  Joor 
où  ces  actes  ont  aequis  une  date  certaine  par  le  déeès  de 
l'une  des  parties  contractantes.  —  Gass.,  18  mars,  23  dé- 
cembre 1806.  Dali.,  7,  463. 

-V.  Date. 

187.  Le  droit  d'une  mutation  secrète  ne  se  présent 
que  par  trente  ans»  —  Gass.,  22  décembre  1806. 

188!  La  prescription  des  droits  d'une  maUtion,doBt 
la  présomption  résulte  de  l'inscription  du  nouveaa  pro- 
priétaire au  rôle  foncier,  s'acquiert  seulement  par  Irtûle 
ans.  -  Jug.,  Pontariier,  8  février  1837.  /.  B.,  11,711 

189.  La  prescription  contre  la  demande  des  droiu  de 
mutation  d'un  immeuble  peut  être  o|iposée  A  It  Régie 
lorsque  trente  ans  se  sont  écoulés  depuis  que  racqiéreor 
a  été  inscrit  au  rôle  des  contributions  comme  seal  pos- 
sesseur de  cet  immeuble  ;  alors  surtout  qoe  la  Régie  se 
conteste  pas  cette  possession  et  reconnaît  en  ootre  <{w 
s'élant  fait  délivrer  chaque  année  l'extrait  de  la  autnce 
des  rôles,  elle  aurait  pu  faire  usage  de  la  faculté  d'eiereer 
des  poursuites  en  payement  des  droiU  de  maUtion,  eo 
vertu  de  Tart.  H  de  la  loi  du  22  frimaire.  -  Ciss., 
24  Juillet  1824.4000. 

IBO.  La  possession  trentenaire  articulée  par  le  eoaUi* 
buable  et  non  déniée  par  la  Régie  suffit  pour  établir  eeUe 
prescription.  —  Cass.,  6  novembre  1810.  4000.  . 

191.  n  y  a  prescription  acquise  au  profit  de  eeiai 
contre  lequel  on  a  décerné  une  contrainte,  afin  de  reeea- 
vrement  des  droits  dus  pour  une  mutation  secr^,  s'Ui 
une  possession  au  moins  trentenaire  et  non  contestée  d^ 
biens  qui  en  sont  l'objet.  —  Gass.,  10  novembre  1810. 
3999. 


prévue  par  le  no  3  de  l'art.  61  de  la  loi  de  frimaire  au 
droit  d^un  testament.  —  Gass.,  13  octobre  1806  ;  déc., 
8  prairial  an  ix.  3992. 

185.  La  prescription  trentenaire  est  seule  applicable 
aux  aeles  qui  n'ont  pas  été  présentés  à  renregistrement. 
—  Gass.,  31  août  I80S.  T.  B.,  v»  Prueription,  n«  4. 

184.  Les  droits  et  doubles  droits  d'un  jugement  por- 
tant résolution  d'une  vente  d'Immeubles  pour  défaut  de 


sur 

mise  en  demeure,  soit  de  l'avouer,  soit  de  la  constater.- 
Gass.,  23  mai  1731. 4000.  

193.  Un  tribunal  peut  refuser  la  prescriptiOB  trwte- 
naire,  lorsqu'il  constate  en  fait  que  le  défendeur  ne  joj«» 
pas  depuis  vingt  ans.  —  Gas.-*.,  16  août  1819.  T.  i». 
V*  Preicription,  n©  86.  .      . 

194.  Le  seul  fait  delà  possession  trentenaire  a  as 
immeuble  ne  suffit  pas  pour  que  le  redevable  paisse  oppo: 
ser  la  prescription  k  la  demande  du  droit  de  maUUoa,  s 
l'acte  de  muution  n'a  pas  de  date  cerUine.  -  CasS" 
28  août  1809.  T.  fl.,  v©  PreteripHon,  n«  289. 

§  V.  —  Des  actes  interruptifs. 

191$.  «  Les  prescriptions  ci-dessus  seront  suspendoe* 
m  par  des  demandes  signifiées  et  enregistrées  avsal  lev^ 
«  piralion  du  délai.  •  —  L.,  22  frimaire  an  vu,  artJSi,  ^ 

196.  Les  demandes  signifiées  et  enregistrées  qm 
ne  sont  que  des  moyens  interruptlfs,  ne  sont  p*> 
les  seules  causes  suspensives  de  la  prescripuon.  h 
en  est  d'autres  que  le  texte  précité»  conçu  en  icrm^ 
limiutifs,  comprend  tacitement.  Telles  sont  ceiifr 
résultant  d'une  impossibilité  absolue  d'agir,  q«' 
rend  la  maxime  co»/ra  non  «ofeniem  opposable  « 
fisc;  mais  il  n'en  est  pas  de  même  des  o^suclci  re- 
sulUnt  des  incapacités  civiles,  telles  qae  «  «"^T 
rite,  l'interdiction,  qui  n'étant  pas  ^^^lies  dans^ 
vue  du  fisc,  ne  peuvent  lui  être  opposées.  D  atueuf» 
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CCS  incapables  sont  suffisamment  représentés  par 
leors  tnleors  on  earaleurs  pour  que  ceux-ci  agis- 
sait poar  eux  ainsi  que  le  prévoit  Tan.  39  de  la  loi 
de  frimaire.  4007. 

197.  La  contrainte  est  incontestablement  une 
demande  interruplive  de  la  prescription;  mais  l*in- 
terniption  n*a  iieu  qu*ao  jour  tie  la  signification  et 
de  renregislremenl  de  cet  acte.  Pourtant  il  n'est 
pas  nécessaire  que  les  parties  soient  assignées  dans 
le  délai.  4008. 

198.  De  la  part  des  parties,  la  perception  s*in- 
terrompt  par  une  assignation  en  restitution  notifiée 
et  enregistrée  dans  les  délais.  4009. 

199.  L'interruption  civile  de  la  prescription  ne 
proite  qu'à  celui  qui  la  forme,  à  moins  que  ToblA 
gation  ne  soit  solidaire,  cas  auquel  s'applique  le 
principe  de  l'art.  8249,  C.  civ.  4012. 

200.  Lorsque  les  biens  à  déclarer  sont  situés 
dans  plusieurs  arrondissements  où  doivent  être 
eiBctnés  autant  de  déclarations,  les  poursuites 
exercées  par  le  receveur  de  l'un  d'eux  n'interrom- 
pent pas  la  prescription  pour  ce  qai  doit  être  re- 
couvré par  un  de  ses  collègues;  et  réciproquement 
la  prescripUoD  encourue  par  la  Régie,  à  l'égard 
d'une  déclaration  faite  dans  un  bureau,  ne  la  rend 
pas  non  recevable  à  exercer  ses  droits  dans  un  autre. 
40H. 

201.  L'ioterruptioD  civile  de  la  prescription  ne  pro- 
lltqB'i  U  partie  qui  la  forme.  Elle  ne  peut  élre  invo- 
«aée  per  celui  contre  qui  elle  est  dirigée,  à  Tégtrd  de  la 
deMBde  particulière  qu'il  aurait  k  exercer  contre  l'auteur 
deruiicmiptioa.  —  SpéciaUment,  la  prescription  de  deux 
m,  à  laqodle  est  soumise  l'action  en  restitution  de  droiu 
iMUMBt  perças,  n'est  point  interrompue  par  une  de- 
■Mde  formée  par  la  ^égie  elle-même  en  supplément  de 
Jgs.  -  Cass.,  30  mars  1808.  Dec.,  24  septembre  1808. 

202.  La  prescription  n'est  suspendue  qu*autant  que 
«  parties  prouvent  qu'elles  ont  été  dans  nmpossibilité 
aagir,  ei  la  déclaration  des  tribunaux  de  première  in- 
^•oeesar  ce  point  est  à  l'abri  de  la  censure  de  la  Cour 
^  «jption.  -  Cnss",  4  août  1835. 

205.  En  matière  d'enregistrement,  l'acte  qui  ne  con- 
ucat  que  des  réserves  ft  Peffel  de  demander  ultérieure- 
Mt  la  resliintion  d'un  droit  perçu,  n'est  pas  suspensif, 
■1  uUerroptif  de  la  prescripUon  biennale.  —  Jug.,  Ma- 
■CTs,  8  juillet  1857.  * 

204.  Les  réserves  faites  par  la  Régie,  lors  d'une  per- 
cipUoa  provisoire,  pour  le  droit  à  exiger  dès  que  les  va- 
Man  seront  connues,  et  les  contraintes  signifiées  par 
mie  de  tes  réserves,  interrompent  légalement  la  pres- 
cription ;  il  est  toujours  indispensable  qu'une  demande 
««tljpnée. ~  Dél.,  28 août  1822. 

205.  La  signification  d'une  contrainte  interrompt  la 
PwwjpUon.  -  Cass.,  21  avrU  1806.  Sirey,  6. 1,  JttS, 

zUd.  Un  acte  par  huiksier  par  lequel  on  réclame  la 
rcAitatioa  d'un  «Iroit  indûment  perçu  sans  assignation 
éevnt  on  tribunal,  interrompt  la  prescription.  —  Dél., 

Usai  1819.  r  r  r  i 

207.  Des  actes  extraindieiaires  infectés  de  nullités 
•e  pcavent  interrompre  la  prescription.  —  Cass.,  14  dé- 
«Jbre  1811 .  T,  B.,\*  Fracriplion,  n»  81 . 

20o.  La  prcécription  est  valablement  interrompae  par 
Qoe  deauinde  en  restitution  de  droits,  portée  à  Is  connais- 
Maee  de  l'administration  par  une  assignation  donnée  à 
wreiraéle  du  réclamant,  devant  un  tribunal  {  peu  importe 
ttMiUité  d'une  telle  assignation  ;  car  Part.  61  de  la  loi 
BoiMpas  qu'une  demande  soit  signifiée  et  enregistrée 
avant  le  terme  laUl,  sauf  twiuUe  à  la  partie  h  introduire 
■MiQstanee devant  le» Juges  compétents.  —  Dél.,  21  août 

^09.  Le  jugement  qui  réelle,  quant  ù  présent,  une 
«•wwe  en  restitution  et  réserve  les  droits  des  parties, 
■•  »«P«>d  pas  U  prescription.  —  Cass.,  4  août  ife». 
^10.  En  matière  de  restitution  de  droits  illégalement 


perçus,  la  prescription  n'est  pas  interrompue  lorsque  le 
demandeur  n'a  pas  rempli  les  conditions  exigées  par  les 
actes  administratifs  dont  il  excine.  Spédalement,  lorsqu'il 
s'est  contenté  d'adresser  sa  réclamation  à  une  direction 
particulière  qui  en  a  prononcé  le  rejet  —  Cass.,  21  fé- 
vrier 1835.  4D09. 

211.  Une  demande  en  réclamation  de  droits  indûment 
perçus,  faite  administrativement,  n'a  pas  jtour  effet  d'in- 
terrompre lajprescriptioQ  biennale,  établie  par  Tart.  61 
de  la  loi  du  22  frimaire  an  vu,  alors  qu'elle  a  été  rejetée. 

r  ^'"  iiSI*"^'*"'  ^^^'  ^^^''  ^'•®"»  5®  *>**  *®^  ^'  ^> 

213.  Les  décisions  de  la  Régie  qui  admettent  comme 
interruption  les  demandes  admini:itratives  enregistrées, 
soit  au  ministère  des  finances,  soit  aux  bureaux  des  dé- 
partements, ne  sout  pas  obligatoires  pour  les  tribunaux 
et  sont  contraires  au  vœu  de  la  loi.  —  Jur.»  Dijon, 
13  mars  1837.  J,  S.,  11,780.  '^ 

215.  Les  réclamations  administratives  antérieures  à 
la  décision  ministérielle  do  5  novembre  1836,  qui  ne  dis- 
pose que  pour  les  actes  postérieurs  au  l»  Janvier  1857, 
ont  pour  effet  d'interrompre  la  preaeription,  alors  même 
qu'elles  ont  été  rejetées.  —  Jug.,  Corbell,  2S  août  1856. 

214.  Les  réclamations  administratives  n'ont  pas  l'effet 
d'interrompre  la  presoription  ;  les  décisions  précédentes 
et  contraires  sont  abrogées.  —  Inst.  gén.,  15  nov.  1856, 
n*  1524. 

215.  Si  une  déclaration  a  été  effectuée  le  21  septembre 
1810,  Padministration  n'a  pu  intenter  une  demande  en 
supplément  de  droite,  le  21  septembre  1812,  le  terme  flital 
étant  expiré  le 20  septembre.  —  Cass.,  Il  octobre  1814: 
dél.,  19  avril  1825.  Sirey,  15,  1, 181. 

216.  La  demande  faite  le  20  novembre  1834,  è  Teffet 
d'obtenir  la  restitution  de  droits  perçus  le  20  novembre 
1832,  est  prescrite.  —  Jug.,  Blois,  d  avril  1855  ;  dél., 
19  Janvier  1830. 

217.  Aucune  restitution  ne  peut  être  effectuée  après 
le  délai  fixé  par  Part.  61  de  la  loi  de  frimaire,  si  la  ores- 
cription  n'a  été  interrompue  par  iine  demande  signifiée  et 
enregistrée  avant  Texpiration  de  ce  délai.  —  Dec.,  3  no- 
vembre 1836.  4009. 

218.  La  demande  signifiée  avant,  mais  enregistrée 
après  le  délai,  n'interrompt  pas  la  prescription.  —  Jug., 
Falaise,  6  avril  1837  ;  Seine,  28  juin  1838;  Mets,  11  Juin 
1859.  ' 

219.  La  demande  en  restitution  du  droit  perçu  sur  un 
acte  enregistré  le  22  décembre  1856.  formée  et  signifiée  le 
21  décembre  1838,  est  Urdive,  si  elle  n'est  enregistrée 
que  le 22.  —  Jog.,  Rouen,  30  Juillet  1830. 

220 .  L'exploit  d'une  demande  en  restitution  doit  être 
signifié  et  enregistré  dans  le  délai  dé  deux  ans;  le  visa 
du  receveur  ne  remplace  pas  ranregistrement.  —  Juff  , 
Seine,  16  Janvier  1840.  Dél.,  5  juUlet  1820. 

221.  La  demande  en  restitution  de  droits  d'enregis- 
trement, signifiée  au  receveur,  sur  permission  du  Juge 
et  avec  commandement  d'enregistrer  à  quatre  heures  et 
demie,  d'un  Jour  férié,  le  dernier  du  délai  de  deux  ans, 
ninterrompt  pas  la  prescription.  —  Jog.,  Lille,  21  mars 
1839./.  £.,12,265. 

222.  Lorsqu'une  demande  en  restitution  formée  dans 
les  deux  ans  n*a  pas  été  accueillie,  et  que  l'administration 
reconnaît  ultérieurement  pour  des  cas  analogues  que  la 
perception  était  irrégulière,  une  nouvelle  demande  rela- 
tive au  même  droit  a  été  accueillie  malgré  la  prescription. 
-Sol.,  22  août  1856. 

225.  Tont«  restitution  de  droits  perçus,  autorisée 

Far  une  décision  ministérielle,  ou  par  une  solution  de 
adminbtration,  dans  les  deux  années  qui  ont  suivi  la 
perception,  doit  être  réalisée,  avant  comme  après  l'expi- 
ration de  ce  délai,  lors  même  que  la  demande  tendante  à 
obtenir  la  restitution  n'aurait  pas  été  signifiée  et  enre- 
gistrée. 7-  Dec.  Nlm.,  21  Juin  1821,  21  Juin  1825.  4010. 
224.  La  lettre  d'un  directeur  qui  oruonne  la  restitu- 
tion d'un  droit, constitue  en  favenr  de  la  partie  intéressée 
une  solution  administrative  qui  interrompt  la  prescrip- 
tion et  en  vertu  de  laquelle  on  doit  effectuer  le  rembour- 
sement pendant  trente  ans  à  partir  de  la  date  du  droit 
indûment  perçu.  —  Sol.,  22  décembre  1852. 4010. 

V.  Amende,  Date  certaine,  Donation,  Fraude,  imputa- 
tion, Libération,  Mutation  eecrite,  Poursuitet, 
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PRÉSOMMION.  --  PRIX. 


PRÉSOMPTION. 

t.  Il  D*apparlieBl  qu'à  la  loi  écrite  de  créer  des 
l>rë&oin plions  eiceplionneHes  et  dont  il  ne  soit  pas 
permis  aa  jnge  de  s'écarter.  1708. 

2.  En  matière  de  présomption  légale,  Tadmissi- 
bilitéde  la  preuve  contraire  est  la  règle  commune; 
sa  probibition  est  Texceptiou  restreinte  aux  deux 
cas  prévus  par  l'art.  1353,  G.  civ.  1707. 

Y.  MtUation  secrète. 

PRÊT  A  USAGE. 

I  »  «  Le  prêt  à  usage  ou  commodat  est  un  contrat 
«  par  lequel  Tune  des  parties  lifre  une  chose  à 
«  l'autre  pour  s'en  servir,  h  la  charge  par  le  pre- 
«  nenrdela  rendre  après  s'en  êtreservî.  »  (Art.  1875, 
C.  civ.)  808. 

S.  Le  prêta  usage  est  un  contrat  unilatéral,  gra- 
tuit et  non  translatif  de  la  propriété  ;  en  cela  il 
diffère  du  bail,  de  la  vente  et  de  la  donation;  acte 
innomé.  1  fr.  Oxe.  808. 

5,  Le  prêt  à  usage  comporte  la  transmission  à 
titre  gratuit  de  l'usage  dé  la  chose  prêtée  ;  cette 
transmission  essentielle  an  contrat  n'est  passible 
d'aueiiB  droit  parileulier.  2108. 

4.  Le  prêt  à  usage  peut  avoir  pour  objet  nn  Im- 
meuble.  2i98. 

5.  Le  prêt  de  bestjaox«  par  le  bailleur  à  son  ft^rmicr, 
est  an  prêta  usage,  passible  du  droit  de  1  fr.  p.  100  fr. 
~Dél.,IOinar8l»S».80S. 

V.  Précaire, 

PRÊT  DE  CONSOMMATION. 


Caraclère.tjld. 
ClMte  k  r«Dore,  C. 
DéSnition»!. 


I Gratuité,  7. 
UB«Dt,S,ll. 
Lif  raison,  9. 


Objet,  8. 
Tarif,  4,  II. 


i.  «  Le  prêt  de  consommation  est  vu  contrat  par 
c  lequel  l'.une  des  parties  livre  à  l'autre  une  cer* 
«  taine  quantité  de  choses  qui  se  consomment  par 
<c  l'usage,  à  ta  charge  par  cette  dernière  de  lui  en 
«  rendre  autant  de  mêmes  espèces  et  qualités.  » 
Art.  i89î,  C.  dv.  802, 

2.  Le  prêt  de  consommation  est  un  contrat  gra- 
tuit, unilatéral  et  obligeant  à  rendre  une  chose 
censée  la  même  que  celle  qui  a  été  reçue  ;  c'est  en 
quoi  il  diffère  du  bail,  de  l'échange  et  de  tous  les 
autres  contrats  à  titres  onéreux  et  synallagma- 
tiques,  prévus  par  le  tarif.  804. 

5.  Ce  prêt  peut  avoir  pour  objet  toutes  choses 
qui  se  consomment  par  l'usage,  et  notamaenl  l'ar** 
gent.  802. 

4.  Le  prêt  de  toute  chose  qui  se  consomme, 
autre  que  des  sommes  d'argent,  n'est  pas  ^tieint  du 
droit  de  i  pour  100.  803^  804. 

5.  Le  prêt  de  lingot  n'est  pas  un  prêt  de  sommes; 
acte  innomé.  1  fr.  805. 

6.  Dans  le  prêt  de  consommation  la  chose  ^  ren- 
dre n'est  la  même  que  la  chose  prêtée,  que  dans 
son  espèce.  804. 

7^  Le  prêt  de  consommation  coniimit,  comme  la 
donation,  une  transmlssioii  à  titre  gratuit;  mais  il 
en  diffère  en  >3e  que  la  diose  prêtée  doit  être  ren- 
due, selon  sa  nature  de  chose  fongible.  2200. 

8.  Le  prêt  est  un  contrat  réel;  le  consentement 
ne  suffit  pas  pour  l'opérer;  il  n'existe  qu'après  que 
la  chose  a  été  livrée  à  l'emprunteur.  920. 

9  et  10.  C'est  pourquoi  l'obligation  constitutive 
du  prêt  est  de  rendre.  920. 


il.  Le  prêt  de  choses  nalérielles,  telles  me  le  blé,  le 
vin  et  autres  denrées,  snseeptibles  d*étre  évahiëes  ea  a^ 
gcnl,  sont  passibles  du  droit  de  I  p,  e.,  ce  droit  élul  le 
plus  en  rapport  avec  la  nature  des  aetes  dont  il  s'acil. 
-  Sol ,  10  mars  1828.  803. 

12.  Le  prêt  de  Itnffots  doit  être  assimilé  an  prêt  de 
sommes  ;  i  fr.  peor  100  fr.  —  Sol ,  12  mai  1814. 8Ô5. 

V.  Bâti,  Donalion,  Novaiion,  ObU^Mion  ée  «NMcr, 
Pronuiêede  préUr,  OuHtanee,  Rente  ptrpàMtUi  à  Hin 
onéreux,  Rente  sur  l'EUU,  Vente  à  réméré, 

PRÉTE-NOM.  —  V.  JcflEHiRT,  Srirnurioi  moi 

AUTRUI. 

PRÊT  SU^  DÉPÔT. 

0i.  «  Les  aetes  de  prêts  sur  dépôts  ou  eoosfgBaUoMde 
T  marchandises,  fonds  publics  français  et  aelicas  écs 
«  compagnies  d^industrie  et  de  finances,  dans  lecas  préro 
«  par  Vart.  95  du 'Code  de  commerce,  seront  admis  i 
«  renregistrement  •moyennant  le  droit  fixe  de)  fr.  «  - 
L..  8  septemhre  1850, 3773. 

i.  Le  bénéfice  de  la  toi  du  8  septembre  1830,  n'cstap- 
pllcablequ*aax  prêts  sur  dépôts  entre  commorçants. - 
Cass.,  17  noYcroore  1834,  5  déeemhre  1857.  losUgén., 
40  septembre  1830,  n*  1301.  3773. 

5.  Le  bénéfice  de  la  loi  de  1880  doit  se  restfdidre  an 
prêts  sur  dépôts  entre  eommereants  domiciliés  dass  la 
même  ville.  -  Inst.  aén.,  10  réFrier  1836,  a*  1S04,  (  4. 

4.  Le  reecTeur  général  d*un  départmot,  qai  djri|B 
nne  maison  de  banque  à  Paris,  peut  être  considâé  coaae 
étant  négociant  et  domicilié  dians  cette  ville. 

Ea  cas  de  prêt  sur  dépôt,  le  privilège  do  prêteur  pest 
être  établi  entre  commerçants  par  l'aecompussement  des 
foriMlités  que  prescrit  le  Gode  civil,  quels  aae  soleat  le 
domidle  du  commettent  et  eehli  du  commissionnaire.  - 
Jog.,  Seitte,  4  mars  1837. 

B.  L'aote  de  prêt  sur  dépôt  de  ptiuches  mvécs  n'est 
paraibleque  du  droit  Ûxe.  —  Sol., 24  aoet  1838. 

6.  Le  prêt  sur  dépôt  d*on  navire,  constaté  daas  Ifs 
formes  spéciales  &  cette  nature  de  biens,  est  oassiblcéfl 
droit  fixe  seulement.  —  Jug.,  Nantes,  20  juin  1831. 3775. 

7.  L*endossement  d*un  connaissemenfndt  au  proSt  do  ^ 
prêteur,  pour  par  Ini  réclamer  les  marchandises  et  leg  te- 
nir en  dépôt  dans  ses  mamins,  est  éguiralent  aud^t 
et  rend  le  droit  fixe  exigible.  —  Sol.,  23  août  1898. 

8.  Le  dépôt  de  marchandisefl  à  titre  de  nantisseacnl 
d'un  crédit  ouvert,  ne  rend  exigible  que  le  droit  flie,eB- 
core  que  le  créditeur  soit  autorisé  à  vendre  pour  se  payer. 
<-  Soi.,  t3  octobre  1890.  Dél.  7  novembre  1837. 

9.  Si,  d'après  un  acte  de  prêt  sur  d^iôt,  l'empnnten' 
consent  hypothèque,  le  droit  de  1  p.  c.  devient  nipwf- 
—  Inst.  gén.,  10  septembre  1830,  n*  1332.  3779. 

PREUVE  TESTIHOPCIALE.  -  V.  Eusewstii- 
hsut  (formatité),  ponasiiiTES. 


PRIVILÈGE.  -  Y. 

(action). 

PRIX. 


DccuRATioii,  ExaicisTiifiaT 


Acte  alTrancbl,  14-16, 

—  Mit«f  ittré,  IB. 
Bail,  8f . 

Billet  h  ordre,  M,  ST. 
GoamaBd,  st.  M. 
Contrat,  6, 7. 
UépÂt,  4t. 
EebftDge,  18. 


Perception,  4t. 
Pluralité,  t,  iù. 
latérèts,  3S. 
NovatioR.  te-tS. 
Oblifcat.  éefaiM,49 
—  de  tonnai,  8*8, 

48. 
Pajenent,  84, 88, 40, 

4i. 


Prixtépiré,fl,t». 
Reste,  17. 
Soatle,S4. 
Stipptatioa,  M. 
Tafif.  t,  t.  ' 

TraasnnHM*  •*• 
Veale.tl,8S. 


i.  «  Dans  le  cas  de  traMmissionde. biens,  la  ^eiKsier 
•  donnée  au  Tobligation  oonsentie  par  le  même  aetc^pq; 
«  tout  ou  partie  du  prix  entre  les  oontraefents, nepew 
«  être  sujette  à  un  droit  parlienlif¥  d^enregisIreBMl.  " 
L.,  22  frimaire  an  vu,  art.  10,  813. 155i. 

«.  La  loi,  en  tarifant  un  contrat,  a  frappé  si»'»* 
tanément  tons  tes  engagements  qui  le  coBStitueni; 
le  tarif  de  la  vente  atteint  à  la  fois  robligaii«B  «^ 
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liTrer  et  celle  de  payer  le  prix;  celui  dn  bail  com- 
prend rengagement  da  preneur  et  celui  du  bail- 
leur; il  en  est  de  même,  sans  exception,  de  tous  les 
eoDtrau.  75. 

5.  D*où  il  suit  que  toute  obligation  de  sommes 
ayaat  caractère  de  prix,  dans  une  convention 
qoelcoique,  est  comprise  sous  la  dénomination  du 
urif  applicable  à  la  convention  dont  elle  Tait  par- 
lie.  75. 

4.  Ainsi,  l'obligation  de  payer  le  prix  d'une 
tente  ne  peut  donner  ouverture  qu'au  droit  de 
rente;  celle  de  payer  le  prix  d'un  baif  ne  rend 
exigible  que  le  droit  de  bail  ;  et  de  tndme  dans  tous 
les  contrats,  quel  que  soit  le  droit  auquel  ils  sont 
urilés.  75. 

tt.  En  tbèse  générale;  Tobligalion  de  sommes, 
stipulée  ï  titre  de  prix  dans  une  convention,  ne 
peut  être  soumise  à  un  droit  autre  que  celui  de 
celle  convention.  75, 815. 

6.  Cette  règle  s'applique  à  tout  contrat,  tarifé 
on  non,  et  quelle  que  soit  la  classe  à  laquelle  II 
aprartient  par  les  obligations  qu'il  comporte.  824. 

7.  A  ce  principe  se  rattache  toute  question 
d'exigibilité  sur  une  obligation  de  sommes  stipulée 
i  titre  de  prix,  soit  dans  le  même  acte  que  Tenga^ 
gement  corrélatif,  soit  pat  acte  postérieur.  8f  5. 

8.  Lorsque  le  prix  est  stipulé  dans  le  même  acte 
que  l'engagement  dont  il  est  le  corrélatif,  on  ne 
pe«t  le  considérer  séparément,  ni  percevoir  un  droit 
m  le  prix  et  un  droit  sur  l'engagement;  il  n'est  dû 
qa'an  seul  droit.  75. 

9.  Quelle  q«e  soit  l'oblîgatloD  que  l'on  envisage, 
sfti  eelle  du  prix,  soit  celle  de  l'engagement  cor- 
rétaur,  le  droit  est  le  même,  savoir  celui  du  contrat 
résaftant  des  deux  obligations  corrélatives.  815. 

10.  N'étant  dû  qu'un  droit  et  ce  droit  étant  celui 
do  coBtral,  une  fois  ce  droit  payé,  l'obligatien  dn 
prix  est  libérée  de  toute  perception.  C'est  ce  qu'ex- 
prime l'art.  10  de  la  loi  de  frimaire.  815. 

11.  Les  transmissions  dont  parle  l'art.  10  s'en- 
tendent de  toute  mutation  mobilière  ou  immobi- 
lière, nue  propriété,  usufruit  ou  jouissance.  815. 

H.  La  disposition  de  la  loi  n'est  pas  restrictive 
an  eis  de  transmission  de  biens  ;  elle  n'est  que  l'ap- 
plicalion  d'un  principe,  et  la  solution  qu'elle  énonce 
s'ëieod  à  tous  les  contrats,  translatifs  ou  non,  et 
qael  que  soit  le  droit  auquel  ils  sont  assujettis. 
815. 

15.  En  tbèse  générale,  toute  obligation  de  som- 
mes formant  le  prix  d'un  contrat,  comprise  impli- 
ciiement  ou  expressément  dans  l'acte,  est  libérée 
de  toute  perception,  par  le  payement  du  droit  fixe 
on  proportionnel  auquel  ce  contrat  est  tarifé.  813, 
815. 

14.  Cette  décision  est  sans  exception,  et  le  prix 
stipulé  dans  un  acte  translatif  ou  obligatoire 
affranchi  du  droit  proportionnel,  ne  doit  être  soth> 
mis  à  aucun  droit  particulier.  814, 3778. 

15.  Ainsi,  l'obligation  de  payer  en  France  le  prix 
d'nne  transmission  en  propriété  ou  jouissance,  de 
Inensiannenbles  situés  en  pays  étranger,  n'est  pas- 
âble  d'aucun  droit  autre  que  celui  qui  est  dû  sur 
l'acte,  et  le  payement  de  ce  droit  libère  le  prix  de 
Umie  perception.  814, 3787. 

V.  Bietu  tiiuéê  en  pays  étrangers. 
IB.  La  même  solution  s'étend  aux  actes  alTran- 
chis  de  toute  perception;  l'obligation  du  prix,  sti- 
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pulée  dans  le  même  acte  que  l'engagement  aflfrau* 
chi,  n'est  pas  passible  d'un  droit  particulier.  3778. 
IT.  Il  en  est  de  même,  encore  que  le  prix  con- 
siste dans  une  rente;  la  stipulation  d'un  prix 
payable  en  rente  ou  sous  forme  de  rente,  n'emporte 
pas  novation,  si  la  convention  n'en  est  expresse  ; 
c'est  toujours  une  obligation  essentielle  au  contrat, 
dérivant  de  l'engagement  principal  et  conservant 
le  caractère  de  prix.  1320. 

18.  11  en  est  encore  ainsi,  dans  l'échange  d'un 
immeuble  contre  des  meubles,  soit  que  ces  meubles 
soient  incorporels,  comme  des  créances  ou  des 
rentes,  soit  qu'ils  soient  corporels  ;  le  contrat  est 
une  vente  dont  ces  objets  forment  le  prix,  et  tom- 
bent sous  l'application  du  principe  précédent.  1709, 
1770,1771. 

19.  L'obligation  do  prix  demeure  affranchie  de 
tout  droit  particulier,  lors  même  qu'il  consiste  dans 
une  obligation  de  fhire,  encore  que  cette  obligation 
soit  expressément  dénommée  dans  le  tarif.  1773. 

20.  L'obligation  d'un  prix  de  vente,  isolée  de 
l'engagement  du  vendeur,  celle  d'un  prix  de  bail, 
isolée  de  l'engagement  du  bailleur,  donnent  ouver- 
ture au  droit  de  vente  ou  au  droit  de  bail  ;  Il  en  est 
de  même  de  toute  autre  obligation  ayant  nature  de 
prix.  75,  822. 

21.  En  thèse  générale,  l'obligalion  de  sommes, 
essentielle  à  un  contrat,  reconnue  par  acte  distinct 
de  celui  qui  contient  l'engagement  corrélatif,  lors- 

3 ne  ce  dernier  n'est  pas  enregistré,  doit  subir  le 
roit  du  contrat.  816,  819, 822. 

22.  L'acte  par  lequel  l'acheteur  d'une  chose  dont 
il  a  reçu  livraison,  par  suite  d'une  vente  antéi'ieure, 
reconnaît  en  devoir  le  prix,  sans  novation,  est  un 
acte  de  vente,  passible  du  droit  de  vente,  si  ce  droit 
n'a  pas  encore  été  perçu.  820. 

25.  L'obligation  de  sommes  ayant  pour  cause  le 
prix  d'un  contrat  affranchi  du  droit  proportionnel, 
ne  peut  elle-même  être  soumise  qu'au  droit  de  ce 
contrat,  quoique  reconnu  par  acte  séparé,  et  pré- 
sentée la  première  à  la  formalité.  819,  821. 

24.  11  en  est  de  même  de  l'obligation  ayant  pour 
cause  le  prix  d'un  contnrt  exempt  de  l'enregistre- 
ment; quoique  stipulée  par  acte  distinct,  elle  jouit 
de  l'exemption.  3778. 

25.  L'obligation  de  sommes,  ayant  pour  cause  le 
prix  d'un  contrat  enregistré,  n'est  passible  que  du 
droit  fixe  de  1  fr.,  comme  acte  de  complément,  soit 
que  cette  obligation  ait  été  expressément  comprise 
dans  l'acte,  soit  qu'elle  ne  l'ait  clé  qu'implicite- 
ment. 816. 

26.  La  reconnaissance  d'un  prix,  opérée  avec 
novation  de  ce  prix,  ne  forme  pas  titre  du  contrat, 
et  ne  donne  ouverture  qu'au  droit  de  la  convention 
nouvelle.  823. 

27.  Ainsi,  la  reconnaissance  d*un  prix  de  vente 
mobilière,  enregistrée  ou  non,  avec  substitution 
immédiate  d'une  obligation  nouvelle  ù  celle  du 
prix,  ne  donne  pas  ouverture  au  droit  de  vente, 
mais  à  celui  du  contrat  nouveau.  828. 

28.  La  reconnaissance  du  prix  d'une  vente  im- 
mobilière non  enregistrée,  avec  novation  du  prix, 
ne  rend  pas  l'acte  passible  du  droit  de  vente,  mais 
elle  autorise  la  poursuite  de  ce  droit  contre  les  par- 
ties, si  d'ailleurs  les  conditions  de  l'art.  12  de  la  loi 
de  frimaire  sont  accomplies.  823. 

29.  L'obligation  de  prix  passée  sous  foroie  de 
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billet  à  ordre,  ne  rend  exigible  que  le  droit  dn  billet 
h  ordre.  823. 

50.  La  stipulation  que  le  prix  sera  payable  avant 
Texécution  de  robligalion  corrélative  ne  donne  pas 
ouverture  à  un  droit  particulier.  999. 

51.  Le  droit  de  quittance  est  exigible  sur  tout 
payement  de  prix  postérieur  à  Tacte  constitutif  de 
robligalion.  1555. 

5^.  Lorsque  Tadjudicatairea  payé  le  prix  comp- 
tant, le  remboursement  opéré  dans  la  déclaration 
de  command  n'est  passible  d*aucun  droit  particu- 
lier. 1556. 

55.  La  déclaration  dans  Tacte,  que  le  prix  a  été 
payé  d*avance,  produit  le  même  effet  que  si  le  prix 
était  payé  lors  de  la  rédaction  de  Tacte.  1557. 

54.  Le  payement  des  soultes  dans  les  échanges 
et  partages,  celui  des  charges  dans  les  donations 
onéreuses,  des  prix  dans  les  baux  de  biens  ou  d'in- 
dustrie, d'indemnités  et  de  dommages -intérêts, 
donne  ouverture  au  droit  de  quittance.  1560. 

55.  La  restitution  du  prix  d'une  chose  indûment 
reçue  est  passible  du  droit  proportionnel.  1567. 

V.  Intérêt. 

56.  Dans  la  vente  immobilière,  le  prix  est  meu- 
ble. 1575. 

57.  «  Souscrire  des  billets  causés  râleur  pour  quit- 
a  lance  d'uD  prix  de  vente,  ce  n'est  pas  se  libérer  actuel- 
M  lemeot,  mais  contracter  reDgagement  de  se  libérer  à 
«  une  époque  déterminée  ;  dès  lors  Taele  de  rente  dans 
«  lequel  il  est  fait  mention  de  la  délivranet  de  ces  billets, 
«  oc  contient  pas  la  preuve  de  la  libération,  et  Tacle  qui 
«  constate  ùllcrieurement  le  payement  de  ces  billets,  e^^t 
«  passible  du  droit  de  quittance.  »  —  Cass. ,  S  novembre 
im.  1558. 

58.  La  quittance  d'un  prix  de  vente  contenue  dans  la 
déclaration  de  command  n  est  passible  d^aucun  droit  par- 
ticulier. —  lust.  géu.,  â9  juin  1808.  1556. 

59.  Les  loyers  oayés  à  l'avance,  les  deniers  d'entrée, 
et  les  pots-de-vin  dont  le  bail  constate  le  payement,  ne 
donnent  pas  ouverture  à  un  droit  particulier.  —  Dec., 
Seine,  10  août  1815. 1557. 

40.  Lorsque  le  prix  est  nayé  postérieurement  à  Pacte 
qui  Ta  constitué,  le  droit  de  quittance  est  dil.  —  Brux., 
31  décembre  1816,  5  octobre  1817. 1555. 

41.  «  Pour  que  la  quittance  ne  soit  pas  assujettie  à 
M  un  droit  particulier,  i^  faut  que  Pacte  contienne  à  la  fois, 
«  avec  les  stipulations  du  contrat  de  vente,  la  preuve  de 
«  la  libération  de  Tacheteur.  »  —  Cass.,  5  novembre  1831. 
1558. 

42.  Par  acte  notarié  G.  reconnaît  que  B.  a  fait  pour 
lui  des  travaux ,  dont  le  prix  s'élève  à  6,5U0  fr.  qui  sout 
immédiatement  déposés  aux  mains  du  notaire,  pour  être 
remis  au  sieur  Bt  après  la  restitution  de  certaines  pièces. 
1  p.  c.  —  Dél.,  29  décembre  1835. 

V.  Bail  à  nourriture.  Cession  de  créance,  Dépôt  de 
sommes  chez  des  officiers  publies,  Indemnité,  Intérêts, 
^ovation.  Obligation  de  sommes.  Remise  de  délies.  Rente 
perpétuelle  à  titre  onéreux.  Subrogation,  Vente. 

PRIX.(réduction  ou  remise  de). 


Bail,  10-13.  IBédaetioD,  S,  8.         [Revente,  l. 

DonaUon,  1, 0.  Remise,  6.  Valear,  6, 7. 

KvaloaUon,  S.  |  | 

1.  La  remise  da  prix  dans  un  acte  du  même  jour, 
peut  faire  considérer  la  vente  comme  donation. 
2284. 

2.  Remise  du  prix  dans  l'acte  de  vente  :  lorsque 
le  prix  est  fixé  pour  évaluer  la  chose,  il  n'y  a  pas 
vente,  mais  donation  de  la  chose.  Lorsque  les  par- 
ties ont  voulu  vendre,  il  y  a  vente  et  remise  du  prix, 
et  à  percevoir  un  droit  de  vente  sur  l'achat  et  un 
droit  de  donation  sur  le  prix.  2282,  2283. 

5.  Lorsque  le  vendeur,  reconnaissant  le  prix  trop 


élevé,  le  réduit,  il  n*est  dû  ni  droit  de  donMion,  ni 
droit  de  quitUnce.  2288. 

4.  La  revente  moyennant  un  prix  et  une  remise 
sur  le  prix  de  la  vente  précédente,  non  entièrement 
payé,  ne  contient  pas  remise  du  prix,  mais  stipula- 
tion d*un  prix  plus  élevé.  2287. 

5.  La  remise,  en  termes  généraux,  du  surplus  de 
valeur  que  peut  avoir  l'immeuble,  sur  le  prix  sti- 
pulé, n'est  d'aucune  considération  pour  la  percep- 
tion. 2286. 

6.  Si,  sans  énoncer  de  prix  total,  le  vendeur  dé- 
clare ne  ckmander  qu'un  prix  inférieur  à  la  valeur 
de  l'immeuble,  il  est  dû  :  1"*  un  droit  de  vente  sur 
le  prix  exigé  ;  2°  un  droit  de  donation  immobilière 
sur  l'excédant  de  valeur  de  l'immeuble,  si  les  par- 
ties font  porter  la  libéralité  sur  l'immeuble  ;  ou  il 
est  dû  :  1**  un  droit  de  vente  sur  la  valeur  de  l'im- 
meuble entier;  2»  un  droit  de  donation  mobilière 
sur  la  différence  entre  le  prix  exigé  et  la  valeur 
vénale  de  rimmeable,si  la  libéralité  doit  porter  sur 
la  différence  entre  le  prix  stipulé  et  le  juste  prix. 
2291. 

7.  Lorsque  les  contractants  conviennent  d'abord 
d'un  prix  équivalent  à  la  valeur  de  l'immeuble,  et 
que  le  vendeur  déclare  se  contenter  de  la  somaie 
qu'il  reçoit,  faisant  remise  du  surplus,  deux  droits 
sont  à  percevoir  :  l»  celui  de  vente  sur  la  totalité 
du  prix  ;  2«  celui  de  donation  sur  la  somme  dont  il 
est  fait  remise.  2291. 

8.  Vente  moyennant  un  prix  fixé  provisoirement  ;  ré- 
duction après  arpentage;  1  fr.  fixe.  —  Dél.,  17  mars 
1826.  tm. 

9.  Vente  par  François  Moreau  à  Simon  son  fils,  d'un 
immeuble,  moyennant  30,000  fr.  et  par  le  même  acte,  do- 
nation du  prix,^  par  tiers,  à  Simon  et  à  deux  autres  en- 
fants; racle  contient  une  vente  d'immeubles  et  une  dona- 
tion du  prix,  indépendantes  l'une  de  Tautre,  et  il  est  dû 
un  droit  sur  la  vente  et  un  droit  de  donation,  liquidés 
chacun  sur  la  totalité  du  prix.  -~  Gass.,  14  mai  1817. 
2361. 

10.  Bail  pour  trois,  six  ou  neuf  ans;  k  la  fin  de  la 
troisième  année  réduction  du  prix  ;  1  fr.  fixe.  —  Dec., 
20  septembre  1827, 2i89. 

il.  Même  espèce;  droit  délibération.  —  Inst.  cén., 
26  septembre  1828,  no  1256, 2289. 

il  bis.  De  quel  droit  est  passible  la  réduction  d*un 
prix  de  bail  dont  le  terme n^est  pas  expiré  ?  — Jutf.,  Sciue. 
25  juin  1845.  2289. 

ISB.  Un  preneur  cède  son  bail  ;  le  bailleur  intervient 
k  Tacte  et  prend  le  cessionnaire  pour  fermier,  en  rédui- 
sant le  prix  ;  il  n*est  dû  d'autre  droit  que  celui  de  la  ces- 
sion du  preneur  à  son  cessionnaire.  —  Cass.,  l«r  août 
1815.  3050. 

V.  Jugement,  Libération,  Remplacement  militaire^ 

PRIX  (supplément;.  —  V.  AaiODiCATion  par  suasn- 
caèRB. 

PROGÈS-TERRAL. 

1 .  Les  procès-verbaux  dont  parle  Part.  68,  $  1 ,  47*,  de 
lajoi  de  frimaire,  sont  ceux  dont  il  ne  résulte  aucune  dis- 
position donnant  lieu  au  droit  proportionnel.  —  Cass., 
l^r  frimaire  an  IX,  581. 

2.  Les.  procès- verbaux  de  dires,  ceux  d^adjudioation 
préparatoire,  et  tous  autres  rédigés  par  les  notaires,  soit 
a  la  requête  des  parties,  soit  en  vertu  d'une  commission 
du  tribunal,  sont  des  actes  innomés,  passibles  da  droit 
fixe  de  1  fr.  ~  Sol.,  26  septembre  1830,  28  juin,  29  août 
1831. 

5.  Il  n'est  dd  qu'un  seul  droit  sur  le  procès-Terbal 
d'arpentage  dressé  k  la  requête  de  plusieurs  propriétaires. 
—  Jug.,  Lyon,  11  octobre  1834.  DéL,  27  janvier  1835. 
3748. 
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PROCURATION.  -  V.  Commah»,  Depot  i>'actes 

CBBX  DES  OFTKlERS  PUBLICS,  MaRUAT. 

PROJET  SIMPLE. 

1.  On  appelle  simple  projet  un  acte  auquel  les 
parties  n*ont  point  donné  d*exécution,  parce  que, 
soit  en  le  rédigeant,  soit  immédiatement,  elles 
n*ont  pas  eu  la  volonté  de  parfaire  la  convention. 
1836. 

2.  Le  caractère  de  simple  projet  résulte  plutôt 
des  circonstances  de.racte  que  do  sa  forme.  1836. 

3.  Si  l'acte  contenant  le  projet  avait  été,  par 
erreur,  enregistré  au  droit  proportionnel,  celui  qui 
le  réalise  ne  devrait  que  le  droit  fixe.  1007. 

V.  Novation, 

PROMESSE. 

1.  L*obligation  ou  la  promesse  obligatoire  de 
donner,  sont  une  seule  et  même  chose.  64. 

2.  La  promesse  de  fa^re  un  contrat  ne  produit 
que  Tobligation  de  contracter,  mais  non  le  contrat 
Ini-roême  :  d*où  il  suit  que  le  droit  déterminé  pour 
un  contrat  ne  peut  pas  être  appliqué  h  la  promesse 
de  le  faire.  65. 

.  5.  L*acte  contenant  le  projet  ou  la  simple  pro- 
messe d'un  contrat,  n'en  devient  pas  le  titre  lorsque 
le  contrat  se  réalise  et  ne  doit  pas  servir  de  base  à 
la  perception.  722,  723. 

PROMESSE  D  ACHETER.  -  V.  Promesse  de 

TEJIORE. 

PROMESSE  DE  BAIL. 

1.  La  promesse  de  bail  unilatérale  ne  peut  don- 
ner ouverture  au  droit  de  bail.  3033. 

3.  La  promesse  de  bail  synallagmatique  et  de 
preuenli  équivaut  au  bail  et  donne  ouverture  au 
droit  de  ce  contrat.  3034. 

5.  La  promesse  in  ftUurum  n*est  pas  le  bail  :  le 
droit  n'est  exigible  que  sur  Tacte  qui  le  réalise  ou 
sur  le  jugement  qui  en  tient  liou.  3034. 

4.  La  promesse  de  bail  verbal  de  prœsenti  ou  in 
futuriim,  ne  donne  pas  ouverture  au  droit  de  bail. 
3088. 

5.  La  promesse  de  bail,  contenue  dans  un  conlrnt  de  ma- 
riage, est  obligatoire  et  passible  du  droit  de  bail.  -  Cass., 
26  novembre  1822.  3034. 

6.  Lorsque  la  promesse  de  donner  h  bail  n'est  pas  ac- 
compagnée de  celle  de  prendre  à  bail,  le  droit  de  bail 
o^est  pas  exigible.  —  Jng.,  Seine,  5  avril  1821.  3033. 

7.  Acte  sous  seing  privé  par  lequel  Proailhet  s'oblij^e 
k  donner,  dans  un  an,  deux  pièces  de  terre  k  locatairic 
perpéluellc  k  Faissal,  soas  la  condition  que  ce  traité  sera 
nul,  si  ce  dernier  ne  veut  pas  rcxécuter.  Droit  fixe.  — 
Cass.,  1er  juillet  1807.  713. 

V.  Bail  à  durée  iUimitée,  Bail  (prorogation). 

PROMESSE  DE  CAUTIOPCriER. 

i.  La  promesse  de  se  porter  caution  n*équivaut 
pas  au  cautionnement.  Acte  înnoméà  1  fr.  fixe.  1420. 

2.  L'engagement  de  donner  caution  n*est  point 
nn  cautionnement.  Acte  innonbéà  t  fr.  fixe.  i42i. 

PROMESSE  DE  DOMINER. 

Caractère»  I .  Rffeit ,  i.  Promesse  in  futurum» 

DéiBiaMon,  0.  PromeMe  4e  prœêen-     é. 

DooalioB  eondit.,  8.  ,     fj,  3, 6.  Réalisation,  7,  6. 

I .  La  promesse  de  donner  n*esl  pas  la  donation; 
elleVest  pas  actuellement  translative  et  n*est  pas- 
sible que  du  droit  fixe.  2202. 


^.  La  promesse  de  donner  difl^ère  de  la  dona- 
tion avec  terme,  en  ce  que  celle-ci  transfère  im- 
médiatement la  propriété,  nonobstant  le  terme. 
2202. 

5.  Lorsque,  dans  la  promesse  de  donner,  la  vo- 
lonté des  parties  est  de  transmettre  immédiatement, 
la  promesse  esideprœsenti  et  le  droit  de  donation, 
exigible.  2203. 

4.  La  promesse  de  donner  in  fxUurum  n'engen- 
dre qu'une  obligation  personnelle,  qui  ne  peut  être 
exécutée  par  voie  de  jugement,  et  se  résout  en  dom- 
mages-intérêts. 2204. 

5.  La  promesse  de  donner  diffère  de  la  donation 
sous  condition  suspensive,  en  ce  que  dans  celle-ci 
la  disposition  n'est  point  reportée  dans  l'avenir, 
mais  seulement  l'événement  auquel  le  consentement 
se  trouve  attacbé.  La  donation,  dans  la  promesse, 
est  future;  elle  est  actuelle,  ou  n'existe  point,  dans 
la  donation  conditionnelle.  Sur  la  première,  le  droit 
proportionnel  n'est  pas  et  ne  deviendra  pas  exigi- 
ble; sur  la  seconde  il  est  suspendu,  comme  incer- 
tain. 2205. 

6.  La  promesse  de  prœêcnli  peut  être  (aite  sous 
condition  suspensive,  et  alors  elle  devient  une  véri- 
table donation  conditionnelle.  2206. 

7.  La  réalisation  d'une  promesse  de  donner 
enregistrée,  donne  ouverture  au  droit  de  donation 
non  perçu  sur  la  promesse.  2246. 

8.  La  donation  n'est  pas  l'exécution  de  la  pro- 
messe de  donner,  dans  le  sens  de  la  loi  fiscale. 
1323. 

9.  La  déclara tioD  par  des  père  et  inèi-c  qu^ils  sont 
dans  rintenlioti  de  faire  une  démission  de  biens,  dont  ils 
délcrminent  à  Tavance  les  dispositions,  n^est  pas  passible 
du  droit  proportionnel.  —  Dél.,  H  juin  1823.  2202. 

PROMESSE  D'ÉGALITÉ. 

i.  La  clause  par  laquelle  les  père  et  mère  s'en- 
gagent, dans  un  contrat  de  mariage,  à  n*avantager 
aucun  de  leurs  enfants,  au  préjudice  du  futur  ou  à 
lui  laisser  une  part  égale,  n'est  pas  une  institution 
contractuelle.  2951. 

2.  Si,  dans  la  promesse  d'égalité,  les  père  et  mère 
s'engageaient  expressément  à  ne  point  disposer  à 
titre  gratuit  de  leurs  biens  présents  et  à  venir,  la 
disposition  serait  une  institution  contractuelle. 
2952. 

5.  La  promesse  d'égalité  est  une  disposition  indépen- 
dante du  contrat  de  mariage,  qui  transmet  au  futur,  sous 
la  condition  de  survie,  une  part  dans  la  quotité  disponible, 
et  interdit  au  doiiuleur  la  faculté  de  disposer  de  cette 
quantité.  5  fr.  lixc.  —  Insl.  gén.,  24  juin  1836,  n»  1515. 
2951. 

4.  La  promesse  de  ne  point  avantager  les  autres  eii- 
funts.  au  préjudice  du  futur,  n'est  point  passible  du  droit 
de  5  fr.  —  Dél.,  6  juin  1817. 2951. 

ij.  La  renonciation  par  les  père  et  mère,  k  avantager 
directement  ou  indirecienient  les  autres  enfants,  au  pré- 
judice du  futur,  au  delà  d'une  somme  déterminée,  n'e:>t 
pas  une  institution  contractuelle.  —  Jug.,  Bourbon- Ven- 
dée, 5  février  1839. 

6  «  Les  père  et  mèredc  la  future  lui  assurrnldèsà  présent 
«  et  irrévocablement,  que  sa  part  héréditaire  ne  produira 
«  pas  moins  de  10,000  fr.  de  rente,  et  ils  entendent  aue 
«  les  avantages  résultant  de  cette  institution  contractuelle, 
«  soient,  à  défaut  de  la  future  épouse,  recueillis  par  ses 

•  enfants  et  descendants,  et  ils  renoncent  à  faire  aucune 
«  disposition  entre-vifs  et  testamentaire  qui  tendrait  à 
•I  diminuer  la  rente  perpétuelle  assurée  par  cette  institu- 

•  tion.  »  5fr.  fixe.  -  Dél.,  25  juin  1830.2952. 
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PROBIESSE  D£  FQURI^IR  ET  FAIRE 
VALOIR. 

1.  C'est  la  garantie  par  laquelle  le  cédant  se 
rend  responsable  de  Tinsolvabililé  du  débiteur,  au 
jour  du  transport,  et  de  celle  qui  peut  survenir 
après  le  transport.  1456. 

PROMESSE  DIIHDEMNITÉ. 

1.  «  2  fr.  fixe  les  ()rome«ses  il'ind«aioilë4i,  iuddlerini- 
c  née$  ei  non  sqsccpUblcs  d'eslimation.  »  —  L.,  ^  avril 
1810,  an.  43, 18.  1583. 

2.  La  promesse  M'indeninilé  délerininée  et  le 
contrat  d'indemnité  sont  une  même  convention, 
dans  le  sens  de  la  loi  fiscale.  1383. 

PROHIESSE  ^INSTITUER. 

t.  La  promesse  d'instituer  un  fui^r  hcritieri 
faite  dans  le  contrat  de  mariage,  équivaut  à  riqsti- 
tution  elle-même.  5  fr.  fixe.  2050. 

V.  Succession  contractuelle. 

PR09IESSE  DE  lt|£XTR£  EN  COMMUA. 

1.  La  promesse  de  mettre  en  commun,  in  futu- 
rum,  ne  rend  pas  la  société  îmmédiaten>ent  pro- 
priétaire, mais  la  réalisation  D'est  passible  que  du 
droit  fixe.  2747. 

V.  Société. 

PROAfESSE  DE  ]^E  PAS  AYA»TAGER. 

—  V.  Potl4TI0Ii(  OKÉRCCSf . 

PROMESSE  DE  PARFAIRE. 

I.  La  promesse  par  les  père  et  mère,  dans  le  con- 
trat de  mariage,  de  parfaire  une  somme  détermi- 
née, dans  le  cas  où  les  apports  n'atteindraient  pas 
celte  somme,  est  une  promesse  de  donner;  le  droit 
de  donation  est  exigible,  sur  le  contrat  de  mariage, 
comme  donation  conditionnelle  réalisée,  si  la  pro- 
messe est  deprœsenti;  sur  un  nouvel  acte,  si  elle 
est  in  futurum.  2206. 

â.  La  clause  par  laquelle  le  père  déclare  que  les 
droits  du  futur  dans  la  succession  de  la  mère,  non 
liquidée,  s'élèvent  à  une  somme  de...  avec  promesse 
de  parfaire  celte  somme,  n'est  ni  un  cautionnement, 
ni  une  garantie.  1414. 

3.  L'enftQgement  par  lo  pare,  de  parfaire  rapport  de 
la  future,  Ux0  ù  une  sominc  de...  si  ses  droits  aans  une 
succession  uc  s^  élèvent  pas ,  est  une  dooatiop  éven* 
toolie:  droit  fixe.  —  Jug.,  Strasbourg,  13  avril  1823; 
dé!.,  24  septembre  1823.2206;  jug.,  St.-Omer,  12  décem- 
bre 1855;  dél.,  11  juillet  1836. 

4.  La  promesse  de  parfaire  une  somme  de...  si  les 
droits  de  la  future  dans  une  succession  ne  s^  élèvent 

BIS,  est  une  garantie  mobilière  ;  50  e.  pour  100  fr.  — 
ée.mio.,  12  janvier  1821. 1414. 

5.  Le  père  constitue  une  pension  au  futur;  la  mère 
s'engage  ù  parfaire  cette  pension,  si  la  socoession  du 
père  iry  suffit;  donation  éventuelle;  droit  fixe.  —  Dél., 
20  décembre  1826.  2206. 

6.  Promesse  de  parfaire  une  somme  déterminée,  si  la 
part  du  futur,  dans  une  entreprise,  ne  s'élève  pas  à  cette 
somme;  50  c.  pour  lUO  fr.  —  Dél.,  26 septembre  1828. 
1414. 

7.  Le  donateur  d'un  immeuble  s*cngage  à  parfaire  la 
somme  de  60,000 fr.  si  la  vente  de  rimmeuble  qu'il  donne, 
estimé  à  un  revenu  de  1 ,500  fr.  no  produit  pas  la  nre- 
mièrc  somme  ;  droit  de  donation  sur  30,000  fr.  —  Dél., 
12  mai  1819.  2935. 

V.  Echange. 

PROMESSE  DE  PASSER  GO?iTRAT. 

I.  La  promesse  de  passer  un  contrat  diffère 


essentieUeinfnt  de  la  promesse  de  le  Elire;  elle 
forme  le  contrat  immédiatement,  si  les  parties  n'en 
ont  pas  subordonné  la  perfection  à  la  rédaction  de 
l'acte  dans  la  forme  indiquée.  66. 

V.  StipvkUi^n  pour  autr^»  r§nle,  Ftnte  simul- 
tanée. 

PROHIESSE  DE  PAYER. 

i.~  1  fr.  p.  100  fr.  les  promesses  de  payer.  i»-L.  22  fri- 
maire an  YU,  art.  69,  S  3,  n«  3. 797. 

2.  La  promesse  de  payer  est  synonyme  de  billet. 
835. 

5.  La  promesse  de  payer  s'entend  de  rengage- 
ment de  reaU)Onrser  uac  somme  prêtée.  835. 

4.  La  promesse  de  payer  une  somme  d'argent, 
diffère  essentiellement  de  celle  de  la  donner  ou  de 
la  prêter;  celte  dernière  suppose  un  nouveau  con- 
trat qtie  la  ré^iisatioi^  de  la  première  ne  suppose 
pas.  64,  8^. 

Ç.  Le  droit  de  i  ppur  iOO  n*est  pas  exigible  à 
raisop  de  toute  protpesse  de  payer  une  somme  qu'on 
n*a  pas  encore  toucbéo,  mais  qu'on  toucbera  ou 
qu'on  doit  toucb^r.  9^1. 

6.  Il  n'est  pas  dO  non  plus  de  la  promesse  de 
payer  upe  somm^  qu'on  n'a  pas  reçue  et  qu'on  ne 
doit  pas  reciQvxMr.  021- 

7.  La  convention  par  laquelle  P.  s'engage  à  payer 
les  dettes  de  D.,  qui  de  son  cj&té  s'oblige  à  lui  rem- 
bourser les  sommes  qu'il  aura  payées,  est  un  man- 
dat on  une  promesse  de  prêter,  et  ne  donne  pas 
ouverture  au  droit  de  1  pour  100. 937. 

8.  Lorsqu'une  personne  s'epgagf  envers  une  autre  à 
payer  le  créancier  de  celle-ci,  et  qùrll  est  dit  qu'en  faisant 
ce  payement  elle  sera  subrogée  aux  droiu  du  créancier, 
il  y  a  promesse  de  payer  ocMiello  et  passible  du  droit 
de  1  p.  c.  —  Cass.,  3  mars  1935. 

9.  R.  promet  de  payer  les  dettes  de  B.  montant  k  95,016 
fr.  et  lui  prèle  14,954  fr.;  B.  s*engage  à  rembourser 
180,000  fr.,  suivant  que  la  dame  U.  mourra  avant  ou 
après  une  époque  fixée  et  dans  Tann^  de  ce  décô;$  ;  ces 
sommes  réductibles  si  la  totalité  des  dettes  n'est  pas  alors 
acquittée.  Droit  perçu  1  p.  c.  sur  14,954  fr.  et  sur 
95,046  fr.  —  Dél.,  23  décembre  1828.  937. 

-  V.  Société. 

PROMESSE  DE  PRETER. 


Acte  éirenf  er,  S8. 
Bilan,  Si. 
Ortclères,  tç. 
GondiUoB,  0. 
Délégatian,  SI. 

mjitn.  is,  13. 

HypoUi.,2t,tS,t{(,S0. 


LetUe  d«  ohange,  49, 

fO. 
Liquidation,  31,  S6. 
Objet,  7. 

Obligation,!, S,  8. 
OoTortare  de  crédit, 

4,5,6.47. 


Perceiption,  48. 
KeconnaiMance,  39. 
Rente,  11,18. 
Tarif,  1, 14. 
Terme,  10, 18. 
TiUe,  8818,  30. 


8  !*'•  -^  t>e  la  promesse. 

i.  La  promesse  de  prêter  n'est  pas  comprise 
daos  la  dénomination  d'obligation  de  sommes 
(art.  69,  §  3,  no  3, 1.  de  frim.),  ni  dans  aucune  autre 
disposition  du  tarif.  931. 

i.  Sous  l'empire  des  principes  antérieurs  au 
Gode  civil,  la  promesse  de  prêter  n'avait  rien  d'o- 
bUgatoire.  En  conséquence,  la  loi  du  22  frimaire 
an  vil  ne  devait  pas  tarifer  cette  convention  au  droit 
proportionnel.  929. 

3.  Sous  l'empire  du  Gode  civil,  la  promesse  de 
prêter  est  obligatoire,  et  oblige  celui  qui  l'a  souscrite 
à  prêter  les  sommes  promises.  Gette  convention  a 
eu  lieu  le  plus  souvent  sous  la  forme  d'ouverture 
de  crédit.  920. 

4.  L'ouverture  de  crédit  est  l'obligation  que  eon- 
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tracte  un  Dëgociant  de  fournir  à  ud  aulre  des  Tonds 
ou  des  effets  nëgociahles,  jusqu'à  concurrence  d'une 
certaine  somme,  à  la  charge  par  ce  dernier  d'en 
rembourser  le  montant  avec  intérêts.  028* 

6.  Le  crédit  dans  lequel  le  créditeur  s'oblige  à 
payer,  et  le  crédité  consent  une  hypothèque  pour 
sAreté  du  remboursement  du  crédit  dont  il  fera 
usage,  est  une  promesse  de  prêter.  038. 

6.  Le  négociant  qui  promet  de  prêter  s'appelle 
créditeur;  celui  auquel  la  promesse  est  faite,  cré- 
dité, et  la  faculté  qui  lui  est  accordée,  crédit,  027. 

7.  Dans  ce  contrat,  l'objet  que  les  parties  se 
proposent  est  un  prêt  ;  mais  le  prêt  n'existe  pas 
actuellement,  la  livraison  de  la  somme  promise  n'é- 
Unt  pas  opérée.  030. 

8.  Dtns  la  promesse  du  prêt,  comme  dans  le 
prêt,  l'obligation  principale,  c'est-à-dire,  celle  qui 
est  à  considérer  pour  la  perception  du  droit,  est 
celle  du  débiteur,  laquelle  consistera  à  rendre  les 
sommes  qui  seront  prêtées.  034. 

Y.Prét. 

9.  L'existence  du  prêt  que  les  parties  se  propo- 
sent de  contracter,  est  subordonnée  à  celle  de  la 
HvraisoB,  et  la  livraison  elle-même  est  soumise  i  un 
événement  futur  et  incertain,  qui  est  le  besoin  ou 
la  volonté  ultérieure  de  l'emprunteur.  En  consé^ 
qnence,  la  perception  du  droit  proportionnel  de 
I  pour  100^  est,  comme  l'existence  du  prêt,  sou- 
mise à  la  condition  suspensive  de  la  réalisation  de 
la  promesse.  1  fr.  fixe.  OtO,  036. 

iO.  La  stipulation  d'un  terme  pour  la  réalisa- 
lion  du  prêt,  ou  pour  le  remboursement  des  som- 
mes qui  seront  prêtées,  n'enlève  pas  au  prêt  l'éven- 
tualité qui  suspîend  la  perception.  031. 

li*  La  promesse  de  constituer  une  rente  n'est 
pas  une  obligation  de  sommes,  ni  une  constitution 
de  rente,  mais  une  promesse  de  prêter  :  acte  innomé, 
I  flr.  fixe.  1207. 

19.  Le  crédit  qui  s'accorde  au  moyen  d'un  dépêt 
de  valeurs  que  fait  le  crédité  aux* mains  du  crédi- 
lear,  est  un  dépôt  de  sommes,  si  ces  valeurs  sont 
des  sommes.  1  pour  100.  028. 

15.  Si  des  valeurs  déposées  sont  des  objets  mo- 
biliers autres  que  des  sommes  ou  leur  représenta- 
tion, il  y  a  prêt  sur  gage.  028. 

14. 1.a  promesse  de  prêter  est  implicilement  eomprise 
daos  let  mots  obligation  de  sommes  de  Tari.  69 ,  g  3 , 
n*  3  de  la  loi  de  frimaire;  I  p.  e.  ->  Sol.,  18  octobre  1832. 
931. 

15.  M.  s*oI>Uge  A  compter  aBauellemcnt,  à  titre  de 
prél,  k  80O  frdre,  une  somme  do  1,000  fr.  iusgu'au  décès 
de  la  mère  commune  ;  1  p.  c.  sur  iO,000  u:  —  Dél.; 
23  juillet  1835.  931. 

16.  A.  a'oUlige  envers  B.  h  lui  remettre,  à  titre  de  prêt, 
9,000  fr.  k  diverses  époques  actuellement  fixées  ;  B.  s'en- 
gage à  servir  les  intérêts  à  partir  de  la  date  du  prêt,  et 
au  remboursement  ù  no  terme  déterminé,  1  p.  e.  —  Sol., 
18  octobre  18.32.  931. 

17.  L'ouverture  de  crédit  ou  promesse  de  prêter  est 
one^  convention  soumise  k  la  condition  suspensive  de  la 
réalisation  du  prêt,  et  en  conséquence  n'est  passible  que 
du  droit  fixe  de  1  fr.  —  Jug.,  Scue,  23  mai  1832;  délib., 
3  juillet  1832.  932. 

18.  Belativement  à  h  perception  du  droit  de  1  p.  e., 
«  il  n'existe  pas  réellement  d'oblitration  actuelle  et  effec- 
«  tive,  alors  que  la  promesse  de  fournir  des  fonds  n'est 

•  pas  absolue  et  droit  rester  sans  efiet,  si  les  besoins 
«  prévus  au  moment  du  contrat  ne  se  réalisent  pas  et 
«  cessent  avant  tout  déplacement  de  fonds  ou  émis^^ion  de 

•  valeurs  de  la  part  de  l'une  ou  de  l'autre  des  parties.  » 
Droit  fixe.  —  Ga$s.,  9  mai  1832.  9^. 


19.  R  M  »iear  taAle,  en  autorisant  le  sieur  Dolfus  à 
«  présenter  ù  son  acceplation  des  lettres  de  change  jos* 
«  qu'ù  concurrence  de...,  ne  s'est  obligé  k  les  accepter  que 
«  si  elle  étaient  éiuisee,  et  jusqu'à  l'émission  de  ces  lettres 
•«  de  chaude,  l'obligation,  devant  rester  sans  effet,  est 
u  subordonnée  k  une  condition  suspensive  dont  l'événe- 
«  ment  dépend  de  la  volonté  du  sieur  Dolfus.  »  En  con- 
séquence 1  acte  contenant  la  promesse  n'est  passible  que 
du  droit  fixe.  —  Cass.,  10  mai  1831.  929. 

90.  Entre  le  créditeur  qui  promet  d'acquitter  oh  de 
faire  acquitter  les  lettres  de  change  tirées  par  le  crédité,  et 
celui-ci  qui  s'engage  ù  en  rembourser  le  montant,  l'obli- 
gation est  actuelle  et  rhypolhèquecousentic  par  le  second 
est  valable.  —  Cass.,  26  janvier  18U.  929. 

2i,  les  stipulations  d'hypothèque  ou  de  cautionne- 
ment, attachées  k  l'ouverture  de  crédit  ou  promesse  de 
prêter,  ne  font  cesser  l'éventualité  du  prêt,  ni  la  suspen- 
sion de  toute  perception  proportionnelle.  —  Cass., 
9  mai  1832.  929.  Jug.,  Seine,  23  mat  1832.  932. 

22.  La  dation  d  Jiypolhèque  pour  sâreté  de  lettre  de 
change  dont  l'acceptation  est  promise,  donne  ouverture 
au  droit  de  1  p.  e.,  dont  la  perception  conditionnelle,  et 
subordonnée  à  l'émission  des  lettres  de  change,  doit  s'o- 
pérer sur  l'acte  faisant  preuve  que  ces  lettres  ont  été 
émises  et  acceptées.  —  Cass.,  30  mai  1831.  933. 

23.  L'acte  par  lequel  une  maison  de  commerce  ouvro 
à  un  négociant  un  crédit  en  marchandises  jusqu'à  con- 
currence d'une  somme  pour  laquelle  celui-ci  constitue 
une  hypothèque,  n'est  pas&ible  que  du  droit  fixe  de  I  fr. 
-.Dér.,27aoâl  1838. 

§  IL  -^  De  la  réaliaation. 

24.  Dans  la  promesse  de  prêter,  la  condition 
suspensive  du  prêt  et  de  la  perception  du  droit 
proportionnel  est  potestative  de  la  part  du  débi- 
teur, qui  est  l'emprunteur,  et  en  conséquence  sa 
réalisation  ne  produit  point  d'elTèt  rétroactif.  03i. 

25.  Ainsi,  en  matière  civile,  l'hypothèque  ne 
prend  date  que  du  jour  de  la  réalisation  de  la  pro- 
messe et  pour  chaque  avance  effectuée.  03i. 

26.  En  matière  d'enregistrement,  l'acte  conte- 
nant promesse  de  prêter  ne  devient  jamais  le  titre 
de  Tobllgation  de  l'emprunteur,  et  dès  lors  la  Régie 
ne  peut  Jamais  réclamer  sur  cet  acte,  soumis  au 
droit  fixe,  le  droit  proportionnel,  k  titre  de  supplé- 
ment. 034. 

27.  Le  droit  de  1  pour  100,  dû  à  cause  de  la  réa- 
lisation de  la  promesse  pu  du  crédit,  ne  peut  être 
perçu  que  sur  un  nonvel  acte  obligatoire,  formant 
titre  au  profit  du  prêteur  et  constatant  le  prêt  et  le 
montant  des  sommes  réellement  prêtées,  et  volon- 
tairement présenté  à  l'enregistrement.  034. 

28.  Ce  droit  n*est  pas  exigible  sur  une  simple 
mention,  relation  ou  indication,  faisant  présumer  la 
réalisation  du  prêt;  ni  sur  tout  écrit  ne  faisant  pas 
titre;  ni  enfin  sur  tout  acte  qui  ne  serait  pas  de 
nature  à  donner  ouverture  au  droit  de  1  pour  100. 
034, 036. 

29.  L'hypothèque  prend  naissanœ  du  jour  de 
VacceptatioH  des  traites  ou  lettres  dechnnge  par  le 
créditeur.  035. 

30.  Pour  que  le  droit  de  1  pour  iOO  soit  exigi- 
ble, il  n*est  pas  nécessaire  que  l'acte  par  lequel  les 
parties  déclarent  que  le  prêt  a  été  réalisé  contienne 
reconnaissance  que  les  traitea  ont  été  payées  ;  ii 
suffit  qu'il  constate  leur  acceptation  et  qu*il  en  ré^ 
suite  pour  l'emprunteur  l'obligation  d'en  rembour- 
ser le  montant.  035. 

51.  Le  droit  do  1  pour  100  exigible  sur  Tacte  de 
réalisation  de  la  promesse,  ne  doit  être  liquidé  que 
sur  le  capital  dom  il  porte  obligation,  et  non  sur 
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le  montant  des  sommes  comprises  dans  la  promesse. 
3598. 

32.  Lti  cession  et  dëlégalioo  au  créditeur  de  sommes 
durs  au  crédité  nour  sûreté  du  remboursement,  ne  rend 
pas  Tobligalion  de  rembourser  aeluel le,  et  la  signification 
an  débiteur  délégué  n^est  pas  une  preuve  de  la  réalisation 
du  crédit  qui  puisse  rendre  exigible  le  droit  de  f  p.  c.  — 
Jug.,  Besançon,  18  janvier  1837  ;  dél.,  24  mars  1837. 
J.E,^  U,75l. 

35.^  Lorsque,  par  suite  de  Touverturo  d'un  crédit,  il 
intervient  entre  les  mêmes  parties  un  nouvel  acte,  dans 
lequel  le  crédité  reconnaît  que  le  créditeur  a  été  fréquem- 
ment en  avance  de  la  totalité  de  lu  somme  exprimée  au 
premier  contrat,  on  doit  voir  dans  cette  reconnaissance  la 
preuve  que  le  crédit  a  été  réalisé,  et  en  coiiséqueore  per- 
cevoir le  droit  dont  le  premier  acte  dcvirnl  passible.  — 
Jug.,  RocheforI,  31  août  1838.  J.  E.,  12,137. 

54.  La  preuve  de  la  réalisation  d'un  crédit  résulte  d'une 
éuoneiai  ion  portée  au  bilan  du  crédité  ;  celle  énoncialion, 
lorsqu'elle  luil  titre  obligatoire  au  profit  du  créditeur, 
donne  ouverture  au  droit  de  1  p.  c.  —  Juc.,  Marseille, 
7  mars  1830. 

35.  Des  titres  de  Tamillc  étrangers  au  préteur,  cl  dont 
les  énoncia lions  ne  constîlueul  à  son  profit  ni  titre,  ni 
obligation,  quoique  faisant  coniiailre  In  réalisation  d'une 

Cromesse  de  nréler,  ne  sont  pas  de  nature  ù  rendre  exigi- 
Ic  le  droit  de  !  p.  c.  —  Jug.,  Péronnc,  22  mars  1857. 

36.  Le  droit  de  I  p.  c.  h  percevoir  sur  l'acte  qui  prouve 
la  réalisation  du  crédit,  doit  être  liquidé  sur  le  montant 
deslelires  de  change  acceptées.  ~  Cass.,  10  mai  1831. 
933. 

36  bii.  Lorsque,  postérieurement  à  un  acte  d'ouver- 
ture de  créiiit  enregistré  au  droit  fixe,  les  parties  recon- 
naissent que  le  crédit  u*a  plus  d'objet,  et  qu'elles  «ont 
respectivement  libérées,  le  droit  de  I  p.  c.  est-il  exigible? 
—  Juç.,  Seine,  15  janvier  1845.  934. 

V.  llaulionnetHcnt»  Promesse  de  payer. 

PROMESSE  DE  REVENDUE.  -  V.  Rciriit 

CO!fVESTiOR!IEL,  ReTKAIT  DE  RÉMÉRÉ. 

PROMESSE  DE  TENDRE. 


Bail,  «0. 
Gondilion,  4,  tf. 
Effet,  2. 

ObIîgaUoo.1S,J6,83. 
OtTre  de  vendre,  3. 
Perception,  ti. 
Prom.  d'acheter,  14. 


Promeue  do  ne  pu» 
vendre,  17,  SB. 
~  depratentif  G, 9. 

—  in  futurMfkf   7, 

e. 

—  synallagmaiiquo, 
5. 


PromeiscuniJaléiale, 
K. 

—  verbale,  U. 
Réalisation,  il,  fS. 
Tarif,  iO. 
Vente  dégnis6e,  U, 


t.  La  promesse  de  vendre  unilatérale  est  celle 
qui  n*est  pas  accompagnée  de  la  promesse  d'ache- 
ter; elle  est  obligatoire.  1746, 1747. 

2.  Cette  promesse  n'est  pas  actuellement  iraos- 
lative,  et  ne  donne  ouverture  qu'au  droit  fixe  de 
1  fr.  1748. 

5.  L*ofii'e  de  vendre  difiière  de  la  promesse  de 
revendre;  Taoceptation  de  la  première  forme  le 
contrat  de  vente  et  donne  ouverture  au  droit  de 
vente;  Tacceplation  de  la  seconde  ne  constitue  que 
le  contrât  de  promesse  de  vente,  passible  du  droit 
fixe.  1751,1752. 

4.  L'obligation  de  vendre  contractée  par  suite  de 
Tacceptation  d'une  libéralité  contenant  cette  con- 
dition, n*est  pas  passible  d*un  droit  proportionnel. 
1755. 

5.  C'est  de  la  promessede  vejndre  accompagnée  de 
la  promesse  d'acheter,  qu'il  est  dit  dans  l'art.  1589, 
C.  civ.  :  c  La  promesse  de  vente  vaut  vente,  lors- 
«  qu'il  y  a  consentement  réciproque  des  deux  par- 
«  lies,  sur  la  chose  et  sur  le  prix.  »  1756. 

6.  La  promesse  de  vendre  deprœgenti  est  celle 
dans  laquelle  les  parties  entendent  produire  immé- 
diatement les  effets  du  contrat,  en  remettant  à  un 
temps  ultérieur  la  rédaction  définitive  de  l'acte  de 
vente.  17117. 


7.  La  promesse  m  futurum  est  celle  dans  la-* 
quelle  les  parties  s'engagent  à  faire  la  vente,  même 
ultérieurement.  1757. 

8.  La  promesse  de  vente  in  futurum  est  la  vé^ 
ritable  promesse  de  vente;  elle  n'est  pas  la  vente, 
ni  translative;  elle  vaut  vente,  en  ce  sens  que  celui 
qui  l'a  faite  peut  y  être  contraint  à  vendre  par  un 
jugement  qui,  à  défaut  de  contrat,  en  tiendra  lieu. 
1758. 

9.  La  promesse  de  prœsenti  est  la  vente  même 
et  transmet  immédiatement.  1758. 

10.  La  promesse  de  pressenti  donne  ouverture 
au  droit  de  veiite  ;  la  promesse  m  fvturum,  au  droit 
fixe.  1759, 1760. 

il.  Lorsque  la  promesse  de  vente  se  réalise,  le 
droit  de  vente  devient  exigible  sur  l'acte  qui  con- 
tient la  réalisation,  et  non  sur  celui  qui  contenait 
la  promesse.  1763. 

15.  La  promesse  de  vente  verbale  ne  donne 
ouverture  à  aucun  droit  ;  sa  réalisation  par  la  pos- 
session est  soumise  aux  règles  des  mutations  se- 
crètes. 1816. 

13.  Si  la  réalisation  d'une  promesse  écrite  n'est 
justifiée  que  par  la  possession  de  l'acquérear,  le 
droit  n'est  pas  exigible  sur  l'acte  contenant  la  pro- 
messe, mais  comme  d'une  vente  verbale  et  suivant 
les  règles  des  mutations  secrètes.  1817. 

14.  La  promesse  d'acheter  non  accompagnée  de 
la  promesse  de  vendre  est  obligatoire,  et  passible 
du  droit  fixe  comme  acte  innomé.  1754. 

11$.  S'il  est  convenu  qu'à  défaut  de  payement  à 
l'échéance,  le  débiteur  sera  tenu  de  vendre  au 
créancier,  moyennant  un  prix  fixé  ou  à  fixer  par 
experts,  il  y  a  promesse  de  ven^e  obligatoire,  mais 
conditionnelle,  et  le  droit  de  vente  ne  sera  perçu 
qne  sur  la  preuve  que  la  vente  a  été  réalisée.  2073, 
2073. 

16.  L'obligation  de  vendre  au  créancier,  en  cas 
de  non-payement  des  immeubles,  jusqu'à  concur- 
rence de  la  dette,  est  une  promesse  de  vente,  dans 
laquelle  le  droit  de  vente  ne  sera  perçuques'il  est 
justifié  d'une  vente  qui  la  réalise.  2074. 

1 7.  La  promesse  de  ne  pas  vendre  à  un  autre,  ou 
celle  de  la  préférence,  dans  le  cas  où  Ton  se  déci- 
derait à  vendre,  ne  sont  passibles  que  du  droit  fixe. 
1753. 

18.  La  promesse  de  vendre  une  coupe  de  bois,  sans  en- 

Jement  d'acheter,  n'^csl  passible  que  du  droit  fixe.  — 
.5  octobre  1831.  1749. 

19.  Promessede  vendre  à  Bobie,  si  bon  lui  semble,  et 
engagement  de  passer  contrat  8*il  le  requiert  avant  une 
époque  déterminée.  Droit  fixe.  —  Dél.,  26  août  1828. 

20.  Le  droit  de  vente  est  exigible  sur  la  claose  d*un 
bail  portant  que,  pendant  sa  durée,  le  preneur  pourra  de- 
venir propriétaire,  au  prix  de  Testimation  qut>n  a  faite, 
d'un  cheptel  de  fer  existant  sur  Timmeublc  affermé.  — 
Sol.,  17  mars  1822. 1750. 

21.  «  Si  la  promesse  de  vente  vaut  vente  lorsqu'il  y  u 
"  eu  couscnlemcnt  sur  la  chose  et  sur  le  prix,  celo  ne  peut 
*•  s'entendre  qu'autant  qu'il  y  a  eu  également  accord  et  ton- 
<c  .scnlemcnt  sur  les  autres  conditions  de  la  vpntc,  et  que 
«  lo  promesse  donnée  et  acceptée  a  réellement  été  suivie 
«  d'exécution.» -.Jug.,Mon(reuil, 27  janvier  1830.  1882. 

22.  Le  père  du  futur  rcconnatl  avoir  reçu  de  lui 
20.000  fr.,  et  pour  le  remplir  de  celte  somme,  il  promei 
lie  lui  abandonner  dans  quatre  ans,  des  immeubles  dési- 
gnés ;  le  droit  de  vente  a  été  perçu  immédiatement.  — 
Dél..  26  août  1813.  1763. 

23.  L'obligation  portant  qne  le  préteur  pourra  eu 
exiger  le  payement  en  fonds  de  terre  à  choisir  parmi  ceux 
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de  Pemprunlear,  u'csl  passible  que  du  droit  lixe.  —  Dec., 
6jiiin  1815.  1749. 

24.  Lorsqu'une  promesse  de  vente  renferme  en  Tait 
oue  vente  déguisée,  le  droit  de  vente  est  aeluellement 
exigible.  —  Jug.,  Rélhcl,  15  npvembre  f83S. 

S5.  Les  père  et  mère  déclorent  s'obliger  à  ne  disposer 
de  la  propriété  d'un  immeuble  qu'en  faveur  des  futur&et 
Dovennant  un  prix  à  délerniiner  et  qui  n'excédera  pas 
25,000  fr.  Il  n'y  a  ni  vente  ni  promesse  de  venic.  —  Del., 
26  novembre  1825. 1753. 

V.  Dation  en  payement,  Jugement,  Retrait  de  réméré, 
Vente,  Vente  à  terme. 


PROPRIETE. 


DéflnilioD,  S. 
Droit  féodal,  2. 
Exeliuioo,  6. 


Lots  flscâlei.  8. 
ObligaiîoD,  S. 
Perpétuité,  il. 


Pi'opriéi6îaiparr.,iO. 
I   —  parfaite,  7-9. 
I  Pablieilé.  4. 


1.  La  propriété  est  le  droit  de  jouir  et  de  dis- 
poser des  choses  de  la  manière  la  plus  absolue. 
3154. 

2.  La  propriété  telle  qu'elle  est  aujourd'hui  con- 
stituée n'existait  pas  dans  le  système  féodal  et  est 
une  inno?ation  au  droit  coutumier.  3154. 

5.  La  propriété  est  la  cause  première  de  toutes 
les  obligations.  1637. 

4.  La  propriété  est  un  droi^. exclusif  qui  doit 
être  respecté  de  tous,  et  par  consêv;uent  rendu  pu- 
blic 1650. 

6.  La  propriété  ne  subsiste  qu'avec  .>  protection 
de  la  loi  civile  ;  la  loi  fiscale  en  fait  payer  le  prix. 
i638. 

6.  Une  même  chose  ne  peut  appartenir  à  la  fols 
à  plosieurs  propriétaires.  1853. 

La  propriété  ne  peut  reposer  que  sur  des  objets 
distincts;  elle  ne  s'attache  ni  au  genre  ni  à  l'espèce; 
c'est  une  conséquence  de  son  caractère  exclusif. 
i853. 

7.  La  propriété  est  parfaite  lorsqu'une  seule 
personne  en  réunit  tous  les  éléments  ;  elle  est  im- 
parfaite, lorsqu'elle  est  divisée  entre  plusieurs. 
3154. 

8.  La  propriété  parfoite  se  distingué  essentielle- 
ment des  autres  droits,  en  ce  qu'elle  se  confond 
avec  la  chose  qui  en  est  l'objet;  avoir  une  chose  ou 
avoir  la  propriété  de  cette  chose  sont  deux  expres- 
sions synonymes.  3154. 

9.  La  propriété  parfaite  ne  peut  avoir  pour  objet 
que  des  choses  corporelles;  c'est  improprement 
qu'on  dit  la  propriété  d'un  usufruit,  d'un  passage, 
d'une  créance,  pour  exprimer  le  lien  qui  rattache 
l'usufruitier,  le  créancier,  le  propriétaire  dominant, 
^  lenrs  droits  respectifs.  3154. 

10.  Les  biens  incorporels  ne  consistent  que  dans 
les  démembrements  de  la  propriété  ou  les  modifi- 
cations de  ce  droit;  c'est  la  propriété  imparfaite. 
3134. 

11.  La  perpétuité  est  un  caractère  essentiel  de 
la  propriété.  3463. 

V.  iBtfiu,  MineSf  Superficie,  Usufruit^  Fente, 

PROPRIÉTÉ  LITTERAIRE.  -  V.  Brrvet 

O^JIVEIITIOII. 

PROROGATIOl^  DE  DELAI. 

t.  Un  créancier  peut  accorder  un  délai  à  une 
dette  exigible,  ou  proroger  celui  qui  n'est  pas 
encore  échu,  sans,  no  ver  l'obligation.  1  fr.  fixe  si 
Tobligation  est  enregistrée.  997. 

â.  Prorogation  de  délai;  acte  innomé;  1  fr.  fixe.  — - 
Sol.,  7  janvier  1830 ^dél.,  7  avril  1830, 20  juin  1832.  998. 


5.  La  prorogation  du  délai  accordé  par  des  enfants  à 
lenr  père  reliqualairc,  dans  le  compte  de  la  succession  de 
leur  mèrCf  ne  donne^ias  ouverture  a  un  droit  proportion- 
nel. —  Cuss.,  13  octobre  1813.  997. 

V.  Atermoiement. 

4 .  Le  père  survivant  se  reconnaît  débiteur  des  reprises 
de  sa  femme,  qui  sont  déclarées  payables  à  son  décès 
avec  inlcrél  tt  5  p.  c.  «  On  ne  peut  pas  considérer  le  délai 
«  accorde  au  père  pour  payer  comme  un  prêt,  puisque 
«  la  somme  était  due  antérieurement  en  vertu  d  un  acte 
H  aulhentique,  le  contrat  de  mariage.  »  1  fr.  fixe.  — 
Gass.,  13  octobre  1813.  1885. 

V.  Compte  (arrêté  de). 

H.  L'héritier  débiteur  d'un  legs  payable  dans  les  six 
mois  du  décès,  convient  qu'il  ne  pourra  élre  exigé  du 
vivant  du  légataire,  qui  en  recevra  Tintérét  au  taux  de 
2  1/2  p.  c,  et  donne  hypothèque.  Droit  fixe.— Dél.,  3  fé- 
vrier 1829.  998. 

6.  L'acle  par  lequel  l'héritier  et  le  légataire  reconnais- 
sent les  à-eomples  payés  sur  le  legs,  et  pour  ce  qui  reste 
à  recevoir  stipulent  un  délai  des  intérêts  et  une  hypo- 
thèque, n'opère  pas  novatiou  et  ne  donne  pas  ouverture 
au  droit  de  1  p.  c.  —  Dél.,  20  avril  1822.  1023. 

V.  IVovation,  Rente  perpétuelle  à  litre  onéreux. 

PROTÊT. 

i.  -.  A  compter  du  jour  de  la  présente  loi,  les  actes  de 
«  protêt  faits  par  les  notaires  devr(vit  être  enregistrés 
«  dans  le  même  délai,  et  seront  assujettis  au  même  droit 
«  d'enregistrement  que  ceux  des  huissiers.  »—  L.  21  mai 
1834,  art.  23. 

2.  «  Les  notaires  sont  tenus,  à  peine  de  destitution, 
«  dépens  et  dommages-intérêts  envers  les  parties,  de 
«  laisser  copie  exacte  des  protêts  et  de  les  inscrire  en 
«  entier,  jour  par  jour  et  par  ordre  de  dates,  dans  un 
«  registre  particulier,  coté  et  paraphé  et  tenu  dans  les 
«  formes  prescrites  pour  les  répertoires.  »  ~  G.  coin., 
art.  176. 

3.  Les  protêts  faits  nar  des  huissiers  sont  des  exploits 
assujettis  au  droit  de  2  fr.  par  la  loi  du  28  avril  1816; 
ainsi  les  protêts  des  notaires  sont  soumis  à  ce  droit.  — 
Inst.  gén.,  2  juin  1834,  no  1457. 

4.  Les  notaires  doivent  faire  enregistrer  leurs  protêts 
dans  le  délai  de  quatre  jours.  ~  Inst.  gén.,  2  juin  1834, 
n«  1457. 

6.  Le  registre  des  protêts  n'est  pas  soumis  au  visa 
trimestriel.  —  Inst.  gén.,  9  mars  1809,  no  420,  $  I. 

6.  Le  notaire  qui  n'a  pas  rédigé  de  protêt,  n'est  pas 
tenu  d'avoir  le  registre  destiné  a  les  inscrire.  —  lust. 
gén.,  26  septembre  1829,  no  1293,  S  18. 

V.  Communication,  Lettre  de  change. 

PROVISION.  -  V.  JUOBMEHT. 

PURGE.  —  V.  Partage  de  succession,  PiuRAiiré, 
SociéTÉ. 


«. 


QUASI-COWTRAT.  -  V.  OBticAvioif  oe  soaacs. 
QUASI-DÉLIT.  -  Y.  Oblicatioii  de  sommes. 
QUITTANCE. 


AffrAnchJuemtint,  27 

45,  M. 
Bail,  96,  AS. 
Dation  en  payement , 

AI  bit. 
Définition,  i. 
Dépôt,  a,  10,  to. 
Donation,  I,  A,  A4. 
Dot,  48. 
ElTets,  4,  A.6. 


FaiUit^  A0-A4. 
Gage,  SO. 
Garant,  S3. 
Indemnité,  M. 
Legs,  4S,  80. 
Mandat.  9-18,91-55. 
Mari,  98. 
Mineur,  SA. 
NoUire,  A7. 
Obligat.,8,49,i0,i7 


Obligation  de  faire, 

«8. 
Prêt.  7. 

Rapport,  46,  47. 
Reslitatlon,  tl,  iB. 
Séquestre,  43. 
Telle,  4. 
Tuteur,  87. 
Uaarrttit,48. 


1.  «  50  C.  p.  100  rr.  les  quittances.  •  ~  L.  22  frimaire 
an  vu,  art.  69,  S  2,  no  11. 
S.  La  quitunce  proprement  dite  est  Tacte  par 
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QUITTANCE. 


leqael  le  créancier  constate  la  libération  da  débi- 
teur, en  reconnaissant  avoir  reçu  la  somme  qui  lui 
était  doe.  15^2. 

5.  L*enregistrement  de  Tobligalion  n'est  pas  un 
obstacle  h  la  perception  du  droit  proportionnel  sur 
la  quittance.  1532. 

4.  Celui  qui  paye,  transmet  la  propriété  de  la 
chose  qu*il  donne  en  payement;  le  créancier  acquiert 
un  droit  qu*îl  n'avait  pas;  en  ce  sens,  la  quittance 
n*est  pas  Texécution  de  Tobligation  enregistrée. 
VôU, 

5.  Si  l*acte  qualifié  payement  ou  quittance  n*est 
pas  translatif  de  la  propriété  des  deniers  et  ne  fait 
qu'exécuter  un  acte  précédemment  enregistré,  qui 
Pavait  transmise,  ce  n'est  plus  un  payement  ou  une 
quittance  proprement  dite,  c'est  l'exécution  (fun 
acte  antérieur  enregistré.  1524,  4525. 

0.  Le  droit  de  quittance  est  dû  si  Pacte  qui  con- 
state le  versement  des  deniers  en  opère  en  même 
temps  la  translation;  il  ne  l'est  pas,  s'il  ne  l'opère 
point,  soit  parce  qu'elle  était  précédemment  effec* 
tuée,  soit  parce  qu'elle  ne  l'est  pas  encore,  et  que 
les  deniers  conlinueni  d'appartenir  à  celui  qui  les 
verse.  i525. 

7i  Le  droft  de  50  c.  pour  100  fr.  es!  exigible  sur 
la  quittance  d'une  somme  prêtée,  encore  que  To- 
bligaUon  ait  subi  la  formalité.  1522, 1526. 

8.  Le  droit  de  quittance  n'est  pas  exigible  sur 
l'acte  qui  contient  libération  d'un  dépôt;  décharge, 
2  fr.  fixe.  1529. 

9.  C'est  le  droit  de  décharge  et  non  celui  de 
quittance  qui  doit  être  perçu  lorsque  le  manda- 
taire paye  au  mandant  le  montant  des  sommes 
qu'il  a  reçues  pour  lui.  1554. 

10.  Les  libérations  du  dépositaire  ou  du  manda- 
taire ne  sont  passibles  que  du  droit  fixe,  quelle  que 
soit  la  nature  du  dépôt  ou  mandat,  volontaire  ou 
forcé,  conventionnel,  légal  ou  judiciaire,  écrit  ou 
verbal,  enregistré  ou  non  enregistré.  1558. 

11.  Lorsque  le  déposant  ou  le  mandant  rem- 
boursent an  dépositaire  ou  an  mandauire  les  im- 
penses qu'ils  ont  faites  pour  eux,  ou  leur  payent 
des  honoraires,  le  droit  de  quittance  est  exigible. 
1539. 

19.  Lorsque  des  termes  de  l'acte  il  résulte  que 
le  mandataire  ou  dépositaire  a  employé  les  deniers 
à  son  profit  personnel,  le  droit  de  quittance  est 
exigible.  1540. 

15.  Les  délivrances  de  legs  de  sommes  ne  sont 
pas  passibles  du  droit  de  quitunce.  1542. 

V.  Délivrance  de  legs. 

14.  Le  droit  de  quittance  n'est  pas  exigible  sur 
le  payement  d'une  somme  donnée,  effectué  soit 
dans  l'acte  de  donation,  soit  dans  un  acte  postérieur. 
1545,  1546. 

15.  Le  droit  de  quittance  n'est  pas  exigible  sur 
la  remise  par  les  héritiers  de  l'usufruitier,  au  nu 
propriétaire,  des  deniers  soumis  i  l'usufruit.  1547. 

V.  UsufruU. 

16.  Le  droit  de  quittance  n'est  pas  dû  sur  le 
rapport  de  sommes  données.  1549. 

V.  Rapport. 

17.  Le  droit  est  dû  sur  le  rapport  de  sommes 
prêtées,  effectué  par  acte  postérieur  au  partage. 
1550. 

18.  La  délivrance  de  dot  ne  donne  pas  ouverture 
au  droU  de  quittance,  à  moins  q«e  le  mari  ne  la 


reçoive  d'un  débiteur  de  la  femme.  1551, 1552. 
V.  Dot  {délivrance  de), 

19.  La  quittance  donnée  dans  l'acte  constitutif 
de  l'obligation,  ne  rend  exigible  aucun  droit  parti- 
culier. 1554. 

V.  Prix. 

20.  Les  dépôts  de  sommes  litigieuses  ne  don- 
nent pas  actuellement  ouverture  au  droit  propor- 
tionnel. 1562, 1564. 

V.  Dépôt  chez  des  officiers  publics. 

îi.  La  restitution  d'une  somme  indûment  payée 
ne  donne  pas  ouverture  au  droit  de  quittance. 
j565. 

39.  Le  payement  d'une  indemnité  précédemmeni 
réglée  donne  ouverture  au  droit  de  quittance. 
1566, 1567. 

25.  Lorsque  le  prix  est  remboursé  par  un  ga- 
rant qui  ne  Ta  pas  reçu,  le  droit  de  quitunce  est 
dû.  1570. 

24.  La  restitution  d'une  somme  payée  par  un 
mineur  incapable  ne  donne  pas  ouverture  au  droit 
de  quittance.  1571. 

25.  Le  droit  de  quittance  n'est  pas  exigible  sur 
l'acte  par  lequel  un  vendeur,  dans  une  vente  annu- 
lée pour  cause  de  nullité  radicale,  ou  par  suite  de 
condition  résolutoire,  rembourse  i  l'acquéreur  le 
prix  que  celui-ci  lui  a  payé.  1568, 1572. 

26.  L'exigibilité  du  droit  de  1  pour  100  sur  l'o- 
bligation, n'entraîne  pas  nécessaireoient  celle  du 
droit  de  50  c.  pour  100  fr.  sur  la  quittance. 
1539. 

27.  Réciproquement  le  droit  de  quittance  peut 
être  exigé  à  raison  d'une  convention  qui  n'a  pas 
donné  ouverture  au  droit  d'obligation.  1581. 

28.  La  décharge  d'une  obligation  de  faire,  ne 
donne  pas  ouverture  au  droit  de  quittance;  2  fr. 
fixe.  1582. 

29.  ce  Les  quitunces  des  fournisseurs,  ouvriers^ 
«  maîtres*  de  pension  et  autres  vde  même  nature, 
<c  produites  comme  pièces  Justificatives  du  compte, 
«  sont  dispensées  de  l'enregistrement.  »  Art.  557, 
C.  proc.  civ. 

V.  Compte. 

50.  Le  rcMboarscnent  d'une  semne  déposét  à  Ulre 
de  gaffe,  par  un  fermier  entre  les  mains  du  bailleur,  pour 
sâreté  de  rexécalion  du  bail,  n^esC  passible  que  du  droit 
de  décharge.  —  Dél.,  2i  fuHlet  1835. 

M.  Le  dr^il  fixe  de  décharge  doit  seul  être  perçv  ear 
la  qaittanee  donnée  à  an  niandalaire.  —  Oélib.,  18  ne- 
vembrei8l8;  3  mars  1824;  10  août  et  5  octobre  1827; 
19  Unvier  1830;  iost.  gén.,  22  mars  1828.  1535. 

S2.  l/ac(e  qui  constate  la  libération  d*un  mandataire 
est  sujet  au  droit  de  quKtauce,  et  ce  droit  doit  être  perça 
sur  mie  quittance  à  valoir,  comme  sur  une  qtiluuee 
pour  solde.  —  Inst.  géo.,  23  décembre  1826.  1535. 

55.  «  Il  n'est  dû  que  le  droit  fixe,  pour  simple  dé- 
«  charge,  à  un  mandataire  dont  le  mandat  a  été  enre- 
gistré. »  —  Cass.,  21  février  1833.  1534. 

54.  Le  droR  de  quiuanee  est  exicible  sur  Taete  de 
libération  d*un  mandat  non  enregistré.  —  Dél.,  13  avril 
1827.  1538. 

55.  Pour  qu'une  décharge  ne  soit  soumise  qu*av  drmt 
fixe,  il  n'est  pas  nécessaire  que  le  mandat  de  ceUii  à  qui 
elle  est  donnée,  soit  Justifié  par  acte  antérieur.  —  Dél., 
29  septembre  1808  ;  l9  février  1828.  1538. 

oU.  Le  droit  de  décharge  seul  est  exigible  sur  Tactc 
par  lequel  le  bailleur  reconnaît  avoir  reçu  d'an  manda- 
taire, on  prix  de  bail  qa*H  avait  Terbalcment  chargé 
celui-ci  de  toucher  du  fermier.  —  Jsg.,  Doulogne^s^r^ 
âler.  5  avril  1839. 

57.  Les  décharges  données  aux  lutears,  eorateurs  H 
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autres  administrateurs  légaux,  ne  sont  passibles  que  du 
droit  fixe.  '—  Dec.  mio.,  10  décembre  i8i7.  1536. 

38.  «  C*est  eorome  mandataire  de  sa  femme  et  en 
«  rertu  de  son  contrat  de  mariage,  ou'un  mari  lai  fait  le 
«  payement  du  montant  de  ses  reprises  et  apports  matri- 
«  ffloniaux.  »  1  fr.  fixe.  —  Cass.,  21  février  1833.  1088. 

39.  La  remise  par  Texécuteur  testamentaire,  aux 
légataires,  de  sommes  appartenant   à  la  succession, 

•  n*est  pas  de  sa  part  le  payement  d*une  dette  person- 
«  nelle,  mais  seulement  Texécution  du  mandat  résultant 
«  de  sa  qualité  d*ex9cuteur  testamentaire,  exécution  pour 
«  laquelle  il  ne  lui  était  dû  qu*une  simple  décharge  su- 

•  jette  au  droit  fixe.  »  —  Cass.,  S2  avril  1823;  30  aodt 
1^.  1534. 

40.  Lorsqn^on  acte  constate  la  libération  d'un  débi- 
teur envers  ses  créanciers,  par  suite  d*opérations  faites 
par  les  srndics,  le  droit  de  décharge  est  dd,  en  ce  qui 
concerne  la  libération  des  syndics,  et  celui  de  quittance 
sur  les  sommes  que  les  créanciers  ont  touchées.  —  Cass., 
28  novembre  1831.  3647. 

V.  Alermoiemeni. 

41.  Il  n'est  dû  que  le  droit  fixe  sur  Taete  par  lequel 
des  créanciers  unis  déclarent  les  syndics  déchargés  de 
lenrjestion.  —  Cass.,  26  novembre  1821. 1534. 

4f .  Le  droit  de  quittance  est  exigible  sur  les  paye- 
ments que  fait  le  séquestre,  aux  créanciers.  ^  Dél., 
20  août  1833.  1531. 

43.  Plusieurs  propriétaires  ont  loué  conjointement  un 
immeuble  :  Tun  d'eux  reçoit  seul  le  prix  et  remet  à  cha- 
cnu  des  antres  la  part  qui  lui  revient;  droit  fixe.  ~  Inst. 
gén  ,  12  nov.  1811,  no  548,  $47.  1536. 

44.  J^  droit  de  quittance  doit  être  perçu  sur  le  paye- 
ment par  le  donateur,  de  somm&f  précédemment  données 
entre-vifs.  —  Cass.,  20  novembre  1839. 

45.  L'exemption  prononcée  par  Part.  537,  C.  p.  civ., 
s'étend  aux  comptes  rendus  k  Tamiabie  ou  devant  no- 
taire; toutes  autres  qifittances  doivent  être  enregistrées. 
—  Instr.  ffén.,  4  juillet  1809. 

40.  «  Les  quittances  données  devant  un  notaire  par 
«  oo  particulier  qui  ne  sait  point  signer,  et  lorsqu'il  s'agit 
«  d'une  somme  au-dessus  de  150  fr.,  du  montant  d'un 
••  mandat  pour  fournitures  faites  à  l'Etat,  est  passible  du 
«  droit  fixe  de  1  fr.  lors  de  son  enregistrement;  elle  est 
«  d'ailleurs  assujettie  au  timbre  et  l'expédition  doit  éga- 

•  lement  être  sur  papier  timbré,  le  tout  aux  frais  de  la 
«  partie  prenante.  »  —  Inst.  gén. ,  10  février  1835 , 
n«  1504,  S  6. 

47.  «  Aucune  loi  n'exempte  du  droit  de  quittance  les 
m  payements  faits  par  les  parties  aux  notaires,  pour  rem- 
«  boarsement  des  avances  que  ceux-ci  ont  faites  des 
«  droits  d'enregistrement  dus  par  les  parties,  m  —  Cass., 
22  arril  1823.  1539. 

47  bis.  La  dation  d'une  rente  sur  l'Etat,  en  payement 
d'une  dette,  est-elle  passible  du  droit  de  quittance?  — 
Jog  ,  Seine,  9  juin  1841.  2631. 

V.  Aeie  produit.  Atermoiement,  BUlet  à  ordre,  Ceaion 
de  cr^ncee,  Compte  de  tutetle,  Délivranee  de  lege.  Dépôt 
de  êommee  chez  det  officiers  publics,  DoMUion  onéreuse, 
Dot  {reconnaissance  ae).  Emargements,  Enregistrement 
(formatité  de  T),  Etranger,  Exemption,  Extrait,  Feuille 
votante,  indemnité,  Intérêts,  Libération,  Livres,  Main- 
levée, Offres,  Rapports,  Reconnaissance,  Remise  de  dettes, 
Remplacement  militaire.  Rente  perpétuelle  à  titre  onéreux. 
Rente  sur  l'Etat,  Résolution  volontaire,  Retrait  successo- 
ral. Subrogation,  Vente,  Vente  à  réméré, 
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Aec«  poMéri«or,  li. 
Dtelaration,  49. 
DélaJUoD,  i. 
Dmim,  8,  tt,  S3. 
Dispense  de  rapport, 

B,I5. 
Don  naa.,  7, 16,  17, 


Effeu,  S,  il,  4 S. 
lodeaaité,  26. 
Lit>énilité,  4. 
Partage,  40,S04a,l9. 
—  aoUcipé,  U. 
Perception,  t,tf,t7. 
Précipui,  It. 


Reeonnaiisance ,  9. 
Remplacement   mili- 
taire, 6. 
Renonciation,  SO,  St. 
8ottlte,U,f6,St. 
Terme,  45. 


i.  Cest  la  réunion  à  la  masse  de  la  succession 
des  cboses'données  ou  prêtées  par  le  défunt  à  Tbé- 
ritler.  Art.  829, 843,  G.  ci?. 

GHAXPIOIflftilUt.  4. 


â.  Les  rapports  ne  sont  pas  expressément  tarifés; 
les  droits  auxquels  ils  donnent  lieu  sont  détermi- 
nés par  les  conventions  accessoires  qu'ils  contien- 
nent, soit  dans  la  stipulation  qui  en  est  faite,  soit 
dans  leur  exécution. 

§  !<'.  —  StipulcUion  et  engagement  du  rapport. 

3.  L'obligation  de  rapporter  n'altère  point  le 
caractère  du  contrât,  qui  demeure  à  titre  onéreux 
lorsque  telle  est  sa  nature.  2213. 

4.  La  déclaration  qu'une  somme  versée,  prêtée, 
comptée  par  un  père  à  son  fils  ou  pour  lui,  sera 
rapportable,  ne  détermine  pas  nécessairement  une 
libéralité,  et  n'a  rien  d'incompatible  avec  l'obliga- 
tion de  sommes.  2219. 

5.  La  dispense  de  rapporter  une  chose  donnée 
n'est  passible  que  du  droit  fixe;  mais  celle  de  rap- 
porter une  chose  dont  le  rapport  est  dû  h  titre  de 
dette,  est  passible  du  droit  de  donation.  2209, 
2210. 

6.  Le  fils  ^t  débiteur  du  prix  de  son  remplace- 
ment, payé  par  son  père,  à  moins  que  celui-ci  ne 
l'ait  fait  remplacer  dans  son  intérêt  personnel; 
auquel  cas  la  dispense  n'est  pas  passible  du  droit 
de  donation.  2242. 

7.  L'obligation  de  rapporter,  résultant  d'une  re- 
connaissance de  don  manuel,  est  légale,  quoique  ex- 
primée dans  l'acte,  et  dès  lors  ne  donne  pas  ouver- 
ture au  droit  proportionnel  de  1  p.  c.  910. 

8-  Lorsque  le  rapport  a  pour  cause  une  dette  en- 
vers le  défunt,  il  n'est  rien  dû  si  la  dette  résulte 
d'un  acte  enregistré  et  si  l'obligation  n'emporte 
pas  novation. 

S'il  n'y  a  pas  de  tit"*'^.  ou  si  le  titre  n'est  pas  enre- 
gistré, ou  s'il  y  a  novation,  il  est  dû  1  p.  c.  9U. 

9.  Les  reconnaissances,  par  un  frère,  d'avoir  reçu 
de  son  frère-  une  somme  en  avancement  d'hoirie, 
sur  la  succession  de  leur  père  encore  vivant,  et  l'o- 
bligation d'en  faire  le  rapport,  constitue  un  prêt,  et 
est  passible  de  1  p.  c.  911. 

10.  L'obligation  imposée  par  le  partage,  et  sans 
novation  à  l'un  des  héritiers,  de  payer  à  un  autre 
héritier  les  sommes  dont  il  doit  le  rapport  à  titre 
de  donation,  n'est  pas  passible  d'un  droit  particu- 
lier. 913. 

il.  La  déclaration  qu'une  somme  est  rapportable  est 
consiitulive  de  Ta vancement  d'hoirie,  et  rend  exigible  le 
droit  de  donation.  —  Dél.,2G  mars  1810.  2219. 

12.  La  déclaration  postérieure  A  la  donation,  qu'elle 
est  faite  par  préciput,  n'est  passible  qae  du  droit  fixe  de 
1  Tr.,  comme  acte  de  complément.  —  Dél.,  19  septembre 
1825  ;  6  octobre  1826  ;  15  mars  1827.  Sol.,  31  ocl.  1831. 
2209. 

15.  L'acte  par  lequel  un  père  dispense  son  fils  de  rap- 
porter les  sommes  qu'il  a  payées  pour  le  faire  remplacer 
au  service  militaire,  est  une  donation  de  cette  somme.— 
Dél.,  24  juillet  1827.  2210, 2242. 

14.  Saintard  fait  un  partage  anticipé  de  120,000  fr. 
de  créances,  parmi  lesquelles  61,7i0  fr.,  dus  par  un  des 
enfants,  qui  reçoit  dans  sa  part  et  sur  cette  somme 
30,000  fr.,  et  demeure  chargé  de  payer  le  surplus  a  ses 
frères  à  une  époque  déterminée.  Cette  obligation  est  une 
condition  de  parta^  anticipé  et  ne  donne  pas  ouverture 
à  un  droit  particulier.  ^  Jng.,  Seine,  4  avril  1832.  Dél., 
27  avril  1832.  915. 

15.  L'héritier  qui  rapporte  sa  dot  constituée  en  argent, 
n'est  point  tenu  du  droit  de  1  p.  e.,  quoiqu'il  prenne 
terme  pour  en  payer  le  monunt  à  ses  coparlaseants.  — 
Dél.,  27  août  1833.  Roi.  4231. 

16.  «  Déclare  la  fnlare  épouse,  qu'une  «omme  de 
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•  20,000  fr.  lui  provient  d^un  don  que  son  père  lui  a  fait 
«  et  mi'elle  en  devra,  en  eonséqnenee,  ftiire  rvpport  à  ses 
«  cohéritiers.  »  Le  droit  de  I  p.  e.  n^est  ms  dA.  —  Dél., 
8  janvier  1828.910. 

17.  La  reconnuissaiiee  |>ar  utt^eaCini  dVoIr  reftt«B 
don  manuel,  du  père  commun,  divarses  sonmea  qu*U 
s^obiige  à  rapporter,  et  pour  sûreté  desquelles  il  donne 
hypothèque,  est  passible  du  droit  d^obligation.  1  p.  c.  — 
Dé).,3i}oll»etl8n.910. 

§  II.  —  De  VeopécHtion  du  rapport, 

18.  Par  le  rapport  d*une  donation. entre-vifs  )a 
disposition  n'est  pas  anéantie,  mais  le  bénéfice  de  ia 
transmission  se  partage  entre  le  donataire  et  ses 
cohéritiers,  qui  sont  censés  avoir  pris  part  ti  la  do- 
nation. 2523. 

19.  Déclaration  des  biens  rapportés. 
V.  Succession  ïe'giHme. 

dO.  Le  rapport  qui  se  fait  dans  les  partages  n^est 
passible  ni  da  droit  de  quittance,  ni  da  droit  de 
décharge  ni  d'ancnn  antre  droit  particalier.  1919. 

V.  Partage. 

21.  De  quelque  manière  gue  s'effectue  le  rap- 
port, soit  en  nature,  soit  en  moins  prenant,  le  droit 
d'obligation  ne  peut  être  perçu.  9i% 

M.  Le  rapport  effectué  par  acte  postérieur  au 
partage  n'est  passible  que  du  droit  fixe  de  2  tt. 
comme  décharge.  1^49. 

25.  Rapport  de  sommes  prêtées,  dans  l'acte  de 
partage;  aucun  droit  particulier;  par  acte  posté- 
rieur, droit  dç  quittance.  1550. 

24.  L'héritier  qui  doit  le  rapport  d'un  bien 
donné,  et  qui  retient  le  bien  en  donnant  une  somme 
à  ses  cohéritiers,  ne  doit  pas  un  droit  de  soulte. 
2816. 

25.  Si  les  biens  rapportés  sont  attribués  à  un 
autre  qu'an  donataire,  moyennant  une  somme  à  dé- 
bourser de  ses  deniers,  soit  au  profit  de  celui  qui 
rapporte,  soit  h  celui  de  tout  autre  copartageant, 
la  convention  a  le  caractère  de  soulte  et  doit  en 
subir  le  droit.  2816. 

26.  Le  règlement  des  sommes  dues  à  un  héri- 
tier, qui  llftit  un  rapport  en  nature,  pour  améliora- 
tions Imites  à  l'immeuble  (art.  861,  862  G.  civ.),  est 
une  indemnité,  qui  ne  donne  ouverture  à  aucun 
droit  particulier  lorsqu'elle  est  allouée  dans  l'acte 
de  partage.  1811. 

27.  Le  rapport,  soit  d'une  dette,  soit  d'un  don,,  ne 
donne  pas  ouverlnre  au  drait  proportionnel.  —  Délib., 
12  décembre  1836.912. 

28.  Le  rap|>ort  dans  un  partage  est  une  elanae  indé- 
pendante, passible  d'un  droit  fiie  particulier.  —  Délib., 
U  mars  1^.  1549. 

29.  Dans  on  acte  de  partage,  un  des  héritiers  dédare 
avoir  reçu  du  défunt,  à  titre  de  dépôt,  62,000  fr.s  le  par- 
tage lui  attribue  30,500  fr.  :  il  lui  est  donné  décharge, 
par  les  cohéritiers,  des  31,600  fr.  qui  leur  reviennent  ( 
droit  de  quittance  sur  cette  dernière  aomme,  outre  le 
droit  de  partage.—  Déi.,  19  mars  1833.  /.  S^,  10,574. 

50.  Renonciation  par  Tun  des  héritiers  à  une  vente  et 
à  un  bail,  consentis  à  son  profit,  par  le  défunt  ;  rapporta, 
simples  éléments  do  partage.—  Dél.,  16  septembre  1828. 
323. 

51.  Un  héritier,  renonçant  au  béAéfiee  d'one  vente  à 
lui  fîiite  par  le  défont,  et  pour  éviter  l'action  qae  son 
cohéritier  se  propose  de  loi  intenter  en  vertu  de  l'arti- 
cle 843,  C.  civ.,  rapporte  Timmciible  en  nature.  Le  droit 
de  donation  n'est  pas  dû.  —  Sol.,  30  septembre  1830. 
222. 

52.  L'héritier  donataire  qui  reçoit  dans  son  lot  des 
biens  dont  il  doit  le  rapport,  k  la  charge  de  payer  une 


somme  k  ses  cohéritiers,  ne  doit  pas  un  droit  de  soolte. 
-  Sol.,  12 Juin  1831 M16. 

55.  Le  rapport  fait  dans  on  partage,  de  sommes  dues 
au  défunt,  par  Tun  des  cobériiaers  et  attrit>uées  à  Ton 
des  autres  copartageant3,ne  donne  pas  ouverture  au  droit 
de  aoiltance.  —  Dél.,  5  juin  1838. 

V.  Donation,  Partage,  Pour$uiteit  Quittance,  Bés9lu- 
tioH,  Usufruit. 
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>.5. 
Aeu  en  fonoB,  as. 
—  refait,  S. 
CImm  d'tQtrai,  SO. 
GonUrmatioa,  9. 
Convention  verbale, 

14,  is. 
Déanttiott,  t. 


DroH  proponkNKie], 

Exécotion  volontaire, 

44,4a. 
Folle  enchère,  41  ^i«. 
NuUtié,  HM. 
Plnratîté,  tt.  tt,  19. 
Porte^fort,  7,  8. 


Stipntatîon  poar  aa- 

irai,  t. 
Tarif,  16. 
Teste,  4. 
titre,  la,  49. 
Teniae  MioMfsiveAYta, 

«7. 


1.  «  1  franc  ûxe ,  les  ratifications  pores  M  staiplas 
«  d'actes  en  forme.  »  —  L.  2S  frimaire  an  vit,  art.  68, 
$  I,  88*.  SIS,  946. 

2.  La  ratification  est  Facte  par  lequel  ane  partLe 
déclare  tenir  pour  bon  et  bien  Ciit,  ce  qui  a  été  fait 
pour  elle  et  en  son  «am.  323. 

5.  La  disposition  par  laquelle  des  parUes,  sett 
pour  rég^ularfser  des  opérations  antérieures,  soit 
pour  leur  donner  plus  de  certitude  ou  d'autbentl- 
cité  en  passant  un  nouvel  acte,  qui  sera  désonnais 
le  titre  de  la4îQfiventioA,  n'est  pas  une  raiificaUoD  ; 
la  perception  en  est  réglée  suivaiH  sa  nature.  S2S. 

V.  Acte  refait. 

4.  La  ratification  diffère  de  l'acceptation  en  ce 
que  la  première,  éqnipoliente  à  Teustence  d'un 
mandat,  remonte  au  jour  da  la  stipulation  et  eon- 
firmele  contrat,  tandis  que  l'acceptation  forme  le 
contrât,  sans  efi\st  rétroactif.  226. 

5.  L'acceptation  d'une  stipulation  non  suscep- 
tible d'être  validée  par  la  ratification,  est  soumise, 
quant  à  aes  efiei&  légaua  et  à  la  pereeption,  aux 
r^lea  de  l'acoepUtion  des  offres  du  eontrat.  226. 

V.  Contrat  (formation). 

6.  Nons  ne  pouvons  ratifier  la  stipulation  fiiile 
4  notre  profit  par  nn  tiers,  dans  un  contrat  anUaté- 
rai,  mais  nous  pouvons aocepter  l'avantage  stipulé 
€t  former  le  contrat.  226. 

V.  StipvMion  pour  autrui, 

7.  La  ratification  pour  celui  pat  lequel  le  porte- 
fort  a  stipulé,  produit  le  même  eflfet  que  si  leportè- 
fbrt  avait  agi  en  vertu  d'un  mandat.  ^19. 

8.  La  ratiflcalion  d'un  acte  dans  lequel  le  >stipn- 
lant  ne  s'était  pas  porté  fort,  a  le  caractère  d'une 
aooeptatioft  et  forme  leeontrat  de  la  même  manière. 
222. 

9.  On  appelle  confirmation,  l'espèce  de  ratifica- 
tion par  laquelle  nous  approuvons  nn  acte  anonel 
nous  avons  concouru  et  qui  était  susceptible  d'être 
attaqué  pour  des  vices  de  nature  à  en  faire  pronon- 
cer la  nullité.  26&. 

10.  Un  acte  nul  de  plein  droit  n'est  pas  suscep- 
tible de  ratification  ;  dénué  de  tout  effet  légal,  au 
jour  de  sa  rédaction  on  de  son  enregistrement.  Il 
le  sera  toujours,  et,  quels  que  soient  les  événements 
nltérienra,  il  ne  sera  jamais  le  titre  d'une  eonveo- 
tion.  267. 

V.  Nuttité. 

10  6i#.  La  ratification  tacite  ne  peat  couvrir  la  nullité 
d'an  acte  privé ^ni  mairaoe  de  la  signature  des^Mrties. 
--G.  de  iJsaai,  7  Janvier  1861.167. 

11.  Lorsqu'un  acte  est  f^pé  d'ane  nnlttté  r^- 
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tHe,  là  oenfirmatioR  ou  reiécntion  folontaire  ne 
forme  pas  uo  eagagement  noorean,  maïs  valide  le 
contrat  lui-même.  260. 

il  6if.  Lu  vaiiflcaijoft  par  rtdjodleal&ire  sar  folle 
e«elièr«  dt  la  rwu  d'uae  partie  des  immeables,  eon- 
MDiie  par  racqaéreur  fol  eoeoériiseop,  ii*««t  paMible  aue 
du  droit  flxe.  —  Jog,,  Jonzac,  28  avrU  18i6.  9«9. 

Id.  Lorsque  la  nullité  absolue  est  d'ordre  pu- 
blic, la  confirmation  est  également  nulle  et  ne  peut 
donner  ouverture  au  droit  proportionnel.  270» 

15.  L'acte  frappé  d'une  nullité  absolue  ne  peut 
être  ratifié,  en  ce  sens  que  la  confirmation  ne  pro- 
duit pas  d*eflèt  rétroactif,  mais  constitue  un  contrai 
nouveau,  dont  la  perception  est  régie  selon  sa  na- 
ture. 270.  271,275. 

14.  Vexécution  voTonUire  d^un  acte  nul,  don- 
nant ouverture  au  droit  de  mutation,  est  régie  par 
les  règles  relatives  aux  mutations  secrètes;  mais 
celle  d*un  acte  donnant  ouverture  au  droit  d*acte, 
n'autorise  aucune  perception  nouvelle.  275. 

18.  Dans  les  contrats  non  solennels  Texécution 
volontaire  valide  le  contrat;  dans  les  contrats  so- 
lennels, elle  n*est  d*aucun  efl'et.  229Ô. 

V.  Donation, 

16.  L'application  du  droit  fixe  embrasse  toutes 
espèces  de  ratification  on  confirmation  d'actes  ayant 
besoin  d'être  ratifiés  ou  confirmés,  et  précédemment 
enregistrés.  96B. 

1 7.  La  ratification  devient  passible  du  droit  pro- 
portionnel, lorsque  ce  droit  n'ayant  pas  été  perçu 
sur  l'acte  ratifié  et  n'ayant  pas  dû  retire,  la  ratifi- 
cation est  de  nature  ^  servir  de  titre  â  la  conven- 
tion. 29  avril  1842,  dél.,  216. 

18.  La  ratification  conçue  en  termes  généraux 
et  ne  pouvant  servir  de  titre  à  aucune  convention 
en  particulier,  ne  peut  donner  ouverture  au  droit 
proportionneL  "217. 

19.  Lorsque  le  droit  proportionnel  exigible  sur 
l'acte  ratifié  n'a  pas  été  perçu,  il  ne  peut  Félre  sur 
la  ratification  qui  n'est  pas  le  titre  de  la  conven- 
tion. 218. 

^O.  La  ratification  de  la  vente  de  la  cbose  d'au- 
tmî,  par  le  propriétaire,  ne  produit  pas  d'effet  ré- 
troactif; la  transmission  ne  date  que  de  la  ratifi- 
cation ,  et  c'est  sur  cet  acte  que  le  droit  devient 
exigible.  2054. 

V.  ^ente  de  la  cliose  et  autrui, 

31.  Lorsque  le  droit  proporlioiinel  est  exigible 
sur  la  ratification,  le  droit  fixe  cesse  de  l'être.  968. 

32.  L'art.  68,  §  1*',  n°  58,  ne  prévoit  que  les  ra- 
tifications d'actes  en  forme,  c'est-à-dire  d'actes  no- 
tariés ;  quant  aux  ratifications  d'actes  sous  seing 
privé ,  lorsque  le  droit  proportionnel  n'est  pas  dû, 
c'est  le  droit  fixe  de  1  fr.  comme  acte  innomé. 
219,  220. 

35.  La  ratification  sous  seing  privé  d'une  con- 
vention verbale  donne  ouverture  aux  mêmes  droits 
que  si  cette  convention  avait  été  rédigée  par  acte 
sous  seing  privé  non  enregistré.  221. 

34.  La  ratification  notariée  d'une  convention  ver- 
bale n'est  passible  que  du  droit  fixe, si  la  convention 
rédigée  par  écrit  eût  donné  lieu  au  droit  propor- 
tionnel j  mais  s'il  s'agit  d'une  mutation  immobilière, 
ce  dernier  droit  peut  être  réclamé  des  parties.  221. 

3IS.  Lorsqtt*aB  imwcoble  a  été  V4«du  5a«cc6siveiiient 
i  deox  personnes  différenlcs,  Tacte  de  rulificalien  de  la 
seconde  vente,  raite  par  le  premier  acquéreur  qui  en  tou- 
che le  prix,  ne  donne  pat  oottrture  a  un  nouveau  droit 


***^«î?"tî*  ~:  ^"K-  Cowpiégne,  1»  décembre  1858. 
26.  Dauplèy  se  portant  fort  pour  Monéhevof,  vend  un 
terrain  au  sieur  Béguin  ;  poslérieuremcnl»  ua  mandataire 
de  Monrheval  vend  le  même  terrain  au  siaur  Vemcuil, 
qui  le  même  jour  ratifie  la  première  vente  et  en  reçoit  le 
prix  non  payé.  Le  droit  de  quittance  seulement  est  exigi- 
ble sur  racle  de  ratiflcalion.  —  Dél  ,  f«  février  I8W. 
2166. 

37.  La  ratification  par  un  s«nl  aeteetpar  nue  scnlo 
disposition,  de  ploaieurs  conventioBs,  n'est  passible  que 
d'un  seul  droit.  -  4ug.,  Vervins,  8  janvier  1836.  3742. 
Jug.,  Tonnerre,  16  août  1837.  Jug.,  Vilry,  1^  Juin  1838. 

38.  Plusieurs  droits  fixes  sont  exigibles  sur  Tacte  por- 
tant ratfficatioo  de  plusieurs  autres.  —  Cas9.«  20  février 
1839. 

V:  ûilégation,  Denation,  NtHlité,  Rénluthn,  RuUêu- 
«on,  SUpuiation  p9ur  un  tien,  Tramaction,  Vente  de  la 
chose  aautruL 

RÉCÉPISSÉ  DE  PIÈCES. 

L  a  2  fr.  fixe,  les  récéinssés  de  pièces.  »  ~  L.  28  avril 
1816,  art.  43,  8». 

3.  Récépissé  donné  par  le  secrétaire  de  la  chambre  des 
notaires,  pour  cou8ta(«r  le  dépêt  d'un  contrat  de  mariage 
et  d*un  jugement  de  séparatino  de  ocrps.  Droit  fixe.  2  fv. 
-  Cnss.,  1»  lévrier  1824.  Ml.,  7,47. 

RECEYEUR. 

i*  Le  receveur  qui  sciemment  perçoii  un  droit 
non  dû,  commet  le  crime  de  conoussioo,  encore  que 
le  redevable  ait  le  recours  en  restitution.  36. 

3.  Lorsqu'une  déclaraiion  de  command  a  été  présentée 
à  renregistrement  dans  les  délais»  et  n'a  été  enregistrée 
que  Urdivement,  par  la  faute  du  receveur,  cclui-d  doit 
rendre  la  partie  indemne  do  droit  proportionnel  auquel 
elle  est  eondamnée.  —  Case.,  24  mat  1825. 1986. 

5.  La  preuTOBéieMaire  à  la  responsabilité  d'un  rece- 
veur, envers  les  parties,  peut  être  complétée  par  la  voie 
du  serment.  —  Cass.,  31  mars  1825. 1986. 

V.  Enregistrement  { formalité  de  l*), 

RÉCOLTES.  -  T.  PimiTS  et  aécoLTES. 
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A>eompte,  tB,  7S. 
AceepuUoB,  18-19. 


(knctèrM»  4,  S. 
"DDtrat  de  mnrii 
50,  SI.  6t. 


nage, 

DéelareJoa,  10. 
—  «rapporte,  40. 
DiéflaitioD.  8. 
DoD  manuel.  11,  80 

Donation,  46,  47,  8T. 
Enonciation,  84. 
Femme,  80, 04. 


Hypothèques,  St. 
bonoralrei,  07. 
Inlétois,  t4. 
Intenrention,  8t,  88. 
Intentaire,14ytl,87< 

48. 80  M. 
Mandat,  70, 8«. 
ObligaUon,  88. 
Papiers,  tt. 
Partage,  44,  B8-B0. 

08-00. 
—  anUcipé,  46, 00. 
Prescription,  41,  70. 


Prêt,  67  hù. 
Quittance,  7,9.  ts.t  6- 

80,0t,08. 
Jeço,0. 
Sacee8sioo,69. 
Tarif,  It. 
Teste,  1,  t. 
Titre,  13,  i8,  17,  to, 

81.80. 

-  Douveauv  7ii  7t, 

74.79. 
Tuteur,  40. 


1.  «  I  fr.  pour  100  fr.»les  recoonaissances.  »  —  L.  du 
22  frimoire  nn  vu,  art.  69,  $  3,  n<^3.  797. 

2.  «  2  fr.  flxe,  les  reeonnaiosanees  pures  et  simples  ne 
«  contenant  aucune  obKeation  ni  quittance.  »— L.  28  avril 
1816,  art.  43,  n.  19.  828. 

$  I*.  —  Carùctère  de  l'acte. 

5.  L'expression  reconnaitsance  signifie  en  géné- 
ral un  acte  par  lequel  on  reconnaît  la  vérité  d'un 
fait  ou  d'une  convention. 

4.  Plus  particulièrement,  c'est  Tacte  par  lequel 
on  reconnaît  devoir  une  somme  d'argent.  828. 

^.  La  reconnaissance  de  devoir  emporte  Tobliga- 
tion  de  rembourser  et  suppose  le  prêt;  c'est  celle 
que  la  loi  tarife  au  droit  de  1  p.  c.  828. 

V.  Obligation  de  sommes. 

6.  La  reconnaissance  d'avoir  reçu,  avec  oblige 
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tîon  de  rendre,  est  la  tiième  que  celle  de  devoir.  828. 

7.  La  reconnaissance  d*a voir  reçu  ce  qui  était  dû 
contient  quittance.  828. 

V.  Quittance. 

8.  La  reconnaissance  d avoir  reçu,  sans  autre 
désignation  qui  puisse  aider  à  déterminer  le  carac- 
tère de  l'acte,  est  présumée  la  quittance  d*une  somme 
due,  et  par  conséquent,  en  l'absence  d'autres  cir- 
constances décisives,  ce  n'est  ni  le  droit  d'obliga- 
tion, ni  celui  de  donation  qu'il  faut  percevoir,  mais 
celui  de  libération.  924. 

9.  Ainsi  le  droit  de  quittance  doit  seul  être  perçu 
sur  Pacte  suivant  :  «  Nous,  soussignés,  certifions 
«  avoir  reçu  et  portéen  caisse  la  somme  de  10,00()  fr. 
«  montant  d'un  effet  qui  nous  a  été  remis  par...  » 
925. 

10.  Le  receveur  ne  serait  pas  fondé  à  exiger  une 
déclaration  sur  la  nature  de  la  reconnaissance,  ni 
à  percevoir  le  droit  d'obligation,  à  défaut  de  cette 
déclaration.  925. 

11.  La  reconnaissance  d'avoir  reçu  à  titre  de  li- 
béralité peut  donner  ouverture  au  droit  de  dona* 
tion,  quand  elle  forme  le  titre  de  la  libéralité. 

V.  Don  manuel, 

12.  La  reconnaissance  tarifée  au  droit  une  est 
celle  qui  a  pour  objet  un  fait,  ou  un  consentement 
antre  que  ceux  qui  constituent  quittance  ou  con- 
vention. 828. 

S  II.  —  Perfection  du  contrat. 

15.  Toute  reconnaissance  ou  énonciation  de 
dette  qui  n'a  pas  pour  objet  de  donner  un  titre  au 
créancier,  ne  peut  pas  rendre  exigible  le  droit  de 
i  p.  c.  870. 

14.  Ainsi,  vainement  un  créancier  déclarera  vou- 
loir profiter  d'une  déclaration  faite  à  son  profit 
dans  un  inventaire,  dans  une  donation,  dans  un 
partage  ou  dans  tout  autre  acte  purement  énoncia- 
tif,  la  déclaration  n'ajoutera  rien  à  la  force  de  la 
reconnaissance,  et  le  droit  proportionnel  ne  serait 
exigible,  ni  sur  la  déclaration,  ni  sur  l'apceptation. 
870,  882. 

itt.  En  thèse  générale,  toute  énonciation,  décla- 
ration ou  reconnaissance  de  dettes,  faite  hors  de 
la  présence  du  créancier,  n'est  pas  passible  du  droit 
de  1  p.  c,  sauf  à  percevoir  ce  droit,  s'il  y  a  lieu, 
sur  l'acceptation  ultérieure.  877,  878. 

16.  A  moins  de  dispositions  expresses,  les  dé- 
clarations d'apports  ne  sont  pas  destinées  à  servir 
de  titre  aux  créanciers  désignés,  et  en  conséquence 
les  reconnaissances  de  dettes  qu'elles  contiennent 
ne  rendent  pas  exigible  le  droit  de  i  p.  c.  876. 

17.  La  reconnaissance  faite  hors  de  la  présence 
du  créancier,  peut,  en  certains  cas,  former  un  com- 
mencement de  preuve  par  écrit,  ou  interrompre  la 
prescriplioif;  mais  elle  ne  forme  jamais  le  titre 
obligatoire  soumis  au  droit  de  1  p.  c,  tant  qu'elle 
n'est  pas  accompagnée  ou  suivie  de  l'acceptation 
du  créancier.  880. 

18.  Lorsque  renonciation  de  la  dette  a  eu  lieu 
dans  un  acte  qui  n'a  point  pour  objet  de  donner  un 
titre  au  créancier,  son  acceptation  ultérieure  ne 
forme  point  l'obligation  et  ne  donne  pas  ouverture 

'  au  droit  proportionnel.  882. 

19.  Lorsqu'une  reconnaissance  de  dettes  faiite 
en  l'absence  du  créancier  a  pour  objet  de  lui  con- 


férer un  titre,  l'acceptation  de  celui-«i  constitae  le 
contrat  et  est  passible  du  droit  de  1  p.  c,  non  exi- 
gible sur  la  reconnaissance  882. 

20.  Les  déclarations  faites  par  le  créancier  seaK 
sans  l'intervention  et  la  participation  du  débiteur, 
ne  rendent  jamais  le  droit  de  i  p.  c.  exigible,  en- 
core que  l'acte  soit  présenté  à  la  formalité  par  le 
créancier  qui  prétend  s'en  faire  un  titre.  893. 

21.  Ainsi  le  droit  d'obligation  n'est  pas  exigible 
sur  les  déclarations  de  dettes  actives  faites  dans  les 
états,  bilans,  inventaires  et  autres  actes  de  cette 
esp^,  dans  lesquels  le  débiteur  ne  comparaît  pis. 
892. 

22.  Les  registres,  notes,  papiers  domestiques, 
correspondances  et  livres  de  marchands,  éouDés 
des  créanciers,  ne  peuvent  donner  ouverture  ta 
droit  de  !  p.  c.  893. 

25.  Les  quittances  non  acceptées  ou  produites 
par  le  débiteur,  ou  dont  II  ne  fait  pas  usage,  ne 
peuvent  en  aucun  cas  donner  ouverture  au  droit  de 
i  p.  c.  897. 

24.  La  quittance  d'intérêts,  lors  même  qu'elle 
relaterait  l'existence  de  la  dette  principale  et  senit 
présentée  à  l'enregistrement  par  le  débiteur,  ne 
donne  pas  ouverture  au  droit  de  1  p  c.  sur  le  capi- 
tal. 898. 

2i$.  11  en  est  de  même  des  quitUnces  d'à-compte 
sur  une  somme  dont  le  créancier  réserverait  le  sur- 
plus ;  la  réserve  non  signée  du  débiteur  ne  remplit 
pas  les  conditions  d'un  acte  obligatoire.  898. 

26.  Lorsque,  dans  des  conclusions  prises  dans 
une  instance,  le  débiteur  produit  des  quittances  et 
reconnaît  expressément  devoir  le  surplus,  le  droit 
d'obligation  est  exigible  sur  les  conclusions,  à  rai- 
son du  surplus  que  le  débiteur  reconnaît  devoir. 
900. 

27.  Si  les  quittances  produites  établissent  libé- 
ration complète,  le  droit  d'obligation  ne  peut  être 
perçu  sur  les  conclusions  qui  reconnaissent  que  ta 
dette  a  existé.  900. 

28.  L'intervention  du  débiteur  à  la  quiiunce 
qui  lui  est  délivrée,  par  acte  notarié,  dont  il  reste 
minute,  pour  reconnaître  que  le  payement  qn'il 
effectue  n'est  qu'un  à-compte,  tient  lieu  de  titre 
pour  le  surplus  lorsqu'il  est  énoncé,  et  donne  ou- 
verture au  droit  de  i  p.  c.  sur  ce  surplus,  si  d^à 
l'obligation  n'a  subi  la  formalité.  901. 

29.  Mais  si  la  quittance  est  en  brevet,  on  sons 
seing  privé,  et  remise  au  débiteur  qui  la  garde  seul, 
quoique  signée  par  lui,  elle  ne  forme  pas  titre  au 
profit  du  créancier,  et  ne  rend  pas  exigible  le  droit 
de  i  p.  c.  902. 

50.  La  contre-quittance,  signée  du  débiteur  et 
retenue  par  le  créancier,  forme  litre  à  l'égard  du 
surplus  de  la  (^ette,  et  rend  le  droit  de  1  p.  c  exi- 
gible à  raison  de  ce  surplus.  905. 

51.  La  présence  et  le  concours  du  créancier  daos 
un  acte,  ne  rendent  exigible  le  droit  de  1  p.  c. 
qu'autant  que  les  parties  ont  l'intention  de  donner 
un  titre  à  l'obligation.  904. 

52.  L'intervention  du  créancier  comme  ami, 
conseil  ou  parent,  ne  rend  pas  les  énondations  de 
dettes  obligatoires  à  son  égard,  et  ne  donne  pas 
ouverture  au  droit  de  i  p.  c.  90i. 

55.  La  présence  et  l'approbation  soit  du  débi- 
teur, soit  du  créancier,  ne  produisent  d'effet  sur  la 
valeur  de  l'acte,  qu'autant  qu'ils  y  comparaissent 
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r^llement  et  prennent  une  part  activeà  sa  rédac-  i 
tion.  904. 

54.  Le  titre  obligatoire  peut  résulter  d*une  I 
ënondation  accidentelle  à  un  acte,  passé  entre  les  ' 
parties,  avec  intention  d*en  faire  un  titre  à  Tobli-  ' 
gation.  905. 

35.  La  TOlonté  de  s^obliger  ne  se  présume  pas  ; 
il  hnX  qu'elle  soit  clairement  établie  et  résulte  de 
Tacte  lui-même,  pour  que  le  droit  de  1  p.  c.  soit 
exigible.  906. 

36.  La  volonté  des  parties  défaire  un  titre  n'est 
pas  douteuse,  lorsqu'elles  rédigent  un  acte  exprès, 
et  qui  ne  contient  pas  au^re  chose  que  la  reconnais- 
sance de  la  dette.  905. 

37.  Dans  les  états  dé  situation ,  dans  les  inven- 
taires, dans  les  liquidations,  dans  les  parUges,  et 
généralement  dans  tous  les  actesqui  ont  principale- 
ment un  autre  objet  que  la  reconnaissance  et  dans 
lesquels  celle-ci  peut  être  utile,  dans  un  but  diffé- 
rent de  l'obligation  elle-même,  on  ne  doit  pas  pré- 
sumer que  les  parties  ont  eu  la  volonté  de  conférer 
UD  titre,  ni  dès  lors  percevoir  le  droit  proportion- 
nel. 906. 

38.  La  déclaration  par  laquelle  un  héritier  se 
reconnaît  à  l'inventaire,  débiteur  de  la  succession, 
n'est  pas  passible  du  droit  de  1  p.  c.  908. 

30.  La  reconnaissance  à  l'invenuire  par  un  des 
héritiers -d'avoir  souscrit,  au  profit  du  défunt,  une 
obligation  sous  seing  privé  qui  lui  est  représentée 
par  ses  cohéritiers,  n'est  pas  passible  du  droit  pro- 
portionnel. 909. 

40.  L'énondation  foite  dans  un  inventaire  ou 
dans  un  partage,  de  ce  qui  est  dû  au  notaire,  ne 
lie  ni  le  notaire  ni  les  héritiers,  et  ne  donne  ouver- 
ture i  aucun  droit  particulier.  916. 

41.  Les  reconnaissances  peuvent  être  suffisantes 
pour  interrompre  la  prescription,  sans  constituer 
le  titre  obligatoire  sur  lequel  le  droit  de  i  p.  c.  doit 
être  perçu.  899. 

43.  Les  décltralions  de  dettes  passives,  contenues 
dans  \tê  inventaires t  n'établissent,  en  faveur  du  créancier 
■on  présent, qu'âne  présomption,  et  neconslilneni  qu'une 
simple  énoneiation,  à  laquelle  ne  peut  pas  s'oppliquer  le 
droit  proportionnel.  —  Dec,  30  floréal  an  xi.  Inst.  gén., 
3  fmeliUor  an  Xiii,  no  290,  $  18.  870.        « 

43.  Lorsque  la  veuve  procédant  ft  rinvenlaire  et  les 
enraols  en  qualité  d'habiles  ft  se^orter  héritiers  recon- 
Bais>ent  nne  dette  du  défunt,  le  droit  de  1  p.  c.  est  exigi- 
ble, sorlout  si  plus  tard  ils  ont  accepté  lo  succession.  — 
Case..  13  avril  1830. 106i. 

44.  Les  énoneîations  dans  Iwpartageit  hors  de  la  pré- 
sence des  créanciers,  ne  donnent  pas  ouverture  an  droit 
de  1  p.  e.  -  Inst.  gén.,  W  mars  1837,  n»  lS03,  $  10.  873. 

4o.  Lorsque  dans  nn  partage  anticipé  le  donateur 
charge  ses  enfants  d'acquitter,  envers  des  tiers  non  pré- 
sents, le  montant  de  dettes  énoncées  sans  titre  enregistré, 
il  T  a  lien  de  percevoir,  soit  le  droit  d^obligation,  «)it 
ccfui  de  délégation.  —  Dél.,  i  octobre  1836.  874. 

46.  La  donation  faite  h  la  charge  par  le  donataire  de 
payer  les  dettes  du  donateur,  est  passible  du  droit  de 
I  p.  e.  sur  le  montant  des  dettes  indiquées.  —  Dél.,  4  oe- 
Uilbre  1836.  874. 

47;  La  donation  faite  k  la  charge  par  le  donataire  de 
paytr  one  dette  indiquée  do  donateur,  hors  de  la  présence 
do  créancier  désigné  sans  énoneiation  de  titre  enregistré, 
ne  rend  pas  exigible  le  droit  de  1  p.  e.— Dél.,  6  avriri837. 
874. 

•ftS.  La  déclaration  par  nn  tuteur,  devant  un  conseil 
de  famille,  des  dettes  dont  est  grevée  une  succession 
éebue  au  mineur,  et  rautorisation  de  vendre  des  biens 
pour  les  acquitter,  ne  donne  pas  ouverture  au  droit  de 
1  p.  c.  —  Dél.,  30  mars  1830;  31  avril  1831.  Dec.,  9  mai 
1831.875. 


49.  La  déclaration  par  le  futur,  dans  son  contrat  de 
mariage,  qu^il  doit  à  sa  sœur,  non  présente,  le  prix  d^un 
fonds  de  commerce  eonstitaant  son  apport,  ne  rend  pas 
exigible  le  droit  de  1  p.  c.  —  Jug.,  Strasbourg,  13  octo- 
bre 1830.  876.  f  e  e» 

80.  La  déclaration  d*nn  officier  public,  dans  son  eon- 
Iral  de  mariage,  qu'il  est  encore  débiteur  d*une  partie 
dn  prix  de  son  office,  n*est  pas  passible  du  droit  de  1  p.  e. 
-Dél.,  39  juin  1835.  876. 

51.  La  reconnaissance  faite  dans  son  contrat  de  nw 
Hoge,  par  le  futur,  qu'il  doit  à  un  tiers  non  présent,  une 
somme  faisant  partie  d*nn  cheptel,  donne  ouverture  au 
droit  de  1  p.  e.  >  Dél  ,  SOaodt  1836.  876. 

52.  Un  débiteur  consent  hypothèque  et  déclare  rim- 
meuble  déjà  grevé  au  profit  df'un  tiers  dénommé,  mais 
non  présent,  par  nn  acte  enregistré,  de  sommes  qu'il 
énonce  ;  le  droit  de  1  p.  c.  n^est  pas  dû.  —  Dél.,  35  novem-  . 
bre  1817.  881. 

^  55.  Dans  un  acte  de  liquidation  de  snecessioo,  les  hé- 
ritiers déclarent  qu'une  somme  est  dne  par  M.  Landron,. 
a  ni  signe  Pacte  comme  ami  et  conseil  des  parties  ;  le  droit 
e  1  p.  e.  perçu  a  été  restitué,  l'acte  n'ayant  rien  d'obli- 
gatoire pour  M.  Landron.  -  Dél..  34  mai  1831 .  904. 

54.  «  La  simple  énoneiation  dans  un  acte  départage, 

•  de  sommes  dues  par  les  copartageants  à  des  tiers,  ou 
»  par  ceux-ci  à  des  copartageants,  ne  peut,  sans  Tinter- 
«  vention  actuelle  on  ultérieure  de  ces  tiers,  constituer  à 
«  lenr  égard  obligation.  »  ^  Cass.,  16  mars  1835.  873 

55.  «  La  simple  énoneiation  dans  on  acte  de  partage, 

•  qoe  des  sommes  sont  dues  à  des  tiers,  lors  même  qu'un 
«  des  copartageants  est  chargé  par  les  autres  de  payer  les 
«  créances  indiquées,  ne  suffit  pas  pour  eonslituer,  sans 
«  l'intervention  actuelle  on  ultérieure  de  ces  tiers,  une 
«  obligation  en  leur  faveur,  »  et  donne  ouverture  au 
droit  proportionnel.  —Cass.,  35  avril  1837.  873. 

56.  «  Les  dettes  énonoéès  dans  un  acte  de  liquidation, 
n  n'ayant  pas  été  acceptées  par  les  créanciers  au  profit 
«  desquels  elles  ont  été  faites,  n'ont  pas  le  caractère  d'o- 
«  bligations  réelles  »  et  ne  donnent  pas  ouverture  au  droit 
de  1  p.  c.  — '  Cass.,  7  novembre  1836. 873. 

56  bit.  Les  reconnaissances  de  don  manuel  et  celles 
de  dettes,  faites  dans  un  contrat  de  mariage,  hors  de  la 
présence  du  donateur  ou  du  créancier,  non  partie  an  con- 
trat, quoique  signataire  comme  témoin  honoraire,  ne 
donnent  pais  ouverture  à  un  droit  proportionnel.  —  Jug., 
Sens.  3  mars  1848.  873. 

57.  L'état  des  charges  et  dettes  du  donateur,  annexé 
aux  donationë,  conformément  à  l'art.  1084,  C.  civ.,  ne 
présentant  aux  créanciers,  étrangers  à  l'acte,  aueune  sti- 
pulation qui  puisse  servir  de  base  légale  à  une  action  Ju- 
diciaire contre  le  donateur,  ne  rend  pas  exigible  le  droit 
de  1  p.  c.  -  Inst.  gén.,  n»  386,  $  10.  Dec.,  7  Juin  1808. 
873. 

57  6m.  Le  droit  de  1  p.  c.  est-il  exigible  sur  l'acte  daui^ 
lequel  il  est  déclaré,  hors  de  la  présence  du  préteur,  qu'on 
emprunt  fait  par  une  personne  a  été  fait  pour  une  autre 
qui  s'engage  à  acquitter  la  dette?  —  Jug.,  Monlmorillon, 
33  novembre  1841.  877. 

58.  Lorsque  les  reconnaissances  de  dettes  se  font  en 
présence  des  créanciers,  dans  les  inventaires,  par  exem- 
ple si  un  ou  plusieurs  héritiers  se  reconnaissent  débiteurs, 
soit  envers  la  succession,  soit  envers  un  ou  plusieurs  co- 
héritiers présents,  le  droit  de  1  p.  c.  doit  être  perçn.  — 
Inst.  gén.,  3  fructidor  an  xiii,  n«  390,  S  18.  907. 

59.  «  La  déclaration  faite  par  Congouille,  dans  Tin- 
«  ventairede  la  succession  de  la  veuve  Saiut-Martio,  por- 
«  tant  qu'après  avoir  touché...  ponr  ladite  veuve,  et  avoir 
«  payé...  à  son  acquit,  il  reste  comptable  d'une  somme 
«  de...,  n'a  le  caractère  ni  dos  obligations  spécifiées  par 
1  l'art.  4  de  la  loi  de  frimaire,  ni  des  promesses  de  paver, 
«  ou  arrêtés  de  comptes,  ou  autres  actes  sujets  au  cfroit 
«  proportionnel,  comme  énoncés  dans  le  no  3,  S  3  de 
«  l'art.  69.  >  3  fr.  fixe.  —  Cass.,  33  mars  1814.  907. 

60.  Les  déclarations  de  dettes,  faites  dans  les  inven- 
taires, en  présence  du  débiteur  et  du  créancier,  devien- 
nent susceptibles  du  droit  proportionnel  dans  le  cas  où 
l'on  eu  fait  usage  en  justice.  -  Cass.,  33  mars  1814.  907. 

61.  Sur  un  inventaire  pour  lequel  plusieurs  héritiers 
se  sont  reconnus  comptables  envers  la  sueeeasion,  de  di- 
verses sonimes  montant  à  38,000  ff.,  le  droit  de  1  p.  e. 
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»>  Ml  dû  étrfl  perçu.  —  Oél.,  20  octobre  I8£i.  908. 
Ov.  Le  droit  d  ofeligalion  «sieiicible  torsaue  Tan  des 
futur»  déclwe  apporter  unesomno  crargeot  à  lufî  due,  nor 
ses  père  el  nèro  asslsfaiii  au  contrat.  —  Dél.,  7  octobre 
1834.141. 

63.  Uq  acte  prëparaloirf  à  ptftaae  o'est  point  pasaibie 
du  droit  proportionnel,  <}iioiqnHI  résalte  des  dispositions 
quUl  centienl  que  deux  cobéntiers  aon^  débiteurs  envers 
la  succession,  d*uoe  somme  déterminée.  -^J)éc.,  26  aoûi 
18i4.909. 

64.  Le  droit  d^obligaiion  est  dû  sur  mi  acte  de  par- 
tage dans  lequel  une  créance  résultent  de  billeta  sonsertts 
par  des  copartageant.*;,  est  mentionnée  et  abandonnée  à 
un  anire  eopartageant.  -  Jug..  AUkirdi,  10  février  1837. 

6$.  Le  droit  d'obligation  n'est  pas  dû  sur  un  acte  de 
partage  dans  lequel  en  wentionno  des  billets  souscrits 
pur  un  eopartageant  présent.  --  Dél.,  i*'  mars  1833. 

66.  Lorsqu'il  est  eonslaté  par  un  pai-tage  do  succession 
qu'un  ou  plusieurs  des  eopartageants  sont  débiteurs  per» 
sonnels  de  la  sueoessioa,  que  les  sommes  qu'ils  doivent 
sont  attribuées  k  d'autres  eopartageants  el  ne  sont  pas 
payées  eonplanl, il  est  dil  I  p. c.-^DéL,  3  mai  1836.  J.  B., 

67.  Le  droit  d'obligation  u'ent  pas  t\û  sur  renoncia- 
tion d'un  partage,  qu'une  somme  a  été  remise  à  l'un  des 
eobéritiers,  pour  être  employée  à  payer  les  honoraires  et 
déboorséa  dasau  notaire.  -^  Dél.,  13  aoât  1830.  916. 

68.  Le  droit  d'obligation  est  exigible  sur  renonciation 
dans  un  partage  d'ascendants,  d'une  somme  due  par  le 
donateur  au  notaire  rédacteur,  sans  litre  enregistré.  — 
Dél..  13  Cévrier  1855.  904. 

69.  «  P.  reconnaît  avoir  rpfu  de  sa  mère  50,000  tt. 
«.  imputables  sur  sea  droits  duus  la  succession  de  son 
«  père  el  sur  le  eom|He  de  luteile  et  gestion  de  sa  mère;, 
«  dont  quittance.  •  Le  droit  de  t  p.  c.  perçu  a  été  réduit  ù 
50  c.  pour  iOO  fr.  -  Dél.,  10  août  im.  9â6. 

70.  Lorsuttc,  dana  ane  proeuratioii  à  l'eCkt  de  vea<lro 
des  immeubles,  il  est  dit  que  In  inandaiaire  emploiera  le 
prli  ft  payer  un  créancier  désigné,  le  droit  d'obligotton 
est  esigible.  -  Dél.,  39  mai  im. 

§  III.  —  PlurdlUe  du  draU. 

71.  On  peut  renouveler  indëfinimeat  le  titre 
d'une  même  obligation  enregistrée,  sans  qu'un  non* 
veau  droit  soit  exigible.  949. 

79.  Un  nouveau  droit  n*est  pas  dft  tant  que  la 
première  dette  n'est  pas  réellement  éteinte.  950. 

75.  Un  nouveau  droit  n'est  pas  dû  lorsque,  après 
avoir  payé  un  à-compte  sur  une  obligation  enregis- 
trée, le  débiteur  s'engage  à  payer  le  surplus.  9Ki. 

74.  Par  un  premier  acte,  D.  reconnaît  avoir  reçu 
de  G.  une  somiiie  d'argent  à  titre  de  prêt,  et  par 
un  second,  il  s'oblige  à  la  lui  rembourser  ;  renga- 
gement que  contient  le  dernier  étant  implicitement 
compris  dans  le  premier,  un  nonveau  dr<Mt  n'est 
pas  dû.  9S(3. 

75.  Lorsque  deux  actes  successif^  portent,  entre 
les  mêmes  parties,  obligation  d*une  même  somme, 
pour  une  cause  de  même  nature,  on  doit  présumer 
qu'il  existe  deux  dettes,  et  l'enregistrement  du 
premier  acte  n'affranchit  pas  le  second  du  droit 
proportionnel.  954. 

76.  Hais  la  reconnaissance  serait  présumée  avoir 
pour  objet  la  'dette  préexistante,  si  elle  se  trouvait 
dans  des  actes  passés  par  un  héritier  ou  par  un  ad- 
ministrateur, et  à  l'égard  de  dettes  souscrites  par 
rautenr  delà  succession  ou  par  celui  dont  les  biens 
sont  administrés.  955. 

77.  Lorsque  deux  actes  successifs»  quoique  pas- 
sés entre  les  mêmes  parties  et  pour  une  même 
somme,  etit  «ne  oause  différente,  Tenregistrement 


du  premier  n'affranchit  pas  le  second  du  droit  pro- 
portionnel. 956. 

78.  La  reconnaissance  d'une  dette  dont  le  titre 
enregistré  se  trouve  prescrit,  et  la  renonciation  à 
se  prévaloir  de  cette  circonstance,  ne  constitue  pas 
une  obligation  nouvelle  passible  d'un  nouveau 
droit.  1019. 

79.  Par  acte  notarié  du  1«  février  1822,  le  sieur  M. 
s\>btige  il  pa^er  une  somme  dont  II  s'était  précédemment 
reconnu  débiteur  par  un  billet  sous  seing  privé  enregis- 
tré. Droit  fixe.  —  Dél.,  24  janvier  1824. 1008. 

80.  La  ftunme  séparée  de  biens  qui  s'obUge  person- 
nellement &  acquitter  des  billets  non  enre([istres  souscrits 
par  elle  et  par  son  mari,  avant  la  séparation,  ne  produit 
aucune  obligation  nouvelle  passible  d'un  droit  propor- 
tionnel. —  Casa.,  6  janvier  1109. 948. 

8i.  JL'exisèence  d'un  mandat  conventionnel  enregistré 
suflit  pour  affranchir  du  droit  preportiennel,  l'tthMfatioB 
de  restituer  Icâ  sommes  touchées  en  vertu  du  mandat.  — 
Ca.ss.»  21  novembre  1852.  1043. 

82.  La  reconnaissance  d*une  dette  précédemment  enre- 
gistrée et  dont  il  a  été  donné  quittance  par  erreur,  ne 
crée  nos  une  nouvelle  obligation  et  ne  donne  pas  ouver- 
ture à  un  nouveau  droit.  ~  Jug.,  Saine,  3«  août  1810. 
1059. 

83.  Lorsqu'un  débiteur  déclare  qu'une  obligation 
qo*il  avait  souscrite  par  acte  publie,  existe,  auofqn*it  en 
ait  été  donné  quittance,  cette  dernière  étant  sraiulée^  il  y 
a  obligation  nouvelle  passible  du  droit  de  1  p.  c  —  Dél., 
2i  décembre  1827, 15  décembre  IW,  J,  M.,  iU955.  990. 

84.  Lorsqu'une  femme  séparée  de  biens  est  remplie 
de  ses  droits  au  moyen  d'abandon  cl  (fobrigations  &ur^ 
lesmiels  le  droit  exigible  a  été  pei'çu,  la  clause  par  la- 
quelle elle  s'oblige  à  garantir  le  mari  de  toutes  poursuites 
de  la  pari  do  créanciers  qu'elle  est  chargée  de  parer,  n^eat 
que  le  résultat  naturel  et  légal  de  raote  de  liqûiuatioQ,  et 
ne  donne  pas  ouverture  k  un  nouveau  droit  proportionnel. 

—  Cass.,  6  janvier  1829.  948. 

V.  Corhplê  de  tucceaion.  Déclaration  tettamentair^f 
Délégation  de  prix,  Inoenlaire. 

REGONNAISSANGE  DE  BESTIAUX.  - 

Y.  Bail  a  sbeptel. 

RECONNAISSANCE  DE  DÉVOT.  ~  V.  Dé- 
pôt. 

RECONNAISSANCE  JPAR  UN  MARI.  - 

V.  CosrTE  DE  SCCCES^fON^  DéCLARATIOR  d'aPPORTS,  DoT. 

RECONNAISSANCE  PAR  TESTAMENT. 

—  Y.  DéCLARATlOH  TESTAMERTAIRB. 

RÉCUSATION.  -  Y.  Expertise. 
REDEVANCE.  —  Y.  Reute  (remboursement). 
RÉDUCTION. 

1.  Les  dispositions  soit  entre-vifs,  soit  à  cause 
de  mon,  qui  exeèdent  la  quotité  disponible,  sont 
réductibles  à  cette  quotité,  lors  de  l'ouverture  de 
la  succession.  Art.  020,  C.  civ. 

2.  Lorsque,  par  une  convention  entre  le  donataire 
el  les  bériliers  du  donateur,  ceux-ci  reçoivent  en 
argent  le  complément  de  leur  réserve,  l'acte  ne 
donne  ouverture  ni  ik  un  droit  de  mutation  entre- 
vife,  ni  h  un  droit  de  mutation  par  décès.  2518. 

Y.  Indivision^  Succession  (déclaration). 

RÉDUCTION  DE  PRIX.  -  Y.  RnaiSE  beprix. 

RÉFORMATION  DE  CONTRAT.  -  Y.Cwi- 
TRAT  (réforma lion). 

RÉGIME  DOTAL.  —  Y.  Dot  (consiilulion). 
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REGISTRES  ET  PAPIERS  DOMESTIQUES.   -  REIIPJLACEMENT  MILITAIRE.       2S5 


REGISTRES  ET  PAPIERS  DOMESTI. 
QCJE8. 

1.  Les  registres  et  papiers  domestiques  ne  sont 
pas  plas  un  titre  passible  dn  droit  proportionnel 
lorsqu'ils  énoncent  une  libération,  que  lorsquMIs 
mentionnent  une  obligation.  i5$6. 

^.  Lm  registres  oonstalant  une  Yeiile  n'éluni  nns  sns- 
eepiibles  d'eDregislremeot,  ne  peut enl  rendre  le  droit 
eiigii>le.  —  Cms.,  t6  juillet  1815.  B49. 

V.  Éeriu,  Uvret,  Hwonnaiisance,  Vente. 

RÈGLE  DE  PERCEPTION  -V  Enreoistre- 
•  MEUT  (droit),  Lois  fiscales. 

RÉMÉRÉ.  -  V.  Yehtb  a  réméré. 

RECUSE  DE  DETTES. 

Accepudon,  10.  1  Donation»  13.  {Obligation  de  faire,?. 

G«netèree,  f , s,  B,  9.  Intérèu,  $.  Tarif,  4,  G. 

lMI«ili<m,4.  |Libéramé,ll,  It.       |Toteur,  U. 

4.  La  remise  de  dettes  ou  acceptation  est  l'acte 
par  lequel  un  créancier  libère  son  débiteur  d'une 
obligation,  sans  qu'elle  ait  été  acquittée.  2271. 

2.  La  remise  de  dettes,  foite  en  vue  de  gratifier 
le  débiteur,  est  une  donation  entre-vifs,  passible  du 
érelt  de  donation.  2272,  2275. 

5.  La  remise  opérée  moyennant  un  équivalent, 
ou  sans  esprit  de  libéralité,  par  exemple,  dans  le 
concordat,  n'est  pas  une  donation.  2274,  2275. 

4.  La  remse  de  dettes  sans  équivalent  et  sans 
esprit  de  libéralité,  est  passible  du  droit  de  quit- 
tance, 2276. 

V.  Atermoiement. 

IS.  Lea  circonstances  seules  servent  à  reconnattre 
la  reiaise  donation  de  celle  qui  ne  Test  pas.  2277. 

6.  Il  n*j  a  pas  remise  passible  d*un  droit  pro- 
portionnel, s'il  n'existe  une  créance  exigible  en  jus- 
tice. 2278. 

7.  La  remise  d'une  obligation  défaire,  ou  de  la 
solidarité,  ne  donne  pas  ouverture  &  un  droit  pro- 
portionnel. 2280. 

8.  La  remise  d'intérêts  stipulés  peut  donner  ou- 
verture au  droit  proportionnel.  2279. 

V.  Intérêts. 

9.  L'origine  de  la  dette  ne  modifie  pas  le  carac- 
tère de  la  remise.  2282. 

V.  Prix,  (remise  de). 

iO.  L'acceptation  d'une  remise  de  dettes  peut 
être  implicite.  2320. 

11.  La  remise  de  dettes  arco  déelaration  qu'elle  est 
consentie  pour  douner  des  preuves  d^atlachement  au  dé- 
biteur, parent  du  créancier,  est  uae  donation.  —  Dél., 
29  septembre  iitti.  2273. 

12.  Acte  par  leauel  B.  déclare  que  M.  est  décédé  son 
délHteor  ea  vertu  d^oa  eole  sous  seing  privé  qa^l  a  |»erdu, 
mais  qu'en  considération  dn  peu  de  fortune  des  héritiers, 
il  renonce  an  bénéfice  de  sa  créance;  (M)  c.  pour  100  fr.— 
Dél.,  10  mars  1835.  y.  E  ,  11,187. 

15.  Le  donauire  de  20,000  fr.  payables  k  terme,  tient 
la  donataire  libéré  iioyeflDaiil  8,500* fr.  payés  eonptant  i 
dfoitdt  lyaittance  sur  li,ttOO  fr.  -  8ol.,  15  avril  1830. 
2276. 

14.  La  remise  par  uu  tuteur,  de  Texcédant  des  dé- 

Cïnses  sur  le  montant  des  revenus*  sans  autorisation  préa- 
ble,  ne  contient  oi  donation  ni  libération.  Droit  fixe.  — 
Mm.,  Yorviae,  l«  février  1850;  dél.,  10 mars  1830.  2278. 
V.  Donation  onéreute,  Intériti,  Leg$,  Lihiration. 

KE9IISE  DE  PRIX.  -  Y.  Bah.,  Datiox  en  pats- 
XEaT,  Prix  (remise  de). 


REMISE  DE  TITRE. 

1.  La  remise  du  titre  ou  de  la  grosse  du  titre,  au 
débiteur,  n'établit  la  libération  que  par  présomp- 
tion, et  ne  suffit  pas  pour  donner  ouverture  au 
droit  de  quittance.  1599. 

2.  la  remise  du  titre  as  débltenr,  fait  présumer  le 
payement,  et  Pacte  qoi  la  constate,  est  passinle  dn  droit 
de  quiil^incc.  —  Dec.  min.,  1^  janvier  1811;  sol.,  29  no- 
vembre 1828. 1599. 

5.  La  remise  dn  titre  n^est  qu^one  présomption  de 
payement  insuffisante  ponr  aotoriscr  la  perception  du 
droit  de  quittance.  ~  Dél.,  23  décembre  1825. 1599. 

BEMPL4.CEJIIEIXT  IIDLITAXRE. 

Caractères,  4,  7.        I Réduction, 5.  IRettitation,  4i  ftif. 

GMdHiop,  S.4,«,  11.  Renplaoemeot    fra-  Tarif, f,  S,«. 
Quittance,  10.  |     uat,9.  | 

1.  Le  contrat  de  remplacement  militaire  n'est 
pas  un  marclié,nais  «a  louage  d'ouvrage  non  tarifé. 
U77. 

2.  L'obligation  de  liire  remplacer  est  une  con- 
Tontioa  de  ibire,  innomée.  I  fr.  fixe.  1497. 

5.  Les  remplacements  mlMtalres  sont  toujours 
et  nécessairement  subordonnés  à  la  condition  sus- 
pensive de  racceptation  du  refn  plaçant  par  Tau  to- 
nte miUUire.  1496. 

V.  Re^itutian. 

4.  Lorsqu'il  est  convenu  que  celui  qui  doit  tirer 
au  sort  payora  une  somme  déterminée,  s'il  n'est 
point  appelé,  le  centrât  constitue  une  indemnité 
éventuelle  ;  et  si  le  cas  se  réalise,  le  droit  de  50  c. 
ponr  100  fr.  est  exigible.  1^7. 

5.  Un  remplaçant  appelé  sous  les  drapeaux  con- 
sent la  réduction  \k  moitié  du  prix  stipulé.  1  fr.  fixe. 
2277. 

6.  Le  remplacement  militaire  est  on  contrat  passible 
du  droit  de  1  p.  e.  —  Sol.,  9  mai  1831. 1177 

6  bii.  Le  contrat  de  remplacement  miliUire  est-il  pos- 
sible du  droit  de  I  p.  c7  Si  Tacte  porte  que  la  eaovcotiau 
est  soumise  k  la  condition  suspensive  de  faoeeptation  du 
remplaçant  par  Tautorilé,  cette  condition  doit*eIle  être 
tenue  iM>nr  résolutoire  et  le  droit  proportionnel  immAlia- 
tement  perçu?  — log.,  Vitri-le-miic,  21  juiHet  1810. 
Ii77. 

7.  Le  remplacement  militaire  moyennant  une  somme 
d^argent  n^est  pqs  un  bail  d'industrie,  mais  ua  traité  nas- 
sible  du  droit  do  1  p.  c— Jug.,  Mootauban,21joni.  1833. 
1*77. 

B.  Ua  droit  proportionnel  o*est  pas  exigrUe  sur  Tacle 
civil  rappelant  rengagement  du  remplaçant  déjik  r onslalé 
par  un  acte  administratif  de  remplacement,  leauel  est 
afiTraocbi  de  loiit  droit.  —  Jug.,  Caen,  21  mars  1^39. 

0.  «Si  un  remplacement  s^opère  gratoitemenl,  Tacte 
«  qui  en  est  dressé*  et  qui  constate  la  substitution  de  la 
«  personne  du  remplaçant  à  eelle  do  remplacé,  conslitoe 
«  un  enrôlement  militaire  affiraadii  de  la  formalité  de 
«  Tenregistrement.  »  Jug.,  Montauban,  3t  juillet  1833. 
U77. 

10.  La  quittance  du  prix  d'un  remplacement  militaire 
ne  donne  ouverture  qu  an  droit  de  libération.  -^  Jug., 
Caen,  21  mars  1839. 

11.  Lorsque  Taole  de  remplacement  contient  la  stipu-» 
lation  d'un  prix  déterminé,  avec  condition  qu'il  ne  sera 
payé  qu'une  somme  moindre  si  le  remplacé  n  est  pas  ap- 
pelé, le  droit  doit  être  liquidé  snr  la  somme  la  plas  forte, 
saufft  restituer  si  le  cas  y  écbct  —  Dél.,  30  avril  1833. 
Ii97. 

11  bis.  Les  droits  perçus  sur  un  traité  de  remplace- 
ment au  service  roiliiaire  sont-ils  restituables  si  le  rem- 
plaçant n'a  pas  été  admis?—  Dél.,  4  septembre  1835. 

Y.  D^ùt  de  sommet  chez  des  offieiere  pubtia,  Donation, 
Bapport,  RsttUution,  Société, 
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REMPLOI.  -  RENONCIATION. 


REMPLOI. 

Acceptation,  4 S- 18. 
Acte  pottérkur,  i-t. 
Assignat,  8. 
Biens  com.,  16.I1,IS. 


Biens  da  mari,  18,19. 
Contrat  de  mariage, 

5.«0. 
Déclarât.,  l»,i  1,1). 


Testament,  10. 
Transcription,  16. 
Vente,  9, 10,17. 


1.  L^oblîgation  de  faire  remploi  du  prix  d*UD 
propre  d^  la  femme  dans  l'acle  de  vente,  n'est  pas 
passible  d'un  droit  particulier;  encore  que  la  vente 
soit  faite  par  la  femme  elle-même,  en  présence  du 
mari  qui  consent  hypothèque.  2247,  2848. 

2.  La  déclaration  de  remploi  au  profit  du  mari 
ou  de  la  femme,  dans  l'acte  d'acquisition,  acceptée 
ou  non  acceptée,  ne  donne  ouverture  à  aucun  droit 
particulier.  2849. 

5.  La  déclaration  de  remploi  faite  dans  l'acte 
d'acquisition,  quoique  l'immeuble  dont  il  est  fait 
remploi  ne  soit  pas  encore  vendu,  ne  donne  pas  ou- 
verture au  droit  proportionnel.  3850. 

4.  Régulièrement,  la  déclaration  de  remploi 
faite  par  acte  postérieur  à  l'acquisition,  opère  une 
mutation  passible  d«  droit  proportionnel,  sauf  les 
deux  exceptions  suivantes.  2851. 

^.  Lorsqu'il  est  stipulé  dans  le  contrat  de  ma- 
riage que  le  remploi  aura  lieu  de  plein  droit  sur  le 
premier  immeuble  acheté,  le  défaut  de  déclaration 
dans  l'acte  d'acquisition  ne  rend  pas  le  droit  pro- 
portionnel exigible.  2851. 

^.  Le  remploi  opéré  postérieurement  à  l'achat, 
en  biens  de  la  communauté,  n'est  passible  que  du 
droit  fixe,  sauf  à  réclamer  le  droit  proportionnel, 
dans  le  cas  où  la  femme  ainsi  remplie  de  ses  droits, 
renoncerait  ^  la  communauté.  2852,  2853. 

7.  Lorsque,  par  une  clause  d  u  contrat  de  mariage, 
le  remploi  des  deniers  de  la  femme  est  spécialement 
assigné  sur  les  biens  du  mari,  ce  bien  n'est  qu'affecté 
hypothécairement  pendant  le  mariage,  mais  il  est 
transmis  à  la  femme,  si  à  la  dissolution  elle  n'est 
pas  remplie  autrement,  et  le  droit  de  vente  devient 
exigible.  2857. 

0.  L'assignat  d'une  terre  propre  au  mari  pour 
remploi  des  deniers  (fe  la  femme,  en  transfère  la 
propriété,  s'il  y  a  déclaration  expresse  à  cet  égard; 
l'estimation  du  bien  ne  suffit  pas  à  cet  effet.  2858. 

9.  La  vente  à  la  femme,  d'un  bien  propre  au 
mari,  pour  autre  cause  que  le  remploi,  est  frappée 
d'une  nullité  relative,  qui  n'est  pas  un  obstacle  à 
la  perception  du  droit  de  vente.  2861 . 

10.  Le  testateur  qui  donne  itsa  femme  un  de  ses 
propres  en  remploi  du  prix  des  siens,  n'en  fait  pas 
vente  j  il  est  dû  un  droit  de  mutation  par  décès,  si 
la  femme  accepte  la  disposition.  2862. 

V.  Succession  testamentaire. 

il.  La  dédaralioo  de  remploi,  faite  dans  Tacte  de  vente 
et  acceplée  |Mr  la  femme,  e»i  une  disposilion  dépendante 
de  la  couvenlion  principale,  affranchie  de  tout  droit  par- 
ticnlier.  -  Jlug.,  Vitré,  13  juillet  1836. 2849. 

12.  Durant  le  mariage,  le  mari  achète  un  immeuble 
au  nom  de  sa  femme  et  déclare  que  le  prix  provient  des 
deniers  dotaux.  Aucun  droit  si  la  déclaration  a  lieu  dans 
l*acie  de  vente,,  par  acte  particulier.  2  fr.  —  Sol.»  15  juin 
1830.  2922. 

15.  «  La  clause  dans  laquelle  une  femme  déclare  accep- 
<•  irr  l'immeuble  acquis  par  son  mari  pour  remplir  sa 
»  dut,  est  indépendante  de  celle  relative  ù  racquisltion 
-  diidii  immeuble,  »  et  doit  un  droit  particulier.— Gass., 
21  février  1853.  284». 

14.  ■  Dans  le  cas  prévu  par  l'art.  1434  du  Code  civil, 
*  le  remploi  étant  consommé  en  faveur  du  mari,  par  le 
K  6cul  fait  d«  sa  déclaration  que  rimmenble  quMI  acquiert 


«  lui  en  tiendra  lieu,  il  sera  perçu  sur  cette  clause  parti- 
«  culiérc,  comme  étant  indépendante  de  la  motaUon  le 
«  droit  fixe  de  1  fr.,  établi  par  les  n**  23  et  51  de  la  loi 

«808.  392!'*^"'*'  *"  """'  ''^'  ^'  '  "  '"**•  ^"^  *^  "*** 

15.  Aux  termes  de  Tart.  1435  du  Code  eivil,  la  simple 
déclaration  du  mari,  non  acceptée  par  la  femme,  n*opé- 
ranl  pas  le  remploi,  elle  ne  donne  ouverture  à  aucun  droit, 
mais  elle  produirait  celui  de  i  fr.  fixe  (aujourd'hui  3  fr.) 
si  elle  était  acceptée,  cette  dernière  disposition  devint 
être  ^nsidérée  comme  consentement  ou  décharge  do  rem- 
ploi.~lnst.  géu.,  17  août  1808,  no  592.  2849. 

16.  Le  remploi  opéré  pendant  le  mariage,  eu  biens 
communs,  au  profit  de  la  femme,  n'est  passible  qae  da 
droit  fixe  de  1  fr.  -  Dél.,  3  juillet  1827,  19  avril  18». 
2853. 

16  bit.  Esl-it  passible  du  droit  de  transcription?  - 
Juff.,  Fougères,  2^  mars  1843.  2853. 

17.  Le  remploi  des  propres  de  la  femme,  opéré  en 
biens  du  mari,  donne  ouverture  au  droit  de  veoce.— last., 
gén.,  17  août  1808,  n»  392.  2855. 

16.  La  déclaration  dans  Taete  de  vente  d*uo  propre  de 
la  femme,  que  le  mari  fait  remploi  du  prix  sur  tous  ses 
biens  et  spécialement  sur  une  maison  désignée,  n'en  trans- 
porte pas  la  propriété,  et  ne  donne  pas  ouverture  an  droit 
de  vente.  —  Dél.,  22  septembre  1824.  2859. 

19.  Le  sieur  Portes  exerce  le  réméré  d'une  vente  eon- 
sentie  par  son  père  ;  il  est  dit  dans  Pacte  que  dans  le  prix 
est  entré  uue  somme  provenant  de  raliénatioo  des  bteas 
de  la  femme  du  retrayant,  déclaration  faite  pour  réublir 
l'origine  des  deniers  et  tenir  lieu  de  remploi.  La  femme 
devient  propriétaire  jusqu'à  concurrence  des  deniers  dont 
il  est  fait  remploi,  et  le  droit  de  vente  est  exigible  sor 
celle  somme.  —  Cass.,  4  août  1833.  2860. 

âO.  Lorsque  le  contrat  de  mariage  donne  poavoir  ao 

iri  d'aliéner  les  biens  dotaux  de  la  femme,  nu  jugement 


peut  reconnaître  en  fait  que  les  biens  achetés  par  le  mari 
ont  été  l'objet  de  ce  remploi,  sans  donner  ouverture  ao 
droit  proportionnel.  ~  Cass.,  29  mai  1816.  103. 

21.  L^acte  par  lequel  une  femme  est  remplie  de  ses 
droits  pendant  le  mariage  en  biens  communs,  n'est  ras 
passible  du  droit  de  transcription.  —  Dél.,  17  mars  iSSU. 

22.  La  cession,  à  titre  de  remploi,  par  le  mari  Isa 
femme,  de  biens  acquis  pendant  leur  union,  n'est  |iis 
passible  du  droit  proportionnel,  si  les  époux  sont  mariés 
sous  le  régime  dotal,  mais  avec  société  d^cquéts.  —  Dél., 
2  février  1836.  /.  £.,  1 1,326. 

V  Garantie,  Succession  {déclaration). 

RENFORT  DE  CAUTION. 

1.  Lorsque  le  renfort  de  caution  ne  s'oblige  pas 
solidairement  avec  la  caution,  un  droit  partlctilier 
de  cautionnement  est  exigible.  1448. 

V.  Cautionnement, 


REWONCIATIOW. 


AoeepUtion,  4S,  IS. 
Contrat,  7. 
CoiitrU)uUoiU,  15. 
DonaUon,  i4,SI. 
Droit,  0,  46. 
— '  acquis,  3. 


Droit  dootaui,  K. 
—  non  ouvert,  a. 
Facallé,  I. 
Jucement,  9,  «0,  Il . 
Nullité,  iO. 
Preecription,  41,  tS. 


RéduetiOB,  17. 
Servitude,  iS. 
Tarif,  4. 
Dtafruit,  M.  M,  U 

bis. 
Vente,  4,  11. 


1.  La  renonciation  conventionnelle  ou  stipula- 
tion d'une  renonciation  est  obligatoire  et  donne 
ouverture  au  droit  proportionnel,  suivant  la  natore 
du  contrat  qu'elle  contient.  510. 

2.  En  principe  général,  cbacun  peut  renoncer 
à  un  droit  introduit  en  sa  faveur.  506. 

5.  On  ne  peut  renoncer  à  un  droit  qui  n'est  pas 
ouvert.  509. 

4.  La  renonciation  à  un  droit  certain,  mais  qui 
n'est  pas  irrévocablement  acquiS;  n'en  dépouille 
pas  celui  qui  renonce.  572. 
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^.  RenoiidaUon  à  uo  droit  doateux.  V.  Tratu^ 
action.  570. 

6.  Celui  qai  renonce  à  un  droit  qui  ne  lui  appar- 
tient pas  ne  fait  rien,  et  l'acte  ne  peut  donner  ou- 
▼ertare  au  droit  proportionnel,  quelle  que  soit  Ter- 
reor  des  parties.  568. 

7.  On  ne  petit  renoncer  aux  effets  d*un  contrat 
aossîtôt  qtt*il  est  Tormé,  encore  qu'il  n*ait  reçu  au- 
cun commencement  d'exécution,  et  le  droit  propor- 
tionnel est  dû  toutes  les  fois  qu'il  le  serait  sur  le 
résiliement.  575,  576. 

V.  RdsiliemerU. 

8.  Si,  après  avoir  payé  le  prix,  l'acquéreur  re- 
nonce à  demander  la  délivrance  de  la  chose  vendue, 
il  y  a  donation  non  du  prix,  mais  de  la  chose.  577. 

9.  Lorsque  le  vendeur  au  proGt  duquel  a  été 
prononcée  la  nullité  d'une  vente  ou  sa  résiliation 
pour  toute  autre  cause,  renonce  au  bénéfice  du  Ju- 
gement, purement  et  simplement,  il  y  a  acte  refait 
pour  cause  de  nullité.  1  fr.  fixe.  578,  579. 

10.  La  renonciation  au  bénéfice  d'un  jugement 
passé  en  force  de  chose  jugée,  donne  ouverture  au 
droit  proportionnel  ;  mais  ce  droit  n'est  pas  dû  si 
le  jugement  est  susceptible  d'appel  ou  d'opposi- 
lion.580. 

11.  Lorsque  le  jugement  peut  être  attaqué  par 
la  requête  civile  ou  la  cassation,  la  perception  est 
régie  par  les  règles  propres  aux  transactions.  V.  ce 
mot.  581.       ^      *'    •' 

12.  La  simple  renonciation  à  un  droit  sur  une 
chose  suffit  pour  en  dépouiller  le  renonçant;  mais 
l'abdication  n'est  irrévocable  et  la  mutation  ne  s'o- 
père que  par  l'acceptation  d'un  autre.  585. 

18-  La  renonciation  ou  répudiation  n'est  que 
la  simple  manifestation  de.  ne  pas  vouloir  qu'une 
chose  nous  appartienne;  elle  n'opère  ni  obligation, 
ni  matation,  Unt  qu'elle  n'est  pas  acceptée,  et  dès 
lors  ne  peut  donner  ouverture  à  an  droit  propor- 
Uonnel.  507,  510. 

14.  Une  simple  renonciation  au  bénéfice  de  la 
révocation  pour  survenance  d'enfant,  ne  suffit  pas 
ponr  dépouiller  le  donateur.  574. 

15.  L'abandon  d'un  terrain  ou  d'uije  mitoyen- 
neté, pour  s'affranchir  d'une  servitude,  ne  donne 
pas  ouverture  au  droit  proporUonnel.  585,  586. 

16.  Les  attributions  même  opérées  de  plein 
droit,  aux  termes  de  la  loi,  sont  sans  effet,  si  celui 
au  profit  de  qui  elles  sont  établies  déclare  y  renon- 
cer. 575. 

1 7.  L'héritier  à  réserve  qui  renonce  à  faire  fé- 
duire  une  donation,  gratuitement  ou  moyennant  un 
prix,  n'opère  pas  une  transmission.  2343. 

18-  Lorsque,  après  avoir  fait  prononcer  en  justice 
que  la  prescription  est  acquise,  le  débiteur  paye  ou 
le  possesseur  restitue,  le  droit  proportionnel  n'est 
pas  dû.  593. 

V.  Donation. 

19.  La  renonciation  à  se  prévaloir  d'une  action 
en  rescision  est  passible  du  droit  fixe;  mais  la  re- 
nondation  à  une  nullité  de  plein  droit  est  une  rati- 
fication ou  une  transaction.  V.  ces  mots.  594. 

20.  La  renonciation  à  un  usuflruit  n'est  passible 
que  d'un  droit  fixe.  588. 

V.  RéioltUion,  Vmfruit. 

21.  Le  vendeor  ood  payé  renonce  au  bénéfice  d'un  ju- 
«eot  par  défaut  qui  ordonne  sa  rentrée  dans  le  bien. 
fr.  ÛJt.  -  Dél.,  23  juillet  1638.  579. 

CHAMPIOmilÈEI.  i. 


22.  U  renonciation  acceptée  au  bénéfice  de  la  révoca- 
tion pour  sarvcnance  d'enfant,  est  une  donation  refaite, 
gassible  du  droit  fixe  de  i  fr.  -  Dél.,  16  février  1837. 

23.  La  renonciation  à  se  prévaloir  d'une  prescription 
aoqaise  ne  donne  oavertnre  qu'au  droit  fixe Snl 

5  juin  1816,  2i  février  18ÎI.  591.  ^°'** 

24-  Dans  nn  parUge  entre  nn  père  et  ses  enfants,  le 

premier  renonce  k  son  usufruit  légal  sur  un  bien  dont  la 

nue  propriété  lui  est  attribuée  par  Te  partage  ;  cet  usufruit 

r.si"'  '(rro-,»M*.s"4  """"  "■""  "'*-"  "'«"""•  - 

24  6û.  Lorsqu'on  mari,  donataire  par  contrat  de  ma- 
riage de  I  usufruit  des  biens  de  la  succession  de  sa  femme, 
a  renoncé  devant  noiaire  à  cette  donation,  et  que  par  on 
acte  du  même  jour  il  a  fait  entre  ses  enfants  le  partaee 
de  ses  biens  à  la  charge  de  le  laisser  jouir  de  ceux  qui 
provenaient  de  sa  femme,  la  Régie  ne  peut  prétendre  que 
la  renonciaUon  se  trouve  annulée,  pour  percevoir  le  droit 
UaTgWw^U":  ''«"'""^-^8-.  8.i«l-Q«en- 

55.  L'abandon  d'un  terrain  pour  s'affranchir  de  la 
contribution  est  passible  do  droit  fixe  de  2  fr.  -  Dec. 
f  o  août  1812.  584. 

V.  Chasse,  ûonatùm.  Donation  par  contrat  de  mariaae. 
Rapport,  Servitude,  Usufruit.  ^ 

RENONCIATION  A  COMMUNAUTÉ. 

i.  «  1  fr.  fixe,  les  abstentions,  répudiations  et  renon- 
«  cialions  à  commonaoté,  lorsqu'elles  sont  pures  et 
«  èimpl^,  si  elles  ne  sont  pas  faites  en  justice.  »  — 
«  L.  22  frimaire  an  tu,  art.  68,  S  1 ,  no  1 .  5!i. 

2.  a  3  fr.  fixe,  les  actes  faits  ou  passés nox  greffes  des 
«  tribonaox,  portant  renonciation  h  communauté,  n  — 
L.  28  avril  1816,  art:  4i,  10».  5U. 

V.  Communauté. 

r..5^S5^JÏÏ;^Tîffi^  ^  DEMANDER  COMP. 
rt  ET  PARTAGE.  —  V.  Cession  de  droits  succes- 
sifs, Dot  (Constilotion),  Partacb. 

RENONCIATION  A  DISPOSER.  ~  V.  Soc- 
GISSIOII  gortractcbllb. 

RENONCIATION  A  UN  LEGS. 


AcceplatioD,  8. 
—  paniclle,  14-16, 
SO,  91. 
Accroissement,  40»i  1 . 
Acte  Qoiftriô,  1, 17. 


Condition,  2. 
Donation,  6. 
Effets,  4, 6. 
Qaotitédisponib.,IS. 
Renonciation  au  prpflt 


de  quelaaesans,  7- 
Renonciation  moyen* 

■ant  nn  prix.  S,  13. 
Terme,  0. 
Usufruit,  IS. 


1.  La  renonciation  à  un  legs  peut  se  faire  par 
acte  notarié.  543. 

V.  la  quotité  du  droit,  v"  Renonciation  à  succes- 
sion. 

2.  On  ne  peut  pas  renoncer  à  un  legs  condition- 
nel, avant  Taccom plissement  de  la  condition.  509. 

5.  Ou  ne  peut  répudier  un  legs  valablement 
accepté.  557. 

4.  Le  légataire  qui  répudie  un  legs  ne  se  dé- 
pouille pas  d*un  droit,  mais  ne  Taccepte  point  ;  il 
ne  transmet  rien,  seulement  il  n'acquiert  pas  :  les 
héritiers  ne  tiennent  rien  de  lui.  544. 

i$.  La  renonciation  gratuite  au  proQt  de  tous  les 
ayants  droit  n*opère  pas  iransniission,  encore  qu'elle 
porte  expression  de  libéralité.— Jug.,  Pau, 30  avril 
1847.545. 

6.  La  renonciation*  faite  expres.sément  à  titre  de 
donation  emporte  acceptation  et  libéralité.  546. 

7.  Lorsque  la  renonciation  est  faite  au  profit  de 
quelques-uns  seulement  de  ceux  qui  doivent  ^tre 
appelés  à  recueillir  les  biens  légués,  il  y  a  trans- 
mission. 547. 
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RENONCIATION  A  SUCCESSION. 


8.  La  renonciation  moyennant  un  prix  emporte 
acceptation,  si  le  prix  est  équivalent  à  l'objet  du 
legs.  549. 

9.  Les  mots  cession  ou  autres  équivalents  don- 
nent à  la  renonciation  le  caractère  qu'ils  supposent. 
550. 

10.  L'accroissement  an  proflt  d'un  légataire  con- 
joint ou  d'un  grevé  de  substitution,  par  suite  de  la 
renonciation  de  l'autre,  ne  donne  pas  ouverture  à 
un  droit  proportionnel.  'i56. 

11.  Le  légataire  universel  ou  à  titre  universel 
ne  peut  répudier  l'accroissement  ;  mais  le  légataire 
particulier  n'est  pas  tenu  de  l'accepter.  558. 

12.  La  renonciation  expresse  à  un  legs  d'usufruit 
fait  tomber  l'obligation  du  droiL  5510. 

15.  L'art.  780,  C.  civ.,  ne  peut  s'appliquer  aux 
legs  que  par  voie  d'analogie;  en  conséquence,  lors- 
qu'il y  a  indivision  entre  le  légataire  et  les  héri- 
tiers, la  renonciation  est  un  partage  :  s'il  n'y  a  pas 
d'indivision,  il  y  a  acceptation  partielle.  548. 

14.  Les  règles  concernant  l'acceptation  ou  la  re- 
nonciation partielles  à  une  succession,  s'appliquent 
au  cas  d'un  legs  universel  ou  à  titre  universel.  553. 

15.  On  peut  accepter  partiellement  un  legs  par- 
ticulier, à  moins  que  son  objet  ne  soit  indivisible. 
554. 

16.  L'acceptation  partielleet  expresse  d'un  legs 
indivisible  est  non  avenue.  554. 

17.  Les  poursuites  rctuUves  au  droit  d'un  legs  doivent 
ôlre  arrêtées  lorsque  le  iégaluire  présente  une  renoncia- 
tion par  acte  notarié.  —  Insl.  géo.,  29  juin  1808,  n«  38j, 
§27  517. 

18.  La  renonciation  par  un  enfant  légataire  de  la 
quotité  disponible,  pour  donner  à  ses  cohéritiers  des 
preuves  de  son  attacuement,  n*est  pas  passible  d'un  droit 
proportionnel.  —  Dél.,  22  mai  1827.  545. 

19.  «  La  renonciation  à  un  legs  universel,  qui  n'est 
a  que  partielle,  est  un  acte  de  maitre  qui  emporte  trans- 
«  mission  jusqu'à  concurrence  de  la  portion  dont  on  se 
«  dessaisit.  »  —  Inst.  gén.«  15  décembre  1827,  no  1229. 
630. 

20.  La  renonciation  partielle  k  une  donation  mutuelle 
entre  époux,  sans  prix  ou  autres  conditions  onéreuses, 
n'est  passible  que  d^uu  droit  flxe.  —  Dél.,  19  février  1828. 
555. 

2t.  Un  légataire  universel  renonce  aux  meubles  et  ac- 
cepte l'usufruit  seulement  de  l'immeuble;  droit  de  dona- 
tion sur  les  objets  auxquels  il  a  renoncé.  —  Dél.,  2  juin 
1829.  555  ;  jug.,  Bar-le-Duc,  4  mai  1843.  553. 

RENONCIATION  A  SUGCESSIO]\.       ' 


AccepuUon,  Si. 

—  partielle,  SO-Si. 
Accroissement.  M. 
ActeeiYil,  il,  S7. 
Condition,  93. 
DonsUon,  It,  46. 
Droit  actael,  S. 


Droit  de  success.,  S6. 
ElTets,  0. 
Forme,  4. 
Greffe,  I,  40. 
Henoneistion  sa  pro- 
fit, IS,  15. 


Renonciation  moyen- 
nant un  prix,  47. 
—  pare  et  simple, 

Saoe.  non  ooTerle,48. 
Termes,  7. 
Texte,  4,  t. 


1.  «  1  fr.  fixe,  les  abstentions,  répudiations  et  renon- 
«  ciations  k  succession ,  legs  ou  communauté ,  lors- 
X  qu'elles  seront  pures  et  simples,  si  elles  ne  sont  pas 
m  (uilcs  en  justice.  Il  est  dû  un  droit  par  chaque  renon^nt 
■  et  pour  chaque  succession  à  laquelle  on  renonce.  »  — 
L.,  22  frimaire  an  vu,  art.  00,  S  I,  n»  1.  514.  3744. 

2.  a  3  fr.  fixe,  les  actes  faits  oq  possés  aux  greffes  des 
«  tribunaux,  portant  renonciation  a  succession.  »  —  L., 
28avrill816,  art.  44,  I0O.515. 

5.  Un  héritier  ne  peut  plus  aujourd'hui  s'abste- 
nir ou  répudier  ;  il  doit  accepter  simplement,  ou 
sous  bénéfice  d'inventaire,  ou  renoncer.  515. 

4.  On  peut  renoncer  par  la  voie  du  greffe  ou  par 
acte  civil;  la  première  seule  a  effet  à  l'égard  des 
tiers  et  peut  être  opposée  ^  la  Régie.  517. 


5.  La  renonciation  au  greffe  dépouille  actuelle- 
ment le  renonçant;  à  l'instant  de  la  signature,  il 
perd  tous  ses  droits;  sa  part  est  immédiatement 
dévolue  à  ses  cohéritiers.  519. 

5  bit.  Lorsque  le  légataire  d'un  usufruit,  après  avoir 
fait  renonciation  expresse  au  greffe,  passe  des  aetes  de 
jouissonce  à  l'égard  d'un  bien  héréditaire,  quelle  est  la 
présomption  légale?- Jug.,  Pamiers,  22  mars  1847.  519. 

6.  Les  héritiers  qui  acceptent  tiennent  le  tout 
du  bénéfice  de  la  loi,  par  voie  de  succession  directe, 
et  ne  tiennent  rien  des  renonçants,  qui  n'ont  jamais 
été  propriétaires  d'aucune  partie  de  la  succession. 
513. 

7.  Des  héritiers  auxquels  une  succession  est  dé- 
volue par  suite  de  la  renonciation  de  l'un  d'entre 
eux,  s'expriment  inexactement  lorsqu'ils  déclarent 
accepter  sa  renonciation  ;  c'est  la  succession,  et  non 
la  renonciation  qu'ils  acceptent.  508«- 

8.  La  renonciation  pure  et  simple  est  celle  qui 
suppose  que  le  renonçant  n*a  jamais  été  héritier. 
520. 

9.  La  renonciation  ne  cesse  pas  d'être  pure  et 
simple,  par  cela  seul  qu'elle  est  stipulée  dans  un 
acte  civil.  521. 

10.  La  transmission  sous  forme  de  renonciation, 
faite  au  greffe,  peut  donner  ouverture  an  droit  de 
vente,  mais  non  à'celui  de  donation.  518. 

11.  La  renonciation  par  acte  civil,  autorise  les 
cohéritiers  à  accepter  immédiatement,  à  moins  que 
l'on  n'ait  fait  de  la  renonciation  au  greffe  une  con- 
dition suspensive.  5(9. 

12.  Le  cohéritier  qui  renonce  purement  et  sim- 
plement à  la  succession,  quoique  dans  la  vue  de 
gratifier  son  cohéritier,  ne  fait  pas  une  donation. 
99. 

15.  La  renonciation  gratuite  au  profit  d'un  ou 
de  plusieurs  des  cohéritiers  est  une  donation,  et  le 
droit  3e  donation  est  exigible,  si  l'acte  contient  les 
éléments  essentiels  à  ce  contrat.  523. 

14.  La  renonciation  expresse  au  profit  de  celni 
que  la  loi  appellerait  au  défaut  du  renonçant,  ne  la 
rend  pas  translative.  524. 

1^.  La  renonciation  au  profitd'un  héritier  d'une 
autre  ligner  si  1^  renonçant  n'est  pas  le  dernier  de 
sa  ligne,  emporte  le  droit  proportionnel.  524. 

16.  La  renonciation  faite  à  titre  de  donation  em- 
porte acceptation  de  la  succession  et  mutation. 
525. 

17.  La  renonciation  moyennant  un  prix  est  un 
partage,  dont  le  droit  est  déterminé  suivant  son 
espèce.  522. 

18.  Toute  acceptation  ou  renonciation  à  une  suc- 
cession non  ouverte,  ou  avant  que  le  renonçant  eût 
le  droit  d'accepter,  est  nulle  de  plein  droit,  et  ne 
rend  exigible  qu'un  droit  fixe  comme  acte  innomé. 
532,  533. 

19.  La  qualité  d'héritier  est  indivisible,  d'où  il 
suit  qu'on  ne  peut  accepter  ou  répudier  partielle- 
ment une  succession.  526. 

20.  L'acceptation  partielle  emporte  accepUtion 
pour  le  tout  s'il  n'y  a  restriction  expresse;  si  l'a'bcep- 
tant  déclare  restreindre  son  acceptation  ou  sa  re- 
nonciation, il  n'y  a  rien  de  fait.  527. 

21.  La  renonciation  conventionnelle  peut  n'avoir 
pour  objet  qu'une  partie  de  la  succession,  et  l'ac- 
oroissement  qui  en  résulte  n'est  pas  passible  d'un 
droit  de  mutation.  528, 529. 

22.  L'acte  porunl  renonciation  partielle  à  jine 
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succession  immobilière  n*est  pas  un  obstacle  à  la 
perception  du  droit  de  mutation  secrète,  sur  les 
immeubles  de  la  succession  auxquels  il  a  renoncé 
et  dont  les  héritiers  subséquents  se  sont  mis  en 
possession.  530.  9 

25.  La  renonciation  conditionnelle  n*est  valable 
qu*entre  parties;  elle  ne  donne  ouverture  qu*au 
droit  fixe  et  ne  rend  pas  héritier;  mais  elle  n'est 
pas  un  obstacle  à  la  perception  du  droit  de  muta- 
lion  secrète,  si  les  cohéritiers  du  renonçant  pren- 
nent possession  d'immeubles  héréditaires.  531. 

24.  Toute  renonciation  à  une  succession  accep- 
tée est  une  abdication  de  propriété.  535. 

22$.  La  renonciation  à  un  accroissement  légal, 
après  acceptation  de  la  succession,  est  une  renon- 
ciation partielle.  536. 

26.  Relativement  aux  effets  de  la  renonciation, 
eo  ce  qui  touche  le  droit  de  mutation  par  décès, 
V.  Succession  légitime. 

27.  a  Si  la  renonciation  à  une  succession  ne  peut  être 
«  faite  au  greffe,  il  n*est  nullement  défendu  à  Tun  où  à 
^  plusieurs  des  successibles  de  s'obliger  en  vertu  de  con- 
K  trais  particuliers,  el  notamment  par  voie  de  transac- 
«  tion,  envers  les  autres  successibles,  de  nepas  se  porter 
«  héritiers.  »  —  Cass.  mat.  civ.,  11  août  1825.  516. 

V.  Parlagcy  Succession  bénéficiaire. 

RENTE. 

1.  On  appelle  rente  une  certaine  somme  ou  va- 
leur, ou  quantité  de  choses  mobilières  et  fongibles, 
qui  doit  être  annuellement  payée.  1292. 

2.  La  loi  fiscale  distingue  expressément  les  rentes 
perpétuelles  ou  viagères,  leurs  constitutions  à  titre 
onéreux,  ou  sans  expression  de  capital,  leurs  ces- 
sions à  titre  onéreux,  leurs  rachats  et  amortisse- 
ments. 

V.  les  différentes  modifications  du  mot  Rente, 
ci-après,  et  en  outre  Aliments,  Arrérages,  liait  à 
nourriture.  Echange,  Expertise^  Bail  à  rente.  In- 
térêts ^  Mercuriales  y  Navire,  Pensions,  Résolution 
volontaire.  Succession  contractuelle.  Titre  nouvel, 
Faleur. 

AENTE  ALIMENTAIRE. 

I.  Rente  destinée  à  fournir  des  aliments  au  cré- 
direntier. 
V.  Aliments,  Bail  à  nourriture  et  Rente  viagère. 


RENTE  (cession  de). 


Ae«ept»Uoii«  S,  0. 
Déftat  de  payement 

À. 
Liquidation,  7. 


Nallit6.9. 
PloralitA,  49. 
Rachat,  8. 
Rente  Tiagftre,  49. 


Texte.  4-5. 
Titre  nouvel,  44. 
Vente  forcée,  45. 


i.  «  2  fr.  pour  100  Tr.  fixe,  les  transports  et  cessions 
«  de  rentes,  à  titre  onéreux.  »  —  L.,  22  frimaire  an  vu, 
art.  69,$5,  nos.  1345. 

2.  «  Pour  les  cessions  et  transports  desdites  rentes  ou 
•«  pensions  (constituées  &  titre  onéreux),  par  le  capital 
«  constitue,  quel  que  soit  le  prix  stipulé  pour  le  trans- 

•  fH>rt.  »  —  L.,22  frim.  an  yu,  art.  14,  7«.  3661. 

5.  «  Pour  les  actes  el  pensions  k  vie,  sans  expression 

•  décapitai,  leurs  transports,  h  raison  d'un  capital  formé 
«  de  vingt  fois  la  rente  perpétuelle  et  dix  fois  In  rente 
«  viagère  on  la  pension,  et  quel  que  soit  le  prix  stipulé 
a  pour  le  transport.  N—L.,  22  frimaire  an  vu,  art.  H,  3o. 

4.  Lorsque,  par  une  convention  ou  par  un  juge- 
ment fondé  sur  Tari.  1912,  Code  civ.,  le  capital  de 
la  rente  est  devenu  exigible,  il  n'y  a  plus  de  rente, 
mais  seulement  une  créance;  la  cession  ou  déléga- 


tion qui  en  est  faite,  donne  lieu  au  droit  de  1  p.  c. 
1133. 

1$.  L^acceptalion  d'un  transport  de  rente  par  le 
cessionnaire  est  nécessaire  pour  former  le  contrat 
et  rendre  le  droit  exigible.  1350. 

6.  Acceptation  par  le  débiteur  cédé  ;  dans  Tacle 
de  transport,  aucun  droit,  comme  partie  intégrante 
du  contrat  :  par  acte  séparé,  acte  innomé,  1  fr.  fixe. 
1350. 

7.  Cession  de  rente  par  adjudication  publique, 
soit  en  justice,  soit  par  devant  notaire;  droit  à  li- 
quider sur  le  prix  exprimé  quoique  difiérent  du 
capital  légal  de  la  rente  adjugée.  5662. 

8.  L'adjudication  d'une  rente  au  profit  du  débiteur, 
moyennant  une  somme  payable  à  terme,  n'en  contient 

f»as  cession,  mais  seulement  les  conditions  sous  lesquelles 
e  rachatt  sera  efi'ectué.  Acte  innomé,  droit  fixe.  —  Dé!., 
30  septembre  1826.  3057. 

9.  La  cession  d'une  rente  causée  dans  l'acte  pour  ac- 
quittement de  droits  seigneuriaux  est  nulle  comme  ayant 
pour  objet  une  rente  féodale  supprimée.  Acte  innomé, 
droit  fixe.  —  Sol.,  31  mars  1820. 

10.  Acceptation  du  fUbilenr  de  la  rente  transportée 
dans  l'acte  de  cession,  1  fr.  fixe  par  chaque  débiteur  non 
solidaire.  —  bol.,  27  novembre  1818. 

11.  L*acceptation  d'un  transport  par  le  débiteur  cédé 
n'est  pas  nn  titre  nouvel  ni  nue  reconnaissance  de  la 
rente,  passible  du  droit  de  2p.  c.  Acte  innomé,  1  fr. 
fixe.  -  Dél.,  12 octobre  1825. 1351. 

12.  Le  droit  des  cessions  de  rentes  viagères  doit  élrc 
liquidé  sur  dix  fois  la  rente,  quelque  éloignée  que  soit 
l'époque  de  sa  création.  —  Dél.,  15  mai  1838.  3663. 

15.  La  valeur  d'une  rente  aliénée  par  vente  forcée  en 
justice  après  expertise  sur  la  télé  d  un  curateur  à  une 
succession  vacante,  est  délerminée  pour  la  liquidation  du 
droit  proportionnel,  par  le  prix  exprimé,  conformément 
&  l'art,  li,  no5,  de  la  loi  du  22  frimaire  an  vu.  —  Cass., 
l«r  avril  1816.  3662. 

V.  Amte  (rétrocession  de),  Rente  foncière. 


RENTE  (délégation  de). 


Accepuiion,  13,  18, 

Arrérages,?,  11,  47. 
Charges,  il,  13. 
Créances,  6, 10. 
Définition,  8. 


Délégat,  de  prix.  14. 
—  parfaite,  4. 
Indication  de  paye- 
ment, 8« 
Liquidation,  IG. 
Perception,  I. 


Plnralilé,  15. 

Prix  de  Tcnto,  9,  20, 

Rente  désignée,  5. 
—  nouvelle,  12. 
Texte,  1. 


1.  «  2  fr.  pour  100  fr.,  les  délégations  de  rentes.  — 
L.  22  frimaire  an  vu,  art.  69,  $  5,  n*»  1.  1338. 

2.  L'origine,  le  caractère  et  la  durée  de  la  rente 
sont  sans  influence  sur  l'exigibilité  du  droit  à  per- 
cevoir sur  la  délégation  qui  en  est  faite.  1338. 

5.  La  délégation  d'une  rente  est  Pacte  par  lequel  le 
débiteur  d'une  rente  donne  au  créancier  un  nou- 
veau débiteur  qui  doit  accomplir  son  obligation. 
1339. 

4.  La  délégation  est  parfaite  lorsque  le  créancier, 
acceptant  le  nouveau  débiteur,  décharge  l'ancien  ; 
elle  est  imparfaite  lorsque  le  nouveau  débiteur  est 
accepté  sans  que  l'ancien  soit  déchargé. 

Ces  deux  espèces  de  délégations  sont  également 
comprises  sous  la  dénomination  générale  de  délé- 
gation. 1339. 

V.  Délégation  de  créance. 

â.  Dans  la  délégation  d'une  rente  en  payement 
d'une  autre  rente,  le  droit  de  2  p.  c.  est  dû  stir  la 
délégation,  mais  il  ne  l'est  ni  de  la  rente  déléguée, 
ni  de  celle  en  payement  de  laquelle  la  délégation  a 
lieu.  1339. 

6.  Il  y  a  délégation  de  rentes  lorsqu'une  rente 
est  déléguée  pour  payer  une  créance.  2  p.  c.  1340. 
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7.  La  délégation  d'arrérages  difère  de  la  délé- 
gation de  rentes.  Il  n*y  a  délégation  de  rentes  que 
lorsque  le  déiégataire  en  devient  propriéulre,  en 
telle  sorte  qu*il  puisse  en  recevoir  le  rachat  sans 
avoir  compte  à  rendre  du  capital.  1540. 

V.  Arrérages, 

0.  Le  droit  de  2  p.  c  n'est  dû  ni  de  la  simple 
indication  de  payement,  ni  de  la  délégation  non  ac- 
ceptée du  délégataire.  1541. 

9.  La  délégation  d*une  rente  formant  prix  de 
vente,  faite  dans  le  contrat  de  vente,  pour  acquitter 
une  créance  à  terme,  ne  rend  pas  exigible  un  droit 
de  délégation  de  rente.  1541. 

10.  La  délégation  d*nne  créance  pour  payer  une 
rente  n'est  pas  une  délégation  de  la  rente.  1  p.  c. 
1542. 

11.  Lorsque,  en  payement  des  arrérages  échus,  le 
débiteur  d'une  rente  dël^ue  au  crédirentier  une 
somme  qui  lui  est  due  par  un  tiers,  il  y  a  déléga- 
tion de  créance  pour  acquitter  une  rente.  1  p.  c. 
1545. 

12.  Lorsque  le  débiteur  dSine  somme  d*argent 
s'engage,  moyennant  sa  libération,  au  service  d'une 
rente  due  par  son  créancier  à  un  tiers  qui  décharge 
celui-ci  et  accepte  le  premier  pour  seul  débiteur 
de  la  rente,  il  n'y  a  délégation  ni  de  la  dette,  ni  de 
la  rente,  mais  extinction  de  ces  deux  obligations  et 
constitution  d'une  rente  nouvelle.  2  p.  c.  1545. 

15.  Dans  les  délégations  de  rentes,  l'acceptation 
du  débiteur  délégué  n'est  passible  d'aucun  droit 
si  elle  a  lien  par  le  même  acte,  et  doit  le  droit  flxe 
de  1  fr.  comme  acte  de  complément  ou  comme  acte 
innomé,  si  elle  a  lieu  par  acte  postérieur.  1544. 

14.  La  délégation  d'une  créaiùce  dans  le  contrat 
constitutif  de  la  créance  pour  payer  une  rente,  n'est 
passible  d'un  droit  proportionnel,  ni  sur  la  délé- 
gation de  la  créance  qui  forme  une  condition  inhé- 
rente au  contrat,  ni  sur  la  reconnaissance  de  la 
rente,  parce  qu'elle  ne  contient  pas  les  relations 
voulues  par  l'art.  1557,  Cod.  civ.,T)our  tenir  lieu  du 
titre.  1542. 

15.  Si  les  délégations  ont  lien  par  le  même  con- 
trat qui  constitue  la  rente,  le  droit  de  délégation 
n'est  pas  dû.  1559. 

'  16.  Délégation  d'une  créance  pour  payer  une 
rente,  1  p.  c.  sur  le  capital  de  la  créance,  et  non 
sur  celui  de  la  rente.  5664. 

17.  La  délégation  d'arrérages  non  échus,  pour  le  paye- 
ment d*ao  eapital  et  d'intérêts,  n'est  qu'une  sûreté  ou  an 
mode  de  remboursement.  I  fr.  fixe.  —  Sol.,  18  octobre 
1832.  1189. 

18.  Acceptation  par  acte  postérieur  de  la  délégation 
d'une  rente  faite  dans  le  contrat  constitutif,  en  faveur  d'un 
créancier  porteur  d'un  litre  enregistré;  1  fr.  fixe,  par 
application  de  l'art.  68,  $  I,  n«3,  L.,  22  frimaire.— Cass., 
décembre  1827.  1341. 

19.  Même  décision  par  le  motif  qae  l'acceptation  n^est 
qu'un  acte  de  complément.  —  Dél.,  13  septembre  1836. 

20.  La  délégation  d'un  prix  de  vente  pour  servir  une 
rente  est  nne  délégation  de  rente.  2  p.  c.  —  Dél.,  13  sep- 
tembre 1837. 

21.  «La  charge  imposée  à  l'acquéreur  de  payer,  en 
«  l'acquit  da  vendeur,  une  rente  duc  par  celui-ci  à  un 
«  tiers,  est  une  partie  int^rante  du  prix  de  ladite  vente.  » 
Droit  de  vente  snr  la  tolauté  du  prix  en  y  comprenant  le 
capital  de  la  rente  déléguée  ;  ancon  droitpour  la  déléga- 
tion de  la  rente.  —  Gass.,  5  décembre  182/.  1341. 

22.  La  délégation  de  partie  du  prix  de  la  vente  d*un 
immeuble,  pour  acquitter  une  rente  dont  il  n'est  pas 
justifié  que  le  titre  soit  enregistré,  donne  ouverture  au 


droit  de  2  p.  c.  —  Dél.,  27  avril  1838.  /.  E.,  12,087. 
25.  Lorsqu'un  débiteur  est  chargé  par  son  eréancier, 
de  faire  le  service  d'une  rente  due  par  ce  dernier  qui 
le  libère  du  montant  de  sa  créance,  il  y  a  délégation  de 
rente  ;  droit  2  p.  c.  A  liquider  sur  le  montant  de  la  créance, 
seul  eapital  aliéné  par  la  délégation.  —  Dél.,  21  avrU 
1826.  3o64. 

EEIfTE  (échange). 

1 .  L'échange  d'une  rente  contre  une  rente  est 
un  acte  équipollent  à  cession,  dans  lequel  une  des 
rentes  échangées  forme  le  prix  de  l'autre  ;  2  p.  c. 
1547. 

2.  Dans  l'échange  d'une  rente  contre  une  rente, 
le  droit  doit  être  liquidé  sur  le  capital  le  plus  élevé, 
encore  qu'une  des  rentes  soit  constituée  à  titre  oné- 
reux, et  l'autre  sans  expression  de  capital.  5665* 

5.  Lorsque  le  débiteur  d'une  rente  en  obtient  libéra- 
tion, moyennant  le  transport  au  crédh*entier,  il  n'y  a 
pas  échange  des  deux  rentes,  mais  amortissenient  de 
l'une  et  cession  de  l'antre  ;  dispositions  corrélatives  et 
dépendantes  :  2  p.  e.  sur  la  rente  cédée.  —  Sol.,  13iaav. 
1819. 

aSIITE  FONCIÈRE. 

1.  Le  droit  de  transcription  ne  doit  pas  être  ajouté  aux 
donations  de  rentes  foncières,  soumises  au  tarif  du  21  avril 
1832.  -  Sol.^26  juillet  1834.  R.,4537. 

2.  «  Une  cession  de  rente  foncière,  créée  avant  la  loi 
«  do  11  brumaire  an  vu,  n'est  point  de  nature  A  étretran- 
«  serite,  ni  sujett«  au  droit  de  1  1/2  p.  o.,  si,  (lar  suite 
«  d*une  cession  antérieure  de  la  raèine  rente,  il  existe 
«  déJA  une  transcription  qui  aurait  arrêté  le  cours  des 
N  inscriptions  pour  des  hvpolhèaues  créées  sur  cette 
«  rente  avant  la  loi  du  11  brumaire  an  vu,  et  si  on  rap- 
<t  porte  la  preuve  qu^il  n'ji  pas  été  pris  d'inscription  avant 
«  cette  transcription,  ou  que  eelles  qui  auraient  été  re* 
«  quises  sont  comme  non  avenues ,  soilpar  la  radiation, 
«  soit  par  le  renouTcUcment.  »  —  Dec.,  26  octobre  1818, 
9^in  1820. 14i.  Jug.,  Havre,  7  mai  1834.  Dél.,  3  août 

3.  Le  transport  fait  depuis  la  loi  du  28  avril  1816, 
d'une  rente  constituée,  sous  l'empire  d'une  eontume  qui 
réputait  celte  rente  immeuble  et  susceptible  d'hvfx»- 
thèque,  est  un  acte  de  nature  k  être  transcrit,  et  le  oroit 
de  1 1/2  p.  e.  doit  être  ajouté  à  celui  de  2  p.  e.  —  Cass., 
22  décembre  1823, 12  mai  1828.  Dali.,  7,  506. 

4.  Les  rentes  créées  dans  le  ressort  du  pariement  de 
Toulouse  n'avaient  pat  le  caractère  d'immeubles  ;  en  con- 
séquence les  transports  qui  en  sont  faits  ne  sont  pas  pas- 
sibles du  droit  additionnel  de  1  1/2  p.  c.  —  Dec.,  8  fé- 
vrier 1819.  /.  E.,  6469. 

6.  Dans  l'ancien  comtat  Venaissin,  les  rentes  n'avaient 
pas  le  caractère  d'immeubles,  et  les  transports  oui  en 
sont  faits  sous  l'empire  de  la  loi  du  28  avril  1816  ne 
sont  pas  passibles  du  droit  additionnel  de  1  1/2  p.  c.  — 
Cass.,  1 1  novembre  1826.  Dali.,  7, 505. 

0.  Lorsque  la  rente  est  cédée  an  débiteur,  il  y  a  extinc- 
tion et  non  cession  { le  droit  de  1  1/3  p.  c.  n'est  pas  dâ. 
-  Dél..  10  janvier  1824. 

V.  Cetsion  de  créaneei. 

7.  Le  droit  de  transcription  n'est  pas  exisible  sur  le 
remboursement  d'une  rente  foncière.  —  Sol.,  25  juillet 
1818,  30  septembre  1833.,  27  mars  1855»  /.  E.,  11,160. 

8.  Toute  rente  créée  depuis  la  loi  du  11  brumaire 
an  vil  est  mobilière  et  non  susceptible  d'hypothèque.  — 
Cass.,  28  février  1832. 

V.  Bail  à  renie,  Vente. 

IIENTE  (mutaUonà  titre  gratuit). 

1 .  Les  donations  entre-vifs  et  les  mutations  hé- 
réditaires de  rentes  sont  assujetties  au  même  droit 
que  les  iransmissions  de  même  nature  de  biens 
meubles.  5666. 

2.  Le  droit  n'est  pas  à  percevoir  sur  le  capiul 
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coBsUtué  si  la  renie  a  été  créée  à  titre  onéreux,  on 
par  dix  ou  vingt  Tois  la  rente  dans  le  cas  d'une 
création  sans  expression  du  capital,  mais  sur  la  dé- 
claration estimative  des  parties,  conformément  à 
Tart.  14, 8»,  de  la  loi  du  22  frimaire  an  vu.  3667. 

V.  Expertise. 

5.  «  La  loi  ne  fait,  dans  ses  dispositions  relatives  spé- 
«  cîalemeat  aux  rentes,  aucune  distinction  entre  les  trans- 
«  ports  qui  saisissent  à  titre  onéreux  et  ceux  qui  saisissent 
«  à  titre  purement  lucratif,  »  d'oà  il  suit  que  le  droit  de 
mutation  a  titre  gratuit  doit  être  liquidé  conformément 
aux  DM  6  et  9  de  Part.  14  de  la  loi  de  frimaire,  soit  par 
le  capital  '  constitué,  soit  sur  dix  ou  vingt  fois  la  rente 
eonstjtuée.  —  Cass.,  28  messidor  an  xiii.  3667. 

4.  «  A  regard  des  rentes,  e^est  toujours  le  capital  cou- 
•  stitué  et  aliéné  qui  doit  servir  de  rase  à  la  perception 
«  et  jamais  le  prix  vénal  de  Testimation,  et  cette  règle  est 
«  applicable  aux  mutations  de  rentes  à  litre  gratuit.  •  — 
Cass.,  4  mai  1807. 5667. 

BEIfTE  (nue  propriété). 

t.  La  cessiond*une  renteavec  réserve  d'usufruit; 
droit  à  liquider  sur  le  prix  exprimé.  3668. 

RENTE  PERPÉTUELLE,  (à  titre  gratuit). 

1.  «  ...  Pour  les  renies  créées  sans  expression  du  ea- 
«  piul,  à  raison  d*un  capital  formé  de  vingt  fois  la  rente 
«  perpétuelle,  quel  que  soit  le  prix  stipule  pour  Tainor- 
«  tissement.  •  —  L.,  22  frimaire  an  vii,  art.  14, 9o.  3550. 

2.  La  donation  d'une  rente,  soit  viagère,  soit 
perpéluttlle,  consiste  dans  la  transmission  immé- 
diate du  capital  nécessaire  pour  le  service.  2208. 

V.  Donation. 

5.  La  conversion  des  rentes  à  titre  gratuit  en  un 
capital  exigible  ou  remboursable  produit  les  mêmes 
effets  que  si  la  rente  avait  été  constituée  à  titre  oné- 
reux. 1328. 

Y.  Rente  perpétuelle  à  titre  onéreux. 

4.  Les  rentes  perpétuelles  k  titre  gratuit  sont 
essentiellement  rachetables.  1328. 

Q.  Les  constitutions  de  rentes  à  titre  gratuit 
doivent  être  acceptées.  2319. 

6.  Lorsque Tacte  de  donation  exprime  un  capital, 
c*est  sur  ce  capital  que  le  droit  de  la  constitution 
doit  être  liquidé.  3651 . 

7.  La  stipulation  d'un  prix  pour  l'amortisse- 
ment n'est  pas  l'expression  d'un  capital  ;  le  droit 
ne  cesse  pas  de  devoir  être  liquidé  sur  vingt  fois 
la  rente.  3653. 

8.  L'indication  d'au  prix  poar  ramortisscment  équi- 
vaut à  Texpression  d*un  capital  et  doit  servir  de  base  a  la 
liquidation  du  droit  de  la  rente.  —  Dél.,  30  décembre 
1^.  3653. 

RENTE  PERPETUELLE  A  TITRE  OINÉ- 
R£UX  (constitution  de). 


CapiuI.S.A,  7,  li. 
Cession  de  oréaocm , 

iS. 
CooTMtion,  ll»iS,S3, 

M-SO< 
Bébileart  talidaircs, 

Dèinition,  S. 


Délai»,  9,  10. 
OttBréMf  8. 
ËTtloaUon,  47. 
UjpoUiè^ue,  40. 
Liquidation ,  4S,  4S. 
LÎYraison,  15. 
Novation,  82,  SS. 
Prix  de  vente,  94. 


Quittance,  II,  19. 
Rachat,  40,  t9,î8,S4* 

88. 
Texte,  I,  41. 
Titre,  46. 
—  nouTel,  80,  31 . 
Usufruit,  44. 


t.  «  2  fr.  pour  100  fr.,  les  constitutions  de  renies  per- 
«  pétuelles,  ù  titre  onéreux.  »  —  L.,  23  frimaire  an  yii, 
art.  69,  S  9,  no  2.  1291. 

S  I**.  —  Caractère  et  perfection  du  contrat, 

2.  La  constitution  de  rente  perpétuelle  est  un 


contrat  par  lequel  une  des  parties  livre  à  l'autre 
une  certaine  quantité  de  choses  qui  se  consomment 
par  l'usage,  à  la  charge  de  servir  un  intérêt,  ou 
une  valeur  en  tenant  lieu,  jusqu'à  ce  que  l'emprun- 
teur ait  rendu  la  chose  prêtée,  ou  son  équivalent 
que  le  prêteur  s'interdit  d'exiger.  1296. 

5.  On  appelle  principal  ou  capital  de  la  rente, 
la  somme  ou  la  chose  que  le  créancier  a  prêtée  ou 
fournie  au  débiteur  et  moyennant  laquelle  la  con- 
stitution a  été  faite.  1298. 

4.  I^  capital  peut  consister  en  argent  ou  autres 
choses  mobilières  fongibles,  mais  en  meubles  non 
fongibles,  ou  en  immeubles,  la  convention  n'est 
plus  une  constitution  de  rente.  1298,  1299. 

V.  Bail  à  rente,  fiente  mobilière. 

5.  La  rento  peut  consister  en  denrées,  quelle 
que  soit  la  nature  du  capital.  1300. 

V.  Mercuriales. 

6.  La  rente  constituée  en  perpétuel  est  essentiel- 
lement rachetable,  c'est-à-dire  que  le  débiteur  peut 
se  libérer  moyennant  un  remboursement;  toute 
clause  contraire  ou  modiûcative  du  droit  de  rem- 
boursement n'est  d'aucun  effet  sur  la  perception. 
1301. 

7.  L'aliénation  du  capital,  c'est-à-dire  Huterdic- 
tion  au  prêteur  d'exiger  le  capital,  sans  résolution 
du  contrat,  est  un  signe  caractéristique  et  essentiel 
de  la  constitution.  1302. 

8.  L'aliénation  du  capiUl  ne  peut  résulter  que 
d'un  consentement  formel  et  clairement  exprimé. 
1302. 

9.  La  prorogation  de  délai,  quelque  étendue 
qu'elle  soit,  ne  remplace  pas  l'aliénation  du  capi- 
Ul, et  ne  convertit  pas  l'obligation  de  prêt  en 
constitution  de  rente.  1303. 

10.  Le  débiteur  conservant  le  droit  de  rembour- 
ser, le  capital  reste  dû  sous  condition  ;  cette  obli- 
gation conditionnelle  est  essentielle  au  contrat  de 
rente.  1304. 

il.  La  conversion  d'un  capital  exigible  en  une 
rente  perpétuelle  est  une  constitution.  1317. 

12.  La  conversion  d'un  prix  de  vente,  en  rente, 
par  acte  postérieur  à  la  vente,  est  une  constitution. 
1321. 

15.  La  cession  d'un  titre  de  créance  moyennant 
upe  rente  est,  à  moins  de  stipulation  contraire,  une 
cession  de  créance,  et  non  une  constitution  de 
rente.  1346. 

14.  La  conversion  d'un  usufruit  en  une  rente 
opère  cession  de  l'usufruit.  Droit  de  vente.  1334. 

lis.  Le  contrat  de  constitution  est  réel,  comme 
le  prêt  dont  il  est  un  mode  et  n'existe  qu'après  la 
livraison  du  capital;  jusque-là,  le  droit  n'est  pas 
exigible.  1297. 

16-17.  Le  droit  de  rente  ne  peut  être  perçu  que 
sur  un  acte  formant  titre  et  présenté  volontairement 
à  la  formalité.  1311. 

18.  La  quittance  d'arrérages  de  rentes  ne  donne 
pas  ouverture  au  droit  de  constitution,  lors  même 
qu'elle  est  présentée  à  l'enregistrement  par  le  débi- 
teur. 897. 

19.  La  quittance  d'arrérages,  quoique  donnée 
au  débiteur  direct  et  relatant  l'origine  de  la  consti- 
tution ou  le  titre,  sans  énonciation  de  l'enregistre- 
ment, si  elle  est  sous  seing  privé,  ne  rend  pas  le 
droit  exigible.  896. 

20.  Prorogation  de  délai,  pour  le  temps  qui  convien* 
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dra  au  débîtear,  avec  iolërèl  jusqu'au  remboarsemcnl  : 
congiiialion  de  renie.  —  Dél.,  l  janvier  1825.  1305. 

91.  Le  débilcur  d'une  somme  exigible  leulcment  à 
son  décès,  sans  inlérôts,  la  rembourse  et  stipule  que  le 
créancier  lui  en  payera  Tintérél  jusqu'à  rexpiration  du 
délai  :  il  n'y  a  pas  constitution.  ->  Sol.,  i  janvier  i85f . 
1305. 

22.  L'acte  de  prêt  par  lequel  le  préteur  s'interdit 
d'exiger  le  remboursement  de  fa  somme  prêtée,  et  laisse 
à  l'emprunteur  la  faculté  de  Taire  le  remboursement  à  sa 
volonté  après  le  décès  du  préteur,  a  le  caractère  d'une 
constitution  de  rente.  —  Jug.,  Guingamp,  7  septembre 
1838.  /.  E.,  12,139. 

23.  «  La  conversion d*ane  rente  perpétuelle  de  180  fr. 
n  en  une  rente  viagère  de  300  fr.,  n'est  qa'nn  arrange- 
«  ment  amiable,  qu'aucun  article  do  loi  ne  frappe  d'un 
«I  droit  proportionnel.  »  Cass.,  5  décembre  1827. 1330. 

24.  Le  droit  de  2  p.  c.  est  exigible  sur  un  acte  de  vente 
dans  lequel  il  est  fait  désignation  du  pHx,  pour  servir 
une  rente  dont  l'enregistrement  du  titre  n'est  pas  indi- 
qué. -  DéL,  27  avril  1858 

25.  Le  droit  de  constitution  n'est  pas  exigible  sur  Ta- 
mortissemcnt  d'une  rente  perpétaelle  dont  le  titre  n'est 
pas  représenté,  attendu  que  la  convention  n'existe  plus.— 
DéL,  12  juin  1824.  1312. 


§  II.  -^  Pluralité  du  droit . 


26.  La  conversion  d'une  rente  en  capiul  exigi- 
ble ne  change  rien  au  droit  des  parties.  1  fr.  fixe. 
«322.   • 

27.  I<a  conversion  d'une  rente  créée  pour  le  prix 
d'une  chose  mobilière,  en  un  capital  exigible,  n'o- 
père pas  novallon.  Droit  fixe.  1325. 

28.  La  conversion  en  une  créance  à  terme,  d'une 
rcnlt  perpétuelle  constituée  pour  prix  de  la  vente 
d'un  immeuble,  ou  comme  condition  de  la  cession 
à  titre  onéreux  ou  gratuit  d'un  fonds  immobilier, 
n'opère  pas  novalion.  1326.    * 

29.  La  constitution  d'une  obligation  de  sommes 
et  conversion  de  cette  dette  en  une  rente,  par  un 
même  acte,  un  seul  droit,  2  p.  c.  1318,  1319. 

V.  Acte  corrùspectif, 

30.  La  conversion,  dans  le  contrat  de  vente,  du 
prix  stipulé  en  capital,  en  une  rente,  n*opère  pas 
novation  et  ne  donne  pas  ouverture  à  d'autres 
droits  que  celui  de  la  vente.  1320. 

V.  Titre  nouvel.  • 

31.  Titre  nouvel  et  stipulation  que  le  crédiren- 
tier aura  la  faculté  d'exiger  le  remboursement  du 
capital  de  la  rente,  deux  ans  après  le  décès  du  dé- 
biteur. Il  D'y  a  pas  novation  :  droit  fixe.  1523. 

52.  Acte  portant  que  le  capital  d'une  rente  constituée 
sera  exigible  dans  trois  ans  ;  novation  :  1  p.  c.  —  Dec., 
28  juillet  1812.  1323. 

33.  La  conversion  de  renies  non  remboursables,  en 
un  capital  portant  intérêt,  et  exigible  à  une  époque  dé- 
terminée par  la  convention  nouvelle,  opère  novation. 
I  p.  c.  —  Av.  cons.,  le' septembre  1821.  1323. 

54.  La  fixation  de  l'époque  de  remboursement  d'une 
rente  raebetable  n'opère  pas  novation;  droit  fixe.  — 
Juir.,  Seine,  8  mai  1822.  Dél.,  U  mai  1823. 1325. 

35.  L'obligation  par  le  débiteur  de  rembourser  le  ca- 
pital à  une  époque  déterminée,  avec  renonciation  au 
droit  de  le  faire  avant  celte  époque,  n'opère  pas  novation; 
droit  fixe.  -  Dél.,  15  septembre  1825.  1525. 

36.  La  soumission  de^  racheter,  contenant  obligation 
de  payer  les  arrérages,  opère  novation.  1  p.  c. 

Contenant  quittance  des  arrérages,  50  c.  pour  100  fr. 
-  Iiist.  gén.,  20  mars  1822,  w>  10&.  1523. 

37.  La  soumission  faite  par  le  débiteur  qui  se  trouve 
contraint  au  rachat  dans  le  cas  prévu  par  l'art.  1912  du 


Code  civil,  et  acceptée  par  le  créancier,  d'effectuer  ce  ra- 
chat h  une  époque  convenue,  n'emporte  pa.H  novalion. 
1  fr.  fixe.  -  Inst.  gén.,  20  mars  1822,  no  1027. 1325. 

38.  Le  droit  proportionnel  n'est  pas  dû  sur  l'aclc  par 
lequel  B.  s'oblige  à  rembourser  aux  époux  L.,  à  des 
époques  déterminées,  une  somme  de  9,500  fr.,  capital  fixé 
à  l'amiable  d'une  rente  créée  par  acte  antérieur  enregis- 
tré. -  Jug.,  Marvéjols,  24  avril  1825.  Dél.,  U  septembre 
1838.  /.  E.y  12,171. 

59.  L'acie  par  lequel  plusieurs  débiteurs  solidaires 
d'une  rente  remboursent  partie  du  capital,  et  s'obligent 
k  payer  le  surplus  dans  un  délai  déterminé,  avec  intérêt 
jusqu'au  payement,  et  stipulation  que  les  titres  constltu- 
lifs  des  rentes  conserveront  leur  force  jusqu'à  l'entier  ac- 

Îuittemenl,  n'opère  pas  novation;  droit  fixe.  —  Cass., 
1  août  1850. 

59  bit.  L'acte  par  lequel  le  débiteur  d'une  rente  per- 
pétuelle s'engage  a  en  rembourser  le  capital  à  une  époque 
déterminée,  donne -t-il  lieu  au  droit  d'obligation?— Jug., 
Clermont-Fcrrand,  4  février  1835.  1323. 

40.  L'acie  par  lequel  l'acquérear  d'un  immeuble  hy- 
pothéqué à  une  rente  via|g|ère  s'engaçe,  sans  novation,  & 
servir  cette  rente,  est  passible  du  droit  de  constitution  de 
rente.  — Dél.,  19  juin  1857. 

§  III.  —  Liquidation. 

41.  e  Pour  la  création  de  rentes  perpétuelles,  à  titre 
«  onéreux,  par  le  capital  constitué  et  aliéné.  »^L.  22friiii. 
an  vil,  art.  U,  5».  5650. 

42.  La  liquidation  par  le  capital  aliéné  ne  con- 
cerne que  les  rentes  constituée^  moyennant  un  ca- 
pital en  deniersS)u  valeurs  équivalentes.  3650. 

Quant  à  celles  qui  forment  le  prix  d'une  chose 
mobilière  ou  immobilière,  V.  Fente. 
^  45.  Constitution  d'une  rente  de  550  fr.  moyennant  on 
càpiul  de  1 1,000  fr.  remboursable  en  argent  on  en  blé, 
nu  gré  du  pi'èteur:  droit  à  liquider  sur  1 1,000  fr.,  quelle 
que  soit  la  valeur  du  blé.  —  Sol.,  5  février  1830.  3654. 

44.  Il  y  a  preuve  certaine  d'insuffisance  dans  l'évalua- 
tion des  capitaux  de  rentes,  estimés  1,740  fr.,  tandis  qoe 
les  bordereaux  d'inscription  constatent  qu'ils  s'élèvent  à 
5,714  fr.;  la  Régie  peut,  en  conséquence,  réclamer  un  sup- 
plément basé  sur  rexistence  connue  des  capitaux. —Cass., 
28  messidor  an  xiii.  5G67. 

RENTE  (rachat  de). 

1.  «  50  c.  pour  100  fr.,  les  remboursements  ou  rachate 
«  de  rentes  et  redevances  de  toute  nature.  »  —  L.,  22  fri- 
maire an  vil,  art.  69,  S  2,  no  1 1 .  1527. 

2.  Relativement  aux  rentes  constituées  à  litre  onéreux 
«  pour  les  amortissements  ou  rachats,  par  le  capital  con- 
«  slitaé,  quel  que  soit  le  prix  slipulé  pour  l'amortisse- 
«  ment.  »  —  L.,  22  frimaire  an  vn,  art.  14,  6«. 

«  A  l'égard  des  rentes  créées  sans  expression  de  ca- 
pital : 

«  Pour  leur  amortissement  à  raison  d'un  capital  forme 
«I  de  vingt  fois  la  rente  perpétuelle  et  de  dix  f^is  la  rente 
«(  viagère  ou  la  pension,  et  quel  nue  soit  le  prix  slipulé 
«•  pour  l'amortissement.  »  —  L.,22mm.  an  vu,  art.  14, 9«. 
5650,3674. 

5.  Le  rachat  d'une  rente  constituée  pour  prix 
d'un  immeuble  n'est  passible  que  du  droit  de  qait- 
Unce.  5058. 

4.  Le  débiteur  d'une  rente  vend  les  biens  qui  y  sont 
affectés  sous  la  condition,  expresse  que  l'acquéreur  servira 
ladite  rente  à  sa  décharge  ;  acte  postérieur  par  lefi|uel  le 
créancier  déclare  libérer  le  débiteur  primitif;  droit  fixe. 
-  Cass.,  29  janvier  1824.  Dali.,  7,  47. 

5.  L'acquisition  par  le  débiteur  d'une  rente,  an  nom 
du  créancier  et  pour  lui  tenir  lieu  de  ladite  rente,  de  Pn- 
sufruit  d'une  inscription  sur  le  grand-livre,  n'est  ni  une 
aliénation,  ni  un  remboursement,  ni  une  novation  de 
litre  î  le  droit  de  quittance  ne  doit  pas  être  perçu.  —  Dél., 
8janvierl825. 15i7. 

V.  Rtnte  (Echange  perpétuel.  Subrogation). 
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REIf  TE  (réIroeessioD). 

I .  Les  rétrocessions  sont  assimilées  aax  cessions 
ei  donnent  ouverture  au  même  droit,  à  quelque 
litre  que  le  rétrocédant  les  ait  reçues  du  rétroces- 
sioDDaire.  1548. 

REPiXE  (subrogation). 

1.  La  subrogation  par  le  débiteur  est  mixte^  et 
les  subrogations  légales  ne  transportent  que  les 
accessoires  et  éteignent  la  rente  ;  en  conséciuencc, 
elles  donnent  ouverture  au  droit  dO  sur'  les  rentes 
seulement.  4349. 

2.  La  subrogation  conventionnel  le  consentie  par 
le  créancier  forme  transport  de  la  rente  elle-même, 
ei  non  pas  seulement  des  accessoires  de  la  rente, 
elle  est  passible  du  droit  de  â  p.  c.  1349. 

5.  L*acte  par  lequel  le  débiteur  d*une  rente  sti- 
pule d*un  tiers  qu'il  la  remboursera  et  qu*il  sera 
ainsi  subrogé  dans  les  droits  du  crédirentier,  n*en 
opère  pas  la  subrogation.  Acte  innomé.  1  fr.  fixe. 
iW9. 

A,  Remboursemeot  par  un  tiers ,  à  au  crédirentier, 
tlo  eapilal  de  la  renie,  avec  subrogation  expresse  dans 
les  droits  de  eelui-ei;  cession  de  renie  :  i  p.  c.  —  Dec., 
24  DOT.  18i0.  1349. 

IS.  Reniboursemcnt  volontaire  d'une  rente  par  la  cau- 
tion; cession  de  rente  :  2  p.  e.—Déc,  17  novembre  1807. 
1549. 


RENTE  SUR  L'ÉTAT. 


Acte  Mtarié,  S,  4. 
ACnackisMineat,  1. 

Convealiont,  5,  7. 
Datioa  es  payuuent, 
15. 


Dépôt,  18. 
Legs,  S4,  S8. 
Libération,  14. 
Liquidation.  11. 
Mutât,  par  décès,  3S. 
jPossenion,  tO,SS. 


Pi6t,  I7,S7. 
Registre,  S3. 
Renie  Tiagère,  43.« 
Terme,  8, 10-19. 
Texte^i.  49. 
Vente  simultanée, il. 


§  F'.  —  Transferts  et  conventions  à  titre  onéreux. 

t.  «  Sont  eiempls  de  la  formalité  de  renregistremenl, 
«  les  inscriptions  sur  le  graud-livre  de  la  dette  publique, 
«  leurs  transferts  et  mutations,  les  quittances  des  intérêts 

•  qui  en  sont  payés,  et  tous  les  effets  de  la  dette  publique 

•  iaserits  ou  à  inscrire  définitivement.  »  —  L.,  ^  frim. 
ao  VII,  art.  69,  $  3,  3«>.  375i. 

^.  Toute  convention  dans  laquelle  la  transmis- 
sion de  la  rente  est  Tobjet  de  la  disposition  prin- 
cipale, est  affranchie  de  Tenregistrement.  5759. 

5.  La  cession  par  acte  notarié,  d'une  rente  sur  TElat, 
n'est  passible  que  du  droit  fixe  de  I  fr.  Dec,  18  aoOt 
fd90:  Dél.,  29  novembre  «826.  3737;  3  juin  1836.  C.  de 
Paris.  1905. 

4.  Les  lran.<tporls  par  actes  notariés  sont  sujets  in  la 
formalité  de  renregislrenieut  et  passibles  du  droit  de 
I  p.  e.  —  Dél.,  28  mars,  38  juillet  1833;  Dec.,  17  octobre 
IfflS.  3737. 

tf .  «  Si  dans  Tacte  portant  cession  d^unc  inscription  il 

•  intervient  des  stipulations  donnant,  par  elles-mêmes, 

•  ouverture  à  un  droit  proportionnel  d'enregistrement, 
■  eomme  si,  pour  prix  d'un  transfert,  le  cessionnaire 
«  Iransmel  au  cédaut  un  immeuble,  ou  lui  conslitue  une 
«  rente  perpétuelle  ou  viagère,  rcxemplioii  dont  jouit 
«  le  transfert  ne  peut  avoir  rcffct  d'affranchir  la  mula- 
m  lion  de  cet  immeuble,  ou  la  constitution  de  celle  rente, 
«  des  droits  dont  la  loi  frappe  ces  derniers  actes  »  Cflss., 
7  noV.  1836.  376i. 

6.  «  Une  vente  de  meubles  ou  d'immeubles,  une  obli- 
•*  galion  de  sommes,  une  constitution  de  rente  perpé- 
«  Caelle  ou  viagère,  ne  sont  point  exemptes  de  la  forma- 
-  lilé  ni  de  la|»erception,  par  cela  seul  qu'elles  se  trouvent 
«  liées  Jk  une  cession  d'inscription  an  grand-livre,  ou 

•  niénie  qu'elles  sont  représentées  comme  formant  le  prix 


«  de  ces  effets  de  la  dette  publique.  »  —  Inst.  générale. 
30  déc.  1825,  no  H80.  3758. 

7.  Si  l'art.  70,  $  3,  n»  3,  de  la  loi  de  frimaire  exempte 
des  droits  d'enregistrement  les  transferts  et  mutations 
des  rentes  sur  l'Etat,  celte  disposition  ne  peut  être  appli- 
quée aux  stipulations  qui  ne  sont  pas  une  suite  naturelle 
et  nécessaire  de  ces  transferts,  et  qui  constituent  une  con- 
vention principale  et  restant  dans  la  catégorie  des  aelcs 
assujettis  à  un  droit  proportionnel.— Cass.,  29  juin  1835. 
o759. 

8.Le  transfert  noUirié  d'une  rente  moyennant  500,000fr. , 
payable  dans  deux  ans,  ou  moyennant  la  restitution  d'une 
pareille  rente,  avec  intérêt  et  hypothèque,  n'est  pas  une 
cession  de  rente,  mais  on  prêt  de  sommes  ;  I  p.  c— Cass., 
29juin  1835.3759. 

0.  Lorsque  les  tribunaux  reconnaissent  qu'un  trans- 
fert de  rente  sur  l'Etat  a  eu  pour  objet  de  tenir  lieu  d'un 
prêt  de  sommes,  au  profit  de  l'acheteur,  le  droit  de  !  p.  c. 
est  exigible.  -  Cass.,  24  avril  1839. 

10.  L'acte  notarié  par  lequel  le  transfert  d'one  renie 
sur  l'Etat  est  consenti,  moyennant  un  prix  payable  à 
Iqrme  avec  intérêt,  hypothèque  et  autres  clauses  relati- 
ves^ la  priorité  d'hypothèque  et  ao  remploi  dn  prix  du 
transfert,  donne  lieu  ou  droit  de  I  p.  c.  —  Cass.,  5  mai 
I8i0. 

11.  Le  droit  d'obligation  n'est  pas  dû  snr  la  cession 
d'une  renie  sur  l'Etat,  moyennant  un  prix  payable  k 
terme.  -  Dél.,  17  avril  1838. 

12.  L'acte  notarié  contenant  cession  d'une  rente  sur 
l'Etat,  moyennant  un  prix  payable  tk  terme  et  constitution 
d'hypothèque,  est  affranchi  de  tout  droit  d'enregistre- 
ment. —  Cass., 25  août  1837.  3757. 

15.  Le  transfert  d'une  rente  sur  l'Etat,  moyennant  une 
rente  viagère,  est  passible  du  droit  de  2  p.  c.  —  Cass., 
20 février  1839.  Jog.,Senlls,  4  juin  1839. 

14.  Les  transferts  d'inscription,  consentis  pour  opérer 
la  libération  d'one  dette  préexistante,  sont  passibles  du 
droit  de  quittance.  —  Cass.,  30  déc.  1834,  n»  84;  Dec, 
16  mai  1821  ;  Dél.,2aoâl  1831.3762. 

1«S.  La  dation  d'une  rente  en  payement  d'une  somme 
d'argent  est  affranchie  de  toute  perception.  —  Dél., 
30  Janvier,  13avril  1827. 3762.  Cotifra  Jug.,  Seine,  9  juin 
1841.2631. 

10.  Lorsque  des  rentes  sur  l'Etal,  désignées  par  leur 
date  et  leurs  numéros,  sonl  vendues  en  même  temps  que 
des  immeubles,  il  n'est  pas  nécessaire  de  les  estimer  arti- 
cle par  article.  —  Dél.,  18  août  1829.  3763. 

17.  Le  prêt  d*une  rente  restituable  en  une  autre  renie 
n'est  passible  d'aucun  droit.  ~  Dél.,  12  octobre  1832. 
3759. 

18.  L'acte  par  lequel  une  rente  sur  l'Etat  est  déposée 

Sour  garantir  la,  gestion  d'un  tiers,  est  passible  du  droit 
eSO  c.  pour  100  fr.  Dél.,  3  août  1827.  3764. 

J  11.  —  Donations  entre-vifs. 

19.  «  A  compter  du  l«r  janvier  1837,  les  donations 
m  entre-vifs  de  renies  sur  l'Etat  ne  seront  exemples  du 
«  droit  proportionnel  d'enregistrement,  eu  vertu  du  $  3, 

■  no  3,  de  l'art.  70  de  la  loi  du  22  frim.  an  vu,  qu'aulanlque 
t  l'inscription  de  la  rente  donnée  existero  sous  le  nom 
«  du  donateur  ou  de  celui  auquel  il  a  succédé  depuis  plus 
«  d'un  au,  et  que  l'acte  de  donation  indiquera  le  numéro, 
«  la  date  et  le  montant.  Le  droit  proportionnel  sera  perçu 
«  si,  lors  de  ladonation,  la  rente  donnée  est  déjà  inscri'ic 
«  sous  le  nom  du  donataire,  à  moins  qu'il  ne  soit  énoncé 
«  dans  l'acte  et  dûment  justifié  qu'elle  était  précédem- 

■  ment  inscrite  depuis  plus  d'un  an  sous  celui  dudona- 
«  leur.  Ce  droit  sera  liquidé  sur  la  valeur  réelle  de  la 
«  rente,  d'après  le  cours  moyen  de  la  bourse  de  Paris,  au 
a  jour  de  la  donation.  »  —  L.,  18  avril  1836. 3756. 

20.  La  possession  annale  du  donateur  résulte  suffisam- 
ment do  ce  que  l'inscription  de  la  rente  donnée  est  formée 
de  la  réunion  d'inscriptions  partielles  dont  les  transferts 
remontent  à  plus  d'un  an  de  date.  —  Dél.,  21  novembre 
1827. 

21.  Le  droit  proportionnel  doit  se  liquider  sur  la 
moyenne  entre  le  cours  le  plus  bas  et  le  plus  élevé,  au 
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jour  de  la  donation.  —  lest,  aàiërale,  29  novembre  1836, 
no  1525. 

22.  Le  droit  proportionnel  auquel  la  donation  d^une 
rente  sur  TEtal  a  été  assujettie,  parce  que  la  date  de 
rinscription  n*était  pas  énoncée  dans  Paete,  est  restitua- 
ble si  1  on  Justifie  que  la  rente  était  inscrite  dcptiis  d*un 
an,  soua  le  nom  do  donateur  ou  de  celui  auquel  il  a  suc- 
cédé. -  Dél.,  18  mai  1838. 


§  III.  —  Mutations  par  décès, 

25.  Les  transferts  opérés  sur  les  registres  de  la 
trésorerie,  ni  les  mutations  héréditaires  d'inscrip- 
tions de  renie,  ne  subissent  aucune  perception. 
3752. 

24.  Le  légataire  d*une  rente  sur  TEiat  qui  n*est 
pas  dans  la  succession»  est  légataire  de  la  somme 
nécessaire  à  son  acquisition.  5755. 

V.  Succession  testamentaire. 

25.  Les  mutations  par  décès,  de  rentes  sur  l^tal, 
sont  affranchies  de  toute  perception.  —  Cass.,  28  janvier 
i824  : 6  février  t827  ;  li  janv.  1829.  3753, 3754. 

26.  Les  arrérages  de  semestres  échus  et  non  touchés 
doivent  être  déclarés.  —  Dél.,  23  février  1820  ;  Dec., 
27  mars  1822.  3733. 

27.  Lorsque  Tauteur  d'une  succession  a  prêté  une  rente 
sur  TEtat,  restituable  en  valeur  de  même  nature,  les  hé- 
ritiers doivent  le  droit.de  muUition  sur  le  eapital  que 
représentent  ces  rentes.  —  Dec.,  26  septembre  18z5. 

28.  Lorsque  le  testateur  a  déclaré  qu'une  rente  via- 
gère léguée  il  telle  personne,  serait  prise  en  partie  sur  une 
rente  de  5  p.  c.  à  la  charge  de  l'Etat,  et  que  pour  Tczé- 
cution  de  cette  di^sition,  Tosufruit  d'une  rente  3  p.  c. 
dépendant  de  la  succession,  est  délivré  au  légataire,  on 
doit  percevoir  le  droit  de  mutation  par  décès  sur  cette 
portion  de  la  rente  viagère.  —  Dél.,  2  fév.  1838. 

Y.  Cautionnement,  Legs  de  tommes,  Vente, 

EEPiTE  TEMPORAIRE  A  TITRE  GRA- 
TUIT. 

1.  Lorsque  la  durée  fixée  est  incertaine  et  peut 
s'étendre  à  celle  de  la  vie  du  donataire,  la  rente 
doit  être  considérée  comme  viagère.  3659. 

2.  Si  la  rente  est  stipulée  de  telle  manière  qu'elle 
soit  transmise  aux  héritiers  du  donateur  et  servie 
jusqu'à  l'époque  fixée,  <]uels  que  soient  les  événe- 
ments intermédiaires;  droit  à  liquider  en  multi- 
pliant le  montant  de  la  rente  par  vingt,  ou  par  le 
nombre  des  années  déterminé  pour  sa  durée,  s'il 
est  moindre  que  vingt.  3658. 

5.  Le  droit  à  percevoir  sur  la  constitution  d'unejpen- 
sion  par  un  père  à  son  fils,  auditeur  au  conseil  d'État, 
pour  tout  le  temps  que  dureront  ses  fonctions,  doit  être 
liquidé  sur  six  fois  le  montant  de  la  pension,  les  auditeurs 
no  pouvant  être  attachés  au  conseil  d'EUit  au  delà  de  six 
années  (ordonn.,  26  aoât  1824).— Dél.,  8  mai  1825.  /.  E., 
8,045. 

4.  Promesse  par  des  père  et  mère  de  payer  la  pension 
de  leur  fils,  dans  le  cas  où  il  serait  admis  à  Técole  mili- 
taire ;  1  p.  c.  sur  le  total  des  années  de  pension  stipu- 
lées, y  compris  la  valeur  du  trousseau.  —  Dél.,  19  sept. 
1818.  /.  £.,  6.257. 

5.  Un  père  constitue  à  son  fils,  qui  se  destine  à  Pélat 
ecclésiastique,  une  pension  payable  jusqu'à  Tépoque  où 
le  donataire  aura  été  admis  à  un  emploi  sulBsanl  à  son 
existence  ;  droit  à  liquider  sur  dix  fois  la  rente.  —  Del., 
8  thermidor  an  x.  3659. 

G.  Si  la  rente  doit  s'éteindre  avec  la  vie  du  donataire, 
droit  à  liquider  en  multipliant  le  montant  de  la  rente  par 
dix  ou  par  le  nombre  des  années  déterminé  pour  sa  durée, 
s'il  est  moindre  que  dix.  —  Dêl.,  16  avril  1823.  3658. 


RENTE  TEHPOUAIIIE  A  TITEE  Olf E- 
REUX. 

i.  La  rente  temporaire  n'est  pas  tarifée.  1510. 

2.  La  dation  d'une  somme  à  la  charge  de  payer 
une  rente  égale  à  l'intérêt  légal  pendant  un  temps 
déterminé,  à  l'expiration  duquel  le  capital  sera 
remboursable,  n'est  pas  une  rente,  mais  un  prêt  à 
intérêt.  1  p.  c.  1310. 

5.  Si,  à  l'expiration  du  terme,  la  rente  doit  ces- 
ser d'être  servie,  sans  que  le  capital  soit  exigible, 
il  y  a  donation  décapitai  avec  réserve  de  la  jouis- 
sance. 1510. 

4.  Si  la  rente  stipulée  excède  le  taux  de  l'inté- 
rêt légal,  en  sorte  qu'à  l'époque  déterminée  pour 
la  cessation,  le  capiul  se  trouve  remboursé,  il  y  a 
prêt.  1  p.  c.  1310. 

5.  La  rente  qui  doit  cesser  à  l'expiration  d'un 
délai  fixé  au  décès  d'une  personne  désignée,  est  via- 
gère. 2  p.  c.  1310. 

6.  Si  le  taux  de  ia  rente  était  tel,  que  même  à 
l'expiration  du  délai,  le  constituant  n'eût  pas  rem- 
boursé le  capital,  il  y  aurait  donation  d'une  valeur 
incertaine.  1310. 

7.  Rente  de  1,200  fr.  payable  pendant  12  ans:  droit 
liquidé  sur  douze  fois  et  non  sur  dix  fois  la  rente.— Dél., 
28aoât  1829.  Instruct.  gén.,  1303,  $  5. 

V.  Rente  viagère  à  titre  onéreux. 

RENTE  (li(re  nouvel). 

Acte  en  forme,  4.       ICaradères,  8. 
—  soas  seiDg  privé.  Débiteur,  0. 
B.  Défloitiott,  t. 


IMinimun,  7. 
Pays  étrtngert,  8. 
Plar«Ulé,9,fd. 


«i.  «  l€s  titres  nouvels  et  reconnaissances  de  rente 
«  dont  les  contrats  sont  justifiés  en  forme.  3  fr.  fixe.  • 
-  L.  28  avril  1816,  art.  U,  5«.  946. 1513. 

2.  On  nomme  titre  nouvel,  l'acte  par  lequel 
quelqu'un  se  reconnaît  débiteur  d'une  rente  anté- 
rieurement constituée  et  dont  reflfet  est  de  rem- 
placer le  titre  primitif.  1313. 

V.  TUre  nouvel. 

5. -Ces  actes  sont  purement  récognitifs  et  ne 
contiennent  pas  novation.  1313. 

4.  Par  contrat  en  forme,  la  loi  fiscale  a  entendu 
parler  d'un  acte  notarié.  1313. 

5.  Titre  nouvel  d'une  constitution  sous  seing 
privé  enregistrée  ;  acte  innomé.  1  fr.  fixe.  1314* 

G.  Le  titre  nouvel  peut  être  indiO'éremment  donné  par 
le  débiteur,  par  ses  héritiers  ou  par  un  tiers  chargé  d  ac- 
quitter la  rente.  —  Sol.,  13  juillet  1830. 1915. 

7.  I.e  titre  nouvel  d'une  rente  non  enreaistrée  doit 
subir  le  minimum  de  25  cent,  et  non  le  droit  fixe  de  3  fr., 
si  le  capital  de  la  rente  ne  produit  pas  ce  droit.  —  Dél., 
29  mars  1836,  84  et  13U.  Inst. gén.,  U  déc  1836,  n"  152B, 
S  15.  3153. 

8.  Le  titre  nouvel  d'une  rente  créée  il  y  a  plus  de  qua- 
rante ans,  dans  un  pays  oùrenresistrementet  le  contrôle 
n'étaient  pas  établis,  passé  entre  les  mêmes  créanciers  et 

B}ur  la  même  créance,  n'est  passible  que  du  droit  fixe. — 
él.,  25iuilletl806. 

9.  SMf  n'existe  qu*un  seul  créancier  et  un  seul  débi- 
teur, le  titre  nouvel  portant  reconnaissance  de  plusieurs 
parties  de  rentes  créées  par  différents  titres,  n*est  passi- 
ble que  d'un  seul  droit.  —  Sol.,  9  frim.  an  vin. 

10-  La  reconnaissance  par  plusieurs  débiteurs  non 
solidaires  n'est  passible  que  d'un  seul  droit  sils  donnent 
hypothèque  sur  des  biens  indivisentre  eux.— Dél.,  27  juin 

V.  lYlre  nouvel. 

RENTE  (usufruit), 

I.  Les  transmissions  à  titre  onéreux  de  l'usa- 


Digitized  by 


GoogU 


RENTE  VIAGÈRE  A  TITRE  GRATUIT.- RENTE  VIAGÈRE  A  TITRE  ONÉREUX.    255 


fruit  d'ane  rente,  ne  sont  prévues  dans  aucune  dis- 
position de  la  loi  fiscale,  d*où  il  suit  qu'elles  sont 
affranchies  de  tout  droit.  5668. 

d.  En  supposant  un  droit  exigible,  ce  droit  doit 
être  liquidé  sur  le  prix  exprimé  dans  les  transmis- 
sions i  titre  onéreux,  et  sur  la  déclaration  des  par- 
ties dans  les  muutions  à  titre  gratuit.  3668. 

RENTE  TIAGÈRE  OU  PENSION  A  TI- 
TRE GRATUIT. 


iiidit«ar,S. 
Cipilil.  B. 
C«nT«ntti,  S. 
Doutioa,  19,  II. 


LiquidaiioD,  4.  Retour,  8. 

Rtpport,  S,  7.  {Texte,  1. 

Remboartement ,  9,  Tiers,  M. 
iS,i8, 15,  16. 


i.  « ...  Pour  les  reules  créées  sans  expression  du  caçi- 
m  ul,  à  raison  d'an  capital  formé  de  dix  fois  la  renie  via- 

*  B^>  <iacl  que  soit  le  prix  stipulé  pour  le  transport  ou 

•  raiDortisseinent. 

■  Il  ne  sera  fait  aucune  distinction  entre  les  rentes 
t  viagères  et  pensions  créées  sur  une  léte,  etcelles  créées 
a  sur plasieurs tètes,  quanta  Tévaluation.  »— L.  22  frim. 
an  VII,  art.  14,  9».  3650, 3657. 

Si,  La  donation  d*une  rente  en  avancement  d'hoi- 
rie et  à  charge  de  rapport,  est  présumée  viagère  à 
moins  que  Tacte  necQntienne  stipulation  contraire. 
3655. 

S.  La  conversion  d*une  rente  viagère  à  titre  gra- 
tuit en  un  capital  exigible  ou  remboursable,  pro- 
doit les  mêmes  effets  que  si  la  rente  avait  été  con- 
stituée à  titre  onéreux.  1329. 

y.  Rente  viagère  à  titre  onéreux, 

4.  La  douation  ou  constitution  d*une  rente 
payable  pendant  la  vie  soit  du  donataire,  soit  du 
donateur,  soit  d*un  tiers  quel  qu'il  soit,  est  viagère; 
droit  à  liquider  sur  dix  fois  la  rente.  3655. 

5.  L'expression  d*un  capital  dans  la  donation 
d'une  rente  viagère  ne  modifie  pas  la  nature  de  la 
rente,  qui  est  de  ne  pas  avoir  de  capital,  et  le  droit 
doit  nâmmoins  être  liquidé  sur  dix  fois  la  rente. 
3652. 

6.  L^aete  de  création  d'une  pension  en  faveur  d'un 
eooseillcr-auditeur,  pour  satisfaire  ou  vœu  de  Tart.  2  du 
déereldn  16  mars  1808,  est  passible  du  droit  de  2  p.  c— 
Dée.,  8  novembre  1808,  /.  É.,  3,064. 

7.  La  faculté  appartenant  %iu  donataire  d'une  rente 
doaaée  en  avancement  d^hoirie,  de  conserver  la  rente  en 
feaoBçant  à  la  succession^  la  rend  perpétuelle  et  non 
viMère.  -  Sol.,  «8  février  1808,  3655. 

8.  Dans  la  donation  d'une  pension  avec  réserve  de 
remboorsemeot  intégral  ou  partiel,  la  stipulation  de  re- 
totr  ne  suffit  pas  pour  imprimer  à  la  pension  le  caractère 
de  rente  perpétuelle.  —  Cass.,  22  février  1832.  5656. 

9.  La  donation  d'une  rente  payable  jusqu'au  décès  du 
donateur,  avec  stipulation  de  reinboursemenl  facultatif, 
Boyennant  une  somme  déterminée  rapportabic  a  sa  suc- 
cession, n'est  pas  viagère.  -  Dél.,  26  déc.  183i. 

10.  Les  futurs  époux  demeureront  chez  le  père  de  la 
faUire;  leurs  travaux  verlirout  ù  son  bénéfice,  et  ils  se- 
ront nourris  par  lui  tant  qu'ils  demeureront  ensemble; 
donation  d'une  pension.—  Dél.,  8  février  1831.  753. 

V.  BaU  à  vie. 

11.  La  constitution  d^une  rente  viagère,  moyennant 
aae  somme  et  nu  profit  d'un  tiers,  rend  exigibles  :  !<>  un 
droit  de  constitution  ;  2«  un  droit  de  donation.  -  Déi., 
33  aodt  «825.  inst.  gén.,  iM6,  $  ^. 

12.  Un  rembouri»ement  fixé  à  un  prix  déterminé,  éliuit 
facQJtatif  et  ne  contenant  aucune  obligation  au  préjudice 
des  constituants,  n'équjvaut  pas  à  l'expression  du  capital 
de  la  rente  ;  le  droit  doit  être  liquidé  sur  dix  fois  la  rente. 
~  Cass.,  22  février  t832  ;  Jug.,  Bernai,  22  février  1826  ; 
ÙH.,  8  mai  1833.  3653. 

GaAMnORNlàBB.  4. 


IS.  LMndication  d'une  somme  moyennant  laquelle  le 
débiteur  de  la  rente  pourra  l'amortir,  est  une  expression 
décapitai,  et  doit  servir  de  base  tk  la  liquidation  du  droit 
de  la  rente.  -  Déi.,  28  juillet  i829.  3653. 

14.  La  donation  d'une  rente  de  900  fr.,  payable  pen- 
dant la  vie  des  donateurs,  et  qui  pourra  être  éteinte  par 
un  capital  de  10,000  fr.,  dont  le  rapport  sera  fait  à  leur 
succession  par  le  donataire,  est  passible  du  droit  sur  la 
somme  de  10,000  fr.  —  Dél.,  26  décembre  183i. 

15.  La  constitution  d'une  rente  viagère  que  le  dona- 
teur se  réserve  d'amortir  moyennant  une  somme  déter- 
minée, a  lieu  néanmoins  sans  expression  décapitai.  Droit 
k  liquider  sur  dix  fois  la  rente.  —  Jng.,  Seine,  21  février 
1833. 

16.  La  déclaration  qu'une  somme  fixée  pour  le  rem- 
boursement d'une  rente  viagère,  constituée  à  titre  gra- 
tuit, en  forme  le  capital,  autorise  k  liquider  le  droit  sur 
celte  somme,  comme  capital  exprimé.  —  Dél.,  26 décembre 
1834.  3653. 

V.  Bail  à  nourriture  y  Bail  à  rente,  Cautionnenufit, 
Legt  de  sommes,  NuUilé,  Pension,  Renie  sur  l'Etal,  Rente 
temporaire,  Usufruit. 

RENTE  VIAGÈRE  A  TITRE  ONÉREUX. 


Gapiul,  6. 
Caraelèrei,  8. 
Gbote,  S. 
Continnition,  14. 
Convers.,  9, 45,48,16. 


DéflniUoD,  S. 
Intérêt»,  8. 
Livraison,  40. 
Notation,  44,  4S. 
Tarif,  4. 


ITaux,  7. 
Texte,  1,4  hii. 
Tien,  10. 
Usafrait,  44,  4  7- 19. 


1.  «  2  fr.  p.  100  fr.,  les  constitutions  de  rentes  viagères 
«  à  titre  onéreux.  »  —  L.  22  frimaire  an  vu,  art.  69,  S  5, 
no  2.  1291. 

1  bis.  «...  Pour  les  créations  des  renies  viagères  ù 
k  titre  onéreux,  par  le  capital  constitué  et  aliéné.  >•  — 
L.  22  frimaire  an  vu,  art.  14,  5o.  3650. 

2.  La  rente  viagère  est  celle  qui  doit  durer  pen- 
dant toute  la  vie  de  la  personne  désignée.  1^95. 

5.  La  rente  viagère  peut  être  constituée  à  litre 
onéreux  moyennant  une  somme  d*argent,  ou  pour 
une  cbose  mobilière  appréciable,  ou  pour  un  im- 
meuble. 1306. 

4.  La  rente  viagère  tarifée  est  celle  qui  est  con- 
stituée moyennant  une  somme  d'argent. 

SI  le  capital  consiste  en  autre  chose,  il  y  a  vente 
à  fonds  perdu,  1306. 

V.  Petite  mobilière  et  Bail  à  rente, 

6,  Le  droit  de  2  p.  c.  n'est  pas  exigible  sur  un 
contrat  par  lequel  une  partie  qui  reçoit  une  somme 
s*engage  à  en  servir  l'intérêt  annuel  jusqu'au  décès 
d'une  personne  désignée  et  à  rembourser  le  capi- 
tal après  son  décès.  C'est  un  prêt  à  intérêt.  1  p.  c. 
1307. 

6.  Dans  la  rente  viagère  l'aliénation  du  capital 
est  absolue,  et  le  débiteur  ne  peut  ni  ne  doit  le  rem- 
bourser. 1307. 

7.  La  rente  viagère  qui  n*excède  pas  le  taux  lé- 
gal de  l'intérêt  de  l'argent  est  une  donation  de 
capital,  passible  du  droit  de  donation.  1308. 

8.  Toute  rente  viagère  est  aléatoire,  mais  toute 
convention  de  rente  aléatoire  n'est  pas  la  rente  via- 
gère. 1310. 

9.  La  conversion  d'une  rente  en  usufruit  est  une 
dation  en  payement  de  la  rente,  passible  du  droit 
de  vente  d'usufruit.  1337. 

10.  Comme  la  rente  perpétuelle,  la  rente  via- 
gère est  un  contrat  réel,  d'où  il  suit  que  le  droit 
n'en  est  exigible  qu'après  que  la  cbose  qui  doit 
tenir  lieu  de  capital  est  livrée.  1306. 

11.  La  conversion  d'une  rente  viagère  en  un  ca- 
pital exigible  opère  novation.  1  p.  c.  1324. 

12.  La  rente  viagère  constituée  comme  condition 
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de  la  cession  d'une  chose  mobilière  ou  immobilière 
ne  peut  être  convertie  en  capital  exigible  ou  rem- 
boursable sans  novation.  1  p.  c.  1527. 

15.  La  conversion  d*une  rente  viagère  en  une 
rente  temporaire  n*opère  pas  novation.  Droit  fixe. 
1555. 

14.  Vente  par  le  nu  propriétaire  et  l'usufruitier, 
de  la  chose  soumise  à  leurs  droits,  et  stipulation 
que  le  premier  retiendra  le  prix  de  la  vente  en  ser- 
vant au  second  une  rento  viagère  ; 

SMl  est  stipulé  un  pi.x.  particulier  pour  Tusu- 
fruit  et  pour  la  nue  propriété, constitution  de  rente. 
2  p.  c. 

S*il  n'est  stipulé  qu'un  seul  prix,  il  n'est  rien 
innové  dans  les  droits  des  parties.  Droit  fixe.  1556. 

15.  La  convention  par  laquelle  une  renlo  viagère 
payable  en  dcnréc«  et  eu  argent,  est  convertie  dans  l'obli- 
gaiion  eontraeléc  par  le  déolteur,  de  loger  et  nourrir  le 
créancier,  et  de  pourvoir  Jusmi^à  son  décès  k  tous  ses  be- 
soins, tant  en  snnté  qu'en  maladie,  n^esl  que  Paccomplis- 
sèment  d'une  coavenlion  anldrieuremenl  établie  par  titre 
eor^isiré.  Droit  fixe.  —  Dél.,  30  avril  lgl5.  1332. 

16.  La  conversion  d'une  rente  viaffère  en  une  somme 
annuelle  pa^rable  nendurit  un  nombre  déterminé  dVinnéifs, 
0|)ère  mutation;  i  p.  c.  sur  la  somme  totale  cfes  annuités 
stipulées.  —  Av.  cous.,  15  juin  1851.  1333. 

17.  La  conversion  d'un  usufruit  en  une  rente  payable 
par  le  nu  propriétaire «st  une  réunion.  —  Dél.,  i8uoût 
1819.  1334. 

V.  Usufruit. 

18.  Ycnle  par  le  nu  prupriéluirc  cl  rusufruiller  de 
rimmeuble  soumis  k  leurs  droits,  et  cession  par  le  second 
au  premier,  de  la  jouissance  du  prix  de  la  vente  moyen- 
nant une  rente  viagère  :  réunion  d^usufruit.  Droit  fixe.  — 
Dél..  9  juillet  1823. 1333. 

19.  Vente  par  le  nu  propriétaire  et  Tusufruitier  d*une 
renie  sur  TEtat  pour  un  seul  prix,  que  le  premier  retien- 
dra en  servant  une  rente  viagère  au  second;  convention 
nouvelle  :  2  p.  c.  —  Dél.,  7  aodt  1824.  1336. 

20.  La  constitution  d'une  rente  viogère  à  titre  oné- 
reux, au  profit  d'un  tiers,  n'est  passible  que  du  droit  de 
2  p.  c.  —  Jug.,  Bourgoin,  26  juillet  1839. 

dl.  Conversion  d'une  rente  viagère  en  nn  capital  exi- 
gible ;  postérieurenent,  il  est  convenu  que  U  rente  con- 
tinuera d'être  servie  ;  un  nouveau  droit  de  2  p.  c.  est 
exigible.  -  Dél.,  13  nov.  1835.  J.  B,,  11,4^2. 


repertoihe. 


AbrogsUon,  B7. 
Acte  adininislrat.,10, 

--'  afranehi»  11. 

—  en  bravfti,  4,  44. 
Bien«demioears,l7, 
Certiftctt,  60. 
Copk,  8,  n,  14. 
i>tla,iO,l1,Sl,S4,X7, 
Décharge,  15. 
Dépftt,  55,  59. 
Double  date,  39,  40. 


Etat  estiaiaiir,  16. 
Exeose,  55,  61,  61. 
laser  rpUoo,  17-19,45. 
Uveataire.  41. 
NoUûre,  0,16. 
Objet,  S. 
Parar^  57.  58. 
Partage,  16. 
Protêt,  10. 
Ratore,  11,  55, 56. 
Résidence,  46. 


ReUrd,  68. 
Scellés,  64. 
Signature.  7,15, 14. 
Suoeeaaion,  65. 
Testament,  6,  6,11, 

51. 
Texte,  1, 1. 1  frù,  46. 
VaQiiUen,4i. 
Visa,  47-51. 
Visite  des  lieux,  18. 


§  !•'.  —  Tenue  des  répertoires. 

1.  «  Les  notaires...  tiendront  des  répertoires  k  cojon- 
N  nés,  sur  lesquels  ils  iuseriront,  jour  par  joar,  sans 
»  blanc  ni  interlignes,  et  par  ordre  ue  numéros,  tous  les 
»  uetes  et  contrats  qu'ils  recevront,  même  ceux  qui  seront 

•  passés  en  brevet,  k  peine  de  10  fr.  d'amende  par  chaque 

•  omission.  >  —  L.  nfrimaii^  an  vu,  art.  49.  3932. 

2.  u  Chaque  article  du  répertoire  contiendra  :  1»  son 
»  numéro  ;  x»  la  date  de  l'acte;  3»  sa  nature  ;  4»  les  noms 
*'  et  prénoms  des  parties  et  leur  domicile  ;  5o  l'indication 
»  des  biens,  leur  si! nation  et  le  prix,  Iorsqn*il  s'agit' 
»  d'acles  qui  auront  pour  objet  la  propriété,  rusufruil 
N  ou  la  jouissance  de  Diens-fouds;  6»  la  relation  de  l'en- 
»  rcgisirement.  »    -  L.  23  frim.  an  vu,  art.  50.  3952. 

^  bis.  u  Les  répcrioires  seront  visés,  cotés  cl  parafés 
p  par  le  président,  ou  à  son  déraut,  par  un  autre  juge  du 


n  tribunal  civil.  •  ^  L.  22  frim.  an  vu,  art.  $3.  3941. 

5.  La  tenue  des  répertoires  a  deux  buts  :  1<»  de 
rendre  la  perception  plus  certaine;  S^"  d^assurer 
une  date  aux  actes.  Pour  forcer  à  Tobservation  de 
ces  formalités,  le  législateur  a  voulu  que  les  réper- 
toires fussent  soumis  au  visa  du  receveur  de  l'en- 
registrement. Ils  doivent  être  cotés  et  parafés  par 
le  président  du  tribunal  :  un  double  doit  en  être 
déposé  au  greffe  ;  les  fonctionnaires  sont  obligés 
de  les  communiquer,  à  toute  réquisition,  aux  pré- 
posés de  Tenregistrement.  3952. 

V.  Communication. 

4.  Les  notaires  ne  doivent  avoir  qu'un  seul  ré- 
pertoire sur  lequel  ils  sont  tenus  d'inscrire  tous 
leurs  actes,  même  ceux  quMls  passent  en  brevet. 
3933. 

5.  La  loi  soumet  expressément  à  l'obligatioD 
d*être  répertoriés,  tous  actes  et  contrats,  même  les 
testaments,  car  les  lois  de  frimaire  et  de  ventôse 
n*ont  pas  abrogé  Tart.  14  de  la  loi  des  5-19  dé- 
cembre 1790. 

Les  actes  de  suscription  des  testaments  mystf- 
ques  doivent  être  également  répertoriés.  3934. 

6.  L'obligation  de  répertorier  les  actes  notariés 
ne  s'applique  pas  an  dépôt  d'un  testament  ologra- 
phe, fait  entre  les  mains  d'un  notaire,  par  le  testa- 
teur lui-même;  car  alors  le  notaire  ne  fait  pas  |in 
acte  de  son  ministère;  il  en  serait  autrement  si  le 
testateur  désirait  qu'il  en  fttt  dressé  acte  de  dépôt. 
3934. 

7.  Les  notaires  peuvent,  sans  contravention,  se 
dispenser  d'inscrire  sur  leur  répertoire  les  acte9 
qu'ils  n*ont  pas  revêtus  de  leur  signature,  Ikute 
d'avoir  reçu  le  montant  des  droits  d'enregistre- 
ment; car  ils  ne  sont  pas  tenus  d'en  faire  l'avance 
aux  parties,  et  ils  ne  sont  engagés  à  l'égard  de  la 
Régie  que  par  leur  signature.  5933. 

8.  Les  copies  et  extraits  col  la  lionnes  que  les 
notaires  délivrent  sur  pièces  représentées  et  ren- 
dues, sont  soumis  à  l'inscription  au  répertoire 
comme  à  l'enregistrement.  Il  n'en  est  pas  de  même 
des  copies  ou  expéditions  des  pièces  annexées  à  un 
acte  notarié  ou  déposées  en  l'étude  d'un  notaire, 
ainsi  que  des  actes  cpnûés  temporairement  à  un  uo- 
Uire.  3936.  * 

9.  Un  acte  passé  par  un  notaire  pour  un  de  ses 
confrères,  malade  ou  absent,  doit  être  inscrit  au 
répertoire  de  ces  deux  notaires.  3936. 

10.  L'art.  49  de  la  loi  de  frimaire  doit  être 
entendu  en  ce  sens  que  les  actes,  doivent  être  ré- 
pertoriés non-seulement  à  leur  date,  Biais  le  jour 
même  de  leur  passation,  sauf  à  remplir  plus  tard 
la  «colonne  de  l'enregistrement  qu'on  laisse  en 
blanc. 

Cependant  il  faut  excepter  le  cas  où  le  notaire 
aura  passé  un  acte  hors  de  son  domicile  et  que  son 
absence  se  prolongera  au  moins  jusqu'au  lende- 
main. 3939. 

11.  Toute  intercalation  évidente  dans  le  réper- 
toire fait  preuve  de  l'omission  de  quelque  acte  non 
répertorié  au  jour  de  sa  date.  3939. 

là.  Les  ratures  et  surcharges  ne  peuvent  faire 
preuve  certaine  d'une  omission  dans  le  répertoire, 
mais  seulement  servir  comme  présomption,  qui 
peut  sans  doute  être  la  base  d'une  condamnation 
d'amende,  mais  aussi  être  écartée  par  d'autres  cir- 
consunces.  3939* 
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13.  Les  Mtes  restés  imparfaito  comme  actes  authenti- 
ques, par  suite  du  défaut  de  signature  du  notaire,  ne  doi- 
Yeot  {MIS  être  inscrits  sur  le  répertoire.  -  Cass.,  S  no- 
Yerobre  1807.  3935  et  154. 

14.  Le  notaire  doit  porter  sur  son  répertoire  les  actes 
mêmes  sur  lesquels  il  n*appose  pas  signature^  fauie 
d*avoir  reçu  des  parties  le  montant  des  droits  d'enregis- 
trement, parce  que  riropcrfection  de  ces  actes  est  de  son 
lait.  —  Dél.,  26  décembre  1815.  3935. 

Id.  L*état  estimatif  annexé  k  une  donation  de  meubles 
ne  doit  pas  être  porté  au  répertoire.  —  Inst.  gén., 
19  octobre  1807.  no  331. 

16.  Le  notaire  est  tenu  de  porter  sur  son  répertoire  le 
procès-verbal  dressé  en  conformité  de  Kart.  977,  C.  proc. 
CIT.,  par  cet  officier  public  qui,  pour  un  partage  judi- 
ciaire, a  été  cbargé  de  faire  la  liquidation  et  de  composer 
les  masses  ;  car,l>icn  que  ce  procès-verbal  ne  doive  être 
signé  que  du  notaire  seul,  néanmoins  c*est  un  acte  parfait 
et  tel  que  le  prescrivent  les  codes.  —  Jug.,  Metz,  31  dé- 
cembre 1827.  et  dél.,  18  février  1834. 

17.  Les  ventes  de  biens  appartenant  h  des  mineurs, 
auxquelles  un  notaire  procède  en  venu  de  délégation  de 
tribunaux,^  doivent  être  inscrites  sur  le  répertoire  des 
fonctionnaires  chargés  de  la  rédaction  des  procès-verbaux 
d*adiudication.  —  Ci rc,*^  prairial  an  xu. 

18.  Le  notaire  qui  dresse  un  procès-verbal  de  visite 
de  lieux,  cbareé  qu'il  est  de  celte  opération  par  le  tribu- 
nal, est  tenu  de  porter  ce  procès-verbul  sur  son  réper- 
toire. -  Dec..  24  octobre  1817.  J.  £..  3930. 

19.  Les  actes  soumis  à  Papprobation  de  Tautorité 
administrative,  et  qui  sont  passés  par-devant  notaires, 
doivent  être  portés  sur  leur  réperloire  le  jour  même  de 
leur  rédaction  et  en  suivant  Tordre  des  numéros.  Il  y  sera 
fait  mention  de  Tattesiation  du  maire.  —  Inst.  gén.,  7  fé- 
vrier 1812,  n«  561.  3915. 

30.  Les  protêts  faits  par  les  notaires  ne  sont  pas 
exempts  de  I  inscription  au  réperloire,  indépendamment 
de  celle  que  ces  officiers  publics  doivent  opérer  sur  un 
registreptrticulicr.  —  Inst.  gén.,  9  mars  1809,  n«  420, 

21.  De  tous  les  actes  et  contrats  passés  par  les  no- 
taires, les  seuls  affranchis  de  la  formalité  du  répertoire 
sont  les  certificats  de  vie  délivrés  aux  individus  qui  jouis- 
sent de  rentes  ou  pensions  sur  TElat,  et  ceux  qui  sont 
délivrés  aux  aciionnaircs  de  tontines  autorisées  fiar  le 
gouvernement.  —  Dec,  2  août  1808;  Inst.  gén.,  20  fé- 
vrier 1822.  5934. 

22.  Les  dépôts  de  testaments  olographes  ou  mysti- 
ques, faits  aux  notaires,  en  vertu  de  Pari.  1007  G.  c, 
quoiqu'ils  soient  constatés  par  le  procès-verbal  de  pré- 
sentation, ouverture  et  description  du  testament  dressé 
pac  le  président,  doivent  être  inscrits  au  répertoire  des 
notaires.  —  Dec.,  9  septembre  1812. 3934. 

23.  Les  copies  et  extraits  colla tionnés  délivrés  par 
des  notaires,  soi'  pièces  représentées  et  rendues,  doivent 
être  inscrits  au  répertoire.  —  Instruct.  gén.,  i^r  messidor 
au  XII,  no  232. 3936. 

24.  Les  extraits  et  expéditions  délivrés  par  un  notaire, 
comme  successeur  d*un  antre  notaire  décédé,  ne  sont  sou- 
mis ni  aux  droite  ni  h  Tinscription  sur  le  répertoire.  — 
Dec.,  22  juin  1813. 

25.  La  décharge  donnée  personnellement  au  notaire, 
à  la  suite  d^nn  acte  qui!  a  reçu,  et  signée  par  un  autre 
notaire,  peut  n*être  inscrite  que  sur  le  répertoire  de  ce 
dernier,  avec  mention  de  la  garder  pour  Pantre.  —  Inst. 
gén..  Il  novembre  1819,  n»  909. 

26.  L'acte  pour  la  rédaction  duquel  un  noUii*e  a  rem- 
placé son  confrère,  doit  être  inscrit  sur  les  répertoires 
de  Pun  et  de  Pautre,  avec  mention  sur  le  répertoire  du 
premier  que  la  minute  est  restée  au  second.  —  Inst.  gén.. 
Il  novembre  1819,  n»  909. 

27.  Aucune  excuse  ne  peut  dispenser  les  notaires 
d'inscrire  jour  par  jour,  sur  leur  répertoire,  les  actes 

Su^ils  reçoivent.  —  Spécialement^  ils  ne  peuvent  s'affran- 
liir  de  eetle  obligation,  ni  se  faire  relever  de  Pamende 
encourue,  sous  prétexte  (]ue  la  loi  exigeant,  dans  Pin- 
scription  de  Pacte  la  relation  de  son  enregistrement,  ces 
deux  conditions  ne  sauraient  être  remplies  simultané- 
ment; si  Pacte  n'est  point  enregistré  le  même  jour,  ils 
doivent  laisser  en  blanc  la  colonne  qui  doit  contenir  la 


relation  de  Peuregistremcnt,  jusqu'à 'ce  qu*cl(e  puisse  être 
remplie.  ■—  Cass.,  5  février  1811.  3959. 

28.  Tout  acte  fait  tel  jour  doit  être  inscrit  avant  touii 
autres  actes  des  jours  postérieurs  ;  Pinobservation  de  cet 
ordre  ne  peut  être  excu.«ée  sous  le  prétexte  d'une  erreur. 

—  Cass.,  98  mars  1827. 

29.  Aujourd'hui ,  comme  sous  Sla  loi  du  5  décembre 
1790,  les  notaires  sont  tenus,  à  peine  d'amende  par  cha- 
que omission,  d'insérer,  jour  par  jour,  sur  leur  réper- 
toire, tous  les  actes  qu'ils  reçoivent,  même  les  testaments 
et  les  actes  de  dépôt.  Cette  obligation  ne  peut  être  consi- 
dérée comme  abrogée  par  les  lois  des  22  frimaire  an  vu 
et  2is  ventôse  an  xi,  qui  veulent  en  outre  que  mention  soit 
faite  de  l'enregistrement  desdits  actes  sur  le  répertoire. 
Ce  n>sl  là  qu'une  obligation  de  plus  imposée  par  les  lois, 
pour  être  remplie  ù  la  date  de  Paocomplisscment  de  cette 
formalité.  -  Cass.^  19  décembre  1808.  3934. 

50.  Les  actes  doivent  être  portés  sur  te  répertoire  pur 
ordre  do  date.  —  Jug.*  Fontainebleau,  13  août  1838. 

31.  Un  notaire  qui  n'inscrit  pas  sur  son  répertoire,  et 
à  leur  date,  les  actes  qu'il  reçoit  hors  de  son  domicile, 
commet  une  contravention  passible  de  Pamende  portée 
par  Part.  49,  b«  I,  de  la  loi  du  22  frimaire  an  vu  ;  peu  im- 
porte qu'il  allègue  que  son  absence  hors  de  son  étude 
s'est  trouvée  forcément  nrolonj^ée,  et  que  c'est  là  la  seule 
cause  de  l'omission  qu^on  lui  impute.  —  Jug.,  Bellay, 
4  avril  1831. /.ir.,  12,051. 

32.  Les  molaires  doivent  porter  sur  leur  répertoire 
les  testaments  olographes  à  la  date  de  Pordoiinanoe  du 
juge  oui  en  ordonne  le  dépôt  entre  leurs  mains  ;  toute- 
fois SI  l'expédition  de  cette  ordonnance  q/B  leur  a  pas  été 
remise  immédiatement,  ce  n'est  qu'à  la  date  de  l'acte  du 
dépôt  par  eux  rédigé  que  doivent  être  répertoriés  ce:» 
testamente.  —  Sol.,  24  septembre  1831. 

33.  11  y  a  lieu  de  condamner  le  notaire  à  autant 
d'amendes  qu'il  y  a  sur  son  répertoire  d'actes  inscrits  en 
contravention.  Spécialement,  le  notaire  qui  inscrit  sur 
son  répertoire,  à  la  snite  d'en  acte,  cinq  autres  actes 
d'une  date  antérieure,  êommet  cinq  contraventions  pas- 
sibles d'autant  d'amendes.  —  Jug.,  Rambouillet,  29  dée. 
1857. 

34.  Toute  interealation  d'un  acte  dans  le  répertoire 
annonce  que  cet  acte  n'a  pas  été  inscrit  au  jour  de  si 
date.  —  Cass.,  19  décembre  1808.  3934. 

35.  Les  ratures  d'un  ou  plusieurs  articles,  suivies  de 
l'inscription  d'une  date  antérieure,  servent  de  preuve 
certaine  d'une  omission  dans  le  répertoire,  surtout  lor^»- 

?ue  les  articles  rayés  ont  été  réinscrits  ensuite.  —  Dél., 
7  novembre  1824.  3939. 

36.  Les  rectifications  effectuées  sur  le  répertoire, 
lorsqu'elles  prouvent  une  omission  réparée  après  coup, 
donnent  lieu  ù  Pamende  établie  pour  les  omissions.  Ainsi, 
lorsque  la  mention  'de  cinq  actes  reçds  par  un  notaire 
les  5  et  6  janvier,  se  trouve  radiée  pour  inscrire  deux 
actes  du  4,  à  ta  suite  desquels  les  cinq  actes  postérieurs 
en  date  sont  portés  de  nouveau  sous  des  numéros  diffé- 
rents de  écux  qui  leur  avaient  été  d'abord  assignés,  il 
résulte  évidemment  de  ces  etiangemeuts  la  preuve  que  les 
deux  ocles  du  4  n'avaient  pas  été  portés  sur  le  répertoire 
le  jour  même  de  leur  date,  et  conséquemment  qu'il  y 
avait  eu  ce  jour-là  deux  omissions  passibles  d'amendes. 

—  Dec,  16  décembre  1824. 

37.  Lorsque  à  la  suite  d'un  procès- verbal  de  cote  et 
parafe,  des  a^tes  d'une  date  antérieure  ont  été  iuscrits 
sur  le  répertoire,  il  y  a  preuve  légale  que  ces  actes  n'ont 
pas  été  répertoriés  le  jour  même  de  leur  date  ;  en  consé- 
quence, il  est  dû  autant d*amendes  de  5  fr..qiie  d'inscrip- 
tions, tardives  constatées.  -  Sol.,  Il  avril  1831  ;  7.  E., 
9,992. 

38.  Lorsque  les  actes  ont  été  inscrits  jour  par  jour 
sans  qu'au  préalable  le  répertoire  ait  été  coté  et  parafé, 
il  y  a  bien  présomption  que  le  procès-verbal  de  cote  et 
parafe  a  été  rédigé  dans  un  espace  laissé  en  blanc  ;  mais 
celte  irrégularité  ne  constitue  pas  une  contravention 
passible  d'amende. —Sol.,  2i  octobre  1834.  J.  B.,  9,992. 

39.  Lorsqu'un  acte  porte  deux  dates,  il  doit  être 
inscrit  à  la  dernière.  —  Dél.,  22  mars  1823.  3938.  Jug., 
Fontainebleau,  13  août. 

40.  Lorsqu'un  acte  notarié  porte  deux  dates  diffé- 
rentes et  que  le  notaire  et  les  parties  ne  Pont  signé  qu'à 
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la  dernière,  il  peut  élre  inscrit  au  répertoire  à  la  pre- 
mière daie.  —  Dec.,  il  novembre  1834. 

4i.  Les  acies  auxquels  on  procède  par  vacations  doi- 
vent èlre  inscrits  sur  le  répertoire,  à  leur  première  date, 
en  indiquant  à  la  suite  cl  dans  le  même  contexte  la  date 
des  autres  .vacations.  -  Inslr.  gén.,  28  août  1812,  n-»  596. 
3939. 

42.  Quand  un  inventaire  a  été  fait  hors  de  l'arrondis- 
sement du  buienu  de  la  résidence  du  notaire,  Pacte  doit 
être  répeitorié,  avec  indication  des  jours  qu'on  y  a  em- 
ployés, des  enregistrements  divers  dans  chaque  bureau, 
leur  date,  cl  les  noms  des  bureaux.  —  Dec,  12  thermidor 
an  XII. 

43.  Les  notaires  peuvent  constater  en  chiffres  la  date 
des  actes,  celle  de  l'enregistrement  et  le  montant  des 
droits  perçus.  —  Inst.  gén.,  7  juin  1808,  n"  382.  * 

^  44.  Les  notaires  ne  peuvent  tenir  deux  répertoires, 
Pun  pour  les  actes  [Hissés  en  brevet,  Taulre  pour  ceux 
dont  on  retient  minute.  —  Sol.,  23  mai  1810. 3933. 

§  H.  —  Hsa  du  répertoire. 

45.  a  Les  notaires...  présenteront,  tous  les  trois  mois, 
«  leurs  répertoires  aux  receveurs  de  Tenregistremeot  do 
«  leur  résidence,  qui  les  viseront  et  qui  énonceront  dans 
«  leur  visa,  le  nombre  d'actes  inscrits.  Cette  présentation 
•<  aura  lieu  chai^ne  année,  dans  la  première  décade  de 
<«  chacun  des  mois  de  nivôse,  germinal,  messidor  et  ven- 
«  démiaire,  à  peine  d'une  amende  de  10  fr.  pour  chaque 
«  décade,  de  retard.  »  —  L.  22  frimaire  aa  vu,  art.  51. 
3940. 

46.  Si  un  notaire,  pendant  le  cours  d'un  tri- 
mestre, va  s'établir  dans  la  circonscription  d'un 
autre  bureau,  les  actes  passés  pendant  ce  trimestre 
devront  être  visés  dans  les  deux  bureaux. 

S'il  cède  son  office,  son  successeur  devra  repré- 
senter au  vita  les  actes  passés  soit  par  lui,  soit 
par  son  prédécesseur,  dans  le  cours  du  trimestre. 

Le  visa  doit  être  apposé  dans  les  vingt-quatre 
heures.  3940. 

47.  L'obligation  imposée  aux  notaires  de  faire  viser 
les  répertoires  par  le  président  du  tribunal  civil,  ne  con- 
.stitue  pas  une  dérogation  aux  dispositions  de  l'art.  51  de 
la  loi  do  frimaire.  —  Cass.,  24  avril  1809.  Sirev,  9.  1. 
222. 

48.  L'amende  de  10  fr.  est  due  pour  le  retard  d'un  ou 
deux  jours  à  présenter  le  répertoire  au  visa  du  receveur, 
de  même  que  pour  les  dix  jours  entiers.— Cass.,  31  ianv. 
1809.  T.  Ù.,  vo  Répertoire* no  9.  ^ 

49.  Ce  sont  les  actes  passés  dans  le  trimestre  échu, 
nui  doivent  être  soumis  an  visa,  sous  peine  d'amende. 
Aussi ,  si  un  officier  public  fait  viser,  le  10  janvier 
1840,  les  actes  qu'il  a  rédigés  dans  le  trimestre  d'octobre 
1839,  on  ne  pourra  le  poursuivre  quoiqu'il  n'ait  pas  pré- 
senté au  visa  les  actes  passés  depuis  le  1  »  janvier  jus- 
qu'au 10,  qui  sont  inscrits  sur  un  nouveau  répertoire; 
car  si  on  exigeait,  &  cette  époque,  le  visa  pour  ces  actes, 
il  arriverait  qu'ils  seraient  visés  deux  fois.  —  Jug., 
Thionvillc,  15  août  1827;  déc. ,  20  novembre  1827. 
3940. 

50.  Les  répertoires  peuvent  n'être  soumis  au  visa  que 
le  11  du  premier  mois  de  chaque  trimestre,  lorsmie  le 
10  est  un  jour  férié.  —  Sol.,  2  septembre  1814,  30  juillet 
1835.  3940. 

51.  Le  visa  doit  èlre  apposé  sur  les  répertoirc^ans 
les  24  heures  de  leur  présentation  au  plus  tard.  —  Cire. 
8  avril  1812.  3940. 

52.  Par  ces  termes,  quelle  que  toit  la  nature  du  retard, 
la  loi  n'a  pas  eu  en  vue  le  retard  de  chaque  trimestre, 
mais  tout  le  temps  pendant  lequel  )e  répertoire  n'a  pas 
été  présenté  au  visa  du  receveur,  lorsque  d'ailleurs  la 
contravention  n'a  pas  été  constatée  particulièrement  k 
l'expiration  de  chaque  trimestre.  —  Dél.,  4  mars  1834. 

53.  L'officier  qui  a  négligé  de  faire  viser  le  répertoire 
de  SCS  actes  par  le  receveur  de  l'enregistrement,  est  passi- 
ble de  l'amende,  eneore  bien  qu.'il  ail  perdu  l'usage  de  ses 
facultés  intellectuelles  ;  du  moins  une  telle  excuse  ne  peut 


être  admise  par  le  tribunal.  -  Cass.,  31  janv.  1814;  DaL* 
7,  347. 

54.  Lorsque  à  la  levée  des  scellés  apposés  chet  un  no- 
taire décédé,  le  délai  pour  la  présentation  do  répertoire 
est  expiré,  on  ne  peut  exiger  l'amende  de  son  successeur. 
-  Dec.,  18  avril  1837.  /.  B.,  11,767. 

§  !I1.  —  Dépôt  des  répertoires. 

55  et  56.  «  Dans  les  deux  premiers  mois  de  ebaqve 
a  année,  les  notaires  doivent  déposer  le  double  de  leor 
«  répertoire  de  l'année  précédente,  an  areffe  du  triboail 
«  de  première  instance,  sous  peine  d'une  amende  d« 
«  100  fr.  pour  chaque  mois  de  retard.  •  —  L.  6  oct.  1791, 
et  16  floréal  an  iv.  3942. 

57.  Le  silence  de  la  loi  du  25  vcntdse  an  11  ne  dis' 
pense  pas  les  notaires  de  l'obligation  d'effectuer  le  dépôt 
de  leur  répertoire  au  greffe  du  Iribnnal  civil.  —  Cire., 
22  niv.  an  xii  ;  Cass.,  24  avril  1809. 

58.  Le  seal  fait  dn  retard  dn  dépdt  du  répertoire, 
après  l'expiration  des  deux  mois,  fait  oue  l'amende  est 
encourue,  et  elle  est  duc  dés  le  premierjour  qui  suit  l'ex- 
piration du  mois,  parce  qu'elle  est  réglée  par  mois,  et  oon 
par  jour. —  Cass.,  6  juin  1809,  10  mai  1819,  4  jaillel 
1820, 15  mai  1822.  3942. 

59.  Le  notaire  qui  n'a  reçu  aucun  acte  dans  le  cou- 
rant de  Tannée  ne  peut  être  tenu  de  déposer  au  greffe  oa 
certificat  négatif.  —  Dec.,  14  juillet  1812. 

60.  Le  certificat  du  greffier  constatant  le  dépôt  bit 
par  le  fonctionnaire,  du  double  de  son  répertoire,  jostifie 
suffisamment  de  l'exactitude  h  déposer,  bien  que  la  omo- 
tion  de  ce  dépôt  ne  soit  pas  faite  sur  le  registre  destiné  i 
cet  objet,  attendu  que  la  tenue  d'un  tel  registre  n'est 
prescrite  par  aucune  loi.  —  Cas8.,ll  janvier  1816;  Sirejr, 
16. 1 ,  366. 

61.  Un  notaire  ne  peut  excuser  son  retard  dans  le 
dépôt  du  répertoire  en  disant  que  le  double  avait  été 
remis  à  la  poste  dans  le  délai  ;  c^est  au  greffio  du  tribuail 
et  non  ailleurs  que  la  remise  doit  en  être  effectuée.— Cass., 
6  juin  1803.  3942. 

69.  Les  juges  peuvent  admettre  comme  excuse  llp- 
possibilité  réelle  où  s'est  trouvé  un  huissier  de  salisbire 
au  vœu  de  la  loi.  —  Cass.,  13  prairial  an  vni.  T.  B., 
vo  Répertoire,  n»  10. 

65.  Le  successeur  d'un  notaire  n'est  pas  tenu  de  dé- 
poser le  double  du  répertoire  de  son  prédécesseur, si  eeloi- 
ci  n'a  pas  rempli  cette  formalité.— Cass.,  7  décembre  18tt. 
3942. 

V.  Amende,  Communication,  Délai,  Protêt. 

REPRISES.  -  V.  Dation  ev  patemeitt,  Dosnioa, 
SoccESSioif  (déclaration). 

RÉPUDIATION  DE  SUCCESSION,  LEGS 
OU  COMMUNAUTÉ.  -  V.  REKOifcuTion. 

REQUÊTE  CIVILE.  -.  V.  Pouisuitbs. 

RESCISION.  -  V.  NoLUTé. 

RÉSILIÈRENT.  -  V.  Actes  cohrespectifs,  Coh- 

TRAT  DE  MAHIAOB,  DéOUBRPISSEMERT,   FrAUDE,   RÉSOLDTIOS, 
RéSOLCTlOIf  DANS  LES  VIRGT-QUATRI  HEURES,  RESTITUTION- 
RÉSOLUTION. 

Garactires,  %.  [Incapable,  fi.  II. 

Condition,  S,  A,  11.     Mineurs,  tS. 
Gont.  de  mtriage,  tS.  Nallité,  49, 10. 
Dilaitiement,  16.        Parties,  6. 
Désistement,  6.  |  Porte- for  t. 

Faillite,  U.  Rapport,  48. 


RalificatioD,  7. 
Saisie,  4B. 
Tarif,  4. 
Tiers,  9. 
Vendears,  17. 
Vente,  40.  4S. 


1.  La  loi  fiscale  n*a  pas  tarifé  spécialement  les 
résolutions,  mais  le  droit  en  est  dû  suivant  la  na- 
ture du  contrat  qu'elles  produisent.  277. 

2.  Pour  qu*il  y  ait  résolution,  il  fiut  nécessai- 
rement qu'il  existe  un  contrat  à  résoudre.  305. 
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3.  Suivant  les  principes  du  droit nouTeau,  comme 
d*après  ceux  du  droit  ancien,  les  choses  sont  entiè- 
res, et  la  résolution  peut  avoir  lieu  sans  un  nou- 
veau droit,  lorsqu'il  existait  des  conditions  sus- 
pensives, avant  Taccomplissement  desquelles  la 
convention  est  résolue.  542. 

4.  Lorsque  le  contrat  résilié  était  soumis  à  une 
condition  suspensive,  le  droit  de  ce  contrat  n>st 
pas  dû,  encore  que,  depuis  la  résolution,  la  condi- 
tion vienne  à  s'accomplir.  55  i. 

tt.  Le  désistement  d'une  vente  dont  le  prix  est  k 
fixer  par  experts,  avant  Testimation,  n'est  passible 
d*Qn  droit  proportionnel,  ni  sur  la  vente,  ni  sur  le 
désistement.  4899. 

V.  FentedorU  leprix  est  laisiéà  Varhitragedun 
tien, 

6.  La  résolution  ne  peut  intervenir  qu'entre  les 
parties  qui  ont  contracté  ou  leurs  représentants. 

7.  Le  refus  de  ratification,  par  le  tiers  pour 
lequel  on  s'est  porté  fort,  n'opère  pas  la  résolution 
du  contrat,  ni  dès  lors  rétrocession.  510. 

8.  11  y  a  rétrocession  entre  le  vendeur  et  le 
porte-fort  qui  résolvent  le  contrat.  511. 

9.  En  thèse  générale,  toutes  les  fois  qu'un  con- 
trat est  susceptible  d'être  anéanti  par  l'exercice 
d'un  droit  appartenant  à  un  tiers  qui  n'est  ni  l'hé- 
ritier, ni  l'ayant  cause  de  l'une  des  parties,  l'anni- 
bilation  opère  ou  n'opère  point  une  résolution, 
suivant  qu'elle  a  lieu  entre  les  parties  primitive- 
ment contractantes  ou  entre  l'une  d'elles  et  ce 
tiers  agissant  de  son  chef.  512. 

10.  Lx>i^ue  le  propriétaire  d'une  chose  vendue 
par  un  autre,  sans  pouvoir  légal  ou  conventionnel, 
rentre,  par  l'exercice  de  son  droit  de  propriété, 
dans  la  possession  de  sa  chose,  il  n'y  a  pas  résolu- 
tion. 515,  314. 

11.  Lorsque  le  mineur,  le  tuteur,  la  femme  ma- 
riée, résolvent  le  contrat  qu'ils  ont  passé  eux- 
mêmes,  il  y  a  résolution  et  le  droit  proportionnel 
peut  être  exigible  s'il  n'existe  pas  une  nullité  radi- 
cale. 514-516. 

V.  Jçte  nul. 

Id.  Mais  lorsque  le  mineur,  l'interdit  on  la 
femme  mariée  rentrent  dans  les  biens  irrégulière- 
ment vendus  par  le  tuteur  ou  mari,  il  n'y  a  pas  ré- 
solution. 514-516. 

13.  Lorsqu'une  même  chose  a  été  vendue  deux 
fois,  le  maintien  de  la  première  vente,  consenti 
entre  les  deux  acquéreurs,  n'est  pas  une  résolution 
de  la  seconde.  517. 

14.  Lorsque  des  créanciers  d'un  failli  font  ren- 
trer dans  la  masse  un  bien  vendu  par  celui-ci,  la 
convention  n'est  pas  une  résolution.  518. 

15.  Il  n'y  a  ni  résolution  ni  rétrocession  lorsque 
les  créanciers  font  rentrer  le  bien  vendu  depuis  là 
saisie  par  le  débiteur.  519. 

16.  Le  délaissement  fait  aux  créanciers  hypo- 
thécaires n'est  pas  non  plus  une  résolution  de  la 
vente.  520. 

V.  Délaissement  par  hypothèques. 

17.  L'anéantissement  d'une  aliénation  par  suite 
de  la  résolution  du  droit  du  vendeur  n'est  pas  une 
résolution.  521. 

18.  Les  évictions  par  suite  de  la  réserve  et  des 
rapports  ne  sont  pas  des  résolutions.  522,  525. 

V.  Rapport, 


19.  L'acte  par  lequel  on  tient  un  acte  nul  de 
I  plein  droit,  pour  non  avenu,  n'est  pas  une  résolu- 
tion. 526. 
j  90.  Il  ne  peut  y  avoir  de  résolution  passibled'un  droit 
;  proportionnel,  lorsque  le  contrat  résolu,  quoique  valable 
;  d'après  les  nrioeipes  du  droit  civil,  n'avait  pas  été  de  na- 
ture k  renare  exigible  une  perception  proportionnelle. 
I   —  Cass.,  3  septembre  1806. 327. 

I       21.  La  vente  consentie  sous  une  condition  suspensive 

I  et  poteslative  de  la  part  de  l'acquéreur,  peut  être  résiliée 

par  celui-ci  avant  l'acconipIlssGment  de  la  condition,  sans 

donner  ouverture  h  un  droit  proportionnel.  —  Ca«8., 

8  juillet  182i.  343. 

92 .  La  résolution  d'un  eonlrat  de  moriage  avant  la  célé- 
bration n'est  passible  que  du  droit  fixe  de  1  fr.— lostruct. 
gén..  7  juin  1808,  no386,  $  29  « 

95.  Des  enfants  majeurs  rentrent  dans  leurs  biens 
vendus  par  leur  père  pendant  leur  minorité  ;  le  droit  de 
rétrocession  a  été  perçu.  —  Sol.,  8  juin  1831.  314. 

V.  CondittOH  poUttative,  Oindiiion  résolutoire^  Dotta- 
tioH  portant  partage.  Fraude,  Jugement,  Restitution, 
Vente. 

RÉSOLUTION  (dans  les  vingt-quatre  heures). 

Acte  résilié,  4.  I  Délai,  0.  iProietUUon,!. 

—  son  seing  pr.,  8.  Droits  proponlon.,  5.  Tarif,  I,  S,  9. 
Ck»nlre-leure,  10.      | Muuiion  secrète ,  lt.|Texte,  4. 

I.  «  2  fr.  fixe,  les  résiliemcnts  purs  et  simples  faits  par 
«  ncics  anihentiqucs,  dans  les  vingt-quatre  heures  des 
«  acies  résiliés.  »  —  L.  28 avril  1816,  art.  43,  2».  334. 

9.  La  disposition  de  l'art.  45,  2%  de  la  loi  du 
98  avril  1816,  conforme  au  principe  de  l'ancien 
droit,  est  exceptionnelle,  et  dérogatoire,  sous  le 
nouveau,  aux  règles  générales  du  droit  d'enregis- 
trement. 554. 

5.  Il  suffit  que  l'acte  soit  passé  dans  les  vingt- 
quatre  heures,  pour  jouir  du  droit  fixe.  559. 

4.  L'afifranchissenient  du  droit  proportionnel, 
établi  pour  les  résilieroents  opérés  dans  les  vingt- 
quatre  heures,  s'étend  aux  actes  résiliés.  552, 554. 

5.  Tout  résiliement  opéré  après  les  vingt-quatre 
heures  doit  donner  ouverture  au  droit  proportion- 
nel, si  par  sa  nature  il  en  est  susceptible.  555. 

6.  Le  délai  se  compté  par  heures;  si  l'acte  n'in- 
dique pas  l'heure,  le  délai  comprend  la  journée  du 
lendemain.  556, 557. 

7.  La  protestation  contre  un  partage,  par  un  des 
ayants  droit,  n'en  autorise  pas  le  résiliement  après, 
les  vingt-quatre  heures.  558. 

8.  Le  résiliement  sous  seing  privé,  même  enre- 
gistré dans  les  vingt-quatre  heures,  ne  jotiit  pas  du 
droit  fixe.  540. 

9.  Le  résiliement  doit  être  pur  et  simple,  c*est- 
à-dire  que  les  choses  doivent  être  remises  au  même 
état  où  elles  étaient  avant  l'acte  résilié.  541. 

iO.  Une  contre-lettre  sous  seing  privé  anéantissant 
une  vcnie,  constate  une  rétrocession  passible  du  droit 
proportionnel,  lorsqu'elle  acquiert  date  certaine  plus  de 
24  heures  après  la  vente.  —  Cass.,  25  octobre  1808. 
1719. 

II.  Lorsque,  h  la  présomption  légale  de  mutation  réf  al- 
lant lie  l'aveu  d'une  vente,  on  oppose  sa  résiliation  com- 
prise dans  le  même  aveu,  la  présomption  subsiste  s'il 
n*est  pas  justifié  que  le  résiliement  avait  eu  lieu  par  acte 
auibcniique  et  dans  les  24  heures.  —  Cass.,  3  août  1828. 
353. 

RÉSOLUTIOIX  FORCÉE. 

1.  La  résolution  n'est  pas  volontaire,  lorsque 
Tune  des  parties  est  forcée  d'y  consentir  par  l'effet 
d'une  disposition  de  la  loi  et  d'un  vice  du  contrat, 
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encore  que  Tannulation  soit  opérée  par  un  acte 
extrajudiciaire.  356. 
V.  Niaiité. 

RÉSOLUTION  POUR  DÉFAUTDE  PAYE- 
MENT. 


Anciens  principes ,  S 

16. 
Biens  ntUoaanx,  II. 
Caractères,  I,  4. 
Ceation,  «. 


payemei 
fî-U. 


«ment,  7,  9,  19, 


Gondit.  expresse,  18. 
Dat.  en  payement,  45. 
Délai,  t7,  M.  Rente,  tS. 

Délivrance,  I,  8,  iT,  Texte,  I. 
tO,  SI.  Trenseription,  99,  iO. 

Venta,  40. 


Condition,  9,  4i,  19,  DésisUment,  4S. 
9«.  Jug.  par  défaot,  44. 

1.  «  Les  jageroeoU  portant  résolution  de  contrais  jde 
«  vente,  pour  défaut  de  payement  quelconque  sur  le  prix 
n  de  Tacquisition,  lorsque  Tacquéreur  ne  sera  point 
tt  entré  en  joaissanee,  ne  seront  assujettis  qn*au  droit 
«  flxe  dVnr^istrement,  tel  qu*il  est  réglé  par  Fart.  68  de 
«  la  loi  da  n  frimaire  an  vu,  $  3,  no  7,  pour  les  juge- 
«  ments  portant  résolution  du  contrat  pour  cause  de 
«  nullité  radicale.  »  —  L.  27  vcntésean  ix,  art.  ii.  i80. 

8.  Lorsque  la  condition  résolutoire  exprimée 
est  le  défaut  de  payement,  la  résolution  n'a  pas  lieu 
de  plein  droit, et  cependant,  elle  peut  être  reconnue 
par  acte  civil.  479. 

V.  Pacte  commUsoire. 

5.  L'art.  13  de  la  loi  du  27  ventôse  an  ix  a  été 
rédigé  en  vue  des  anciens  principes  qui  ne  consi- 
déraient pas  le  défaut  de  payement  comme  une  con- 
dition râolutoire  sous-entendue,  dans  les  ventes 
avec  terme.  481,483. 

4.  Sous  l'empire  du  €k>de,  le  défaut  de  paye- 
ment est  une  condition  résolutoire  de  la  vente,  et 
le  vendeur  rentre  dans  la  propriété  sans  muution 
nouvelle;  d'où  .11  suit  que  le  droit  proportionnel 
n'est  pas  dû,  qu'il  y  ait  ou  qu'il  n'y  ait  pas  eu  entrée 
en  jouissance.  484,  485. 

5.  Par  l'entrée  en  jouissance  dont  parle  Tart.  f  2 
de  la  loi  de  l'an  ix,  il  faut  entendre  une  prise  de 
possession  réelle,  soit  matérielle,  soit  symbolique, 
mais  non  une  tradition  fictive  qui  ne  transmet  au- 
cune jouissance  utile  et  ne  consiste  dans  aucun 
fait  d'exécution  susceptible  de  tomber  sous  le  sens. 
489  493. 

6.  La  dation  d'une  caution,  ou  celle  d'arrhes, 
épingles  ou  pot-de-vin,  n'emporte  pas  payement  du 
prix.  498,499. 

7.  Il  y  a  payement  du  prix,  lorsqu'il  y  a  nova- 
tion,  compensation,  payement  d'intérêts  on  arréra- 
ges, dation  d'arrhes  comme  partie  du  prix.  495- 
499.  t-  f 

8.  La  Régie  n'est  pas  fondée  à  contester  un  dé- 
faut de  délivrance,  sur  lequel  un  jugement  a  basé 
la  résolution.  503. 

9.  Pour  qn*un  jugement  soumis  au  droit  pro- 
portionnel par  les  r^les  générales,  puisse  y  être 
soustrait  par  application  de  Part.  12  de  la  loi  de 
ventôse,  il  faut  non-seulement  qu'il  constate  que 
le  prix  n'a  pas  été  payé,  mais  encore  qu*il  soit  mo- 
tivé sur  le  défaut  de  payement.  504. 

10.  La  disposition  de  l'art.  12  s'applique  à 
tonte  espèce  de  ventes,  et  quel  qu'en  soit  l'objet. 
505. 

il.  Lorsqu'un  jugement  prononce  la  résolution 
d'une  vente  d'immeuble,  si  l'acquéreur  ne  se  libère 
pas  dans  la  quinzaine,  la  condition  est  suspensive, 
et  jusqu'à  l'accomplissement  de  la  quinzaine  sans 
payement,  il  ne  s'opère  aucune  résolution  ;  jusqu'à 
cette  époque,  aucun  droit  proportionnel  ne  peut 
être  perçu.  346. 


12.  Le  jugement  qui  prononce  la  résolution, 
faute  par  l'acquéreur  de  justifier  du  payement  inté- 
gral, est  soumis  à  une  condition  suspensive  lors- 
qu'il est  par  défaut;  la  condamnation,  par  sa  na- 
ture même,  comporte  la  condition,  si  l'acquéreur 
n'en  justifie  pas  dans  le  délai  de  l'opposition.  348. 

15.  Si  le  vendeur  au  profit  duquel  le  jugement 
soumis  à  la  condition  suspensive,  se  désiste  de  son 
bénéfice,  dans  le  délai  accordé  à  l'acquéreur  pour 
payer  ou  pour  justifier  du  payement,  le  jiigement 
demeure  soumis  au  droit  fixe.  349. 

14.  Lorsque  le  jugement  est  par  défîaïut,  le  délai 
ne  court  que  du  jour  de  la  signification,  et  s'il  n'est 
pas  exécuté  dans  les  six  mois,  il  est  non  avenu  et 
le  droit  fixe  irrévocablement  déterminé.  350. 

15.  Là  résolution  d'une  dation  en  payement 
parce  que  la  dette  n'existait  pas,  n'est  pas  une  ré- 
solution pour  défaut  de  payement,  mais  une  nul- 
lité résultant  d'erreur.  1789. 

V.  Dation  en  payement.  Nullité', 

10.  Dans  les  principes  antérieurs  au  Code  civil ,  lors- 
que à  défaot  de  payement  «  les  tribunaux  autorisent  la 
«  rentrée  du  vcoaeur  en  sa  propriété,  ce  n'est  pas  à  ralfon 
«  de  la  nullité  de  la  vente  que  cette  rentrée  a  lieu,  araia 
«  uniquement  pour  lui  tenir  lieu  du  prix  qui  lui  est  dû, 
«  cl  sans  préjudice  da  droit  qui,  depuis  la  vente,  aurait 
«  pu  être  ac<|uis  à  des  tiers  sur  l'objet  vendu.  »— Cass., 
13  vendémiaire  an  x.  483. 

17.  Il  n'y  a  pas  rétrocession  de  l'acquéreur  au  ven- 
deur, lorsque  la  vente  est  aenulée  pour  défaut  de  paye- 
ment de  prix,  et  qu'il  est  constant  on  fait  que  ce  dernier 
n'a  jamais  été  dessaisi  du  bien  vendu.  —  Gass.,  15  mai 
1813.509. 

10.  Le  droit  proportionnel  est  exigible  lors  même  que 
la  résolution  pour  dféfaotde  payement  a  été  expressément 
stipulée,  si  Tacquéreur  est  entré  eu  jouissance.  —  Cass., 
13  avril  1823. 4»7. 

19.  L'art.  12  de  la  loi  de  l'an  ix  n'excepte  du  droit 
proportionnel  les  jugements  portant  résiliation  de  vente 
faute  de  payement  du  prix,  (]u'autant  io  qu'il  tk*y  a  eu 
aucun  payement  fait  sur  le  prix  de  la  vente  ;  2»  que  l*ac- 
quéreur  n'est  pas  entré  en  jouissance  de  l'objet  vendu.  — 
JW,  4  déc.  1820, 3t  déc.  1823.  494. 

20.  Il  y  a  entrée  en  Jouissance  lorsque  indépendamment 
de  ce  qu'aux  termes  ou  contrat  la  jouissance  est  acquise 
pour  partie  du  bien  vendu  du  jour  même  dudit  contrat,  il 
est  reconnu  que  l'acquéreur  a  depuis  baillé  à  ferme,  et 
méoM  vendu  ces  mêmes  immeubles.  —  Cas».,  31  déc. 
1823.  494. 

21 .  L'acquéreur  est  censé  entrer  en  jouissance  quoique 
le  vendeur  se  soit  réservé  l'usufruit.  —  Cass.,  27  frim. 
an  XIV;  Dal.,  7, 197. 

92.  Le  payement  résulte  suffisamment  de  ee  que  le  ju- 
gement refuse  la  restitution'  d*un  à-compte  pajé,  et  la 
mise  en  jouissance  de  ce  que  des  eoupes  de  bois  ont  été 
vendues  par  l'acquéreur.  —  Cass.,  18  novembre  1822. 
500. 

23.  Lorsque  l'acte  de  vente  porte  que  le  prix  a  été 
payé  comptant,  le  fait  jilo  payement  demenre  constant, 
quoique  le  jugement  de  résolotion  porte  le  contraire  en 
se  fondant  sur  la  déclaration  des  parties.  —  Ciss., 
HJuilletlSU.SOl. 

V.  Contre-lettre. 

24.  Lorsqu'un  acte  de  vente  porte  que  le  prix  a  été 
payé  comptant,  l'aveu  àts  parties  que  ce  prix  n*a  pas  été 
payé  et  qu'elles  n'ont  jamais  été  d'accord  sur  ce  prix, 
n'affranchit  pas  du  droit  proportionnel  le  jugement  qui 
prononce  la  résolution  de  la  vente.  —  Cass.,  12  dov. 
1834.660. 

25.  Lorsqu'un  jugement  par  défaot  déclare  une  vente 
résolue  faute  par  racquéreor  de  justifier  du  service  d'une 
rente  moyennant  laquelle  la  vente  a  eu  lieu,  la  résolu* 
tion  est  soumise  à  la  condition  suspensive  que  l'acqué- 
reur ne  fera  pas  la  justification,  et  si  ultérieurement  il 
Ta  faite,  la  Régie  ne  peut  réclamer  aucun  droit  propor- 
tionnel, —  Cass.,  22  août  1815. 348. 
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26.  >  Lorsqu'un  jogemeDl  a  subordonné  la  résololion 

•  d*une  rente  à  la  condition  expresse  qae  le  yendeor 

•  rembourserait  à  Pacquéreur,  dans  un  délai  déterminé, 
«  tant  le  prineipal  de  la  vente  que  tous  les  frais  et  loyaux 
a  eoàts  auxquels  elle  a^vait  donné  lieu  jusqu'à  Tacconi- 
«  eomnlissemenl  de  cette  condition,  on  ne  peut  pas  dire 

•  oue  la  propriété  de  rimmcuble  vendu  ait  cessé  de  rési- 
«  der  sur  la  tête  de  Taequéreur,  ni  qu'il  y  ait  eu  par  con- 
m  séqnent  ouverture  à  un  droit  de  mutatiou.  »  —  Cass., 
27  mai  1833. 315. 

27.  Lorsqu*nnJugenient  a  prononcé  la  résiliation  d'une 
vente  pour  le  eas  ou  le  paiement  n'aurait  pas  lieu  dans 
ce  délai,  le  droit  proportionnel  perçu  sur  le  jugemeni, 
est  restituable,  si  le  payement  a  lieu  dans  Icdélai.— Dél., 
18  octobre  1820.346. 

28.  Lorsqu'on  acquéreur,  condamné  à  délaisser  un 
iouneoble  à  lui  vendu  ou  à  en  paver  le  prix  dans  un  délai 
déterminé,  a  souscrit  pour  se  libérer,  avant  Texpiratiou 
du  délai,  une  obligation  à  terme  an  profil  de  son  ven- 
deur, il  y  a  lieu  de  restituer  le  droit  de  mutation  perçu 
sur  le  jugement.  —  Dec.,  5  nov.  1819  ;  sol.,  6  nov.  18^. 
547,519. 

29.  «  Un  jugement  qui  prononce  en  faveur  du  ven- 

•  deor  la  résolution  d'une  vente  d'immeuble  faute  de 
«  payement  du  prix,  n'est  point  sujet  h  transcription, 
«  parce ^oe  ce  jugement  n'opère  en  faveur  du  vendeur 

•  Boeune  translation  de  propriété.  »  —  Cass.,  26  août 

30.  Le  droit  de  transcription  est  dû  sur  le  jugement 
qui  prononce,  au  profil  d'un  cesslonnaire  du  vendeur,  la 
r<soJation  d'une  vente  d'immeuble,  faute  de  payement 
do  prix.  —  Cass.,  26  août  1839  ;  dél  ,  22  mai  1836. 

ol.  La  déchéance  encourue  par  des  acquéreurs  de 
bieos  nationaux  pour  n'avoir  pas  payé  le  prix  de  leur  ac- 
«çBisition,  ne  les  dispense  pas  de  payer  le  droit  propor- 
tieand  de  la  vente.  —Cass.,  24  ventôse  an x,  4  veaiûse 
uxi,20juillet  1821.  233. 

V.  ContrfUttre,  Jugement, 

RÉSOLUTION  VOLONTAIRE. 


Ganeièrw.S. 
CcttiM,  II. 
Çoinraiio&,6,ll. 
Oislrat,f.4. 


Echange,  97. 
Engagement,  48. 
Intu'tation     eonirac- 

uidle,  M. 
Marché,  17,  8S,  S3. 
Obligaiion,  48. 
Partage,  4S. 


partage  anticipé,  M, 

18. 
Quittance,  SO. 
Réméré,  iO. 
Rente,  19,  SI. 
Usnrrait,  t8. 
Vente,  9. 


»,7,«.tt. 

.  i.  Il  y  a  deux  sortes  de  résolutions  :  la  résolu- 
tion volonUire,  qui  est  celle  qui  se  fait  par  le  cou» 
sentemeut  voloataire  et  spontané  des  parties;  la  ré- 
solution forcée,  qui  est  celle  qui  dérive  de  la  loi, 
soit  qu'elle  soit  faite  d'autorité  de  justice  ou  exé- 
cutée de  gré  à  gré.  329. 
V.  RéioltUion  forcée, 

3.  Sous  l'ancien  droit,  les  parties  avaient  la  fa- 
oolté  de  résoudre  un  contrat  translatif,  par  voie  de 
distrat,  c'est-à-dire  volontairement  et  en  remettant 
les  choses  au  même  eut  que  si  le  contrat  n'avait 
pas  eu  lieu,  Unt  que  les  obligations  respectives 
n'avaient  pas  reçu  ieur  exécution.  329. 

5.  Sous  l'empire  du  Code  civil,  le  contrat  trans- 
latif est  parfait  par  le  seul  consentement;  d'où  il 
SQitqu'aussitôtIesobligations consenties,  les  choses 
ne  sont  plus  entières  et  le  contrat  ne  peut  être  ré- 
solu par  voie  de  distrat.  330. 

4.  En  d'autres  termes,  le  distrat,  tel  qu'on  l'en- 
tendait dans  l'ancien  droit,  et  avec  les  elTets  qui 
lui  étaient  attribués,  n'est  plus  compatible  avec  les 
principes  du  Gode,  et  toute  résolution,  per  actum 
reirontnUtm,e8i  une  véritable  rétrocession,  qui  pro- 
duit tous  les  effets  d'une  aliénation  nouvelle,  et  par 
ronséquent  l'exigibilité  du  droit  de  mutation.  531, 
332. 

5.  En  règle  générale,  aussitôt  qne  les  parties  ont 


consenti,  le  contrat  est  parfait  et  le  lien  de  droit 
existe;  un  nouveau  consentement  réciproque  peut 
bien  rompre  la  convention  première  et  empêcher 
ses  effets  à  venir, mais  elle  ne  peut  pas  fiiire  qu'elle 
n'ait  pas  existé,  ni  anéantir  les  effets  produits, 
parce  que  la  puissance  d'un  lait  accompli  remporte 
sur  toute  autre.  276. 

6.  La  résolution  de  toute  espèce  de  contrat  trans- 
latif de  propriété  d'une  chose,  soit  mobilière,  soit 
immobilière,  constitue  un  nouveau  contrat  de  même 
nature.  278. 

7.  Les  donations  enlre-vifs  et  celles  qui  sont 
faites  en  vertu  des  art.  i075  et  1076  Cod.  dv.,  ne 
peuvent  être  révoquées  sans  donner  ouverture  au 
droit  proportionnel.  280,  281. 

8.  On  peutrenoncerà  une  donation  par  voie  de  rap- 
port, même  du  vivant  du  donateur  et  pour  procéder 
à  un  partage  anticipé  de  la  succession  de  celiii-ci.324. 

9.  La  résolution  volontaire  d'une  vente  ou  d'une 
cession  de  bail  est  expressément  tarifée  sous  le 
nom  de  rétrocession.  284. 

iO.  La  résolution  d'un  retrait  de  réméré  forme 
une  nouvelle  vente  à  réméré,  si  elle  a  lieu  dans 
les  délais,  et  un  acte  pur  et  simple,  si  elle  a  lieu 
après  les  délais.  286. 

i  i .  La  résolution  d'une  cession  decréance  ou  d'ac- 
lion  forme  une  rétrocession  comprise  sous  la  déno- 
mination de  cesàon  et  passible  du  droit  de  ce  der- 
nier contrat.  285. 

i^.  La  résolution  d'un  bail  ne  transporte  pas  le 
bail,  mais  elle  Véteint;  le  droit  de  bail  ou  de  ces- 
sion de  bail  n'est  pas  exigible.  294-297,  3048. 

15.  Les  règles  de  la  résolution  du  bail  s'appli- 
quent à  toute  espèce  de  baux  non  translatif  de  la 
propriété.  3574, 5575. 

14.  Lorsque,  dans  la  résiliation  d'un  bail,  des 
sommes  sont  payées  ou  promises  au  preneur, 
comme  prix  de  son  consentement,  ou  lorsque  c'est 
le  bailleur  au  contraire  qui  les  exige,  l'obligation 
ou  le  payement  ont  le  caractère  d'indemnité.  3572. 

1^.  La  résolution  d'un  engagement  d'immeubles 
n'est  passible  que  du  droit  fixe  de  1  fr.  299. 

16.  La  résolution  d'un  partage  est  une  mise  en 
communauté  dont  le  droit  est  perçu  suivant  les  rè- 
gles concernant  ce  dernier  contrat.  300. 

17.  La  résolution  d'un  marché^  d'un  cheptel, 
d'un  bail  à  nourriture,  d'un  brevet  d'apprentissage, 
d'un  cautionnement,  et  généralement  de  tous  les 
contrats  qui  ne  sont  pas  translatifs,  ne  forme  pas 
un  nouveau  contrat  tarifé,  et  dès  lors  n'est  passible 
que  d'un  droit  fixe.  301,  1494,  1733. 

18.  La  résolution  d'une  convention  portant  obli- 
gation de  sommes  n^n  est  pas  la  cession  et  ne  peut 
donner  ouverture  qu'au  droit  de  quittance  ou  à 
celui  d'obligation  s'il  y  a  novation.  288. 

V.  Cession  de  créance, 

19.  La  résolution  d'un  contrat  de  rente  n'en  est 
pas  la  cession,  mais  le  rachat  ou  amortissement, 
passible  du  droit  de  50  c.  pour  100  fr.  289. 

V.  Rente, 

90.  La  résolution  d'une  quittance  donne  ouver- 
ture au  droit  de  1  p.  c,  s'il  y  a  novation.  302. 

21.  Toute  résolution  d'un  contrat  autre  qu'une 
cession,  obligation  de  sommes  ou  quittance, ne  peut 
donner  ouverture  qu'au  droit  fixe.  303. 

22.  Toute  résolution  d*une  donation  entre-vifs  dû- 
ment acceptée  est  translative  de  propriété,  et  donne  en 
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conséquence  ouverture  au  droit  proportionnel.  —  Cass., 
32  frimaire  an  xi,  9  Juin,  28  juillet  1806;  dél.,  13  avril 
1822.280. 

25.  La  renonciation  k  un  osurruitpar  un  fils  donataire, 
au  profil  du  donateur  qui  procède  immédiatement  à  un 
partage  de  tous  ses  biens,  donne  ouverture  au  droit  de 
donation.  -  Dél.,  7  octobre  1825.  324. 

94.  Donation  portant  partage,  à  charge  de  servir  une 
rente  au  donateur;  le  donataire  chargé  de  la  rente  se  dé- 
gage du  service  moyennant  Tubandou  de  son  lot  au  do- 
ualeur  ;  le  droit  de  donation  est  exigible.  —  Dél.,  6  sep- 
tembre 1826.  2626. 

25.  Donation,  d*un  père  à  son  fils,  d'un  immeuble  ; 
ultérieurement  partage  anliei|>édans  lequel  cet  immeuble 
se  trouve  compris  ;  la  résolution  que  cette  circonstance 
suppose  n*06t  pas  passible  d'un  droit  proportionnel.  •- 
Dél.,  23  février,  1^'  mai  1827.  321. 

26.  La  renonciation  à  une  institution  contractuelle, 
loi^oe  son  ouverture  n'a  été  suivie  d'aucun  acte  d'accep- 
tation, ne  donne  pas  ouverture  au  droit  proportionnel.— 
Juff.,  Saint- Quentin,  50  Janvier  1833;  dél.,  23  juillet  1833. 

27.  La  résolution  d'un  échange  constitue  un  échange 
nouveau.  ~  Inst.  gén.,  9  thermidor  an  xii,  no  245,  $  S. 
283. 

28.  La  résolution  d'un  bail  à  vie  est  une  rétrocession 
passible  d'un  droit  proportionnel.  —  Cass.,  18  janvier 
1825.  292,  295. 

29.  Le  Jugement  qui  prononce  la  résolution  d'un  bail, 
faute  d'exécution  des  clauses  de  l'acle,  est  passible  du 
droitde  cession  de  bail.  —  Cass.,  14 août  1832.  296. 

50.  Si  un  bail  fait  pour  trois,  six  ou  neuf  ans,  est  ré- 
silié avant  Texpiration  de  la  première  période,  le  droit  de 
cession  de  bail  n'est  dû  que  pour  le  temps  qui  reste  ù 
courir  de  celte  période.  —  Dél.,  4  juillet  1828.  297. 

51.  La  résoluiion  d'une  rente  viagère  ne  donne  ouver- 
ture qu'au  droit  de  rachat.  —  Dél.,  29 septembre  1825. 
289. 

52.  Jugement  qui  prononce  la  résiliation  d'un  mar- 
ché. 1  p.  c.  -  Oél.,  31  décembre  1833. 1494. 

55.  La  résululion  d'un  marché  pour  fourniture  n'est 
pas  passible  d'un  droitde  mutation.  —  Cass.,  29 janvier 
1839.301. 

RESPONSABILITÉ.  -  V.  Ersegistremert  (for- 
malité;. Notaire. 
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Acqiiitition  antérieu- 
re, 168. 

AetM  adainlstratift , 
17,  74. 

AdjudicatioD ,  ti,  26, 
t8. 

Appel,  iti,  IM,  H4. 

Bail.  iW. 

—  fotar,  180. 
Biens  étrangers,  448, 

460, 17t,iT6. 
Brevet,  80. 
Causes,  e. 
Cautionnement ,    67, 

401,  46t. 
Cession  de  créances , 

400. 

—  de  droit  *utcH' 
sif,  446. 

Choses  d'autrni,  41, 

60. 
Command,  to. 
Concordat,  86. 
CondiUon,t8,»,60, 

64,74. 
Contrat  de  mariage, 

89,91. 
Copropriété,  4t. 
Créances,  476. 
Définition,  4. 
Dérogation,  tl. 
Diminution  de  prix, 

t60-40t. 


Domainm,  66,  403. 
Donation,  64,6t,  64, 
I     466-167. 
Double  droit,  9. 
Echanges,  464. 
Erreurs,  40, 467, 468. 
—  de  fait,  454,  478. 
Exception,  6. 
Faillite,  47,  48. 
Fausses  causes,  37. 
Folle  enchère ,    50 , 

449. 
Fra'is,  48. 

Incompétence,  454. 
Jugement,  4t8,  417- 

480,  48t,  483. 

-  par  défont,  447- 

4tO,  48t,  4t6. 
Lettresde  change,4  70. 
LiciUlion,  404,  406, 

407-44t,  444. 
Marchés,  87,  68,  469. 
Moins  prenants.  416. 
Notaires.  40,  44. 
Nullité,  tO,St-86, 38, 

89. 
Office,  77. 79. 
Paruges,  4S8,  460, 

478,  474. 
~  anticipés,  68. 
Parties,  43 . 
Paysréunis^  46. 
Pension,  81. 


Perception  prov.,  7t. 
Préposés.  44. 
Procuration,  4t. 
Remplacement  mili- 

Uire,  9t.  99. 
Réméré,  68. 
Renonciation  ,    484 , 

438,  448-447. 
Rente   Tiagère,   61. 

40t. 

—  sur  l'Eiat,  468. 
Résiliation,  86. 
Résolution,  69,  464. 
Restitution.  8. 
Rerenns,  479. 
Saisie,  tt.  44-47. 
Salaire,  48. 
Société,  78. 76. 
Sottlle.  406,413. 
Surenchère,  43. 
Terme,  7. 
Tesument,  486-437, 

489-444.  484.  48t. 
Texte,  4,  t,  S,  49. 
Timbre,  16,  47. 
Usufruit,  177. 
Vente  h    l'arbitrage 

d'un  tiera,  78. 

—  successÎTe,  49,60, 
68.  70. 

—  volontaire,  84. 
Viabilité.  471. 


I.  M  Tout  droit  régulièrement  perçu,  en  conformité  de 
«  la  présente,  ne  pourra  être  restitué,  quels  que  soient 


«  les  événements  ultérieurs,  sauf  les  cas  prévus  par  la 
«  présente.  «  —  L.  22  frimaire  an  vu,  art.  éO.  S990. 

Mais  un  droit  non  encore  perçu  peut  être  modifié  par 
des  faits  survenus  entre  l'acte  qui  y  donnait  ouverture 
•t  son  enregistrement.  —  Jug..  Semé,  3  février  I8il. 
2730. 

2.  «  Toutes  les  fois  qu'une  condamnation  sera  rendue 
m  OU  qu'un  arrêté  sera  pris  sur  un  acte  enregistré,  le  ju- 
«  gement,  la  sentence  arbitrale  ou  l'arrêt  en  fera  men- 
«  lion,  et  énoncera  le  montant  du  droit  payé,  la  date  du 
M  payement  et  le  nom  du  bureau  où  il  aura  été  ac(|uitté. 
«  En  cas  d'omission,  le  receveur  exigera  le  droit,  si  Tacle 
•  pas  été  enregistré  dans  son  bureau,  sauf  restitutioH 
«  dans  le  délai  prescrit,  s'il  est  ensuite  justifié  de  Tenre- 
«>  gistrement  de  l'acte  sur  lequel  le  jugement  aura  été 
«  prononcé  ou  Tarrêlé  pris.  •  —  L.  SS  frimaire  an  vu, 
an.  48. 

5.  ■  t  p.  c.  du  prix  stipulé  dans  les  contrats,  poar 
a  acquitter  des  créances  k-  terme  envers  un  tiers,  sans 
«  énonciation  de  litre  enregistré,  sauf  pour  ce  cat^  la  res- 
«  tilution  dans  le  délai  prescrit,  s'il  est  justifié  d'un  litre 
«  précédemment  enregistré.  *  —  L.  22  frimaire  an  vu, 
art.  69,  S  3,  a«  3. 

V.  Délégation  de  pris. 

§  I".  —  Considérations  générales, 

4.  Le  droit  régulièrement  perçu  est  celui  qui» 
au  moment  où  la  formalité  a  été  donnée,  était  exac- 
tement déterminé  par  la  véritable  nature  de  l'acte 
ou  de  la  mutation  dont  hi  quotité  est  celle  que  le 
tarif  a  fixée  et  qui  a  été  liquidé  sur  les  valeurs 
réelles  établies  suivant  la  loi.  Tout  autre  n'est  pas 
légal,  et  i)  y  a  lieu  de  le  restituer,  parce  que  tout 
payemenrsuppose  une  dette  et  que  ce  qui  a  été 
payé  sans  être  dû  est  sujet  à  répétition  39S2. 

tf.  Les  deux  exceptions  au  principe  de  la  non- 
restitution,  prévues  par  l'art.  60  de  la  loi  de  fri- 
maire, sont  la  conséquence  de  la  règle  générale 
qu'une  convention  ne  peut  subir  deux  droits.  3971. 

6.  Les  suppositions  légales  qui  forment  obsta- 
cle à  la  perception  d'un  droit,  ne  sont  pas  toujours 
une  cause  de  restitution  de  ce  droit.  2147. 

V.  Àdjudiœtion  à  la  folle  enchère, 

7.  Le  redevable  qui  a  payé  le  droit  le  jour  même 
de  la  mutation,  ne  serait  pas  recevable  à  en  de- 
mander la  répétition,  sous  prétexte  qu'il  avait  en- 
core un  délai  de  trois  ou  six  mois  pour  se  libérer. 
48. 

8.  Un  droit  ne  peut  être  restitué  que  s'il  a  été  irrégu- 
lièrement perçu.  —  Cass.,  H  novembre  18!â.  Dal.,  7, 65. 

9.  Les  doubles  droite  sont  régis  par  les  mêmes  régies 
(|ue  les  droits  principaux,  sur  la  nécessité  ou  l'impossi- 
bilité de  la  restitution.  —  Sol.,  27  juillet  1809. 

10.  Les  notaires  ont  qualité  pour  exercer  l'action  en 
restitution  de  droits  trop  perçus.  ~  Cass.,  5  février  1810. 
3248. 

V.  Notaire. 

li.  Les  restitutions  peuvent  indislinctementètreordon- 
nancécs  au  profit,  soil  des  notaires,  soit  des  parties.  Tou- 
tefois, pour  éviter  tout  abus  susceptible  de  compromettre 
les  intérêts  respeetifs  des  parties  et  des  notaires,  le  mi- 
nistre a  enjoint  à  tous  receveurs  d'informer  siraultané- 
ment  les  uns  et  les  aulres  des  restitutions  ordonnancées  ; 
de  plus,  ils  sont  dans  l'obligation  de  certifier,  sur  le  man- 
dat, l'observation  de  cette  double  recommandation.  — 
Dec,  5  juillet  1830. 

12.  Le  tiers  muni  d'une  procuration  sons  seing  privé 

Kour  toucher  la  somme  due  à  un  contribuable  par  la 
égie,  tenue  de  restituer  une  purtie  des  droits  perçus,  a 
le  droit  de  recevoir  cette  somme;  mais  il  faut  que  la  si- 
gnature du  mandant  soit  léguli^ce  por  le  juge  de  paix  du 
canton  de  son  domicile.  —  Sol  ,  3  lévrier  lbl5. 

13.  Celui  qui,  sans  être  partie  dans  un  acte  sous  seing  * 
privé,  l'a  fait  enregistrer  et  en  a  payé  les  droits,  n'a  pas 
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poar  cela  capacité  suffisante  pour  demander  pins  tard, 
en  son  nom,  la  restitation  d^une  portion  de  ces  mêmes 
droits;  car  o*étant  point  partie  à  Vacte  qui  a  donné  lieu 
à  la  perception,  il  doit  être  considéré  seulement  comme 
mandataire  des  parties  elles-mêmes  pour  le  versement 
des  droits,  mais  non  pour  plaider,  car  aux  parties  seules 
appartient  le  droit  de  réclamer  les  sommes  payées  en  leur 
acfiuit.  --  Jug.,  Seine,  31  mai  1838. 

14.  Les  inspecteurs  et  vérificateurs  peuvent  d'office 
ordonner  une  restitution  lorsque  la  perception  est  évi- 
demment illégale,  et  quand  la  liquidation  est  enlacliée 
d^iine  erreur  de  fait;  il  ne  faut  pas  toutefois  que  la 
prescription  soit  acquise.  ~  Inst.  gén.,  ai  juin  1828, 

DOiii8. 

15.  Comme  pour  la  restitution  d'un  droit  indûment 
perçn  dans  Tun  des  départements  détachés  de  la  France, 
on  ne  peut  s'adresser  qu'à  Tadministration  qui  en  a  fuit 
opérer  la  perception  au  profit  du  gouvernement,  les  tri- 
bunaux français  sont  compétents  pour  statuer  sur  une 
telle  demande,  alors  surtout  que  Tadministration  ne  dé- 
cline pas  la  Juridiction  de  celui  qui  est  saisi.  —  Cass., 
5  décembre  181.1.  T.  B.,  yo  Ratitution,  n»  14. 

^6.  Dans  la  restitution  des  droits  perçus  sur  une  adju- 
dication annulée,  ne  sont  point  compris  le  salaire  du 
conservatear  et  les  droits  de  timbre.  ~  Dél.,  l«r  février 
1834. 

17.  Bien  qu'une  demande  en  restitution  de  droits  in- 
ddment  perçus,  faite  par  voie  de  réclamation  administra- 
tive, ait  été  accueillie,  la  Régie  n'est  pas  cependant  tenue 
de  rembourser  au  réclamant  le  droit  de  timbre  de  sa 
pétition,  impôt  qui  est  toujours  ù  la  charge  du  récla- 
mant. 

Il  n*en  est  pas  de  même  des  frais  de  poursuites  acquittés 
par  la  partie;  ils  doivent  lui  être  restitués  s'ils  ont  été 
mal  k  propos  dirigés  contre  elle.  —  Dec,  25  juillet,  9  no- 
vembre et  31  décembre  1821,  jug.  d'Ambcrt  du  14  juin 
1831  et  dél.  du  4  mars  1828. 

18.  Lorsque,  pour  le  pavement  de  droits  plus  élevés 

3ue  ceux  qui  étaient  dus,  la  Régie  a  fait,  en  exécution 
'ane  contrainte,  des  poursuites  et  des  frais,  que  la  partie 
a  payé  ce  qui  était  demandé,  et  qu'on  lui  restitue  ce  qui 
avait  été  trop  perçu,  il  n'y  a  pas  lieu  aussi  à  la  restitution 
des  frais  qu'elle  avait  acquittés.  —  J>él.,  30  octobre  1834. 

S  IL  —  Des  droits  perçus  sur  des  actes  annulés, 
résolus  ou  demeurés  sans  effet. 

19.  «  Le  droit  perçu  sur  les  adjudications  dv'immeubles 
«  faites  en  justice,  est  restituable,  lorsque  l'adjudication 
■  est  annulée  par  les  voies  légales.  »—  Avis  du  cons.  d'E- 
tat, 18  octobre  1808. 3956. 

20.  Les  principes  de  la  loi  fiscale  sur  l'exigibi- 
lité da  droit  à  l'égard  des  actes  frappés  de  nullité 
doivent  servir  de  guide  à  l'égard  de  la  restitution 
des  droits  perçus  sur  ces  mêmes  actes. 

Ainsi,  la  restitution  doit  avoir  lieu  en  faveur  des 
actes  nuls  de  plein  droit,  car  une  telle  nullité  ré- 
sulte d'un  fait  contenu  dans  l'acte  ou  la  convention, 
auquel  elle^ enlève  toute  existence;  le  jugement 
qui  la  constate  n'est  donc  que  la  reconnaissance 
d'un  événement  antérieur  à  Tenregistrement. 

Mais  dans  les  actes  anéantis  par  l'action  en  nul- 
lité, c'est  cette  action  qui  cause  l'anéantissement, 
car  sans  elle  l'acte  eût  continué  d'être  valable;  c'est 
donc  un  événement  ultérieur  sans  influence  sur  la 
perception  du  droit  qui  ne  doit  pas  être  restUué. 
3953. 

21.  Il  est  contraire  aux  principes  de  notre  légis- 
lation de  considérer  l'avis  du  conseil  d'Etat  du 
18  octobre  1808,  comme  dérogeant  à  la  loi  du 
2â  frimaire,  car  il  est  dans  la  nature  de  ces  dispo- 
sitions législatives  d'être  seulement  interprétatives. 
$956. 

22.  L'accomplissement  des  conditions  résolu- 

'cHAMflOIVIIlàll.  4, 


toîres  apposées  au  contrat  ne  rend  pas  restituable 
le  droit  perçu  antérieurement,  car  quoique  leur 
e£fet  rétroactif  remonte  au  jour  du  contrat  résolu, 
elles  n'empêcbeni  pas  le  contrat  d'avoir  existé,  et 
par  conséquent  d'avoir  donné  naissance  au  droit 
qui  se  trouve  avoir  été  régulièrement  perçu.  3962. 

25.  Le  droit  proportionnel  perçu  sur  une  dis- 
position soumise  aune  condition  suspensive,  étant 
illégalement  exigé,  et  par  conséquent  irrégulière- 
ment^ doit  être  restitué.  3969. 

24.  Le  droit  proportionnel  de  mutotion  devient  resti- 
tuable toutes  les  fois  qu'une  adjudication  faite  par  un 
notaire  commis  par  le  tribunal  a  été  annulée  pour  vice  de 
forme. -Cass.,  20  février  1827;  dél.,  14  février  1834. 

2ô.  L'annulation  d'une  adjudication  d'immeubles  ap- 
partenant à  des  mineurs,  pour  défaut  d'accomplissement 
des  formalités  prescrites,  ne  rend  point  restituable  le 
droit  perçu  sur  celte  adjudication.  ~  Cass.,  13  prairial 
an  IX.  Dali.,  7, 385. 

26.  L'avis  du  conseil  d'Etat  du  22  octobre  n'est  appli- 
cable qu'aux  adjudications  sur  saisie  immobilière  et  ne 
rend  pas  restituable  un  droit  perçu  sur  une  adjudication 
de  biens  de  mineurs,  annulée  par  les  voies  légales.—Cass., 
31  décembre  1839. 

27.  L'annulation  par  l'autorité  administrative  de  l'ad- 
judication de  domaines  de  l'Etat,  donne  lieu  de  restituer 
les  droits  proportionnels  qui  ont  été  perçus.~Sol.,  19  fri- 
maire an  vu  et  28  germinal  an  viu. 

28.  Lorsqu'une  adjudication  d'immeubles,  faite  en 
justice,  est  annulée  en  partie  par  les  voies  lésâtes,  on 
doit  restituer  une  partie  du  droit  perçu  lors  de  renregls- 
trenient  de  cette  adjudication.  —  Dél.,  14  Juin  1836. 

29.  Le  système  de  la  Régie,  tendant  adonner,  pour  la 
perception  des  droits,  à  une  déclaration  de  command  non 
notifiée  dans  les  vingt-quatre  heures,  tons  les  caractères 
d'une  vente  ordinaire,  ne  peut  empêcher  que  cette  dé- 
claration faite  au  greiTe,  à  la  suite  de  l'adjudication,  ne 
fasse,  conformément  au  vœu  de  nos  lois  civiles,  qu'un 
seul  et  même  tout  avec  l'adjudication  prononcée  en  jus- 
tice ;  d'où  la  conséquence  que  les  déclarations  de  l'espèce, 
lorsqu'elles  sont  annulées  par  une  surenchère,  rentrent 
sans  difficulté  dans  l'application  du  décret  du  22  ocu>bre 
1808,  et  que  le  droit  perçu  doit  être  restitué.  —  Dél., 
24  avril  1822. 

50.  Le  droit  perçu  sur  une  adjudication  ne  devient 

fias  restituable  jusqu'à  concurrence,  bien  que  le  prix  de 
a  revente  sur  folle  enchère  soit  inférieur  à  celui  de  l'ad- 
judication. —  Cass  ,  6  février  1833.  2142  et  3967. 

31.  L'avis  du  conseil  d'Etat  du  18  octobre  1808  ne 
s'applique  ni  à  une  vente  ni  à  une  adjudication  volontaire 
annulées  par  les  voies  judiciaires.— Cass.,  2  février  1809, 
lOfévrier  1812.  2;K),  3937. 

52.  Le  défaut  de  validité  d'un  titre  n'est  pas  un  obsta- 
cle ù  la  perception,  sauf  la  restitution  du  droit  perçu  en 
cas  de  rescision  pour  cause  de  nullité  absolue  prononcée 
par  les  tribunaux.— Cass.,  9  février  1817.  3955. 

.55.  L'annulation  d'actes  sur  lesquels  des  droits  de 
mutation  ont  été  perçust  ne  rend  pas  ces  droits  restitua- 
bles. —  Cass.,  24  juillet  1839. 

54.  Le  double  droit  perçu  sur  un  acte  produit  en 
cours  d'instance  n'est  pas  restituable,  parce  que  cet  acte 
a  été  annulé.  -  Dél.,  20  décembre  1821.  Jug.,  Seine, 
12  juillet  1838. 

Y.  AcU  produit  en  cours  d'instance. 

55.  Si  la  loi  du  22  frimaire  an  vu  ne  soumet  qu'à  un 
simple  droit  fixe  les  jugements  portant  résuluiion  de 
contrats  pour  cause  de  nullité  radicale,  il  n'en  résulte  pas 
qu'elle  autorise  pour  cela  la  restitution  des  droits  perçus 
sur  ces  mêmes  contrats.  —  Cass.,  31  décembre  1823.  318. 

55  bi*.  Lorsqu'un  acte,  nul  pour  défaut  de  signature, 
a  été  enregistré  moyennant  le  droit  proportionnel,  la 
restitution  de  ce  droit  doit-elle  être  opérée  sur  lu  représen- 
tation du  jugement  qui  déclare  cet  acte  non  avenu  ?— Jug., 
Dijon,  22mai  1845.  241. 

36.  L'annulation  d'un  contrat  d'échange  de  biens 
doUiux,  prononcée  par  un  jugement  passé  en  force  de 
chose  jugée,  ne  rend  pas  restituable  le  droit  perçu  sur  la 
mutation.— Cass.,  10  mars  1823.  3958. 
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57.  Les  droits  perçus  sur  un  acte  demeuré  sans  efiîit 
comme  fait  sur  une  fausse  cause,  ne  sont  pas  restituables. 
— Inst.  gén.,  30  décembre  1835,  n»  1180,  $  4. 

58.  Lors  même  que  celui  qui  prétend  qu'un  manda- 
taire a  excédé  se3  pouvoirs  en  vendant  un  immeuble, 
u  parviendrait  à  faire  déclarer  cette  vente  'nulle,  ce  ne 
«  pourrait  être  tout  au  plus  ^ue  pour  un#  n^Ililé  relative, 
«  qui  ne  pourrait  donner  heu  ù  la  restitution  du  droit 
«  perçu.  »  —  Cass.,  Q  février  48U.  250. 

59.  Le  droit  perçu  sur  une  vente  annulée  comme 
frauduleuse,  par  jugement  confirmé  sur  appel,  n^cst-  pas 
restituable.  —  Dél.,  26  avi  i.  1839. 260.  J.  E„  13,306. 

40.  Lorsque  des  biens  étrangers  ont  été  compris,  par 
erreur,  dans  une  adjudication,  il  y  a  lieu  de  restituer  le 
droit  perçu  sur  le  prix  applicable  à  ces  biens.  —  Dec, 
6  juillet  1813.  Dél.,  UJuin  1836.  /.  E.,  11,553. 

41.  N'est  pas  sujet  à  restitution,  le  droit  perçu  sur  un 
acte  de  vente  d'iqnneubles,  dont  partie  a  été  reconnue  ne 
pas  être  la  popriété  du  vendeur.— Dél.,  16  octobre  18(5. 

4*2.  Le  jugement  qui  déclare  un  tiers  copropriétaire 
des  biens  qu'un  autre  détient  en  vertu  d'un  acte  enregis- 
tré, est  passible  du  droit  de  mutation,  sans  qu'il  y  ait 
lieu  de  restituer  aucune  portion  du  droit  perçu  primiti- 
vement sur  l'acquisition  première.  —  Cass.,  28  janvier 
1811  et  6  décembre  1813.  1942. 

45.  Si,  après  la  revente  faite  volontairement  par  un 
adjudicataire  iudi(;iaire  d'immeuble,  il  survient  une 
surencbère  déclarée  valable  par  un  jugement,  le  droit  de 
mutation,  perçu  sur  la  revente  volontaire,  n'est  pas  resti- 
tuable. —  Dél.,  27  octobre  1835.  /.  £.,  11,323. 

44.  Le  droit  perçu  sur  la  vente  d'un  immeuble  saisi 
au  préjudice  du  propriétaire,  doit  être  restitué,  si  cette 
vente  est  annulée  par  suite  de  l'expropriation  forcée  qui 
a  suivi  son  cours,  alors  surtout  qu'il  avait  été  stipulé 
dans  l'acte  de  vente,  que  celle-ci  serait  non  avenue  si  rex- 
proprialion  forcée  poursuivie  contre  le  vendeur  s'effec- 
tuait. -  Dél.,  8-15  octobre  1820.  3962. 

48.  11  n'y  a  pas  lieu  de  restituer  le  droit  perçu  sur 
une  vente  d'immeubles,  faite  par  le  propriétaire,  au  pré- 
judice duquel  a  été  pratiquée  la  saisie  do  l'objet  vendu, 
lorsque  l'acquéreur  est  plus  tard  évincé  par  suite  de  l'ad- 
judication. —  Cass.,  10  février  1812;  17  avril  1832; 
17  février  1833. 3962. 

40.  L'acquéreur  par  acte  notarié  d'un  immeuble  dont 
l'expropriation  foreée  est  poursuivie,  peut  exiger,  s'il  se 
rend  adjudicataire  devant  le  tribunal,  que  l'administra- 
tion lui  tienne  compte  du  droit  payé  sur  le  premier  con- 
trat. -  Pél.,  25  mai  1825  et  5  mai  1829.  3972. 

47.  Un  droitde  mutation  perçu  légalement  sur  la  vente 
d'un  immeuble,  n'est  pas  restituable,  lors  même  qu'elle 
est  annulée  sous  prétexte  qu'elle  aurait  été  faite  par  un 
failli  auquel  Tadminislration  de  ses  biens  a  été  enlevée. 
-  Cass.,  24  nov.  1806.  3962. 

48.  Le  droit  régulièrement  perçu  sur  un  acte  de  vente 
ne  devient  pas  restituable,  lorsque,  postérieurement,  la 
venle  est  annulée  par  l'eflèt  rétroactif  d'une  déclaration 
de  faillite.  -  Cass.,  31  déc.  1823.  354,  3962. 

49.  Le  droit  d'enregistrement  perçu  sur  deux  ac^cs  de 
vente  du  même  immeuble,  consentis  par  le  même  proprié- 
taire le  même  jour,  n'est  pas  restituable,  bien  que  ran- 
nulation  de  l'une  des  deux  ventes  ait  été  Prononcée  judi- 
ciairement. —  Jug.,  Seine,  17  août  1807  ;  Dél.,  2  juillet 
1817  ;  17  mars  1819;  20  octobre  1824. 

50.  L'annulation  d*un  contrat  de  vente,  prononcée  par 
jugement  pour  cause  d'aliénation  antérieure  du  même 
bien,  par  le  même  vendeur  ou  son  fondé  de  pouvoir,  à 
une  autre  personne,  ne  rend  pas  restituable  le  droit  d'en- 
rcgislrement  perçu  sur  ce  second  contrat.  —  Cass.,  2  fév. 
1809. 3957. 

51.  Il  suffit  que  les  dvoits  d'enregistren^nt  sur  un  acte 
de  donation  entre-vifs  revêtu  de  la  forme  prescrite  pçr 
l'art.  931,  Cod.  civ.,  aient  été  régulièrement  perçus,  pour 
qu'ils  ne  soient  pas  restituables,  encore  bien  qunn  juge- 
ment postérieur  ait  annulé  la  donation,  sur  le  motif  que 
l'un  des  témoins  instrumcntaires  n'était  pas  Français.... 
alors  surtout  que  le  donataire  s'est  désisté  de  Fappel  qu'il 
avait  interjeté  de  ce  jugement  à  des  conditions  acceptées 
par  les  héritiers  du  donateur.  —  Cass.,  16  juin  1835. 
3958. 

52.  Les  droits  payés  pour  nne  donation  annalée  en 


justice,  pour  vice  de  forme,  doivent  être,  restitués  àuu 
les  deux  ans  du  jugement  on  de  l'arrêt  qui  a  prononcé 
cette  nullité.  —  Jug.,  Conpiègne,  30  août  1833. 

55.  On  ne  doit  pas  opérer  la  restitution  des  droits  d'en- 
registrement perçus  sur  un  concordat  annulé  judiciaire- 
ment comme  n'étant  pas  consenti  et  signé  par  tous  les 
créanciers  ilans  le  délai  légal.  —  Dél.,  28  juillet  1829. 

54.  La  déchéance,  faute  de  payement  du  prix,  d'un  ac- 
quéreur de  domaines  nationaux  ne  rend  pas  le  droit  de 
la  vente  restituable.  —  Cass.i  14  mars  18d7.  3967. 

55.  N'est  point  restituable  le  droit  proportionnel 
perçu  sur  une  vente  que  les  parties  résilient  volontaire- 
ment, parce  que  celui  au  profit  duquel  on  a  acquis,  a 
refusé  de  donner  son  acquiescement  a  rac(|uisition.  Il  eu 
serait  de  même,  quand  la  vente  serait  résiliée  judiciaire- 
ment. ^  Dél.,  1 6  août  1833. 

50.  Ne  sont  pas  restitoableg  les  droits  perçus  sur  les 
marchés  annulés  du  consentement  de  Vadjudioataire.  — 
Dél,  9  fructidor  an  xui. 

57.  Les  droits  exigés  sur  les  marchés  paasés  avec  le 
gouvernement  doivent  être  restitués,  lorsque  ees  mar- 
chés sont  annulés  par  sa  volonté.  —  Oéc.,  8  nivôse  an  ix. 

58.  Le  droit  des  ventes  de  propriétés  immobilières, 
soit  volontaires,  soit  en  justice,  doit  être  per^  à  l'époque 
de  la  vente,  et  qc  doit  pas  être  restitué  si  ulténeureinent  la 
convention  est  résolue  pour  défaut  de  payement.  —  Cass., 
6  février  1833.  2142. 

59-  La  clause  par  laquelle  réserve  est  faite  de  résou- 
dre la  vente  dès  que  l'acquéreur  reeonnaltra  qu^on  l'a  In- 
duit en  erreur  çur  la  qualité  ou  la  contenance  de  Tobjet 
vendu,  constitue  une  condition  résolutoire  et  non  sus- 
pensive; c'est  ce  qui  empêche  que  le  droit  perçu  sur  cette 
aliénation  ne  soit  restitué,  mémo  eu  vertu  de  sa  résolu- 
tion judiciaire,  basée  sur  cette  stipulation.  —  Cass., 
23iuillet  1833.  2039. 

00.  L'obligation  imposée  à  un  acquéreur,  par  Taete  de 
venle,  de  payer  des  dettes  hypothéquées  sur  l'objet  vendu, 
doit  être  considérée  comme  une  simple  stipulation  de 
prix  dont  le  défaut  d'exécution  n'anéantit  pas  le  contrat, 
mais  peut  seulement  entraîner  la  résiliation  de  la  vente 
d'après  la  condition  résolutoire  sous-entendue  dans  tous 
les  contrats  synallagmatiques,  aux  termes  de  l'art.  1184 
du  Cod.  civ.  En  conséquence,  les  droits  perçus  régulière- 
ment sur  Kacte  de  ^nte  ne  doivent  pas  être  restitués, 
lors  même  que  le  vendeur  aurait  aliéné  l'objet  à  un  tiers 
par  un  contrat  subséquent,  sans  avoir  fait  résilier  1» pre- 
mière vente,  sous  1«  prétexte  que  Ui  charge  d'acquitter 
les  dettes  hypothéquées  sur  l'immeuble  est  une  condi- 
tion suspensive  qui  avait  rendu  cette  première  vente  in- 
certaine. Le  jogemcnl  qui,  sous  ce  prétexte,  ordonne  la 
restitution  des  droits  perçus  sur  le  premier  contrat  ren- 
ferme une  fausse  application  l'art.  1181,  et  violation  de 
Part.  1184,  Cod.civ.-  Cass.,  28 août  1815;  Dali.,  7,388. 

Oi.  Le  droit  perçu  sur  la  vente  d'un  immeuble, 
moyennant  nne  rente  viagère,  ne  doit  pas  être  restitué, 
alors  même  que  celte  vente  est  résolue  à  cause  du  décès 
du  rentier  dans  les  vingt  jours.  —  Cass.,  31  déc  1823. 
3963.  Dél.,  27  mai  1828. 

02.  L'exercice  de  hi  faculté  de  réméré  q^est  pas  un 
motif  suffisant  pour  provoqner  la  restitution  du  droit 
perçu  sur  la  vente.  —  Dec,  7  juiu  1808. 

o5.  Le  droit  perçu  sur  une  donation  révoquée  pour 
cause  de  survenance  d'enfant  no  doit  pas  être  restitué  ; 
c'est  1&  une  condition  résolutoire  dont  Paccomplissement 
n'empêche  pas  le  droit  d'avoir  été  régulièrement  perçu. — 
DéL,  17  juillet  1824.  3964. 

04.  La  résiliation  ultérieure  d'une  donation  portant 
partage  ne  peut  être  une  cause  suffisante  pour  faire 
opérer  la  restitution  du  droit  de  1  p.  c.  —  Cass.,  24  mars 
1813.  Sol.,25juinl830;Sirey,13,  1,427. 

05.  Le  droit  proportionnel  perçu  sur  la  vente  de  gré  à 
gré  de  biens  expropriés,  faite  par  le  sai^i  même  auquel  en 
a  dénoncé  la  saisie  immobilièro  de  ces  biens,  doit  être 
restitué,  si  celte  aliénation  n'a  été  par  lui  consentie  aue 
sous  la  condition  expresse  que  les  ventes  seront  consiué- 
réel  comme  non  avenues  dans  le  cas  où  l'exni'opriation 
forcée  s'effectuerait,  et  si  l'événement  prévu  s>st  réalisé. 
-Dec,  16  Janvier  1822. 

00.  Un  second  caulionnement  ayant  été  fourni  pour 
sûreté  de  rexésution  du  bail  de  l'octroi  de  MarseiUe,  il  a 
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Hé  dëeklë  que  le  droit  proportionnel  perçu  sur  le  premier 
acte  ne  pouvait  être  restitué,  attendu  oue,  si  ee  caution- 
nement était  demeuré  sans  effet,  ce  n^élait  ni  par  suite 
de  nullité  radicale,  ni  par  le  fait  de  Tautorité  supérieure; 
et  oue  le  second  cautionnement  étant  une  obligation  nou- 
velle, contractée  par  d'autres  particuliers  en  remplace- 
ment de  celle  des  précédentes  cautions,  il  était  passible 
du  droit  pronortionnel.  Une  semblable  décision  avait  été 
prise,  au  sujet  d*un  second  cautionnement  fourni  en  fa- 
veur de  Tadjudicataire  do  la  construction  d^un  pont.  — 
Dec.,  3  messidor  an  x  ;  22  floréal  an  vu. 

67.  Lorsqu'une  même  chose  a  été  vendue  par  le  pro- 
priéfaire  et  par  s<fti  mandataire,  à  deux  personnes  diffé- 
rentes, et  que  les  deux  contrats  contiennent  des  condi- 
tions suspensives,  le  droit  perçu  sur  celui  qui  reste  sans 
effetdoitétre  resUlué.  —  Dél.,  3i  juillet  1824.  3970. 

68.  Lorsqu'un  tiers  vend  le  bien  d'autrui  en  se  por- 
tant fort,  le  droit  proportionnel  est  actuellement  exigible 
et  ne  devient  pas  restituable  par  le  défaut  de  ratification 
postérieure  à  renregistrement.  -  Cass.,  4fév.  1839. 

69.  Le  droit  proportionnel  de  mutation,  perçu  sur  la 
vente  d'un  immeuble  faite  k  plusieurs  personnes,  et  ac- 
ceptée par  Tune  d'entre  elles  seulement,  présente  au 
contrat»  dans  lequel  elle  se  porte  fort  pour  les  antres, 
sous  la  condition  toutefois  que  si  celles-ci  n*ont  pas  donné 
leur  ratification  dans  un  oélai  déterminé,  la  vente  sera 
nulle,  doit  être  restitué  lorsque  le  délai  est  expiré  sans 
qu'il  soit  intervenu  aucune  ratification.— Dél.,12juill. 1836. 

70.  Est  sonmfse  à  une  condition  suspensive,  la  vente 
des  biens  dont  Vacquéreur  ne  doit  prendre  Jouissance 
qu'après  ta  ratification  du  vendeur.  C^est  pourquoi,  lors- 
qu'on immeuble  vendu  en  totalité  n*appartient  que  pour 
moitié  an  vendeur  (Fautrc  moitié  appartenant  ft  des  tiers 
dont  il  s'est  réservé  d'obtenir  le  consentement  dans  un 
délai  déterminé),  s'il  est  justifié  que  le  consentement 
n'est  pas  donné,  le  droit  perçu  sur  la  moitié,  dont  la 
triinsmission  n'est  pas  réellement  cflcctuéc,  est  restitua- 
ble. -  Dél.,  22  fév.  1826. 

71.  «  Il  n'a  pu  entrer  dans  le  vœu  de  la  loi  (art.  60  de 
«  la  loi  de  frimaire^  de  considérer  comme  définitivement 
«  acquis  au  trésor,  des  droits  perçus  sur  des  actes  qui  sont 
«  nécessûrement  provisoires,  jusqu'à  ce  qu'ils  aient  été 

•  suivis  des  formalités  publiques  indispensablement 
«  prescrites  pour  que  ces  actes  puissent  recevoir  leur 

•  exécution.  »—  Inst.  génér.,  7  juin  1808,  no  386.2996. 
7^.  Le  droit  perçu  craprès  déclarations,  sur  une  vente 

dont  le  prix  est  laissé  à  l'arbitrage  d'an  tiers,  doit  être 
restitué  si  le  tiers  refuse  de  faire  l'estimation.  —  Dél., 
13  déc.  1834. 

V.  Venu  dimt  le  prix  e$t  laiteé  à  l'arbitrage  d'un  tien. 

75.  Le  droit  perçu  sur  un  acte  administratif  avant  l'ap- 
probation est  restituable  si  l'approbation  est  refusée.  — 
DéL,  30  octobre  1837. 

74.  Le  droit  proportionnel  d'enregistrement  perçu 
sur  les  stipulations  contenues  dans  on  acte  conâtilotif 
d'une  société  anonyme,  doit  être  restitué  si  ces  stipula- 
tions sont  restées  sans  efl'el  par  suite  du  défaut  d'appro- 
bation par  le  gouveruement.  —  Jug-,  Bordeaux,  13  janv. 
1836. 

75.  Le  droit  proportionnel  perçu  sur  un  marché  con- 
tenu dans  un  acte  de  société  anonyme  doit  être  restitué, 
si  l'autorisation  est  refusée  à  cette  société.  —  Dél., 
29  août  1834.  2812. 

76.  Il  n'v  a  pas  lieu  à  restituer  le  droit  de  10  p.  c, 

Cerçu  sur  roroOnnance  de  nomination  d'un  ofllcier  pu- 
lie,  quoique  l'impétrant  ail  consenti  à  se  désister  de  sa 
nomination,  et  que  l'aneien  titulaire  ait  été  autorisé  par 
le  gouvernement  à  continuer  rexerciee  de  ses  fonctions  ; 
parce  que  l'ordonnance  de  nomination  est  un  acte  définitif 
dont  l'exécution  dépend  entièrement  du  fonctionnaire.  — 
Dél.,  16  juillet  1833. 

77.  11  suffit  que  Tacquérenr  d'une  charge  d'oflieier 
ministériel  ait  expressément  stipulé  que  la  vente  serait 
résolue,  au  cas  ou  il  ne  serait  pas  nommé  par  le  gouver- 
nement, pour  que  le  droit  proportionnel  perçu  lors  de 
l'enreffistrement  de  l'acte  de  vente  doive  être  restitué  par 
suite  de  sa  non-nomination,  alors  même  qu'il  n'eût  voulu 
faire  aucune  démarche  auprès  du  gouvernement  pour 
obtenir  sa  nomination.  —  Cass.,  24  fév.  1833.  699. 

V.  Offict. 


78.  Le  cessionnaire  d'un  office  qui  n'a  pas  été  agréé 
par  le  gouvernement  est  admis  ù  se  faire  restituer  les 
droits  perçus  sur  cette  cession,  quel  que  soit  le  motif  du 
défaut  de  nomination,  parce  que  la  cession  ne  transmet 
rien  actuellement  et  qu'il  en  est  de  ce  cas  comme  d'un 
contrat  de  mariage  qui  n'a  pas  reçu  de  célébration.  ~ 
Dél..  13  décembre  1833. 

79.  Les  droits  perçus  sur  la  cession  d'un  brevet  d'Im- 
primeur sont  restituables  quand  l'impétrant  n'a  pas  été 
admis  par  l'autorité.  —  Dél.,  25  murs  1827. 

80.  Le  droit  perçu  sur  l'acte  de  donation  par  lequel 
des  père  et  mère  déclorent  constituer  une  pension  à  leur 
fils  pour  entrer  dans  la  maison  du  roi*  avec  stipulation 
expresse  que  la  donation  sera  nulle  s'il  n'est  pas  admis 
dans  le  corps,  n'est  restituable  qu'autant  qu'il  est  passé 
un  acte  authentique  qui  annule  l'acte  de  donation.  — 
Dél.,  21  octobre  1814. 

81 .  «  Les  droits  perçus  sur  les  contrats  de  mariage 
«  doivent  être  restitués,  'lorsqu'il  est  reconnu  que  la  eélé- 
«  bration  n'a  pas  eu,  ni  n'aura  pas  lieu,  et  que  la  demande 
«  en  restitution  est  formée  en  temps  utile  ;  sauf  h  con- 
«  server  le  droit  fixe  comme  salaire  de  la  formalité.  *  — 
Inst.  gén.,  7  juin  1808,  no  386.  S  29;  Dél.,  9  août  1820; 
Sol..  18  et  28  octobre  1831. 2996. 

S%.  Par  dérogation  aux  règles  de  l'art.  60,  les  droits 
perçus  sur  les  contrats  de  mariage  seront  restitués  lors- 
que' la  demande,  faite  en  temps  utile,  sera  appuyée  de 
toutes  les  pièces  justifiéatives  de  la  caducité  des  disposi- 
Uens.  —  Dél.,  12  janvier  1836.  727,  2996. 

83.  La  signification  faite  au  notaire  rédacteur  du  con- 
trat, à  la  requête  do  père  de  l'un  des  futurs  mineurs,  d'un 
acte  portant  que  le  mariage  n'aura  pas  lieu  pour  raison 
h  lui  connue,  ne  suffit  pas  pour  rendre  restituables  les 
droits  perçus  sur  le  contrat  de  mariage.  —  Dél.,  Il  mars 
1814. 

84.  U  n'y  a  lieu  de  restituer  les  droits  perçus  sur  un 
contrat  de  mariage  que  lorsque  les  pallies  justifient,  soit 
d'un  acte  de  résilicment  dont  l'expédition  doit  être  an- 
nexée h  la  quittance  du  receveur,  soit  d'un  certificat  éta- 
blissant convenablement  l'impossibilité  de  la  célébration 
du  mariage  ;  un  acte  de  notoriété,  dans  lequel  toutes  les 

Parties  contractantes  ne  figurent  pas,  ne  peut  remplacer 
acte  de  résiliation  formelle.  —  Dél.,  22  avril  1822  ;  Sol., 
9  juillet  1831. 

85.  Un  jugement  ordonnant  le  remboursement  de  la 
dot  et  un  certificat  du  maire  attestant  que  le  mariage  n'a 
pas  été  célébré,  ne^ suffisent  pas  pour  autoriser  lu  resti- 
tution des  droits  perçus  sur  un  oontrat  de  mariage.  — 
Sol..  8  septembre  1831  2996. 

80.  La  déckiration  par  acte  notarié,  par  l'un  des  fu- 
turs, sans  le  concours  de  l'autre,  qu'un  mariage  projeté 
n'aura  pas  Heu,  ne  suffit  pas  pour  rendre  restituables  les 
droits  perçus  sur  le  contrat.  —  Sol.,  14  septembre  1832. 
2996. 

87.  Les  droits  perçus  sur  une  donation  faite  par  con- 
trat de  mariage'  uoivcnt  être  restitués  si  le  contrat  est 
résilié,  quoique  le  donateur  n'ait  point  figuré  dans  l'acly 
de  résilicment.  —  Dél.,  30  octobre  1837. 

88.  La  justification  du  mariage  de  l'un  des  futurs 
avec  une  autre  personne  suffit  pour  autoriser  la  restitu- 
tion des  droits  perçus  sur  le  contrat  de  mariage.  —  Dél., 
25  février  1838.  72V. 

89.  Est  restituable  le  droit  d'enregistrement  auquel  a 
été  soumise  une  disposition  de  contrat  de  mariage,  chan- 

Î(ée  par  un  acte  postérieur  au  contrat,  mais  antérieur  à 
a  célébration  du  mariage.  —  Sol.,  24  septembre  1812; 
Dél.,  27  octobre  1829. 

90.  Lorsque  deux  contrats  de  mariage,  successivement 
résiliés  avant  leur  célébration,  sont  suivis  d'un  troisième, 
entre  les  mêmes  parties,  les  receveurs  ne  sont  pas  fondés 
à  réclamer  la  rântégration  des  droits  restitués  sur  les 
deux  premiers  contrats.  —  Dec,  13  août  1819. 

91.  Lorsque  le  remplacement  n'est  pas  admis,  le  droit 

Berçu  sur  I  acte  de  remplacement  est  restituable.  — 
léc.  min.,  10  août  1813.  727;  Dél.,  16  février  1827.  1496. 

92.  Les  droits  perçus  sur  un  traité  de  remplacement 
au  service  militaire  ne  sont  pas  restituables,  si  le  rem- 
plaçant n'a  pas  été  admis.  —  Dél.,  18  août  1825  ;  Dec., 
4  septembre  1835. 

93.  Le  droit  proportionnel  d'enregistrement,  perçu 
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sur  un  acie  de  remplacement  militaire  soumis  ft  la  condi- 
tion de  l'admission  au  service  du  remplaçant,  doit  être 
restitué,  si  cette  condition  suspensive  a  défailli;  surtout 
si  c'est  par  suite  du  refus  du  conseil  de  révision  d'admet- 
tre le  remplaçant.  —  Jog.  Vitré,  13  juillet  1836.  5969. 

04.  La  perception  sur  un  remplacement  militaire 
contenant  une  diminution  de  prix  éventuelle,  n'estque 
provisoire.  —  Dél.,  30 avril  1823. 1497. 

95.  Lorsque  &  la  suite  d'un  traité  pour  remplacement 
militaire,  dont  le  prix,  stipulé  payable  à  terme,  a  fait 
l'objet  d'un  transport  au  profit  d'un  tiers,  qui  Ta  payé 
comptant,  il  advient  que  le  traité  reste  sans  effet  à  raison 
.de  la  non-admission  do  remplaçant,  le  droit  auquel  on 
a  assujetti  ledit  traité  doit  seul  être  restitué  i  celui  de 
transport  doit  être  maintenu.  —  Dél.,  7  février  1834. 

96.  La  non-admission  du  remplaçant,  stipulée  comme 
condition  résolutoire,  rend  le  droit  perçu  restituable.  — 
Dél.,  13  novembre  1838. 

97.  Lorsque  le  contrat  de  remplacement  militaire 
est  résilié  avant  le  tirage,  le  droit  perçu  n'est  pas  resti- 
tuable. —  Sol.,  27  janvier  1830.  1497. 

98.  Lorsqu'une  cession  de  créances  de  l'arriéré  sur 
l'Etal  n'est  pas  k  forfait,  mais  conditionnelle,  c'est-à-dire 
subordonnée  à  la  liquidation  de  la  créance,  et  que  justifi- 
cation est  faite  qu'elle  a  été  rejelée  définitivement  de  la 
liquidation,  il  y  a  lien  de  restituer  le  droit  proportionnel 
sous  la  retenue  du  droit  fixe.  —  Dél.,  28  janvier  1824. 

99.  N'est  point  restituable  le  droit  de  30  c.p.  100  fr.  perçu 
sur  le  cautionnement  de  représenter  on  failli  à  justice, 
alors  même  que  ce  canlioanemenl  est  resté  sans  effet  par 
suite  d'un  jugement  postérieur  qui  replace  le  failli  a  la 
tête  de  ses  afiaires.  Il  en  est  de  même  à  l'égard  des  droits 
perçus  sur  les  cautionnements  devenus  sans  effet  par 
suite  d'une  surenchère.  —  Sol.,  27  septembre  1832. 

100.  Il  n'y  a  pas  lieu  de  restituer  le  droit  exigé  sur 
une  constitution  de  rente  viagère  stipulée  pour  prix  de  la 
cession  d'une  eréaiiee  sur  l'Etat,  bien  que  les  conventions 
des  parties,  baSCes  sur  une  fausse  cause,  soient  restées 
sans  effet  aucun.  —  Dec.,  t4  septembre  1825. 

lOi.  Le  droit  perçu  sur  une  vente  régulière  d'un 
domaine  de  l'Etat  ne  doit  pas  être  restitué  sous  le  pré- 
texte que  le  command  refuse  d'accepter  la  déclaration 
gassée  à  son  profit  et  qui  est  résiliée  pour  ce  motif.  ^ 
éc,  28  ventôse  et  12  fructidor  an  vu. 

§  IIL  —  Des  droits  perçus  sur  les  partages  et  actes 
éqvipollents. 

102.  Le  droit  perçu  sur  les  licitations  entre 
cohéritiers  doit  être  restitué  lorsque  radjudicatatre 
vient  à  prouver  quMl  a  été  loti  au  moyen  du  bien 
adjugé,  lequel  n^excède  pas  sa  part  dans  la  masse 
hérédiUire.  3953. 

V.  Partage. 

103.  «  Les  droits  perçus  sur  une  licitation  sont  sus- 
m  ceptibics  de  restitution  jusqu'à  due  concurrence ,  si, 
«  dans  le  délai  de  deux  ans,  il  est  justifié  que,  par  un 
«  prtage  définitif,  le  prix  de  l'adjudication  a  été  allri- 
«  bué  au  lot  du  cohéritier  acquéreur,  soit  en  totalité, 
«  soit  en  partie.  »  —  Inst.  gén.,  27  mars  1830,  n*>  1507, 
S  8.  2731. 

104.  Est  restituable  le  droit  de  soulte  auquel  a  été 
soumis  un  partage  provisoire,  s'il  est  justifié  par  un  acte 
définitif  que  chacun  des  héritiers  a  été  rempli  en  valeurs 
de  la  succession.  —  Sol.,  19  décembre  1832. 

105.  Les  droits  perçus  sur  des  acquisitions  de  parts 
dans  une  licitation  ne  sont  pas  restituables,  quel  que  soit 
l'événement  du  partage.  —  Dec,  23  mal  183d.  27dl. 

106.  Lorsque,  dans  le  cahier  des  charffes  de  la  licita- 
tion d'immeobles  d'une  succession,  il  a  été  stipulé  que  si 
l'un  des  vendeurs  se  rendait  acquéreur  de  l'un  des  im- 
meubles, il  confondrait  jusqu'à  due  concurrence  avec  le 
prix  d'acquisition,  la  part  pouvant  lui  revenir  dans  le 
prix  de  tous  les  immeubles,  il  y  a  lieu  de  restituer  ce  qui 
a  été  perçu  sur  cette  part,  après  qu'elle  a  été  fixée  par  la 

.  lieilation  de  ces  immeubles.  —  Jog.,  Seine,  1er  avril  1835. 

107.  Les  droits  d'enregistrement  perçus  sur  les  actes 
de  licitation  partielle  entre  cohéritiers  ou  coproprié- 


taires sur  ce  qui,  dans  le  prix  de  l'adjudication  consentie 
à  l'un  des  cohéritiers  où  copropriétaires,  excède  la  jwr- 
lion  virile  dans  les  immeubles,  ne  sont  pas  susceptibles 
d'être  restitués,  alors  même  qu'il  est  justifié  par  on  par- 
tage ultérieur  que  le  prix  de  Padjudication  a  été  attribué 
au  cohéritier  ou  copropriétaire  acquéreur,  soit  en  tota- 
lité, soit  pour  une  portion  supérieure  à  celle  qui  repré- 
sente sa  part  dans  1  immeuble  licite.  —  Inst.  gén.,  31  oc- 
tobre 1835,  ne  1498. 

108.  Le  droit  proportionnel  dû  par  le  cohéritier  ^oi 
se  rend  adjudicataire  des  biens  indivis  de  la  succession 
se  perçoit  sur  la  portion  des  immeubles  appartenant  à  ses 
cohéritiers  au  moment  de  l'enregistrement,  et  non  sur 
la  portion  qui  leur  serait  attribuée  définitivement  par  un 
partage  ultérieur  :  ainsi  c'est  sur  le  tiers  du  prix  de  l'ad- 
judication qu'il  doit  être  perçu,  lorsque  le  cohéritier 
colicitant  a  droit  à  un  tiers  dés  biens,  et  il  n'y  a  lieu  à 
aucune  restitution,  bien  que,  par  suite  d'un  partage  po8-< 
térieur,  ce  eohérltier  ait  été  reconnu  n'avoir  droit  dans  la 
succession  et  par  suite  dans  le  prix  qu'à  one  somme  bien 
inférieure  à  ce  tiers.  C'est  à  tort  que  l'on  prétendrait  que 
la  restitution  doit  être  ordonnée  pour  le  surplus,  lequel 
appartenait  en  réalité  à  l'aiIjodicaUiire,  et  que  la  percep- 
tion faite  avant  partage  n'a  été  que  provisoire.  —  Cass., 
14  novembre  1837.  3953. 

109.  Les  droits  proportionnels  ayant  été  perçus  sur 
une  licitation,  ils  ne  doivent  pas  être  restitués  lors  même 
que  postérieurement  il  est  établi  que  l'adjudicataire  n'a 
rien  acquis  an  delà  de  sa  part  dans  la  masse  héréditaire. — 
Cass.,  17  avril,  10,  11, 26  Juin  1839. 

110.  Le  cohéritier  adjudicataire  sur  licitation  d'an 
immeuble  de  la  succession,  qui  a  payé  le  droit  propor- 
tionnel de  4  p.  c.  sur  la  portion  de  son  prix  excédant  sa 
part  héréditaire,  ne  peut  obtenir  la  restitution  de  ce  droit 
en  vertu  d'un  partage  ultérieur  qui  attribue  à  son  lot  la 
totalité  du  même  prix  d'adjudication.  —  Cass.,  12  août 
1839. 

111.  Les  droits  de  soulte  perçus  sur  une  licitation  ne 
sont  pas  restituables  lorsque  par  un  partage  postérieur 
l'adjudicataire  est  loti  au  moyen  de  son  prix.  —Cass., 
24  mars  1840. 

112.  Lorsqu'une  adjudication  de  divers  immeubles 
d'une  succession  a  eu  lieu  à  deux  époques  différentes,  les 
droits  perçus  sur  une  adjudication  faite  au  profit  d'un 
héritier  et  liquidés  d'après  le  montant  de  sa  part  dans 
l'immeuble  adjugé  ne  deviennent  pas  restituables  par 
radjudieation  postérieure.  —  Cass.,  15  avril  1840. 

115.  Un  héritier  débiteur  envers  la  succession  cède, 
par  acte  particulier,  à  ses  cohéritiers,  se»  droits 'succes- 
sifs jusqu'à  concurrence  de  sa  dette  ;  le  droit  de  cession 
n'est  pai  restituable  lorsque,  par  le  partage,  le  cédant  se 
libère  en  moins  prenant.  —  Dél.,  7  juillet  1835.  J.  E., 
11,245. 

114.  Le  droit  payé  par  le  cessionnaire  d'une  portion 
immobilière  d'hérédité  ne  devient  pas  restituable  si  au- 
cun immeuble  ne  tombe  dans  son  lot.  —  Cass.,  6  juillet 
1825. 

§  IV.  —  Des  droits  perçus  sur  les  jugements. 

115.  Un  droit  régulièrement  perçu  sur  un  iiigement 
par  défaut  n'est  pas  sujet  à  restitution,  lors  même  qu^il 
aurait  été  rétracté  sur  l'opposition  de  la  partie.  —  Cass., 
24  thermidor  an  xiii,  6  déciembre  1820.  3956. 

116.  Le  droit  de  mutation  perçu  sur  on  jugement  par 
défaut  qui  ordonne  de  passer  une  vente  d'immeuble,  n  est 
pas  restituable  si,  sur  l'opposition,  le  jugement  est  an- 
nulé. —  Cass.,  19  janvier  1836  ;  soL,  30  septembre  1831. 
4009. 

117.  Le  droit  de  mutation  perçu  sur  on  jugement  par 
défaut  qui  condamne  l'acquéreur  d'un'  immeuble  à  justi- 
fier du  pavement  dn  prix,  faute  de  quoi  il  prononce  la  ré- 
solution de  la  vente,  est  restituable  si,  sur  l'opposition,  le 
jugement  est  réformé  —  Jog.,  Soint-Dié,  7  mai  1836  ; 
dél.,  21  juin  1836.  J.  E.,  ll,m 

118.  Il  n'y  a  pas  lieu  à  effectuer  la  restitution  partielle 
d'un  droit  proportionnel  de  condamnation  exigé  sur  on 
jugement  par  défaut,  alors  même  que  le  jugement  défi- 
nitif porterait  une  moindre  condamnation.  Toutefois, 


Digitized  by 


GoogU 


RESTITUTION. 


245 


lorsque  le  iogement  par  défaut  a  élé  soumis  à  une  per- 
eeptioo  arbitraire,  la  perception  est  susceptible  de  rédac- 
tion sur  le  jugement  déGoitif.  Spécialement,  un  jugement 
par  défaut  condamne  à  parfaire  Texéculion  d*un  marché 
pour  rente  de  marchandises,  convenu  pour  li,000  fr.  i- 
sur  Topposition,  il  est  déclaré  <|ue  la  valeur  des  objets  à 
livrer  n^excède  pas  6,000  fr.  Si  le  droit  proportionnel  a 
été  exigé  sur  14,000  fr.,  il  est  reslituable  pour  la  diffé- 
rence de  U,000  fr.  k  6,000  fr.,  parce  que  primitivement 
on  aurait  dû  exiger  la  déclaration  de  la  valeur  des  objets 
à  livrer.  —  Sol.,^  avril  1831. 

119.  Les  droits  perçus  sur  un  jugement  susceptible 
d'appel  ne  sont  pas  restituables  lorsque,  sur  Pappel,  ce 
jogîement  est  réformé,  à  moins  qu'il  ne  s'agisse  d'un  juge- 
meot  d'adjudication  d'immeubles.  —  Gass.,  14  thermidor 
an  XIII,  8  février  1813, 6  décembre  1820, 7  novembre  1821, 
U  janvier  1824, 17  avril,  2  août  1826, 15  novembre  1828, 
7  février  1838.  3956.  T.  B.,  v«  Restitution,  n»  24  et  suiv. 

120.  Le  droit  de  mutation,  perçu  sur  un  jugement 
par  défaut,  qui  annule,  faute  de  payement  du  pru,  une 
adjudication  par  licitation  faite  à  un  des  colicitants,  n'est 
pas  reslituable  si,  sur  l'appel,  le  jugement  est  infirmé.  — 
Cour  de  Rouen,  11  juin  1838. 

iSI.  La  réformation  sur  appel  ne  rend  pas  restituable 
le  droit  perçu  sur  un  jugement  prononçant  la  résiliation 
«Tune  adjudication  volontaire  pour  défaut  de  payement 
dHioe  rente  qui  en  constituait  le  prix.  —  7  novembre 
1821.  Dali.,  7,  384. 

132.  Un  jugement  qui  reeoniialt  une  vente  et  son 
exécution  au  moins  partielle,  puis  en  ordonne  la  résolu- 
tion faute  par  l'acquéreur  d'avoir  rempli  tous  ses  enga- 
gements, donne  lieu  à  la  perception  de  deux  droits  de 
mutation,  l'un  pour  la  vente  qui  a  eu  lieu,  l'autre  pour  la 
rétrocession  dont  elle  a  élé  suivie  ;  ces  droits  ainsi  perçus 
régulièrement  ne  sont  pas  restituables,  parce  qu'il  est 
intervenu  nllérieu rament  un  arrêt  nui  a  réformé  la  déci- 
sion des  premiers  juges.  ~  Cass.,  Il  avril  1835.  T.  B., 
yf  Restitution,  no  22. 

i25.  Le  droit  proportionnel  doit  être  perçu  sur  un 
jugement  portant  résolution  de  vente  pour  défaut  de 
payement  do  prix  lorsque  l'acquéreur  est  entré  en  jouis- 
és^nte.  Ce  droit  n*est  point  reslituable,  encore  que  le  juge- 
ment n'obtienne  pas  son  effet  par  suite  du  payement  fait 
par  l'acquéreur  de  la  portion  du  prix  dont  il  était  rede- 
vable. —  Cass.,  9  mai  1806.  3966. 

i24.  Le  droit  proportionnel  de  rétrocession,  perçu 
sur  un  jugement  par  défaut  portant  condamnation  de 
payer,  dans  un  certain  délai,  le  prix  de  la  vente,  ou  réso- 
lution de  ce  dernier  acte  &  défaut  par  l'acquéreur  de  satis- 
fttire  à  celte  obligation,  est  susceptible  de  restitution  s'il 
a  été  formé  opposition  et  uu'un  jugement  contradictoire 
annule  la  disposition  résolutoire  du  premier.  —  Cass., 
23  février  1818.  T.  B.,  v*  RestUtUion,  n»  20. 

121$.  Est  restituable  le  droit  proportionnel  auquel  a 
été  soumis  un  jugement  qui  déclare  résolue  une  vente 
d'immeubles,  si  l'acquéreur  ne  se  libère  que  dans  quin- 
zaine, lorsque  dans  ce  délai  celui-ci  Justine,  soit  que  le 
vendeur  a  renoncé  au  bénéfice  de  ce  jugement,  soit  que 
le  payement  du  prix  a  élé  effectué  avant  l'expiration  de 
ce  délai,  soit  enfin  si,  dans  le  même  délai,  il  a  souscrit 
une  obligation  ù  terme  au  profil  de  son  vendeur,  nui  l'a 
acceptée.  —  Jug.,  Toulouse,  8  juillet  1820  ;  dél.,  18  oc- 
tobre 1820;  dél.,  16  décembre  1828;  déc.,  5  novembre 
1819;  dél.,  6  novembre  1829. 

126.  Lorsqu'un  tribunal,  Veconnaissant  qu'une  vente 
verbale  a  existé  entre  les  parties  et  qu'elle  a  même  déjà 
reçu  un  commencement  d'exécution,  ordonne  que  le  ven- 
deur sera  tenu  d*en  passer  acte  authentique  à  Tacquéreur, 
sinon  que  le  jugement  lui  en  tiendra  lieu,  la  Régie  est 
autorisée  à  percevoir,  sur  ce  jugement,  le  droit  propor- 
tionnel de  5  1/2  p.  100,  et  elle  ne  peut  être  condamnée  à 
restituer  ce  droit  sous  le  prétexte  que  les  parties  ne  s'élant 
pas  accordées  sur  les  conditions  et  le  mode  de  payement, 
la  résolution  de  la  vente  a  élé  ultérieurement  prononcée 

>ar  jugement  rendu  de  leur  consentement  réciproque.  — 
;ass,  14  janvier  1824.  3965. 

127.  Il  est  de  principe  que  le  droit  le  plus  élevé  perçu 
sur  un  jugement  portant  deux  condamnations  alterna- 
tives, ne  doit  être  restitué  que  lorsqu'il  est  justifié  d'une 
option  en  faveur  de  la  condamnation  qui  n'a  été  assujettie 
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à  aucun  droit  ;  d'où  la  conséquence  que  si,  au  lieu  de 
faire  la  justification  de  celle  option ,  on  exhibe  une 
transaction  par  laquelle  le  demandeur  aurait  consenti  k 
renoncer  au  bénéfice  de  la  condamnation,  cette  transac- 
tion produit  le  même  effet  qu'une  annulation  judiciaire 
du  jugement  et  ne  peut  autoriser  la  restitution.  —  Dél., 
9  août  1823,  20  février  1827. 

128.  Est  restituable  le  droit  perçu  sur^  une  condam- 
nation que  le  jugement  a  subordonnée  à  un  événement, 
quand,  par  suite  de  l'éventualité,  la  condamnation  n'est 
pas  maintenue.  —  Dél.,  28  juin  1830. 

120.  «  L'annulation,  pour  cause  d'incompétence,  d'un 
«  jugement  qui  renfermait  condamnation,  a  pour  cause 
«  une  des  nullités  radieilcs  pour  lesquelles  la  loi  admet 
•  la  restitution.  »  —  Cass.,  16  vendémiaire  an  xiv.  T,  B., 
v*^  Restitution,  no26. 

130.  Le  droit  perçu  sur  un  jugement  constatant  une 
vente  immobilière  ne  devient  pas  reslituable  parce  qu'un 
jugement  ultérieur  en  prononce  la  résolution.  —  Cass,, 
14  jaorier  1814.  1832. 

151.  La  Régie  doit  la  restitution  du  droit  de  quittance 
exigé  sur  la  disposition  d'un  jugement  constatant  le  paye-    ^. 
ment  d'une  somme  &  l'une  des  parties,  si  l'on  prouve 
qu'antérieurement  le  payement  a  été  fait  suivani  quit- 
tance enregistrée.  —  Sol.,  5  novembre  1833. 

§  V.  —  Des  droits  de  succession, 

152.  Le  droit  payé,  soit  par  rhëritier,  soit  par 
le  légataire,  qui  renoncent,  doit  être  restitua.  Le 
payement  obligé  des  dfoits  dans  les  six  mois,  ne 
saurait  les  saisir  des  biens  héréditaires,  et  n*em- 
pêche  pas  leur  renonciation  postérieure  de  pro- 
duire son  effet  légal,  et  de  faire  en  conséquence 
quMIs  n^ont  jamais  élé  héritiers  ou  légataires. 
3961. 

155.  Les  droits  payés  par  l'héritier  testamentaire  ne 
sont  pas  restituables-  lorsque  le  testament  est  annulé.  — 
Cass.,  7  avril  1840. 

155  bis*  Le  droit  de  transcription  perçu  sur  le  testa- 
ment contenant  substitution  de  biens  immeubles  n'est 
pas  restituable  lorsqu'il  est  justifié  que  la  valeur  des  biens 
transmis  ne  suffit  pas  pour  acquitter  les  charges  de  la 
succession.  —  2  janvier  1850.  Cass.,  3961. 

154.  Il  y  a  lieu  de  restituer  le  droit  payé  par  les  héri- 
tiers d'un  légataire  qui  avait  compris  dans  la  déclaration 
de  la  succession  de  celui-ci,  la  chose  léj^uée  par  le  testa- 
ment annulé  postérieurement.  ^  Dél., 27  septembre  1826. 
7959. 

155.  L'art.  60  de  la  loi  de  frimaire  s'oppose  à  ce  que 
les  droits  de  mutation  pa^és  par  un  légataire  universel, 
étranger  au  testateur,  lui  soient  restitués,  s'il  n'est  des- 
saisi des  biens  de  la  succession  par  suite  de  l'annulation 
légale  du  testament,  ou  s'il  n'est  resté  sans  effet  par  voie 
de  transaction  avant  que  le  légataire  ait  fait  aucun  acIc 
d'héritier  autre  que  l'acqultlcmenl  des  droits  de  mutation. 
—  Dél.,  13  mars  1829. 

156.  Le  légataire  d'un  usufruit  oui  a  payé  le  droit  h 
raison  de  son  legs  ne  peut  en  demander  la  restitution,  s'il 
renonce  ultérieurement.  —  Jug.,  Nîmes,  16  décembre 
1839. 

157.  Le  droit  perçu  sur  un  testament  révoqué  devient 
restituable.  —  Dél.,  23  décembre  1837. 

158.  Lorsque  après  la  déclaration  de  l'héritier  qui  a 
payé  les  droits  de  mutation  sur  l'intégralité  de  la  succes- 
sion, on  découvre  on  testament  resté  dans  l'ombre,  il 
n'y  a  lien  d'autoriser,  dans  les  deux  ans  de  la  connais- 
sance légale  de  ce  testament,  la  restitution  des  droits  ac- 

auittés  sur  la  portion  de  .biens  dont  l'héritier  se  trouve 
épossédé.  —  Dél.,  30  avril  1825, 18  août  1826. 

159.  Les  droits  de  mutation  acquittés  par  les  héritiers 
légitimes,  sous  la  foi  de  la  révocation  d'un  testament  qui 
léguait  un  immeuble  à  une  domestique,  et  le  surplus  de 
la  succession  à  un  hospice,  sont  restituables  dans  le  délai 
de  deux  ans  de  l'arrêt  qui  annule  l'acte  révocatoire.  — 
Dél.,  U  décembre  1829. 

140.  Le  droit  payé  par  un  héritier  qui  renonce  en* 
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spile,  ne  doil  pas  être  restitué,  attendu  que  la  renoneia- 
tion  à  une  succession  ne  se  trouve  pas  au  nombre  des  cas 
dont  parle  Tari.  60.  -  Dél..  16  juillet  J833.  3960. 

14i.  Les  renonciations  à  une  soceession,  survenues 
après  la  déclaration,  ne  donnent  lieu  à  aucune  restitution, 
et  bien  plus,  on  doit  exercer  des  poursuites  contre  les 
renonçants  pour  le  payement  des  droits  applicables  à 
rinexaetitude  dont  leur  déclaration  serait  enlacbéc.  ~ 
Dec,  ISJanvier  1807. 

142.  Les  droits  perçus  sur  un  legs  auquel  on  n*a  re- 
noncé qVaprès  leur  acquittement,  étant  légitimement 
payés,  ne  sont  pas  restituables,  bien  que  la  réclamation 
en  soit  faite  dans  les  délais,  et  que  celui  qui  a  passé  décla- 
ration en  son  nom  et  en  celui  du  lé^taire  ne  fût  pas  muni 
àes  pouvoirs  de  ce  dernier.  —  Dél.,  6  juin  t8!8. 

143.  Le  droit  pavé  pour  un  legs  auquel  on  a  posté- 
rieurement renoncé  doit  être  restitué;  car  la  renonciation 
est  un  événement  dont  Teffet  légal  remonte  néeessaire- 
ipent  ft  Ton  vert  ure  même  du  droit,  eten  anéantit  Texigibi- 
lité  ab  tntdo,  la  caducité  empêchant  le  légataire  en  effet 
d'être  saisi,  il  n*a  pu  y  avoir  transmission.  —  Dél., 
4  mai  1825.  3960. 

144.  Les  droits  payés  au  nom  d*enfants  mineurs  pour 
les  biens  de  la  communauté  de  leur  mère  ne  sont  pas 
restituables  lorsque  ces  enfants  ont  renoncé  à  la  commu* 
nauté.  — Dél.,  16  juillet  1833. 

i4i$.  La  déclaration  faite  on  prenant  pour  valable  la 
renonciation  d'un  héritier  est  régulière,  et  le  droit  perçu 
ne  devient  pas  restituable  parce  que  la  renonciation  est 
reconnue  nulle  et  frauduleuse  par  un  jugement  posté- 
rieur.-iug.,  Tarascon,  26  septembre  1835.  /. E.,  11,339. 

l4o.  Il  y  a  lieu  d'ordonner  la  restitution  des  droits 
payés  à  raison  de  biens  légalement  reconnus  étrangers  à 
la  succession.  —  Inst.  gén..  29  juin  1808,  w»  386,  S  »0. 

147.  L'héritier  dépouillé,  par  une  revente  sur  folle 
enchère,  dW  immeuble  qui  avait  été  adjugé  à  l'auteur  de 
la  succession,  ne  peut  r^ler  les  droits  de  mutation  ae- 

Îuittés  par  lui  avant  la  nouvelle  adjudication.  —  Cass., 
ifévrier  1815. 3967. 

148.  Lorsaue  des  hérilierir  ont  compris,  dans  leur 
déclaration,  cles  immeubles  pour  la  totalité,  et  ont  ac- 
quitté le  droit  en  conséquence,  ils  ne  peuvent  se  foire 
restituer  ultérieurement  une  partie  de  ce  droit  comme 
trop  perçue,  sous  prétexte  que  ces  Immeubles  n'appar- 
tenaient au  débiteur  que  pour  un  tiers,  et  à  eux-mêmes 
pour  les  deux  tiers  restants,  si  cette  allégation  n'est  justi- 
fiéepar  aucune  preuve  légale.  -  Cass.,  4  décembre  1821. 

149.  Sont  restituables  les  droits  de  mutation  perçus 
à  raison  de  biens  acquis  en  justice  par  le  défunt,  et  dont 
ses  héritiers  viennent  &  être  dépouillés  par  un  arrêt  qui 
annule  cette  vente.  Hais  ceci  ne  saurait  motiver  la  resti- 
tution des  droits  exigés  sur  une  vente  volontaire  annulée 
par  jugement  pour  défaut  de  poyement  du  prix.  —  Inst. 
gén.,^juillet  1809,  no436,  Ç57;  dél.,  17  janvier  1824. 

loO.  Le  droit  de  succession  perçu  sur  le  cautionne- 
ment d'un  titulaire  d'office  doit  être  maintenu  s'il  est 
justifié  aue  ce  cautionnement  avait  été  inscrit  avec  privi- 
lège en  faveur  d'un  bailleur  de  fonds.  ->  Dél.,  9  juin  1835. 

151.  Le  droit  de  mutation  par  décès,  perçu  sur  un 
prix  de  vente  d'effets  mobiliers,  spontanément  déclaré 

Ear  l*héritier  institué,  ne  devient  pas  restituable  si  cet 
ériticr  allègue  que  ces  effets  mobiliers,  vendus  depuis  le 
décès,  étaient  devenus  sa  propriété,  par  acte  authentique, 
du  vivant  du  testateur.  —  Déi,  16  juin  1835.  J.  E., 
11,229.  * 

§  VI.  —  Des  droits  perçus  par  erreur  de  fait  et  des 
rectiflcatians, 

152.  Les  parties  sont  toujours  reccvablcs  à  rec- 
tifier une  déclaration  erronée  ou  une  déclaration 
trop  élevée,  quand  c'est  la  suite  d'une  erreur  de 
lait  qui  ne  doit  jamais  nuire  à  celui  qui  la  commet. 
3973. 

153.  Les  héritiers  qui  ont  fait  leur  déclaration 
sans  égard  à  un  paruge  existant,  ou  par  moitié,  à 


défont  de  partage,  sont  recevables  h  la  rectifier  ul- 
térieurement en  produisant  le  titre  régulier  d'un 
partage  valable,  et  à  obtenir  la  restitution  en  con- 
séquence :  de  même  que  la  Régie  peut  s'appuyer 
sur  le  partage  produit  pour  eiiger  un  supplément 
de  droit. 

Mais  s'ils  u,e  produisent  qu'un  simple  règlement 
de  jouissance  provisoire,  il  n'est  pas  de  nature  à 
appuyer  une  rectification  ou  une  demande  en  sup- 
plément. 3974. 

154.  Tout  partage  postérieur  à  la  déclaration 
des  héritiers  ne  peut  donner  ouverture  ni  à  une 
restitution,  ni  à  un  supplément  du  droit  ;  sans  cela 
le  trésor  serait  exposé  à  de  fâcheuses  perturbations. 
3975. 

155.  La  Régie  est  fondée  à  répéter  le  payement  d'un 
droit  qu'elle  a  restitué  par  erreur.  -^  Jug.,  Toulon,  9  mars 
1837. 

156.  Les  droits  perçus  sur  un  acte  de  vente  où  par 
erreur  le  prix  a  été  porté  à  une  somme  supérieure  à  celui 
qui  a  été  convenu  entre  les  parties,  ne  doivent  pas  être 
restitués,  alors  même  que  ceUe  erreur  matérielle  est 
prouvée.  -  Dél.,  22  août  1834. 3685. 

157.  Lorsque,  à  la  suite  d*nnc  vente  d'immeubles,  l'ac- 
quéreur obtient  de  son  vendeur  une  diminution  de  prix 
pour  différence  en  moins  de  plus  d'un  vingtième  dans  la 
mesure  exprimée  au  contrat,  il  n'y  a  pas  ueu,  pour  cela, 
d'ordonner  la  restitution  du  droit  de  mutation,  propor- 
tionnellement au  montant  de  celte  diminution  de  prix.  — 
Dél..  16  décembre  1836. 

158.  Lorsque  la  fixation  du  prix  d'une  vente  d'immeu- 
bles doil  être  effectuée  par  tel  expert,  et  que  néanmoins 
ce  prix  a  été  provisoirement  déterminé  dans  l'acte  avec 
délégation  au  profit  d'un  créancier  du  vendeur,  le  refus 
fait  par  l'expert  de  procéder  à  restimalion  et  à  la  fixation 
du  prix  n^enlraine  pas  la  nullité  do  la  vente,  d'ailleurs 
parfaite  par  Testimation  provisoire  et  corroborée  par  la 
délégation.  En  conséquence  ce  refus  ne  saurait  motiver  la 
restitution  du  droit  perçu  régulièrement.  ^  Dél.,  14  avril 
1826.  Sol.,  5  mai  1832. 

159.  Lorsque,  dans  un  acte  de  vente,  il  est  dit  que  le 
prix  sera  réduit  en  cas  d'insuffisance  de  contenance  dé- 
terminée par  des  experts,  le  droit  perçu  sur  le  montant 
de  la  réduction  est  restituable  dans  les  deux  ans  de  la 
pereeption.  —  Dél.,  1 1  juin  1833. 

160.  Lorsque  le  prix  d'une  adjudication  judiciaire 
subit  une  réduction  par  suite  de  la  distraction  des  biens 
qu'à  tort  on  avait  compris  dans  l'adjudication,  le  droit 
perçu  sur  la  somme  dont  l'acquéreur  se  trouve  déchargé 
par  suite  de  celte  distraction  est  susceptible  de  restitu- 
tion. —  Dec.,  6  juillet  1813. 

161.  Lorsque  le  droit  proportionnel  a  été  perçu  sur 
la  totalité  du  prix  d'un  transport  de  droits  sôeeessif^ 
comprenant  des  rentes  sur  l'Etat  non  désignées  par  leurs 
numéros,  le  droit  exigé  sur  la  valeur  de  ces  rentes  doit 
être  restitué,  si  leur  désignation  est  ultérieurement  pro- 
duite.->  Dél ,  18  aodt  1819. 

162.  Lorsqu'il  est  constaté  que  le  revenu  attribué  à 
des  biens  échangés  a  été,  par  erreur,  fixé  k  un  taux  trop 
élevé,  les  parties  sont  non  recevables,  mèiiw  avant  l'ex- 
piration du  délai  pour  la  prescription,  à  demander  la  ré- 
duction de  la  perception,  si*celte  erreur  n'a  été  reconnue 

Îu'après  renregistrcAient  de  l'aete  d'échange.  —  Dél., 
6 Juillet  1823.  Sol.,  25  iuUlet  1832. 
£63.  La  restitution  des  droits  perçus  sur  «n  acte  de 
donation  entre-vifs,  faite  par  erreur  au  gendre  au  lieu  de 
l'être  à  la  fille  du  donateur,  ne  doit  pas  avoir  lieu.— Dél., 
22  novembre  1806. 

164.  Lorsque  les  parties,  en  présentant  à  l'enregis- 
trement un  acte  de  donation  immobilière,  ont  désigné  par 
erreur  la  valeur  capitale  de  l'immeuble  pour  le  revenu, 
les  droits  perçus  ne.  doivent  pas  être  restitués^  alors 
même  que  les  parties  justifient  leur  erreur  en  produisant 
le  rêle  des  contributions  foncières.  —  Dél.,  9  octobre 
1835. 

165.  Lorsque  les  droits  ont  été  perçus  d'après  une 
indication  do  parenté  erronée,  la  pereeption  doit  être  rce- 


Digitized  by 


GoogU 


RESTITUTION  DE  CHOSES  INDUMENT  REÇUES.  —  RETOUR. 


247 


tifiëe  sur  justification  de  la  parenté  véritable.  —  Dél., 
13  novembre  1838.  Jog.,  Andelys,  2  mai  1837. 

166.  Les  droits  de  bail  perçus  sur  une  indication 
erronée  du  monlant  des  contribâtions  mises  à  la  charge 
da  Cernier,  sent  restituables  sur  la  justification  du  mon- 
tant réel  de  ces  contributions.  —  Dél-,  19  juin  1835. 

167.  Lorsque  le  droit  d*un  marché  a  été  perçu  sur 
déelaration,  les  parties  ne  peuvent  être  admises  &'recti' 
fier  leur  déclaration  pour  obtenir  la  restitution  d'une 
partie  du  droit  perçu.  —  Jug.,  Havre,  19  janvier  1837. 

168.  N*est  pas' restituable  le  droit  perçu  sur  une 
lettre  de  change  présentée  à  la  formalité  en  même  temps 
que  le  protêt  rauto  d^acceptation,  bien  que  cette  lettre  ne 
soit  assujelfie  à  Tenregistrement  que  lors  de  la  demande 
da  remboursement  et  du  cautionnement  ;  la  partie  ne 
peut  s*en  prendre  qu*à  Thuissier,  da  préjudice  irae  loi 
cause  rignorance  de  ses  obligations.  —  Dél.,  25  révrier 
1819. 

169.  Les  droits  perçus  sur  la  suoeession  d*on  enfant 
qui  nVst  pas  né  viable',  doivent,  comme  acquittés  par 
erreur,  être  restitués.  —  Dél.,  2i  novembre  18z9. 

170.  Les  héritiers  qui  ont  déclaré  des  biens  quUls 
prétendent  plus  lard  ne  pas  faire  partie  de  la  snecessioo, 
ne  peuvent,  à  moins  de  preuve  légale  d'erreur,  être  admis 
à  rectifier  leur  déclaration.  —  Cass.,  4  décembre  1821. 
3973. 

171.  Les  héritiers  aui  font  la  déclaration  do  sucecs- 
sion  postérieurement  a  un  parlagc  et  contrairement  ù 
son  contenu,  doivent  les  droits  à  raison  de  leur  déclara- 
tion, si  le  partage,  non  revêtu  des  formalités  nécessaires 
à  la  validité  d'un  partage  définitif,  ne  peut  être  réputé 
qu'un  simple  règlement  de  jouissance  provisoire  entre 
les  parties.  En  conséquence,  les  droits  quMIs  ont  pavés 
conformément  à  leur  déclaration  ne  sont  pas  restituables. 
-^Cass^4jttillet  1817.  5974. 

172.  Les  parties  peuvent  être  admises  à  rectifier  oqe 
déclaration  de  succession  dans  laquelle  on  a  attribué  à 
des  cohéritiers,  des  biens  échus  à  des  parents  en  ligne 
directe.  —  Dél.,  Si  mars  1826. 

175.  La  perception  du  droit  dVnregistrement,  faite 
conformément  k  la  décUiration  du  redevable  ou  de  son 
fondé  de  pouvoir,  est  régulière,  et»  par  suite,  irrévoca- 
ble, de  sorte  que  la  restitution  des  droits  indûment  per- 
çus par  la  Ré^ie  ne  peut  être  demandée,  sous  prétexte 
qu^if  résulterait  d'un  acte  et  d'un  jugement  postérieurs  ik 
la  perception,  que  des  Immeubles  sur  lesquels  le  droit  de 
mutation  a  été  perçu,  se  trouvaient  eompris  par  erreur 
dans  la  déclaration.  —Cass.,  l»  décembre  1835.  3i30. 

174.  Doivent  être  restitués  les  droits  perçus  sur  une 
créance  décUrée  par  erreur,  lorsqu'il  est  produit  une 
quittance  ayant  date  certaine  antérieurement  au  décès. 
-  Dél.,  24  octobre  1821. 

175.  Lorsque  la  totalité  d'un  bien  héréditaire  a  été 
attribuée  par  erreur  à  celui  qui  n'en  avait  qne  l'usufruit, 
le  droit  perçu  en  trop  doit  être  restitué.  —  Dec.,  7  no- 
vembre 1821. 

176.  Si,  par  l'effet  d'une  erreur  matérielle,  la  réduc- 
tion n'a  pas  été  exprimée  dans  la  déclaration  faite  au 
bureau  de  l'enregistrement  par  le  mandataire  du  léga- 
taire, celui-oi  peut  être  admis  à  faire  une  déclaration  rec- 
tificative qui  devra  produire  pour  résultat.la  restitution 
des  droits  perçus  en  trop  en  vertu  de  la  première  décla- 
ration. —  Sol.,  28  décembre  1832. 

177.  Les  parties  doivent  être  admises  à  rectifier  une 
erreur  dans  la  déclaration  du  revenu  des  biens  hérédi- 
laires.  —  Dél.,  16  avril  1823. 

176.  Les  droits  de  mutation  par  décès,  perçus  sur  la 
déclaration  faite  d'après  un  bail  consenti  par  rauleur  de 
la  succession,  pour  un  temps  encore  futui*,  doivent  être 
restitués  en  partie,  si,  avant.que  la  prescription  ne  soit 
acquise,  les  parties  produisent  un  bail  courant  dont  le 
prix  est  moins  élevé  que  le  premier.  —  Dél.,  21  octobre 
ia56.  J 

1 79.  Le  droit  perçu  sur  le  testament  dHine  personne 
vivante,  présenté  par  erreur  à  renregislrement,  doit  être 
restitué,  alors  surtout  que  l'auteur  du  testament  n'a  pas 
Ini-méme  réunis  la  formalité.  —  Dél.,  9  déc.  1834. 

180.  Le  uroit  fixe  perçu  sur  le  testament  d'une  per- 
sonne vivante  ne  doit  pas  être  restitué,  alors  même  que 
c'est  par  erreur  qu'il  a  été  présenté  à  la  formalité,  et  que 


le  legs  qu'il  contenait  est  devenu  caduc.  ^  Dél.,  19  sept. 
1835. 

V.  Absentty  Imputation,  Indemnitiy  Ugs  de  sommes, 
NuUitéy  Poursuites^  Prescription,  Quittance,  Rente  sur 
t'Etat,  Vente. 

DESTITUTION  DE  CHOSES  IPCDUMEWT 
REÇUES.  -  V.  Qoittince: 

RETOUR. 

Adopunt.  7.  DéftaitioD,  I.           *  Partage,  9  di«. 

Caractiret,  S,  5.  Diviaioa,  t.  Révertion,  49. 

Coutamea, a,  0.  EffeU,9,  iO,il,  4S,  Sommes,  46. 

DéclaraiioD,  6.  44. 

1.  Le  droit  de  réversion  en  vertu  duquel  un  do- 
nateur recouvre,  au  décès  du  donataire,  les  choses 
qu'il  lui  avait  données,  prend  le  nom  particulier 
de  droit  de  retour.  2492. 

V.  Réversion. 

3.  La  loi  reconnaît  deux  espèces  de  retours  ;  ce- 
lui qui  a  lieu  de  plein  droit  au  profit  du  donateur, 
en  vertu  de  l'art.  747,  Cod.  civ.  ;  et  celui  qui  n'a 
lieu  qu*en  vertu  d*une  clause  expresse  t^rt.  951, 
Cod.  civ.).  2492. 

3.  Le  retour  légal  n'a  lieu  qu'au  profit  des  as- 
cendants donateurs;  le  retour  coi\ventionnel  ne  peut 
être  stipulé  que  par  le  donateur  et  pour  lui.  2509. 

V.  Révertion  au  profit  cCun  tiers, 

§  I".  -  Retour  légal. 

4.  Le  retour  éubii  par  Tart.  747,  Cod.  civ.,  est 
une  sorte  de  succession  anomale  qui  donne  ouver- 
ture au  droit  de  mutation  par  décès.  2494. 

tf .  Le  droit  de  retour  stipulé  par  on  ascendant 
devient  conventionnel.  2496. 

6.  Le  bien  qui  retourne  k  l'ascendant  doit  être  com- 

Sris  en  entier  dans  sa  déclaration.  —  Jog.,  Bressuire, 
mai  1837.  3372. 

7.  Le  retour  accordé  par  l'art.  351,  C.  civ«,  à  l'adop- 
tant, est  un  relour  légal  qui  s'opère  à  titre  successif,  et 
donne,  eu  conséquence,  ouverture  au  droit  de  mutation 
par  décès.  —  Cass., 28  déc.  1829. 2495. 

8.  En  182C,  un  retour  stipulé  au  profit  des  héritiers 
du  donateur^  sous  Tempire  de  la  coutume  de  Paris,  se 
réalisa.  Le  bien  fut  considéré  comme  recueilli  par  Phéri- 
tier  dans  la  succession  du  donateur,  et  le  droit  de  muta- 
tion par  décèe  fut  perçu.  —  Dél.,  17  avril  1827.  2509. 

9.  D'après  les  lois  romaines  et  la  jurisprudence  du 
parlement  de  Bordeaux ,  le  retour  Iqçal  produisait  le 
même  effet  que  le  retour  conventionnel;  en  sorte  que 
celui  qui  s*est  opéré  même  depuis  le  Code  civil  ne  donne 
pas  ouverture  au  droit  de  succession.  —  Cass.,  8  fév. 
1814. 2493. 

9  6ts.  L'ascendant  donateur  d'une  dot  convertie  en 
effets  mobiliers  peut  être  rempli  de  ses  droits  en  effets 
de  cette  nature.  —  Dél.,  22  nov.  1839. 

§  IL  —  Retour  conventionnel, 

10.  La  stipulation  du  droit  de  retour,  dans  le  cas 
de  l'art.  951,  Cod.  civ.,  est  une  clause  résolutoire; 
en  conséquence,  le  retour  s'exerce  sans  donner  ou- 
verture à  aucun  droit.  476. 

V.  Condition  résolutoire. 

il.  Le  retouL conventionnel  qui  s'opère  même 
après  l'extinction  de  la  postérité  du  donataire,  ne 
rend  pas  exigible  le  droit  proportionnel.  2497. 

12.  Le  donateur  peut  stipuler  à  son  profit  la  ré- 
version d'un  bien  autre  que  celui  qu'il  donne;  par 
exemple,  celle  d'une  rente  ou  d'un  usufruit,  sup- 
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portés  par  le  donataire;  la  réversion  n*est  passible 
d'aacan  droit.  2498. 

V.  Réversion, 

15.  «  Lorsque  la  clause  de  retour  est  formellemenl 
M  stipulée  dans  la  donation,  le  donateur  rentre  dans  le 
M  bien  donné,  par  une  suite  nécessaire  de  la  première 
•  convention  ;  ce  retour  à  la  propriété  est  un*  des  cas 
«  prévus  par  Tacte  primitir  <|ui  a  payé  ce  qui  était  dû, 
«  pour  tous  les  effets  ^uMI  devait  produire,  et  aucun  droit 
tt  nouveau  n'est  exigible.  »  —  Inst.  gén.,  22  fév.  1808, 
no  366,  S  18.  476.  Dél.,  29  juin  1822.  ^92. 

14.  Donation  sous  clause  de  retour  ;  le  donataire  dé- 
cède et  laisse  deux  enfants  ;  Tun  d^eux  meurt  et  sa  suc- 
cession est  remise  au  second  ;  celui-ci  meurt  poslérieure- 
ment,  et  le  donateur  exerce  le  retour  conventionnel  ;  il 
est  dû  deux  droits  de  succession  du  donataire  aux  en- 
fants et  de  Tun  à  Paulre  ;  il  n*est  rien  dû  pour  le  retour 
au  proÛt  du  donateur.  —  Dec.,  21  nov.  1821.  R.  309. 

itf.  Lorsque  en  vertu  d'un  droit  de  retour,  un  dona- 
teur reçoit  le&  sommes  données  à  sa  fille,  le  droit  de  dé- 
charge est  seul  exigible.  —  Dél.,  8  nov.  1839. 

V.  Échange,  Indivitiow,  Partage  de  tueeettion,  Suc^ 
cession  eontraetueUcy  Succession  {déclaration  de). 

RETRAIT  CONVENTIONNEL. 

1.  L'exercice  de  la  faculté  accordée  au  vendeur, 
de  retraire  la  chose  vendue  sur  tout  acquéreur,  en 
lui  remboursant  ce  qu*il  a  payé,  n*est  pas  une  nou- 
velle vente,  mais  la  subrogation  du  premier  dans 
les  droits  du  second.  Acte  innomé:  1  fr.  fixe.  2165. 

V.  Retrait  successoral. 

2.  Le  pacte  de  préférence,  par  lequel  Tacheteur 
s'oblige  à  revendre  la  chose  à  l'ancien  propriétaire, 
plutôt  qu'à  tout  autre,  s'il  se  décide  à  vendre,  n'est 
ni  le  pacte  de  réméré,  ni  une  promesse  de  reven- 
dre, mais  la  stipulation  d'un  retrait  conventionnel, 
dont  l'exécution  donne  ouverture  au  droit  de  vente, 
2089. 

5.  C'est  un  retrait  conventionnel  que  la  clause 
par  laquelle  il  est  stipulé  que  si  l'acquéreur  se  dé- 
cide à  vendre,  le  vendeur  aura  la  préférence  pour  un 
prix  immédiatement  fixé  ;  le  droit  de  vente  est  dû 
sur  le  retrait.  2090. 

4.  S'il^  été  stipulé  que  si  dans  un  délai  fixé,  le 
fonds  déplaisait  à  l'acquéreur,  le  vendeur  serait 
tenu  de  le  reprendre,  le  retrait  forcé  est  conven- 
tionnel, mais  produit  par  une  condition  résolu- 
toire, et  ne  donne  pas  ouverture  au  droit  propor- 
tionnel. 2091. 

V.  rente. 

a.  Le  retrait  exercé  par  une  société,  'sur  le  cession- 
nalre  d*nne  action,  conformément  aux  statuts  du  pacte 
social,  n*est  passible  que  du  droit  de  50  cent.  p.  100  fr.— 
Cass.,  27  Join  1827.  2169. 

RETRAIT  DE  RÉMÉRÉ.  -»  V.  Veute  a  né- 
Mené. 

RETRAIT  LITIGIEUX. 

t.  Le  retrait  litigieux  autorisé  par  Tart.  1699, 
Cod.  civ.,  n'est  pas  une  vente,  mais  une  simple 
subrogation  du  retrayant  dans  la  vente  foiieà  l'ac- 
quéreur évincé;  les  règles  de  la  perception  sont 
celles  du  retrait  successoral.  2164. 

V.  Retrait  successoral. 

â.  L'exercice  du  retrait  litigieux  donne  ouver- 
ture au  droit  de  quittance  sur  les  sommes  rem- 
boursées par  le  retrayant.  3725. 

RETRAIT  SUCCESSORAL. 

i.  L'exercice  du  retrait  successoral,  dans  les  cas 


oik  il  est  autorisé  par  la  loi,  n'anéantit  pas  la  vente, 
et  n'opère  qu'une  subrogation  de  l'héritier  h  la 
personne  de  l'acquéreur,  laquelle  n'est  par  elle- 
même  passible  d'aucun  droit  proportionnel.  Acte 
innomé  :  1  fr.  fixe.  2160,  2161. 

â.  Le  droit  de  quittance  est  exigible  sur  l'acte  de 
retrait,  qui  constate  le  remboursement  du  prix  de 
la  cession;  mais  le  droit  de  1  p.  c.  n'est  pas  da  si 
le  retrayant  s'oblige  seulement  à  rembourser  sans 
novation.  2162. 

5.  Pour  être  afi'ranchi  du  droit  de  v^nte,  le  re- 
trait doit  être  exercé  dans  les  conditions  légales  et 
à  titre  de  retrait,  sans  qu'il  soit  nécessaire  que  la 
demande  en  ait  été  faite  en  justice.  2165. 

4.  Le  retrait  successoral,  exercé  aux  termes  de  Parti- 
de  841,  C.  oiv.,  donne  ouverture  au  droit  de  SO  cent, 
p.  100  fr.— Inst.  gén.,  9  tlirrm.  an  xii,  no  245,  $  3.S302. 

5.  Le  droit  de  50  cent.  p.  100  fr.  est  seul  exigible  sur 
le  retrait  successoral,  pouiTU  que  la  succession  soit  en- 
core indivise.  —  Inst.  gén.,  9  tnerm.  an  xii,  n"  245,  $  3. 
2162. 

Y.  RetraU  litigieux. 

RÉTROACTIVITÉ.  -  V.  Cohditiok,  Lois  pis- 
cales. 

RÉTROCESSION. 

1.  La  rétrocession  est  une  convention  par  la- 
quelle le  cessionnaire  d'un  droit  le  transporte  à  ce- 
lui qui  le  lui  avait  cédé.  La  rétrocession  est  sou- 
mise au  même  tarif  que  la  vente  ou  cession.  1115, 
1728. 

V.  Cession  de  créance  et  Fente. 

2.  Les  règles  de  la  cession  déterminent  l'exigi* 
bilité  sur  la  rétrocession.  1224. 

3.  Il  n'y  a  pas  rétrocession,  passible  du  droit  pro- 
portionnel, si  le  précédent  propriétaire  n'a  pas  été 
pleinement  dessaisi  par  la  cession.  1222. 

4.  La  rétrocession  n'est  point  parfaite  sans  l'ac- 
ceptation du  rélrocessionnaire.  1228. 

5.  La  liquidation  du  droit  à  percevoir  sur  les 
rétrocessions  est  soumise  aux  règles  du  droit  de 
vente.  2250. 

6.  «  Il  ne  peut  y  avoir  rétrocession  que  là  où  il  y  a 
«  eu  antérieurement  cession.  »  —  Jug.,  Lille,  t8  déc. 
1829.  1223. 

7.  Le  jugement  qui,  dans  la  liquidation  des  droits  dus 
sur  la  résolution  d'une  vente  d'immeubles,  n^ajoule  |>as 
aux  prix  les  charges  auxquelles  cette  vente  est  assujettie, 
viole  l'art.  15,  6«,  de  la  loi  de  frimaire.  —  Cass.,  H  mai 
1810.  3250. 

7  6ii.  Le  droit  proportionnel  à  percevoir  sur  un  ju- 

Sement  prononçant  la  résolution  d*une  vente  pour  défaut 
c  payement  doit  être  liquidé  sur  le  prix  de  la  vente  ré- 
solue. ~  Jug.,  Seine,  16  juin  1841.  3i49. 
V.  Contre-tetlre,  Résolution. 

RÉTROCESSION  DE  CRÉAINCE. 

I.  La  rétrocession  contient  une  cession  nouvelle 
soumise  au  droit  de  1  p.  c.  comme  cession.  1222. 

%.  Le  créancier  qui  a  accepté  une  délégation  im- 
parfaite peut  y  renoncer  sans  donner  ouverture  au 
droit  de  rétrocession  ;  si  la  délégation  était  par- 
faite, il  ne  le  peut  pas.  1116, 1226. 

V.  Délégation  de  créance. 

3.  Le  déshtement  pur  et  simple,  par  le  cessionnaire 
d'une  créance,  du  transport  qui  lui  a  élé  fait,  est  une  ré- 
trocession, passible  du  droit  de  1  p.  c.  —  Dél.,  12  août 
1836. /.JET.,  11,638. 

4.  La  renonciation  par  un  créancier  hypothécaire, 
après  l'incendie,  au  bénéfice  d*nn  transport  à  loi  fait, 
avant  rincendie,  de  rinderonité  éventuelle  d'assorance. 
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R^til  MB  une  rétroeestion.  DéiUleneat  pur  et  simple  : 
a  fr.  -  Ja«.^  Lille,  18  dëe.  I»9.  inS. 

IS.  Le  consentement  par  le  eesaionMiire  d'une  eréance, 
à  ce  que  le  débiteur  cédé  f  ide  ses  nrains  en  celles  de  qui 
il  eppertiendre ,  ne  contient  pas  expression  soflBsante 
d*ttne  rétrocession,  pour  pereeroir  le  droil  propor- 
tionnel. -  Dél.,  29  avril  im.  1S25. 

6.  La  renonciation  à  une  délégation  parfaite,  acceptée 
par  acte  postérieur,  est  une  rétrocession  passible  do 
droit  de  1  p.  e.  -  Dél.,  37  fév.  1829.  1227. 

REVEUTE. 

I.  La  ief«Dte  est  une  fente  nouvelle  opérée 
par  ou  snr  Tacheteur,  de  la  chose  qu*il  avait  pré- 
cédemment acquise;  elle  est  soumise  au  même  tarif 
qne  la  vente.  1728. 

V.  fiente  à  réméré, 

ItEYEI^U. 

f .  Le  véritable  revenu  de  la  terre  est  ce  qui 
reste  après  que  celui  qui  la  cultive  a  retiré  des 
fruits  son  existence  et  un  profit,  c*e6t-à-dire,  ce  qui 
appartient  au  fermier  ;  le  surplus  seulement  Mme 
le  revenu  ;  c*est  le  jnste  prix  du  fermage-  5402. 

S.  Nuln*est  tenu  d'exploiter  son  bien  lui-même, 
et  Texcédant  de  ce  qu'il  en  relire  en  le  faisant,  sur 
ce  qu*il  en  aurait  en  l'affermant,  doit  être  considéré 
comme  le  produit  de  son  industrie,  et  non  comme 
If  revenu  du  fSonds.  3402. 

V.  Expertùe. 

RÉVERSION. 


ne,  C-S. 
Ael«onérctix,f7. 
Bi«m  cemniiBs,  9, 1  (y, 

IS^M. 

Charge*  >• 

GbMiec  <N  «ar.,  M. 
Corp»  etruia,  M. 


Diiuitioa,  I. 

Doi,  Si,  8S. 

Epoox,  41,  It,  44-1», 

SI. 
JoaisMB««,  49,  tS. 
ItéaliMtion,  tS. 
R«M(i,tt,SO,St,SS. 


Retour,  t. 
Société.  4. 
Sommas,  14. 
Sab«tItaUoB,f4. 
Tiers.  t«. 
Ueofhiit,  SS. 

VODtO.  S. 


1.  On  donne  le  nom  de  réversion  à  diverses  sti- 
pulations dont  Teffet  général  est  de  reporter  un 
avantage  existant  sur  un  autre  que  celui  qui  en 
jouit  actuellement,  à  l'époque  où^  par  son  décès, 
celni-d  cessera  d'en  jouir. 

La  réversion  peut  avoir  lieu  au  profit  du  stipu- 
lant ou  au  profit  d'un  tiers.  ^91. 

§  I**".  —  Revenions  au  profit  du  stipulant 

2.  La  réversion  au  profit  du  stipulant  est  le  plus 
souvent  contenue  dans  des  actes  de  libéralité  ;  on 
l'appelle  dans  ce  cas  droit  de  retour. 

V.  Retour. 

S.  La  réversion  peut  se  stipuler  dans  un  contrat 
onéreux  ;  elle  prend  alors  le  caractère  de  charge  et 
subit  le  droit  en  conséquence  ;  mais  sa  réalisation 
ne  rend  pas  exigible  le  droit  de  mutation  par  dé- 
cès. 2499. 

4.  La  clause  dans  laquelle  deux  propriétaires 
d'une  chose  commune  stipulent  que  la  propriété  en 
demeurera  au  survivant,  constitue  une  convention 
aléatoire  dont  l'exécution  ne  donne  pas  ouverture 
au  droit  de  mutation  par  décès.  2000. 

V.  Société,  Tontine. 

5.  SI  deux  covendeurs  ou  codonateurs  stipulent 
une  rente  ou  une  jouissance  réversible,  soit  des 
Mens  donnés,  soit  d'un  autre,  la  convention  de 
chacun  d'eux  est  indépendante  de  celle  de  l'autre  ; 
c'est  une  condition  de  la  vente  ou  de  la  donation, 
et  une  charge  pour  Tacquéreur  on  le  donataire. 

ClAlflORRlftRI.  ^ 


Aucun  droit  n'est  dû  d'un  copropriétaire  à  l'autre. 
2506, 2807. 

6.  En  thèse  générale,  lorsqu'une  ehose  achelée  en 
commun  par  plusieurs  est  déclarée  réversible  au  profit 
du  survivant,  la  réversion  dérive  du  contrat  primitif  et 

ne  donne  ouverture  A  aucun  droit  proportionnel Dél., 

17  aoiit  1822  ;  28  août  1824.  2503. 

7.  Lorsque  des  acatiéreurs  conjoints  d*uuc  mémo 
chose  ont  déclaré,  dans  racle  d'acquisition,  acquéri^pour 
eux,  les  leurs  et  les  survivants  d'eux,  la  prise  de  posses- 
sion par  le  survivant,  de  la  lolalitS  de  la  chose,  n'est  pas- 
sible  d'aucun  droil  proportionnel.— Cass.,  Il  germ.  an  ix, 
2502. 

8.  Lorsque,  postérieurement  à  une  acquisition  com« 
mune,  les  acquéreurs  conviennent  qat  l'immeuble  acheté 
en  commun  amnrtiendra  au  survivant,  cette  stipulation 
ne  rend  exigible  aucun  droit  prdportiomiel.  —  Dél.. 
23  déc.  1825;  insL,  29  déc.  1848.  2!!o3. 

9.  Lorsqu'un  immeuble  commun  est  vendu  par  deux 
époux,  moyennant  une  rente  viagère  iMiyable  en  totalité 
an  survivant,  il  n'eet  dû  aucun  droit  au  décès  du  pré- 
mourant. —  Dél.,  9  janr.  1812.  2504. 

iO.  La  libéralité  résultant  d'une  clause  de  réversion 
d'usufruit,  stipulée  entre  deux  donateurs  d'une  chose 
commune,  est  soumise  à  la  condition  de  survie,  et  dès 
lors  n'en  rend  le  droil  proportionnel  exigible  qu'au  décès. 
—  Cass.,  3  niv.  an  xin.  3()2S. 

II.  Lorsque,  dans  une  donation  fuile  par  deux  époux  k 
leurs  enfants,  ils  se  réservent.  Jusqu'à  leur  décès,  l'usu- 
fruit delà  totalité  des  biens  donnés,  le  survivant  ne  tient 
Êas  l'usufruit  de  la  libéralité  de  son  codonateur,  mais 
ien  des  donataires,  comme  charge  de  la  donation.  La  ré- 
version n'est  passible  d'aucun  droit.  —  Jog.,  Château- 
Thierry,  25  fév.  I830t  Dél.,  9  avril  1850.  Haïs  voir  G.  de 
cass.,  ISjuin  1846.  9567. 

Il  6i#.  Lorsque, dans  un  partage  anticipé,  des  père  et 
mère  réservent  au  survivant  d'eux  l'usufruit  des  biens 
donnés,  doll-on  percevoir  sur  l'acte  un  droit  fixe  de 
5  fr.,  et  un  droit  de  mutation  au  décès  du  premier  mou- 
rant?- Dél.,  22  sept.-IO  nov.  1857.  2505. 

19.  Deux  époux  constituent  en  dot  à  leur  fils  ua  bien 
d'acquêt,  sous  réserve  d'usufruit  du  tout  jusqu'au  décès 
du  dernier  vivant.  Aueun  droit  n'est  dd.  —  Dél.,  25  oct. 
182S;i3oct.  1824.  2505. 

13.  Deux  propriétaires  d'une  chose  commune  en  font 
donation,  avee  réserve  de  l'usufruit  de  la  totalité  des 
biens  donnés  jusqu'au  décès  du  survivant  des  donateurs. 
Aueun  droit  n'est  exinUe  au  décès  du  préroourant.  — 
Dél.,  12  mai  1824.  2505. 

14.  Lorsque  deux  époux  donnent  à  leurs  enfants  des 
biens  communs  et  des  propres,  en  réservant  l'usufruit  de 
tous  les  biens  donnés  jusqu'au  décès  du  dernier  vivant,  il 
y  a  convention  aléatoire  pour  les  biens  communs,  et  libé- 
ralité éventuelle  à  l'égard  des  biens  propres.  —  Av.  cem. 
fin.,  26  nov.  1828;  dél., 21  oct.  1831.  2506. 

15.  Dans  un  aete  de  partage  anticipé,  les  père  et  mère 
se  réservent,  ponr  le  survivant  d'eux,  l'usufruit  des  biens 
donnés  ;  un  droit  de  mutation  par  décès  est  dû  par  le  sur- 
vivant. —  Dec.,  23  sept.  1828.  2807. 

16.  Lorsque  des  père  cl  mère  donnent  à  leurs  enfants 
leurs  biens  eommuns,  avee  réserve  de  l'usufruit  an  profit 
da  survivant  d'eux,  le  droit  de  donation  éventuelle  n*est 
pas  exigible.  —  Jug-,  Seine,  4  avril  1839  {  31  août  1842; 
Coniro,  jug.,  Saint-Etienne,  5  dée.  1843.  2907. 

.17.  La  clause  insérée  dans  une  donation  enlre-vifs, 
faite>onjointement  par  deux  époux,  portant  qne  le  dona- 
taire n'entrera  en  jouissance  de  biens  propres  à  l'un  des 
donataires,  qu'au  décès  du  survivant,  n'emporte  pas  do- 
nation éventuelle  d'usufruit  au  profit  de  l'époux  non  pro- 
priétaire. —  Jug.,  Epemay,  3  fév.  1837.  J,  B.,  11,789. 

18.  Lorsque  deux  époux  ont  donné  à  leurs  enfants, 
par  un  partage  anticipé,  la  nue  propriété  de  leurs  biens, 
avec  réserve  d'usufruit,  jusqu'au  décès  du  dernier  des 
donateurs,  et  que,  par  un  acte  séparé,  ils  se  sont  fait  réci- 
proquement donation  de  cet  usufruit,  le  droit  de  muta- 
tion par  décès  est  exigible  du  survivant.  ^  Cass.,  27  juin 
1857;  jug.,  Beau  vais.  17janv.  1838.  2505. 

19.  Le  droit  de  donation  éventuelle  n'est  pas  dû  sur 
h  dause  d^nne  donation  portant  que  le  donataire  ne 
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Jouira  des  biens  qu'après  le  décès  du  donateur,  et  celui  de 
sa  ff mme.  —  Sol.,  12  jauv.  1836. 

20.  Lorsque  trois  personnes,  possédant  en  commun 
un  immeuble,  se  font  donation  mutuelle  et  irrévocable  et 
ttilx  survivants  d'eux,  chacun  du  tiers  indivis,  à  coudi- 
lion  que  les  donataires  n'cnireront  en  jouissance  qu'à 
compter  du  décès  du  premier  et  ensuite  du  second  mou- 
rant, il  y  a  donation  éventuelle,  passible  actuellement  du 
droit  fixe  de  1i  (r.  —  Sol.,  3  déc.  183i. 

§  il.  —  Réversions  au  profit  dun  tiers, 

21 .  La  clause  de  retour,  stipulée  au  profit  d*un 
tiers,  forme  une  substitution,  et  est  valable  dans  les 
cas  où  la  substitution  est  permise.  2509. 

22.  Les  réversions  autres  que  le  retour  prévu 
par  Part.  951,  God.  civ.,  peuvent  être  valablement 
stipulées  au  profit  d*un  tiers;  ce  sont  alors  des  li- 
béralités secondaires  soumises  aux  règles  des  do- 
nations de  cette  espèce.  2510. 

V.  Donation  onéreuse, 

23.  Lorsque  Tob jet  de  la  réversion  fait  partie  de 
la  chose  donnée,  un -droit  est  dû  par  le  tiers  dona- 
taire, au  jour  de  révénement  qui  réalise  la  réver- 
sion. 2511. 

24.  Lorsque  l'objet  de  la  réversion  consiste  en 
une  somme  d'argent  qui  ne  fait  pas  partie  de  l'ob- 
jet donné,  la  libéralité  secondaire  est  affranchie  de 
toute  perception.  2512. 

V.  Legs  de  sommes, 

25.  Lorsque  la  chose  réversible  au  profit  d'un 
tiers  est  un  objet  certain  appartenant  au  donataire, 
un  droit  de  donation  est  exigible  de  celui  qui  pro- 
fite delà  réversion,  sur  la' seconde  transmission. 
2513. 

26.  Dans  la  donation  d'une  chose  à  plusieurs 
donataires,  le  donateur  peut  ordonner  que  la  jouis- 
sance sera  commune  pendant  leur  vie,  et  que  la 
propriété  entière  demeurera  au  survivant,  sans  que 
l'exécution  donne  ouverture  au  droit  de  mutation 
par  décès.  2508. 

27.  Les  réversions  stipulées  au  profit  d'un  tiers, 
dans  les  actes  à  titre  onéreux,  constituent,  quel  que 
soit  leur  objet,  une  libéralité  passible  du  droit  de 
donation  entre-vifs,  exigible  sur  l'acte  qui  a  opéré 
la  transmission.  2514. 

28.  Février  cède  une  créance,  moyennant  une  rente 
réversible  pour  partie  sur  la  tète  de  la  veuve  Porion,  si 
elle  lui  survit;  il  décède,  instituant  cette  dame  pour  léga- 
taire universelle  ;  la  rente  n'est  pas  déclarée  et  ne  devait 
pas  l'être,  «  attendu  que  ce  n'est  point  à  titre  de  légataire 
a  universelle  de  Février,  que  la  dame  Porion  a  acquis  la 
H  rente  ;  que  cette  rente  n'était  plus  in  boni*  de  Février  à 
«  l'éPoque  de  son  décès.  »  —  Cass.,  19  déc.  18i2. 25U. 

29.  La  réversibilité  des  acquêts  aux  enfants  à  naitre, 
dans  un  contrat  de  mariage,  ne  saisit  les  enhmts  dona- 
taires, qu'au  jour  où  elle  se  réalise  et  à  titre  successif;  le 
droit  de  mutation  par  décès  est  exigible.  —  Dél.,  22  fév. 
1816;  16  juillet  1823;  25  mai  1827.  /.  E.,  8,852. 

30.  «  La  stipulation,  dans  un  acte  entre-vifs,  de  la  ré- 
••  version  d'une  rente  viagère,  au  profit  d'un  tiers^  donne 
M  lieu  à  la  perception  sur  cet  acte,  du  droit  fixe  do  5  fr-, 
<<  pour  libéralité  éventuelle,  et  à  Tévénemeut,  celui  qui 
a  recueille  la  rente  viagère  doit  un  droit  de  mutation 

•  par  décès.  »  —  Inst.  gén.,  n«  1320,  S.fi- 

*  OÙ  bis.  La  donation  d'une  rente  viagère  à  Tuu  des  fu- 
turs, réversible  sur  fa  tète  des  enfants  à  naître  ou  de 
l'autre  époux,  forme,  à  l'égard  de  ces  derniers,  une  dona- 
tion éventuelle.  —  Jug.,  Avranches,  2  juillet  1848.  2511. 

31.  Deux  époux  vendent  un  immeuble  propre  au  mari, 
moyennant  une  rente  réversible  en  cas  de  survie,  sur  la 
femme.  Le  mari  prédécède,  •  la  rente  viagère  devait  être 


•  comprise  dans  la  déclaration ,  puisque  la  jouissance  per- 
«  sonnelle  de  la  femme  ne  commençait  qu'après  le  décès 
«  de  son  mari.  »  —  Jug.,  Seine,  10  mars  18dO.  2516.  - 

52.  Donation  par  le  sieur  de  Villesèque,  d'une  somme 
de  19,000  fr.  aux  demoiselles  fimel,  à  la  charge  de  servir 
une  pension  viagère  à  leur  mère,  si  celle-ci  lui  survit.  A 
la  mort  du  donateur,  aucun  droit  n'a  été  perçu  sur  la 
rente.  -  Dél.,  19  juin  1829.  2512. 

33.  Deux  époux  donnent  à  leur  fils  un  immeuble  ap- 
partenant au  mari ,  à  la  charge  de  servir  une  rente  via- 

5 ère  aux  donateurs,  réversible  au  survivant  d'entre  eux. 
^  la  mort  du  mari,  le  droit  de  mutation  sur  la  rente  n'a 
pas  été  perçu.  -  Dél.,  25  Juillet  1828.  2512. 

34.  La  mèce  de  la  future  lui  constitue  en  dot  500  fr.  et 
le  père  1,000  fr.,  en  déduction  desquels  il  est  compté  tout 
de  suite  800  fr.  Il  est  convenu  que  les  700  fr.  restants  se- 
ront payés  au  décès  du  dernier  mourant  des  donateurs, 
sans  intérêt  jusque-là.  L'acte  ne  contient  pas  donation 
éventuelle.  -  Dél.,  23  août  1823.  3026. 

35.  «  11  ne  sera  plus  perçu  de  droit  fixe  d'enregislre- 
«  ment  sur  la  clause  insérée  dans  les  contrats  de  na- 

*  riage,  par  laquelle  les  ascendants  stipulent  que  la  dot 
n  constituée  aux  futurs  sera  imputée  sur  la  succession  du 
u  premier  mourant  des  père  et  mère,  et  qu'il  ne  pourra 
«  être  exigé  décompte  du  survivant  d'eux,  qu'en  rap- 
a  portant  Ta  dot  en  entier.  »  —  Inst.  gén.,  8  Janvier  1824, 
no1H3.3026. 

36.  La  réversion  d'une  rente,  stipulée  an  profil  d'un 
tiers,  dans  un  acte  &  titre  onéreux,  donne  ouverture  au 
droit  de  donation  entre-vifs,  lorsque  l'événement  se  réa- 
lise. -  Inst.  gén.,  31  mars  1826,  n»  1 187,  S  7. 2514, 2515. 

37.  Lorsque  deux  époux  vendent  uu  immeuble  appar- 
tenant ft  l'un  d'eux,  moyennant  une  rente  viagère  réver- 
sible sur  la  tête  de  Tépoux  auquel  l'immeuble  n'appar- 
tient pas,  dans  le  cas  où  l'autre  prédécéderait,  il  est  dû 
un  droit  de  donation  éveutuelle  sur  le  contrat  et  un  droit 
de  mutation  par  décès  à  l'événement.  —  Dec.,  26  mai 
1824.  J.  £.,  ^,745;  dél.,  14  déc.  1825. 7.  B„  8,269. 

38.  Le  droit  de  donation  n'est  pus  dd  lorsqu'une  rente 
viaffère  est  conslituée  sur  la  tête  de  deux  époux  séparés 
de  oiens,  moyennant  un  prix  fourni  par  la  femme,  et 

f>ayé  par  le  mari  qui  en  était  débiteur,  et  avait  éventoel- 
ement  droit  à  l'usufruit  de  cette  somme.  —  Dél.,  22  sept. 
1829. 

39.  La  réserve  que  le  donateur  fait  de  l'usufruit  de  la 
chose  donnée  pendant  sa  vie  et  celle  de  sa  sœur,  n'opère 
pas  réversion  au  profit  de  eelle-ci,  et  dès  lors  ne  rend 
pas  exicible  un  droit  de  donation  éventuelle.  ~  Sol., 
22  janvier  1828. /.-ff.,  8,910. 

40.  Lorsqu'une  femme  donne  un  immeuble  qui  lui  est 

fropre,  k  la  charge  de  payer  une  rente  viagère  &  elle  ou 
ses  ayants  cause,  pendant  sa  vie  et  celle  de  son  mari,  il 
n'y  a  ni  libéralité,  ni  réversion  au  profit  de  eelui-ei.  — 
Sol.,  11  janvier  1832. 
V.  Contrai  de  mariage,  Succession»  Usufruit. 


SAISIE.  —  V.  LiBéaiTioN,  Poursuite,  VeiiTe. 
SAISIE  IMMOfilLIÈRE.  ~  V.  TiuRSâciioN. 
SAISIE -OPPOSITIOIH.  -  V.  Diiicàfion  de 

CRÉANCES. 

SAISIIME. 

1.  Sous  l'empire  du  Code,  la  saisine  ne  confère 
aucun  droit  de  propriété,  mais  une  simple  posses- 
sion provisoire,  nécessaire  toutes  les  fois  qu'il  peut 
y  avoir  lieu  de  procéder  à  un  partage,  552. 

2.  La  saisine  de  l'héritier  n'est  qu'une  posses- 
sion provisoire  et  d'administration;  lorsqu'il  se 
dessaisit  aux  mains  du  légataire,  il  ne  s'opère  pas 
de  transmission  passible  d'un  droit  proportionnel* 
2439. 

V.  Délivrance  de  legs. 
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SAISINE,  DESSAISINE.  -  V.  Possession 
(prise  de). 

SALAIRE. 

I.  Q*est  particulièrement  le  prix  du  louage  des 
gens  de  travail  et  des  domestiques.  U78. 
V.  Louage  douvrage. 

SCULPTEUR.  -  V.  MARCHi. 

SECRET  PHARMACEUTIQUE.  -^  V.  Brevet 
D^nrrEHTioif. 

SEBIENCES.  —  V.  Immeubles  par  destuiatior. 

SEPARATION  DE  PATRIMOIINE. 

1 .  La  simple  acceptation  de  l'héritier  pour  dé- 
biteur constitue  la  novation  suffisante  aux  termes 
de  l'art.  877  Cod.  civ.,  pour  repousser  la  demande 
en  séparation  de  patrimoine.  1021. 

V.  Novation  de  dettes. 

SEPULTURE.  -  V.  Cimetièrb. 

SÉQUESTRE.  —  V.  Difùr  chez  des  officiers 
PUBLICS,  Sdccessior  (Déclaration). 

SERVICES.  —  V.  DoffATioN  or^reuse. 


SERVITUDE. 


Eaux.  7,  7  Ht. 
Egoat,  9. 
BvalatttoB,  8. 
M itoyenneti,  i* 


Pastaga,  10. 

Renonciation,  8. 
Tarif,  i. 
Transaction,  S  bii. 


TransmiuioB,  6. 
Vente,  A,  S. 
Tae,  iO  bit. 


i.  Les  senritudes  ne  sont  désignées  ni  explicite- 
ment ni  implicitement  dans  le  tarif,  et  dès  lors 
elles  échappent  à  toute  perception  proportionnelle. 
3582,  3583. 

2.  L*acquisition  de  la  mitoyenneté  n*est  pas  une 
vente.  1  fr.  fixe.  1738. 

3.  Les  servitudes  ne  sont  jamais  Tobjet  d'une 
évaluation  particulière,  mais  dans  celle  de  Timmeu- 
ble  auquel  elles  sont  attachées,  elles  augmentent 
ou  diminuent  la  valeur  vénale  ou  le  revenu,  et  par 
suite  la  base  de  Timpôt.  3583. 

4.  Lorsqu'une  servitude  est  consentie  par  un 
acquéreur,  au  profit  du  vendeur,  comme  charge  de 
la  vente,  sa  valeur  doit  s'ajouter  au  prix,  à  moins 
que  la  servitude  ne  soit  imposée  sur  le  Tonds  vendu. 
3586,3587. 

^,  L'extinction  d'une  servitude  peut  aussi  aug- 
menter le  prix  d'une  vente,  lorsqu'elle  est  consen* 
tie  en  considération  de  cette  vente  et  au  profit  du 
vendeur.  3588. 

6.  «  Les  trRnsmissioiis  des  servitades  sont  sujelles 
M  aux  mêmes  droits  d'enregistrement  que  celles  des  im> 
«  meubles.  »  —  Insl.  gén.,  30  mars  1827,  no  1205.  358i. 

7.  La  concession  dn  superflu  des  eaux  qui  s'échappent 
d'*ane  pompe  à  feu,  est  purement  mobilière  el  passible  du 
droitdeSp.c.  -  Cass.,  18  décembre  1811.  358i. 

7  bii.  De  quel  droit  est  passible  la  concession  d'une 
prise  d'eau.  —  Jug.,  Perpignan,  26  Juin  18M.  358i. 

8.  La  renonciation  à  une  servitude  donne  ouverture 
au  droit  de  vente  immobilière.  —  Inslr.  gén.,  20  mars 
1827,  n«  1205,  $  13.  589. 

8  bit.  Le  droit  de  vente  immobilière  est  exigible  à 
raison  d*uue  déclaration  d^inventaire  supposant  Texis- 
tence  d'une  transaction  relative  à  Texercice  d^nne  servi- 
tude. —  Jug.,  Reims,  16  octobre  1846.  589. 

9.  Un  propriétaire  consent  à  établir  sur  sou  terrain 
nne  servitnde  d*égoul,  au  profit  des  terrains  voisins; 
droit  de  vente  immobilière.  —  Dec,  18  septembre  1811. 

10.  Acte  par  leqnel  plusieurs  individus  se  concèdent 


réciproquement  le  droit  de  passer  sor  les  terres  cra*ils 

possèdent  dans  la  même  commune.  3  fr.  fixe    -  Sol., 

13  septembre  1830. 

.  ÎO  bis.  La  concession  d'un  droit  de  vue  pour  un 

temps  limité,  moyennant  nn  prix,  est  un  bail  et  non  une 

concession  de  servitude.— Jug.,  Seine,  6  décembre  1843. 

3582. 

SIGNATURE.  —  V.  .4cte  sous  seikg  ?Mvt  Date. 

SIMULATION.  -  V.  Fraude. 
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Acquisition,  17, 
—  commana,  3S,  48, 
40,  Si. 

Acte  additionnel ,  SI. 

Action  noav.,  TS.SO. 

A41iésion,S5,  81-83. 

Apport,  44,  47. 

Association,  87. 

Avantage,  SS-9S,  67. 

Bail,  BO.  70-73. 

Bénéfices,  4. 

Caractères,  6,  7. 

Cession,  400  bit. 

Chances  inégales,  47. 

Chemins,  4S. 

Clauses  indépendan- 
tes, 81. 

Communaatés     reli- 
gieuses, 48. 

Condition  >  80. 


Gonvenlion,  8,  9. 
Définition,  9, 88. 
Dissolution,  87,  88. 
Droit  fixe,  64. 
—  proportionnel,10, 

43.  46,  48.  48,  89, 

66,  6t-64,  68. 
Effets.  89,49. 
Entretien,  iS. 
Exploiution,  61. 
Expropriât.  forcée,99. 
Evaluation,  44. 
Fonds  social,  98. 99. 
Garantie,  91. 
Gérant,  88,  86.  88. 
Indemnité.  88. 
Indivision,  89, 98. 
Intérêts, 86,  60. 
Journal,  69. 
Mention ,  78. 


Mines,  46. 

Mises  sociales,  43, 90. 

Mutation  par  décès, 

9  bit. 
Obligation.  88, 89,64. 
Paruges,90,9l,98, 

400-408,  4 10. 
Prélèvement.  49. 
Preuves,  99.  94, 08. 
Prorogation,  30.  78. 
RéalitaUon,  88,76.77. 
Recrutement,  4Si  78. 
Retrait,  67. 109. 
Société  anonyme ,  74. 

—  verbale,  96. 

—  universelle,  97. 
Texte,  4. 
Transcription,  6  hit, 

6  ter. 
Vie  commune,  8,  83. 


1.  a  3  fr.  fixe,  les  actes  de  société  qui  ne  portent  ni 
«  obligation .  ni  libération ,  ni  transmission  de  biens 
«  meubles  ou  immeubles  entre  les  associés  ou  autres 
a  personnes. 

«  El  les  actes  de  dissolution  de  société  qui  sont  dans 
«  le  même  cas.  »  ~  L.  22  frimaire  an  vu,  art.  68, 

«  5  fr.  fixe,  les  actes  de  formation  ou  de  dissolution  de 
«  société,  actuellement  soumis  au  droit  fixe  de  3  fr.  >•  — 
L.  28  avril  1816,  art.  45,  2».  2741. 

§  I^*".  —  Actes  constitutifs  de  la  société. 

2.  La  société  est  un  çoDtrat  par  lequel  deux  ou 
plusieurs  personnes  conviennent  de  mettre  quelque 
chose  en  commun,  dans  la  vue  de  partager  le  bé- 
néfice qui  pourra  en  résulter.  2745. 

5.  La  création  d'une  société  donne  naissance  à 
un  être  moral,  distinct  des  associés,  qui  possède, 
agit  et  contracte  pendant  toute  la  durée  de  Tasso* 
ciation.  L*existence  de  cette  personne  morale  est  la 
fiction  légale  du  contrat.  2743. 

4.  L'associé  n*a  droit  qu*à  des  bénéfices  et  c'est 
à  ce  titre  même  qu'il  partage  le  fonds  social.  2750. 

^.  La  société  peut  embrasser  dans  son  objet 
toutes  les  conventions  sans  perdre  son  caractère. 
2742. 

6.  La  mise  en  commun  est  un  caractère  propre 
et  distinctif  de  la  société;  elle  n'exige  pas  néces- 
sairement l'apport  de  la  propriété,  ni  même  de  la 
jouissance.  2776. 

6  bit.  L'acte  par  lequel  deux  copropriétaires  d'immeu- 
bles indivis  les  mettent  en  société  pour  les  vendre  en 
commun,  et  pour  en  partager  le  prix  par  portions  égales, 
ne  donne  pas  ouverture  au  droit  de  transcription,  parce 
que  la  société  constituée  n'est  qu'un  mode  d'utiliser  une 
chose  qui  appartient  déjà  en  commun,  et  celte  société  n'a 
pointa  purger  et  ne  pourrait  même  purger  les  hypothè- 
ques oui  existeraient  par  le  fait  piersoniiel  de  chaque 
associe,  en  sorte  que  l'acte  n'est  pas  de  nature  à  être 
transcrit.  —Jug.,  Lille,  23  août  1844.  2770. 
•6  ter.  Lorsque  des  biens  de  différentes  natures  ont  été 
mis  en  société  et  estimés  en  bloc,  les  parties  doivent  être 
admises  à  faire  une  ventilation  pour  la  perception  du 
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droil  de  IransertpUoo.  —  Jug.,  VerTiils,  {•*  mtrs  18U. 
2770. 

7.  La  mise  en  commun  n^est  consUtnliTe  de  U 
société  qu'aatant  qu'elle  est  faile  dans  la  vue  de  se 
procurer  des  bénéfices  pécuniaires  ou  appréciables 
en  argent.  2772, 2773. 

8.  La  stipulation  d'une  vie  commune  n*est  pas 
constitutive  d'une  société.  2773. 

9.  Les  conventions  constitutives  de  la  société,  ou 
qui  sont  de  la  natureidu  contrat,  ne  donnent  pas 
ouverture  à  un  droit  particulier.  2742.   * 

9  bis.  Mais  lorsque,  dans  un  acte  de  société  à  durée 
limitée,  les  associés  conyiennent  qa*au  décès  de  chacun 
d>DX  sa  pari  dans  le  fonds  social  accrollrail  à  ce  fonds , 
qui  serait  partagé  entre  les  survivants  à  reipiratiou  de 
In  société,  il  est  dd  un  droit  de  mutation  par  dieès.  — 
Cass.,  7  janvier  1840.  2742. 

10.  Les  obligations,  libérations  et  mutations  qui 
demeurent  soumises  au  droit  proportionnel,  sont 
celles  qui  résultent  des  conventions  particulières 
soit  entre  les  associés,  soit  entre  ceux-ci  et  d'au- 
tres personnes  étrangères  à  l'association.  2744. 

11.  Les  stipulations  d'apport  ne  sont  pas  des 
engagements  entre  les  associés»  mais  des  conven- 
tions avec  la  société,  essentielles  au  contrat,  et  comme 
telles,  comprises  dans  l'application  du  droit  fixe  de 
5  fr.  2745. 

12.  Toutes  les  fois  qu'un  des  associés  recevra, 
soit  d'un  autre  associé,  soit  de  la  société  elle-même, 
en  échange  de  ce  qu'il  apporte  au  fonds  social,  un 
équivalent  consistant  en  autre  chose  que  des  droits, 
actions  ou  intérêts  sociaux,  cette  transmission 
n'aura  pas  le  caractère  de  mise  et  d'apport,  et  sera 
passible  d'un  droit  proportionnel  déterminé  par 

'  son  espèce.  Il  y  aura  mutation  entre  associés  ou 
entre  la  société  et  un  étranger.  2750,  2751. 

13.  L«c^i;actère  distinctif  de  la  mise  sociale  est 
l'abandon  que  fait  l'associé  de  la  chose  qu'il  met 
en  commun,  sans  libéralité  et  sans  stipulation  d'un 
équivalent;  il  y  a  mise  sociale  toutes  les  fois  que 
l'associé  ne  reçoit  que  des  droits  aux  bénéfices. 
8750. 

14.  L'évaluation  des  mises  sociales  n'a  pas  pour 
objet  de  déterminer  la  valeur  de  l'objet  qui  les 
compose,  mais  de  fixer  la  proportion  dans  laquelle 
l'associé  a  droit  aux  bénéfices.  2750. 

15.  Primus  met  en  commun  une  usine  évaluée 
i 00,000  fr.  et  reçoit  de  Secundus  son  associé 
50,000 fr.;  droit  de  vente  sur  50,000  fr.  2751. 

16.  Primus  met  en  commun  un  immeuble  éva- 
lué 100,000  fr.  et  reçoit  de  la  société  50,000  fr. 
qui  forment  la  mise  sociale  de  Secundus  ;  droit  de 
vente  sur  50,000  fr.  2751. 

17.  Lorsque  l'associé  qui  apporte  un  bien 
d'une  valeur  plus  grande  que  la  mise  de  ses 
associés  reçoit  de  plus  grands  droits  dans  l'entre- 
prise, ou  un  plus  grand  nombre  d'actions,  le  droit 
proportionnel  n'est  pas  dCl.  2752. 

18.  Le  droit  de  vente  est  dft  sur  la  valeur  totale 
des  biens  que  l'un  des  associés  cède  à  la  société, 
indépendamment  de  sa  mise.  2754, 

19.  L'attribution  à  l'un  des  associés  d'un  prélè- 
vement lors  du  partage,  ou  la  fixation  d'un  ordre 
dans  lequel  les  associés  recevront  une  somme  dé- 
terminée, ne  changent  pas  le  caractère  de  la  mise 
sociale.  2755. 

20.  L'apport  d'une  sommeà  titre  de  mise  sociale» 
avec  obligation  par  la  société  de  la  restituer,  peut 


en  eoAserver  le  cartelère  ;  mais  alors  la  mise  tum- 
siste  dans  la  jouissance  et  non  dans  la  propriété  de 
la  somme.  2756. 

91.  Lorsque  les  associés  collectifs  garantissent 
aux  commanditaires  lecapiul  et  les  iotérêl«  de  leur 
mise,  cette  mise  prend  le  earaotèni  de  prit.  2757. 

S2.  Le  versement  par  un  des  associés,  d'une 
somme  servant  de  mise  à  un  autre,  constitue  l'obli- 
gation entre  associés,. passible  du  droit  de  1  p.  c. 
2758. 

25.  La  clause  par  laquelle  l'un  des  associés  doit 
être  logé  et  nourri  par  la  société,  sans  indemnité, 
est  inhérente  à  la  convention,  et  ne  donne  pas  ou- 
verture à  un  droit  particulier.  2769* 

24.  La  Régie  peul  être  admise  à  prouver  qu'un 
acte  de  société  renferme  une  donation  dissimulée; 
mais  Texistenoe  d'avantages  au  profit  de  l'un  des 
associés  ne  suffit  pas  pour  constater  celle  de  la  do- 
nation. 2767,  2768. 

25.  Il  y  a  donation  et  le  droit  en  est  exigible,, 
lorsque  l'un  des  associés  n'apporte  point  de  mise, 
ou  lorsque  la  mise  est  fournie  par  un  autre.  2768. 

26.  La  stipulation  que  la  totalité  de  la  chose 
commune  appartiendra  ait  survivant,  est  inhérente 
à  l'association,  et  ne  donne  pas  ouverture  à  un  droit 
particulier.  2769. 

V.  Réveriion,  Tontine. 

27.  Lorsqu'une  acquisition  a  été  faite  au  nom 
d'une  seule  personne,  et  qu'ensuite  cette  personne 
déclare  en  associer  une  au  ire  dans  l'objet  de  l'achat, 
il  y  a  société,  passible  ou  non  du  droit  proportion- 
nel, suivant  les  règles  ordinaires.  2780. 

38.  Lorsque  le  fonds  social  comprend  des  mises 
immobilières,  l'acte  doit  être  enregistré  ou  la  so- 
ciété déclarée,  dans  les  trois  mois,  conformément 
aux  règles  des  muUtions  d'immeubles^  2802. 

29.  Lorsqu'une  société  ne  comporte  que  des 
mises  sociales  mobilières,  le  droit  à  percevoir  est 
un  droit  d'acte,  qui  n*est  exigible  que  sur  le  titre 
de  la  société,  volontairement  présenté  à  la  forma- 
lité. 2802, 2803. 

50.  La  condition  stipulée  dans  les  actes  de  so- 
ciété suspend  la  perception  du  droit  de  8  fr.  et  du 
droit  proportionnel.  Acte  innomé.  1  fr.  fixe.  2812. 

51.  L'acte  de  société  donne  ouverture  au  droit 
de  5  flr.  encore  qu'il  soit  contenu  dans  un  autre 
acte,  à  moins  qu'il  n'en  soit  une  disposition  dépen- 
dante. 2777,  2778,  2814. 

52.  L'association  qui  résulte  d'une  acquisition 
commune  ne  donne  ouverture  à  aucun  droit  parti- 
culier. 2778. 

55.  L'acte  par  lequel  un  associé  réalise  la  pro- 
messe de  mettre  une  chose  mobilière  ou  immobi- 
lière en  commun,  ou  verse  dans  la  société  les 
sommes  qu'il  a  promis  d'y  apporter,  n'est  passible 
que  du  droit  ùxt  de  1  lîr.  2747. 

54.  L'aflnranchissement  du  droit  proportionnel 
dont  jouissent  les  obligations,  libérations  et  muta- 
tions essentielles  à  l'acte  de  société,  s'étend  aux 
actes  additionnels  ou  supplétifs.  2747. 

55.  Les  adhésions  de  nouveaux  associés  et  leurs 
apporu  font  partie  de  l'acte  social  et  ne  donnent 
pas  ouverture  au  droit  proportionnel.  2749. 

56.  La  prorogation  d'une  société,  avant  son  ex- 
piration, n'est  passible  que  du  droit  fixe  de!  fir. 
2785. 

57.  L'association  d'un  tiers  à  la  part  d'an  asso- 
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de  forme  entre  ceux-ci  une  société  particuli^e. 
5fr.«785. 

58.  «  La  sociélé  est  un  être  moral  et  distinct  des 
m  asaoeiés  qui  en  font  partie.  »  —  Gass.,  14  août  18SS3. 
3743. 

39  Les  mises  sociales  a|iparlienDeot  à  la  soeiëté  een^ 
sidérée  comme  un  être  moral  distinct  des  associés  qui  en 
font  nartio.  —  Cass.,  14  aoàt  i833.  3692. 

40.  •  D*après  le  caractère  et  l*objet  da  contre  t  de 
«  société,  le  ronds  social  n*esl,  pendant  la  durée  de  la 
«  société,  la  propriété  particulière  d*aueun  des  eoasso- 
«  eiés;  il  appartient  exclusivement  à  la  collection  des 
«  associés,  qui  forme  un  être  moral,  lequel,  en  sa  qualité 
-  de  propriétaire  du  fonds  social,  est  créancier  ou  débi- 
«  leur,  soit  euTcrs  les  tiers,  soit  même  envers  chaque 
a  associé.  »  —  Cass.,  3  mars  1829  3692. 

4i.  «  Aucon  des  individus  (|ui  composent  le  corps  de 
»  Tassociation  n*est  propriétaire  des  immeubles  appar- 
«  tenant  à  Tassocialion  pendant  k  durée  de  la  soeiéié.  » 
-Cass.,  i4avriM824.  5683. 

43.  Les  associés  ne  sont  copropriétaires  de  Timmeuble 
apporté  par  Tun  d>uz,  ni  pendant  la  durée  de  la  société, 
ni  après  sa  dissolution.  — Caas.,  29  Janvier  1840, 13  Juillet 

43.  La  conveulion  par  loquelle  plusieurs  individus 
apj>elés  au  tirage  s'obligent  à  payer  une  somme  déler- 
nnnée  à  celui  ou  ù  ceux  d*entre  eux  qui  tomberont  au 
sort,  est  une  société,  tt  fr.  fixe.  —  Sol.,  ?août  1835. 2766. 

44.  Des  propriétaij'cs,  sans  stipuler  de  mise,  convien- 
nent qu'ils  entretiendront,  ehoenn  pour  sa  part,  un 
chemin  qui  leur  sert  à  tous  ;  société  :  3  fr.  fixe.  ^  Dél., 
Il  spplembre  1822. 

4o.  L*acte  par  lequel  une  fille  est  admise  dons  une 
communauté  religieuse,  moyennant  une  dot  payée  par 
son  père,  est  une  spciélé.  —  Dél.,  24  juillet  1827.  2774. 

46.  La  concession  d'une  mine  à  deux  particuliers 
leur  donne  un  droit  de  copropriété  dans  la  mine,  mais 
ne  constitue  pas  entre  eux  une  sociélé,  en  sorte  que  la 
vente  des  droits  de  l'un  d'eux  est  une  cession  d'action, 
passible  du  droit  de  50  c.  p.  100  fr.  —  Dél.,  10  déc. 
1839. 


47.  La  circonstance  que,  dans  une  assoeiation,  l'un 
les  associés  est  seul  exposé  aux  chances  de  perle,  ne 
peut  être  invoquée  par  la  Régie,  pour  prétendre  que  le 


contrat  constitue  une  vente  et  non  une  société.  ^  Cass., 
7janvîer  1835.  86,  2759. 

48.  L'acquéreur  d'un  immeuble  convient  avec  un  tiers 
qu'ils  seront  associés  dans  l'acquisition,  qu'ils  fourniront 
le  prix  par  moitié  et  qu'ils  participeront  également  pour 
moitié  oans  les  bénéfices  et  dans  les  pertes  à  résulter  de 
la  vente  par  parcelles  ;  il  y  a  société  cl  non  cession.  — 
Déi.,28oclobre  1825.  2782. 

49.  L'acte  par  lequel  plusieurs  acquéreurs  non  soli- 
daires déclarent  s'ossocier  pour  purger  les  hypothèques 
légales,  et  confèrent  à  cet  efi^et  les  pouvoirs  nécessaires  à 
l'un  d'eux,  est  passible,  non  du  droit  de  société,  mais  de 
celui  de  procuration.  -    Dél.,  7  novembre  1834.  86. 

90.  Boursault,  fermier  des  Jeux  de  Paris ,  déclare 
associer  Chalabre  pour  moitié  dans  l'entreprise,  moyen- 
nant la  mise  d'un  million,  qui  sera  versé  aans  la  caisse 
sociale  et  servira  à  Pexploitatlon  commune;  sociélé  et 
non  cession  de  bail  ;  droit  fixe.  -  Cass.,  24  décembre 
1821.2781. 

31.  Un  tribunal  a  pu,  sans  violer  la  loi,  reconnaître 
une  société  dans  Taete  par  lequel  l'une  des  parties  livre 
un  bois  d'arbres  à  liège,  et  se  réserve  une  somme  déter- 
minée par  chaque  me^^ure  de  produits,  tandis  que  l'autre 
se  charge  des  frais  de  l'exploitation,  à  ses  risques  et  périls. 
-  Cass.,  7  Janvier  1835.  86,  2759. 

32.  Quotre  individus  conviennent  que  l'un  d'eux  achè- 
tera un  immeuble,  et  qu'il  en  cédera  les  trois  quarts  aux 
autres,  moyennant  qu'ils  jcontribuerout  au  prix  dans  la 
même  proportion.  Société,  5  fr.  Après  l'acquisition,  les 
trois  derniers  renoncent  à  en  prafiler.  Vente  de  leurs 
droiu  :  4  p.  c.  -  Dél.,  22  septembre  1826.  2779. 

33.  Entre  les  futurs  et  les  père  et  mère  de  la  future, 
il  y  aura  société,  et  les  premiers  y  apporteront  leurs 
travail  et  leur  revena.  ultérieurement,  il  est  convenu 
que  les  rerenos  do  futur  ne  tomberont  pas  dans  la 


sociélé.  Droit  fixe.  —  Dél.,  7  août  1819.  568,  2937. 

V.  Ilenotieûifton. 

34.  Quelle  que  soit  la  nature  des  mises  sociales,  l'âete 
ds  société  n'est  passible  que  du  droit  ûit.  —  Dél., 
15  nov.  1838, 

33.  «  Il  n'y  a  que  les  ti-ansmissions,  obligations  et 
«  quittances,  par  on  ou  plusieurs  des  associés  en  faveur 
«  d'un  on  de  plusieurs  de  leurs  coassociés  individuelle- 
«  ment ,  qui  donnent  ouverture  au  droit  proportionnel  ; 
«  toutes  les  autres  dispositions  de  celte  nature  pour  le 
•«  compte  cl  dans  l'intérêt  général  de  la  société,  soit  par 
«  l'acte  de  sociélé  même,  soit  par  des  actes  additionneU 
a  et  supplétifs,  n^opèrent  que  le  droit  fixe.  »  —  Inslr. 
gén.,  3  fructidor  an  xiu,  no290,  S  9.  2745. 

30.  La  clause  par  laquelle  une  société  assure  aux 
commanditaires  Pintérèt  de  leur  apport,  n'enlève  pas  à 
cet  apport  le  caractère  de  mise  sociale.  —  Sol ,  9  janvier 
1829.  2757. 

37.  La  stipulation  d'une  répartition  inégale  dans  les 
bénéfices  n'enlève  pas  ft  l'acte  le  caractère  de  société.  — 
Dec,  30Juillct  1819.  2755. 

38.  La  disposition  de  l'art.  68,  $  3,  no  4,  n'embrasse 
que  le  cas  où  l'acte  se  borne  à  établir  la  société  ou  à  en 
constater  la  dissolution  ;  mais  si  un  associé  est  reconnu 
débiteur  d'un  antre,  associé,  il  y  a  obligation  individuelle, 
formant  arrêté  de  compte.  1  p.  c.  —  Cass.,  24  mars  1812. 
853. 

39.  L*acle  ou  le  jugement  qui  constate  la  dette  de 
l'un  des  associés  envers  un  ou  plusieurs  autres  associée, 
est  le  titre  d'une  obligation  individuelle  passible  du 
droit  proportionnel.  —  Cass.,  25  mars  1812.  1047. 

00.  M.  s'engage  à  fournir  à  une  société  les  sommes 
nécessaires  à  rexéeution  de  son  entreprise,  à  condition 
que  ces  avances  produiront  intérêts  payables  sur  les 
produits,  que  Jes  bénéfices  seront  affectés  au  rembourse- 
ment du  capital,  et  que  le  surplus  sera  partagé  par  moitié 
entre  M.  et  la  société.  L'acte  constitue  une  société  et  non 
une  ouverture  de  crédit.  —  Dél.,  2  mal  1828.  938. 

01.  L'obligation  de  rembourser  la  somme  versée  par 
le  sociétaire  n'est  pas  un  obstacle  à  ce  qu'elle  soit  consi- 
dérée comme  mise,  et  ne  donne  pas  ouverture  «u  droit 
proportionnel.  —Dél.,  18  juin  1823.  2756. 

03.  Lorsque  des  associés  mettent  en  société  des  bieos 
dont  lis  retirent  Téquivalent  en  argent,  U  y  a  vente,  pas- 
sible du  droit  proportionnel.  —  Jug.,  Valenciennes , 
27  luin  1839. 

03.  Lorsque  la  lotalité  du  fonds  social  est  apportée 

Ear  l'on  des  associés,  et  qu'il  reçoit  une  somme  équiva- 
inle  à  la  portion  de  ce  fonds,  correspondante  à  l'intérêt 
3ue  les  autres  associés  auront  dans  la  société,  le  droit 
e  vente  est  dd.  —  Jug.,  Seine,  14  juin  1838.  J.  B., 
12,182.  Y 

04.  La  stipulation  par  laquelle  des  associés  déclarent 
confondre  les  immeubles  formant  leur  apport,  dans  l'actif 
de  la  société  qui  en  sera  désormais  propriétaire,  est  une 
vente  immobilière,  passible  du  droit  de  5  1/2  p.  c.  sur  la 
totalité  de  la  valeur  vénale  de.s  immeubles,  h  déclarer 
par  les  parties.  —  Dél.,  8  avril  1837.  2746. 

03.  Lorsque  le  gérant  d'une  société  en  commandite 
cède  à  la  société,  par  l'acte  même  qui  la  constitue,  des 
immeubles  dont  la  valeur  doit  êli'e,^n  tout  ou  partie, 
imputée  sur  le  montant  des  actions  du  cédant,  le  droit  de 
vente  est  dû.  —  Jug.,  Sarregucmines,  11  Juin  1836.  J.  E., 
11,554. 

00.  Lorsque,  de  l'ensemble  des  clauses  d'un  acte  de 
société,  il  résulte  que  l'immeuble  apporté  par  l'un  des 
associés  devient  à  rinslant,  même  pour  une  partie,  la 
propriété  des  autres  associés,  le  droit  de  vente  est  dâ 
sur  cette  partie.  —  Jug.,  Metz,  Il  mars  1839.  J.  B., 
12,257. 


07.  Lorsqu'il  est  stipulé,  dans  un  acte  de  société,  que 
'associé  dont  l'apport  consiste  en  un  immeuble,  se  reti- 
rera dans  un  délai  déterminé  et  sera  remboursé  de  la 
valeur  de  cet  apport,  la  Régie  n'est  pas  autorisée  à  per- 
cevoir immédiatement  le  droit  de  vente  ;  mais  ce  droit 
est  dd  lorsque  la  clause  est  réalisée,  et  les  parties  doivent 
en  faire  la  déclaration  à  peine  du  double  droit.  >-  Jug., 
Seine,  2  Janvier  1840. 

08.  Lorsque,  par  un  acte  de  société  en  nom  eoUectif, 
l'un  des  associés  cède  à  la  société  noe  usine  à  titre  de 
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mise,  00  doit  percevoir  le  droit  de  Tente  si  la  loeiëté  est 
chargée  de  payer  tout  oa  partie  du  prix  au  précédent 
vendeur. 

Les  ustensiles  et  autres  objets  réputés  immeubles  par 
destination  doivent  supporter  le  même  droit  de  muta- 
tion que  rimmeoble.  -  Jug.,  Cambrai,  Î8  juin  «838. 

69.  Le  propriétaire  d'un  journal  en  fait  Pobiet  d'une 
société  en  commandite  dont  le  fonds  social,  uniquement 
composé  de  ce  journal,  de  sa  cHenlèle  et  du  bail  (les  lieux 
où  se  trouve  le  bureau,  est  estimé  100,OpO  fr.,  divisés  en 
<00  actions,  négociables  et  payables  aux  mains  du  pro- 
priétaire, qui  devient  gérant  ;  le  droit  de  2  p.  c.  est 
exigible  sur  la  valeur  des  actions  dont  le  prix  neutre 
pas  dans  la  caisse  sociale.  —  Dé!.,  25  octobre  1829. 

70.  Lorsqu'un  immeuble  donné  à  bail  à  la  société  par 
un  associé  n'entre  point  dans  les  éléments  du  fonds 
social,  au'il  reste  la  propriété  exclusive  de  l'associé,  la 

Jiualité  de  débiteur  du  prix  pour  portion  ne  fait  pas  con- 
usion  arec  celle  de  créancier,  dans  la  personne  de  l'asso- 
cié bailleur  ;  le  droit  de  bail  est  dû  sur  le  tout.  —  Gass., 
Sjanvier  1827.  Inst.  gén.,23  mars  1825, n»  H 56, S  «.2760. 

71.  S.  cède  à' la  société,  gratis  et  moyennant  une  part 
de  30  p.  c.  dans  les  bénéfices  sociaux,  ses  droits  a  un 
bail,  dont  la  société  est  caution,  pour  sûreté  du  rembour- 
sement auquel  la  société  aurait  droit  si  elle  était  condam- 
née comme  caution.  S.  livre  des  créances,  restituables  à 
la  fin  du  bail,  et  dont  le  montant  doit  être  employé  pour 
la  société  et  produire  intérêt  pour  S.  Celte  livraison  n'est 
pas  une  mise  sociale,  mais  un  gage  passible  du  droit  de 
50  c.  p.  100  fr.  —  Gass.,  26  décembre  i 852.  141  i. 

^  72.  Lorsque,  dans  un  acte  de  sociélé,  l'un  des  asso- 
ciés s'engage  à  fournir  un  immeuble,  comme  élément  de 
sa  mise,  et  dont  cependant  il  recevra  un  loyer  déterminé, 
il  y  a  mise  sociale,  avec  stipulation  d'un  prélèvement  sur 
les  bénéfices  ;  le  droit  proportionnel  n'est  pas  exigible. 
-ï)él.,7  mai  1839.  2761. 

73.  Par  le  contrat  de  société,  Tun  des  associés  cède  le 
bail  qui  lui  a  été  fait  personnellement,  moyennant  le 
remboursement  par  la  sociélé,  du  terme  payé  d'avance. 
Droit  de  libération  sur  la  somme  remboursée.  ~  Dél., 
2  avril  1823. 2762. 

Lorsaue  la  mention  d'une  société  est  de  nature  à  lui 
servir  de  titre,  le  droit  fixe  de  5  fr.  est  exigible.  —  Instr. 
gén.,  19  mai  1824,  n«  1183.  $  1.  2862. 

74.  L'aele  portant  établissement  d'une  société  ano- 
nyme, est  passible  du  droit  de  5  fr.,  quoiqu'elle  ne  soit 
pas  encore  autorisée.  Les  actes  d'adhésion  à  une  société 
de  cette  nature  ne  sont  sujets  qu'au  droit  de  1  fr.  — 
Dél.,  30  novembre  1835. 

7iS.  La  prorogation  d'un  acte  de  sociélé  après  son 
expiralion^est  une  sociélé  nouvelle.  5  fr.  -  Sol.,  1er  avril 
1826.  2785. 

76.  Lorsque  l'associé  débiteur  d'une  mise  en  argent 
la  réalise  au  moyen  d'un  immeuble,  le  droit  propor- 
tionnel n'est  pas  dû.  —  Sol.,  30  octobre  1822.  2753. 

77.  Les  réalisalfons  d'apports,  les  nouveaux  verse- 
ments de  fonds,  ou  les  nouvelles  mises  sociales,  mobi- 
lières ou  immobilières,  font  partie  du  contrat  de  société 
et  ne  donnent  pas  ouverture  au  droit  proportionnel.  — 
Sol.,  5  mai  1814.  2748. 

78.  Le  versement  par  plusieurs  jeunes  gens  appelés 
au  tirage,  d'une  somme  destinée  à  former  une  nourse 
commune,  est  la  réalisation  d'une  mise  sociale,  passible 
du  droit  fixe  de 5  fr.  -  Dél.,  ierjuin  1822.  2766. 

79.  Société  pour  l'acquisition  d'un  immeuble  et  son 
amélioration,  avec  stipulation  que  le  nombre  des  actions 
sera  augmenté  s'il  en  est  besoin.  Postérieurement  à  l'ac- 
quisition, de  nouvelles  actions  sont  créées  et  souscrites 
moyennant  25,000  fr.  Acte  de  complément.  1  fr.  fixe.  — 
Dél.,  7  mai  1823.  2783. 

80.  L'admission  à  une  association  parfaite,  de  nou- 
veaux associés^  faisant  de  nouveaux  apports  et  de  nou- 
velles conventions,  est  une  société  nouvelle  passible  du 
droit  de  5  fr.  -^  Dec,,  28  frimaire  an  vin.  2784. 

81.  Création  d'une  sociélé  avec  déclaralion  c[u'il  sera 
émis  400  actions  ;  par  divers  actes  ultérieurs,  quinze  indi- 
vidus adhèrent  à  la  société  et  souscrivent  plusieurs  ac- 
tions. 5  fr.  par  chaque  acte  d'adhésion.—  Dél.,  22  février 
1828.2784. 


82.  Sociélé  entre  plusieurs  appelés  au  tirage,  avec 
clause  que  tout  individu  qui  voudra  en  faire  partie, 
pourra  souscrire  un  acte  d'adhésion.  1  fr.  fixe  par  chaque 
adhésion  séparée.  -  Dél.,  17  mai  1823.  2784. 

85.  Le  droit  de  1  fr.  doit  être  perçu  sur  chacun  des 
actes  dans  lesquels  on  déclare  prendre  intérêt  dans  l'in- 
stitution dotale  et  de  secours  mutnel  de  recrutement.  — 
Dec.,  3  septembre  1819.  2784. 

84.  La  stipulation  d'indemnités,  faite  entre  les  con- 
tractants, dans  un  acte  de  société,  en  cas  d'inexécution . 
des  clauses,  n'est  pas  passible  d'un  droit  particulier.  —  ' 
Inst.  gén.,  12  novembre  1811,  no  548,  $  6.  2765. 

85.  La  clause  qui  détermine  le  traitement  du  gérant 
n'est  pas  passible  du  droit  particulier.  —  Dec,  26  jan- 
vier 1825. 2764.        n 

§  II .~—  Des  cUssoliUions  et  partages. 

-  86.  Les  actes  de  dissolution  de  sociélé  ne  sont 
passibles  que  du  droit  fixe,  lorsqu'ils  ne  contien- 
nent ni  obligation,  ni  libération,  ni  transmission  de 
biens  meubles  ou  immeubles,  entre  les  associés 
ou  autres  personnes.  2787. 

87.  Lorsque  la  société  se  dissout,  l'être  moral 
qui  la  représente  périt  et  s'éteint;  les  ci -devant 
associés  recueillent  le  fonds  social,  comme  une  suc- 
cession, et  deviennent  propriétaires  des  droits  de 
la  société  et  débiteurs  de  ses  dettes.  2787. 

88.  La  dissolution  de  la  société  laisse  le  fonds 
social  indivis;  les  associés  deviennent  communs. 
L*acte  qui  fait  cesser  Tindivision  est  distinct  de 
celui  qui  fait  cesser  la  société.  2788. 

89.  Les  règles  de  perception  qui  régissent  le 
partage  entre  héritiers  s'appliquent  également  aux 
actes  qui  font  cesser  Tindivision  entre  associés  ou 
ci-devant  associés,  relativement  au  fonds  com- 
mun. 2788. 

V,  Partage, 

90.  Le  partage  d'une  société  est  déclaratif  et  non 
translatif;  chaque  associé  est  censé  n'avoir  été  pro- 
priétaire que  des  objets  échus  à  son  lot,  quelle 
qu'en  soit  l'origine.  2790. 

9i.  La  Régie  ne  serait  pas  recevable  à  opposer 
aux  preuves  produites  d'une  société,  le  défaut  de 
publication  et  autres  formalités  prescrites  par  le 
Gode  de  commerce,  pour  la  validité  des  conventions 
sociales.  2801. 

92.  «  Le  partage  de  société  est  entièrement  nssi- 
«  miléau  partage  de  succession.  »  —  Dél.,  8 avril  1837. 
2746. 

93.  La  Régie  ne  peut  contester  pour  la  première  fois, 
devant  la  Gour  de  cassation,  l'existence  d'une  sociélé  re- 
connue par  les  premiers  juges.—  Gass.,  9  mai  1831.  2801. 

94.  Un  tribunal  (leut,  sans  violer  la  loi,  reconnaître 
l'existence  d'une  sociélé,  en  prononçant  qu'elle  est  no- 
toire et  prouvée  au  procès  par  des  actes  passés  et  des  ju- 
gements obtenus  sous  la  raison  sociale,  en  temps  non 
suspect,  ainsi  que  les  inventaires  clos  et  arrêtés  antérieu- 
rement par  les  associés.  —  Gass.,  5  mai  1817. 2800. 

95.  Lorsqu'un  immeuble  acquis  par  un  seul  individu 
se  trouve  attribué,  pour  moitié,  à  la  succession  d'un  antre 
que  l'acauéreur,  la  mutation  qui  en  résulte  ne  peut  être 
affranchie  du  droit  proportionnel,  par  Tallégalion  d'une 
société  verbale  inlervenue  entre  l'acquéreur  et  le  défunt, 
soit  parce  que  l'existence  de  cette  sociélé  n'est  pas  pron  • 
vée,  soit  parce  que,  fût-elle  reconnue,  il  n'en  résulterait 
pas  moins  la  preuve  d'une  mutation,  lors  de  la  formation 
de  la  société.  —  Gass.,  ^  janvier  1832. 2798. 

96.  «  Par  rassooialion  universelle,  chacune  des  par- 
«  tics  se  dépouille  personnellement  des  biens  qu'elle 
«  apporte  à  fa  masse  pour  en  faire  la  propriété  de  la  so- 

«  ciété  ;  lors  du  partage  de  celte  masse  commune ,  cha-  < 
«  cune  des  parties  prend  part  égale  dans  les  biens  de 
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«  toute  natare,  sans  égard  à  son  apport  originaire 
«  (art.  1872),  et  il  est  alors  procédé  eomme  aux  partages 

■  de  sacecssion  ;  ainsi  il  n*est  dû  que  le  droit  fixe  de  5  fr., 
«  et  le  droit  proporlionnel  ne  pourrait  être  exigé  que  Aur 
«  les  souUes  ou  sur  les  portions  que  Tune  des  parties 
«  pourrait  recevoir  au  pardessus  de  la  part  qpe  le  eon- 
•  trat  lui  attribue.  »  —  Jug.,  Amiens,  7  juin  1832.  2791. 

97.  «  Lorsqu'une  société  se  dissout,  les  immeubles  qui 
«  lui  appartenaient  deviennent,  sauf  toutes  stipulations 
«  contraires,  la  propriété  indivise  et  commune  de  tous 
«  les  anciens  sociétaires,  »  et  les  adjudications  faites  au 
profit  de  ceux>ci  ou  de  Tun  d'eux  sont  des  acquisitions 
de  parts  indivises  passibles  du  droit  de  i  p.  c.  —  Cass  , 
17  août  1836.  2791. 

97  bit.  Lorsque,  à  la  dissolution  d'une  société,  Tim- 
menble  apporté. par  Tun  des  associés  est  attribué  à  un 
autre,  sans  soulte,  il  n'est  dû  que  le  droit  fixe  de  partage. 
—  Jug.,  Saint-Malo.  30  août  1838.  2787. 

98.  L'expropriation  forcée  d'un  fonds  social  formé 
d*iin  immeunle  destiné  à  être  vendu,  dissout  la  société 
et  les  adjudications  faites  au  profil  des  associés  sont 
soumises  aux  régies  de  perception  relatives  aux  partages. 
—Cass.,  17  août  1836. 2791. 

99.  Lorsque  deux  commerçants  déclarent  partager 
une  maison  et  des  marchandises  dépendants  de  leur  so- 
ciété reconnfie  ou  non  contestée,  l'attribution  de  la  maison 
à  l'on,  et  de  marchandises  de  valeur  égale,  à  l'antre,  ne 
donne  ouverture  qu'au  droit  fixe.  —  Cass.,  9  mai  1831. 
2801. 

100.  «  Les  droits  proportionnels  doivent  être  perçus 
«  lorsque,  par  l'acte  de  dissolution,  un  associé  reçoit  dans 
«  son  lot  des  immeubles  qu*il  n'a  pas  apportés,  ou  qu'il 
«  lui  en  est  attribué  pour  une  valeur  qui  excède  celle  des 
«  immeubles  qu'il  a  mis  en  commuu.  »  —  Inst.  gén., 
24  mars  1829,  no  1372. 2789,  2790. 

lOi.  Lorsqu'un  immeuble  propre  à  l'un  des  associés 
nV  été  apporté  dans  la  société  que  pour  la  jouissance 
l'attribution  de  la  propriété  qui  en  est  faite,  après  la  dis- 
solution de  l'association,  à  un  autire  associé,  donne  ouver- 
ture au  droit  de  5  1/2  p.  c  —  Cass.y28  avril  1833.  2796. 

102.  Lorsque  la  propriété  d'un  immeuble  n'a  pas  été 
transférée  à  une  société  comme  apport  social,  et  que  cet 
apport  ne  s'est  composé  que  des  bénéfices  de  Pexploita- 
tion  et  de  la  revente,  le  droit  de  mutation  est  dû  sur 
l'acte  qui  attribue  des  parts  de  l'immeuble  aux  action- 
naires en  payement  de  leurs  actions.  —  Cass.,  12  août 
1839. 

105.  Lorsque,  ùla  dissolution  d'une  société,  un  immeu- 
ble est  attribué  à  l'associa  qui  en  avait  fait  l'apport,  un 
droit  de  soulte  est  dû  sur  raugmentation  de  valeur  que 
Pimmeoble  a  reçue  et  provenant  des  fonds  de  l'associa- 
tion, mais  en  déduisant  de  cette  plus-value  la  part  sociale 
de  l'associé  loti.  —  Cass.,  17  décembre  1838. 

104.  L'acte  par  lequel,  après  la  dissolution  d'une  so< 
ciété,  un  immeuble  apporté  par  l'un  des  associés  est  attri- 
bué à  un  autre  |>our  le  remplir  de  ses  droits  dans  le  fonds 
social ,  est  un  acte  de  partage,  sans  soulte  ni  retenue, 
.  qui,  aux  termes  de  l'art.  68,  $  3,  n«  i,  n*est,  suivant  sa 
nature,  passible  que  du  droit  fixe.—Cass.,  12  février  183i. 
136. 

10 tf.  La  mise  en  société  d'un  immeuble  par  un  asso- 
cié, n'atti'ibue  aux  autres  associés  aucun  droit  immédiat 
et  spécial  à  la  copropriété  de  rimmeoble  ;  d'où  il  soit 
que  le  partage  qui  s'en  opère  à  la  dissolution  de  la  so- 
ciété n^est  pas  un  partage  entre  copropriétaires,  et  que 
l^altribnlion  à  l'un  des  associés  d'un  immeuble  apporté 
par  UQ  autre,  pour  le  remplir  de  ses  droits  dans  le  ronds 
social,  est  une  vente  passinlc  du  droit  proportionnel.  — 
Cass.,  29  janvier  ItUO. 

106.  Lorsqu'un  immeuble  a  été  mis  dans  une  société 
par  deux  personnes  qui  en  étaient  propriétaires  indivis, 
et  que  le  partage  de  la  société  attribue  la  totalité  de  l'im- 
meuble à  l'un  d^eux  pour  le  remplir  de  ses  droits,  le  droit 
de  soulte  sur  la  valeur  de  la  moitié  n'est  pas  exigible.  - 
Jug.,  Seine,  18  mai  1836.  Sol.,  7  mars  1837. 

107.  Si,  A  la  dissolution  d'une  société  composée  d'im- 

■  meubles,  ceux  qui  ont  été  apportés  par  un  des  associés 
sont  attribués  aux  autres,  on  doit  percevoir  le  droit 
d'échange,  et  non  le  droit  de  vente.  •—  Dél.,  27  octobre 
4835. 


108.  Lorsqu'un  associé  use  de  la  faeullé  qui  lui  est 
accordée  par  Vacie  de  société,  de  retenir  la  totalité  des 
biens  communs,  en  payant  une  somme  d*argent  h  l'autre 
associé,  le  droit  proportionnel  n'est  pas  exigible.—  Dée., 
19  octobre  1825.  Dél.,  16  juin  1826.  2910. 

109.  Lorsque  l'un  des  associés  reçoit  des  valeurs 
égales  ù  la  moitié  de  celle  du  fonds  social,  dettes  déduites, 
moyennant  quoi  l'autre  conserve  le  fonds  de  commerce 
et  se  charge  du  payement  de  toutes  les  dettes,  il  y  a  ces- 
sion; 2  p.  c.  —  Juff.,  Péronne,  4  décembre  1835.  /.  E., 
11,412 

109  bis.  Lorsqu'une  dissolution  de  société  s'opère  par 
la  cession  qu'un  des  associés  fait  à  l'autre  de  tous  ses 
droits,  le  dfroit  fixe  de  dissolution  n'est  pas  exigible, 
indépendamment  du  droit  de  cession.  —  Sol.,  30  décem- 
bre ISU.  2787. 

Y.  Action»  dans  le»  compagnies.  Bail,  Bail  à  cheptel. 
Jugement,  Mutation  secrète,  Partage,  Promesse  de  mettre 
en  commun. 

SOimiES.  —  V.  GAUTIOlfHBMENT»  DORATION,  LegS  1»B 
SOMMES,  VALEra. 

SOULTE.  —  V.  ÉcRAItGE,  PARTACB  OE  SUcCESSIOlS. 

STIPULATIOIS  POUR  AUTRYJI. 


Actioii,  SS. 
CaationDem.,  47, 18. 
CUase  dépend.,  88. 
Goodilioa,  6,  41. 
Contrat  •ynallagma- 
tiqa«,  5. 
—  anilaléral,  4. 


Déclaration.  26.  f 8. 
Défioilion.i. 
Jugement,  48. 
Mandat,  20, 11,  f  4, 95, 
—  Iègal,12. 
Mineur,  84. 
Notaire,  28. 


Obligation,  2,   S,  8, 

48. 
Payement,  29-84. 
Porte-fort,  9,  42,44, 

15.88.44. 
Ratification,  46. 
Titre  gratuit,  7. 


1.  S'engager,  c'est  s'obliger  à  quelque  chose; 
stipuler,  c*esl  engager  quelqu*un  envers  soi.  225. 

2.  Un  tiers  peut  s'obliger  pour  la  dette  d'un 
autre,  avec  ou  sans  novation.  i097. 

3.  On  ne  peut  en  général  stipuler  que  pour  soi- 
même,  et  toute  stipulation  pour  autrui,  hors  le  cas 
prévu  par  l'art.  11^1,  G.  c,  ne  peut  donner  ouver- 
ture au  droit  proportionnel.  224. 

4.  Dans  tous  les  cas  où  il  s'agit  d'un  contrat  uni- 
latéral, la  stipulation  de  celui  qui  profite  ne  peut 
être  faite  utilement  par  un  tiers.  225. 

V.  Donation, 

5.  Dans  le  contrat  synallagmatique,  la  faculté  de 
s'engager  pour  un  tiers  emporte  nécessairement 
celle  de  stipuler  pour  lui.  225. 

6.  La  stipulation  pour  un  tiers,  formant  condi- 
tion d'une  stipulation  que  l'on  fait  pour  soi-même, 
est  valable  en  ce  sens  qu'elle  peut  être  utilement 
acceptée  ;  mais  jusqu'à  l'acceptation,  elle  peut  être 
révoquée  et  aucun  droit  proportionnel  n'est  exi* 
gible.  227. 

y.  Délégation  de  créance, 

7.  Toute  stipulation  faite  à  titre  gratuit,  dans 
un  contrat  onéreux,  au  profit  d'un  tiers,  est  passible 
du  droit  proportionnel,  lorsque  ce  tiers  n'est  pas 
déjà  porteur  d'un  titre  enregistré.  2374. 

8.  Lorsqu'on  agit  pour  un  autre,  sans  mandat, 
on  ne  l'oblige  point,  et  l'on  ne  s'oblige  point  soi- 
même  ;  dès  lors  la  stipulation  ne  peut  pas  donner 
ouverture  au  droit  proportionnel.  205. 

9.  La  règle  qu'on  ne  peut  s'engager  que  pour 
soi-même  reçoit  exception  lorsqu'on  se  porte  fort 
pour  un  tiers.  206. 

10.  Lorsqu'on  se  porte  fort,  une  obligation 
prend  naissance  à  l'instant  du  contrat  et  cette  obli- 
gation est  imposée  au  porte-fort.  206. 

11.  Lorsqu'on  se  porte  fort  en  promettant  le 
fait  d'autrui,  le  contrat  qui  consiste  dans  ce  fait  ne 
se  forme  pas  immédiatement  et  le  droit  n'en  est 
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pas  dû  ;  Tobligation  qui  prend  naissance  consiste 
dans  des  doramageH-iniérèts  éventuels  pour  le  cas 
où  le  tiers  reftiserait  d'exécuter  l'engagenent  pro- 
mis. 207. 

iS.  Celui  qui  se  porte  fort  d'une  obligation  de 
donner  s'oblige  actuellement  à  donner  lui-m^me, 
si  le  tiers  refuse;  en  conséquence,  le  droit  de  la 
convention  promise  eat  immédiatement  exigible. 
208,209,21t. 

15.  Celui  qui  promet  qu'un  tiers  passera  tel 
contrat,  promet  le  fait  d'autrui,  et  ne  s'oblige  en 
conséquence  qu'^  obtenir  le  contrat,  ou  à  des  in- 
demnités ;  le  droit  du  contrat  n^est  pas  exigible 
actuellement.  Mais  si  le  porte-fort  passe  le  contrat 
et  promet  la  ratification,  le  contrat  est  parfait  et 
le  droit  en  est  dû.  209. 

14.  En  résumé,  le  droit  du  contrat  prévu  n'est 
actuellement  exigible  sur  ki  stipulation  du  porte- 
fort,  que  dans  le  cas  où  celui-ci  promet  la  ratifi- 
cation d'une  convention  dans  laquelle  les  parties 
contractent  présentement,  et  qui  consiste  à  livrer 
une  chose,  ou  au  moins  dans  un  fait  qui  n'a  rien 
de  personnel' à  celui  pour  lequel  on  promet,  et  que 
le  porte- forte  peut  lui-même  exécuter.  210: 

Itf.  Lorsqu'un  individu  acquiert  un  immeuble 
pour  un  tiers,  en  se  ponant  fort,  la  mutation  s'o- 
père et  le  dreit  est  dû  immédiatement  ;  si  le  tiers 
refuse  ultérieurement,  le  stipulant  (iemenre  pro- 
priétaire sans  qu'un  nouveau  droit  soit  exigible. 
212,  215. 

16.  Lorsque  le  tiers  ratifie,  l'effet  de  la  ratifica- 
tion est  le  même  que  si  le  porte-fort  avait  agi  en 
vertu  d'un  mandau  2U. 

V.  notification, 

1 7.  Le  droit  de  cautionnement  n'est  pas  exigible 
sur  rengagement  du  porte-fort^  contracté  pure- 
ment et  simplement.  1369. 

V.  CavtHonnement, 

i8.  Lorsque  le  poste -fort  s'engage  en  même 
temps  comme  caution,  le  cautionnement  ne  prend 
naissance  et  ne  donne  ouverture  au  droit,  qu'afNrès 
la  ratification.  1369. 

19.  Lorsque  celui  qui  ag|t  pour  un  autre  dé- 
clare le  faire  en  vertu  d'un  mandat,  il  n'est  pas 
nécessaire,  à  l'égard  du  fisc,  que  l'existence  du  man^ 
dat  soit  prouvée^  195. 

20.  LÀ  preuve  que  le  pouvoir  n'existe  poiai  peut 
néanmoins  repousser  l'exigUlIlité  du  droit,  lers- 
qu'elle  est  faite  avant  l'enregistrement,  et  çii'il 
s'agit  d'un  droit  de  mutation  immobilière.  196. 

21.  Toutes  les  fols  qu'un  mandataire  légal  agH 
pour  la  personne  dont  la  loi  lui  a  confié  le  sein,  ei 
dans  les  limites  de  son  mandat,  la  perception 
s'établit  comme  si  cette  dernière  avait  elle-même 
valablement  contracté.  197. 

22.  Le  mandataire  légat  est  toujours  présumé 
agir  en  cette  qualité,  mais  le  mandataire  conven- 
tionnel doit  exprimer  qu'il  agit  en  cette  qualité.  199. 

25.  Le  nouire  rédacteur  d'un  aele  ne  peut  sti- 
puler ou  accepter  pour  une  partie  absente;  les 
stipulations  de  celte  espèce  sont  tenues  pour  non 
avenues,  et  ne  peuvent  rendre  exigible  le  droit  pro- 
portionnel. 198. 

24.  Le  droit  proportionnel  n'est  pas  exigible 
lorsque  de  l'acte  lui-même  il  résulte  que  le  manda- 
taire excède  son  mandat  200. 

V.  ConseU  de  famiUe. 


25.  Lorsque  le  droit  proportionnel  n'a  pas  été 
perçu  sur  un  acte  passé  par  un  mandataire»  ce  droit 
ne  peut  plus  être  réclamé,  après  que  les  pouvoirs 
sont  déniés.  1181. 

26.  Lorsque,  après  avoir  agi  en  son  nom,  le  con- 
tractant déclare  avoir  agi  réellement  pour  un  autre, 
cette  déclaration  doit  être  tenue  pour  vraie,  sauf  le 
cas  oè  la  loi  la  tient  pour  frauduleuse.  201. 

V.  Command, 

27.  Lorsqu'une  personne  déclare  que,  dans  telsou 
tels  actes,  elle  a  agi  comme  prête-nom  d'on  tiers, 
elle  ne  fait  que  reconnattre  l'existence  d'un  mandat 
en  vertu  duquel  elle  a  traité,  et  si  le  fisc  n'est  pas  en 
mesure  de  prouver  que  cette  déclaration  cache  une 
mutation  de  propriété  immobilière,  il  n'a  pas  qua- 
lité pour  la  contester.  202. 

2â.  La  déctaration  fûte  par  un  tiers,  qu'un 
autre  est  débiteur,  n'a  rien  d'obligatoire.  1  fr. 
fixe.  1095. 

29.  Le  payement  fait  pour  un  tiers  ne  libère 
qu'auunt  qu'il  est  fait  avec  intention  et  sciem-- 
ment.  1610. 

30.  Celui  quipaye  un  à-comptesur  la  dette  d'un 
tiers  ne  rend  pas  exigible  le  droit  de  1  p.  c.  sur 
le  surplus,  à  moins  qu'il  ne  s'obligea  le  payer.  1096. 

31.  Lorsque  la  personne  qui  paye  pour  un  tiers, 
intéressée  ou  non,  n'est  point  subrogée  dans  la 
dette  acquittée ,  l'obligation  est  éteinte  et  le  droit 
de  quittance  est  exigible.  1610. 

32.  L'action  en  remboursement,  qui  résulte  du 
payement  fait  par  un  tiers,  dérive  du  payement  sur 
lequel  ledroit  de  quittance  est  exigible,  et  ne  donne 
ouverture  ^  aucun  droit  particulier.  1242. 

35.  Les  dispositions  dépendantes  d'un  acte  et 
dérivant  de  la  nature  du  contrat,  sont  affranchies 
de  tout  droit  particulier,  encore  qu'elles  soient  sti- 
pulées au  proÀt  d'un  tiers.  2372. 

54.  Le  père  qui  vend  Itt  biens  de  v»  enfants  mintart , 
ta  se  poruiDl  fort,  ne  le*  oblige  ni  directement  ni  indi- 
rcctcmeot  envers  racquéreur;  mais  il  vend,  et  le  droit  de 
vonic  est  aclnellement  exigible.  ^Cass.,  18  avril  i^l. 
213.^  - 

35.  Lorsau'im  tiers  vend  le  bien  d'autrui  en  se  por- 
tant fort,  le  droit  proporliunoel  est  octueUenMnt  exigible 
et  ne  devient  pas  reeUlnable  par  le  défont  de  ratification, 
postérieur  à  renre^slreneat.  -^  Cass.,  l  février  18S9. 

56.  Lorsqu^ua  udivida  vend  le  bien  d'aulrai,  ou 
achète  pour  tm  tiers,  en  se  portant  fort,  la  perception 
doit  èlro  sospendin,  si  racquisition  est  Hùtc  sons  la  co»- 
ditâaa  expresse  qa'eUe  sera  non  avenue  à  déAiat  de  rati- 
fication dans  un  délai  déterminé.  —  Dél.,  12  juillet  1856. 
21i. 

57.  Lorsqu'un  individu  achète  en  se  portant  fort  pour 
un  tiers,  qai  ne  ratifie  pas,  le  premier  «  demeure  teal  et 
«  unique  propriétaire  de  tous  les  biens  acquis.  »  — Gass., 
15  mai  iW.  ils. 

37  biê.  L»  port»-fort  peut  disposer  des  biens  qu'il  a 
acquis  |>oar  un  tiers  en  se  portant  fort  pour  lui,  tant  qoo 
l'acquisition  n'a  pas  été  acceptée  on  ratifiée  par  le  tiers 
au  nom  duquel  elle  a  été  faite.— Cour  de  Toulouse.  27  juin 
183a.  213. 

58.  La  vente  par  un  porte-fort  avec  obligation  de 
fuire  ratifier,  ne  donne  pas  ouverture  au  droit  de  castian- 
nement.  —  Dél.,  6  novembre  1854.  1369. 

59.  «  Dans  le  cas  où  l'expert  stipule  en  laveur  d'un 
«  tiers,  la  stipalalion  n'a  d  effet  à  sou  égard  que  ion* 
m  qu'il  veut  bien  en  profiter;  si  la  clause  par  laquelle  on 
«  se  porlc  fort  pour  œ  tiers  ajoute  une  garantie  à  Ta- 
«  vaiilagc  de  l'autre  partie  contractante,  elle  ne  change 
a  ea  rien  la  nature  de  la  stipulatkm  à  l'égard  du  tiers, 
«  toujours  maître  de  racoapter  on  de  ne  pas  raeoeplcr.  ■ 
~Cas8.,l&  mal  1827. 215. 

V.  SucctssioH  {déclaration  de). 
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40.  D.  «ehèle  an  immeuble  pour  sa  fille,  non  pré- 
sente et  sans  se  porter  fort  ;  celle-d  ne  ratifie  pas  ;  le 
vendeur  révoque;  il  n*y  a  pas  rétrocession,  parce  qu'il 
n*y  a  jamais  eu  vente.  —  Dél.,  14  avril  1839. 909. 

4i.  «  L^obligation  contractée  par  un  tiers  dont  on  se 
■  porte  fort,  s^ceomplit  et  lie  virtuellement  ce  fiers,  dès 
'  «  qu*il  ratifie  et  la  réalise,  sans  qu^elle  ail  besoin  d^étre 
«  aceeptée  de  nouveau  par  le  créancier  qui  Ta  acceptée 
•  d^avance,  en  la  stipulant.  »  —  Cass.  mat.  civ.,  27  mai 
1853. 189. 

42.  P.  vend  la  totalité  d*un  immeuble,  sous  la  condi- 
tion que  si  ses  copropriétaires  ne  ratifient  pas  dans  le 
mois,  la  vente  ne  vaudrait  que  pour  moitié.  Le  droit  n*est 
exigible  actuellement  que  pour  moitié.— Dél.,  22  février 
18».  205. 

45.  Le  Jugement  ({ui  ordonne  la  restitution  d'objets 
c^ue  le  condamné  s^était  fait  vendre  pour  le  compte  d^un 
tiers  qui  n*avait  donné  aucun  mandat  à  cet  effet,  ne  con- 
state pas  Texistence  d*une  vente  ;  il  reconnaît  au  con- 
traire qu'il  n'en  a  point  existé,  et  dès  lors  ne  rend  pas  le 
droit  de  vente  exigible.  —  Cass.,  9  mai  1822. 

V.  Cautionnement,  Commande  Déclaration  au  profit 
d'un  tien.  Dépôt,  Jugement,  Mandat,  Obligation  de  faire, 
RatificeUion,  Subrogation,  Vente, 
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Acqaércan,  «5,  Bi- 

Abiqmam,  61. 
Canctèreft,  7. 
CaaUon,S1,4i,57. 
Cohf  rlUen,  80,  88. 
Coobligés,  f7,  f9. 
CréftDciert ,  )l ,  tt, 

48B0. 
DébiiearsoIidair«,S8, 

M. 


Dédanlion  ,  87,  40,  Mari,  89. 

64,08.  Objets,  9,  i 0,20. 

Définition,  6;  17.        |  Origine,  G. 
Dettes  solidaires ,  41 .  !  Payemepl    ponr    un 
Division,  8,  4.  1     tiers,  16. 

Effets,  8, 48.  I  Perception.  2. 

Femmes  séparées,  CO.'  I*rèteui^  ,  83  8C,  88, 


Garantie,  i9. 
Uéritiers    bénéficiai 
res,  8),  89. 


6f ,  68. 
Tarif,!. 
Tiers  détenteurs ,  t6. 


1.  La  subrogation  n'est  point  expressément  ta- 
rifée, mais  elle  rend  exigible  le  droit  de  1  p.  c. 
ou  celui  de  50  c.  p.  100  fr.,  suivant  qu'elle  pré- 
sente le  caractère  d'un  transport  ou  ceux  d'un  acte 
libératoire.  1123,1240. 

2.  Toutes  les  fois  que,  sur  un  acte  portant  subro- 
gation, ie  droit  de  quittance  est  exigible,  celui 
de  transport  cesse  de  l'être,  et  réciproquement. 
1290,1611. 

5.  Le  mot  subrogation  comprend  des  actes  bien 
différents. 

La  subrogation  conventionnelle  est  le  contrat 
par  lequel  un  créancier  reçoit  d'un  tiers  qui  n'est 
ni  tenu  à  la  même  dette,  ni  créancier  du  débiteur, 
le  montant  de  sa  créance,  moyennant  quoi  il  lui 
transmet  soit  la  créance  elle-même,  soit  les  acces- 
soires de  celle  créance  seulement. 

La  subrogation  légale  est  la  transmission  qui 
s'opère,  de  plein  droit,  dans  certains  cas,  des  ac- 
tions, privilèges  et  hypotbèques  d'une  créance  au 
profit  de  celui  qui  paye. 

Il  y  a  une  espèce  de  subrogation  mixte  qui  con- 
siste dans  la  transmission  des  actions,  privilèges  et 
hypothèques  d'une  créance  au  profit  d*un  tiers  qui 
fournit  au  débiteur  des  deniers  dont  celui-ci  le 
paye.  Nous  l'appelons  mixte  parce  qu'elle  tient  son 
effet  de  la  volonté  du  débiteur  et  de  la  force  de  la 
loi.  1115,  1248. 

4.  Les  subrogations  ne  doivent  être  confondues 
ni  entre  elles,  ni  avec  les  délégations,  cessions,  da- 
tions en  payement  ou  indications.  1118-1120. 

§  I»»".  —  SubrogcUion  conventionnelle, 

i$.  La  subrogation  conventionnelle  est  celle  qui 
est  contractée  par  le  créancier  seul  et  sans  le  con- 
cours de  la  loi.  1248. 

GlAHPIONlIltlI.  4. 


6.  La  subrogation,  dans  ie  droit  français,  dérive 
de  la  cession  d'actions  du  droit  romain,  et  a  le 
même  caractère  et  le  même  objet.  1247. 

7.  Sous  l'empire  du  Code,  comme  .sous  l'ancien 
droit,  la  subrogation  conventionnelle  n'est  qu'un 
transport  de  la  créance  sous  un  autre  nom  et  dans 
une  circonstance  particulière;  elle  doit  donner  ou- 
verture au  droit  de  cession  de  créance.  1  p.  c. 
1249-1253. 

8.  La  subrogation  qui  s'opère  parla  seule  volonté 
du  créancier,  n'éteint  pas  la  dette,  mais  la  trans- 
porte. 1  p.c.   1278. 

9.  La  subrogation  conventionnelle  peut  n'avoir 
pour  objet  que  les  accessoires  de  la  créance;  dans 
ce  cas  elle  n'est  passible  que  du  droit  de  quit- 
tance. 1280. 

10.  La  subrogation  ï  tous  les  droits,  privilèges 
et  hypothèques  ne  comprend  pas  nécessairement 
le  transport  de  la  créance.  1281. 

Hais  jugé  que  la  subrogation  conventionnelle  con- 
sentie par  le  créancier,  sans  le  concmirs  du  débiteur, 
au  tiers  qui  le  paye,  est  soumise  aux  règles  de  la  cession 
de  créances,  d*oû  il  suit  que  le  subrogeant  est  tenu  de  la 
garantie  exprimée  par  l'art.  1693,  C.  civ.  —G. cass., i  fé- 
vrier 1816. 1281. 

il.  Le  payement  opéré  par  un  tiers,  purement 
et  simplement,  sans  aucune  clause  ni  stipulation 
que  la  libération  du  débiteur,  ne  donne  ouverture 
qu'au  droit  de  quittance,  quoiqu'il  en  résulte  une 
obligation  nouvelle  au  profit  de  celui  qui  a  payé. 
1241,  1242,  1277,  1610. 

V.  Action  Negotiorum  gestorum. 

12.  Le  payement  opéré  par  un  tiers,  avec  trans- 
mission expresse  de  la  créance  et  de  ses  accessoires, 
est  une  véritable  cession  de  créance,  passible  du 
droit  de  1  p.  c.  1241, 1243,  1611. 

15.  Lorsque  le  tiers  qui  paye,  ne  stipule  que  la 
transmission  des  accessoires  de  la  créance  éteinte, 
qui  s'attachent  à  l'action  en  remboursement  résul- 
tant du  payement,  le  droit  de  libération  seul  est 
exigible.  1242, 1244. 

(ibis.  Le  remboursement  d'une  rente  ou  de  toute 
autre  créance,  opérant  subrogation  légale,  et  encore  que 
cette  subrogation  soit  expresse,  n'est  passible  que  du 
droit  de  quittance.  —  Jug.,  Gaen,  21  mars  18S9.  {Ui. 

La  subrogation  faite  au  profit  d'un  tiers  qui  paye  des 
créanciers  inscrits  et  ne  justifie  pas  être  lui-même  créan- 
cier, est  passible  du  droit  do  1  p.  c— Jug.,  Seine,  23  no- 
vembre 1842.  1278. 

£4.  Le  payement  opéré  par  un  tiers  sans  subro- 
gation, mais  en  présence  et  du  consentement  du 
débiteur,  opère,  au  profit  de  celui  qui  paye,  un 
nouvel  engagement  passible  du  droit  de  1  pour  c. 
Le  droit  de  quittance  cesse  d'être  exigible.  1277. 

15.  «  Le  droit  de  quittance  est  seul  exifftble  lorsqu'un 
«  tiers  paye  pour  le  débiteur  en  son  ansence  et  sans 
«  subro^tion,  ou  lorsqu'un  tiers  intéressé  dans  la  dette 
«  l'acquitte  et  se  trouve  oinsi  subrogé  par  la  seule  force 
«  de  la  loi  ;  et  toutes  les  fois  qu'un  tiers  non  intéressé 
a  paye  et  se  fait  subroger  aux  droits  du  créancier,  le  droit 
«  de  transport  devient  exigible,  mais  non  celui  de  quit- 
«  lance.  *  —  Dél.,  28 décembre  1832.  1611. 

16.  Le  sieur  Débiré  déclare  payer  le  montant  d'une 
créance,  de  ses  deniers,  mais,  conformément  ù  l'art.  1236 
du  Gode  civil,  au  nom  et  en  l'acquit  de  la  demoiselle  Dé- 
biré, sa  sœur.  50  c.  p.  100  fr.-Déc.  min.,  2  février  1821. 
1242. 

§  IL  —  Subrogation  légale, 

17.  La  subrogation  légale  est  celle  qui  a  lieu 
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de  plein  droit  et  sans  le  consentement  du  créan- 
cier. 1248. 

18.  Le  créancier  subrogé  n*a  pas  la  créance 
même  dont  il  a.  libéré  le  débiteur,  mais  une  autre 
créance  dérivant  du  payement  et  jouissant  des  ac- 
tions, privilèges  et  hypothèques  de  la  première. 
1247-1250. 

19.  ta  subrogation  légale  n*emporte  pas  ga- 
rantie de  la  part  du  créancier  payé;  mais  il  est 
responsable  du  remboursement,  s*il  avait  reçu  son 
payement,  comme  occupant  un  rang  d'hypothèque 
qui  n*était  pas  le  sien.  1248. 

20.  Cest  Textinction,  et  non  la  transmission  de 
la  créance,  que  la  subrogation  a  pour  objet  et  pour 
principal  effet;  d*où  il  suit  que  le  droit  exigi- 
ble sur  l'acte  qui  le  contient  est  celui  de  quit- 
tance et  non  celui  de  cession  de  créance.  1251, 
1253. 

21.1^  subrogation  qui  a  lieu  au  profit  de  celui 
qui,  étant  lui-mtoe  créancier,  paye  un  autre  créan- 
cier qui  lui  est  préférable  à  raison  de  ses  privilèges 
et  hypothèques,  ne  donne  ouverture  qu'au  droit  de 
quittance.  1254. 

22.  La  subrogation  de  Tart  1251*  Is  G.  c,  a  lien 
même  au  profit  du  créancier  chirographaire.  1258. 

23.  La  subrogation  au  profit  de  l'acquéreur  qui 
paye  les  créanciers  hypothécaires  ne  donne  ouver- 
ture qu'au  droit  de  quittance,  et  il  n'en  est  dû 
qu'un  seul.  1260. 

24.  Il  y  a  subrogation  légale  et  ouverture  au 
droit  de  quittance,  lorsque  l'acquéreur  paye  au  ven- 
deur, à  la  charge  d'employer  le  prix  à  l'acquittement 
des  créances  inscrites.  1262. 

âtf.  La  subrogation  a  également  lien  lorsque 
l'acquéreur  est  obligé  de  payer  une  seconde  fois. 
1264. 

26.  La  subrogation  a  lieu  de  plein  droit  au  profit 
de  tous  les  tiers  détenteurs  d'un  immeuble  hypo- 
théqué, et  même  au  profit  des  héritiers  ou  léga- 
taires qui  ont  payé  au  delà  de  leur  part  dans  la 
dette.  1265. 

27.  La  subrogation  au  profit  de  celui  qui  est 
tenu  avec  ou  pour  d'autres  (art.  1251,  Z%  G.  c.) 
n'avait  pas  lieu  de  plein  droit  dans  l'ancienne  juris- 
prudence; mais,  sous  l'empire  du  Gode,  elle  est 
légale  et  donne  ouverture  au  droit  de  quittance. 
1267. 

28.  Le  débiteur  solidaire  qui  paye  la  dette  com- 
mune, est  subrogé  dans  les  actions  de  la  créance 
éteinte  ;  mais  la  créance  nouvelle  n'est  pas  solidaire 
et  ne  consiste  que  dans  la  part  du  codébiteur. 
Droit  de  quittance.  1268. 

29.  Le  débiteur  est  tenu/ivec  un  autre,  toutes 
les  fois  qu'il  ne  peut  diviser  le  payement  ou  payer 
séparément.  1269. 

30.  L'héritier,  avant  le  partage,  est  tenu,  avec 
ses  cohéritiers,  au  payement  des  dettes  de  la  suc- 
cession pour  la  totalité  ;  il  ne  l'est  plus  après  lepar- 
Uge.  1270. 

31.  La  caution  est  tenue  avec  le  débiteur  prin- 
cipal, et  subrogée  légalement  lorsqu'elle  paye  pour 
lui,  encore  que  la  dette  ne  soit  pas  échue.  1271. 

32.  La  subrogation  légale  établie  au  profit  de 
l'héritier  bénéficiaire  qui  a  payé  de  ses  deniers  les 
dettes  de  la  succession,  s'applique  au  curateur  à 
succession  vacante.  1272. 

33.  La  subrogation  dans  les  droits  du  créancier, 


au  profit  du  préteur  dont  les jdeniers  sont  employés 
à  payer  la  dette,  est  légale  et  forcée  à  l'égard  du 
créancier  ;  elle  n'opère  pas  le  transport  de  la  créance, 
mais  seulement  celui  des  privilèges  et  hypothè- 
ques. 1274. 

34.  Lorsque  l'emprunt  a  lieu  par  actes  séparés 
du  payement,  la  destination  de  la  somme  emprun- 
tée n'empêche  pas  l'exigibilité  du  droit  de  1  p.  c. 
1275. 

35.  Lorsque  l'emprunt,  le  payement  et  la  subro- 
gation ont  lieu  par  le  même  acte,  le  droit  exigible 
est  celui  de  1  p  c.  Ni  le  payement,  ni  la  subro- 
gation ne  donnent  ouverture  à  un  droit  parti- 
culier. 1276. 

36.  Le  'payement  ultérieur  à  la  subrogation  ne 
donneouverture  qu'au  droit  de  quittance.  1275,1 61 1 . 

37.  Dans  tous  les  cas  où  la  subrogation  est 
légale,  la  déclaration  expresse  du  créancier  payé, 
qu'il  subroge  celui  qui  le  paye,  ne  modifie  pas  le 
caractère  de  l'acte;  mais  si  les  parties  conviennent 
expressément  de  remplacer  la  subrogation  légale 
par  une  subrogation  conventionnelle  comprenant 
la  créance,  il  y  a  cession  de  cette  créance.  1  p.  c. 
1282. 

38.  L'héritier  qui  paye  une  dette  de  la  succes- 
sion ne  peutexercer  de  recours  contre  les  cohéritiers, 
que  pour  leur  part  et  portion  ;  la  subrogation  légale 
ne  peut  être  convertie  en  une  subrogation  translative 
de  ta  créance  elle-même.  50  c.  p.  100  fr.  1284. 

V.  Cession  de  créances, 

39.  L'héritier  bénéficiaire  qui  paye  les  dettes  de 
la  succession,  peut  convertir  la  subrogation  légale 
en  subrogation  conventionnelle.  1284, 1289. 

40.  £n  règle  générale,  toutes  les  fois  qui  I  y  a  lieu 
d'appliquer  l'art.  1251,  2%  G.  c,  la  subrogation  ou 
cession  expresse  laisse  à  l'acte  son  caractère  obli- 
gatoire. 1285. 

41 .  La  cession  expresse  ou  subrogation  conven- 
tionnelle de  la  dette  solidaire,  consentie  par  le 
créancier  au  profit  de  l'un  des  débiteurs,  n'éteint 
la  dette  que  pour  la  portion  de  celui-ci  et  la  trans- 
met pour  le  surplus.  50  c.  pour  100  fr.  sur  la  pre- 
mière partie,  1  pour  100  sur  la  seconde.  1286. 

42.  La  caution,  ou  le  débiteur  d'une  dette  com- 
mune sans  solidarité,  peuvent  stipuler  la  subroga- 
tion conventionnelle  et  devenir  cessionnaires  de  la 
créance.  1288 

43.  La  subrogation  au  profit  du  eréaoeier  qui  en  paye 
an  autre,  opère  oovatlon  et  consiste  dans  an  tran^rt 
de  erëanee.  i  p.  e.  —  Délib.,  12  mars  1823.  Inst.  «en., 
n«  1272. 1254. 

44.  La  subrogation  ao  profit  d'un  créancier  qui  en 
paye  un  autre  préférable  à  lui,  n'est  qu'une  libération 
passible  du  droit  de  quittance,  sans  qu'aucun  autre  droit 
soit  exigible  pour  les  conséquences  qu'elle  produit,  et  en- 
core que  la  subrogation  on  ses  conséquences  soient 
expressément  stipulées.  —  Dél.,  10  novembre  1839. 1254. 

4  tf .  «  Le  payement  fait  dans  les  termes  de  l'art.  1251 , 
•  1«,  du  Code  civil,  ne  peut  être  assimilé  à  un  transport 
■  de  créance  qui  suppose  nécessairement  la  cession  expli- 
«  cite  du  créancier  désintéressé  ;  d'où  il  suit  que  l'acte 
«  dont  il  s'agit  n'est  passible  que  du  droit  de  quittance.  » 
—  Jug.,  Ctermont,  15  juillet  t836. 

46.  Lorsqu'un  créancier  en  paye  un  autre  qui  lui  eat 
préférable,  «  il  n'y  a  pas  extinction  de  la  dette,  par  con- 
«  séquent  quittance ,  mais  substitution  d'un  créancier 
«  ù  un  autre,  par  conséquent  cession  de  créance  Tolon- 
«  taire  ou  forcée,  conventionnelle  ou  légale,  peu  importe  ; 
«  dès  lors  passible  du  droit  de  1  p.  c.  »  —  Jug.,  Orléans, 
.  1.r  août  Ï837. 1254. 

47.  La  quitunce  de  rembourtemenl  d  une  eréaaee, 
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bleo  qo*oiie  sabrogation  opérée  de  plei»  droit  et  par 
la  seale  force  de  la  loi  eo  soit  la  cooséauence,  D*e5t  pai- 
sible que  do  droit  de  50  e.  p.  100  fr.  —  Jog.,  Caen, 
21  mars  1839.  . 

48.  «  Un  IraosporI  de  créances  est  un  contrat  synal- 
«  lagontique  qni  ne  pent  exister  qu*aatant  qu'il  y  a,  de 
•  la  part  du  cédant,  volonté  et  convention  de  transporter 
«  sa  créance,  et  tel  n'est  point  le  caractère  de  Taete  par 
«  let^uel  un  créancier  hypothécaire  se  borne  h  donner 
«  quittance  du  payement  à  lui  fait  des  deniers  d*un  autre 
m  ^nder.  •  —  Cass.,  Si  décembre  1839. 

49.  Lorsqu'un  créancier  paye  un  autre«réaneier  qui 
lui  est  préférable,  •  Teffet  de  la  subrogation  légale,  quant 
«  à  la  libération  du  débiteur  principal,  est  le  même  que 
«  celui  de  la  subrogation  conventionnelle;  ainsi  le  trans- 
«  port  est  le  seal  but  et  le  seul  effet  de  racle,  et  en  dé- 
«  termine  hi  nature  et  la  quotité  du  droit  à  percevoir.  » 
I  p.  e.  —  Jng.,  Seine,  li  mars  1839.      % 

50.  Lorsque  eelul  oui,  étant  lui-même  créancier,  paye 
un  autre  créancier  qui  lui  est  préférable,  le  droit  de  quit- 
tance est  exigible,  et  la  subrogation,  même  expresse  et 
stipulée  dans  facte,  ne  donné  pas  ouverture  à  un  droit 
particulier.  —  Cass.,  Si  décembre  1839. 

8t.  Le  payement  avee  subrogation,  par  Taequéreur, 
aux  créanciers  hypothécaires,  le  vendeur  présent  ou  aln 
sent,  ne  donne  ouverture  qu'au  droit  de  quittance.  — 
Délo  17  décembre  1817. 1260. 

«  l$2.  Lorsque  Tacquéreur  d'un  immeuble,  aux  mains 
duquel  est  resté  le  capital  d'une  rente .  viaaère,  rem- 
bourse cette  rente  et  se  fait  subroger  aux  droits  du  ren- 
tier, le  droit  de  quittance  seul  est  exigible  sur  dix  fois 
le  capital  de  la  rente.  —  Inst.  gén.,  15  décembre  1827. 
1612. 

55.  Lorsque  l'acquéreur,  par  suite  d*une  h;^pothèqae 
non  purgée,  paye  une  seconde  fois  son  prix,  il  n'est  dû 
que  le  droit  de  quittance.  —  Instr.  gén.,  27  décembre  1827, 
n*  1229,  S  10. 126i. 

54.  L'acquéreur  qni  paye  an  delà  de  son  prix  dc' 


meure  subroffé  légalement  dans  toute  la  somme  payée 
sur  laquelle  liest  éù  le  droit  de  quittance.  —  Jog.,  Eper- 
nay.  »  août  I83i.  1263. 


55.  La  subrogation  au  profit  de  racquéreor  n'a  pas 
besoin  d'être  précédée  d'une  délégation  de  prix,  pour 
n'être  passible  que  du  droit  de  quittance.  —  Dél.,  17  dé- 
cembre 1817,  11  avril  1818,  2janvier  1827.  1261. 

56.  Le  droit  de  quittance  seul  est  exigible  lorsque  la 
totalité  de  la  deire  est  acquittée  par  l'un  des  débiteurs  soli- 
daires, subrogé  explicitement  on  implicitement  aux 
droiu  du  créancier.  -  Dél.,  21  juillet  1821. 1268. 

57.  Payement  pour  une  caution  avec  subrogation 
expresse  aux  droits  des  créanciers  ;  droit  de  quittance.— 
Dél.,  20  octobre  1829. 1271. 

58.  Un  mari  paye  sa  femme  séparée  de  biens  et  un 
autre  créancier,  avee  des  deniers  prêtés  à  l'instant  par 
un  tiers  subrogé  dans  les  droits  de  cenx-ci.  1  p.  c. 
-Dél.,  25  novembre  I82i.  1276. 

59.  La  quittance  donnée  par  le  créancier  chirogra- 

Ehaire  de  la  succession  d'une  femme  qui  était  séparée  de 
ieos  donne  ouverture  au  droit  de  1  p.  c,  si  le  mari  sur- 
vivant qui  fiit  le  payement  est  subrogé  anx  droits  des 
créanciers,  et  encore  qu'il  soit  donataire  d'un  quart  en 
usufruit  de  la  succession.  —  Dél.,  27  octobre  1835.  J,  E., 
11,378. 

60.  Une  femme  séparée  de  biens  paye  la  dette  de  son 
mari  et  se  fait  subroger  ;  le  droit  de  cession  est  exigible. 

-  Instr.  gén.,  20  mars  1827,  n«  1205,  $  2.  1279. 

61.  Lorsqu'une  compagnie  d'assurances  paye  avec 
subrogation  les  créaneiers  assurés,  il  est  dû  le  droit  de 
transport  et  non  celui  de  quittance.  —  Jug.,  Seine, 
i  décembre  183i. 

6d.  La  subrogation  dans  laquelle  un  débiteur  em- 
prunte et  subroge  le  prêteur  dans  les  droits  du  créancier 
remboursé,  est  un  transport  de  créance,  1  p.  c.  —  Dél., 
10  juin  1828,  23  décembre  1832,  7  janvier  et  5  novembre 
1833.1611. 

65.  La  subrogation  au  profit  du  prêteur  donne  ouver- 
ture  au  droit  de  1  p.  e.  ou  de  50  e.  p.  100  fr.,  suivant 
qu'elle  a  lieu  dans  l'acte  de  prêt  ou  par  acte  postérieur. 

—  Dél.,  2f  septembre  1833.  1611. 

64.  La  mention  de  la  subrogation,  n'en  change  pas  la 


nature,  ni  le  droit  à  percevoir.  —  Jug.,  Epemay,  22  août 
1834.1263. 

65.  L'énonciation  dans  l'acte,  que,  par  le  fait  du  paye- 
ment d'une  dette  à  laquelle  il  était  tenu  avec  d'autres,  le 
débiteur  se  trouve  subrogé,  n'équivaut  pas  à  la  déclara- 
tion du  créancier  payé  qu'il  subroge  celui  oui  le  paye, 
dans  ses  droits  ;  en  conséquence,  le  oroit  de  1  p.  c.  n^l 
pas  exigible.  —  Jug.,  Nantes,  7  mars  1837. 

V.  Command,  Droit  d'ofrirt  Libération,  Obligation 
tolidaire.  Stipulation  pour  auirui. 

SUBSTITUTION. 


'est 


Charge  de  rendre,  8.1  Legs,  6. 
CoadTUoB,  4,  «S. 
DéflnltioB.fl. 


I  Perception,  4, 
I     18,  16. 


IRenite.  9. 
Tarif.  «. 
Usafriiit.S.  14. 


i.  On  entend  en  général,  par  substitution,  une 
disposition  par  laquelle  un  tiers  est  appelé  à  recueil- 
lir une  libéralité,  à  défaut  d'une  autre  personne 
ou  après  elle. 

2.  Les  substitutions  ne  sont  pas  expressément  ta- 
rifées  ;  elles  donnent  ouverture  au  droit  lorsqu'elles 
constituent  des  mutations  par  décès. 

Relativement  au  droit  de  transcription,  v.  Testa- 
ment, 

5.  La  substitution  diffère  de  la  disposition  dans 
laquelle  l'usufruit  est  donné  à  l'un  et  la  nue  pro- 
priété à  l'autre  ;  sur  ce  point,  v.  Usufruit, 

4.  Tonte  disposition  à  charge  de  conserver  et  de 
rendre  est  conditionnelle.  2i32. 

5.  La  disposition  à  charge  de  conserver  et  de 
rendre  diffère  du  legs  conditionnel,  en  ce  que,  dans 
cette  disposition,  il  n'existe  qu'une  mutation  du 
testateur  au  légataire,  tandis  que  dans  la  première, 
il  y  en  a  deux  :  l'tine  du  testateur  au  grevé,  l'autre 
du  grevé  au  substitué;  et  dès  lors  deux  droits  à 
percevoir,  l'un  à  raison  de  la  parenté  entre  le  tes- 
tateur et  le  grevé,  l'autre  à  raison  de  la  parenté  du 
grevé  et  du  substitué.  24»i-2456. 

6.  Le  grevé  doit  acquitter  le  droit  de  mutation 
dans  la  succession  dn  donateur  et  lors  de  son  ou- 
verture; le  substitué  doit  le  droit  dans  la  succession 
du  grevé  et  lorsque  la  restitution  s'opère.  2456. 

7.  Il  existe  également  deux  mutations  et  deux 
droits,  lorsque  la  disposition  ne  contient  pas  charge 
de  conserver.  2457. 

8.  La  disposition  à  charge  de  rendre  à  une  autre 
époque  que  le  décès  du  grevé,  n'est  ni  une  substi- 
tution, ni  un  legs  ^  terme  ou  conditionnel.  Elle  est 
licite  et  produit  deux  mutations  :  l'une  du  dona- 
teur on  testateur  an  grevé;  l'autre  du  grevé  à  celui 
auquel  la  constitution  est  faite,  chacune  donnant 
ouverture  à  un  droit  particulier,  selon  son  espèce. 
3458. 

9.  La  remise  par  le  grevé  au  substitué  avant  le 
terme,  produit  le  droit  de  mutation  suivant  l'espèce 
de  la  convention  qui  s'opère.  2459. 

40.  Si  le  grevé  ne  reçoit  que  pour  remettre,  sans 
que  la  propriété  doive  reposer  sur  sa  tète,  il  ne  sera 
dû  qu'un  seul  droit,  du  testateur  à  celui  auquel  le 
bien  doit  être  remis.  2460. 

il.  I.e  substitué  n'est  pas  censé,  pour  la  perception  du 
droit,  succéder  au  substituant  ;  il  y  a  mutation  réelle  du 
grevé  au  substitué.  —  Cass.,  23  frimaire  an  ii.  1459. 

12.  Aucun  droit  n'est  exiaible  de  l'appelé  à  une  lub- 
slitulion  dans  la  succession  du  donateur.  —  Sol.,  S6  août 
1814.  2455. 

15.  Le  droit  des  substitutions  ne  pent  être  exigé  que 
dans  le  cas  où  les  biens  sont  transmis  aux  substitués.  — 
Sol.,  26  août  1814.  2452. 

14.  L'ascendant  qui  lègue  l'usufruit  de  certains  im- 
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meubles  à  ses  enfants,  et  la  ouo  propriété  h  ses  petits- 
enfonts,  fait  une  sitbstilulion.  —  Inst.,  gén.,  18  décembre 
183i,  DO  1150  ;  dél.,  10  août  1831.  3468. 

15.  Inslitution  d*un  légataire  universel,  à  charge  de 
remettre  lliérédité  au  flls  du  testateur  sMI  parvient  à  l'âge 
de  25  ans.  Le  légataire  est  sabi  de  la  succession,  du  mo- 
ment du  décès,  sauf  la  portion  légitimaire  ;  si  le  cas  prévu 
irarrivc  pas,  il  hérite  de  cette  portion  dans  la  succession 
du  fils.  —  Gass.,  7  brumaire  an  vu.  2458. 

16.  Le  bien  provenant  d^uno  substitution  graduelle  et 
ù  IMufini  en  ligne  directe,  transmis  au  fils  de  run  des  in- 
stitués par  le  décès  de  celui-ci,  doit  être  déclaré,  et  acquit- 
ter le  droit  de  mutation  par  décès.  —  Dec,  7  mai  1819. 

V.  Fiducie,  Testament^  Usufruit. 

SUCCESSION. 

1.  La  succession,  considérée  comme  un  moyen 
d*acquérir,  est  Taction  de  succéder  à  une  personne, 
c'est-à-dire  de  prendre  la  place  qu'elle  laisse  vide 
par  son  décès,  et  de  la  représenter  dans  tous  ses 
biens,  dans  tons  les  droits  et  dans  tontes  les  charges 
qui  peuvent  passer  à  un  successeur.  2385. 

2.  Les  successions  sont  légitimes,  testamentaires 
ou  contractuelles.  Ces  trois  modes  sont  compris 
dans  le  tarif  sous  la  dénomination  générale  de  mu- 
tation par  décès.  2386. 

3.  Le  droit  des  mutations  par  décès  qui  s'effec- 
tuent par  succession,  varie  suivant  la  nature  des 
biens  transmis  et  la  parenté  existant  entre  les  héri- 
tiers et  le  défunt;  les  textes  sont  transcrits  au  mot 
Parenté, 

Les  quotités  sont  ainsi  fixées  par  les  lois  diverses 
actuellement  en  vigueur. 

Droit  l).  iOOfr. 

fr.  c. 

meubles       »  2^ 
immeubles  1 
meubles      3 
immeubles  6  50 


En  ligne  directe 

Entre  frères  et  sœurs,  oncles  etl 
tantes,  neveux  et  nièces         ) 

Entre  grands-oncles  et  grand'- 
tantes,  pelits-neveuxet  petites- 
nièces,  cousins  germains 

Entre  parents  au  delà  du  4«  de- 
gré et  jusqu'au  i2« 

Entre  personnes  non  parentes 


meubles 
immeubles 

meubles 
immeubles 
meubles 
immeubles 


4.  La  loi  fiscale  a  tarifé  les  mutations  en  pro- 
priété ou  en  usufruit  qui  s'effectuent  par  décès,  .«^oit 
par  succession,  soit  par  testament,  ou  autre  acte 
de  libéralité  à  cause  de  mort  : 

Mutations  par  succession,  v.  Succession  légitime. 

Mutations  par  testament,  v.  Succession  testamen- 
taire. 

Mutations  par  acte  de  libéralité  à  cause  de  mort, 
v.  Succession  contractuelle. 

Relativement  aux  biens  à  déclarer  et  au  mode  de 
déclaration,  dans  ces  diverses  espèces  de  succès- 
sions,  V.  le  mot  Succession  (déclaration  de). 

IS.  Le  droit  de  transcription  ne  doit  pas  être  ajouté  à 
celui  qui  frappe  les  mutations  par  décès.  —  Dec,  16  jan- 
vier 1818;  inst.  gén.,  31  avril  1832,  n»  1399. 2393. 

V.  Imputation. 

SUCCESSION  BÉNÉFICIAIRE. 

Abandon,  6-8,  ii.      I CooTention,  9.  IRenoDciation,  4,  S.iH, 

Adjadicat.,  10,  iS-)6.| Perception,  i,  4i-IS.       46. 
Gomple,  47.  I Qualité,  t.  |TesMment,  S. 

1.  L*acceptation  sous  bénéfice  d'inventaire  ne 


soumet  pas  moins  l'héritier  au  payement  du  droit 
que  Tacceptation  pure  et  simple.  2566. 

â.  Ni  les  procédures  d'inventaire,  ni  la  demande 
d'autorisation  pour  vendre,  ni  la  déclaration  qu'on 
n'entend  preidre  la  qualité  d'héritier  que  sous  bé- 
néfice d'inventaire,  ne  confèrent  irrévocablement 
cette  qualité.  539,  540. 

5.  Les  règles  concernant  les  effets  de  l'accepta- 
tion d*une  succession  sous  bénéfice  d'inventaire, 
s'appliquent  à  l'acceptation  d'une  disposition  testa- 
mentaire. 559. 

4.  Celui  qui  a  accepté  bénéficiairemenl  ne  peut 
plus  renoncer.  537. 

5.  Quel  que  soit  l'effet  de  la  renonciation  à  la 
succession  bénéficiaire,  il  suffit  à  la  R^e  que  le 
droit  en  ait  été  acquitté  pour  qu'elle  soit  non  re- 
cevable  à  poursuivre  l'héritier  bénéficiaire.  3859 . 

6.  L'abandon  autorisé  par  l'art.  802,  God.  civ., 
n'est  pas  la  renonciation  à  la  succession  ;  la  renon- 
ciation, non-seulement  n'empêche  pas  l'héritier  de 
conserver  cette  qualité,  mais  encore  elle  rend  exi« 
gible  un  droit  de  mutation,  à  raison  de  la  transmis- 
sion qui  s'opère  de  lui  aux  héritiers  subséquents,^ 
s'ils  acceptent  ;  l'abandon  ne  rend  aucun  droit  pro-* 
piortionnel  exigible,  parce  que  les  biens  ne  changent 
que  d'administrateur  et  non  de  propriétaire.  541. 

7.  L'abandon  par  l'héritier  bénéficiaire  est  un 
abandonnement  de  biens  pour  être  vendus  en  direc- 
tion. 1807. 

V.  Abandonnement, 

8L  L'abandon  ne  dépouille  pas  l'héritier  bénéfi- 
ciaire de  sa  qualité>de  propriétaire,  et  l'adjudication 
faite  à  son  profit,  postérieurement,  n'est  pas  pas- 
sible du  droit  proportionnel.  2021. 

9.  Le  droit  de  vente  n'est  pas  exigible  sur  la 
convention  amiable  par  laquelle  l'héritier  retient 
les  biens  moyennant  un  prix  qu'il  compte  aux 
créanciers.  2020. 

iO.  L'adjudication  faite  au  profit  de  l'héritier 
bénéficiaire,  des  biens  de  la  succession,  n'est  une 
vente  que  dans  sa  forme  et  non  dans  ses  effets;  le 
droit  de  vente  n'est  pas  dû.  2019. 

il.  «  Tous  hérilters  ou  saccesscurs  sont  tenus  de  dé- 
a  clarer  les  mutations  opérées  en  leur  faveur  et  d'en 
■  payer  les  droits,  sans  distinction  entre  les  héritiers 
«  purs  et  simples  et  les  héritiers  bénéficiaires.  »  —  Cass., 
29  germinal  an  xi,  5  nivôse  an  xu,  3  février  1829,  i«r  fé- 
vrier 1830,  7  avril  1835, 28  août  1837. 2566.  2567. 

13.  a  Le  droit  dû  pour  mulation  de  propriété  par  dé- 
n  ces  est  une  contribution  indirecte  qui  constitue  vis-à- 
«  vis  de  TEtat  une  dette  des  héritiers,  laquelle  n*a  pour 
<i  cause  que  la  transmission  des  biens  opérée  en  leur 
«  faveur,  et  dont  rhéritier  bénéficiaire  doit  au  moins 
«  Tavance.  »  —  Gass.,  12  juillet  1836.  3879. 

13.  Quoique  l'héritier  sous  bénéfice  dinventaire  soit, 
comme  rhéritier  pur  et  simple,  tenu  de  faire  la  déclara- 
tion de  mutation  et  de  payer  dans  les  six  mois,  cc[^ndant 
la  Régie  n'est  pas  fondée  à  réclamer  contre  lui  si,  après 
sa  renonciation,  les  héritiers  collatéraux  ont  fait  cette 
déclaration  et  payé  ces  droits  en  temps  utile.  —  Cass., 
24avrill833.385!). 

14.  »  L'art.  802  du  Gode  civil  donne  à  rhéritier  béné- 
«  ficiaire  le  droit  de  se  décharger  du  fardeau  de  liiéri- 
«  tage  en  abandonnant  les  biens  aux  créanciers  i  le  droit 
«  de  faire  cet  abandon  est  le  même  que  celui  de  renoncer 
«  ù  la  succession.  >•  —  Cass.,  6  juin  1815.  538. 

15.  Les  frères  héritiers  de  leur  sœur,  héritière  béné- 
ficiaire, peuvent  renoncer  de  son  chef;  «  au  moyen  de 
«  cette  renonciation,  la  sœur  est  censée  n^avoir  jamais  été 
«  héritière,  et  ainsi  on  ne  peut  dire  qu'il  y  ait  eu  d'elle  à 
«  ses  frères,  une  muUtion.  »  —  Gass.,  6  juin  1815.  538. 

16.  La  renonciation  de  rhéritier  qui  a  accepté  sons 
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iee  d^inventaire,  ne  le  dispense  pas  da  ptTement  des 
droiu  desaccessioD.— Cass.,  l«r février  1830.  z567.  Jog., 
Chartres,  5  aodl  1837. 

17.  L*hénlier  bénéficiaire  qui  rend  compte  de  la  suc- 
cession, ne  se  reconnaît  pas  débiteur  de  Texcédant  des  re- 
cettes sur  les  dépenses  ;  le  droit  de  1  p.  c.  nVst  pas  exi- 
gible sor  cet  excédant.  —  Dél.,  16  juillet  1825. 1062. 

V.  Compte  de  suceeêiion. 

18.  Le  droit  de  Tente  n*esl  pas  dû  sur  les  adjudica- 
tions faites  au  profit  d^héritiers  bénéficiaires.  —  Dél., 
38février  1817.  1019. 

19.  Le  droit  de  transcription  doit  être  perçu  sur  Pad- 
judication  faite  au  profit  d'un  héritier  bénéficiaire.  — 
JnjK.,lletz,  13  juillet  1837. 

zO.  Lorsque  les  immeubles  d'une  succession  sont 
adjugés  à  Théritier  bénéficiaire,  Tacle  d'adjudication 
n'est  pas  de  nature  à  être  transcrit,  et  le  droit  propor- 
tionnel de  transcription  n'est  pas  exigible.  —  Jug.,  Seine, 
Si  mars  1836. 

21.  Une  licitation  entre  héritiers  bénéficiaires,  dont 
plusieurs  se  rendent  adjudicataires  des  immeubles  lici- 
tes, est  passible  du  droit  do  transcription  sur  la  totniilé 
du  i>rix.  —  Juff.,  Seine,  17  mai  1838.  J.  B.,  12,086. 

22.  L'adjudication  d'immeubles  par  licitation,  nu  pro- 
fit d'un  héritier  bénéficiaire,  est  passible  du  droit  de 
5  1/2  p.  c,  quoique  ensuite  il  ail  accepté  la  succession 
purement  et  simplement.  —  Jug.,  Béziers,  29  aodt  1837. 
y.  ^.,11,875. 

25.  L'adjudication  par  licitation  faite  au  profit  d'un 
héritier  bénéficiaire  est  de  nature  à  être  transcrite,  et 
donne  ouverture  au  droit  de  transcription  sur  la  totalité 
du  prix,  lors  même  qu'avant  l'enregistrement  l'adjudica- 
taire a  déclaré  accepter  purement  et  simplement  la  suc- 
cession. —  Jug.,  Castres,  18  août  1838.  J.  E„  12,138. 

24.  Lorsque  les  immeubles  d'une  succession  sont  adju- 

Î;és  à  un  héritier  bénéficiaire  même  mineur,  l'acte  d'ad- 
ndieation  est  de  nalnre  à  être  transcrit,  et  le  droit  pro- 
portionnel de  transcription  est  exigible.  — Cass.,  21  janv. 

2Â.  Lorsque  des  héritiers  se  rendent  adjudicataires 
de  biens  qo^ls  possèdent  iudivisément  sous  la  double 
Qualité  d'héritiers  purs  et  simples  et  d'héritiers  béné- 
neiaires,  sans  exprimer  sous  laquelfb  ils  agissent,  le  droit 
de  transcription  est  exigible.  —  Jug.,  Pilhiviers,  7  août 

26.  Le  droit  de  transcription  est  dû  sur  l'adjudication, 
faite  au  profit  d'un  héritier  bénéficiaire,  d'un  immeuble 
de  la  succession  rapporté  par  un  autre  héritier  auquel  il 
avait  été  donné  par  un  acte  qui  avait  déjà  subi  le  droit 
de  transcription.  —  Dél.,  22  juillet  1836.  2019. 

V.  Commtmd,  Compte  de  succession.  Débiteur  du  droit, 
Renonciation  à  succession, 

SUCCESSION  OU  INSTITUTION  CON- 
TRACTUELLE. 


AlModon,  4S 
Asngnal,  46,  47. 
Bien*  h  Tenir,  10,  il. 

—  prescrits,  9,  11. 

>-  préMDts  et  k  ve- 
nir, 1S,  31,  39. 
Condition,  71. 

•—  potestative,  17. 
Définition,  3. 
Donation  entre -Tifs , 

8,45. 
Enfanu  à  naître ,  30. 
Eflimation,  t3. 
Etatdesdeltei,41,4S. 


Facalté  de  disposer, 

«7,  iS,  sa,  37,  38, 

88,88. 
Hypothèques,  48,  79. 
Intérêts,  49,  71-78. 
interprétation,  50. 
Jouissances,  i4,  19, 

31-34. 
Meubles,  38. 
Mutation,  7, 18. 
Perception,  6. 
Présomption,  16. 
Qualificaliou,  48,  19, 

86-61. 


Renonciation,  15. 

—  à  disposer,  45 
RéserTe  d'asurrait,14, 

40. 
Retoar.  11, 44,  80-87. 
Sommesk  prendre  sur 

lasuecess.,6i,70. 

—  payable  au  décès, 
51-54. 

SurTie.  10,11. 
Tarif,  4, 5. 
Texte,  1, 1. 
Transcription.  10  bit. 


S  !«'.  —  Biens  présents  cl  à  venir. 

t.  «  Seront  sujets  au  droit  fixe  de  5  fr.  les  testaments 
«  et  tous  autres  actes  de  libéralité,  qui  ne  contiennent 
«  que  des  dispositions  soumises  à  l'événement  du  décès 
a  et  les  dispositions  de  même  nature  qui  sont  faites  par 
«  contrat  de  mariage  entre  les  futurs,  ou  par  d'autres 
«  personnes.  —  L.  28  avril  1816,  art.  43,  4o.  2049. 

V.  Donation  entre-vifs. 


3-.  «  Pour  les  donations  de  biens  présents  et  à  venir, 
«  faites  par  contrat  de  mariage,  soit  qu'elles  soient  faites 
«  comulativement  ou  par  des  dispositions  séparées,  le 
«  droit  proportionnel  est  dû  pour  les  biens  présents, 
«  toutes  les  fois  ^u'il  est  stipulé  que  le  donataire  entrera 
«  de  suite  en  jouissance.  »  —  Avis  du  cons.  d'Etat,  22  dé- 
cembre 1809.  2957. 

5.  Les  donations,  par  contrat  de  mariage  peu- 
vent, à  la  diflTérence  des  donations  ordinaires,  con- 
tenir soil  des  biens  présents  seulement,  soit  des 
biens  à  venir,  soit  à  la  fois  des  biens  présents  et  des 
biens  à  venir.  Dans  les  trbis  cas,  elles  peuvent  revê- 
tir un  caractère  particulier,  qui  est  celui  de  la  do- 
nation ^  cause  de  mort;  elles  prennent  alors  la  dé- 
nomination d'institution  contractuelle,  et  leur  effet 
est  essentiellement  subordonné  à  la  survie  du  do- 
nataire. 2949. 

4.  L'avis  du  conseil  d'Eut  du  22  décembre  1809 
s'applique  à  toute  disposition  contractuelle.  2958. 

5.  Les  institutions  contractuelles  sont  comprises 
dans  les  dispositions  de  l'art.  45  4**,  de  la  loi  du 
28  avril  4816;  en  conséquence,  l'acte  qui  les  con< 
tient  est  passible  du  droit  de  5  fr.  2949. 

6.  L'application  du  droit  fixe  de  5  fr.  se  fait  im- 
médiatement et  lors  de  l'enregistrement  de  l'acte; 
le  droit  proportionnel  se  perçoit  à  l'événement  du 
décès.  2953. 

7.  Lorsque  la  libéralité  est  à  cause  de  mort,  et 
qu'elle  prend  aii\si  le  caractère  d'Institution  con- 
tractuelle, révénem?ntde  la  survie  lui  donne  l'exis- 
tence et  ne  produit  pas  d'effet  rétroactif,  en  sorte 
que  la  mutation  s'opère  par  décès,  et  donne  ouver- 
ture au  droit  de  cette  espèce.  2954. 

8.  Lorsque  la  donation  est  entre-vifs,  le  droit 
proportionnel  à  percevoir  à  l'époque  du  décès  est 
celui  de  donation  entre-vifs,  et  la  qualité  en  est  dé- 
terminée suivant  que  l'acte  qui  contient  la  dispo- 
sition est  un  contrat  de  mariage  ou  un  contrat  or- 
dinaire. 2953. 

V.  Donation  par  contrcU  de  mariage. 

9.  Les  biens  présents  sont  ceux  que  le  donateur 
possède  actuellement  et  dont  il  a  la  libre  disposi- 
tion. 2332. 

10.  Les  biens  ^  venir  sont  ceux  que  le  donateur 
ne  possède  pas  et  sur  lesquels  il  n'a  ni  droit,  ni  ac- 
tion pure  ou  conditionnelle  pour  les  prétendre  ou 
les  espérer.  2332. 

11.  La  donation  qui  ne  contient  que  des  biens 
présents  est  actuelle  et  le  droit  de  donation  entre- 
vifs actuellement  exigible.  2956. 

12.  La  donation  qui  ne  contient  que  des  biens 
à  venir  est  passible  du  droit  fixe  de  5  fr.  sur  le  con- 
trat de  mariage,  et  du  droit  de  mutation  par  dé- 
cès sur  les  biens  transmis  à  l'événement.  2956. 

i5.  Dans  les  donations  de  biens  présents  et  à 
venir,  ou  de  biens  présents  seulement,  qui  se  font 
par  contrat  de  mariage,  la  mise  immédiate  en  jouis- 
sance soit  de  sommes  d'argent,  soit  de  biens  meu- 
bles ou  immeubles,  laisse  toujours  subsister  p4ur 
le  tout  la  condition  de  survie,  en  sorte  que  le  do- 
nataire ne  doit  payer  actuellement  que  pour  la 
jouissance  viagère  qui  lui  est  assurée,  le  surplus 
étant  nécessairement  soumis  à  l'événement  du  dé- 
cès. 2984. 

14.  Dans  les  donations  entre-vifs  portant  trans- 
mission de  jouissance,  le  droit  est  exigible  soit 
sur  la  jouissance  seulement,  soit  sur  la  valeur  en- 
tière des  biens,  suivant  qu'aux  termes  du  contrat, 
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l'usufruit  seul  ou  le  bien  entier  se  trouve  transrois. 
2984. 

15.  La  renonciation  à  disposer  à  titre  gratuit 
est  un  caractère  essentiel  à  l'institution  contrac- 
tuelle  et  ne  se  présume  pas.  2951. 

16.  Dans  les  donations  entre-vifs  on  présume  le 
dessaisissement  actuel  ;  dans  les  contrats  de  ma- 
riage, l'institution  contractuelle.  2969. 

17.  Dans  les  donations  entre-yifs,  les  conditions 
potestatives  etrérocatoires  annulent  la  disposition  ; 
dans  les  contrats  de  mariage,  elles  lui  confèrent  le 
caractère  d'institution  contractuelle.  2970. 

£8.  Lorsque  les  parties  déclarent  faire  une  do- 
nation entre-vifs,  opérer  un  dessaisissement  actuel, 
transmettre  immédiatement,  la  disposition  est  entre- 
vifs, à  moins  que  la  substance  de  l'acte  ne  résiste 
à  ce  caractère.  2971. 

19.  La  donation  qualiBée  entre-vifs  résiste  à  la 
qualification,  lorsque  la  somme  est  h  prendre  sur 
la  succession  d'une  personne  vivante,  ou  avec  fa- 
culté réservée  an  donateur  de  réduire  ou  de  révo- 
quer la  donation,  ou  à  la  cbarge  de  payer  la  tota- 
lité des  dettes*  qu'il  laissera  à  son  décès.  2971. 

dO.  La  condition  de  survie  peut  se  rencontrer 
dans  la  donation  entre-vifs,  et  dès  lors  n'est  pas 
distinctive  de  l'institution  contractuelle;  mais  dans 
tous  les  cas,  elle  suspend  la  perception  du  droit 
proportionnel,  et  rend  exigible  le  droit  fixe  de  5  fr. 
2972. 

V.  Donation  entre-vifs. 

21.  La  condition  de  survie  n'a  pas  besoin  d'être 
stipulée  lorsque  l'objet  de  la  libéralité  est  une  jouis- 
sance viagère,  qui  ne  doit  commencer  qu'au  décès 
du  donateur  ;  elle  existe  par  la  nature  même  de  la 
cbose  donnée.  2973. 

22.  La  clause  de  retour  n'est  d'aucun  effet  toutes 
les  fois  qu'il  existe  une  condition  de  survie  expresse^ 
ou  implicite;  dès  lors  elle  ne  peut  caractériser  le 
contrat.  2975. 

25.  L'évaluation  des  biens,  donnés,  pas  plus  que 
leur  désignation  expresse,  ne  rend  actuelle  la  dis- 
position qni  n'est  qu'éventuelle.  2980. 

24.  Dans  les  donations  entre-vifs,  la  réserve 
d'usufruit  n'empêche  pas  la  transmission  actuelle 
de  la  nue  propriété  ;  dans  les  donations,  par  con- 
trat de  mariage,  de  biens  présents  et  à  venir,  elle 
est  un  obstacle  à  toute  transmission  actuelle,  en- 
core que  celle  de  la  nue  propriété  soit  expresse  à 
l'égard  des  biens  présents.  2982,  2983. 

25.  On  ne  peut  renoncer  à  une  donation  entre- 
vifs'foite  par  contrat  de  mariage;  mais  on  peut  re- 
noncer à  une  institution  contractuelle  acceptée  dans 
le  contrat  de  mariage.  2994. 

26.  «  Une  institulion  conlracludlc  est  une  disposilion 

*  mixte  qui  participe  de  la  donation  entre-vifs,  en  ce 

•  que,  comme  elle,  elle  e»t  irrévocable,  et  de  la  disposi- 
«  tion  testamentaire,  en  ce  que,  comme  celle-ci,  elle  ne 
«  donne  qoe  des  espérances  qui  ne  doivent  avoir  d'eflTet 

■  qu*à  la  mort  de  rinstituant d'où  il  résulte  que  ce 

«  n'est  que  le  décès  de  Pinstituant  oui  opère  la  mutation 
«  qui  donne  ouverture  au  droit  d  enregistrement,  dans 
«  la  proportion  de  la  valeur  des  biens  qui  passent  de  la 
«  télé  de  rinstituant  sur  celle  de  rinstitué.  »  —  Cass., 
2i  nivôse  an  xiii;  !9  pluviôse  an  xi  ;  3  oclobrc  1807.  2954. 
8décembrel806.  Dail.,  7,8i. 

26  hit.  Le  droit  proportionnel  de  transcription  n'est 
pas  exigible  sur  une  donation,  par  contrat  de  mariage,  de 
biens  présents  et  à  venir,  sans  entrée  en  jouissance.  — 
Jog.,  Cftstel-Sarraxin,?  février  184^.  2994. 


27.  U  clause  par  laquelle  le  père  do  fntvr  lui  attri- 
bue ta  Ciiculté  de  prendre,  moyennant  uo  prix,  un  immeu- 
ble désigné,  dans  le  cas  où  il  se  trouverait  dans  sa  suc- 
cession, est  passible  du  droit  de  5  fr.— Dél.,  16  novembre 
1825  2952 

28.  «  Le  droit  proportionnel  doit  être  exigé  toutes  les 
«  rois  que  la  donation  de  biens  présents  et  à  venir  con- 
«  tient  stipulation  formelle  de  la  faculté,  pour  le  dona- 
w  taire,  de  disposer  actuellement  de  la  nue  propriété  des 
«  biens  présenU.  »  —  Inst.  gén.,  8  juin  1830,  n*  1320, 
9  4. 2983. 

29.  Le  droit  proportionnel  à  percevoir,  lorsque  le 
donataire  entre  immédiatement  eu  jooissance,  est  celui 
de  l'usufruit  ;  celui  de  la  nue  propriété  est  suspendu  par 
la  condition  de  survie.  —  Inst.  gén.,  8  juin  1830,  no  1307, 

50.  La  donation  par  contrat  de  mariage,  au  profll  des 
eufonts  à  naître,  ne  saisit  ceux-ci  qu'au  iour  du  décès  du 
donateur,  et  le  droit  de  mutation  par  décès  est  exiffible 
à  cette  époque.  ^  Cass.,  19  novembre  1811,  2  juin  1813. 
Dali,  7,  84. 

51.  La  donation  de  biens  présents  et  à  venir  ne  saisit 
le  donataire  que  des  biens  présents,  et  au  décès  du  dona- 
teur, il  doit  une  déclaration  affirmative  ou  négative  sur 
les  suites  et  les  effets  de  la  donation,  en  ce  qui  concerne 
les  biens  à  venir.-Cass.,  20  frimaire  an  xiv.  Dali.,  7, 81 . 
19aoùti806.Sircy,6,l,43l. 

52.  La  donation  du  quart  de  tous  les  biens  du  dona- 
teur, sous  réserve  d'usufruit,  avec  stipulation  do  droit 
de  retour  et  faculté  pour  le  donateur  de  disposer  du  tiers 
desdits  biens,  en  propriété,  ne  transmet  aclnellenient  ni 
la  propriété,  ni  la  Jouissance  des  objets  donnés,  et  ne 
donne  pas  actuellement  ouverture  au  droit  proportionnel. 
-Cass.,  17  mai  1815.2960. 

55.  Donation  de  tous  les  biens  présents  et  à  venu*, 
avec  réserve  de  Tusufruit  et  de  la  faculté  de  disposer  d'une 
somme  de  60,000  fr.;  la  donatric»  «  se  dessabit  dès  à 
«  pré^^ent,  au  proGide  ta  donataire,  de  tous  ses  droiude 
•  propriété  et  autres,  et  veut  c|u'e11een  soit  saisie  dès  ce 
N  Jour,  mise  en  possession  et  jouissance.  •  La  donataire 
n^a  été  irrévocablement  saisie  qu'au  décès  de  la  dona- 
trice, et  le  droit  fixe  seulement  est  alors  exigible.— Cass., 
28ionvier  1819.  2960. 

54.  «  Le  droit  proportionnel  n*est  pas  actuellement 
«  exigible  sur  une  donation  contractuelle  du  quart  des 
«  biens  présents  et  à  venir  du  donateur,  av«c  assignation 
«  de  ce  quart  sur  certains  immeubles  désignés  au  eon- 
«  trat,  mais  sans  aucune  stipulation  de  jouissance  actuelle 
m  au  profit  du  donataire,  et  sans  Tannexe  d'aucno  éUit 
«  des  dettes  et  charges  do  donateur,  existantes  tu  jour 
«  de  la  donation.  »  -  Cass.,  14  mai  1833.  2960. 

55.  Donation  entre-vifs,  par  contrat  de  mariage,  de 
tous  les  meubles  qui  existeront  au  jour  du  décès  du  dona- 
teur, estimés  valoir  actuellement  5,000  fr.  Institution 
contractuelle.  —  Dec,  28  juin  1822.  2980. 

56.  Une  donation  non  qualifiée  entre-vifs,  portant 
que  les  immeubles  qui  en  font  l'objet  devront  être  re- 
cueillis dans  l'état  où  ils  se  trouveront  au  déeès  du  dona- 
teur, est  une  institution  contractuelle,  quoique  le  dona- 
teur se  soit  ôté  In  faculté  de  les  aliéner.—  Dél.,  20  janvier 
1835.  .        . 

57.  Donation  par  contrat  de  manaj^e  de  tous  biens 
présents  cl  à  venir  •  pour,  par  le  donaUire,  en  disposer, 
«  savoir,  quant  à  la  propriété,  à  compter  de  ce  jour,  et 
«  quant  à  la  jouissance,  à  partir  du  décès  du  donateur.  » 
Le  droit  proportionnel  n'est  pas  actuellement  exiffiUe.-- 
Cass.,  15  février  1830.  Jug.,  Seine.  5  janvier  1842. 2960. 

58.  Donation  par  contrat  de  mariage,  d'une  ferme,  ou 
d'une  somme  de  35,000  f  r.  à  prendre  sur  le  prix  de  ladite 
ferme,  dans  le  cas  où  le  donateur  la  vendrait;  réserve 
d'usufruit  tant  de  la  ferme  que  de  la  somme,  et  de  la  fa- 
culté de  vendre  la  ferme.  Donation  entre- vif  s.  —  Cass., 
17  août  1831.  2970.  ,.,         ^     ^^, 

59.  Pour  preuve  de  TatUcbement  qu'ils  portent  &  la 
future  et  aussi  pour  éviter  le  morcellement  de  la  Cour- 
Alexandre,  les  père  et  mère  lui  font  donation,  par  pré- 
cinut  et  hors  part,  pour  demeurer  irrévocable,  tant  pour 
elle  que  pour  ses  représentants,  conformément  à  1  frl^'^' 
du  Code  civil,  en  toute  propriété,  du  tiers  dndit  ' 
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bic,  noB-teolenent  (d  qu'il  se  comporte  maistenant, 
mais  encore  dans  Tétat  où  cbacuo  d*eaz  le  laissera  à  son 
décès.  Institalion  eoniractaelle  :  droit  flxe.  —  Cass., 
90  nofembre  1£33.  S96I . 

40.  Dana  les  donations  enlre-vifs  de  biens  immeu- 
bles, la  réserre  d'usufroil  et  la  èlause  de  retour,  loin 
d*apporter  un  obstacle  à  la  transmission  actuelle  des 
biens,  supposent  au  contraire  Tactoalitë  de  cette  trans- 
mission. —  Cass.,  12  nivdse  an  xiii.  3977. 

41.  Le  droit  proportionnel  est  exigible  sur  les  biens 
présents,  lorsque  Tetat  des  dettes  est  annexé  à  Pacte.  — 
héU  19  février  1828.  2999. 

4^.  L'annexe  de  Télat  des  dettes^  à  une  donation  de 
biens  présents  et  à  Tenir,  ne  change  rien  aux  droits  du 
donataire,  lesquels  ne  consistent,  pendant  la  fie  du  donsf- 
tcur,  que  dans  une  simple  expectati?e,  et  ne  rendent 
exigible  un  droit  de  mutation  oue  dans  le  cas  où  ils  com- 
portent une  jouissance  immédiate  quelconque.  —  Cass., 
iT  décembre  1829.  2959.     . 

45.  Le  donateur  de  biens  présents  et  à  venir  aban- 
donne, par  acte  i>ostérieor  au  contrat  de  mariage,  au  do- 
nataire, une  partie  de  biens  présents  ;  le  droit  à  percevoir 
est  celui  de  donation  par  contrat  de  mariage,  et  le  droit 
Indûment  perçu  sur  ce  contrat  est  imputable  sur  le  droit 
eetnellement  exigible.  —  Dél.,  19  juin  18:29.  3022. 

45  biê.  La  donation  actuelle  et  entre-vifs,  au  même 
donataire,  de  biens  précédemment  compris  dnn^  une 
institution  contractuelle,  est  possible  du  droit  de  dona- 
tion ordinaire. 

Lorsque  le  même  acte  contient  donation  d'une  partie 
d'un  bien,  et  vente  du  surplus,  cette  dernière  disposition 
est  passible  du  droit  de  5  1/2  p.  c— Jug.,  Nonlroo,  7  dé- 
cembre 1843.  3022. 

§  11.  —  Donation  de  sommes. 

•  44.  Dans  les  donations  de  sommes  d'argent 
payables  an  décès  du  donateur,  la  stipulation  du 
droit  de  retour  non-seulement  n'est  pas  une  preuve 
du  dessaisissement  actuel,  ni  par  consé|uenl  un 
motif  d'exiger  le  droit  proportionnel  sur  le  con- 
trat, mais  encore  elle  doit  être  considérée  comme 
l'équivalent  de  la  condition  de  survie  et  la  percep- 
tion du  droit  proportionnel  doit  être  suspendue. 
2976. 

4tf .  La  donation  d'une  somme  limitée  aux  biens 
que  le  donateur  laissera  à  son  décès,  est  à  cause  de 
mort,  s!  elle  a  lieu  par  contrat  de  mariage,  et  nulle 
si  elle  est  entre-vifs.  2978. 

46.  Lorsque  l'assignat  a  pour  objet  d'indiquer 
les  biens  affectés  de  préférence,  l'indication  de 
biens  ii  venir  n'est  pas  caractéristique  de  l'institu- 
tion contractuelle.  2979. 

47.  L'assignat  de  biens  peut  avoir  pour  objet 
d'indiquer  sur  quels  biens  la  donation  sera  acquit- 
tée de  préférence,  ou  de  limiter  l'acquittement  de 
la  disposition  aux  biens  désignés.  C'est  la  volonté 
des  fàrties  plutôt  que  les  règles  de  la  doctrine 
qu'on  doit  recbercber  en  cas  d'incertitude.  2979. 

48.  L'bypotbèque  prend  le  caractère  delà  créance 
dont  elle  ^t  l'accessoire,  et  dès  lors  qc  peut  servir 
à  caractériser  la  donation  à  laquelle  elle  est  atta- 
chée. 2967,2981. 

49.  La  stipulation  d'intérêts,  dans  une  donation 
de  sommes  payables  à  l'événement  du  décès,  n'é- 
tablit pas  la  transmission  actuelle  du  capital  ;  il 
n'y  a  de  certainement  actuel  que  l'obligation  de  les 
payer.  2984. 

50.  En  thèse  générale,  l'interprétation  du  con- 
trat rentre  dans  les  attributions  des  tribunaux,  et 
ni  la  qualification,  ni  la  dation  d'hypothèque,  ni  la 
clause  de  retour  ne  caractérisent  nécessairement  la 
convention.  2967. 


tf t.  La  donation  d'une  somme  payable  au  décès  du 
donateur  •  présente  tous  les  caractères  d'une  véritable 
m  donation  entre-vifs,  et  forme  une  transmission  actuel  le 

-  de  la  propriété.  »  ~  Cass.,  8  juillet  1822. 1346. 

52.  La  doontion  d'une  somme  payable  au  déc^  du 
donateur  transmet  immédiatement  au  donataire  la  pro- 
priéié  de  la  somme  donnée,  sans  la  réserve  de  l'usufruit. 
-Cass.,  17  avril  1826.  1346. 

55.  Le  donataire  d'une  somme  d'argent  payable  au 
décès  du  donateur  est  saisi  irrévocablement  par  la  do- 
nation dont  il  doit  immédiatement  le  droit  proportionnel; 
le  décès  du  donateur  n'opère  pas  de  muUllon  en  sa  fa- 
veur, et  un  nouveau  droit  n'est  pas  exigible.  —  Casx., 
18  février  1829.  2488. 

V.  Succession  Uoitime. 

54.  Donation  dHine  somme  payable  au  décès  du  dona- 
teur, qui  déclare  se  dessaisir  actuellement  et  irrévoca- 
blement ;  «  une  telle  disposition,  acceptée  à  l'instant  par 
«  le  donataire,  constitue  évidemment  une  transmission 
M  actuelle,  effective,  irrévocable  de  la  somme  donnée.  > 
-Cass.,  5  mars  1825. 1346. 

55.  m  L'énoncial ion  formelle  que  le  donateur  sedes- 
«  saisit  actuellement  et  irrévocablement  de  Pobjet  donné 
«  au  profit  de  la  donataire,  qui  pourra  en  jouir,  faire  et 
«  disposer  dès  aujourd'hui  comme  bon  lui  semblera,  con- 
«  stilue  une  transmission  actuelle,  effective,  irrévocable, 
«  de  la  somme  donnée,  sans  que  la  circonstance  que  l'exi- 
«  gibilitë  de  cette  somme  est  suspendue  Jusqu'au  décès  du 
■  donateur  et  de  sou  épouse,  ou  celle  du  défaut  de  paye- 
«  ment  d'intérêts  ou  de  stipulation  d'aucune  garautie, 
«  puisse  cbanger  en  rien  le  caractère  de  cette  donation.  • 

-  Coss.,  {•*  mars  1823. 2963. 

56.  Donation  par  contrat  de  mariage,  oualifiée  entre- 
vifs, d'une  somme  payable  après  le  décès  du  donateur  et 
stipulation  que  la  donation  sera  sans  effet,  si  la  donataire 

Î rédécède  le  donateur.  Donation  entre-vifs.^Sol.,  24mai 
832.  2964. 

57.  Si  le  donateur  gratifie  le  donataire  d'une  somme 
exigible  au  décès  du  donateur,  le  dessaisissement  irrévo- 
cable de  la  cli06e  donnée  résulte  légalement  :  1*  de  la  qua- 
lification même  de  la  donation,  si  elle  est  qualifiée  de 
donation  entre-vifs  dans  l'acte,  à  moins  que  la  substance 
de  l'acte  ne  résiste  à  la  qualification  ;  i^de  la  clause  d'hy- 
pothèque, s'il  en  a  été  stipulé  une,  pour  sûreté  du  paye- 
ment; 3*  enfin  de  la  stipulation  du  reionr.  -  Cass.  civ., 
6  août  1827. 2963. 

58.  Le  futur  fait  &  la  future  donation  ti'une  rente  an- 
nuelle de  3,000  fr.  dont  il  se  constitue  dès  à  présent  débi- 
teur sur  ses  biens  desquels  il  se  dessaisit  actuellement 
jusqu'à  due  concurrence,  à  son  profit.  Cette  rente  ne 
commencera  à  courir  et  la  future  wren  jouira  que  du  jour 
du  décès  du  futur,  et  si  elle  lui  survit,  nonobstant  cette 
condition  de  survie,  cette  donation  ne  pourra  être  répu- 
tée donation  à  cause  de  mort,  mais  bien  donation  entre- 
vifs,  attendu  le  dessaisissement  actuel  consenti  par  le 
futur  époux.  Donation  éventuelle.  —  Dél.,  17  mai  1833. 
2973. 

59.  Donation  de  sommes,  déclarée  entre-vifs  et  à 

Ï»rendre  sur  les  biens  les  plus  clairs  de  la  suceession. 
nstitulion  contractuelle.  —  Jug.,  Bpernay,  7  avril  1827. 
2964. 

60.  Donation  qualifiée  entre-vifs,  d'une  somme  à 
prendre  sur  les  plus  clairs  et  apparents  biens  qui  conino- 
seront  h  succession  du  donateur,  payable  après  le  décès 
delà  donataire  et  de  son  mari,  sans  intérêts  jusque-là. 
Droit  flxe.  Dél,  23  juin  1830.  2964. 

6t.  La  donation,  Quoique  oualifiée  entre-vifs,  d'une 
somme  d'argent  payable  après  le  décès  du  donataire  et  de 
son  épouse,  à  prendre  sur  les  plus  clairs  et  apparents 
biens  do  la  succession,  sans  hypothèques,  n'est  passible 
que  du  droit  fixe  de  3  fr.  —  Cass.,  5  novembre  18f39. 

62.  Les  père  et  mère  du  futur  lui  assurent  et  donnent 
dès  à  présent  130,000  fr.  à  prendre  dans  leurs  succes- 
sions. Institution  contractuelle.  —  Cass.  civ.,  1«'  mars 
1821.2963. 

65.  Par  contrat  de  mariage  et  aux  termes  de  l'art.  1982, 
Cod.  civ.,  donation  entre-vifs,  pour  le  cas  de  survie  du 
douaiaii^,  d'une  somme  de  30,000  fr.  à  prendre  sur  les 
biens  qui  composeront  la  succession  du  donateur,  pour 
en  disposer  en  toute  propriété  à  compter  du  Jour  du 
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décès.  -  Droit  flxc.   ^  Dél.,  STiailIel  1817.  2964. 

64.  La  donation  qualifiée  entre-vifs,  par  le  futur  à  la 
future,  et  en  cas  de  survie,  d*uoe  renie  payable  par  les 
héritiers  dudil  futur,  et  d^une  somme  à  prendre  sur  les 
meubles  de  sa  succession,  est  une  donation  entre-vifs, 
passible  du  droit  déterminé  pour  la  donation  de  Tespèce 
par  contrat  de  mariace,  exigible  à  Tévénementdo  prédé- 
cès du  donateur.  —  Cass.,  Umai  1834.  2933. 

65.  Donation  d*une  sommeà  prendre  sur  la  succession 
du  donateur,  sans  intérêts  jusqu'à  son  décès,  avec  hypo- 
thèque, stipulation  de  retour,  et  faculté  attribuée  au  fu- 
tur, donataire,  de  disposer  de  l'usufruit  en  faveur  de  son 
épouse.  Droit  fixe.  —  Dél.,  28  décembre  1827.  2964. 

66.  M  Lafulurf  épouse  fait  donation  au  futur  époux, 
>  soitqn*elle  décède,  ou  non,  avant  lui,  d'une  somme  de 
«  6,000  fr.  en  numéraire,  que  le  futur  é|)oux  prendra,  à 
«  la  mort  de  la  future  épouse,  sur  ses  plus  clairs  biens, 
«  meubles  et  immeubles,  présents  et  k  venir^  le  futur 
«  époux  ne  jouira  de  Teflet  de  la  présente  libéralité  qu'a- 
«  près  le  décès  de  la  donatrice,  m  Donation  à  cause  de 
mort.— Jug.,Nérac,  30  janvier  1828;  dél.,  il  avril  (828. 
2964. 

_  67.  H.  et  Un*  de  Monlbel  font  donation  par  préciput 
et  hors  nart  au  futur  époux,  leur  fils,  de  la  somme  de 
iOOfOOO  rr.  qu'ils  s'obligent  solidairement  â  lui  payer,  et 
que  ledit  futur  époux,  après  le  décès  de  ses  père  et  mère, 
prendra  à  son  choix  dans  la  succession,  ou  en  deniers 
comptants,  meubles  et  effets  mobiliers,  ou  sur  tels  des 
immeubles  que  le  donataire  jugera  à  propos.  En  cas  de 

f»rédécès  du  donataire,  celte  donation  profitera  à  sesen- 
ants.  Institution  contractuelle.  —  Jug.,  Gh&teauroHx, 
8  juin  1835.  Dél.,  10 novembre  i8i5.  2964. 

68.  «  La  donation  d*uue  somme  à  prendre  sur  la  sUc- 
«  cession  du  donateur  doit  être  considérée  comme  éven- 
M  tuelle  et  non  soumise  aux  droits  actuellement,  soit 
«  parée  qu'une  semblable  donation  devient  caduque,  aux 
«  termes  de  l'art.  1089  du  Cod.  civ.,  sj  le  donateur  sur- 
it vit  au  donataire  et  ft  sa  postérité,  soit  parce  que  le  do- 
«  nateur,  n'étant  pas  dessaisi,  conserve  la  faculté  d'alié- 
«  ner  ses  biens  et  de  disposer  de  leur  prix,  en  sorte  qve 
«  la  succession  peut  être  insuffisante  pour  acquitter  la 
«  somme  donnée.  »  —  Insl.  gén.,  19  mai  1814,  n^  1132, 
S6.2963. 

69.  Donation  enlre-vift,  entière  et  irrévocable  par  le 
sieur  P.  au  profit  du  iniur  époux,  d'une  somme  de 
12,000  fr.  à  prendre  sur  les  plus  clairs  des  biens  de  sa 
succession,  et  payable  par  ses  héritiers  dans  l'année  qui 
suivra  son  décès,  sans  aucun  intérêt.  Donation  entre- vifs. 
—  DéL,  13  lanvier  183S.  J.  B.,  11,103. 

70.  La  donation  d'une  somme  d'argent  à  prendre  et 
toucher  deux  mois  après  le  décès  du  donateur  sur  ses 
biens  les  plus  clairs,  avec  hypothèque  et  stipulation  que 
cette  sonune  ne  sera  ni  cessible,  ni  saisissable,  est  passible 


du  droit  proportionnel,  quoiqu'il  soit  dit  que  la  donation 
ne  produira  d'effet  qu'autant  que  le  donataire  survivra  au 
donateur.  -^  Dél.,  27  septembre  1836.  J.  jff.,  11,617. 

71.  La  donation  par  contrat  de  mariage  d'une  somme 
payable  an  décès  du  donateur,  sans  intérêts  jusqu'à  celte 
époque,  n'est  sujette  qu'au  droit  fixe  comme  institution 
contracluellr,  lorsqu'il  est  stipulé  que,  si  la  succession 
ne  s'élève  pas  à  telle  quotité,  le  donataire  supportera  une 
réduction  proportionnelle.  —  Jug.,  Saint-Pol,  23  juillet 
1835;  dél.,  6  novembre  1835. 

72.  Toute  donation  de  sommes  payables  après  le  dé- 
cès du  donateur,  sans  intérêts  et  sans  hypolnèque,  est 
subordonnée  à  révéuemenl  du  décès.  —  Dél.,  11  septem- 
bre 1819. 2963. 

73.  «-  Les  père  et  mère  du  futur  lui  font  donation 
«  entre- vif  s  d'une  somme  de  300,000  fr.  dont  ils  se  des- 
«  saisissent  dès  ce  moment  sur  les  plus  clairs  et  apparents 
«  biens  qu'ils  possèdent,  et  qui  toutefois  ne  sera  exigible 
«  qu'après  le  décès  du  survivant;  sur  cette  somme, 
«  150,000  fr.  seront  seulement  productifs  d'intérêts.  » 
Donation  entre-vifs  et  actuelle.  ~  Cass.,  8  juillet  1822. 
2965. 

74.  «  Si  le  donateur  d'une  somme  d'argent  à  prendre 
«  sar  sa  succession  s'oblige  à  en  payer  pendant  sa  vie 
«  les  intérêts,  cette  stipulation  de  juuissance  a  un  effet 
«  actuel  et  non  subordonné  à  l'événement  du  décès,  et  le 
«  droit  porporlionncl  doit  être  perçu  à  raison  de  lajouis- 


«  sance  sur  le  capital  au  denier  10  du  revena.  >  ~  Inst. 
gén.,  19  mai  1814,  n«  1132,  $  6.  2963. 

7o.  «  Lorsque  le  donateur  s^ongage  à  payer  annuelle- 
«  ment  des  intérêts  jusqu'à  son  décès,  il  contracte  à  cet 
«  égard  un  engagement  actuel  non  subordonné  aux  évé- 
«  nements,  et  il  en  résulte  une  donation  entre-vifs  et 
«  non  éventuelle  de  la  jouissance  de  ces  intérêts.  Non- 
«  obi  tant  la  perception  actuelle  du  droit  proportionnel 
«  sur  le  capital  au  denier  10,  la  perception  sur  le  capital 
«  au  denier  20  est  réservée  pour  être  faite  lors  de  révé- 
«  nemeni  qui  saisirait  réellement  le  donataire.  »  —  Inst. 
gén.,  19  mai  1824,  n«  1132,  g  6.  2963. 

7G.  «  La  donation  d'une  somme  payable  après  le  décès 
«  du  donateur,  esC  réputée  entre-vifs,  et,  à  ce  titre,  donne 
M  ouverture  à  la  perception  du  droit  proportionnel,si  le  do- 
it nateur  se  dessaisit  actuellement  de  la  propriété  de  cette 
m  àomme,  et  lors  même  qu'il  s'en  réserverait  l'usufruit  ou 
R  que  le  capital  ne  produirait  point  d'intérêts  jusqu'au 
n  décès,  lors  même  aussi  qiw'il  stipulerait  le  droit  de  re- 
«  tour  en  cas  de  prédécès  du  donataire,  et  qu'il  n'accor- 
m  derait  ni  hypothèque  ni  autre  garantie  pour  assurer  le 
«  payement.» -Inst.  gén.,  19mail824,noll32,$6.  2963. 

76  bi$.  La  donation  par  contrat  de  mariaire,  qualifiée 
entre-vifs  et  irrévocable,  de  ta  nue  propriété  a  une  somme 
d'argent  à  prendre  au  décès  du  donateur,  par  préférence 
et  sur  les  plus  clairs  deniers  do  la  succession,  est  actuel- 
lement passible  du  droit  proportionnel.  —  Jug.  Loudéae, 
du  9'déc.  1846.2981. 

77.  M  11  y  a  lieu  do  réduire  au  droit  fixe  le  droit  pro- 
«  portionnel  perçu  sur  la  donation  contenue  dans  un 
«  contrat  de  mariage  d'une  somme  à  prendre  dans  la  suc- 
«  cession  du  donateur,  sans  intérêts  jusque-là  et  avec  sli- 
«  pulation  d'hypothèque.  »  —  Inst.  gén.,  19  mai  1824, 
n«  1132,  $6.2963. 

78.  La  donation  par  contrat  de  mariage,  de  40,000  fr. 
en  avancement  d'hoirie,  sur  quoi  les  donateurs  font  déli- 
vrance d'un  immeuble,  le  surplus  n'étant  pavable  qu'à 
leur  décès  et  sans  intérêts  jusque-là,  opère  le  droit  de 
donation  immobilière  sur  la  valeur  de  rimmcnble  et  de 
donation  mobilière  sur  le  surplus  des  40,000  fr.  —  Dél., 
17  avril  1838.  J.tf.,  12,043. 

79.  La  donation  par  contrat  de  mariage,  d'une  somme 
déterminée,  que  le  donateur  déclare  donner  après  sa 
mort  sans  intérêts  jusque-là,  mais  avec  une  hypothèque 
spéciale,  est  une  donation  entre-vifs  passible  actuellement 
du  droit  broportionnel.  —  Jug.,  Limoges,  20  mars  1838. 
/.  E.,  12,00J. 

80.  Donation  par  contrat  de  mariage  d'une  somme 
exigible  au  déeès  du  donateur,  et  stipulation  de  retour 
en  cas  de  survie.  Ponation  entre-vifs.  —Av.  eom.  fin., 
5  février  1824;  inst.  gén.,  19  mai  1821,  n«  1132,  S  <>• 
2963. 

81.  Donation  de  100,000  fr.  à  prenare  par  préciput  et 
hors  part  dans  la  succession  du  donateur  et  payables  dans 
rannée  de  son  décès,  avec  clause  de  retour  pt  dation  d'hy- 
pothèqoe.  Le  droit  proportionnel  n'a  pas  été  perçu.  — 
Dél.,  l«r  octobre  1823.  2964. 

8!2.  Donation  par  contrat  de  mariage  d'une  somme 
payable  au  décès  du  donateur,  sans  inlérêt,  avec  hypo- 
thèque et  droit  de  retour.  Donatiou  entre-vifs.  ~  Cass., 
17  avril  1826  ;  ju((.,  Seine,  26  mai  1841. 2965,  2967. 

82  bis.  La  stipulation  des  droits  de  retour,  dans  une 
donation  par  contrat  de  mariage,  de  sommes  à  prendre 
sur  les  plus  clairs  biens  de  la  succession  du  donateur, 
n'enlève  pas  à  la  disposition  le  caractère  d'institution  con- 
tractuolle.  —Jug.,  Seine,  9  février  1848. 

83.  Le  père  de  la  future  lui  constitue  en  dot,  en  avan- 
cement d'hoirie,  une  somme  exigible  dans  les  six  mois  du 
décès  du  donateur,  produisant  une  rente  jusque-là,  avec 
clause  de  retour  et  sans  hypothèque.  Donation  entre-vifs 
du  capital.  —  Cass.,  3  décem|>re  1828. 

84.  .Vème  espèce.  Donation  entre-vifs  du  capital.  — 
Cass.,  sections  réunies,  8  dée.  1831.' 

85.  Même  espèce.  Institution  eontractuelle  pour  leca- 

rital  ;  donation  de  la  rente.  —  Cour  de  Rouen,  27  juin 
832.2966. 

86.  La  donation  qualifiée  entre-vifs  d'une  somme  d'ar- 
gent payable  dans  l'année  du  décès  du  donateur,  sans  in- 
térêts et  sans  hypothèque,  mais  avec  clause  de  retour, 
peut  être  considérée  comme  actuelle  et  donner  ouverture 
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Al  droit  proportkMinel.  —  Ctss.,  S8  jaifier  1830.  S967. 

87.  La  dooAlion  faite  ptr  Tan  des  époux  ptr  contrat 
de  mtriage,  d'ane  somme  payable  après  le  décès  du  dona- 
teur, est  pMsible  da  droit  proportionnel,  qnoiaa^lte  eon- 
tieane  la  ctaose  de  retour.  —  Jng.,  Lannlon»  iO  mai  1837. 
J.  B.,  11,827. 

88.  Donation  de  biens  présents  et  k  venir,  avee  réserre 
d^usofroil,  et  faculténo  fntor  donataire,  de  disposer  d^une 
soaune  de  5,000  fr.  sur  le  préeipot  ù  lai  donné  pendant 
la  fie  da  donateur.  Donation  eatre-vifd  de  5,000  fr.  — 
Cass.,  M  mars  1838.  2906. 

V.  Donmiion  ttUre  époux»  Douaire^  Promeatt  d'égaler. 
Promette  d'instituer t  ParetUé,  Rétolution  volontaire. 


SUGGESSIOn  (déclaration). 
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slf,481. 

OatioBaeneot,  488, 

491. 
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asditioM,  498. 
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CoflteaaBee,  10. 
CoBtraiate,  118, 189, 

8M. 
CeatribBtioB,  179. 
Cféeaeei.  477,  478, 

488,  M7, 188,804. 
CréBBeei  dooteniee , 

480,  488, 108, 100. 


Crétacés     rédaites 

187. 
Déeès,8S. 

DédtrtBt,  Mt,  109. 
Déelartl.  ealfaBttive, 

149,180,184,108. 
DédBctioB.  178. 
Degrés  iBégtux,  114. 
Dép6t,  479. 
Déttil,  47,48. 
Dette,  177, 178. 
DoB  BraBoel,  88 Oit, 

98. 
Dot.  418. 

Droits  Uieerttiae,100. 
DroiU  irUgieox,  498, 

497,104,101. 
Effets  Bégocitb.,  488 
Bafiiato  k  Btftre,  44. 

—  Bttorels,  144. 
Brrears,  809,  847. 
Evtlattioa  poetériea- 

re,  848,  849. 
Evictioa,  108. 
FtUlt,  808. 
Faillite,  61. 
Foi,  9. 
Folle  enehère,  480, 

484. 
Héritiers,  498. 

—  kréserte,118. 

—  illettrés,  14. 
Immeubles  par  destl- 

aatioB,  104. 
ladicatioa,  8,  8, 49. 
ladigaité,48. 
asaBstBce,808. 
lBYeatalre,4,14,844- 

818. 
loordeao,8l,81,89. 
Légauire,lll,114. 

—  parliealier,  110. 

—  aaiversel ,    119, 

m. 

Legs,  60,  67.  89,  480. 
-^  cadacs,119.188, 
184. 

—  coBditloBBels,04, 
01. 

—  pertienliers,181. 

—  de  fomaie,  68, 
«8. 

—  réduits,  114, 118, 
117. 188-148. 

Liberté,  6,48.  44. 
LiqoidaUoa,140,147. 

100,108,170. 
Maadataire,  480,488, 

488. 
M  ereariales,  188. 
■eables.  181. 
Miaeurs,  84, 80. 
NtBtiioemeat,  481. 
Néeessité,  1,  40-41. 
ObligtUoB,  476. 


Offiee,448,846. 
Offre,  18, 10. 
OflKtssioa,  804,  800, 
,  810,  844,  814. 
Ordre,  440. 
Partage,  41. 

-(effet;,  96,99, 

406-409,  110.  111, 

148,116,181. 
Payeméot  du  droit, 

48. 
Porte-fort,  487,  488, 

188,464. 
PrOck  usage,  478. 
Prix  de  bail,  188. 

—  de   teote,   447- 
149,  461,  180.  487. 

ProdoctioB,  46, 161. 
Reoereur,  18. 
Réeoltes  peadantes , 

484,  470. 
Reetileotioa,  800. 
fléductioB,  49. 
Refus,  7, 8. 
Régime  doUl,  iiti 

484. 
ReaoBoittioB,  88^87, 

88, 136. 

-"  k  eommaatoté  , 

401,  101. 
Reste     perpétuelle , 

188. 
Réptrtttons,178  6is. 
levrises,  418,  HO, 

174,  189-198. 
RestitntiuB,  47,  190, 

197. 
Rereaus ,  188,  188 , 

199. 
Saisie,  484, 488,  441. 
Séqoestre,  88. 
Slgasture,  11, 18. 
Société,  471, 488,484, 

180. 
Somme  doaaée,  171, 

178, 16I-187. 

—  prêtée,  474. 
Snecessiou  béfllfidai- 

re,  40. 

—  depersoaaéo  iBa> 
riées,  404,  419. 

—  de  bailleur,  461. 

—  de  preaear,40t, 
408.  106. 

—  de  testament,  78, 
74,  7». 

~  de  donttioa ,  70, 
79. 
Tesuoietot,  118. 
texte,  1,19, 80, 181, 

189,  808. 
Trésor*,  40. 
Tuteur,  489, 816. 
|]furrait,198. 


S  I*^.  —  Néceuité  et  fofrme  de  la  déclaration. 

I.  «  Les  mutations  de  propriété  ou  d^nsufruil,  par  dé- 
«  ces,  seront  enregistrées  an  bureau  de  la  situation  des 
«  biens. 

CBAMPlORlfURI.  4, 


«  Les  héritiers,  donataires  ou  légataires,  leurs  tuteurs 
«  ou  curateurs,  seront  tenus  d*en  passer  déclaration  dé- 
«  taillée,  et  de  la  signer  sur  le  registre. 

«  S'il  s'agit  d'une  mnlatioB,  au  même  titre,  de  biens 
«  immeubles,  la  déclaration  en  sera  faite  au  bureau  dans 
«  rarrondissement  duquel  ils  se  seront  trouvés  au  décès 
«  de  Panteur  de  la  succession. 

■  Les  rentes  et  les  autres  biens  meubles,  sans  assiette 
«  déterminée,  lors  do  décès,  seront  déclarés  au  bureau  du 
«  domicile  do  décédé. 

«  Les  héritiers,  légataires  ott  donataires  rapporteront, 
W  à  l'appui  de  leurs  déclarations  de  biens  meubles,  un 
«  biveataira  ou  état  estimatif,  article  par  article,  par  eux 
«  certifié,  s'il  n'a  pas  été  fait  par  un  officier  public  ;  cet 
«  inTCBlaire  sera  déposé  et  anneié  ù  la  déclaration,  qui 
«  sera  reçue  et  signée  sur  le  registra  du  reccTCur  de  l'en- 
•  registrement.  »  L.  St  frin.  an  tu,  art.  87.  9533,  S305. 

d.  Le  droit  de  mnlation  par  décès,  par  succes- 
sion, par  testament  on  institution  contractuelle, 
est  toujours  liquidé  sur  déclaration.  3303. 

5.  La  déclaration  doit  énoncer  la  nature»  la  si- 
tuation, rétendue  et  le  produit  des  biens  recueillis. 
3308. 

4.  L'inventaire  ou  état  estimatif  indiqué  par 
Fart.  27  de  la  loi  de  frimaire,  est  le  seul  acte  dont 
le  receveur  ait  le  droit  d'eiiger  la  représentation. 
3308. 

5.  Le  déclarant  ne  peut  être  forcée  comprendre 
dans  sa  déclaration  une  chose  qu'il  ne  croit  pas  de- 
voir y  faire  entrer.  3308. 

6.  En  thèse  générale,  rien  n'autorise  le  pré-' 
posé  de  l'administration  k  dicter  aux  parties  (léga- 
taires ou  héritiers)  la  déclaration  qu'elles  ont  à 
fournir  ;  Il  doit  se  borner  à  la  recevoir  comme  elles 
entendent  l'effectuer,  sans  pouvoir  ni  s'y  refuser 
sous  prétexte  qu'elle  n'est  pas  conforme  aux  droits 
que  les  déclarants  tiennent  des  testaments  ou  de  la 
loi,  ni  exiger  la  production  d'aucun  acte  autre  que 
l'eut  estimatif  prescrit  par  l'aru  3il  de  la  loi  de 
frimaire.  3308. 

7.  La  tl^ie  ne  peut  sous  aucun  prétexté  refuser 
une  déclaration  :  aussi  la  solidarité  qui  donne  à  la 
Régie  le  droit  de  poursuitre  un  seul  des  héritiers 
pour  la  touiité  du  droit  k  percevoir,  ne  lui  confère 
pas  celui  de  refuser  la  déclaration  de  l'un  d'eux 
faite  partiellement  et  si  chacun  des  héritiers  fait  la 
sienne  en  temps  utile,  aucun  droit  ou  double  droit 
ne  peut  plus  être  réclamé.  3509. 

8.  Lorsque,  sur  le  refus  du  receveur,  les  parties 
font  un  acte  extrsoudiciaire,  elles  doivent  sommer 
le  préposé  de  recevoir  la  déclaration,  et  l'acte  doit 
la  contenir.  3307. 

9.  La  déclaration  d'une  succession  fait  foi  de  l'exis- 
tence  des  biens  y  contenus,  entre  la  Régie  et  les  héritiers. 
-  Gass.,  i  août  1818.  2806. 

10.  «  La  déclaration  exigée  par  l'article  27  de  la  loi  de 
«  frimaira  est  d'une  obligation  rigoureusement  prcs- 
«  erite.  »  —  Ca8s.,27  mare  1811.  3401. 

11.  L'héritier  doit  fournir  cette  déclaration  lors  même 
que  l'option  de  l'effectuer  ou  de  payer  le  montant  de  la 
contrainte  lui  serait  accordée  par  un  jugement  ;  les  sai- 
sies-arrêts qu'on  a  pu  faira  contre  lui  et  qui  l'ont  déter- 
miné à  payer  le  droit  ne  sauraient  le  dispenser  de  cette 
obilffation.  —  Cass.,  27raars  1811.  3401. 

Is.  Un  tribunal  ne  peut,  contrairement  à  l'art.  37  de 
la  loi  de  Tan  vit,  laisser  à  l'hérîticr  ralternative,  soit  de 
passer  déclaration  de  la  consistance  de  la  succession,  soit 
d'acquitter  bs  montant  de  la  contrainte,  sans  réserver  le 
droit  au  trésor  de  décerner  une  nouvelle  contrainte  en 
auffmentation  de  la  première.  —  Cass.,  30  octobre  1809. 

15.  «  Il  ne  dépend  que  du  redevable,  de  fixer  Invaria- 
blement la  base  du  droit  par  une  déclaration  détaillée 
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«  et  exacte,  conrormémeot  à  la  loi.  »  —  Cass.,  27  mars 
1811.  3i01. 

14.  Les  héritiers  sont  libres  de  faire  leur  déclaration 
comme  bon  leur  semble  quant  à  la  quotité  des  créances  à 
déclarer  ;  radministration  ne  peut  intervenir  ensuite  que 
pour  en  vérifier  Texaclitude.  —  Dec,  12  août  1806.  J.E., 
2,543. 

15.  Ils  sont  dispensés  de  produire  Pexlrait  de  Pacte 
de  décès  de  leur  auteur;  il  suffit  qu^ils  indiquent  la  date 
de  ce  décès.— Dec,  16  novembre  1812.  /.  £.,  4,398. 

16.  L'accomplissement  de  Tobligation  de  déclarer  la 
succession  ne  résulte  pas  du  versement  fait  au  trésor  des 
droits  dus  pour  la  mutation.  —  Dec,  18  messid.  an  viii. 
5854. 

1 7.  Le  receveur  ne  peut  être  obligé  &  recevoir  une  dé- 
claration non  détaillée,  même  sous  la  réserve  de  la  con- 
tredire uUérieurement.  —  Cass.,  16  Janvier  1811.  3309. 

18.  «  La  loi  n^ayant  point  prescrit  comment  serait 
«  détaillée  la  déclaration  des  immeubles,  il  suffit  qu'elle 
a  soit  faite  de  telle  ou  telle  manière,  que  la  régie  ait  les 
«  éléments  nécessaires  pour  la  vérifier;  ces  éléments 
«  existent  quand  la  déclaration  indiaue,  par  articles  sépa- 
M  rés,  chacun  des  immeubles,  avec  i'énoncialion  du  nom 
«  particulier  sous  lequel  cet  immeuble  peut  être  connu 
tt  et  la  commune  ou  les  communes  dans  lesquelles  il  est 
«  situé,  et  enfin  son  évaluation.  »  —Cass.,  14  mars  1814. 
331di 

19.  Lorsque  le  revenu  donné  aux  immeubles  n*est  pas 
contesté,  le  défaut  d'indication  d^une  commune  sur  la- 
quelle est  située  une  partie  de  ces  immeubles,  ^t  une  er- 
reur de  fait  non  constitutive  d'une  omission.  —Cass., 
27  janvier  1823.  3310. 

20.  «  Les  héritiers  pouvant,  sans  qu'il  y  ait  de  leur 
«  faute,  ignorer  la  véritable  contenance  des  biens.  Il  leur 

'  «  suffit  de  les  désigner  tous  et  d'énoncer  les  lieux  de  leur 
«  situation  ;  la  dinérence  qui  pourrait  exister  de  la  me- 
«  sure  réelle  à  la  mesure  que  rhéritier  aurait  déclarée, 
n  soit  d'après  la  renommée,  soit  autrement,  ne  constitue 
«  pas  une  contravention  ù  la  loi.  »  —Cass.,  10  mai  1814. 
3511. 

21.'  Lorsqu'il  existe  un  inventaire  authentique,  il  suf- 
fit au  déclarant  d'en  indiquer  la  date,  avec  le  nom  et  la 
résidence  de  l'officier  public  devant  lequel  il  a  été  passé. 
—  Dec,  2^praiqal  an  vu.  3358. 

23.  La  déclaration  de  succession  doit  être  nécessaire- 
ment écrite  et  signée  sur  le  registre  du  reeevenr.— Cass., 
26  avril  1808.  3^. 

25.  1  On  ne  doit  jamais  omettre  de  faire  signer  les 
«  déclarations,  et  si  elles  sont  passées  par  des  fondés  de 
<i  pouvoir,  les  procurations  doivent  être  annexées  aux  en- 
«  regislrements.  Toute  personne  qui  n'aurait  pas  qualité 
H  suffisante  pour  passer  une  déclaration,  ne  peut  être 
«  admise  àla  faire.»  >-  Inst.  gén.,  26 juillet  1809,  no443, 
3319. 

24.  Lorsque  les  héritiers,  légataires  ou  donataires  ne 
savent  pas  écrire,  ils  peuvent  se  dispenser  de  rapporter, 
à  l'appui  des  déclarations  de  mutations  par  décès,  l'état 
estimatif  des  biens  meubles  faisant  partie  de  la  succession  ; 
mais  alors,  et  bien  qu'il  n'existe  pas  d'inventaire  notarié, 
la  déclaration  doit  contenir  le  détail  des  objçts  mobiliers 
avec  l'estiniation  pour  chaque  article.  Le  receveur  doit 
attester,  par  sa  signature,  la  déclaration  de  la  partie  fai- 
sont  mention  qu'elle  ne  sait  pas  écrire.  —  Inslr.  gén., 
22  mai  1832,  n*  1400. 

25.  La  sommation  au  receveur  de  recevoir  une  décla- 
ration de  succession,. ne  dispense  pas  de  faire  celte  décla- 
ration sur  les  registres;  un  tribunal  ne  peut  tenir  les 
offres  pour  valables  sans  ordonner  que  les  parties  feront 
ladite  déclaration,  conformément  à  la  loi. -Cass.,  14  mai 
1814.  3306. 

26.  Des  héritiers  qui  n'ont  point  acquitté  le  droit  de 
mutation  dans  les  six  mois  de  l'ouverture  de  la  succession, 
ne  peuvent  se  racheter  de  l'obligation  de  payer  le  demi- 
droit  en  sus,  sous  prétexte  qu'ils  ont  présenté  à  la  for- 
malité dans  ce  délai,  un  acte  sous  seing  privé  contenant 
partage  entre  eux,  lorsque  d'ailleurs  il  est  constant  qu'il 
n'a  été  perçu  sur  cet  acte  que  le  droit  ordinaire  de  |Kir- 
tagc  et  qu'il  n'a  point  été  présenté  à  Tenregistremenlpour 
tenir  lieu  delà  déclaration  des  biens.  —Cass.,  23  prair. 
an  IX.  3854.  "^ 


d7.  Le  versement  d'un  à-compte  des  droits  dus  pour 
la  mutation  par  décès  doit  être  considéré  comme  une  dé- 
claration partielle.  En  conséquence  le  demi-droit  en  sus 
ne  doit  frapper  que  sur  la  somme  non  recouvrée  en 
temps  utile,  car  Tol^Jet  de  la  déclaration  n'est  autre  que  le 
payement  des  droits  de  mutation.  —  Dél.,  23  seiUembre 
1831.3854. 

28.  La  peine  du  double  droit  pour  omission  ne  peut 
être  écartée  par  le  motif  que  les  vices  de  la  déclaration 
étaient  le  fait  personnel  du  receveur  auqnel  les  héritiers 
avaient  remis  tous  les  documents  propres  à  rédiger  une 
déclaration  régulière.  —  Cass.,  3  septembre  1810.  Dali., 
7,532. 

§  II.  —  De%uis. 

29.  «  Les  délais  pour  renregistrement  des  déclara- 
«  lions  que  les  héritiers,  donataires  ou  légataires  auront 
d  à  passer  des  biens  &  eux  échus  eu  transmis  par  décès 
«  sont,  savoir  :  de  six  mois,  à  compter  du  jour  du  décès, 
«  lorsque  celui  dont  on  recueille  la  succession  est  décédé 
«  en  France  ;  de  huit  mois,  s'il  est  décédé  dans  toute  autre 
«  partie  de  l'Europe  ;  d'une  année,  s'il  est  mort  en  Amé- 
•  riaue,  et  de  deux  années,  si  c'est  en  Afrique  ou  en  Asie. 

»  Le  délai  de  six  mois  ne  courra  que  du  jour  de  la 
«  mise  en  possession,  pour  la  succession  d'un  absent, 
«  celle  d'un  condamné,  si  les  biens  sont  séquestrés,  celle 
M  qui  aurait  éié  séquestrée  ponr  toute  autre  cause,  celle 
«  (Tun  défenseur  de  la  patrie,  s'il  est  mort  en  activité  de 
«  service  hors  de  son  département,  ou  enfin  celle  qui  se- 
««  rait  recueillie  par  indivis  avec  la  nation. 

«  Si  avant  les  derniers  six  mois  des  délais  fixés  pour 
n  les  déclarations  des  successions  de  personnes  décédées 
«  hors  de  France,  les  héritiers  prennent  possession  des 
«  biens,  il  ne  restera  d'autr«  délai  à  courir,  pour  passer 
H  déclaration,  que  celui  de  six  mois^^  compter  du  jour 
«  de  la  prise  de  possession.  »  —  L.  22  frim.  an  vu,  arti- 
cle 24.  3835,  3864. 

30.  «  tes  héritiers,  donataires  ou  légataires  qui  n'au- 
«  ront  pas  fait  dans  les  délais  prescriu  les  décfaraiions 
«  des  biens  à  eux  transmis  par  décès,  payeront,  &  titre 
«  d'amende,  an  demi-droit  en  sus  du  droit  àù  pour  la 
«  mutation.  »  —  L.  22  frim.  an  vu,  art.  39.  3865. 

31.  C'est  du  jour  du  décè.s  que  court  le  délai  de 
6  mois.  Le  jour  de  Touvenure  de  la  succession  n'est 
point  compté  dans  le  délai  accorde,  mais  le  jour  de 
l'échéance  de  ce  délai  en  fait  partie.  3856. 

V.  Délai, 

32.  Le  délai  pour  déclarer  la  succession  court 
du  jour  du  décès,  même  à  l'égard  des  héritiers  ap- 
pelés par  relTet  de  la  renonciation  de  ceux  qui  les 
précèdent.  3859. 

33.  Commed'aprèslesart.U57ell459God.civ., 
la  femme,  à  la  dissolution  de  la  communauté,  peut 
laisser  s'écouler  plus  de  six  mois  avant  de  déclarer 
qu'elle  répudie  celle-ci,  il  est  juste  que  le  délai 
qu'ont  les  héritiers  du  mari  ponr  déclarer  les  biens 
qui  leur  sont  dévolus  par  l'effet  de  cette  renoncia- 
tion, ne  commence  à  courir  que  du  jour  oà  elle  a 
été  effectuée.  3859. 

34.  Les  successions  échues  à  des  mineurs,  doi- 
vent être  déclarées  dans  les  mêmes  délais.  2558. 

3Ô.  L'ort.  24de  la  loi  de  frimaire,  faisant  courir  le 
délai  utile  pour  faire  la  déclaration  et  acquitter  le  droit, 
non  du  jour  de  l'adition  d'hérédité,  mais  de  celui  du 
décès,  e^est  de  celte  dernière  époque  que  peut  être  foite 
la  perception  de  la  Régie,  sous  peine  du  demi-droit  en  sus, 
si  les  héritiers  ne  satisfont  pa$  k  ces  diverses  obligations. 
~  Cass.,  9  gcrm.  an  xii.  3857. 

36.  Le  délaide  six  mois  accordé  oux  héritiers  pour  la 
déclarolion  d'une  succession,  se  rattache  à  la  saisine  de 
droit,  sans  aucun  égard  4  rappréhcnsion  de  fait  des  biens 
héréditaires.  —  Cass.,  11  février  1807.  3860. 

37.  Le  délai  pour  déclarer  la  succession  court  du  jour 
du  décès,  même  à  l'égard  des  héritiers  appelés  à  suceé- 
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der  par  Teffet  de  la  renoociation  de  eeox  qui  lespréeèdent. 
—  Sol.,  13  frimaire  an  ii.  3859. 

58.  —  Le  délai  qu'ont  les  héritiers  pour  déclarer  les 
bi<*ns  qu'ils  recueillent  dans  la  succession  du  marltpar 
suite  de  la  renonciation  de  la  femme  à  la  communauté, 
ne  court  que  du  jour  où  cette  renonciation  a  eu  lieu  ;  peu 
importe  qu'elle  n'ait  été  effectuée  qu'après  les  six  mois 
du  décès  du  mari.  —  Dél.,  31  octobre  18ii.  3859. 

59.  Le  jour  de  l'ouverture  de  la  succession  n'est  point 
compté  dans  le  délai  accordé  pour  la  déclaration  ;  mais  le 
joor  de  l'échéance  de  ce  délai  en  fait  partie.  —  Dec., 
9  décembre  1816  et  16  juillet  \9fii. 

40.  L'instant  du  décès  du  précédent  propriétaire  fixe 
celui  de  l'ouverture  d'une  succession,  ainsi  que  du  droit 
d'enregistrement,  et  il  n'y  a  pas  lieu  d'en  refuser  on  dif- 
férer le  payement  après  le  délai  légal,  soit  parce  que  ceux 
qui  sont  habiles  à  succéder  n'ont  pas  encore  pris  qualité, 
soit  parce  que  la  succession  n'est  acceptée  que  sons  béné- 
fice d'inventaire,  soit  parce  qu'elle  a  été  répudiée  ou  est 
restée  vaeante,  ou  enfin  qu'elle  est  administrée  par  un 
curateur.  ~  Cass.,  18  nivôse  an  xh.  3857. 

41.  Le  délaide  six  mois,  pour  passer  déclaration  d*une 
succession  à  laquelle  est  appelé  un  enfanta  naître,  court 
du  jour  de  Touverture  de  la  succession,  et  non  de  la 
naissance  de  l'enfant,  sauf -la  restitution  du  droit  si  l'en- 
fanl  ne  naît  pas  viable.  —  Dec.,  9  octobre  1810.  /.  E., 
3,797. 

45.  Nulle  prorogation  de  délai  ne  saurait  être  accor- 
dée, alors  même  qu'on  alléguerait  pour  l'obtenir  que  les 
biens  du  défunt  lui  ont  été  assignés  par  un  partage  provi> 
soire,  et  qu'il  faut  attendre  le  partoge  définitif.  Il  n'est 
pas  non  plus  nécessaire  de  faire  signifier  une  contrainte 
pour  mettre  les  héritiers  en  demeure.  Le  partage  qui  a 
précédé  la  déclaration  peut  seul  régler,  pour  la  percep- 
tion, les  droits  du  défunt.  —  Cass.,  7  nivôse  an  vi.  T.  É., 
y  SHeeeêiùm  (déclaration  de),  n»  33. 

43.  Le  délai  de  six  mois  pour  déclarer  des  biens  ren- 
trés dans  la  masse  de  la  succession  à  la  suite  d'un  litige, 
court  ù  partir  de  l'arrêt  qui  a  reconnu  |es  héritiers  pro-^ 
priétalres  des  biens  par  eux  réclamés.  —  Jug.,  Chaumont, 
16  mars  1837. 

44.  Lorsque  des  héritiers,  après  avoir  fait  la  déclara- 
tion prescrite  par  la  loi  et  acquitté  le  droit  de  mutation 
sur  les  biens  qui  existaient  au  moment  du  décès,  obtien- 
nent un  jugement  (lui  fait  rentrer  dans  la  succession  des 
immeubles  qui  en  étaient  sortis  du  vivant  de  leur  auteur, 
ce  jugement  forme  un  état  de  choses  tout  à  fait  nouveau 
qui  oblifçe  les  héritiers  à  passer  une  seconde  déclaration  ; 
et  le  droit  auquel  donne  lieu  la  réintégration  de  cesim^ 
meubles  k  la  ma^se  héréditaire  n'est  prescriptible  que 
par  cinq  ans,  comme  s'il  s'agissait  d'une  succession  nou- 
velle. —  Cass.,  30  mars  1813.  3716. 

»  41$.  Les  héritiers  collatéraux  qui,  par  l'événement  d'un 
procès,  recueillent  une  succession  dévolue  d'abord  à  des 
héritiers  en  ligne  directe,  doivent  en  faire  personnelle- 
nient  la  déclaralion  dans  les  six  mois  du  jour  où  ils  sont 
saisis,  non  de  fait,  mais  de  droit,  c'est-à-dire  du  jour  du 
jugement  intervenu  ;  faute  par  eux  d'accomplir  cette 
formalité  dans  ce  délai,  ils  sont  passibles  d'un  demi- 
droit  en  sus,  dont  ils  ne  sauraient  élre  affranchis  sous 
prétexte  qu'il  n'y  a  pas  eu  de  fraude  de  leur  part,  parce 
que  la  contravention  à  une  loi  fiscale  ne  peut  jamais  s'é- 
carter par  rintenlion.  —  Cass.,  ii  février  1807.  3860. 

46.  On  ne  peut  obliger  à  payer  le  droit  en  sus  les  hé- 
.ritiers  qui,  après  les  six  mois  cti^décès,  déclarent  sponta- 
nément, comme  faisant  partie  de  la  succession,  une 
somme  qui  o  été  découverte  dans  un  endroit  secret  pra- 
tiqué dans  la  maison  du  défunt.  —  Sol.,  i*r  juillet  1813. 
/.  E.,  4,553. 

47.  La  déclaration  des  fruits  dont  la  restitution  est 
ordonnée  au  profit  d'une  succession,  doit  être  passée  dans 
les  six  mois  du  jugement  qui,  on  évinçant  l'acquéreur,  l'a 
condamné  à  opérer  celle  restilitution,  sans  ^u'on  puisse 
attendre  la  liquidation  par  justice  de  ces  fruits.  -  Dec, 
38aoùt  1828,  y.  £.,9,113. 

48.  Ce  n'est  qu'à  compter  du  jugement  définitif,  qui 
exclut  l'héritier  présomptif  pour  cause  d'indignité,  que 
les  héritiers  légitimes  sont  désignés  et  que  doit  consé- 
queromcnt  courir  le  délai  pour  la  déclaration.  S*il  y  a 
pourtoi  en  cassation,  les  six  mois  courent  à  compter 


de  l'arrêt  conflrmalif.  —  Inst.  gén.,  7  juin  1808,  $  37. 

49.  Les  héritiers  ne  peuvent  suspencfre  leur  déclara- 
tion, parce  qu'il  serait  possible,  selon  eux,  qu'ils  fussent 
frustrés  de  tout  ou  partie  des  biens  de  l'hérédité,  à  raison 
de  contestations  sur  les  réserves  ou  réductions  légales. 
—  Dec.  min.  fin.,  13  août  1806.  /.  E.,  2,543. 

mO.  L'héritier  qui  n'est  pas  en  possession  des  biens 
qu'on  lui  conteste,  est  tenu  de  s'engager  à  passer  la  dé- 
claration dans  les  six  mois  de  l'acte  ou  du  jugement  par 
Icuuel  ses  droits  auront  été  définitivement  reconnus.  — 
Dec.  22  avril  1806  ;  3  octobre  1832.  /.  E.,  2,296.  8,905. 

i$l.  Lorsque  tous  les  droits  héréditaires  échus  à  des 
enfants  du  chef  de  leur  mère,  consistent  dans  une  action 
en  reprise,  à  raison  de  sa  dot,  sur  les  biens  du  mari, 
l'état  de  faillite  de  ce  dernier  ne  suspend  point  le  délai  de 
six  mois  à  partir  du  décès,  dans  lequel  la  déclar.iiiou  de 
la  mutation  doit  être  faite  à  la  Régie.  —  Cass.,  4  février 
1807.3865. 

52.  Le  délai  pour  la  déclaration  d'une  succession  dé- 
férée par  la  loi  à  un  conjoint  survivant,  court  du  jour 
de  l'entrée  en  possession.  —  Dél.,  13  octobre  1829. 
3862. 

55.  Le  délai  pour  le  payement  du  droit  de  mutation 
sur  une  succession  séquestrée  en  vertu  d'une  convention 
passée  entra  les  divers  prétendants,  court  du  jour  du 
décès,  et  non  pas  seulement  du  jour  de  la  prise  de  posses- 
sion par  l'ayant  droit,  parce  que  l'exception  portée  par 
l'art.  24  en  faveur  des  biens  séquestrés  ne  s*entend  que 
d'un  séquestre  nommé  d*au(orilé,  et  non  de  ceux  établis 

Sr  la  convention  ou  sur  la  réquisition  des  parties.  — 
ss.,  16  août  1810.  3865. 

54.  Celui  qui  s'est  fait  envoyer  en  possession  provi- 
soire des  biens  d'un  condamné  par  contumace,  est  tenu 
de  faire  la  déclaralion  de  la  succession  dans  les  six  mois 
dujugement;car,  d'après  les  art.  120et8aiv.,C.  c,  com- 
binés avec  les  art.  467  et  471  C.  inst.  cr.,  il  y  a  une 
identité  parfaite  entre  les  héritiers  présomptifs  d'un 
absent  et  des  héritiers  présomptifs  par  contumace.  — 
Dec,  3  février  1832.  3866. 

55.  Le  délai,  pour  la  déclaration  des  successions  ou- 
vertes dans  les  colonies,  ne  commence  plus  à  courir 
conime^  avant  la  paix,  à  partir  de  la  mise  en  possession, 
mais  bien  du  jour  du  décès,  puisque  l'envoi  au  roinislèro 
de  la  marine  des  registres  de  l'état  civil  est  aujourd'hui 
fait  régulièrement.  —  Dec,  24  et  30  mai  1809,  et  10  mars 
1820.  J.  E,,  6,673. 

56.  Tout  légataire  doit  payer  dans  les  six  mois  du 
décès  le  droit  de  mutation,  ou  renoncer.  —  Cass.,  4  fé- 
vrier 1813.  2553. 

57.  Un  légataire  doit  passer  déclaration  dans  1es>ix 
mois,  indépendamment  ne  toute  délivrance  de  legs.  — 
Cass.,  lOjanvier  181 1.3309. 

58.  Le  legs  d'une  somme  payable  au  décès  d'un  tiers 
doit  être  déclaré  dans  les  six  mois  du  décès  du  testateur, 
sans  attendre  le  décès  du  tiers,  car  un  tel  legs  doit  être 
considéré  comme  une  simple  indication  de  payement  et 
non  comme  soumis  à  une  condition  éventuelle.  —  Inst. 
gén.,2avril1834,  no1451,  $4. 

^  59.  Le  légataire  est  tenu  d'acquitter  les  droits  de  succes- 
sion dans  les  six  mois  du  décès,  quoique  le  testament 
soit  olographe.  —  Dél.,  30  juin  1819,  et  sol.  du  6  avril 

60.  Le  défaut  de  délivrance  d'un  legs  fait  à  un  mineur 
n'est  pas  un  motif  pour  dispenser  le  tuteur  de  déclarer 
ce  legs  dans  les  six  mois.  Le  tribunal  qpi,  mû  par  cet  le 
seule  considération,  prorogerait  le  délai  ci-dessus  pour 
donner  au  tuteur  le  temps  de  se  faire  autoriser  à  accepter 
ou  à  répudier  la  succession,  ferait  une  fausse  application 
de  l'art.  798  C.  c,  et  violerait  les  art.  24,  59  et  59  de  la 
loi  du  22  frimaire  an  vu.  —  Inst.  gén.,  27  mars  1830, 
n»  1307,  S  9. 

61.  Un  legs  conditionnel  ne  doit  être  déclaré  par  le  lé- 
gataire qu'après  l'événement  réalisé,  mais  dans  les  six 
mobde  cet  événement.  —  Dél.,  11  octobre  1831.  3861. 

V.  Sueecition  testamentaire. 

69.  On  doit  déclarer,  dans  les  six  mois  du  décès,  le  legs* 
qu'un  mari  a  fait  à  sa  femme  pour  le  cas  seulement  où  une 
séparation  s'opérerait  entre  elle  et  son  fils,  attendu  qu'il 
ne  dépend  pas  de  la  volonté  de  la  légataire  de  profiter  de 
ce  legs.  -  Dél.,  15  janvier  1833.  J.  E.,  10,541. 
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§  m.  —  Biem  à  déclarer» 

65.  La  déclsiration  doit  comprendre  tous  les 
biens  qui  composent  la  succession,  c'est-à-dire  tous 
ceux  qui  appartenaient  au  défunt  au  jour  de  sa 
mort.  33^* 

64.  La  propriété  s'acquiert  par  succession,  par 
donation  entre-vifs  ou  testamenUire,  et  par  l'eiTet 
des  obli^tions  (art.  71i,  C.  c.);  ainsi,  ravoir  du 
défunt  et  par  suite  la  déclaration,  sont  déterminés 
par  l'effet  que  ces  divers  moyens  d'acquérir  ont 
produit  an  jour  du  décès.  5225. 

1«  Bims  provenant  de  successions, 

65.  Celui  qui  recueille  une  succession  dans  une 
succession,  doit  acquitter  deux  droits  :  l'un  pour 
celle  qui  est  échue  à  son  auteur  et  à  raison  de  la 
parenté  qui  existait  entre  celui-ci  et  le  premier  dé- 
funt; l'autre  pour  la  succession  dernièrement  ou- 
verte et  k  raison  de  la  parenté  qui  existe  entre  le 
second  déflint  et  les  héritiers  qui  font  la  décla- 
ration.  2575. 

66.  Lorsque  celui  à  qui  une  succession  est  échue 
meurt  sans  l'avoir  acceptée,  ses  héritiers  ne  peu- 
vent l'accepter  de  son  chef,  sans  payer  deux 
droits.  5225. 

67.  Si  le  défunt  avait  accepté  une  succession 
bénéfidairement,  ses  héritiers  devraient  déclarer 
tout  ce  qui  n'a  pas  encore  été  vendu  ou  attribué 
aux  créanciers.  5524. 

68.  Si  la  succession  est  indivise  au  jour  du  dé- 
cès,  mais  partagée  au  jour  de  la  déclaration,  les 
héritiers  ne  doivent  y  comprendre  que  les  biens  qui 
leur  sont  dévolus  par  le  partage.  5525. 

69.  Les  bëritiers  d*on  miuMir  «lécédé  avtnt  d*Bvolr 
accepté  ni  répudié  une  soeoession  à  laquelle  il  avait  été 
appelé,  ne  doivent  pas  être  tenus  de  comprendre  dans  leur 
déclaration  les  biens  faisant  partie  de  la  première  succes- 
sion, s'ils  n^oceptent  eux-mêmes  du  cher  de  lenr  auteor. 
-Jug.,  Villefranche,  i  mars  1836.  Dél.,  5  joillet  1856. 

70.  Lorsqu'une  succession  se  compose  de  droits  indivis 
dans  une  antre  succession  et  d'une  part  indivise  dans  une 
maison  achetée  en  commun  par  le  défunt  et  par  ses  cohé- 
ritiers, et  que  (mr  le  partage  de  ces  droits  et  de  ectte 
part,  il  n'est  attribué  à  la  succession  que  des  valeurs  mo- 
Dilières,  les  héritiers  ne  sont  tenus  de  déclarer  que  ces 
valeurs.  —  Jug.,  Saint-Omer,  13  avril  1839. 

7t.  Lorsque,  dans  une  soeeession,  se  trouve  un  im- 
meuble indivis  adjugé,  depuis  rexpiration  du  délai  pour 
la  déclaration,  à  run  des  cohéritiers  do  défunt,  les  héri- 
tiers de  oelui-ci  doivent  déclarer  l'immeuble  et  non  le 
prix.  —  Cass.,  18  décembre  1839. 

72.  Lorsqu'une  succession  a  été  partagée  entre  trois 
cohéritiers,  et  qu'un  quatrième  n'a  m  réclamé,  ni  appré- 
hendé sa  part,  on  ne  doit  pas  supposer  qu'il  ait  hérité  et 
que  eettepartse  trouve  dans  sa  succession.—  Jug.,  la 
Flécbo,  24  juillet  18S7.  Déi.,  22  janvier  1828.  2575. 

î°  Biens  acquis  par  testamefUs, 

75.  Les  ol^ets  légués  au  défUnt  et  acceptés  par 
ou  pour  lui,  doivent  être  déclarés.  5355. 

74.  Lorsque  des  héritiers  transigent  sur  un  testament, 
la  déclaration  doit  être  faite  ou  rectifiée,  suivant  la  trans- 
action. —  Dél.,  23  mars  1825.  3386. 

7tf .  Les  biens  qui  font  l'objet  d'une  fiducie  ou  fldéi- 
commis  ne  doivent  point  être  déclarés  dans  la  succession 
du  fiduciaire  ou  fiuéicommissaire.  —  Cass.,  23  novem* 
bre  1807.  2460. 


5"  Biens  donnés  ou  acquis  par  donation. 

76.  Les  biens  régulièrement  donnés  par  le  dé- 
funt ne  doivent  pas  être  déclarés  par  ses  héritiers; 
mais  ceux  dont  il  s'est  réservé  la  liberté  de  dis- 
poser (art.  946,  C.  c.)  doivent  l'être.  5551. 

7  7.  Les  biens  donnés  et  acceptés  par  acte  séparé, 
mais  non  encore  notifié  ati  décès  du  donateur,  doi- 
vent être  déclarés  dans  la  succession  de  celui-ci. 
2524. 

76.  Les  biens  donnés  au  défunt  décédé  posté- 
rieurement à  la  notification  de  l'acceptation,  doivent 
être  déclarés  par  ses  héritiers.  5550. 

79.  Les  héritiers  qui  ratifient  une  donation 
consentie  par  le  défunt  ne  doivent  pas  déclarer  la 
chose  donnée.  2541. 

60.  Ce  n'est  peint  à  titre  successif  que  des  héri- 
tiers à  réserve  reçoivent  l'excédant  de  la  quotité  dis- 
ponible, par  l'effet  d'une  réduction  opérée  sur  des 
donations  entre-vifs,  faite  à  des  tiers  non  sucoes- 
sibles  ;  cet  excédant  ne  doit  point  être  déclaré  dans 
la  succession  du  donateur.  2517. 

81 .  La  réduction  des  dispositions  \  cause  de  mort 
ou  tesUmentaires,  rend  le  droit  de  mutation  par 
décès  exigible  sur  l'excédant.  2521. 

8â.  La  non-exigibilité  du  droit  sur  les  biens 
provenant  de  réduction  de  donation  entre -vifs, 
s'applique  aux  dispositions  de  cette  nature,  soumi- 
ses à  l'événement  du  décès,  par  une  condition  sus- 
pensive. 2520. 

63.  La  réduction  des  donations  excessives  pour 
cause  d'incapacité  fait  rentrer  l'excédant  dans  la 
succession  du  donateur,  et  ses  héritiers  en  doivent 
déclaration.  2519. 

64.  Les  règles  précédentes  sont  applicables  aux 
réductions  opérées  sur  des  héritiers.  2522. 

8^.  Les  biens  d^^nnés  entre-vifs  et  rapportés 
ne  doivent  pas  être  déchirés;  ceux  qui  sont  l'objet 
d'un  legs  doivent  l'être.  2525. 

8tf  bis.  Le  droit  de  succession  n'est  pas  dû  sur  les 
sommes  çue  les  héritiers  déclarent  dans  l'acte  de  partage 
leur  avour  été  données  manuellement  par  le  défunt  et 
dont  ils  font  rapport.  —  Délib.,  30  septembre  1845.  2523. 

V.  Rapport, 

66.  La  non-exigibilité  du  droit  de  muUtion  par 
décès  sur  les  objets  rapportés,  s'applique  encore 
que  la  donation  étant  d'un  corps  certain,  le  rap- 
port se  fasse  en  moins  prenant,  ou  en  argent.  2524. 

67.  Les  sommes  dont  le  rapport  est  fait  à  titre 
de  dettes,  sont  passibles  du  droit  de  mutation  par 
décès.  2525. 

88.  «  L'effet  Immédiat  de  la  donation  entre-vifs  est  de 
•  saisir  à  rinstanl  le  donataire  de  la  propriété  de  la  chose 
«  donnée,  lors  même  que  le  donateur  s'en  réserve  l'usu- 
n  fruit,  en  sorte  qu'an  décès  de  ce  dernier,  la  chose  don- 
«  née  ne  fait  pas  partie  de  sa  succession,  mais  est  dévo- 
•>  lue  au  donataire  qui  en  réunit  alors  l'usufruit  à  la 
«  propriété,  et  qu'ainsi  il  n'est  dû,  à  cet  égard,  par  les 
a  héritiers,  aueuu  droit  de  mutation  par  décès.  »  — 
Cass.,  1er  avrin829.  2488. 

V.  Donaiion  de  sommes. 

89.  Les  héritiers  ne  sauraient  être  astreints  à  passer 
déclaration  des  biens  donnés  à  un  établissement  publie 
par  l'auteur  de  la  succession,  bien  que  le  décès  de  ce  der- 
nier soit  arrivé  avant  l'acceptation,  alors  que  ces  héritiers 
ont  exécuté  volontairement .  la  donation,  attendu  que 
l'administration  serait  mal  fondée  4  critiquer  un  acte  que 
les  parties  elles-mêmes  se  sont  rendues  non  recevables  à 
attaoner.  -  Dél.,  24  février  1832.  2341. 

90.  On  ne  doit  pas  comprendre  dans  la  dédaratioB 
les  biens  donnés  aux  héritiers  par  acte  non  enregistré  ; 
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8*tlf  ont  ëlé  déolaréf,  on  doit  (enir  compte  aux  héritiers 
des  droits  qii*il8  ont  occasionnés,  sar  ceux  exisibles  pour 
la  donation.  —  Dec.,  8  décembre  I8ti.  /.  F.,  5,126. 

91.  Lorsque  le  déftjnt  a  foit  une  donation  allernative, 
Tobjet  déclaré  est  celui  pour  lequel  Toptlon  n'a  pas  été 
faite.  -  Dél..  9  avril  1855. 3332. 

92.  Le  rapport  d*une  dot  ne  donne  pas  ourerturc  au 
droit  de  succession.  —  Dél.,  28  thermidor  an  ix. 

93.  La  reconnaissance  d*un  don  manuel  en  ayance- 
ment  d*lioirie  et  par  suite  TobliRation  do  rapport,  ne 
eonslilQc  pas  une  créance  au  profit  de  la  succession;  en 
conséquence,  la  somme  donnée  et  rapportée  ne  doit  pas 
être  dfédarée  ^ans  la  succession  du  donateur.  —  Jug.,- 
Eperoay,  3  aoât  1827.  Dél.,  26 octobre  1827.  2523. 

*•  Biens  provenant  de  conventions  matrimo- 
niales, 

94.  Les  héritiers  d*une  personne  mariée  sous  le 
régime  de  la  communauté  ne  doivent  déclarer  que 
les  biens  de  cette  communauté,  appartenant  à  leur 
auteur.  3349. 

V.  Communauté. 

9tf.  Lorsqu*il  existe  un  partage  au  jour  de  la 
déclaration,  la  division  des  biens  qn*il  contient  est 
la  règle  du  droit  à  percevoir,  soit  à  Tégard  des  par- 
ties, soit  à  regard  de  la  régie.  355i. 

96.  Lorsque  la  déclaration  a  lieu  avant  tout  par- 
tage, les  héritiers  doivent  déclarer  la  moitié  des 
biens  de  toute  nature  qui  composent  la  commu- 
nauté ;  mais  cette  attribution  n'est  pas  nécessaire. 
3351. 

97.  Les  parties  dans  leurs  déclarations  peuvent 
attribuer  les  biens  à  l'époux  survivant  et  aux  héri- 
tiers du  prédécédé,  comme  s'il  existait  un  partage  et 
sans  être  tenues  de  le  produire,  et  si  leur  posses- 
sion n'a  rien  de  contraire,  la  régie  ne  peut  réclamer 
d'autres  droits  que  ceux  auxquels  donne  lieu  la 
déclaration.  3351. 

98.  Si,  postérieurement,  l'administration  justifie 
d'une  possession  contraire  à  la  déclaration,  elle 
percevra  soit  le  droit  de  mutation  par  décès  sur  les 
biens  omis,  soit  celui  de  mutation  entre-vifs,  entre 
les  copartageants,  suivant  que  les  circonstances 
établiront  l'existence  de  l'une  ou  de  l'autre  mu- 
tation. 3352. 

99.  Lorsque  le  partage  contient  des  soûl  tes  ou 
des  parts  acquises,  la  portion  de  biens  qui  repré^ 
sente  la  soulte  ou  qui  forme  part  acquise,  doit  être 
déclarée  si  l'héritier  de  l'époux  décédé  reçoit  la 
soulte  ou  le  prix  de  la  partacquise.  3354. 

f  00.  Dans  tous  les  régimes  où  il  existe  entre  le 
mari  et  la  femme  une  communauté,  k  quelque  titre 
que  ce  soit,  les  héritiers  du  prédécédé  ne  doivent 
pas  déclarer  les  biens  attribués  an  survivant,  à 
titre  de  copartageant;  le  droit  n'est  dû  par  eux  que 
sur  les  biens  qu'ils  reçoivent.  3364. 

toi.  Les  héritiers  de  la  femme,  qui  renoncent  à 
la  communauté,  n'ont  rien  à  déclarer  dans  les  biens 
qui  la  composaient.  3363. 

102.  Si  la  femme  renonce  à  la  communauté,  les 
héritiers  du  mari  doivent  déclarer  tout  ce  qui  la 
composait*  3362. 

103.  L'attribution  aux  héritiers  de  l'époux  dé- 
cédé, de  biens  propres  à  l'époux  survivant,  n'af- 
franchit pas  des  droits  de  mutation  par  décès  les 
biens  communs  attribués  en  récompense  à  l'époux 
survivant.  3365. 

y.  Partage  de  Us  communauté. 


104.  Tout  ce  qui  ne  doit  pas  être  déclaré  dans 
la  succession  du  mari,  doit  l'être  dans  celle  de  la 
femme,  et  réciproquement.  3366. 

105.  Lorsque  l'administration  prétend  qu'un 
bien  faisait  partie  de  la  communauté,  ou  qu'il  était 
propre  au  prédécédé,  elledoit  faire  preuve  de  sa  pré- 
tention. Sur  ce  point  on  doit  recourir  aux  règles 
tracées  par  le  droit  civil.  3367. 

106.  «  Suivant  Tart.  883  G.  c. ,  combiné  avec  Part.  1476 
«  du  même  Code,  TelTet  du  partage  entre  hëriliers  ou 
«  entre  époux  communs  en  biens,  est  de  faire  eeasidërer 
«  chaque  copartageant  comme  propriétaire  ab  im<té  des 
«  biens  qui  lui  sont  dévolus  par  le  partage  ;  aucune  dis- 
«  position  des  lois  sur  renrcgistrement  n'exempte  de 
»  l'application  de  ce  principe  la  |>erceptio&  des  droits 
•  auxquels  Touverture  dos  successions  ou  la  dissolution 
«  des  communautés  entre  époux  donnent  lieu.  »-Cass., 
16 Juillet  1823.  3351. 

107.  «  Lorsque,  par  un  partage  antérieur  à  la  déclara- 
n  tion,  que  les  héritiers  d^on  époux  décédé  commun  en 
«  biens  et  Tépoux  survivant  sont  tenus  de  liire ,  des 
«  biens  à  eux  échus  dans  la  susdite  qualité,  une  part 
«  avantageuse  dans  les  conquèts  de  la  eomaimauté  est 
«  attribuée  à  Tépoux  survivant,  moyennant  la  récom- 
«  pense  qui  en  est  attribuée  aux  héritiers  du  prédéeédé, 
«  en  valeurs  mobilières  équivalentes  et  existantes  dans 
«  ladite  communauté,  cette  part  avantageuse  est  ccBséo 
«  lui  appartenir  du  jour  de  Tacquisitioa  une  les  deux 
«  époux  en  avaient  faite,  et  n'est  passible  d'aucun  droit 
«  proportionnel  de  mutation  résultant  de  la  dissolution 
<  de  la  communauté.  >  —  Cass.,  16  juillet  1823.  Dél., 
5  juillet  182G  :  28  novembre  1828.  3250. 

108.  Lors  de  la  déclaration  de  succession,  à  passer  par 
une  veuve  instituée  donataire  de  l'usufruit  de  la  moitié 
des  biens  de  son  mari,  on  ne  doit  avoir  nul  égard  k  uo 
partage  (ou  à  une  transaction  en  tenant  lieu)  par-  die 
consenti  avec  les  héritiers,  et  dans  lequel  elle  leur  aurait 
fait  cession  de  son  droit  d'usufruit  moyennant  une  rente 
viagère.  Cette  rente  ne  doit  pas  être  considérée  comme 
faisant  partie  de  la  suocession  :  elle  forme  soulte  et  ne 
rentre  pas  dans  le  cas  prévu  par  l'arrêt  du  t6  juillet  1823. 
-Dél..  iO  décembre  1830  ;J.B.,  9,870. 

109.  On  doit  considérer  comme  tenant  lieu  d'un  par- 
tage réel  le  consentement  de  la  veuve  à  la  délivrance  de 
rentes  sur  l'état  léguées  par  le  mari,  sauf  récompense, 
et  la  chose  léguée  est  dès  lors  censée  entièrement  attri- 
buée à  la  succession,  aux  termes  do  l'art.  1123,  C  c, 
d'après  lequel  le  légataire  peut  les  réclamer  en  nature, 
si  elle  tombe,  par  l'événement  du  partage,  dans  le  lot  des 
héritiers  du  mari;  c'est  pourquoi,  si  le  consentement  est 
antérieur  à  la  déclaration,  il  y  a  lieu  de  déduire  en  totalité 
la  chose  léguée,  dans  la  déclaration  de  succession,  du  lof 
des  héritiers  du  mari,  et  diminuer  ainsi  les  valeurs  à  rai- 
son desquelles  le  droit  de  mutation  doit  être  acquitté  par 
ces  héritiers.- Dél.,  19  juin  1824;  J.  B,,  7,865. 

liO.  Lorsque  l'origine  des  immeubles  est  attestée  par 
un  acte  de  notoriété  qui  les  déclare  acquêts  de  commu- 
nauté, ils  ne  peuvent  être  considérés  comme  propres,  à 
moins  que  cette  qualité  ne  soit  prouvée.  <-  Dél.,  9  février 
1830.  3567. 

iil.  L'immeuble  vendu  aux  époux  par  le  contrat  de 
mariage  n'entre  point  en  communauté  et  demeure  pro- 
pre à  chacun  d'eux,  pour  la  moitié.  —  Jug-,  29  août  1836  ; 
Dél.,  29  novembre  1836.  5362. 

112.  Sous  le  régime  dotal,  les  héritiers  du  mari  ne 
doivent  pas  déclarer  ta  moitié  appartenant  à  la  femme, 
d'un  immeuble  acheté  par  celle-ci  conjointement  avec  son 
mari,  et  réciproquement.  —  Dél.,  26  novembre  1890. 
3364. 

115.  Un  office  est  propre  au  titulaire  ;  ainsi  il  n'entre 
pas  en  communauté;  si  la  femme  prédéeède,  on  ne  doit  pas 
comprendre  dons  la  déchi ration  de  sa  succession  la  moi- 
tié de  sa  valeur;  si  le  litre  a  été  donné  au  mari  moyen- 
nant une  renie  viagère  à  prélever  sur  les  revenus  de  l'of- 
fice, il  est  dû  récompense  à  la  communauté  de  toutes  1rs 
sommes  qui  en  ont  élé  distraites  pour  satisfaire  à  cette 
charge  ;  ainsi,  au  décès  de  la  femme,  on  doit  déclarer  la 
moitié  de  cette  récompense.  —  Dél.,  22  juin  1850, 
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114.  L  aeqQiflition  par  le  mari  seul  et  en  son  nom  per- 
sonnel de  droits  héréditaires  des  cohéritiers  de  sa  femme, 
doit  élre  eoosidérée  comme  à  lui  propre,  lorsque  la 
femme,  ni  avant  ni  après  la  mort  de  son  mari,  n^a  fait 
[opHon  ««cordée  par  Tart.  1408  du  Code  eiv.  —  Cass., 
31  mars  18^.  3560. 

115.  «  Lorsqo^an  immeuble  dont  une  femme  commune 
•  ifV^  propriétaire  par  Indivis  a  éié  ncquis  à  litre  de 
«  lieitation  par  le  mari  et  la  femme  conjointement  et  au 
n  nom  commun,  et  que  l'acte  d^ocquisilion  ne  contient 
«  point  acceptation  de  Timmeuble  ponr  propre  par  la 
n  femme,  les  héritiers  peuvent  les  considérer  comme  con- 
«  anét  de  communauté,  et  à  ce  titre  Tabandonni'r  en  tota- 
«  lité,  par  Tacte  de  partage,  au  mari  pour  le  remplir  de 
«  f«  <'ro»t«.  •  -  I"«l.  gén.,  80  décembre  1833,  n.  U4fi, 
S  4.  3359. 

116.  La  dame  Roux  se  constilae  en  dot  ses  droîu  dans 
yPiiSS?^"'*  indivis;  licitatîon;  la  dame  Ronx  reçoit 
11,678  fr.;  acquisition  d'une  maison  par  les  époux  Roux, 
et  déclaration  de  remploi  au  proUl  de  ladite  dame.  Il  y  a 
remploi  quoique  sa  part  dans  la  succession  ait  consisté 
en  une  somme  d*argent,  et  la  dame  Roux,  légataire  uni- 
verselle de  son  mari,  ne  doit  pas  déclarer  In  maison.  — 
Dél.,  27  janvier  1832.  3356. 

V.  Partage:  3334. 

117.  Les  sieur  et  dame  Deschamps  échangent  une 
ferme  propre  à  cette  dernière,  moyennant  nne  soultc  de 
S5,000  fr.  et  réserve  de  déclarer  ultérieurement  ponr 

auelle  portion  le  bien  reçu  en  contre- échange  tient  lieu 
e  remploi.  Décès  de  la  dame  Deschamps  sans  que  cette 
désignation  ait  eu  lien.  Ses  héritiers  déclarent  la  totalité 
de  ce  bien  comme  propre,  et  25,000  f r.  comme  com- 
muns. La  déclaration  est  régulière,  nonobstant  Part.  1407 
du  Code  eiv.  auquel  on  a  pu  renoncer.  -  Cass.,  31  juillet 
1832.  3358. 

118.  Lorsque  le  remploi  est  consommé,  Pimmenble 
ne  fait  pas  partie  de  la  cdmmunauté;  en  conséquence,  les 
héritiers  de  celui  qui  a  obtenu  lo  remploi  sont  dans 
Tobligation  de  comprendre  la  totalité  de  Timmeuble  dans 
leur  déela ration.  Si  la  femme  n'a  pas  donné  son  ncccpiation 
an  remploi  effectué,  l'immeuble  est  resté  dnns  la  commu- 
nauté ;  les  héritiers  du  prédécédé  doivent  donc  en  déclarer 
la  moitié,  et,  dans  lo  cas  où  la  femme  serait  prédécédée, 
ses  héritiers  ont  à  déclarer  en  outre  la  récompense  qui 
leur  l>st  due  par  la  communauté  ponr  le  prix  ae  son  im- 
meuble vendu.  —  Inst.  gén.,  17  août  1808,  no  392. 

V.  Hempfoi. 

119.  La  femme  légataire  universelle  de  son  mari  ne 
doit  pas  déclarer  une  créance  achetée  pendant  la  com- 
munauté, pour  lui  tenir  lien  de  remploi  du  prix  d'un 
ln»nienble  propre  aliéné.  —  Dél.,  3  avril  1832.  3357. 

120.  Sous  l'empire  de  la  coutume  de  Normandie,  le 
remploi  des  propres  de  la  femme  normande  étant  vala- 
blement effectué  par  sa  seule  acceptation,  sans  qu'il  ait 
été  utile  de  demander  une  autorisation  judiciaire,  il  s'en- 
suit qu'à  la  mort  de  cette  femme,  les  biens  dont  l'accep- 
tation a  été  ainsi  faite  doivent  être  compris  comme  Im- 
meubles, et  non  comme  valeurs  mobilières  dons  la  décla- 
ration des  héritiers.  —  Dél.,  12  mai  1824.  7.  £.,  8,436. 

121.  Lorsqu'un  bien  a  été  ameubli  par  l'un  des  époux. 
Il  fait  partie  de  la  communauté  comme  tous  les  autres 
biens,  et  il  doit  être  déclaré  dans  la  succession  du  prédé- 
cédé  suivant  les  règles  relatives  à  tous  les  biens  com- 
muns, sans  qu'il  y  ait  ù  s'occuper  de  son  origine.  —  Jug., 
Saint-Quentin,  22  août  1832  ;  av.  corn,  fiu  ,  14  juin  1826. 
2909,  .?361. 

122.  Lorsque,  par  le  partage  de  la  communauté,  des 
biens  ameublis  par  le  mari  décédé  »ont  attribués  à  la 
femme  survivante,  celle*ci  doit  acquitter  le  droit  de  mu- 
tation par  décès.  —  Dél. ,21  décembre  1832.  5561. 

125.  «  Si  la  dissolution  s'opère  pur  le  décès  de  celui 
«  àes  époux  qui  a  fait  l'ameublisscment,  et  si  les  biens 
«  sont  encore  en  nature  dans  la  communauté,  les  héritiers 
«  doivent  les  comprendre  en  totalité  dans  la  déclaration 
«  qui  est  exigée  par  la  loi  pour  les  mutations  par  décès.  » 
~  Instr.  gén..  24  mars  1829,  ne  1273.  3361. 

124.  n  Si  la  dissolution  arrive  par  le  décès  de  l'époux 
«  qui  n'a  pas  fait  l'ameublisscment,  ses  héritiers^'ont  à 
«  comprendre  dans  la  déclaration  de  sa  succession  au- 
«  cune  portion  des  biens  ameublis,  mais  seulement  l'in- 


«  deronité  mobilière  due  à  la  communauté  ponr  le  rel<Nir 
«  de  ces  immeubles  dans  la  main  de  l'autre  époux.  — 
instr.  gén.,  24  mars  1829.  no  1272.  3361. 

*W.  tes  héritiers  de  la  femme  prédécédée  doivent 
déclarer  dans  sa  succession  les  reprises  dont  le  mari 
reste  débitenr  sur  ses  biens  personnels.  —  Inst.  gén.. 
Il  octobre  1817,  n«809.  3637. 

126.  Dans  les  déclarations  des  biens  de  la  communauté 
après  le  décès  de  l'un  des  conjoints,  il  y  a  lien  d'admettre 
sur  la  masse  commune,  les  distractions  des  reprises  de 
l'époux  survivant,  et  de  ne  percevoir  les  droits  de  sue- 
cession  que  sur  In  portion  des  biens  de  la  communauté, 
qui  revient  aux  héritiers  après  ces  prélèvements.  D'où  il 
résulte  cfue  le  montant  des  reprises  que  l'époux  survivant 
a  le  droit  d'exercer  est  bien  susceptible  d'être  distrait  de 
la  valeur  des  biens  de  la  communauté  lors  de  la  déclara- 
tion des  héritiers  du  prédécédé,  mais  que  ceux-ci  ne  peu- 
vent, lorsqu'ils  ont  de  sfmblobles*nrélèvemenls  à  faire  du 
chef  de  leur  auteur,  se  dispenser  de  les  comprendre  dans 
leur  déclaration  et  d'en  acquitter  les  droits.— Instr.  gén., 
11  octobre  1817,  n.  809. 

127.  «  Lorsque  les  époux  étaient  mariés  avee  exclu- 
«  sion  de  communauté,  les  biens  meubles  et  immeubles  et 
«  qui  ont  été  désignés  comme  appartenant  à  la  femme, 
«  soit  dans  son  contrat  de  mariage,  soit  dans  les  actes 
••  relatifs  aux  successions  qui  lui  sont  échues,  et  ceux  qui 
«  ont  été  acquis  pour  elle  à  titre  de  remploi,  sont  la  pro- 
«  priété  de  In  femme  lorsqu'ils  existent  encore  en  nature, 
«  et  ne  peuvent  faire  partie  de  la  succession  du  mari.  A 
«  Pégnrd  des  objets  qni  n*existent  plus  et  des  choses 
«  fou  cibles  au  nombre  desquelles  sont  les  sommes  d'ar- 
«  gent  et  le  prix  des  ventes  non  suivies  de  rem|)loi  au 
«  nom  de  la  femme,  celle-ci  est  seulement  créancière  de 
«  la  succession,  et  cette  charge  n'est  pas  snscepHble 
«  d'être  d.édnile  ponr  la  liquidation  des  droits  dé  muta- 
«  tion  par  décès.  »  —  Inst.  gén.,  31  décembre  1828, 
no  1263,  S  5.  3414. 

128.  Contrat  de  mariaee  constatant  que  le  mari  a 
reçn  la  dot  montant  h  5,000  f  r.  :  au  décès  de  la  femme, 
règlement  dans  lequel  les  héritiers  reconnaissent  que  le 
mari  n'n  jamais  reçu  la  dot  ;  ils  ont  dû  néanmoins  déclarer 
les  5,000  fr.  -  Déf.,  24  ocl.  1856.  3638. 

128  bit.  Lorsque,  par  un  règlement  po«ilérieur  au  dé- 
cès de  la  femme,  il  est  reconnu  entre  ses  héritiers  et  le 
mari  que  la  dot  reçue  était  moindre  qu'il  n'est  constaté 
par  le  contrat  de  mariage,  sur  quelle  valeur  le  droit  de 
snnecsMon  doit-il  être  perçu?  -Dél..  11-27  oct.  1836.  662. 

l'îO.  Lorsque,  par  application  de  Part.  1477,  l'époux 
survivant  est  privé  de  ses  droits,  le  tout  doit  être  déclaré 
par  les  héritiers  de  l'autre  époux.  —  Dél.,  19  janv.  1830. 
3365. 

150.  Les  héritiers  de  l'époux  prédécédé  qui  avait  sti- 
pulé avec  son  conjoint  survivant  une  communauté  à  titre 
universel,  sont  tenus  d'acquitter  le  droit  sur  la  moitié 
des  biens  qni  la  composent,  sans  distinction  d'origine.  — 
Inst.  gén.,  3  mars  1833,  no  1422,  $  7. 

151.  Le  mari  institué  légataire  universel  de  sa  femme, 
ne  doit  pas  les  droits  de  mutation  par  décès  sur  la  moitié 
revenant  à  celle-ci  dans  la  communauté, s'il  a  renoncé  k 
cette  communauté.  —  Sol.,  3  janvier  I83is.  4257. 

152.  Lorsqu'un  immeuble  a  été  acheté  conjointement 
par  des  époux  mariés  sous  la  coutume  de  Normandie  ou 
sous  tout  autre  régime  prohibitif  de  communauté,  et  que 
la  femme  est  décédée  après  avoir  donné  à  son  mari  l'usu- 
fruit de  ses  biens,  celui-ci  ne  peut  soutenir,  à  l'égard  de 
la  Régie,  que  sa  femme  n'a  pas  pu  acquérir  une  part  dans 
cet  immeuble  et  qu'il  n'en  a  pas  recueilli  l'usufruit  dnns 
sa  succession.  —  Cass.,  19  nov.  1835. 

155.  Lorsque  des  enfants  ont  stipulé  par  leur  contrat 
de  mariage  qu'ils  ne  renonçaient  à  la  succession  du  pré- 
décédé et  n'entendaient  demander  compte  au  survivant  de 
leur  père  et  mère  qu'en  rapportant  la  dot  en  entier,  et  qoe 
l'époux  qui  a  survécu  est  appelé  à  la  jouissance  d'objets 
autres  que  ceux  de  la  communauté,  ce  survivant  doit  en 
passer  déclaration,  mais  il  ne  serait  rien  dû  si  la  clause 
n'avait  pour  objet  que  des  biens  de  la  communauté.  — 
Inst.  gén.,  11  juillet  1810,  no  481. 
.  155  bi».  Lorsque,  po.<itérieurrrocnt  à  la  déclaration 
pour  moitié  des  biens  de  la  communauté,  faite  par  les  en* 
fants,  au  décès  dt  leur  mère  inlenrient  un  acte  par  lequel 
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rosufroit  de  tous  les  biens  de  It  eommunaolé  est  attribué 
au  mari  sunrivant,  et- la  nue  propriété  aux  enfants, 
Tabandon  que  fait  plus  tard  le  père  de  son  usufruit  aux 
eufonls,  donne-t-il  ouverture  à  un  droit  de  mutation?  — 
Jog.,  Seine,  19  juillet  4843.  3975. 

5*  Biens  vendus  ou  provenant  crachais, 

154.  Les  biens  vendus  et  transmis  par  le  défunt 
ne  doivent  pas  être  déclarés.  3334. 

155.  Le  bien  adjugé  déflnitivement  ne  doit  pas 
être  déclaré  par  les  héritiers  du  saisi,  encore  qu'il 
y  ait  appel  du  jugement  d'adjudication.  3336. 

156.  Lorsque  Tadjudicatalre  ou  le  command 
meurent  avant  l'acceptation  de  l'élection,  le  bien 
appartient  à  l'adjudicataire ,  à  moins  qu'il  n'appa- 
raisse d'un  mandat.  .3340. 

157.  Les  héritiers  doivent  déclarer  les  biens 
achetés  depuis  le  décès,  par  un  mandataire  igno- 
rant ce  décès  ;  ils  ne  doivent  pas  déclarer  les  biens 
vendus  dans  le  même  cas.  3339. 

158.  Les  héritiers  de  celui  pour  lequel  on  s'est 
porté  fort,  et  qui  est  décédé  sans  avoir  ratifié,  doi- 
vent déclarer  le  bien  vendu  et  non  le  bien  acheté. 
5341. 

159.  L'acquisition  faite  par  un  tiers  pour  le 
défunt,  sans  pouvoir  ou  déclaration  équivalente,  et 
ratifiée  par  les  héritiers  de  ce  dernier,  ne  doit  pas 
être  déclarée  dans  sa  succession.  187. 

140.  Lorsque  le  bien  vendu  ne  doit  pas  être 
déclaré  dans  la  succession  du  vendeur,  il  doit  l'être 
dans  celle  de  l'acquéreur.  3337. 

141.  Lorsque  le. bien  vendu  par  le  défunt  ne 
doit  pas  être  déclaré  dans  sa  succession,  les  héri- 
tiers doivent  déclarer  le  prix  non  payé.  3633. 

142.  La  cession  de  biens,  soit  volontaire,  soit  Judi- 
ciaire, n'eu  dépouille  pas  le  débiteur,  et  ses  héritiers 
doivent  les  déclarer.  —  Cass.,  3  ventôse  an  x,  27  juin 
1809   3335 

y'Abtmdannement  de  biens.  1799. 

145.  L*adjudication  préparatoire  ne  dépouille  pas  le 
saisi,  et  ses  héritiers  doivent  déclarer  le  bien  adjugé.  — 
Cass.,i4 juin  1811.  3137,3336. 

144.  L*immeoble  mis  en  vente  avant  le  décès  du  pro- 
priétaire qui  vient  à  décéder  avant  qu'il  ait  été  aliéné, 
doit  être  compris  dans  la  déclaration  comme  immeuble 
et  non  comme  mobilier.  —  Dec,  13  août  1814.  /.  Ji., 
5,097. 

145.  L^adjudieation  sur  saisie  immobilière  dépouille 
le  saisi,  non-seulement  du  bien,  mais  encore  du  prix,  en 
sorte  une  ses  héritiers  sont  dispensés  de  toute  déclaration 
jasqu^a  concurrence  des  créances  inscrites.  —  Jug.,  Ver- 
dun, 27  avril  4833;  dél.,14juin  1833.  3635. 

146.  «  La  seule  conséquence  d'une  vente  sur  expro- 
m  priation  forcée,  est  qu^aa  lieu  d'être  propriétaire  d'un 
«  immeuble,  le  débiteur  est  devenu  propriétaire  d'une 
«  somme  d*argent  ;  •  en  conséaoence  le  prix  qui  n*est 
pas  distribué  an  jour  de  son  décès  doit  être  déclaré  par 
ses  héritiers.  —  Jug.,  Epenuur,  3  juin  1836.  /.  £,, 
11,548. 

147.  «  Même  après  la  clôture  de  Tordre,  même  après 
«  la  délivrance  des  bordereaux  de  collocation  aux  créan- 
«  ders,  la  créance  du  prix  de  Tadjudication  reste  la  pro- 
m  priélé  du  débiteur  saisi  ;  en  conséquence,  s'il  meurt 
•  avant  le  payement  effectif  de  ce  prix  aux  créanciers 
«  colloques,  ses  héritiers  doivent  en  comprendre  le  mon- 
m  tant  dans  la  déclaration  de  sa  succession.  »  —  lostr. 
gén.,24  dée.  1836,  n*  1528,  $  2. 

148.  Il  n^y  a  pas  lien  de  comprendre,  dans  une  décla- 
ration de  succession,  le  prix  de  vente  d'un  immeuble  qui 
a  été  délégué  par  le  vendeur  à  ses  créanciers  et  touché 
par  eux.  -  Çass.,  28  déc.  1812.  3633. 

149.  Lorsque  la  délégation  a  pour  objet  le  prix  d'un 
immeuble  :iu  profit  de  créanciers  Inscrits,  Tacceplation 


n*est  pas  nécessaire  pour  dispenser  l'héntier  de  lu  décla- 
ration, si  Tacquércur  a  fait  notifier  son  contrat.  —  Jutf., 
Yigan,  5  déc.  1833.  3634;  4él.,  6  juin  1834. 

150.  On  doit  déclarer  pour  leur  valeur  intégrale,  les 
biens  dont  le  prix  encore  dû  est  acquiltable  aux  vendeurs, 
des  deniers  de  la  succeision.  —  Dec.,  8  frimaire  an  ix. 

151.  Le  fol  enchérisseur  est  censé  n'avoir  jamais  été 
adjudicataire,  et  ses  héritiers  ne  doivent  pas  déclarer  dans 
sa  succession  le  bien  vendu  &  sa  folle  enchère  depuis  le 
décès.  -  Gass.,  2  fév.  1819.  2141,  5338.  Jog.,  Seine, 

10  mars  1836  ;  délib.,  2!  juillet  1837. 2140. 

15*2.  «  L^adjudication  sur  folle  enchère  ne  peut  avoir 
«  pour  résultat  d'empêcher  que  le  fol  enchérisseur  ne 
«  soit  resté  aux  yeux  de  la  loi  le  véritable  propriétaire, 
«  quoique  d'une  propriété  résoluble,  de  la  terre  par  lui 
«t  acquise  jusqu'à  révénement  de  la  folle  enchère  qui  en 
«  a  dépouillé  ses  représentants,  et  que,  par  suite,  cette 
«  terre  n'ait  pas  fait  partie  de  sa  succession  ouverte  dans 
«  rintcrvalle  de  la  première  à  la  seconde  adjudication  ;  » 
d*où  il  suit  que  le  droit  de  succession  a  été  régulièrement 
acquitté  par  ses  héritiers.  —  Cass.,  14  fév.  1825.  3967. 

l55.  Lorsque  h  saisi  a  de  son  vivant  aliéné  Tim- 
meuble  avant  l'époque  fixée  pour  Tadjodication,  la  décla- 
ration de  l'héritier  ne  doit  porter  que  sur  le  prix  de  la 
vente  qui  a  été  validée  par  la  consignation.  —  Insl.  gén., 
7  juin  1808,  n«  386,  S  35. 

154.  Les  biens  acquis  par  un  porte-fort,  pour  le  dé- 
funt qui  n'a  Jamais  ratifié,  ne  font  pas  partie  de  sa  suc- 
cession. —  Cass.,  15  mai  1827.  3341. 

155.  Lorsqu'un  individu  achète  en  se  portant  fort 
pour  un  lier»,  qui  meurt  sans  avoir  ratifié,  le  premier  de- 
meure propriétaire  des  biens  acquis,  et  les  néritiers  du 
second  n'ont  rien  &  déclarer  dans  ces  biens.  —  Cass., 
15  mai  1827.  213. 

156.  Les  biens  vendus  postérieurement  au  décès  par 
un  mandataire  qui  l'ignorait  doivent  néanmoins  être  dé- 
clarés. -  Dec.,  l3aoâtl8t4.  3339. 

157.  Lorsque  dans  une  succession  se  trouve  un  im- 
meuble indivis  adjugé  depuis  Texpiration  du  délai  pour 
la  déclaration,  à  l'on  des  cohéritiers  du  défunt,  les  héri- 
tiers de  celui-ci  doivent  déclarer  Timmcnble,  et  non  le 
prix.  —  Cass.,  18  déc.  1839. 

158.  Lorsque  des  héritiers  ont  vendu  des  biens  que  le 
défunt  avait  l'mlention  de  vendre,  c'est  le  bien  et  non  le 
prix  qui  doit  être  déclaré.  —  Dél.,  Il  novembre  1834. 

159.  La  déclaration  par  acte  public  émanée  de  Thé- 
ritier,  que  peu  de  jours  avant  sa  mort  le  défunt  avait 
vendu  un  immeuble,  lorsqu'il  n'est  pas  établi  qu'elle  soit 
frauduleuse,  fait  foi  de  son  contenu  et  le  bien  vendu  ne  doit 
pas  être  déclaré.  —  Jug.,  Valence,  10  déc.  1833.  3342. 

160.  Lorsque  le  testateur  dispose  que  tel  de  ses  im- 
meubles sera  vendu  pour  le  prix  être  employé  en  partie 
k  l'acquit  de  services  religieux  et  le  surplus  être  distribué 
aux  pauvres,  l'béritier  ou  le  légataire  universel  sont  tenus 
de  comprendre  cet  immeuble  dans  leor  déclaration  et 
d'acquitter  le  droit  de  mutation.  —  Jug.,  Neufchftteau, 

11  février  1836. /.£.,  11,480. 

161.  Le  droit  de  mutation  par  décès  perçu  sur  le  pro- 
duit d'une  vente  de  mobilier  spontanément  déclaré  par  le 
légataire,  n'est  pas  restituable  si  le  légataire  allègue  que 
le  mobilier  vendu  depuis  le  décès  était  devenu  sa  pro- 

{»riélé  en  vertu  d'une  vente  que  le  testateur  lui  en  avait 
àite  par  acte  authentique.  —Dél.,  16  juin  1835. 

6o  Droits  provenant  du  contrat  de  bail. 


162.  Les  héritiers  d'un  preneur,  tenus  de  con- 
tinuer  le  bail,  ne  doivent  aucune  déclaration  à  cet 
égard,  à  moins  que  le  bail  ne  soit  translatif  de  pro- 
priété. 3538. 

165.  Les  héritiers  du  bailleur  d'une  chose  mo- 
bilière doivent  seuls  la  déclarer.  3560. 

164.  Tout  ce  qui  appartient  au  fermier  sur  la 
chose  louée,  doit  être  déclaré  par  ses  héritiers. 
3361. 
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165.  Les  héritiers  d*un  fermier  ne  doivent  pas 
déclarer  les  récolles  pendantes.  5561. 

166.  Le  payement  par  anticipation  d'un  prix  de 
bail  n'autorise  pas  une  déduction  sur  la  valeur  des 
biens.  3365. 

167.  Les  héritiers  du  colon  dans  le  domaine  eon- 
fféabie  doivent  acqailter  les  droits  de  succession  pour  les 
édifices  et  superfices  qui  sont  immeubles  k  son  égard  , 
comme  pour  tout  autre  objet  immobilier.  II  en  est  autre* 
ment  des  bestiaux  attachés  &  la  culture  de  la  terre,  des 
instruments  aratoires  et  semences  ;  on  ne  peut  leur  ap- 
pliquer les  dispositions  de  Tart.  52i  du  Code  civil,  lors- 
que ces  objets  n*onl  point  été  placés  sur  la  terre  par  le 
propriétaire  foncier,  mais  par  le  colon  qui  n*a  voulu  ni 
pu  les  affecter  à  perpétuité  k  la  culture  du  fonds  dont  il 
ne  jouit  qu'à  titre  précaire;  le  seul  cas  où  ces  objets  sont 
réputés  immeubles,  est  celui  où,  lors  de  la  baillée,  après  un 
premier  détachement,  le  propriétaire  les  aurait  attachés 
a  rhéritage  pour  tenir  lieu  des  droits  réparatoires.  — 
Dél.,  4  septembre  4806.  J.  £.,  2,387. 

168.  «  Les  fonds  possédés  k  titre  de  bail  héréditaire 
•  font  partie  de  la  succession  du  preneur  et  sont  passi- 
«  blés  au  droit  de  la  mutation  opérée  par  décès.  »— Cass., 
28  janvier  1833. 3558. 

f69.  La  transmission  aux  héritiers  du  preneur,  des 
droits  à  un  baU  héréditaire,  n'est  point  passible  d^in 
droit  de  mutation  pardéeès«— Cass.,  24  nov.  4837.  3558. 

V.  BaU  hérédUairc. 

170.  La  transmission  d^ua  bail  &  locatairie  perpétuelle 
donne  ouverture  au  droit  de  mutation  par  décès.— Casa., 
5  octobre  1808.  3558. 

171.  Les  héritiers  du  fermier  doivent  déclarer  les  ré- 
coltes sur  pied,  comme  choses  mobilières  et  suivant  la 
valeur  qu'elles  avaient  au  jour  du  décès.  —  Inst.  gén., 
31  décembre  1828.  n«  4263. 3672. 

172.  «  Le  droit  &  un  bail  empliyléotique  est  un  droit 
«  immobilier  dont  la  mutation  par  décès  donne  oover- 
«  ture  an  droit  fixé  pour  la  transmission  des  immeubles, 
«  par  l'art.  4  de  la  Toi  du  22  frimaire  an  vu.  »  —  Cass., 
4«r  avril  4840.  Jug.,  Seine,  31  mars  1837.  3559. 

1"*  Biens  provenant  d obligations  diverse». 

1 73.  Les  héritiers  d'un  associé,  dans  une  société 
dissoute,  doivent  déclarer  leurs  droits  dans  chaque 
nature  de  biens,  s'il  n'y  a  pas  de  partage,  et  les 
biens  qui  leur  sont  échus ,  s'il  y  a  partage.  3698. 

174.  Les  choses  prêtées  à  usage  doivent  être 
déclarées  dans  la  succession  du  préteur.  3344. 

173.  Des  deniers  prêtés,  qui  se  retrouvent  en 
nature  dans  la  succession  de  l'emprunteur,  doivent 
être  déclarés  par  ses  héritiers.  3625. 

176.  Les  héritiers  peuvent  établir  par  toute  voie 
de  droit  l'extinction  d'un  titre  obligatoire  existant 
parmi  les  papiers  du  défunt,,  pour  se  dispenser  d'en 
faire  déclaration.  3639. 

177.  En  thèse  générale,  la  Régie  ne  peut  exiger 
une  déclaration  de  créances  ou  de  reprises,  que  les 
parties  ne  jugent  pas  ^k  propos  d'énoncer.  3638. 

178.  La  créance  cédée  doit  être  déclarée  dans  la 
succession  du  cessionnaire ,  encore  que  la  cession 
n'ait  pas  été  signifiée.  3631 . 

170.  Les  héritiers  d'un  héritier  n'ont  pas  à  dé- 
clarer les  créances  qui  s'éteignent  par  confusion 
dans  la  succession  à  laquelle  il  est  appelé.  3639. 

180.  Les  choses  déposées  doivent  être  déclarées 
par  les  héritiers  du  déposant.  3345. 

181.  Les  choses  consignées  à  la  suite  d'offres 
reconnues  valides,  doivent  être  déclarées  dans  la 
succession  du  créancier.  3345. 

.  183.  L'objet  donné  en  nantissement,  ga^e  ou 
antichrèse ,  doit  être  déclaré  dans  la  succession  du 
débiteur.  3346. 


185.  Les  cautionnements  de  comptables  ou  offi« 
ciers  doivent  être  déclarés  dans  leur  succession, 
s'ils  ont  été  fournis  de  leurs  deniers.  3347. 

184.  Les  héritiers  d*un  associé  dont  la  mort  dissout 
la  société  devront  effectuer  le  partage  dans  les  six  mois, 
afin  de  déclarer  en  temps  utile  les  droits  appar tenant  à 
Passocié  décédé.  —  Inst.  ^én.,  22  décembre  1807,  n«  3698. 

185.  Lorsqu'un  associé  décède  pendant  la  durée  d*une 
société  qui  ne  cesse  pas  à  sa  mort,  ses  droits  dans  le 
fonds  social  doivent  être  déclarés  par  ses  héritiers, 
comme  valeurs  mobilières.— Inst.  gén.,  22  décembre  4807. 
3693. 

186.  Les  effets  deconamerec  faisantpartie  d^uiie  suc- 
cession doivent  être  compris  dans  la  déclaration  et  les 
droits  en  être  acquittés  comme  sur  les  autres  biens  meu- 
bles. -  Cire.,  4678. 

187 .  Lorsque  la  créance  à  été  réduite  par  suite  des 
opérations  d'une  ftiiltite,  on  no  doit  Tévaluer  qu'au  pro- 
rata déterminé  par  le  concordat.  —  Sol.,  23  novembre 
1814.  3628. 

188.  L'héritier  doit  déclarer  sa  propre  dette,  quoique 
éteinte  par  confusion.  —  Dél.,  6  février  4829.  3639. 

189.  L'héritier  qui  a  été  nnindataire  du  défunt,  ne 
peut  être  obligé  à  représeotcr  la  décharge  de  sa  gestion, 
ou  à  comprendre  dans  sa  déclaration  les  sommes  qu'il  a 
touchées  pour  le  mandauL  —  Sol..  48  juin  1812. 3(>36. 

190.  Lorsque  d'un  inventaire  il  résulte  que  le  tuteur 
décédé  avait  précédemment  reçu  Ats  sumuies  apparte- 
nant aux  mineurs,  ces  sommes  ne  doivent  pas  être  com- 
prises dans  la  déolaraiion  dt  sa  sueeession.  —  E^él., 
17  septembre  1833.3416. 

191.  Lorsqu'il  existe  dans  une  succession,  et  pour  une 
somme  déterminée,  des  récépissés  et  orrétés  de  comptes 
sur  la  caisse  d'un  receveur  général,  exigibles  k  vue  ou  à 
présentation,  la  sonmie  énoncée  dans  ces  pièces  ne  èon- 
sUtue  qu'un  simple  dépêt  qui  peut  être  retiré  à  la  volonté 
du  déposant,  des  mains  du  comptable,  et  il  en  résulte 
qu'elle  ne  peut  être  considérée  comme  une  créance  ordi- 
naire dont  le  montant  ne  se  trouve  pas  dans  la  succession, 
mais  comme  une  somme  liquide  existant  dans  cette  même 
succession.  En  conséquence,  le  légataire  universel  chargé 
d'acquitter  un  legs  d'argent  sur  le  montant  de  cette 
somme,  peut,  dan»  sa  déelarotion,  déduire  la  soinme  fai- 
sant l'objet  du  legs  particulier,  de  l'ae^f  mobilier,  comme 
étant  un  legs  d'une  somme  trouvée  dans  la  succession.— 
Dél.,  24  novembre  4825.  Jug.,  Saintes,  48  jum  4825. 

192.  La  déclaration  du  cautionnement  fourni  par  un 
tiers,  doit  être  Taite  dons  sa  succession.  ^  Dél.,  t2  juia 
4839.  33i9. 

8«  Biens  douteux, 

193.  Les  recouvrements  opérés  par  les  héri- 
tiers, en  vertu  de  conditions  résolutoires  on  sus- 
pensives, doivent  être  déclarés  à  la  Régie  dans  les 
six  mois  de  l'événement  qui  rend  le  droit  exigihie. 
3861. 

194.  Lorsque  des  héritiers  font  rentrer  on  bien 
dans  la  succession,  en  vertu  d'un  jugement  soumis 
au  droit  fixe ,  ils  doivent  le  droit  de  mutation  par 
décès,  à  raison  de  ce  bien  ;  mais  si  le  jogeraeni  est 
soumis  au  droit  proportionnel,  ce  droit  est  le  sevi 
qu'ils  aient  à  payer.  3716. 

195.  Le  droit  de  mutation  par  décès,  à  perce- 
voir sur  le  bien  dont  le  délaissement  est  ordonné , 
est  cehir  de  la  loi  en  vigueur  au  moment  do  l'ou^ 
verture  de  la  «lecesslon.  3717. 

196.  Les  règles  relatives  aux  droits  litigieux 
s'appliquent»  que  le  défunt  ail  ou  non  commencé 
les  poursuites.  3718. 

197.  L'héritier  reconnu  doit  le  droit  de  muta- 
tion par  décès  des  biens  vendus  par  l'héritier  ap- 
parent ;  mais  s'il  décède  sans  les  avoir  recouvrés , 
ses  héritiers  ne  doivent  aucune  déclaration  k  leur 
égard.  3719. 
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198.  Lorsque  des  tcUons  lidgieused  etistent 
dans  une  succession,  quelque  bien  fondées  qu^elles 
paraissent,  la  Régie  n*est  pas  recevable  à  en  de- 
mander la  déclaration.  3722. 

199.  La  Régie  n*u  pas  le  droit  de  rechercher  et  pour- 
suivre ceux  qui  peuTent  prélendre  à  une  hérédité  dont  ils 
s*abatieiuient»  lorsque  faute  de  réclamotioa  on  la  voit  lé- 
Ktlement  passer  eulre  les  mains  de  la  personne  aue  la 
loi  appelle,  en  ce  cas,  à  la  recueillir  en  entier.  —  Cass.t 
5  septembre  1809.  57SS. 

800.  Les  héritiers  qui  ont  fait  nrononoer  la  nullité 
d^'one  fente  faite  par  le  défont,  sont  tenus  ù  une  déclara* 
tion  du  bien,  dans  les  six  mois  du  jour  du  Jugement.  — 
Cass.«  50  mars  1813.  5716. 

V.  Prescription. 

sot.  Lorsqull  dépend  d'aune  successioD,  des  objets 
incertains,  les  héritiers  doWenl  être  admis  à  en  faire  la 
déclaration,  avec  réserve  de  s*en  libérer  dans  les  six  snols 
de  Pacte  ou  du  Jugement  qui  reconnaîtra  leurs  droits.  — 
Dée.,  Si  avril  1806.  3716. 

902.  L*héritier  de  celui  qui  est  en  possession  de  biens 
litigieux  doit  en  faire  la  déclaration,  sauf  la  restitution 
du  droit,  si  par  le  Jugement  de  la  contestation,  le  délais* 
sèment  est  déflnilivement  ordonné.— Sol.,  18  uivdso  an  x. 
3716. 

203.  Les  héritiers  qui  défendent  à  une  aelion  en 
éviction  doivent  le  droit  comme  s'ils  étaient  possesseurs 
paisibles.  —  Dec.,  18  nivôse  an  x.  3719. 

204.  Les  héritiers  ne  doivent  déclarer  un  bien  dont 
le  défunt  est  évincé  par  jugement  dont  II  a  formé  appel. 

Se  si  ce  Jugement  n'est  pas  exécutoire  par  provision.  ~ 
is.,S0aoAtl8i6.372r 

20tf .  Si  la  demande  en  revendication  avait  été  formée 
par  le  défunt  lui-même,  et  qu'un  jugement  Tedl  accueillie» 
quoiqu'il  y  eût  appel  du  jugement  au  moment  du  décès, 
cet  appel  ne  serait  point  un  motif  pour  les  héritiers  de 
suspendre  leur  déclaration.  —  Dec..  16  mai  1809.  5721. 

206.  Les  héritiers  peuvent  se  dispenser  de  payer  les 
droits  sur  des  créances  douteuses,  en  affirmant  par  leur 
déclaration,  qu'ils  y  renoncent.  ~  Dec.,  12  août  1806. 
3628. 

207.  Dn  héritier  ne  peut  se  dispenser  de  payer  dans 
les  six  mois  du  décès  le  droit  d'une  créance  sur  un  débi- 
teur en  déconfiture.  -  Jug.,  NcufchAteau,  8  mai  1832. 
3628. 

208.  Les  héritiers  du  vendeur  d'un  immeuble  moyen- 
nant une  rente  viagère  doivent  comprendre  dans  leur 
déclaration  de  succession  ce  même  immeuble  s'il  vient  à 
rentrer  dans  leurs  mains,  par  suite  de  la  résolution  de  la 
vente  à  raison  de  la  mort  de  leur  auteur  arrivée  dans  les 
vingt  Jours  de  sa  perfection  ;  car  une  telle  résolution  ne 
produisant  pas  reiiet  d'une  rétroces^on,  les  héritiers  sont 
censés  avoir  trouvé  les  biens  dans  la  succession.  —  Dél., 
27  mai  1828.  J.  B.,  9,046. 

S  IV.  —  ÀUribtUian  de»  biem. 

209.  La  déclaration  est  due  par  tous  les  ayants 
droit  à  la  succession,  héritiers  légitimes  ou  testa- 
mentaires, en&nts  naturels  et  adoptifs.  2557. 

210.  Les  personnes  ayant  qualité  pour  déclarer 
sont  tous  les  débiteurs  du  droit,  ou  un  seul  pour 
ions,  ou  le  porteur  d'une  procuration  spéciale. 
3313. 

211.  Lorsque  lasuccession  est  en  totalité  dévolue 
à  un  seul  héritier,  ou  lorsque  tous  les  héritiers  sont 
an  même  degré,  le  partage  éist  sans  influence  sur  la 
perception.  3322. 

212.  Lorsque  la  succession  est  dévolue  i  des 
héritiers  en  degrés  inégaux,  la  liquidation  du  droit 
est  déterminée  par  la  part  que  chacun  y  prend  et 
par  la  nature  des  biens  qui  la  composent.  3568. 

212  bis.  La  succession  suppose  la  masse  béré- 
ditaire  dans  TéUt  d'indivision  ;  chaque  cohéritier 
a  le  même  droit  dans  chaque  espèce  de  biens  que 
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sur  la  totalité,  et  la  perceptiou  se  calcule  comme  si 
la  succession  se  composait  uniquement  de  la  part 
dévolue  à  chacun  d*eux.  3369. 

215.  S'il  existe  un  paruge  antérieur  à  la  décla- 
ration, soit  verbal,  soit  écrit,  régulier  ou  irrégu- 
lier, les  parties  seront  fondées  à  déclarer  conformé- 
ment à  ce  partage,  sans  être  tenues  de  le  produire 
ni  d'en  Justifier,  et  l'administration  ne  pourra  récla- 
mer que  dans  le  cas  où  la  possession  en  contredirait 
la  supposition.  3370. 

214.  Lorsqne  le  partage  antérieur  à  la  déclara- 
tion contient  des  soultes  ou  parts  acquises,  le  droit 
doit  être  liquidé  sur  la  portion  héréditaire,  acquise 
ou  représentant  la  soulte,  comme  si  la  déclaration 
de  cette  portion  avait  lieu  avant  tout  partage. 
5371. 

21tf.  C'est  aux  parties  qu'il  appartient  de  décla- 
rer quels  biens  constituent  le  lot  d'un  cohéritier, 
et  quels  autres,  dans  son  attribution,  forment  l'ex- 
cédant ou  la  représentation  de  la  soulte.  3371. 

216.  Lorsqu'un  des  cohéritiers  conserve  la  tota- 
lité de  la  succession,  en  payant  à  chacun  denses 
cohéritiers  le  montant  de  ses  droits  en  deniers 
étrangers  à  Thérédité,  le  droit  se  calcule,  après  le 
partage,  de  la  même  manière  que  s*il  n'en  existait 
point  3571. 

217.  La  Régie  ne  peut  critiquer  l'attribution 
que  les  parties  déclarent  avoir  eu  lieu  dans  un  par- 
tage non  produit,  mais  elle  peut  en  démontrer  la 
fausseté.  5372. 

218.  Dans  les  successions  testamentaires,  comme 
dafis  les  successions  légitimes,  chaque  prenant  part 
k  l'hérédité  doit  acquitter  le  droit,  à  raison  de  Tob- 
jet  qu'il  revoit  ;  ainsi  les  objeU  à  déclarer  par  les 
légaulres  ne  doivent  pas  l'être  par  les  héritiers,  et 
râiproquement.  3384. 

V.  Swcession  teêtatnentaire. 

219.  Dans  les  cas  où  la  succession  est  dévolue  à 
un  héritier  à  réserve  et  à  un  légauire  universel , 
chacun  d'eux  doit  une  déclaration  pour  la  part  qui 
lui  revient.  2556. 

220.  L'héritier  légitime  ou  le  légataire  univer- 
sel n'ont  rien  à  déclarer,  si  la  totalité  de  la  succes- 
sion se  trouve  absorbée  par  des  legs  particuliers. 
55W. 

y.  Succession  testamentaire, 

221.  La  déclaration  d'un  legs  particulier  n*est 
pas  modifiée  p^r  le  parUge,  sauf  l'efi'et  de  la  ré- 
duction. 5585. 

222.  Relativement  aux  legs  universels  à  titre 
universel,  Tévénement  du  partage  exel*ce  sur  la 
déclaration  la  même  influence  que  dans  les  succes- 
sions légitimes.  5385. 

223.  Le  légataire  à  toute  espèce  de  titre  doit 
déclarer  tout  ce  que  son  legs  comprend  ;  il  ne  peut 
rien  déclarer  de  plus  ou  de  moins,  ni  autre  chose, 
toutes  les  fois  que  l'objet  légué  est  déterminé.  5386. 

224.  La  Régie  ne  peut  critiquer  l'interprétation 
donnée  k  une  disposition  testamentaire,  par  les 
parties ,  que  lorsqu'elle  y  démontre  la  volonté  de 
firauder  les  droits  du  fisc.  5586. 

V.  Fraude. 

225.  Quel  que  soit  le  texte  d'un  testament,  le 
légataire  ne  doit  déclarer  que  ce  qui  lui  reste,  dé- 
duction faite  de  la  quotité  disponible.  5587. 

226.  C'est  aux  parties  qu'il  appartient  de  dé- 
clarer le  bien  auquel  le  legs  se  trouve  réduit,  sauf 
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à  la  Rëgie  à  contester  ultérieurement  la  déclaration 
par  les  voies  de  droit.  3387. 

227.  Toutes  les  fois  que  la  déclaration  se 
trouvera  conforme  aux  droits  des  parties  et  à  leur 
possession,  et  qu'elle  ne  supposera  que  TexisteDce 
d'un  partage,  les  parties  n'auront  ultérieurement 
rien  à  produire  ni  à  justifier.  3388. 

228.  Ce  n'est  qu'après  l'expiration  des  délais 
que  la  Régie  peut  critiquer  la  déclaration,  en  éta- 
blissant qu'elle  n'est  pas  conforme  aux  droits  des 
héritiers,  ou  à  la  possession  qu'ils  ont  des  biens 
héréditaires.  3388. 

229.  Lorsque  l'état  de  la  possession  supposera 
soit  i^ne  transmission ,  soit  une  renonciation  équi- 
valente, la  Régie  sera  fondée  à  en  justifier^  au 
moyen  de  la  comparaison  du  titre  et  de  la  posses- 
sion.  3589. 

230.  Les  héritiers  doivent  déclarer  les  legs  ca~ 
ducs  ou  répudiés,  et  la  portion  des  biens  dont  les 
legs  se  trouvent  réduits.  3390. 

V.  Succession  légiUme, 

231.  Lorsque  le  mari  a  lénué  un  effet  de  la 
communauté,  et  que,  par  l'effet  du  partage,  il 
tombe  dans  son  lot,  la  déclaration  doit  en  être  faite 
par  le  légaUire.  3392. 

232.  La  Régie  n'est  point  recevable  à  exiger  des  hé- 
rilicrs  une  nouvelle  déclaration,  en  se  fondant  sur  ce  ope 
le  partage  postérieur  a  loii  les  biens  d'une  manière  diffé- 
rente 6  ce  oui  e%l  contenu  dans  la  déclaration,  car  on  ne 
peul,  sans  ae  graves  inconvénients,  soumettre  la  percep- 
tion des  droits  de  muiution  h  révénement  imprévu  d*un 

lartage  futur  dont  l'époque  est  toujours  incertaine.  — 
uff  ,  Mcaux.  10  août  1829.  Dél.,  8  janvier  1830.  3975. 

253.  Les  objets  légués  à  des  légataires  particuliers, 
lor-çiue  la  chose  léguée  se  trouve  en  nature  duns  la  suc- 
cession, ne  sont  pas  susceptibles  d'être  compris  dans  la 
déclaration  qu'est  tenu  de  faire  l'héritier  ou  le  légataire 
universel.  —  Inst.  gén.,  ai  février  1808,  n»  366,  $9. 

254.  La  portion  répudiée  d'un  legs  accepté  partielle- 
ment doit  être  déclarée  par  les  héritiers.du  sang.— Dél., 
l*r  gf  piembre  1826.  3391. 

235.  Lorsqu'un  légataire  particulier  renonce,  c'est  le 
légataire  universel  et  non  l'héritier  du  sang,  qui  doit  dé- 
clarer l'objet  répudié.  —  Dél.,  !«r  juin  4822.  3390. 

256.  La  renonciation  d'un  héritier  à  réserve  profile 
nu  légataire  universel  et  non  à  l'enfant  nalufel.  —  Inst. 
gén.,  31  juillet  1835,  n«  1490.  $  6.  3390. 

257.  Pour  déterminer  le  droit  à  percevoir  sur  an 
legs,  il  faut  préalablement  déduire  de  la  masse  disponi- 
ble une  donation  entre-vifs  faite  par  le  défunt.  —  Gass., 
23  février  1831.3389. 

238.  L'épouse  légataire  de  l'usufruit  de  la  totalité  des 
biens  de  son  conjoint,  en  faveur  de  qui  la  quotité  dispo- 
nible u  été  déf>a(>sée,  peut  déclarer  son  legs,  en  le  rédui- 
sant ft  la  quotité  disponible,  sans  être  tenue  de  justifier 
du  coiiscniement  des  héritiers  à  réserve.  —  Jug.,  Laval, 
U  mai  1832.  Dél.,  18  octobre  1832.  3387. 

259.  «  Toutes  Jes  fois  que  l'époux  survivant,  dona- 
*•  taire  ou  légataire  universel  en  usufruit  des  biens  de 
«  son  conjoint  décédé  avec  enfants,  déclare  réduire  cet 
«  usufruit  il  la  moitié,  conformément  k  l'art.  109i,  G.  civ., 
«  la  perception  du  droit  de  mutation  doit  être  réglée  en 
M  conséquence,  sauf  en  cas  de  fausse  déclaration,  a  pour- 
••  suivre  le  recouvrement  des  droits  et  des  doubles  droits 
a  sur  romi«sion.  ••  —  Dél.,  28  décembre  1830.  33b7. 

240.  ■  Tout  donataire  ou  légataire  d'un  usufruit  ou 
N  d'une  rente  viagère,  dont  la  valeur  exeéde  la  quotité 
«  disponible,  ne  peut  être  admis  à  déclarer  seulement 
«  celle  quotité  disponible,  si  elle  doit  comprendre  une 
n  portion  "quelconque  en  propriété,  qu'en  justifiant  de 
«  Tacte  d'option  par  lequel  les  héritiers  à  réserve  con- 
n  sentent  k  lui  eo  faire  l'abandon.  »  —  Dél.,  28  décembre 
1830.  3387. 

241.  Donation  mutuelle  entre  époux,  an  survivant  de 
l'usufruit  de  tous  leurs  immeubles;  la  veuve  déclare  la 


moitié  de  l'usufruit,  alténdo  la  réduction  prononcée  par 
la  loi  de  nivdse  an  ii  ;  le  droit  devait  être  perçu  sur  le 
tout,  jusqu'à  liquidation  définitive  de  la  succession.  — 
Dél.,  8  novembre  1833.  3387. 

242.  Après  avoir  doté  ses  enfants,  le  sieur  Puget  fait 
donation  h  sa  femme  du  quart  eo  propriété  et  du  quart 
en  usufruit  des  biens  qui  lui  appartiendront  au  jour  de 
son  décès  ;  celte  disposition  »'eoteod  des  biens  antres  que 
ecox  reçus  par  les  enfants  dotés.  —  Dél.,  19  juillet  f8o3. 
3389. 

245.  Donation  entre  époux,  de  tout  ce  que  les  lois 
permettaient  de  donner  en  usufruit  à  deux  enfants  ;  la 
donation  devait  s'entendre  de  l'usufruit  du  quart.  -  Dél., 
23  mars  1835.  3389. 

244.  Pour  fixer  la  quotité  dbponible,  on  doit  réunir 
aux  biens  existants  ceux  dont  il  a  été  disposé  par  avan- 
cement d'hoirie,  et  le  droit  de  mutation  par  décès  doit 
être  liquidé  sur  la  quotité  disponible  ainsi  fixée.  —  Inst. 
gén.,  31  décembre  1838,  n«  1577,$  12. 

248.  Lorsque  le  legs  fait  à  un  enfant  naturel  d'une 
part  excédant  celle  que  lui  attribue  la  loi  est  maintenue 
par  les  parties  intéressées,  la  Régie  est  fondée  à  se  pré- 
valoir de  la  nullité  pour  liquider  les  droits  de  mutation 
de  la  suceession.  —  Dél.,  18  juillet  1837. 

246.  Lorsqu'on  objet  de  la  communauté  a  été  légué 
par  le  mari  et  que  la  femme  consent  à  la  délivrance,  sauf 
indemnité  en  objets  de  la  communauté,  le  legs  doit  être 
déclaré  par  le  légataire.  -  Dél.,  19  juin  182i.  3392. 

§  Y.  —  Evaluation. 

247.  Quel  que  soit  l'héritier  qui  paye  le  droit 
ou  fait  la  déclaration,  la  liquidation  s'assoit  sur 
la  même  base,  savoir  :  la  valeur  et  la  nature  du 
bien  dévolu  it  chaque  héritier.  3370. 

248.  Lorsque  la  Régie  n'a  fixé  le  montant  des  droits 
par  elle  réclamés  qu'à  défaut  de  déclaration  des  parties, 
un  tribunal  peut  adopter  cette  fixation  si  elle  est  déter- 
minée par  des  actes  produits.  —  Cass.,  19  novembre  1835. 
5i00. 

249.  Le  tribunal  qui  en  adjugeant  à  la  Régie  le  mon- 
tant d'une  contrainte  décernée  à  raison  de  droits  de  suc- 
cession, n'enlève  pas  aux  parties  la  faculté  de  faire  leur 
déclaration  estimative,  ne  viole  pas  la  loi.— Cas-t.,  18  no- 
vembre 1835.  3400. 

250.  La  déclaration  estimative  des  parties  pour  la 
liquidation  elle  payement  des  droits  de  transmission  par 
décès  fait  foi,  jusqu'à  preuve  contraire  de  la  part  de  la 
Régie.  —  Jug.,  Seine,  8  mai  1833.  3875. 

i'ôi.  «  Dans  tous  les  cas,  la  loi  exige  de  la  part  des 
«  héritiers  ou  autres  nouveaux  possesseurs,  une  décla- 
■  ration  qui  établisse  cette  valeur;  et  lorsqu'une  telle 
«  déclaration  a  été  faite  et  acceptée  par  la  Régie,  elle 
«  devient  pour  celle-ci  un  titre  contre  lequel  les  décla- 
«  ranls  ne  sont  pas  recevables  à  revenir,  et  que  la  Régie 
o  peut  prendre  pour  base  de  la  perception.  »  —  Gass., 
1er  avril  1829.  34ï3. 

1«»  Meubles, 

252.  «  La  valeur  de  la  propriété  des  biens  meubles 
«  est  déterminée,  pour  les  transmissions  entre-vifs  à  litre 
•  gratuit  et  celles  qui  s'opèrent  par  décès,  par  la  décla- 
«  ration  estimative  des  parties,  sans  dbtraction  des  char- 
«  ges.  •  —  L.  22  frimaire  an  vn,art.  U,  8*.  3393. 

255.  La  déclaration  estimative  des  parties  est 
le  seul  moyen  Indiqué  par  la  loi  pour  déterminer 
la  valeur  des  biens  meubles  transmis  i  litre  gra- 
tuit. 3394. 

254.  La  Régie  ne  peut  suppléer  ni  contrôler, 
par  des  avis  publics  ou  mercuriales,  les  évaluations 
des  parties.  3394. 

255.  L'argent  comptant  n'a  pas  besoin  d'évalua- 
tion distincte  de  la  déclaration.  3304. 

256.  Sur  les  muutions  à  titre  gratuit,  de 
créances ,  le  droit  à  percevoir  est  celui  de  trans- 
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mission  mobilière,  à  liquider  sur  le  capital  de  la 
créance,  lorsqu'elle  est  certaine.  3626, 3627. 

257.  A  regard  des  créances  douteuses,  relati- 
vement à  la  solvabilité  du  débiteur,  le  droit  est  dû 
sur  déclaration  estimative  qui  peut  être  au-dessous 
du  capital  nominal,  toutes  les  fois  que  le  débiteur 
est  insolvable  aux  termes  de  la  loi.  3628,  3630. 

258.  La  créance  réduite  doit  être  déclarée  dans 
sa  nouvelle  valeur.  3631. 

959.  Oa  doit  passer  déclaration  des  créances  doa- 
teuset  poor  leur  Intégralilé,  tant  qa*iJ  n*e8t  pas  Justifié  de 
leur  rédaction,  cas  où  la  perception  n'aurait  à  Trappcr 
que  sor  le  mootanl  des  sommes  que  Ton  en  tirerait.  Si  la 
créance  est  sar  on  failli,  la  joslificalion  de  la  réduction 
se  fait  par  on  extrait  en  forme  Un  concordat.  —Sol., 
23  novembre  i8U.  3628. 

2o  Immeubles, 

260.  «  La  valeur  de  la  propriété  des  immeubles  est 
••  déterminée,  ponr  les  transmissions  de  propriété  enlre- 
■  vifs  à  titre  gratuit  et  celles  qui  s'efiiectuent  par  décès, 
«  par  Tévaloation  qui  sera  faite,  et  portée  à  vingt  fois  le 
«  produit  des  biens  ou  le  prix  des  baux  courants,  sans 
•  distraction  des  charges.  •  —  L.  22  frimaire  an  vu, 
art.  15,  70.  3396. 

261.  Le  droit  des  mutations  à  titre  gratuit  ne 
peut  être  liquidé  que  sur  le  revenu.  3397. 

262.  Les  immeubles  par  destination,  au  jour  du 
décès,  ne  sont  pas  soumis  à  une  déclaration  et  à 
une  évaluation  distinctes.  3395. 

263.  La  base  première  de  la  liquidation  du 
droit  est  la  déclaration  :  les  déclarants  ne  sont  le- 
Qus  de  produire  les  baux  et  actes  que  si  leur  éva- 
luation est  régulièrement  attaquée.  3399,  3102. 

264.  Les  béritlers  ou  donataires  doivent  néces- 
sairement Indiquer  dans  leur  déclaration  le  revenu 
des  immeubles  ;  ni  Texistence,  ni  la  production  de 
baux  et  d'actes  ne  saurait  y  suppléer,  ni  les  en  dis- 
penser. 3399. 

265.  Aucune  circonstance  ne  peut  enlever  aux 
héritiers  le  droit  ni  Tobligalion  de  faire  la  déclara- 
lion  des  revenus.  3400,  3401. 

266.  Cette  déclaration  est  d*une  obligation  ri- 
goureusement prescrite;  et  les  contraintes  décer- 
nées par  la  Régie ,  tant  que  celle  déclaration  n*a 
pas  eu  lieu,  sont  nécessairement  provisoires  et  su- 
jettes ^  augmentation  comme  à  retranchement. 
3401. 

267.  Lorsque  les  biens  ne  sont  pas  affermés,  ce 
n*est  pas  le  produit  brut  que  les  béritlers  doivent 
déclarer,  mais  celui  moyennant  lequel  le  bien  pour 
rail  être  loué.  3402. 

y.  Revenu, 

268.  Les  calculs  nécessaires  pour  arriver  à  con- 
suter  le  capital  sor  lequel  le  droit  doit  être  perçu, 
sont  Tœuvre  du  receveur;  la  partie  ne  peut  ei  ne 
doit  que  déclarer  les  biens  et  leur  revenu.  3312. 

269.  De  ce  que  la  partie  a  déclaré  l'immeuble 
en  valeur  vénale,  la  Régie  n*est  pas  autorisée  à  con- 
clure que  le  revenu  déclaré  est  le  vingtième  de  cette 
valeur.  3312. 

270.  La  liquidation  dn  droit  de  succession  ne  peut 
être  assise  sur  des  estimalion'i  autres  qiie  le  revenu  ou  les 
baux  courants.  —  Gass.,  23  mai  1812. 339^,  3874. 

271.  Un  Jugement  viole  la  loi  lorsqu'd  condamne  un 
redevable  à  payer  le  montant  d'nne  contrainte,  si  mieux 
il  n'aime  faire  la  déelaratilh  du  revenu  des  biens  hérédi- 
taires. —  Cass.,  30  octobre  1809.  3101. 

272.  «  L'art.  15,  en  ordonnant  que  Tévaluaiion  soit 


«  faite  et  portée  à  vingt  fois  le  produit  des  biens,  ne  dit 
«  pas  que  le  déclarant  qui  doit  faire  cette  évaluation  à 
«  vingt  fois  le  produit  devra  ajouter  ù  son  évaluation  que 
«  le  produit  des  biens  est  le  vinglième  de  cette  évalua- 
«  tion.  »  —Cass.,  limai  1814.  3310. 

3o  Charges, 

275.  On  ne  peut  comprendre  sous  la  dénomi- 
nation de  charges  que  ce  qui  constitue  une  dette 
ou  obligation  personnelle  du  défunt  et  par  suite  de 
ses  héritiers.  3405. 

274.  Les  sommes  données  entre-vifs  par  le  dé- 
funt ne  sont  pas  des  charges  de  sa  succession,  mnis 
des  valeurs  qui  ne  font  pas  partie  de  son  hérédité 
et  appartiennent  au  donataire,  en  vertu  de  la  dona- 
tion entre-vifs,  dont  le  droit  a  été  perçu.  3409. 

275.  La  valeur  des  sommes  donnas  entre- vifs 
doit  être  déduite  des  valeurs  héréditaires ,  encore 
qu'il  ne  se  trouve  point  d'argent  comptant  dans  la 
succession.  3407. 

276.  Lorsque  dans  U  succession  du  mari  se 
trouveront  des  sommes  ou  valeurs  susceptibles  de 
représenter  les  reprises  dues  à  la  femme  renon- 
çante ou  non  commune,  ces  sommes  ou  valeurs  no 
doivent  pas  être  déclarées.  3415. 

277.  En  thèse  générale,  et  sauf  le  cas  des  som- 
mes données  payables  au  décès,  il  ne  doit  être  fait 
aucune  déduction;  mais  les  héritiers  ne  doivent  pas 
déclarer  tout  ce  qui,  quoique  daus  les  mains  du 
défunt,  appartenait  à  des  tiers  et  qu*il  détenait  ik 
titre  de  dépêl  ou  de  mandat,  soit  légal ,  soit  con- 
ventionnel. 3415,3416. 

278.  a  Par  le  root  charge  employé  par  le  législateur, 
«  dans  les  art.  14,  n<>  8,  et  15,  n"  7,  de  la  loi  de  rrimuire, 
«  on  ne  doit  entendre  que  les  dettes  en  général  ou  les 
«  démembrements  de  propriété,  qui  grèvent  lu  succes- 
«  sion  au  prontde  tiers  autres  que  les  héritiers.  —  Jug., 
Bourges,  H  décembre  1836.  3411. 

278  bit.  —  Les  non-valeurs  en  loyers  et  les  grosses 
réparations  doivent  élrc  déduites  par  les  experts  dans 
Tappréciation  du  revenu  d'une  mission  transmise  par 
décès.  -  Jug.,  Nîmes,  28  avril  1845.  3404. 

279.  Les  dettes  d'une  succession  sont  des  charge!<  qui 
ne  doivent  pas  être  déduites  de  la  valeur  broie  des  biens 
à  déclarer.  —  Cass.,  17  nivôse  an  xu.  3404. 

280.  Les  héritiers  de  Tun  des  époux  communs  en 
biens  doivent  déclarer  sa  part  de  Tactif,  sans  déduction 
des  dettes  communes.  —  Dél.,  il  septembre  18i9.  3699. 

281.  Ni  le  montant  des  contributions,  ni  celui  des 
rentes  foncières ,  ne  doivent  être  déduits  de  la  valeur  des 
biens.  —  Cass.,  19 prairial  an  xi;  13  nivôse  an  xi;  20  mes- 
sidor an  XIII.  3405.  Dali,  7,  276. 

282.. Les  héritiers  d'un  associé  dont  la  mort  dissout 
la  société,  ne  doivent  déclarer  que  sa  part  dans  l'actif  so- 
cial, déduction  faite  des  dettes  de  Tassociation.  —  Cass., 
3  mars  1829.3692,3697. 

V.  Actions, 

283.  Les  sommes  précédemment  données  entre-vifs, 
mais  pavables  au  dé^,  doivent  être  déduites  des  va- 
leurs héréditaires,  dans  la  liquidation  du  droit  dû  par 
les  héritiers  du  donateur.  —  Coss.,  18  février,  1"  avril 
1829.  3406. 

284.  Lorsque  des  sommes  d'argent  données  entre- 
vifs, à  des  étrangers,  doivent  être  acquittées  par  les  héri- 
tiers, on  ne  doit  pas  déduire  le  montant  de  ces  sommes 
des  valeurs  héréditaires,  mais  le  droit  de  mutation  par 
décès  doit  être  liquidé  sur  l'intégrité  de  la  succession,  et 
Ton  doit  en  déduire  le  montant  du  droit  payé  par  les 
donataires  lors  de  la  donation.  —  Cass.,  2  avril  1839. 

285.  Les  sommes  données  entre-vifs  doivent  être  dé- 
duites de  la  succession  du  donateur,  sanS  qu'il  y  ait  lieu 
de  distinguer  entre  celles  qui  ont  été  déclarées  payables 
à  son  décès,  et  celles  qui  1  ont  été  &  sa  volonté.  —  Jug., 
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Bourges,  11  décembre  1856  ;  Paimbeof,  28  avril  1837. 
34H. 

286.  «  En  ce  qui  concerne  les  suocessioni  grevées  de 
«  donations  entre-vifs  de  sommes  d'argent,  payables  au 
n  décès  du  donateur  et  sur  lesquelles  le  droit  propor- 
n  lionnel  a  été  perçu  lors  de  Tenregist rement  de  Tacte 
«  de  donation,  on  procédera,  pour  la  liquidation  des  droits 
«  de  mutation  dos  par  rhéritier  ou  légataire  universel, 
u  de  la  même  manière  que  pour  les  successfons  grevées 
•  de  legs  particuliers  de  sommes  d'argent  non  exutantes 
«  dans  l'hérédité,  lorsque  le  payement  des  droits  du  legs 
«  particulier  a  précède  h  déclaration  de  rhéritier.  »  — 
Inst.  ffén.,  36  août  1833,  n*  U32.  5408. 

V.  Legs  de  sommes. 

387.  Le  donataire  universel,  grevé  de  la  donation 
d'une  somme  d'argent  non  existante  dans  la  succession, 
n'est  pas  fondé,  lors  de  sa  déclaration,  k  distraire  cette 
somme  de  la  masse  de  la  succession.  Il  ne  peut  exiger 
que  l'imputation  sur  les  droits  qu*i1  doit,  de  celui  déjk 
payé  par  la  donataire  partieulier.  -  Dél.,  91  Juillet  1837. 
/.  B.,  11,833.  Jug.,  Castres,  17  mai  1838.  /.  B.,  12,019. 

288.  Le  droit  perçu  sur  le  montant  des  sommes  don- 
nées entre-vifs  par  l'auteur  de  la  succession,  et  qui,  sti- 
pulées payables  à  terme,  n'avaient  point  été  acquittées 
avant  son  décès,  doit  être  imputé  sur  les  droits  de  sue- 
cession  dus  par  les  héritiers.— Dél.,  19  mars  1839.  /.  B„ 
13,899. 

289.  Le  droit  ft  déduire  dans  ane  succession  est  celui 

3 ni  a  été  payé  par  les  donataires  entre-vifs  de  sommes 
'argent,  et  non  celui  auquel  ils  auraient  été  soumis  s'ils 
étaient  venus  comme  légataires.  —  Jug.,  Vienne,  («v  juin 
1839. 

290.  La  déduction  doit  être  opérée,  lors  même  que  la 
somme  précédemment  donnée  consiste  en  une  rente  per- 
pétuelle. —  Dél.,  15  janvier  1830.  3410. 

291.  Dans  les  déclarations  de  biens  de  la  commu- 
nauté, après  le  décès  de  l'un  des  conjoints,  il  y  a  lieu 
d'admettre,  sur  la  niasse  oommune,  la  distraction  des  re- 
prises de  Pépoux  survivant,  et  de  ne  percevoir  les  droits 
de  succession  que  sur  la  portion  des  biens  de  la  commu- 
nauté, qui  revient  aux  héritiers  après  ces  nrélèvemenls. 
-  Inst.  gén.,  il  octobre  1817,  no809.  34ll 

292.  «  Lorsque  le^  époux  sont  mariés  sous  le  régime 
«  de  la  communauté,  les  reprises  respectives  des  deux 
«  époux  doivent  être  prélevées  sur  la  masse  avant  par- 
ti lage,  et  les  droits  de  mutation  ne  sont  exigibles  que  sur 
«  la  moitié  du  restant  net,  augmentée  du  montant  des 
«  reprises  de  l'époux  prédécédé.  »  —  Inst.  gén.,  31  dé- 
cembre 1828,  n«  1263,  $  3.  34U. 

295.  Pour  opérer  la  déduction  du  montant  des  re- 
prises de  la  valeur  des  biens  de  la  communauté,  il  n*est 
pas  nécessaire  d'estimer  ces  biens  selon  leur  valeur  vé- 
nale ;  l'estimation  en  revenus  donnée  (>our  la  liquidation 
du  droit  de  mutation  par  décès  suffit.  —  Dél.,  5  mars 
1853. 

294.  Lorsque  la  femme  renonce  ft  la  communauté,  il 
ne  doit  pas  être  fait  déduotioo  do  ses  reprises  sur  les 
biens  communs,  devenus  propres  dans  la  succession  du 
mari.  —  Gass.,  10  août  1850.  3413. 

29tf  r  Le  droit  appartenant  k  la  femme  à  raison  de  ses 
reprises,  sur  les  biens  propres  du  mari,  n'est  qu'une 
action  hypothécaire,  formant  charge  dans  la  sueoessiou 
de  celui-ci  et  dont  le  montant  ne  doit  pas  être  déduit  de 
la  valeur  des  biens  à  déclarer.  —  Gass.,  18  mai  1824. 
3413. 

296.  Lorsqu'une  femme  est  héritière  de  son  mari, 
elle  ne  doit  pas  faire,  sur  la  succession  de  oeloi-ei,  dé- 
duction du  montant  de  ses  reprises.  —  Gass.,  8  octobre 
1810.  3414. 

297.  Le  montant  des  inscriptions  au  grand-livre  doit 
concourir  à  former  les  reprises  :  pour  composer  la  dis- 
traction, il  faut  d'abord  l'établir  sur  l'argent,  puis  sur  le 
mobilier,  enfin  sur  les  immeubles,  quand  le  mobilier  est 
insuffisant  pour  y  hire  faee.  —  Sol.,  23  août  1819.     . 

§  VL  —  Des  recHficationê, 

298.  L'héritier  oui  a  payé  on  droit  de  succession  sur 
contrainte  et  sans  réclamation,  se  rend  par  lÀ  non  reee- 


vable  à  allégoar  ensuilA  que  le  défunt  n'était  pas  propri^ 
taire  des  biens  déclarés,  surtout  si  cet  héritier  a  fait  acte 
de  propriété  sur  tes  mêmes  biens.  —  Dél.,  22  mars  1831. 

299.  La  déclaration  volontaire,  de  la  part  de  lliéri- 
tier,  le  rend  non  reoevablé  à  en  demander  la  rectiOeatioB, 
sous  prétexte  qu'il  aurait  attribué  aux  immeablas  on  re* 
venu  supérieur  k  celui  qui  résulte  de  baux  courants, 
alors  surtout  que  le  prix  de  vente  des  biens  écarte  l'idée 
d'une  erreur  commise.  —  Jug.,  Ncufchàleau,  1 1  juin  1829. 
7,  £.,  9,579. 

500.  La  déclaration  faite  par  l'usufruitier  an  noa  da 


nu  propriétaire,  sans  la  procuration  de  ce  dernier,  peut 
être  désavouée  par  celui-ci.  La  rectification  en  pareil  cas 
est  permise;  mais  alors  la  déclaration  étant  noile,  le  nn 


propriétaire  est  passible  du  demi-droit  en. sus,  s'il  a  laissé 
s'eeouler  les  six  mois  du  décès  sons  passer  do  déclaration. 
-Dél.,  27  Janvier  1826. 

501.  Les  héritiers  qui  ont  attribué  aux  biens  de  la 
succession  un  revenu  supérieur  à  celui  qu'ils  produisent 
réellement,  doivent  être  admis  à  demander  la  rectifica- 
tion de  leur  déclaration.— Dél.,  16  avril  1825. 

502.  11  en  est  de  même,  lorsque  les  héritiers  ont  com- 
pris dans  leur  déclaration  des  biens  immeubles  qui 
n'appartenaient  pas  au  défunt.  —  Dec  ,  7  novembre  l«tl. 

505.  La  déclaration  comprenant  une  créance  éteinte 
peut  être  rectifiée  par  l'héritier  qui  justifie  de  cette 
extinction  par  un  acte  ayant  acquis  une  date  certaine  ;  on 
ne  doit  pas  l'astreindre  k  préicnter  cet  acte  à  la  forma* 
lité.  -  Dec.,  2  décembre  1821. 

504.  D'héritier  ou  le  donataire  qui  rectifie  sa  décla- 
ration dans  le  délai  de  six  mois,  k  compter  du  décès,  ne 

,  peut  être  passible  d'aucune  peine,  alors  même  qu'avant 
rexpiration  do  délai,  une  contrainte  aurait  été  décernée 
contre  lui  i  mais  dès  que  Tomiasion  ou  l'insuOsanee  d'es- 
timation existent,  les  déelarants  doivent,  après  l'expira- 
tion du  délai,  être  forcés  de  payer  le  droit  en  sus  ;  ils  ne 
sauraient  en  être  dispensés  par  leur  offre  volontaire  de 
rectifier  leur  déclaration.— Inst.  gén.,  10  septembre  1807, 
no  338. 

S  VII.  —  De$  omUêioM  et  insu/li$imce$, 

505.  «  La  peine  pour  les  omissions  qui  seront  recon- 
»  nues  avoir  été  faites  dans  les  déclarations,  sera  d'un 
«  droit  en  sus  de  celui  qui  se  trouvera  dû  pour  1^  objets 
«  omis  ;  il  en  sera  de  même  pour  les  insuffisances  eonsta- 
«  tées  dans  les  estimations  des  biens  déclarés. 

«  Les  tuteurs  et  cnraleurs  supporteront  personnelle- 
«  ment  les  peines  ci-dessns,  lorsqu'ils  auront  négligé  de 
«  passer  les  déclarations  dans  les  délais,  ou  qu'ils  auront 
«  tait  des  omissions  ou  des  estimations  insuffisaotes.  •  — 
L.  22  frimaire  an  vu,  art.  39.  3872. 

506.  Les  omissions  de  biens  immeubles  penveot 
s'établir  à  l'aide  des  présomptions  de  l'art.  12  de  U 
loi  de  frimaire.  2534. 

V.  Mutation  secrète, 

507.  A  l'égard  des  biens  meubles,  les  insuffi- 
sances sont  prouvées  par  les  mêmes  moyens  qae 
les  omissions  ;  mais  la  preuve  doit  constater  une 
valeur  plus  grande  au  jour  de  l'ouverture  de  la 
succession.  Les  estimations  postérieures  sont  sans 
valeur  pour  cela.  2535, 2536,  5876. 

508.  Quel  que  soit  le  genre  de  preuve  adopté,  il 
doit  avoir  pour  résultat  de  démontrer  Tomission  au 
jour  du  décès.  3875. 

509.  Les  preuves  des  omissions  peuvent  être 
laites  par  tous  les  actes  capables  ^d*en  établir 
l'existence.  A  cet  égard  la  loi  n'a  point  déterminé 
quelle  doit  être  U  nature  de  ces  actes  ;  on  rentre 
alors  dans  le  droit  commun.  3874. 

510.  La  peine  du  demi-droit  en  sus,  pour  les  muta- 
tions par  décès,  n'est  prononcée  qu'à  défaut  de  déclara- 
tion dans  les  six  mois  de  l'exigibilité  du  droit  et  celle  du 
droit  en  sus  que  pour  omissionbu  fausse  évaluation  dans 
les  déclarations.  Hors  ces  deux  eu,  seuls  prévus  par  la 
loi,  il  ne  peut  y  avoir  eontravention.  Ainsi,  lorsqu'il  a 
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été  fftit,  après  le  déeès  d'an  failli,  une  déclaration  pro- 
visoire de  la  Talenr  dn  mobilier,  sons  la  réserve  dVn 
pftsser  une  antre  après  la  levée  des  scellés  et  la  venle,  la 
Régie  eonserre  bien  nne  action  contre  la  succession  pour 
le  supplément  do  droit  qui,  par  éTénement,  pourra  être 
dû,  mais  elle  ne  peut  réclamer  le  demi-  droit  en  sus,  à 
défont  de  déclaration  nouvelle  dans  les  six  mois  depuis 
la  vente,  lors  surtout  qu'elle  a  été  mise  à  portée  d'en  con- 
Baltre  le  produit  par  le  dépôt  des  fonds  dans  ses  caisses. 
~Cass.«  26  novembre  1810.  3873. 

811.  L'héritier  qui,  dans  sa  déclaration,  omet  quel- 
qnes  portions  d'héritage,  n'encourt  pas  la  peine  du  droit 
eq,  sus,  si  nne  erreur  matérielle  plus  considérable  appa- 
raît clairement  dans  l'évaloalion  du  revenu  des  autres 
immeubles,  spécialement  s'il  y  a  exagération  dans  la 
fixation  de  l'impét  à  ajouter  an  prix  du  bail.  Dans  ce  cas, 
les  parties  ont  droit  à  la  restitution  de  ce  qu'elles  ont 
payé  d$  trop.  —  Dél.,  tt  novembre  1825. 

oiS.  L'existence  d'une  omission  de  biens  meubles 
peut  être  constatée  par  des  inventaires  et  partages  pos-* 
lériearsà  la  déclaration.  —  Cass.,  !8  janvier  183$.  Inst. 
gén.,S9  juin  1825,  n»  1166,  S  5.  3i35. 

Si3.  Lorsque  do  rapprochement  de  la  décbralioo, 
foile  après  décès,  et  de  rinventaire  dressé  ultérieurement 
poar  constater  les  forces  de  la  succession,  résulte  la 
preuve  évidente  d'une  insuffisance  d'évaluation  dans  la 
déclaration  faite  au  bureau  de  l'enregistrement,  aucune 
preuve  ne  peol  être  admise  contre  les  énonciolions  for- 
melles de  rinventaire,  sous  prétexte  de  justifier  que  la 
différenee  qn'il  présente  avec  la  déclaration  provient 
d'acquisitions  postérieures  h  l'ouverture  de  la  succession. 
—  Cass.,  11  avril  1815.  3874. 

514.  S'il  y  a,  son  omission  dans  les  df^lamlîons  de 
biens  transmis  piar  décès,  soit  insuffisance  constatée  dans 
les  estimations  de  ces  biens,  le  tout  prouvé  par  l'inven- 
taire des  biens,  fait  postérieurement,  le  double  droit  est 
dâ  dans  l'un  et  l'autre  cas.  —  Cass.,  23  mars  1819.  3874. 

3itf .  Lorsque  les  droits  de  succession  sur  le  mobilier 
ont  été  fixés  diaprés  la  déclaration  estimative  deS^parlies, 
appuyée  d'un  inventaire  régulier  et  non  contesté  par  la 
R^ie,  celle-ci  ne  peut  réclamer  un  supplément  do  droit 
et  an  double  droit  en  se  fondant  sur  ce  que  la  vente  de 
ce  mobilier,  faite  postérieurement  par  l'héritier,  a  produit 
une  voleur  plus  considérable,  ft  moins  que  la  Régie  ne 
demande  à  prouver  que  cette  estimation  a  été  fraoaulen- 
sement  fuite;  peu  importe  que  les  droits  dus  ne  soient 
pas  acquittés  au  moment  de  la  vente,  si  c'est  par  suite  de 
la  prorogation  accordée  aux  parties  par  le  ministre  des 
finances,  car  celte  faveur  n'empêche  pas  que  la  déclara- 
tion ne  soit  réputée  opérée  dans  les  délais  de  la  loi.  — 
Jug.,  Seine,  15  janvier  1835,  acquiescé  par  délibération 
du  12  mai  suivant.  3876. 

316.  La  preuve  qu'une  déclaration  de  succession  est 
incomplète  ne  résulte  pas  nécessairement  d'une  déclara* 
tion  précédemment  faile,  d'une  succession  échue  au  dé- 
funt et  dans  laquelle  celui-ci  avait  recueilli  des  valeurs 
eonsidérables i  la  Régie  doit  rapporter,  en  outre,  des 
actes  constatant  que  l'héritier  de  ce  dernier  a  trouvé 
dans  la  succession  d'autres  biens  que  ceux  par  lui  décla- 
rés, et  notamment  les  valeurs  premenlionnées.  <—  Jug., 
Seine,  8  mai  1833.  Dél.,  22  octobre  suivant.  3S75. 

317.  La  Régie  est  non  recevablc  &  demander  que  le 
tntenr  d'un  mineur  qui  est  décédé,  rende  son  compte  de 
tutelle  &  reflet  d'établir,  ft  l'aide  de  ce  compte,  l'insuffi- 
sance de  la  déclaration  de  la  succe^ision  fa*tc  par  l'héri- 
tier du  mineur  ;  car  elle  ne  peut  agir  comme  créancière 
«le  cet  héritier  et  exerçant  ses  droits,  puisque  l'existence 
même  de  sa  créance,  quant  aux  sommes  par  elle  récla- 
mées, est  subordonnée  au  résultat  de  l'action  qu'elle  vou- 
drait exercer.  —  Jug.,  Seine,  8  mai  1833.  Délib.,  22  oc- 
tobre 1833.  3875. 

318.  les  héritiers  ne  peuvent  être  poursuivis  en  sup- 
plément de  droit,  parce  qu'ils  n'ont  dans  leur  déclaration 
porté  qu'à  3,000  fr.  l'offiee  du  défont,  vendu  5,000  fr.  pos- 
térieurement. —  Dec.,  13  août  1832. 

319.  L'insuflisance  dans  une  déclaration  de  succes- 
sion, qui  prend  sa  source  dans  une  erreur  de  calcul  com- 
mise dans  llnventaire  mis  sous  les  yeux  du  receveur,  ne 
donne  pas  lieu  an  payement  dn  droit  en  sos,  car  le  pré- 
posé aurait  pu  et  dû.  en  vérifier  l'exactitude.  —  Jug., 


AntuQ,  32  juillet  1833.  Délib.,  15  novembre  1835.  /.  E,^ 
10,784. 

320.  lorsqu'un  immeuble,  déclaré  dans  une  succes- 
sion pour  une  valeur  de  16,524  fr.,  est  évalué  50,000  fr. 
dans  l'acte  de  partage  cl  dans  une  vente  postérieurs,  le 
droit  et  le  double  droit  sont  exigibles  sar  la  différence.— 
Cass,  20  mai  1806  /.  P.,  5,342. 

Mi.  Lorsooe  l'insuffisance  d'une  évaluation  est  een- 
statée  par  on  oail,  le  double  droit  est  exigible  sur  la  dif- 
férence. —  Cass.,  22  messidor  an  xi.  Dali.,  7, 331. 

V.  Experiiêe. 

323.  Lorsque  les  héritiers  d'une  femme  commune 
ont  déclaré  la  moitié  d'une  maison  formant  on  hhn  d'ac- 
quêt, l'existence  d'an  bail  passé  par  le  mari  suffit  pour 
exiger  le  droit  et  le  double  droit,  si  le  prix  du  bail  est  au- 
dessus  du  revenu  déclaré.  —Cass.,  3  mars  1840. 

325.  II  y  a  omission  et  non  fausse  évaluation,  lorsque, 
dans  une  déclaration  de  sueoession,  la  léiplaire  de  la 
quotité  disponible  lui  donne  une  évaluation  moindre 
que  celle  qui  lui  est  ultérieurement  reconnue.  —  Jug., 
Dreux,  7  juillet  1839. 

V.  Absente,  Achalandage^  Action  dan$  Us  compagnies. 
Bail  à  domains  eonoéable^  Bail  emphyléolique,  Boit  héré- 
ditaire. Condition  résolutoire^  Condition  suspensive.  Con- 
struction, Droits  litigieux.  Etrangère,  JSavMrlise.  FruiU 
et  récoltes.  Immeubles  par  destination.  Mercuriales,  Mu- 
tation seerile,  Rente  (mutation  à  titre  gratuit),  Rontemr 
VBtat,  Restitution,  Revenu,  Succession  bénéficiaire,  UtU" 
fruit.  Vente  à  réméré. 

SUCCESSION  EN  DESHEEEIfCE. 

i.  La  loi  n'exige  pas  qu'il  soit  passé  déclaration  des 
biens  dépendants  d'une  succession  en  déshérence  échue 
à  l'Etat  ;  mais  si,  plus  tard,  se  présente  nn  héritier,  il  est 
tenu  d'acquitter  le  droit  de  mutation  dans  le  délai  de  six 
mois,  à  compter  do  jugement  qui  l'autorise  à^eodre  pos- 
session des  biens  de  la  succession.  —  Dec,  8  frimaire 
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Abstention.  18. 
Aeoeptation,  i%  il. 
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B 
Décès,  8,  8. 
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Droits,  7. 
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PosMttion,  H. 
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RenonelMios,  14, 18, 

18,19,38,84. 
Sorrle,  tt. 
TtriM.t. 
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Vitbilité,  88,  87,88. 


i.  Le  droit  de  matation  par  décès  s'applique  aux 
successions  cm  vertes  par  la  mort  naturelle  et  par 
la  mort  civile.  3é80,  2527. 

S.  Le  droit  successif  n'est  applicable  qu'aux  mu- 
tations opérées  à  titre  successif.  2481. 

V.  Douaire. 

5.  La  muution  qui  s'opère  à  titre  successif  est 
celle  qui  a  le  décès  pour  cause;  lorsqu'il  est  pris 
pour  terme  ou  pour  condition,  la  mutation  n'a  pas 
pour  litre  la  snccession,  mais  le  contrat  dans  lequel 
le  décès  a  été  prévu.  2487. 

4.  Dans  les  donations  entre-vifs  de  sommes 
d'argent,  payables  au  décès  du  donateur,  le  décès 
est  pris  pour  terme.  2488. 

V.  Donation  de  sommes. 

5.  Le  décès  pris  pour  condition  résolutoire  ne 
transmet  pas  à  titre  successif. 

C'est  ce  qui  a  lieu  dans  les  diverses  espèces  de 
retours,  sauf  le  retour  légal.  2490. 
y.  sur  ce  point  les  mots  Réversion  et  Retour. 

6.  Ce  n'est  pas  à  titre  successif  que  les  hôpitaux 
sont  envoyés  en  possession  des  biens  appartenant 
aux  enfants  qui  y  meurent  avant  leur  émancipation 
ou  leur  majorité,  ou  des  effets  mobiliers  apportés 
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p»r  les  malades  dëcëdës  dans  l'hospice.  Le  droit  de 
mutation  par  décès  n*est  pas  dû.  2485. 

7.  Les  droits  de  succession  sont  des  droits  de 
mutation.  2552. 

8.  La  Régie  qui  réclame  un  droit  de  succession 
doit  fiiire  preuve  du  décès.  2528. 

V.  Décès,  Prescription. 

9.  A  déàiut  de  registre  de  Tétat  civil  des  actes 
qui  en  tiennent  lieu,  la  Régie  peut  établir  le  décès 
au  moyen  de  présomptions  laissées  à  l'appréciation 
des  tribunaux.  2529. 

10.  Dans  le  cas  de  mort  civile,  |la  Régie  doit 
prouver  Touverture  de  la  succession,  par  les  cir- 
consunces  légales.  253i. 

il.  Après  Texpiration  du  délai  de  six  mois,  la 
Régie  peut  poursuivre  la  demande  du  droit  de> 
succession  contre  Théritier  ou  le  légataire ,  sans 
être  tenue  de  prouver  leur  acceptation  et  sauf  à 
ceux-ci  à  justifier  de  leur  renonciation.  2550- 
2552. 

V.  Renonciation  à  succession. 

12.  L'acceptation  d'une  succession  ne  peut  être 
conditionnelle,  ni  la  qualité  d'héritiers  résolue. 
2579.  * 

15.  Le  mort  saisit  le  vif;  en  conséquence  le 
droit  est  dA,  indépendamment  de  la  prise  de  pos- 
session. 1655. 

t4.  La  renonciation  applicable  à  la  Régie  doit 
être  régulière.  2576. 

ilS.  La  simple  abstention  ne  suffit  pas  pour 
libérer  des  poursuites  de  la  Régie.  2573. 

t6.  La  Régie  peut  contester  une  renonciation  en 
prouvant,  d'après  les  règles  du  droit  commun, 
l'acceptation  Ucite  de  l'héritier.  2.564. 

17.  Le  payement  des  droits  de  succession  n*est 
pas  un  acte  d'héritier,  emportant  acceptation.  2565. 

t8.  La  renonciation  peut  être  opposée  à  la  Régie 
tant  que  la  faculté  de  renoncer  n'est  pas  prescrite. 
2572. 

19.  Lorsque  les  héritiers  du  second  défunt  sont 
en  même  temps  héritiers  du  premier ,  concurrem- 
ment avec  le  second,  ou  à  son  défaut,  ils  peuvent,  en 
renonçant  de  son  chef,  arriver  directement  et  ne 
payer  qu'un  droit  de  mutation.  2575. 

20.  La  Régie  peut  également  se  prévaloir  des 
règles  de  la  paternité  et  de  la  filiation  pour  exiger 
une  déclaration  du  curateur  au  ventre.  2548. 

21.  La  Régie  peut  invoquer  les  présomptions 
de  survie  éublies  par  les  art.  720,  721  et  722,  G.  c. 
2547. 

22.  Les  incapables  de  succéder  ne  peuvent  être 
poursuivis  pour  droits  de  succession.  2539. 

25.  L'enfant  né  vivant  peut  n'être  pas  viable, 
et  sur  ce  point  les  tribunaux  doivent  statuer  à 
l'égard  de  la  Régie,  d'après  les  règles  du  droit 
commun;  mais  la  preuve  testimoniale  n'est  pas 
admissible.  2549. 

24.  L'indignité  ne  dispense  du  droit  de  succes- 
sion qu'autant  qu'elle  a  été  prononcée  par  juge- 
ment. 2539. 

2tf.  Lorsque  le  droit  de  mutation  par  décès  a 
été  acquitté,  quel  que  soit  l'héritier,  on  ne  peut 
plus  en  exiger  un  nouveau,  sauf  à  parfaire  le  droit 
d'après  le  degré  de  parenté  de  l'héritier  reconnu. 
2580, 2582. 

V.  Succession  testamentaire. 

26.  Quoique  les  mêmes  biens  soient  l'objet  de 


plusieurs  mutations  héréditaires  dans  le  cours  d'une 
même  année,  ils  sont  passibles  d'un  droit  particu- 
lier pour  chacune  d'elles.  2584. 

27.  LVnfant  né  k  six  mois  de  gcslaiion,  et  mort  aas- 
sitôt  sa  naissanee,  n^est  pas  né  viable,  et  les  droits  de  sa 
succession  doivent  être  restitués.  Dé!.,  24  novembre  1999. 
2549. 

28.  Lorsqu^un  enfant  est  né  après  une  grossesse  de 
plus  de  sent  mois,  «uMI  a  vécu  quelques  heures  et  poussé 
des  eris,  la  viabilité  est  suffisamment  établie  pour  en 
conclure  quMl  a  hérité  et  transmis  sa  succession.  ~  Dél., 
7  janvier  1831.2549. 

29.  La  Régie  doit  prouver  la  qualité  d'héritier  de 
celui  auquel  elle  réclame  les  droits.  -  Cass  ,  26  avril 
1808-2538. 

50.  «  La  Régie  n'a  pas  le  droit  de  rechercher  et  pour- 
••  suivre  ceux  qui  peuvent  prétendre  à  une  hérédité  dont 
«  ils  s^abstiennent,  lorsque,  faute  de  réclamer,  on  la  voit 
«  légalement  passer  entre  les  mains  de  la  personne  que  la 
«  loi  appelle  en  ce  cas  à  la  recueillir  en  entier.  •  —  CaM., 
5  sept.  1809.4002. 

51.  La  qualité  d'héritier  ne  peut  résulter  que  d'un  acte 
d^adition,  et  des  enfauts  ne  sont  pas  présumés  héritiers 
nonobstant  leur  renonciatioUv s'ils  ont  vendu  des  biens  que 
la  Régie  ne  prouve  pas  avoir  appartenu  à  leur  père.  — 
Cass.,  6  mai  1824.  2554. 

52.  Un  bail  est  nécessairemeirt  un  acte  d'adition  d'hé- 
rédité, et  la  Cour  de  ca5sation  peut«  en  matière  d'enregis- 
trement, apprécier  les  actes  constitutifs  d'une  acceptation 
tacite  de  succession.  —  Cass.,  27  juin  1837. 

55.  «  L'héritier  présomptif,  soit  en  directe,  soit  en  col- 
n  latérale,  qui  renonce  {rehtu  integris)^  est  censé  légale- 
a  ment  n'avoir  jamais  été  héritier,  »  et  le  droit  de  muta* 
tion  ne  peut  lui  être  demandé,  encore  que  sa  renoneia- 
tion  ait  lieu  plus  de  six  mois  après  le  décès.  —  Cass., 
23  frimaire  an  xi.  2591. 

54.  La  renonciation  à  une  succession  peut  avoir  lieu 
pendant  trente  ans,  et  celle  qui  a  lien  durant  ce  délai  fait 
cesser  Texigibilité  du  droit  de  mutation.  —  Dél.,  20  fév. 
1827.2571. 

51S.  Lorsque  les  héritiers  légitimes  étaient  déjà  pos- 
sesseurs des  biens  héréditaires,  en  vertu  d'une  donation 
annulée  depuis  le  décès  du  donateur,  et  dont  ils  avaient 
payé  les  droil&i  le  changement  dans  leur  litre  ne  rend 
pas  exigible  un  nouveau  droit  de  mutation.  —  Cass., 
5  juillet  4820.  2583. 

V.  Abtencef  Indivision  y  Parenté  ^  Renonciation  à  suc- 
cession. 
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Aoeepttlion,  tS. 
Alleroathre,  4«.  45. 
C«r«ctère.  t.  6. 
Chtrye.  16,17,47,  St, 

56,57. 
Condition,  59-41,46, 

48,  63,  59. 
Contrat,  15. 
Contrôle,  58. 
GottvooUoD,  8. 
Créancier,  9, 10. 
Dation  en  pa]rem.,t5 


Définition.  S. 
Délivrance,  18. 
Etabliasemeni  publie, 

99,  50. 
Lof».  4,  5. 15. 

—  k  titre  nniTortel , 

to,  to. 

— ^dac,  55. 

—  nul, 85. 

—  particulier,  il. 

—  aoiTer£ei,l8, 51. 
'  —  verbal.  8  t,8f. 


MttUtion,  t7. 
ObligaL  de  faire ,  14. 

—  naiarelle,  t4. 
Ordre  de  vendre.  11, 

If. 
Partage,  54. 
Perception,  7, 49,  50. 
Réduction,  65. 
Succeaaeor,  tl ,  15. 
Tarif,  t. 
Terme,  49,  45. 
Teiument,  56, 57, 54. 


J  I»'.  —  Caractères  distinctifs. 

I.  Les  successions  testamentaires  sont  expressé- 
ment désignées  dans  le  tarif;  v.  les  textes,  v»  Suc^ 
cession.  2386. 

9.  Tontes  les  successions  sont  testamentaires  en 
ce  sens  que  la  loi  n*est  que  le  testament  présumé 
de  toute  personne  qui  décède  sans  avoir  valable- 
ment exprimé  une  volonté  différente.  2396. 

5.  La  loi  tarife  distinctement  le  tesument  et  la 
mutation  par  décès 

Relativement  au  droit  à  percevoir  sur  le  testa- 
ment, V.  le  mot  Testament. 

La  mutation  par  décès  est  U  transmission  qui- 
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s'opère  do  dëfunt  au  lëgaUire,  de  tout  ou  partie 
des  biens  du  premier;  elle  dérive  du  legs.  23iS7. 

4.  Le  legs  est  un  moyen  d*acquérir  et  dès  lors 
contient  une  disposition  translative  ;  cette  trans- 
mission est  tarifée  sous  le  nom  de  mutation  par 
décès.  2395. 

6.  he  legs  n*est  ni  un  contrat,  ni  un  élément  de 
contrat  ;  c*est  une  disposition  subsistante  et  com- 
plète par  elle-même»  qui  n*a  pas  besoin  d*une  autre 
volonté  pour  exister  et  recevoir  tin  nom  ;  Taccepta- 
tion  n'a  pas  pour  objet  de  le  parfaire,  mais  de 
consentir  la  transmission.  2396. 

V.  Testament. 

6.  Le  legs  n  est  pas  essentiellement  gratuit;  la 
charge  peut  excéder  Témolument  du  legs;  dans  ce 
cas,  le  1^ taire  peut  en  demander  la  réduction, 
mais  le  legs  conserve  son  caractère  et  ne  prend  pas 
celui  d*on  contrat  à  titre  onéreux.  2594,  299«'(. 

V.  Testament, 

7.  Les  règles  d'exigibilité  du  droit  de  donation 
entre-vifs  ne  sont  pas  toujours  applicables  à  celle 
du  droit  de  donation  testamentaire.  2405. 

8.  Le  droit  d'une  convention  entre-vifs  ne  peut 
jamais  être  perçu  sur  une  disposition  testamen- 
taire conservant  le  caractère  de  legs.  2402. 

V.  Testament. 

9.  Le  débiteur  qui  lègue  à  son  créancier  une 
somme  d'argent  ou  un  immeuble,  pour  le  remplir 
de  sa  créance,  ne  fait  ni  un  payement,  ni  une  dation 
en  payement;  le  droit  à  percevoir  est  celui  de  mu- 
tation par  décès.  2597. 

1 0.  Lorsque  le  créancier  4ègue  au  débiteur  le 
montant  de  sa  dette,  le  droit  de  mutation  par  décès 
doit  être  perçu.  2425. 

V.  Remise  de  dettes. 

il.  Lorsque  le  testateur  ordonne  à  son  héritier 
de  vendre  à  une  personne  désignée  un  bien  dépen- 
dant de  sa  succession,  il  y  a  legs,  mais  non  trans- 
mission. 11  est  dû  un  droit  de  mutation  par  Théri- 
tier,  et  un  droit  de  vente  par  le  légataire,  lorsque 
la  disposition  sera  exécutée.  2404. 

13.  La  disposition  par  laquelle  un  testateur 
ordonne  à  son  héritier  d'acheter  tel  immeuble 
ne  rend  pas  le  testateur  propriétaire,  et  le  droit  de 
vente  est  exigibleile  l'héritier  sur  l'acte  d'achat. 
2409.    ^ 

i5.  En  général,  lorsque  le  testateur  ordonne  k 
son  héritier  de  passer  tel  contrat,  d'employer  une 
somme  à  la  construction  d'un  monument,  de  faire  dire 
des  messes,  etc.,  la  disposition  n'est  passible  d'aucun 
droit  particulier  ;  mais  le  droit  du  contrat  est  exi- 
gible lorsqu'il  est  passé  par  l'héritier.  2410. 

i4.  Lorsque  le  legs  particulier  consisté  dans 
une  obligation  de  faire,  imposée  à  l'héritier,  telle 
que  celle  de  vendre,  louer,  donner  ou  prêter  une 
chose  au  légataire,  la  disposition  n'est  passible 
d'aucun  droit,  mais  le  droit  du  contrat  ordonné  est 
perçu  sur  l'acte  qui  exécute  l'obligation.  2479. 

f  tf.  Lorsque  au  lieu  de  charger  son  héritier 
d'agir,  le  tesuteur  agit  directement,  en  disposant 
de  la  chose  à  vendre,  ou  de  l'argent  ii  employer,  il 
y  a  legs,  et  le  droit  demuution  par  décès  est  exi^ 
gible.  241i. 

16.  Les  circonstances  peuvent  seules  faire  recon- 
naître si  la  disposition  est  directe,  ou  forme  charge 
de  l'hérédité.  2412. 

17.  Le  legs  d'un  immeuble  ou  d'un  meuble  qui 


n'est  pas  dans  la  succession,  avec  charge  imposée  ^ 
l'héritier  de  l'acheter  pour  le  légataire,  est  un  legs 
de  la  somme  nécessaire  pour  l'acquisition,  et  le 
droit  est  déterminé  en  conséquence.  5755. 
V.  Legs  de  sommes. 

18.  Lorsque  l'héritier  achète  la  chose  léguée,  le 
droit  de  vente  est  dû  sur  le  contrat,  mais  il  n'est 
dû  que  le  droit  fixe  sur  la  délivrance  qu'il  en  foit 
au  légataire.  5755. 

V.  Délivrance  de  legs. 

19.  <K  Le  legs  universel  est  la  disposition  tesu- 
«  mentaire  par  laquelle  le  testateur  donne  à  une 
a  ou  plusieurs  personnes  l'universalité  des  biens 
«  qu'il  laissera  à  son  décès,  d  2392. 

30.  «r  Le  legs  à  titre  universel  est  celui  par 
«  lequel  le  testateur  lègue  une  quote-part  de  ses 
a  biens  dont  la  loi  lui  permet  de  disposer,  telle 
<K  qu'une  moitié,  un  tiers,  ou  tous  ses  immeubles, 
<K  ou  tout  son  mobilier,  ou  une  quotité  fixe  de  tous 
«  ses  immeubles  ou  de  tout  son  mobilier.  »  2592. 

31.  Les  légataires  universels  et  à  titre  universel 
sont  successeurs  à  Id*  personne  du  défànt.  551, 552. 

V.  Renonciation  à  un  legs. 

33.  On  appelle  legs  particulier  le  legs  qui  n'est 
ni  universel,  ni  à  titre  universel.  2592. 

23.  Le  légataire  particulier  n'est  qu'un  simple 
successeur  aux  biens.  554. 
V.  Renonciation  à  un  legs. 

34.  Un  négociant  ayant  remboursé  ges  créancierf  en 
papier-mooaaie,  leur  lègue  diverses  sommes  pour  se 
libérer  à  leur  égard,  aa  Iribunal  de  la  eonscience.  Le 
droit  de  molalioii  par  décès  a  été  perçu.  —  Dél.,  Il  nov. 
1829.  2407. 

35.  C'est  le  droit  de  mutation  par  décès  et  non  celui 
de  vente  que  Pon  doit  percevoir  sur  la  disposition  d'un 
testament  |>ar  laquelle  un  mari  lègue  et  a|>pli(|tte  k  sa 
femme,  à  titre  de  payement,  un  immeuble  à  lui  propre, 

foqr  la  remplir  de  ses  reprises.— Jug.,  Marseille,  iOjanv. 
857.2397;      •      •    •       -  •        "  '""   "•"* 

36. 
prétendre  .  .  „  . 

motif  que  le  testateur  a  laissé  un  héritier  à  réserve,  et 
ne  peut  en  conséquence  reruser  de  passer  déclaration  de 
son  legs  tant  qu'il  ne  lui  a  pas  été  délivré.  •>  Jug.,  Seine, 
15  mars  1838. 


2597  ;  mais  voir  ]ag.  Privas,  8  mars  1844.  2S97. 
Le  léffataire  à  litre  universel  n'est  pM  fondé  à 
dre  qu^il  n'est  que  le  légataire  particulier,  par  le 


§  IL  ~  Perfection  de  la  mutation. 

37.  Les  biens  sont  transmis  directement  du  tes- 
tateur au  légataire,  et  la  mutation  s'opère  du  Jour 
du  décès.  1656. 

V.  Succession  (déclaration  de). 

38.  Après  l'expiration  du  délai,  la  Régie  peut 
réclamer  le  droit  de  mutation,  du  légataire,  sans 
être  tenue  de  justifier  de  son  acceptation.  2555. 

39.  Le  droit  de  mutation  par  décès  ne  peut  être 
demandé  aux  hospices  et  établissements  publics, 
qu'après  les  six  mois  de  l'autorisation  qui  leur  est 
nécessaire.  2559. 

50.  Le  droit  des  legs  particuliers  à  la  charge 
des  établissements  publics  institués  légataires  uni- 
versels, peut  être  exigé  avant  l'autorisation  néces- 
saire à  ces  derniers.  2560. 

51.  La  déclaration  d'un  legs  verbal  et  sa  recon- 
naissance par  les  parties  intéressées  doit  être  tenne 
pour  vraie  par  la  Régie,  sauf  à  prouver  la  fraude  ; 
les  droits  doivent  être  perçus  en  conséquence.  2417. 

53.  Le  droit  de  mutation  par  décès  peut  être 
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réclamé  du  légataire  en  possession,  en  ^erlu  d'un 
legs  verbal.  2419. 

V.  Mutation  secrète. 

55.  Le  droit  de  mutation  par  décès  ne  peut  être 
réclamé  sur  un  legs  déclaré  nul,  répudié  ou  caduc 
pour  quelque  cause  que  ce  soit.  2420,  2421. 

54.  Lorsque  le  testament  contenant  partage  n*est 
pas  accepté,  les  enfants  peuvent  partager  différem- 
ment, sans  donner  ouverture  à  un  droit  propor- 
tionnel. 2636. 

55.  Le  legs  d'une  chose  qui  appartient  déjà  au 
légataire  à  un  autre  titre  ne  peut  donner  ouverture 
an  droit  de  muutîon  par  décès.  2423. 

V.  Usufruit. 

5S.  LorSqu^un  testament  est  confirmé  par  les 
liéritiers,  c'est  aux  légataires  que  le  droit  de  muta- 
tion par  décès  doit  être  demandé.  2426. 

57.  t(  L*obligation  itt)[Mifiée  à  tout  légataire  de  faire, 
«  dans  ledétal  prescrit,  la  déclaration  du  legs  à  lai  échu 
«  par  testament,  et  d'en  payer  les  droits,  ecl  absolue  et 
«  n^esl  point  subordonnée  à  la  preuve  que  ce  légataire  a 
«  la  connaissance  au  festanieot  et  quMl  en  a  fait  usage; 
M  au  contraire,  diaprés  reklstence  du  testamenl,  le  léga- 
«  taire  est,  par  rapport  h  rextgibilité  des  droits,  légale- 
«  qient  présumé  venloir  profiter  de  la  libéralité  faite  en 
«  sa  faveur,  jusqo^à  ce  qu'une  renonciation  formelle  de 
«  sa  pbrt,  au  béoéflee  de  cette  libéralité,  vienne  détrnire 
•  cette  présomption  légale.  >»  —  Gass.,  i6  février  IÔ33. 
inst.  fféa.,  29  Juin  1808,  n<»  586.  2S53. 

V.  succession  (déclaration  de). 

S  111.  ^  Causes  suspensiws  de  la  perception, 

SS.  La  condition  dans  le  legs  suspend  le  droit 
du  légataire  et  la  perception  du  droit  auquel  il  est 
assujetti.  2427. 

59.  Lorsqu'il  existe  un  legs  conditionnel,  le  droit 
de  mutation  par  décès  est  exigible  de  l'héritier, 
comme  si  le  legs  n'existait  pas,  sauf  à  imputer  le 
droit  payé  par  l'héritier  sur  celui  qui  est  dû  par  le 
légataire,  k  l'événement  de  la  condition.  2452. 

40.  La  condition  de  ne  pas  foire  ne  suspend 
pas  l'effet  de  la  disposition  ni  de  la  perception  du 
droit.  2428. 

41.  La  condition  qui,  dans  l'intention  du  testa- 
teur, ne  fuit  que  suspendre  l'exécution  du  legs,  ne 
suspend  pas  la  perception.  2429. 

4â.  Dans  le  legs  à  terme,  comme  dans  le  legs 
pur  et  simple,  le  droit  de  mutation  par  décès  est 
Immédiatement  exigible  du  légataire.  2451. 

45.  Le  terme,  lorsqu'il  est  incertain  s'il  arrivera 
avant  la  mort  du  légataire,  et  dans  le  cas  où  il  pro- 
duit refTet  de  la  condition,  suspend  la  mutation  et 
la  perception*  2430,  243i. 

44.  L'alternative  suspend  la  mutation  et  la  per- 
ception. 2433. 

V.  Mtemative, 

45.  Lorsqu'un  mari  a  légué  un  eff^  de  la  com- 
munauté, le  legs  est  alternatif,  en  ce  sais  que  le 
légataire  ne  peut  en  réclamer  l'objet  qu'autant 
que  par  le  partage  il  sera  alloué  au  lot  du  mari  ; 
jusque-là  le  earaclère  du  legs  est  incertain.  2434. 

46.  Le  droit  d'un  legs  soumis  à  une  condition 
résolutoire  doit  être  immédiatement  acquitté  par 
le  légaUire»  sauf  à  imputer  le  droit  payé  sUr  celui 
qui  est  dû  par  l'héritier,  si  l'événemeiit  se  réalise. 
2455,2453.  ' 

47.  L'obligation  imposée  au  légataire  comme 
eharge  et  non  comme  condition,  n'en  suspend  pas 


la  transmission,  ni  la  perception  du  droit.  2436. 
48.  On  doit  considérer  comme  pur  et  simple,  soumis 
BCtuoilement  au  droit  de  mnUtioD,1e  legs  fait  à  condition 
que  le  légataire  s'abstiendra  de  la  succession  de  ses  père 
et  mère  au  profit  de  ses  sœurs,  à  moins  qu^il  ne  pNfère 
entrer  en  partage  égal  avec  elles,  tant  dans  tcsdites  suc- 
cessions que  dons  le  legs.  —  Dél ,  17  Janvier  1834.  /.  F., 
i6,8SB. 

^  IV.  —  Pluralité  du  droit. 

40.  L'ol>jet  légué  ne  donne  pas  ouverture  à  deux 
droits,  soit  qu'il  s'agisse  d'effets  mobiliers  ou  im- 
Aiobiliers,  soit  qu'il  s'agisse  de  sommes  dont  l'équi- 
valent se  trouve  dans  la  succession  ;  le  légataire 
paye  le  droit  de  mutation  par  décès  pour  ce  qui 
lui  est  alloué,  et  l'héritier  pour  ce  qu'il  recueille. 
2439. 

V.  £|^s  (délivrance  de). 

50.  Le  droit  à  payer  par  chaque  légataire  est 
déterminé  par  la  nature  de  l'objet  qui  lui  est  trans- 
mis et  par  sa  parenté  avec  le  testateur.  2440. 

V.  Succession  (déclaration  de).  Parenté. 

51.  Le  legs  universel  ne  donne  ouverture  à 
aucun  droit,  lorsque  la  totalité  de  la  succession  est 
dévolue  à  titre  de  legs  particuliers.  2555. 

52.  Lorsque  le  legs  d'une  chose  qui  n*est  pas 
dans  la  succession  consiste  en  meubles  ou  immeu- 
bles, autres  que  de  l'argent  ou  des  valeurs  repré- 
sentatives, deux  droits  sont  exigibles  :  l'un  pour 
la  mutation  par  décès  qui  transmet  l'hérédité, 
l'autre  pour  la  donation  entre-vifs  qui  s'opère  par 
la  transmission  du  legs  secondaire  du  légataire  uni- 
versel au  légataire  particulier.  2477. 

55.  L'existence  d'un  terme  ou  d'une  condition 
apposés  à  un  legs  n'entraîne  pas  la  perception  d'un 
double  droit,  l'un  par  l'héritier,  l'autre  par  le 
légataire,  quelque  long  que  soit  l'intervalle  entre 
le  décès  et  l'événement  du  terme  ou  de  la  condition. 
2448,  2450. 

54.  «  Le  payement  fait  par  un  légataire  universel  a 
«  libéré  valablement  la  succession  du  droit  de  mutation, 
«  et  ce  droit  n^a  pas  pu  renartre  par  la  découverte  d'an 
«  nouveau  testament  qai  transmet  la  succession  à  au 
«  autre  légataire  universel,  lequel,  par  conaéquent,  n\i 
«  pas  dû  être  astreint  à  payer  un  nouveau  «voit.  »  ^ 
Cass.,  13  octobre  1814.  258i: 

55.  Lorsque  les  droits  de  mutafton  par  décès  ont  été 
payés  à  raison  de  Tintégralilé  des  biens,  par  un  légataire 
universei,  dont  un  arrêta  réduit  la  part  et  qti*il  V  a jpres- 
criptiov  c<MiU*e  lui  pour  la  restitution  d'une  partie  de  ces 


droits,  lliéritier  du  sang  appelé  par  Tarrèt  à  i 
doit  de  nouveaux  droits,  et  s'il  les  a  payés^  Ils  sont  resti- 
tuables. -  Jug.,  Brives,  (5  mai  1835.  Dél.,  10 juillet  1833. 

56.  La  venrc  Lafoiid  lègue  à  dcîix  frères  divers  im- 
meubles,  ft  charge  bar  eux  d'abandonner  à  leurs  auu^ 
frères  kl  pari  indivise  oui  leur  oppartiant  dans  une  suc- 
cession Ustameniaire  (  il  est  dd  t  i*  oé  droit  de  mutation 
par  «lécès  sur  le  legs  fait  par  la  veuve  Lafond  {  à*  un  droit 
de  donalfon^ entre-vifs  sur  Tabandon  par  les  légataires, 
h  leurs  Irères,  i,e  leur  part  Indivise.  —  Dél.,  tO  septem- 
bre 18X8.  3478. 

5 7 .  Legs  universel  fait  à  la  demobcHa  Dufour,  è  chargé 
de  remettre  à  litre  araturt  au  siem*  Lcmoine,  uU  inmteu- 
bic  npparlenant  à  ladite  demoiselle  Dufour.  Le  droit  de 
donaliob  eulre-vifs  à  élé  perçu  surTacte  de  transmission 
ife  riiuHietible,  opéré  ultérieûrcmcol,  à  raison  dé  la  pa- 
renté entre  la  demoiselle  Dufotir  fet  le  sieur  Lemaire.  — 
Sol.,  4  juin  1828.  2478. 

58.  Les  droits  de  contrôle  et  dMosinuation  perças  sur 
la  donation  faite  à  l'aloé,  ne  dispensent  iwsle:!  puînés  du 
droit  de  mutation  par  décès,  sur  les  biens  que  cdui-ci 
leur  abandonne  à  titre  de  légillnie,  dans  la  succession  d)i 
donateur.  —  Gass.,  20  frimaire  an  xiv.  Dali.,  7|8i. 
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^9,  AoquifîUaB  e«  eo^imiiii  par  deux  ioQ^x;  le  mari 
lègue  à  sa  femme  une  reo(e  viaffère,  k  la  cliarfse  par  elle 
d^abandoooer  ses  droits  daps  racqaîsItioQ  commone,  k 
soa  légataire  oniversel.  Le  droit  de  yeute  a  été  percq  sar 
raete  réalisant  rabandon.  -  Sol.,  18  octobre  im.'UlS, 

§  V.  —  Liquidation. 

V.  Suceesiion  {déclaration  de). 

V.  Absence f  Bail,  Dédaraiion  tesfamentaire.  Exécution 
iêêtamêntaire,  Pifincie,  Fondation,  Indivieion,  Parenté, 
Partage  de  tuccettion^RênUturi'Btat,  Subttitutùm,  SuC' 
Cession  béni/Seiaire,  Tutelle  officieuse. 

SUCCESSION  VACAHTp. 

i.  Uniî  succession  déelavée  vacante  ne  rend  pas 
exigible  les  droits  de  motation  par  décès.  2568. 

2.  La  dreift  d'enrcgistroment  n'étant  dû  que  pour  nne 
matatiou  entre-vifs  on  par  Uéoès,  et  eette  dernière  imita- 
tion n*étant  pcilat  opérée  tant  qn'nne  succession  est  va- 
cante, il  n'y  a  pas  lieu  de  percevoir  le  droit.  —  Gass., 
9  prairial  an  ti.  2570. 

5.  Les  eoraleurs  aux  successions  vacantes  sont  tenus, 
comme  les  héritiers,  d*aequitter,  dans  les  délais,  à  peine 
da  demi-droit  en  sus,  le  droit  de  mnUtion.  Lts  dettes 
dont  oae  hérédité  esL^vée  ne  peuvent  faire  obstacle  au 
recottvrement  des  droits  qui  sont  dus  sans  distraction  des 
charges.  —  Cass.,  18  nivCâc,  9  prairial  an  xii,  3  nivôse, 
17  pluviôse,  4  floréal  an  xiu,  !5  juillet  iM)6.  2569. 

4.  Un  curateur  à  succession  vacante  n'est  tenu  de  payer 
à  la  Régie  auean  droit  de  mutation,  lorsqu'il  est  établi  et 
non  contesté  qu*il  n'est  nanti  d'aucuns  fonds  dépendants 
de  cette  succession.  —  Cass.,  29  avril  1807. 

tf .  Dans  ce  cas,  le  curateur  est  dispensé  de  faire  la 
dédaratioa  elle-même.  Tout  an  moins  ne  peat*il  être  con- 
damné au  payement  du  demi-droit  en  sus,  k  défaut 
d'avoir  fait  eeUe  déclaration  dansks  six  mois.— Bruxelles, 
4  Bovembre  i8l5.  2568,  3867. 

6.  Le  enratcnr  à  une  ancoaasion  vacante,  qui  n'a  ao- 
eniis  deniers  entre  bcs  mains,  ne  saorait  être  tenu  de  faire 
les  déclarations  de  succession.  —  Jug.,  Saint-Amand, 
96  février  1834,  et  dél.  do  2  mars  1832. 

7.  «  Le  carateor  à  une  sneeession  vacante  représente 
«  l'hérédité,  qui  est  un  être  moral,  et  an  nom  de  laquelle 
«  il  exerce  toul^  les  actions  actives  et  passives,  dont  le 
«  défunt  a  déeessairement  été  dépouillé  par  l'événement 
1  de  son  décès  ;  ainsi  il  y  a  transmission  de  propriété  du 
«  dé/uni  à  son  kérédUé.  •  —  Cass.,  3  nivôse  an  xiii. 
2569. 

8.  «  Le  curateur  d'une  hoirie  vacante  est  tenu,  en 
«  cette  qualité,  du  droit  proportionnel  échu  par  l'ou- 
«  vertnre  de  la  succession,  et  l'administration  de  l'enre- 
•  gistrement  a,  dans  tous  les  cas,  une  action  contre  le 
«  curateur,  sauf  le  compte  de  son  administration  et  sauf 
«  les  droits  que  les  créanciers  pourraient  être  dans  le  cas 
«  d'exereer  utilement.  »  -  Cass.,  4  août  1807. 2569. 

9.  Si  la  nomination  du  tuteur  ou  curateur  k  la  succes- 
sion vacante  n*a  lieu  qu'après  l'expiration  du  délai  ac- 
cordé pour  faire  déclaration,  et  si  la  déclaration  est  faite 
dans  Im  six  mois  de  la  nomination,  le  demi-droit  en  sus 
n'est  pas  exigible  du  tuteur  ou  curateur.  ^  Inst.  gén., 
Tj^  1808,  n«  386,  S  4.  Dec.  min.  fin.,  19  juillet  1824. 

V.  £fir0^iflrejneiir(action).  Parenté, 

SUPERFICIE. 

i.  Le  droit  de  superficie  consiste  dans  nn  droit 
de  propriété  et  se  troave  soumis  aux  règles  de  la 
perception  sur  ce  droit.  3469. 

V.  Acte  correspectify  Usufruit. 

SUPPLÉMENT  DE  DAOITS. 

i.  Le  supplément  k  payer  n'est  qu'un  accessoire  du 
premier  payement  ou  plutôt  un  à-compte  sur  ce  qui  était 
dd  ;  on  doit  donc  prendre  pour  base  de  la  liquidation  du 

CRAxnoifiiiàRi.  4. 


supplément  la  loi  en  vigueur  à  l'époque  où  le  payement 
a  été  fait.  —  Dél.,  2  germinal  an  x. 

V.  J?nre^t:tlreme»ir(action),  Notaire,  Vente  pubUqus  de 
meubles. 

SUPPLËHENT  HE  PRIX.-  V.  TaAMAcîioa, 
Vxutb. 

SURErrCHÈIUS.-V.  ADJUDicino^i  sua  ercrêre. 
SURETE. 

1.  On  appelle  en  droit,  sûreté,  la  stipulation  qui 
rend  le  créancier  certain  qu'il  sera  payé.  1379. 

V.  Garantie, 

2.  La  sûreté  est  une  convention  accessoire  ;  le 
cautionnement,  la  garantie  et  l'indeninité  sont  des 
sûretés  et  supposent  une  autre  convention,  soit  à 
exécuter,  soit  exécutée,  ou  un  préjudice  à  réparer. 
1352. 

3.  Le  droit  proportionnel  ne  peut  frapper  ni  le 
gage,  ni  l'hypothèque,  parce  que  ces  actes  n'em- 
portent par  leur  nature,  ni  obligation,  ni  libération, 
ni  collocation,  ni  liquidation,  ni  mutation.  1411. 

V.  Hypothèque,  Gage. 

A.  m  Quiconque  s'est  obligé  personnellement,  est  tenu 
«  du  payement  do  ses  dettes,  sar  tous  ses  biens  meubles 
«  et  immeubles  ;  d'où  ri  suit  que  toute  affectation  spéciale 
m  que  le  débiteur  fait  de  quelques-uns  de  ses  biens,  en 
«  laveur  de  son  créancier,  reste  dans  l'étendue  légale  de 
«  la  première  obligation  et  n'engendre  aucun  eiyrage- 
a  ment  nouveau  susceptible  de  donner  puverture  (k  un 
«  droit  proportionnel,  n  —  Dec.  roin.,  25  juillet  1827. 
I3.U,  1411. 

V.  CautionnefimU,  GairasUie. 


T. 


TACITE  RECOnDUCTIOlf .  -  Y.  Bah,  Bail 

A  DUaéB  IIXIMIT^K. 

TAILLIS.  —  V.  Vente  de  aécoLTss. 

TARIF.  —  V.  BiBus,  Uis  rif cales. 

TERBIE.  —  V.  CoaoïiioH  suspensive,  Novation,  Suc- 
cession TBSTAHBRTAIRB. 


TESTABIENT. 


Acceptation,  tl. 
Gtdaeité,  II.SS. 
CanetèMt,  4,  t. 
jC«di«iUft,I7. 
CommonictUon,  32. 
Contrat,  49,  M,  t4. 
Définitioa,  S. 
Déitb,  97. 
Dépôt,  SO,  SI. 


Enregistrement, 

47,  te,  8f . 
Bypotbèan»,  tt. 
Lest  verMi,  12. 
Mtndtt,  tS,  34. 
Mention.  40. 
Mnueê  28. 
Militaires,'38,  39. 
Minutes,  tS. 
Nollité,  13. 


le. 


Obligiiion,  7. 
Pareeption,  9, 18. 
Renie,  33. 

Répndiat.,  44.  43,  t9. 
Succeuion,  45. 
Sttseription,  44. 
Texte,  4,  t. 
Trenecription,  40-48. 
Travtnx,  6. 
Tntenr,  «. 


{.  «  tf  fr.  fixe  les  testaments.  »  —  L.  28  avril  1816, 
art.  45, 4o.  2387. 

2.  m  Les  testaments  déposés  chez  les  notaires,  ou  par 
•  eux  reçus,  seront  enregistrés  dans  les  trois  mois  du 
«  décès  des  testateurs,  à  la  diligence  des  héritiers,  dona- 
«  taires,  légataires  ou  exécuteurs  testamentaires.  »  — 
L.  27  ventôse  an  vu,  art.  21. 

5.  Le  testament  est  on  acte  par  lequel  le  testa- 
teur dispose,  pour  nn  temps  où  il  ne  sera  pins,  de 
tout  ou  partie  de  ses  biens.  2388. 

4.  Tout  acte  qui  ne  contient  aucune  disposition 
de  biens  n*est  pas  un  testament,  et  ne  rend  pas 
exigible  le  droit  de  5  fr.  2388. 

IS.  L*acte  par  lequel  le  survivani  des  père  et  mère 
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désigne  an  tuteur  à  ses  enfants,  n'est  pas  un  testa- 
ment :  acte  innomé.  i  fr.  fixe.  2388. 

6.  L*acte  par  lequel  le  testateur  ordonne  la  con- 
struction d*un  bâtiment,  l'amélioration  d'un  che- 
min, est  un  testament.  2389. 

7.  L'acte  par  lequel  un  testateur  impose  ii  l'hé- 
ritier, sur  ses  propres  biens,  une  obligation  de 
donner  ou  de  faire,  est  un  testament,  s'il  existe  des 
valeurs  dans  la  succession.  2391. 

8.  Il  n'est  pas  nécessaire,  pour  qu'il  y  ait  testa- 
ment, que  la  disposition  soit  translative,  ni  même 
qu'elle  soit  gratuite.  2390. 

9.  Il  ne  suifit  pas  de  prouver  l'existence  d'un 
testament  sous  seing  privé,  pour  que  le  droit  soit 
exigible: il  faut  quMl  soit.représenté.  2415. 

10.  Le  testament  sous  seing  privé  doit  être  vo- 
lontairement soumis  à  la  formalité  ;  sa  mention  dans 
un  autre  acte  sous  seing  privé  ne  peut  pas  rendre 
le  droit  exigible.  2415. 

1 1 .  L'existence  seule  du  testament  notarié  ren- 
dant le  droit  exigible,  la  présentation  de  cet  acte 
n*est  pas  indispensable  pour  poursuivre  le  payement 
des  droits  et  doubles  droits,  si  le  délai  de  trois  mois 
est  expiré.  Il  faut  excepter  le  cas  où  le  testament  est 
caduc  ou  révoqué  en  son  entier,  ou  sans  objet  par 
suite  de  la  renonciation  des  héritiers  ou  légataires. 
3910. 

12.  L'existence  reconnue  d'un  legs  verbal  n'au- 
torise pas  la  perception  d'un  droit  de  testament. 
2418. 

15.  La  Régie  peut  réclamer  le  droit  d'un  testa- 
ment notarié,  frappé  de  nullité,  tant  qu'il  n'est  pas 
constant  qu'il  ne  sera  pas  exécuté.  2420. 

V.  Legs, 

i4.  Le  droit  d'un  testament  répudié  cesse  d'être 
exigible.  2421. 

i5.  Le  droit  d'un  testament  au  bénéfice  duquel 
on  a  renoncé  ne  peut  être  exigé  ni  du  notaire,  ni 
du  légauire.  2421. 

t6.  Les  légataires  et  donataires  sont  obligés  de 
faire  enregistrer  le  testament.  2853. 

i7.  L'obligation  de  faire  enregistrer  les  tesu- 
ments  dans  un  délai  déterminé  n'existe  que  pour 
les  testaments  notariés  ou  déposés  chez  un  notaire. 
2561. 

18.  Les  testaments  ne  donnent  lieu  qu'à  un  seul 
droit  d'enregistrement,  quels  que  soient  les  legs 
qu'ils  renferment.  Chaque  légataire  peut  présenter 
l'acte  à  la  formalité,  et  comme  le  payement  du 
droit  fixe  est  indivisible,  il  payera  ce  droit,  et  l'acte 
se  trouvera  enregistré  à  l'égard  de  toutes  les  par- 
ties auxquelles  il  profite.  3912. 

19.  On  ne  peut  contracter  par  testament;  ainsi 
l'on  ne  peut  rencontrer  dans  un  testament,  ni  une 
vente,  ni  un  bail,  ni  un  marché,  ni  un  prêt,  ni  une 
donation  entre-vifs,  ni  aucune  autre  espèce  de  con- 
vention pour  laquelle  il  est  besoin  d'un  double 
consentement.  2396. 

V.  Déclaration  testamentaire.  Legs. 

20.  En  thèse  générale,  on  ne  peut  percevoir  sur 
une  disposition  testamentaire,  même  acceptée,  le 
droit  déterminé  pour  une  convention  entre-vifs. 
2398. 

21.  On  peut  accepter,  dans  un  testament,  une 
succession  ou  un  legs,  mais  non  une  donation 
entre-vifs.  2403,  2404. 

22.  On  peut  donner  une  hypothèque  par  testa- 


ment, et  la  disposition  a  le  caractère  de  legs.  2403. 

25.  Un  mandat  est  valablement  constitué  par 
une  disposition  testamentaire.  2405. 

y.  Exécution  testamentaire. 

24.  Lorsque  celui  au  profit  de  qui  la  disposition 
est  faite,  ou  avec  lequel  le  contrat  est  passé,  inter- 
vient au  testament  et  accepte  du  vivant  du  testa- 
teur, l'acte  cesse  d'être  un  testament  :  les  stipula- 
tions ne  sont  pas  des  legs,  mais  des  conventions 
passibles  du  droit  déterminé  par  leur  espèce.  2398. 

V.  Succession  testamentaire* 

25.  Les  notaires,  sur  la  demande  des  parties 
intéressées,  ne  peuvent  refuser  d'apporter  la  mi- 
nute du  testament  au  bureau  du  receveur  après  le 
décès  du  testateur  et  trois  mois  après  ce  décès.  Ils 
peuvent  même  être  contraints  à  ce  faire  par  les 
receveurs,  quand  les  parties  intéressées  n'ont  pas 
fait  enregistrer  le  testament.  Le  notaire  ne  peut 
même  baser  son  refus  sur  ce  que  les  Honoraires  de 
cet  acte  lui  sont  encore  dus.  3910. 

26.  L*obligatioa  imposée,  à  (oui  légataire,  de  faire 
enregiftrer,  dans  les  trois  mois,  le  testament  portant 
quelque  libéralité  à  soo  profit,  est  absolue  et  n'est  point 
subordonnée  à  la  preuve  que  ce  légataire  a  connu  le  testa- 
ment, et  qu'il  en  a  fait  usage  ;  au  contraire,  d'après  la 
seule  existence  du  testament,  le  légataire  est,  par  rap- 
port à  Tenregistrement  de  cet  acte,  légalement  présumé 
vouloir  en  |M-ofiter,  jusqu'à  ce  qu*une  renonciation  for- 
melle de  sa  part  au  legs  qui  y  est  contenu,  vienne  dé- 
truire cette  présomption  légale.  —  Gass.,  26  février  1823. 
2561. 

V.  Sueeeiiion  testamentaire,  2953. 

27.  Un  particulier  qui  n'a  point  présenté  à  la  forma- 
lité dans  les  trois  mois  un  testament  passé  en  sa  faveur, 
ne  saurait  se  refusera  acquitter  le  droit  fixe  et  le  droit 
proportionnel,  sous  le  prétexte  qu^tl  n*a  point  hérité  à 
titre  d'héritier  testamentaire  ;  il  en  serait  autrement  s'il 
avait  renoncé  k  ce  testament  dans  le  même  délai.—  Gass., 
24  octobre  1810.  3905. . 

28.  Le  testament  contenant  pour  unique  disposition 
le  legs  d'une  somme  au  curé  d'une  paroisse,  à  charge  de 
dire  des  messes,  doit  être  enregistré  dans  les  trois  mois, 
à  peine  du  double  droit  exigible  du  curé  désigné,  s'il  ne 
renonce  expressément.  -    Del.,   !«'  mars  1839. 

29.  Les  droits  d'un  testament  notarié  contenant  un 
seul  legs  ne  peuvent  être  demandés  au  légataire  qui  a 
renoncé,  sous  prétexte  qu'il  n'a  fait  sa  renonciation  que 

Îlus  de  trois  mois  après  le  décès  du  testateur.  —  Délib., 
6  décembre  1836.  i.  B.,  11,692. 

30.  Les  actes  de  dépdt  des  testaments  doivent  être  en- 
reaistrés  dans  les  délais  de  dix  ou  quinze  Jours,  car  l'ar- 
ticle 21  de  la  loi  de  frimaire  n'exempte  formellement  que 
les  testaments.  ->  Gass.,  14  Juillet  1823.  3911. 

51.  Lorsqu'un  testateur  exige  un  acte  de  dépôt  de  son 
testament,  1  acte  dressé  en  conséquence  doit  être  inscrit 
an  répertoire  et  enregistré  dans  les  délais.  —  Gass., 
14  juillet  1823.  Dali.,  7,  46. 

32.  Les  préposés  peuvent  faire  la  recherche  des  testa- 
ments clos  et  inscrits  aux  répertoires  des  notaires  et  in- 
tenter devant  les  tribunaux  toute  action  nécessaire  pour 
obtenir  l'ouverture  de  ces  testaments,  lorsqu'ils  peuvent 
prouver  que  le  décès  du  testateur  date  de  plus  de  trois 
mois.  —  Dec.,  27  fructidor  au  vi  ;  26  pluviôse  et  6  ventôse 
an  vil.  Jug.,  Tarbes,  6  floréal  an  vu.  9945. 

33.  Le  notaire  qui  présente  k  la  formalité  un  testa- 
ment par  lui  retenu,  n^est  point  obligé  à  accompagner  cet 
acte  d*nn  certificat  d'existence  et  d'individualité  du  testa- 
teur s'il  existe,  ni  do  Pacte  de  décès  s'il  est  mort  ;  sa 
déclaration  est  suffl^ntc,  sauf  à  la  Régie  à  en  vérifier 
l'exaètitude.  —  Dec.  min.  fin  ,  16  novembre  1812.  /.  E., 
4,398. 

54.  Legs  à  D.  de  l'u^fruil  donné  à  des  mineurs,  Jus- 
qu'à leur  migorité,  à  charge  de  leur  compter  alors  une 
somme  déterminée  par  chaque  année  de  Tusufruil,  de  les 
nourrir  et  entretenir  jusaoe-là,  avec  faculté  de  jouir  des 
biens  ou  de  les  afferroer.  La  clause  n'est  ni  un  legs  d^usu- 
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fruit,  ni  on  btil,  mais  un  mtndat  soomif  tu  droit  fixe. 
-  Dél.,  I«r  mai  18».  S405, 3035. 

38.  La  testatrice  lègue  à  son  fils  la  quotité  disponible, 
à  la  charge  de  continuer  à  payer  la  pension  qu'elle  fait  à 
sa  mère  ;  droit  de  mutation  par  décès  sur  la  pension.  — 
Dél..  12  octobre  18^.  3402. 

36.  La  Régie  ne  saurait  être  admise  à  exiger  Tenre- 
gistrement  d*un  testament  devenu  caduc;  spécialement 
Pacte  de  dernière  volonté,  portant  uniquement  legs  de 
la  portion  disponible,  ne  doit  pas  être  soumis  k  la  foijna- 
lité,  si  au  décès  du  testateur  le  légataire  était  son  seul  et 
uniqoe  héritier  naturel,  parce  qu'un  tel  testament  n*a 
plu8d*objet.  -  Sol.,  13  Juin  1833.  J.  B.,  10,373. 

37.  Un  eodieille  contenant  libéralité,  rédigé  séparé- 
ment ou  à  la  suite  de  testament,  est  oassible  d'un  droit 
particulier  de  5  fr.  —  Dél,  11  Juin  1833. 

38.  Le  délai  de  trois  mois  pour  renregistremcnt  du 
tattament  public  d*un  militaire  décédé  sur  le  territoire 
français,  mais  hors  de  son  département,  ne  court  qpe  du 
Joor'do  décès  sur  les  registres  de  Tétai  civil  de  son  der- 
nier domicile.  —  Sol.,  17  octobre  1833. 

39.  Le  délai  de  trois  mois  pour  renregistremcnt  des 
testaments  des  militaires  décédés  en  activité  de  service 
hors  do  territoire  français,  ne  court  que  du  jour  où  Tacte 
de  décès  a  été  inscrit  sur  les  registres  de  réiat  civil  de 
lear  domicile  en  France.  ->  Dec.,  39  janvier  1811. 

40.  Le  droit  fixe  des  testaments  ne  doit  pas  être  aug- 
menté  do  droit  proportionnel  de  transcription,  si  le 
testament  ne  contient  pas  substitution.  —  Dec.  min., 
16  janvier  1818.  3387. 

4i.  Lorsau'un  testament  contient  un  legs  à  charge  de 
restitution,  le  droit  de  transcription  peut  être  perçu  en 


B  teroôsque  le  droit  d'enregistrement  du  testament. 
—  Dél.,  33avril  1836.  Jug.,  Goulommiers,  7  octobre  1837, 
3433. 

49.  •  C'est  à  la  personne  grevée  de  la  substitution  à 
m  faire  Tavance  des  droits  et  frais  de  la  transcription 
«  comme  de  ceux  de  Tinventaire  ;  mais  le  montant  desdits 
■  droits  et  frais  doit  èlre  répété  contre  Tappelé,  si,  en 
n  définitive,  il  jouit  des  bénéfices  de  cette  sub.stitulion  et 
«  à  Tépoque  ou  il  s'ouvre  à  leur  profit.  »  -~  Jug.,  Gou- 
lommiers, 7  octobre  1837.  3i33. 

43.  Lorsque  Textrait  d'un  testament  présenté  à  la 
transcription  contient  des  libéralités  grevées  de  substitu- 
tion et  d'autres  qui  ne  le  sont  paj,  le  droit  de  transcrip- 
tion n*est  exigible  que  sur  les  premiers.  —  Jug.,  Sentis, 
13  juin  1838. 

V.  au  Dictionnaire  des  Droits  d' hypothèques ^  v«  TVait- 
scription. 

44.  Les  droits  de  suscriplion  de  testaments  mystiques 
ou  secrets  peuvent  être  enregistrés  en  même  temps  que 
les  testaments.  —  Dél.,  13  germinal  an  xiii. 

48.  Lorsou'un  legs  particulier  n'est  payable  qu'au  dé- 
cès du  légataire  universel,  le  droit  en  est  dû  dans  la  suc- 
cession du  testateur  et  non  dans  celle  du  légataire  univer- 
sel. —  Cass.,  18  nov.  1835. 

V.  Communication,  Consentement,  Fondation,  Obliga- 
tion  de  sommes,  Payement,  Répertoire,  Restitution,  Sttc- 
cession  eonlractuelte.  Transaction,  Usufruit. 

TESTAMENT  MYSTIQUE.  -  V.  Testamert. 

TIERS. 

1.  En  thèse  générale,  la  règle  que  les  convenlioDs 
n'ont  d'effet  qu'entre  les  partes  contractantes,  doit 
s*eptendre  en  ce  sens,  que  la  stipulation  faite  entre 
deux  personnes  ne  peut  pas  obliger  nne  troisième 
à  faire  ou  i  donner  quelque  chose.  651. 

2.  Les  actes  sont  modifiés  à  l'égard  des  tiers, 
c'est-à-dire  de  ceux  qui  n'y  ont  pas  été  parties, 
suivant  la  nature  du  droit  de  ceux-ci,  et  l'espèce 
d'action  qu'ils  exercent.  415. 

V.  Contre-lettre,  Stipulation  pour  autrui, 

TIERS-SAISI.  -  V.  NovATioR. 
TITRE.  -  V.  Écrit,  Recoiiiiaissarcb. 


TITRE  COMMUAT.  -  V.  Partaoe  brtrb  commu- 

RtSTCS. 

TITRE  (droit  de).  -  V.  Jogemeitt. 
TITRE  NOUVEL. 

t.  Titre  nouvel  d*nne  convention  autre  que  la 
constitution  de  rente;  acte  innomé,  i  fr.  fixe. 
968. 

V.  ilcii/e  (titre  nouvel  de). 

3.  Le  titre  nouvel  d'une  obligation  de  sommes, 
non  enregistrée,  est  passible  du  droit  de  i  p.  c. 
968. 

V.  Novation,  Obligation  de  sommes,  Reconnais- 
sance, 

5.  Dans  un  acte  qualifié  titre  nouvel,  toute  convention 
non  comprise  dans  le  litre  primordial  est  passible  du 
droit  qui  lui  est  propre.  <>-  Instr.  gén.,  30  mars  1833, 
no  1037,  S  3. 

V.  Cautionnement,  Rente  perpétuelle, 

TONTINE. 

i.  Association  dans  laquelle  le  fonds  commun 
doit  appartenir  au  dernier  vivant  des  associés.  La 
réyersion  dérive  du  contrat  et  ne  rend  exigible  aucun 
droit.  3S01. 

V.  Réversion. 

TOURRIÈRE. 

1.  L'acte  qui  transmet  la  faculté  d'extraire  de  la  tourbe, 
à  titre  de  jouissance  pour  un  temps  limité,  et  moyennant 
une  redevance  {Miyable  annuellement,  doit  être  consiilérë 
comme  on  bail.  En  conséquence,  il  n'est  sujet  ou  tin  droit 
de  20  c.  par  100  fr.;  mais  si  la  durée  de  la  Jouissanco 
n'est  pas  déterminée,  ou  s'il  est  stipulé  qu'elle  se  prolon- 
gera jusqu'à  épuisement  de  la  tourbière ,  l'acte  réunit  les 
conditions  de  la  vente.— Inst.gén.,  19  juillet  1834, n**  1458, 
$3.3594. 

V.  Bien. 

2.  «  La  cession  du  droit  d'extraire  de  la  tourbe,  Ior.<>- 
«  qu'elle  a  lieu  séparément  de  la  vente  du  fonds,  est  pas- 
»  sible  seulement,  comme  vente  de  meubles,  du  droit  de 
«  3  n.  100.  mais  le  droit  de  5  1/3  p.  100,  serait  exigible 
«  si  l'acte  emportait  en  même  temps  l'aliénation  du  fond 
«  où  existe  la  tourbière.  »  —  Inst.gén.,  19  juillet  1834, 
«  no  1458,  S  3.  5594. 

V.  Bail, 

3.  «  La  cession  du  droit  d*exlraire  de  la  tourbe,  lors- 
«  qu'elle  a  lieu  séparément  de  la  vente  du  fonds,  est  pas- 
«  sible  seulement»  comme  vente  de  meuble?,  du  droit  de 
«  3  p.  IXH),  mais  le  droit  de  5  1;3  p.  100  serait  exigible 
■  ji  racle  emportait  en  mémo  temps  Paliénation  du  fonds 
«  où  existe  la  tourbière.  »  —  Inst.  gén.,  19  juillet  1834, 
n»  1558,  S  3.  3159. 

4.  L'adjudication  h  titre  de  bail,  du  droit  d'extraire, 
pendant  un  délai  déterminé,  toute  la  tourbe  existante 
dans  un  terrain,  est  une  vente  mobilière  et  non  un  bail.— 
Cass.,  3i  juillcti839. 

TRADITION.  -  V.  Possession  (prise  de). 

TRAITÉ. 

1.  «  Le  mot  marc/ie  est  synonyme  de  celui  de  traité, 
«  qui  s'applique  à  toute  convention  faite  entre  particn- 
-  tiers.  »  —  Jug.,Mootouban,  31  juillet  1833. 1477. 

V.  Marché. 

TRANSACTION. 


Acte  earcf  ittrè,  18. 
CaraetèrM,4,5,T,i7. 
Gontettation,  16. 
DéAnitioo,  S. 
Désiatemtni,  18. 
DontUoa,S9,  40,49. 
Don  mtaael ,  K9. 


Droits  apparents ,  tB. 

—  doatmx,  10,  t7. 

—  axet,ei. 
Effets,  9. 

Enfant  adaltérin,  SI. 

—  naturel,  60. 
Garantie,  tt. 


Jagemant,  8,  ts^  ss. 
Lee*.  88.  44,  46. 
Muution,il,19. 
Objet,  89. 
Perception,  6, 10,  tS, 

14,  80. 
Posaesiion,  ^4. 
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QaaUfteilioD,SO,  11, 

ZA. 
Quotité  dif  ponibl«,l8. 
Ratification,  SI. 


Sdsio,  60.  |T«tUment,3l,S7, 38, 

SaecMMOii,  St,S»,  »6.     41-4S,  W,  47. 
Sapplém. de  prix.  tS.lTexte,  4, S. 
Ventes  54-»9. 


1.  «  3  fr.  fixe,  les  transactioDS,  en  qiralçiie  matière 
n  que  ce  soit,  qai  ne  contiennent  aucune  stipulation  de 
«  sommes  et  faleor,  ni  dispositions  floamises  à  nn  plus 
«  fort  droit  d'enregistrement,  y^l.  28  avril  1816,  art.  44, 
no  8. 595, 837. 

.  2.  «  1  fr.  p.  100  fr.,  les  transactions.  •  —  L.ÎSfnm. 
an  Tii,  art.  69,$  3,  no  3.  604, 197. 

3.  La  transactioii  est  un  contrat  par  leqnel  les 
parties  terminent  une  contestation  née,  on  prévien- 
nent une  contestation  à  naître.  608. 

4.  La  transaction  de  sa  nature  est  purement 
déclarative,  mais  elle  peut  contenir  des  stipulations 
libératoires,  obligatoires  ou  transhitites.  997. 

5.  La  transaction  sur  un  objet  litigieux  n*est  que 
la  déclar^ion  de  droits  préexistants,  sans  mutation. 
Elle  n'est  pas  un  titre  à  la  propriété  des  choses 
qu'elle  attribue,  mais  la  reconnaissance  du  titre. 
508. 

6.  ff  La  loi  fiscale  ne  volt  dans  la  transaction 
«  que  la  fin  d'un  procès  douteux  ;  elle  ne  se  permet 
«  pas  de  peser  les  prétentions  dont  les  parties  ont 
ce  fait  respectivement  le  sacrifice  ;  elle  ne  se  permet 
«  pas  de  dire  :  Telle  prétention  était  fondée  et  en 
a  y  renonçant,  celui  qui  la  formait  en  a  aliéné  l'ob- 
a  jet.  1^  transaction  est  pour  elle  un  voile  sacré, 
<c  elle  le  respecte  religieusement  et  ne  souffre  pas 
c  qu'on  le  soulève  »  (Merlin.)  599. 

7.  En  attribuant  aux  transactions  le  caractère 
de  chose  jugée,  le  Code  civil  a  consacré  l'ancienne 
doctrine  qui  considérait  ce  contrat  comme  pure- 
ment déclaratif,  ainsi  que  le  sont  les  jugements.  600. 

8.  Il  y  a  cette  différence  ^nlre  les  jugemenu  et 
les  transactions  que  les  tribunaux  ne  doivent  pas 
partager  le  différend  et  l'arranger  amiablement, 
mais  le  juger  ;  l'objet  de  la  transaction  est  au  con- 
traire de  terminer  le  procès  en  divisant  la  chose 
litigieuse.  601. 

9.  Dans  la  transaction,  chacun  des  contractants 
exerce,  sur  la  portion  de  la  chose  litigieuse  qui  lui 
est  attribuée,  un  droit  qui  est  censé  lui  avoir  appar- 
tenu, dès  l'origine,  et  avant  la  transaction,  de  la 
même  manière  qu'il  exercerait  ce  droit  sur  la  tota- 
lité, si  le  procès^ût  été  terminé  par  un  jugement 
en  sa  foveur.  601. 

10.  C'est  an  caractère  purement  déclaratif  de  la 
transaction,  qu'est  attachée  la  perception  du  droit 
fixe,  conformément  au  principe  général  de  Tari,  â  de 
la  loi  de  frimaire.  603. 

il.  <cSi,  par  la  transaction,  l'une  des  parties 
<c  abandonne  il  l'autre  un  objet  non  litigieux,  pour 
«  l'indemniser  des  sacrifices  de  ses  prétentions  sur 
a  les  choses  en  litige,  l'abandon  de  cet  objet  con- 
«(  stitue  une  mutation  de  propriété  donnant  ouver- 
tf  ture  au  droit  proportionnel.  »  (Merlin.)  602, 603. 

13.  Les  mêmes  principes  et  la  même  distinction 
servent  à  résoudre,  en  droit  civil,  la  question  de 
garantie;  à  l'égard  des  choses  litigieuses,  il  y  a  lieu 
à  la  garantie  ;  à  l'égard  des  choses  non  litigieuses, 
la  garantie  n'est  pas  due.  602. 

15.  La  disposition  qui  tarife  au  droit  de  i  p.  c. 
les  transactions,  concerne  le  cas  où  l'une  des  par- 
ties souscrit  une  obligation  de  sommes,  étrangère 
au" litige,  quelle  que  soit  la  nature  mobilière  ou 
immobilière  des  objets  litigieux.  604,  605,  837. 


14.  Lorsque,  au  Keu  d'une  obligation,  la  partie 
paye  comptant,  ou  s'engage  à  servir  une  rente,  c'est 
le  droit  de  quittance  ou  celui  de  constitution  de 
rente  qui  doit  être  perçu.  606,  607. 

15.  Le  droit  de  1  p.  c.  cesse  d'être  exigible,  si 
l'obligation  résulte  d^à  d'un  acte  enregistré  au- 
quel il  n'est  pas  fiiit  novation.  1022. 

V.  Reconnaiaance, 

IB.  La  transaction  suppose  essentiellement 
rexistenoe  d'une  contestation  rédle  et  sérieuse, 
née  ou  à  naître.  609. 

17.  Toute  transaction  contient  nécessairement 
transmission,  obligation  ou  rétention,  en  ce  sens 
que  de  part  et  d'autre,  chaque  partie  doit  aban- 
donner, retenir  ou  transmettre  quelque  chose.  610. 

18.  Si  l'une  des  parties  seulement  fj»it  abandon, 
l'acte  est  un  désistement.  610. 

19.  Toutes  les  fois  que  celui  qui  fait  abandon  de 
la  chose  litigieuse,  soit  qu'il  la  possède,  soit  qu'il 
ne  la  possède  pas,  avait  sur  cette  chose  un  droit 
certain,  il  y  a  transmission  passible  d'un  droit  pro- 
portionnel. 613. 

20.  Les  expressions  :  cession,  transport,  subro- 
gation et  leurs  équipoUents  répugnent  à  la  nature 
de  la  transaction ,  et  doivent  être  évitées  dans  les 
actes  de  l'espèce.  611. 

21.  Si  d'un  c6té  la  qualification  de  transactio  n, 
donnée  à  l'acte  qui  contient  une  véritable  trans- 
mission d'un  droit  certain,  n'empêche  pas  la  per- 
ception du  droit  de  mutation,  de  l'autre,  la  dàio- 
mination  de  cession,  transport  ou  subrogation 
n'est  pas  une  cause  nécessaire  de  l'application  du 
droit  proportionnel,  à  l'acte  dans  lequel  les  parties 
ne  font  réellement  que  transiger  sur.  des  droits 
contestés.  617. 

22.  La  transaction  diffère  de  la  ratification,  en 
ce  que  cette  dernière  stipulation  intervient  sur  une 
nullité  certaine  et  gratuitement.  619. 

23.  La  transaction  moyennant  une  somme  diffère 
du  supplément  de  prix,  en  ce  que  ce  dernier  doit 
être  l'équivalent  de  la  chose  abandonnée,  tandis 
que  dans  la  transaction  la  somme  stipulée  est  le 
prix  de  l'abandon  d'une  prétention.  620. 

V.  renie, 

24.  Le  caractère  et  les  effets  purement  déclara- 
tifs de  la  transaction,  et  par  suite  la  perception  du 
droit  fixe,  ne  sont  nullement  modifiés  par  la  cir- 
constance que  les  biens  litigieux  changent  de  pos- 
sesseur, ou  demeurent  dans  la  même  main.  629,635. 

25.  Les  droits  apparents  ne  sont  pas  des  droits 
certains,  et  la  Régie  n'est  pas  autorisée  à  les  con- 
sidérer comme  tels,  pour  en  conclure  une  trans- 
mission. 634. 

26.  Pour  qu'un  droit  soit  douteux  et  puisse  être 
la  cause  d'une  véritable  transaction,  il  ne  suffit 
pas  qu'il  soit  contesté.  677. 

V.  Fraude, 

27.  Pour  l'existence  d'une  transaction,  il  n'^t 
pas  nécessaire  que  l'instance  soit  engagée;  il  suffit 
qu'il  y  ait  lieu  à  contestation,  et  que  l'acte  ait  pour 
objet  de  la  terminer.  678. 

28.  Lorsque,  sur  l'objet  de  la  contestation,  il 
est  intervenu  vn  jugement  passé  en  force  de  chose 
jugée,  on  ne  peut  plus  transiger.  Cependant,  si  le 
jugement  était  susceptible  d'appel  on  d*être  attaqué 
par  voie  de  cassation,  on  pourrait  valablement 
transiger.  679. 
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M.  «  L'tfi.68,$l»ii*4»deUloidQSirriiiMireaBTii, 
«  s'applique  à  toates  lés  dispositions  fuites  par  les  trans- 
«  aelioos,  sans  distioguer  celles  qni  sont  relatives  aux 
objets  en  litise,  de  celles  qui  concerneraient  un  objet 
']ot  leur  serait  étranger.  »  —  Cass.,  15  février  18ll. 

50.  «  L*appréciatfon  des  conventions  contenues  dans 
les  transactions  consiste  k  s'assurer  si  la  convention  a 

«  opéré  quelque  changement  ou  novaiion  dans  la  situa- 
«  tion  respective,  dans  Tétat  de  possession,  dans  les  droits 
«  apparents  des  parties.  C'est  Télat  des  choses,  au  noment 
«  où  les  parties  se  rapprochent  pour  transiger,  qui  doit 
•  être  pris  comme  point  de  comparaison,  avec  lesarran- 
«  geasents  dont  elles  conviennent  entre  elles,  afin  de  ré- 
«  gler  la  perception  d'après  les  effets  nouveaux  qui  résni- 
«  teot  de  cette  convention.  »  —  Inst.  gén.,  15  décembre 
1827,  n«  1319. 639. 

51.  Lorsque,  transigeant  sur  la  validité  d'un  testament, 
le  légataire  universel  et  Théritier  collatéral  partagent  la 
succession  sans  que  leurs  stipulations  portent  sur  des  va- 
leurs étrangères  à  rhérédile,  Pacte  n'est  passible  que  du 
droit  fixe.— ColirsQp.  de  Bruxelles,  3  octobre  1817  ;jug.. 
Filmes,  8  mars  1843.  641. 

33.  Lorsqu*un  héritier  du  mari  et  sa  veuve  transi- 
gent sar  des  difficultés  réelles,  et  que  les  abandons  ne 
eomprennènt  aucun  bien  étranger  à  la  succession,  le  di-oit 
Û%9 seul  est  exigible.  -  Cour  sopérieura  de  Biuxellos, 
4  octobre  1817.  643. 

55.  Lorsque  les  droits  d'un  héritier  dans  une  succes- 
sion sont  certainsj  la  renonciation  qu'il  fort  aux  compte, 
parlât^  et  liquidation  de  ladite  succession,  moyennant 
ont  somme  d^argent,  quoique  qualifiée  transaction,  est 
une  cession  de  droits  successifs,  passible  du  droit  pro- 
portionnel. —  Cass.,  7  juin  1820.  616. 

34-  Un  acte  contenant  cession  do  droits  suc- 
cessifs à  titre  onéreux,  quoique  inekactement  qualifié 
transaction,  donne  ouverture  au  droit  de  4  p.  100.— Cnss., 
2  férricr  1808.  614. 30  octobre  1809.  015. 

55.  Consentemant  moyennant  une  somme  par  des  hé- 
ritiers collatéraux,  à  l'exécution  d'un  le||8  universel,  trans- 
action ;  droit  de  quittance  ou  d'obligation.  —  lu^t.  gén., 
15  décembre  1837,  no  1339.  6^. 

56.  La  transaction  entre  un  héritier  et  un  prétendant 
droit  à  la  succe^Biou,  par  laquelle  le  premier  est  main- 
tenu en  possession  des  biens  héréditaires  dont  il  était 
déjà  saisi,  moyennant  une  somme  et  une  pension  payables 
au  second,  quoique  qualifiée  cessioif,  no  produit  pas  de 
noutation  et  n'est  passible  que  du  droit  à  percevoir  sur 
les  sommes  et  la  fente  promises.— Cass. ,34  floréal  an  xui. 
617.- 

57.  Partage  testamentaire;  contestation;  l'un  des  lé- 
gataires ajoute  3,000  fr.  à  la  soulte  dont  il  était  chargé  et 
renonce  ft  ses  prétentions:  transaction,  1  p.  100  sur 
3,000  fr.  --  Dél.,  9  mai  1828.  627. 

58.  Les  héritiers  collatéraux  consentent  l'exécution 
d'un  testament,  instituant  un  légataire  universel,  moyen- 
nanl  une  somme  de  2,000  fr.;  vente  :  5  f  t3  p.  100  sur 
3,000fr.  -  Dél.,  12 juin  1829.  630. 

59.  Un  mari,  donataire  universel  de  sa  femme  et  eh 
possession  de  tous  ses  biens,  transite  avec  un  prétendu 
donataire  amérieur,  et  lui  abandonne  une  partie  des  biens 
héréditaires,  et  un  usufruit  non  contesté  ;  droit  fixe  rela- 
ttWBDenl  aux  biens  héréditaires,  droit  proportionnel  à 
l'émM-d  de  l'usufreit.  —  Cass.,  Il  avril  1808.  637. 

40.  Donation  mutuelle  entre  époux  ;  testament  du 
mari,  par  lequel  il  lègue  à  iin  tiers  ce  nui  n'aurait  pas 
été  compris  dans  sa  libéralilé  ;  après  son  décès,  renoncia- 
tion de  la  femme  ;  l'héritier  eohleste  la  validité  de  ce  der- 
nier acte  ;  transaction  entre  etx,  dont  la  eonséquenee  est 
qu'il  lui  abandonne  la  plus  grande  partie  des  objets  don- 
nés ;  droit  fixe.  —  Cass.,  28 février  1802.  G39. 

41.  Le  testateot*  laisse  sa  mère,  des  héritiers  collatéraux 
et  son  légataire  universel  ;  transaction  entre  cesderniers, 
laissant  au  testament  son  elTot  pour  moitié  ;  droit  fixe.— 
Dél.,  23  mars  1^5.  630. 

42.  La  veuve  donatoirc  de  son  mari  transige  avec  le 
légataire  et  les  héritiers,  et  consent  Texécution  du  testa- 
ment, moyennont  l'abandon  d'une  maison  qu'elle  préten- 
dait comprise  dans  la  donation  ;  transaction  ;  droit  fixe. 
—  Dél.,  5  octobre  1637. 630. 


45.  Transaction  portant  reaoneiaiiott  pariielte,  par 
des  légotaires  universels,  à  l'effet  de  testaneals  attaqués 
par  un  héritier  collatéral  ;  droit  de  mutation.— Inst.  gén., 
15  décembre  1827,  n»  1229.  630. 

44.  —  La  transaction  par  bquelle  an  légalaife  uni- 
versel et  les  héritiers  partagent  ta  aaecession  par  moitié, 
n'est  passible  que  du  droit  fixe.— Jug.,Abbcville,  33 avril 
1830.  / 

45.  Le  légataire  universel  saisi  do  plein  droit  par  le 
défaut  d'héritier  à  réserve,  ne  peut  pas  transiger  sar  le 
testament  et  abandonner  une  partie  de  hi  sueéesaién  aox 
collatéraux  eonteslants,  sans  donner  onverturn  au  droH 
proportionnel  de  cession.  —  Cass.,  15  fév.  1851.635. 

46.  Un  droit  proportionnel  est  exigible  sur  la  transac- 
tion par  laquelle  un  légataire  universel,  après  l'envoi  en 
possession,  abandonne  a  l'héritier  natnrel  la  moitié  de 
la  succession.  —  Jug.,  SeinO,  35  janv.  1838.  603.  Cass., 
19nov.l839. 

47.  Un  légataire  universel  et  un  héritier  transigent 
sur  la  validité  du  testament  :  le  légoUire  eonstttne  oiM 
renie  viagère  au  profit  de  l'héritier,  réveraibte  sar  la  lèle 
de  sa  femme  ;  transaction  ;  3  p.  100  snr  le  eapital  de  In 
rente.  —  Dél.,  8  septembre  1835.  607, 3731. 

48.  Lorsque,  en  vertu  d'an  jugement,  des  eiporlsoat 
estimé  l'excès  d'une  donation  sur  la  quotité  diiponible, 
l'acte  par  lequel  l'héritier  consent  à  racevoir  une  somme 
égale  a  la  valeur  de  cet  excès,  est  passible  du  droit  de 
cession  immobilière.  —  Dél., 33  mai  1837.  2344. 

49.  Donation  entre  époux  par  contrat  de  mariage, 
avec  réserve  de  disposer  de  3,000  fr.  ;  contestation  entre 
la  veuve  et  les  héritiers  du  mari  sur  te  point  de  savoir 
s'il  fallait  appliquer  l'art.  945  ou  l'art.  1086.  Cod.  dv.  ; 
transaction;  le  donataire  conserve  1,100  ftr.  et  tes  héritiers 
1,900 fr.;  donation  entre  parties  et  droite  peroevoir  mr 
1,100  fr.  -  Dél..  18  juin  1833.630. 

50.  Un  enfant  naturel,  dont  la  qualité  est  contestée, 
transige  et  renonce  à  ses  prétentions  moyennant  60,000  tr.  ; 

•       "-     pour  100  fr.  -  Dél., 33 décembre  1836. 


transaction  ;  50  c.  pour  1 
634. 

51.  Si  les  droiu  do  succession  ont  été  acoolttés  en 
ligne  directe  par  un  enfant  adultérin  ;  que,  sur  le  procès 
qui  lui  a  été  intenté  par  des  héritiers  coUatérant,  ces  der- 
niers aient  obtenu,  à  son  préjudice,  du  tribunal  l'envoi  en 
possession  des  biens  ;  qu'après  l'appel,  il  survienne  une 
transaction  d'où  résulte  l'abandon,  par  eux,  de  l'hérédité  en 
faveur  de  cet  enfant,  et  sur  le()Uet  on  anrall  perçu  les 
droits  comme  en  matière  de  cession  des  droits  suoeessife, 
cette  perception  ne  peut  plus  à  la  vérité  être  restituée, 
lorsqu'il  s'est  écoulé  doux  ans  sans  que  la  demande  en  ait 
été  faite,  mais  d'un  autre  c6té  la  régie  n'est  pas  fondée  à 
demander  un  sQpplément  de  droits,  jiarce  que  l'appel 
ayant  suspendu  rexécution  de  la  décision  des  premiers 
juges,  les  collatéraux  ne  peuvent  pas  être  encore  aonaidé- 
rés  comme  propriétaires  de  la  succession  ;  lors  surtout 
que  les  questions  élevées  par  eux  sont  fort  graves,  qu'ainsi 
il  n'y  a  pas  réellement  cession,  mais  une  vériuble  trans- 
action sur  procès.  —  Cass.,  5  juin  1811 .  640. 

5i.  Contestation  entre  le  Jonatqire  et  les  héritiers  da 
donateur,  sur  la  validité  d'un  don  manuel  de  1,700  fr.i 
transaction  dans  laquelle  le  donataire  restreint  ses  pré- 
tentions à  3,000  fr.;  droit  de  donation  entre  les  parties, 
sur  14,000  fr.  —  Dél.,  16  avril  1830. 630. 

55.  Jugement  par  défaut  prononçant  hi  résolution 
d'une  vente  faute  de  payement;  avant  la  signification,  les 
parties  conviennent  que  le  iugement  sera  tenu  pour  non 
avenu;  transaction;  droit  fixe.  —  Jug.,  Péronne,  15  juin 
1836.  y.  J5.,  11,718. 

54.  Lorsqu'un  même  immeuble  a  été  vendu  à  deux 
personnes  par  actes  séparés,  on  doit  percevoir  le  droit  de 
rétrocession  sur  la  transaction  par  bM|Belle  le  derdier  ac- 
quéreur consent  k  ce  que  la  vente  qui  lui  a  été  faite  soit 
considérée  comme  non  avenue.  —  Dél.,  3  mars  1835. 

55.  Lorsque  celui  qui,  ayant  vendu  deux  fois  la  même 
propriété  par  des  actes  enregistrés,  transige  avec  l'acqné- 
reur  dont  le  contrat  ne  peut  être  exécuté  et  s'oblige  à  lui 
payer  une  indemnité,  il  est  dû  1  p.  100  sur  l'indemnité.— 
Sol.,  2  février  1856.  J.  E.,  1 1,412. 

5o.  Vente  par  TusuiVuttier,  du  bien  soamis  à  son  usu- 
fruit ;  ft  la  fin  de  l'asufruit,  le  nu  propriétaire  renonce 
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k  toute  rëelamation  moyennant  l^abandon  d*ane  rente 
sar  PEtat;  transaction;  droit  de  quillance.— Dél.,  ter  Juin 
I83S.  6i3. 
V.  I^ftt/"ruil.55ît. 

57.  Venle  par  on  fils  da  bien  de  son  père  ;  celui-ci  at- 
taque la  Tente  et  renonce  à  sa  demande,  moyennant 
80,500  fr.;  transaction  ;  t  p.  100.  —  Jur.,  Rooen,  28  no- 
vembre 1827.  Dél.,  19  février  1828.  625. 

58.  Des  bériliers  atUqnent  des  ventes  faites  par  leur 
auteur,  en  sontenant  quMl  n^avait  sur  les  biens  qu*un 
droit  d'usufruit.  Les  acquéreurs  payent  une  somme,  en 

K omettent  une  autre  et  sont  maintenus:  transaction; 
c.  p.  100  fr.  sur  la  somme  payée  :  1  fr:  p.  iOO  fr.  sur 
les  sommes  promises.  —  Dél.,  8  février  1818. 626. 

59.  Vente  par  un  mari,  de  biens  appartenant  à  sa 
femme  ;  après  sa  séparation,  celle-ci  attaque  les  acqué- 
reurs qui  avaient  payé  une  partie  du  prix,  puis  ratifie  les 
ventes,  moyennant  une  somme;  cette  somme  n*est  pas  un 
supplément  du  prix,  mais  le  prix  payé  une  seconde  fois  ;. 
droit  de  quittance.  —  Jng.,  Seine,  17  décembre  1823. 
Dél.,  19  Janvier  1824. 622. 

60.  Transaction  après  saisie  immobilière  suivie  d*une 
adjudication  maintenue  en  appel,  et  pourvoi  avec  admis- 
sion: vente.  —  Dél.,  12  floréal  an  xn.  679. 

61.  Lorsque  les  transactions  sont  de  nature  h  rendre 
exif^ible  le  droit  proportionnel,  on  ne  peut  percevoir  le 
droit  fixe,  quoique  le  droit  proportionnel  soit  moins  élevé. 
—  Inst.  gén.,  2i décembre  1830,  n»  1347,  $9. 

V.  Acte  refait,  Fraude,  ^fultUé,  Partage,  Rapport, 
Vente. 

TRAl^SORIPTION.- V.  Bail  emphytéotique,  Ci- 

VETièaE,  COMMAND,  DONATIOR  ERTaS  ÉPOUX,  DoifATlOIf  PAR 
CONTRAT  Dl  MARIAGE,  PARTAGE  ,  ReUTE  FORClftRE,  SUCCES' 
8I0II  BÉir^FICIAIRB,  USUFRUIT,  ET  AU  DICTIOFRAIRE  DES  DROITS 
D^HYPOTHÉQUE,  VoTrAHSCRIPTIOR . 

TRANSPOUT.  —  V.  Cession  de  créances.  Trans- 
action. 

TRAVAIL.  -  V.  Biens. 

TREFONDS.  —  V.  Biens  iumeudlfs  par  nature. 

TRÉSOR. 

I.  Un  trésor,  quoique  appartenant  au  proprié-- 
taire  du  fonds  dans  lequel  il  est  enfoui,  est  toujours 
meuble   3160. 

TRIBUNAL  DE  COMMERCE.  -  V.  Juge* 
ment. 

TRIPLE  DROIT.  -  V.  Contre-iettre. 
TUTELLE  OFFICIEUSE. 

I.  Les  sommes  accordées  ou  pupille,  dans  les  termes 
de  Part  367,  Cod.  civ.,  ne  donnent  pas  ouverture  an  droit 
da  mutation  par  décès.  -  Dec,  23  septembre  1806.  Cire, 
2inovembre  1806.  2482. 

V.  Alimenti,  Parenté. 

TUTEUR.        V.  Testament. 


U. 


UNION  DE  CRÉANCIERS. 

I.  «  3  fr.  fixe,  les  unions  et  directions  de  créanciers. 

«  Si  elles  portent  obligations  de  sommes  déterminées 
a  par  les  eoîntéressés  envers  un  ou  plusieurs  d'entre  eux, 
m  OU  antres  personnes  chargées  d*Hgtr  pour  Tunion,  il 
«  sera  perçu  un  droit  particulier  comme  pour  les  obliga- 
«•  lions.  >  L.  22  frim.  an  vu,  art.  68,  S  3,  n»  6.  919. 

3.  Lorsque  les  créanciers  d*un  individu  en  déconfiture 
déclarent  s  unir  pour  approuver  le  cahier  des  charges  de 


la  vente  des  biens  du  débiteur,  il  D*est  dd  qu^un  droit  fixe 
de3  fr.—  Jug.,  Argenton,  Il  août  1838. 

USAGE. 

1.  Les  droits  d*usage  ne  sont  pas  Urifés,  et  leurs 
concessions  ou  transmissions  échappent  à  l*inip6t. 
2»89. 

2.  Les  droits  d'usage  attachés  à  un  fonds  doi- 
vent être  pris  en  considération  pour  déterminer 
la  valeur  vénale  de  ce  fonds.  2591. 

5.  Le  droit  de  vente  d'immeuble  est  exigible  sur  la 
convention  par  laquelle  des  comnranes  renoncent  ft  un 
usage  qu'elles  avaient  sur  une  forêt.  —  Dél.,  23  octobre 
1834.  589,  3589. 

V.  Habitation,  Bail  à  nourriture  de  personnet. 

USUFRUIT. 

Àoeepuilon,  S7,  KO. 
Accroissement,  6  f  ,04. 
AlîmenU,  39, 48. 
Garaetèrfs.  S,  6. 
Cession,  77,  87,  108. 
Charges,  0i-9S. 
Choses  fongibles,  89. 

—  nonfont{îbles,40. 
Condition,iO,  i8,80, 

84. 
CoBsolidation .  m, 

1»,  188,  it9,  488. 

134.  484,  456,  460- 

16t. 
Constitution,  4B. 
Créanres,  87,  88,  84, 

89,  98,  446. 
Déclaration,  88,  86, 

86 

—  de  saccessiou,  48. 
Dédaction,  66. 
Définition,  4. 
Donation,  17,  488. 

—  secondaire,  88. 
Droit  d'aliéner,  8. 

—  fixe.  117. 
Durée,  8. 16,  68.  66. 
Echanges,  86,  816m, 

99.11 7  frû,  191  bli. 
Envoi  en  possession 
89. 


Eponv,   44,  44,  81, 

488. 
Evaluation,  14, 81. 
Exemption,  488. 
Expropriation,  88. 
Forêts,  87.  88. 
Hypothèques,  488. 
Indemnité;  181. 
IndivisioD,  461-408. 
Intéréto.88,  91.  481, 

447-149. 
Legs,  80.  61, 86. 
LiciUtion,   409,  418, 

448. 
Liqi^dation,  18,  79, 

94. 
Meubles,  80, 81, 419- 

414 
Nue  propriété,  11,18, 

41,  48,  66-71,  94- 

98. 
ParUge,74,  78,  400, 

406, 107,  487. 
Perpétuité,  T,  78. 
Prix,  114. 
—  de  ferme,  81. 
Propriété,  8, 4. 
Rapport,  11. 
Renonciation,  84,186, 

487,  489,  441,  441, 

481  hi$,  489,  464. 


Rentes  viagères,  80, 

90,440,468. 
Réserve ,  88,  90,  91, 

-^  dejonisfianoe,88. 

—  d'usufruit,  47. 
RésolutioD,  49,   481, 

486. 
Restitution.  480,  480, 

461. 
Rétrocession,  469. 
Sonlte.  104. 
SabstiUition,  41,  48. 
Succession,  88. 
Superficie,  44, 16, 86. 
Supplément  de  droit, 

416. 
Terme,  49, 10. 
Testament.  14 . 
Texte,  88, 84,  78, 418- 

448. 
Titre,  88. 
Transaction,  76. 
Transcription ,     46 , 

410-111,  468-467. 
Usufruits  sueeessîfi, 

80,61.68. 
Vente,  444, 444,  448. 

—  è  terme,  9. 


§  I«^  —  Caractères  distinctifs  et  constitutifs  de 
l'usufruit, 

I .  L'usufruit  est  le  droit  de  jouir  des  choses 
dont  un  autre  a  la  propriété,  comme  le  proprié- 
taire lui-même,  mais  à  la  charge  d'en  conserver  la 
substance.  5460. 

3.  11  n'y  a  pas  d'usufruit  là  où  n'existe  pas  le 
dcoit  de  jouir  d'une  chose  comme  le  propriétaire 
lui-même,  c'est-à-dire  de  tous  ses  revenus  et  pro- 
duits, avec  les  charges  qui  y  sont  légalement  atta- 
chées. 3489. 

5.  L'usufruit  diffère  de  la  propriété  en  ce  que  le 
droit  qu'il  attribua  est  moins  étendu  et  consiste 
uniquementen  jouissance,  l'usufruitier  n'ayant  pas, 
comme  le  propriétaire,  le  pouvoir  de  disposer  de 
la  chose  soumise  à  son  usufruit ,  d'en  altérer  ou 
détruire  la  substance.  3461. 

4.  Le  contrat,  quoique  qualifié  vente  de  propriété, 
qui  ne  transmettrait  qu'un  droit  aux  produits,  et 
non  la  chose  elle-même,  ne  serait  translatif  que  d'un 
usufruit;  réciproquement,  la  convention  dénom- 
mée concession  d'usufruit,  qui  attribuerait  au  ces- 
sionnaire  le  droit  essentiel  d'altérer  la  substance, 
d'en  disposer  et  de  la  détruire,  serait  un  contrat 
translatif  de  la  propriété.  3461. 

5.  L'usufruitier  peut  recevoir  le  droit  d'aliéner 
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la  chose,  mais  dans  ce  cas,  il  n'a  que  Tusu fruit  du 
prix.  3461. 

6.  A  la  diffëreoce  de  la  propriété,  Tusu fruit  ne 
se  confond  pas  avec  la  chose,  et  n'est  meublé  ou 
immenble  que  par  extension  et  en  considération 
de  Tobjet  auquel  il  s'applique.  3462. 

7.  L'usufruit  ne  peut  pas  êlre  perpétuel  :  la 
vente  de  la  jouissance  à  perpétuité  emporte  trans- 
mission de  la  propriété.  3463. 

Y.  rente. 

8.  Toule  vente  dont  la  durée  est  limitée  à  la 
vie  de  l'acquéreur  ou  de  tout  au  ire,  n'est  transla- 
tive que  d'un  usufruit.  3464. 

9.  Dans  la  vente  à  terme,  quel  que  soit  le  terme 
fixé,  les  droits  du  vendeur,  jusqu'à  son  événement, 
ne  sont  pas  l'usufruit;  aucune  addition  ne  doit  être 
faite  au  prix  exprimé.  3490. 

10.  Les  transmissions  soumises  à  des  conditions 
résolutoires  ne  sont  pas  des  aliénations  tempo- 
raires équipollentes  à  la  constitution  d'usufruit. 
3465. 

11.  La  donation  de  biens  soumis  au  rapport 
n'est  pas  une  donation  d'usufruit.  3466. 

IS.  Les  droits  du  grevé  de  sublitution  ne  sont 
pas  l'usufruit,  mais  une  propriété  éventuellement 
résoluble.  3467. 

15.  La  donation  de  l'usufruit  à  l'un  et  de  la  nue 
propriété  à  l'autre,  diffère  de  la  substitution  et 
donne  actuellement  ouverture  à  deux  droits,  l'un 
sur  l'usufruit,  l'autre  sur  la  propriété.  3468. 

V.  Stéititution, 

14.  L'usufruit  diffère  du  droit  de  superficie,  en 
ce  que  ce  dernier  n'est  pas  seulement  un  droit  de 
servitude  personnelle, comme  celui  d'usufruit, mais 
un  droit  de  propriété  transmissible  aux  héritiers 
et  à  tous  autres  successeurs.  3469. 

Itf.  La  réserve  d'un  droit  de  superficie  n'est 
pas  une  réserve  d'usufruit.  3469. 

16.  L'usufruit  conventionnel  se  constitue  par 
vente,  par  échange,  par  donation  entre-vifs,  par 
disposition  à  cause  de  mort,  et  par  licitation  ou 
partage.  3473. 

17.  Les  règles  relatives  à  la  quotité  et  à  l'exi- 
gibilité du  droit  sont  communes  aux  transmissions 
d'usufruit  et  à  celles  de  la  propriété.  3474, 3475. 

18.  La  condition  produit  à  l'égard  de  l'usufruit 
le  même  effet  qu'à  l'égard  de  la  propriété ,  en  ce 
sens  qu'elle  suspend  ou  résout  la  transmission  de 
la  même  manière;  en  conséquence,  la  perception 
est  soumise  aux  mêmes  règles.  3505. 

19.  La  concession  à  terme  d*un  usufruit  ne 
donne  pas  immédiatement  ouverture  à  la  percep- 
tion, qui  se  trouve  suspendue  comme  par  l'effet 
d'une  condition,  et  ne  devient  exigible  qu'au  jour 
de  l'entrée  en  jouissance  réalisée.  3506. 

20.  On  doit  considérer  comme  terme  toute  cause 
de  retard  dans  l'entrée  en  jouissance,  et  notam- 
ment l'obligation  de  faire  inventaire.  3506. 

21.  L'usufruit  constitué  par  testament  n'a  point 
une  autre  nature,  et  ne  commence  également  que 
du  jour  de  l'entrée  en  jouissance  ;  ainsi,  la  néces- 
sité de  faire  inventaire  et  l'obligation  de  demander 
la  délivrance  sont  un  obstacle  à  la  perception. 
3506. 

22.  La  nue  propriété  est  le  droit  étranger  à 
l'usufruitier,  qui  comprend  dans  les  affectations 
dont  une  chose  est  susceptible  tout  ce  que  l'usu- 


fruit ne  comporte  pas  ;  c'est  la  propriété  dépouillée 
de  la  jouissance.  3463. 

25.  La  nue  propriété  ne  consiste  qu'en  une  ex- 
pectative, et  le  droit  une  fois  payé  sur  cette  expec- 
tative ,  il  n'en  doit  plus  être  acquitté  de  nouveau , 
jusqu'à  sa  réalisation,  dans  quelques  mains  qu'elle 
s'opère.  3463,  3495. 

24.  L'usufruit  et  la  nue  propriété  sont  diffé- 
remment évalués  par  la  loi,  suivant  qu'il  s'agit  de 
vente  ou  demutationà  titre  gratuit.  3494. 

25.  Lorsque  l'existence  de  l'usufruit  est  limitée 
à  un  temps  moindre  de  dix  ans,  la  liquidation  ne 
peut  s'opérer  que  sur  déclaration  estimative.  3492. 

26.  Toute  jouissance  accordée  poar  une  durée  excé- 
dant dix  ans,  est  réputée  usufruit.  —  Sol.,  15  octobre 
t8l2. 

27.  Lu  doiiulion  d'un  Imiçenble,  faite  à  un  successible, 
pour  en  jouir  jusqu'au  décès  du  donateur,  est  une  dona- 
tion d'usufruii.  —  Dél.,  5  novembre  1825.  Sol.,  14  mars 
1832.  3466. 

28.  Dans  une  donation  faite  à  un  tiers,  d'une  portion 
de  biens,  se  trouve  la  condition  d'en  laisser  l'usufruit  aui 
père  et  mère  du  donateur  ;  l'acceptation  de  ceux-ci  fait 
de  la  condition  une  donation  secondaire  irrévocable,  qui 
ne  peut  par  un  testament  être  convertie  en  charge  d'en- 
tretien, et  sur  laquelle  les  droits  de  mutation  sont  dus, 
malgré  le  testament.  —  Dél.,  i»  mal  1829. 

Y.  Réversion. 

29.  «  La  jouissance  accordée  à  litre  de  pension  alimen- 
«  taire,  incessible  et  insaisissable,  manque  des  principaux 
«  caractères  qui  con»tituenl  l'usufruit  susceptible  de 
«  transmission  ù  des  tiers  et  d'bypotbé<iue  pendant  le 
m  tempsdc  sa  durée.  »— Instr.gén.,  19mail8d4,  n*  1132, 
S  10.  2244.* 

50.  Lorsque  deux  usufruits  d'un  même  bien  sont 
transmis  avec  stipulation  d'une  jouissance  successive,  le 
droit  de  celui  qui  ne  doit  jouir  que  le  second  est  soumis  à 
une  condition  suspensive  consistant  dans  sa  survie  an 
premier.  —  Instr.  gén.,  30  septembre  1826,  n»  1200,  $  15. 

51.  Le  legs  fait  ù  un  fermier  de  six  années  de  Jouis- 
sance après  ses  baux  expirés  du  bien  qui  lui  cet  affermé, 
à  la  seule  condition  de  payer  les  impôts  et  de  faire  les  ré- 
parations, doit  être  réputé  legs  mobilier.  —  Jug.,  Hor- 
lagne,  22  mars  1833  ;  dél.,  2  juillet  1833. 

52.  Dans  l'intention  de  la  loi,  la  nue  propriété  et  l'usu- 
fruit sont  de  même  valeur  ;  elles  représentent  chacune  la 
moitié  de  la  valeur  totale,  c'est-à-dire  dix  fois  le  revenu. 
—  Inst.  gén.,  30  septembre  1836,  n«  1200,  S  17. 

§  11.  —  MutatioM  à  titre  gratuit. 

53.  «  L'usufruit  (d'un  bien  meuble)^ transmis  à  titre 
«  gratuit  s'évalueà  la  moitié  do  la  valeur  entière  de  l'ob- 
«  jet.  »  —  L.  22  frimaire  an  vu,  art.  14,  H».  3496. 

54.  «  La  valent*  est  déterminée  pour  les  transmissions 
«  entre -vifs  d'usufruit  seulement,  soit  entre- vifs  à  titre 
m  gratuit,  soit  par  décès,  par  l'évaluation  qui  en  sera  por- 
«  tée  à  dix  fois  le  produit  des  biens,  ou  le  prix  des  baux 
«  courants,  sans  distraction  des  charges.  •  —  L.  22  frim. 
an  vn,  art.  15,80.3491. 

55.  Dans  les  mutations  à  titre  gratuit  d'un  usu- 
fruit de  meubles,  la  valeur  est  établie  par  une  dé- 
claration des  parties.  3496. 

56.  La  valeur  de  la  nue  propriété  de  meubles , 
dans  les  mutations  à  titre  gratuit ,  doit  également 
être  établie  par  une  déclaration  des  parties.  3497. 

57.  Les  transmissions,  à  titre  gratuit,  de  créan- 
ces en  usufruit  sont  soumises  aux  règles  des  mu- 
tations mobilières  de  même  nature.  3643. 

58.  Les  héritiers  de  l'usufruitier  n'ont  point  à 
comprendre  l'usufruit  dans  leur  déclaration.  3520. 

39.  Lorsque  les  choses  fongibles  soumises  à 
l'usufruit  ont  été  vendues,  celles  qui  sont  données 


Digitized  by 


GoogU 


288 


USUFUDIT. 


en  remplacement  ne  doivent  pas  être  déclarées ,  ei 
leur  restitution  ne  donne  lieu  qu*an  éroit  de  dé- 
charge. 5520. 

40.  Lorsque  les  choses  vendues  sont  non  fon- 
gibles,  les  sommes  versées  sont  ou  une  indemnité, 
et  alors  elles  doivent  être  déclarées,  on  le  prix  des 
ventes  ratifiées,  et  alors  elles  doivent  être  déduites. 
3590. 

41.  Lorsqu'on  époux  donataire  de  son  cenjolnt 
(art.  109i,  €k>d.  cir.),  en  usufruit,  décède  avant  la 
délivrance,  ses  héritiers  peuvent  accepter  ou  répu- 
dier de  son  chef  ;  dans  le  premier  cas,  les  fruits 
leur  appartiennent  et  Ils  doivent  le  droit  it  raison 
de  la  donation.  3509. 

41  bit.  Les  héritiers  du  mari  doDotaire  contractuel, 
déeédé  sans  avoir  accepté  rinslilulion  ouverte  à  son  pro- 
fit, peuvent  y  renoncer  de  sou  chef.—  Sol.,  28  août  1849. 
8509. 

4^.  L'héritier  de  la  nue  propriété  doit  déclarer 
la  soccession  dans  le  délai  de  six  mois,  comme  s'il 
avait  à  la  fois  et  l'usufruit  et  fa  nue  propriété. 
3856. 

43.  Lorsque,  dans  un  partage,  Pun  des  héritiers 
reçoit  la  nue  propriété  et  l'autre  l'usufruit,  sans 
soulte,  le  premier  doit  payer  le  droit  de  mutation 
par  décès  sur  vingt  fois  et  le  second  sur  dix  fois  le 
revenu.  Mais  s'il  y  a  soulte,  le  droit  se  liquide 
comme  s'il  n'y  avait  pas  de  partage.  3498. 

44.  Lorsqu'un  époux  héritier  de  son  conjoint 
est  en  même  temps  l^ataire  de  l'usufruit  ou  de  la 
nue  propriété,  il  n'est  dû  qu'un  droit  à  raison  de 
la  qualité  suivant  laquelle  il  reçoit  la  propriété. 
5379. 

45.  Si  le  mèmei^te  contient  une  donation  de  la  nne 
propriété  à  une  personne  et  de  rusufruit  an  profit  tant 

d*an  parent  que  a'un  étranger,  le  donataire  de  la  nuepro- 

Iiriéte  doit  un  droit  sur  la  totalité  do  bien  donné  dont 
a  valeur  ast  déterminée  par  vingt  fois  le  revenu  ;  déplus, 
on  perçoit  un  autre  droit  sur  Pusufruit  dont  la  valeur  se 
forme  de  dix  fois  le  revenu,  et  ce  droit  est  liquidé  moitié 
au  taux  fixé  entre  parents,  moitié  à  eeliii  entre  étrangers. 
-  Inst.  gén.,  31  mars  1826,  n«  1 187,  S  5. 

46.  Le  droit  de  transcription  n'est  |ia8  dû  sur  la  do- 
nation de  l'usofruit  séparée  de  ccUe  de  la  nue  propriété, 
parce  que  l'usurruii  n  existant  pas  avant  cette  donation, 
n'a  pu  être  hypothéqué.  —  Dél.,  28  oct.  1825,  2  octobre 
1827. 

47.  «  Uae  donation  faite  avec  réserve  d'usufruit,  sur 
«  les  biens  existants  au  décès  et  sans  hypothèque,  ne 
«  transférant  immédiatement  aucun  droit  de  propriété 

•  irrévocable  au  donataire,  n>st  point,  quels  que  soient 

•  d'ailleurs  les  tei^nies  dans  lesquels  elle  est  conçue,  su- 

•  jette  au  droit  proportioimel  d'enregistrement.  »— Cass  , 
20  nrairial  an  x.  2354. 

48.  L'acte  par  lequel  des  enranls  cèdent  à  leur  mère, 
à  titra  de  pension  alimentaire  incessible  et  insaisissable, 
l'usufruit  des  biens  meubles  propres  à  leur  père  décédé, 
n'est  pas  passible  do  di*oil  de  donation.  —  Jug.,  Etampes, 
7roaill836.y.  £.,  11,724. 

V.  Aiiments, 

49.  La  résolution  d'une  dkMiation  d'usufruit  est  pas- 
sible d*un  nouveau  droit  de  donation.  —  Dél  ,  7  octobre 
1825.  291. 

ISO.  •  Le  l^s  d'un  usufruit  forme  une  sorte  de  pro- 

•  priété  nouvelle,  créée  par  le  testateur,  qui  iion-senle- 
m  ment  n'existe  pas  dans  Tuniversatiié  de  biens  |iar  loi 

•  laissés,  maie  «neore  qui  est  absolumeat  hors  de. la  son- 
«  aistaiiee  réelle  de  la  succession  ;  «  d'où  il  suit  qu'il  doit 
a  subir  un  droit  distinct  indé|»eudaDt  de  celui  payé  par 
l'héritier.  —  Cass.,23  septembre  1811.  3495. 

tfl.  -Le  léKalaire  d'un  usufruit  doit  déclarer  son  legs 
et  en  acquitter  le  droit  dans  les  six  mois  do  décès.  ~-Cass  , 
4  fftvritr  1812.  90416. 

tf9.  L'époux  donataire,  par  son  contrat  de  mariage, 


d'une  partie  de  l'usufruit  des  biens  de  soa  oopjoial  doit 
acquitter  les  droits  de  mutation  sur  toute  cette  quotité 
de  biens,  quoique  parmi  eux  il  s'en  trouve  qui  soient  déih 

frcv^s  d'usufruit  en  faveur  d'une  autre  personne.—  Déf., 
février  1828 

53.  Un  testament  qui,  donnant  la  nue  propriété  d'«ae 
portion  d'immeubles  ù  des  enfants,  énoncerait  que,  par 
un  testament  précédent,  l'usufruit  a  été  légué  à  leur  père, 
ne  serait  pas  un  titre  suffisant  pour  réclamer  les  droits 
sur  ce  legs  d'usufruit  —  Jug.,  Mayenne,  19  décembre 
1822  «dél.,  29  mars  1825. 

34.  La  renoncialion  pure  et  simple  au  legs  d'un  usu- 
fruit, faite  avant  ia  délivrance,  ne  donne  pas  lieu  au  droit 
proportionnel,  quoique  le  légataire  se  réserve  le  oMbilier 

Îui  lui  a  été  légué  par  le  même  testateur.— Dél.,  14avrU 
837 

33.  Les  héritiers  de  l'usufruitier  ne  doivent  pas  dé- 
duira de  l'actif  de  la  succession  le  montant  des  ob|«ts 
mobiliers  dont  le  défunt  avait  l'usufruit,  et  qui,  ne  «e 
trouvant  plus  en  nature  dans  la  succession,  doivent  élre 
es  au  nu  propriétaire  eu  valeurs  équivalentes.  — 
.,8fév.l821.fc2l.  • 

36.  Le  légataire  d^un  usufruit  dpit,  dans  les  six  mois, 
renoncer  à  son  legs,  ou  faira  sa  déclaration  et  en  acooitier 
les  droits,  même  avant  sa  demande  en  délivrance.  Gcpea- 
daot,  s'il  est  mort  mns  qiie  renvoi  en  possession  ait  été 
fait,  son  legs  est  caduc  et  aucuns  droits  ne  sont  dus.  — 
Dec.  min.  (in.,  7  août  ,1815. 

37.  Lorsque  Pépoux  donataire  en  usufruit  meurt 
avant  d'avoir  accepté,  ses  héritiers  doivent  te  droit  de 
mutation.  —  Dél.,  SUd  mai  1834  ;  déc,  10  aodl  1830.  3509. 


38.  Lorsque  le  légataire  d'un  usufruit  est  décédé  sans 
'avoir  accepté,  aucun  droit  nVt  dû  par  ses  héritiers,  à 

raison  de  ce  legs.  -  Dél.,  26  décembre  1826. 3508. 

39.  Si  le  léffataire  d'un  usufruit  est  mort  avant  d'a- 
voir été  envoyé  en  possession,  et  que  les  droits  ont  été 
volontairement  pa^^és  pour  l'usufruit,  le  legs  est  censé 
accepté  par  les  héritière,  et  il  n'y  a  pos  lieu  à  restitution. 
-Dél.,  13  septembre  1836. 

60.  Lorsqu'un  usufruit  n'etit  donné  qu'eq  cas  de  sur- 
vie du  donataire,  le  droit  de  mutation  n^est  exigible  qu'à 
l'événement.  —  Cass.,  3  nivése  an  xiii.  3805. 

61.  Lorsqu'un  usufruit  a  été  légué  conjointement  à 
deux  persooues,  la  renonciation  ou  le  décès  de  l'une  d'elles 
et  raccroisement  qui  en  résulte  ne  donnent  pas  ouver- 
ture ft  nn  nouveau  droit.  —  Dél.,  9  novembre  IKSO  ;  inst. 
gén.,  18  mars  1831,  n«  1534,  S  6. 3512. 

67.  Loraque  deux  usufruits  ont  été  légués  sucoesoive- 
joent  à  deux  personnes,  le  dernier  légalaire  est  tenu,  dans 
les  six  derniers  mois  du  décès  du  premier  nsufruititr, 
d'acquitter  le  droit  qui  le  concerne,  sans  qu*il  soit  admis 
à  alléguer  qu'il  n'hérite  que  du  donateur  et  non  de  son 
co-nsnfruitier.  — Dél.,  14  avril  1826. 

4$5.  Lorsque  le  preaiier  usufruitier  appelé  à  jouir  est 
un  fiotlatéral,  le  droit  Iké  nonr  son  degré  de  pareaté  est 
exwibie  bien  que  le  seoonu  appelé  soit  étranger.  —  Dél., 
18  avril  (826. 

64.  Le  legs  d'un  usufruit,  fait  conjointement  à  deux 
personnes,  ne  confère  qu'une  seule  jouissance  transmise 
sur  deux  tètes  ;  et  comme,  par  suite,  le  sorvivant-reeueille 
la  ^wriion  d'usufruit  dont  jouissait  aoo  eolégalaire,  son 
à  titre  de  réversion,  mais  par  droit  d'acoroissemtott  il 
n'y  a  pas  nouvelle  mutation  soumise  au  droit  propor- 
tionnel. >-  Dél.,  9  novembre  1830. 

63.  I41  jouissance  limitée  à  trois  ans  ne  peut  être  sou- 
mise à  la  méaie  perception  que  celle  établie  par  la  loi  du 
22  frimaire  an  vu,  art.  15,  np  6,  qui  n^  pour  objetsiiue 
les  usufruits.  -  Cass.,  34  mai  1813. 2423. 

66.  Un  legs  d'usufruit,  qui  assijgne  un  terme  à  cette 
jouissaucc,  mais  la  soumet  eq>cndanl  à  une  condition 
éventuelle,  le  mariage  du  nu  propriétaire,  pouvant  être 
aliéné  conditionnellement,  est  sujet  à  déelaratlon.  L*éva- 
iutttioB  de  rusufruit  doit  se  îaxn  en  ealcalaut  la  durée 

3u'il  doit  avoir,  sans  que  sa  valeur  puisse  excéder  otile 
e  la  nue  propriété.  —  Dél.,  13  avril  1830. 

67.  L'héritier  qui  n^aque  la  nne  propriété  des  biens 
déclarés  est  tenu  de  payer  les  droits  de  mutation  txxiiaïc 
s'il  avait  propriété  et  jouissouee.  —  Cass.,  29fieraabDil 
an  XL.  21  mara  1806. 3493. 

68.  «  De  la  disposition  qui  perte  que  le  droit  aéra  II- 
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«  qnidé  sans  dîstraclion  des  charges,  il  résulte  que  la 
m  propriété  doit  être  évaluée  à  ▼insl  fois  le  produit  des 
«  biens,  sans  égard  à  la  charge  de  rnsufroit.  »  —  Cass., 
Il  KtflUmbre  18(1.3493. 

69.  «  11  estdâ,  lors  de  la  déclaration,  un  droit  entier 
«  sur  la  valeur  entière  d'une  nropriélé  transmise  à  titre 
«  gratuit,  en  nue  propriété  ù  laquelle  Tusufruil  doit  être 
M  postérieurement  réuni,  sauf  à  ne  plus  rien  exiger  lors 
m  de  cette  réunion.  »  —  Jug.,  Seine,  18  mars  1829;  sep- 
tembre 1811  ;  cass.,  18  dél.,  24  septembre  1830  ;  déc., 
U  avril  1812.  3493. 

70.  Toute  mutation  de  propriété,  sans  aucune  distinc- 
tion de  celle  chargée  d'usufruit  d'avec  celle  qui  est  libi*e, 
donne  ouverture  au  droit  proportionnel,  dès  Tinstant  où 
elle  s^opère.  Ainsi,  le  payement  des  droits  dus  sur  un 
nsufrait,  par  le  lé^Uire  de  cet  usufruit,  ne  dispense  pas 
les  héritiers  de  la  nue  propriété  d'acquitter  dès  mainte» 
Dent  ceux  quMts  doivent  personnellement  pour  la  trans- 
mission opérée  k  leur  profit.  —  Cass.,  13  floréal  an  ix, 
16  floréal  an  ix,  20  frimaire  an  xtv,  29  juin  1809.  3858. 

71.  L'héritier  d'une  nue  propriété,  lorsque  l'auteur  de 
la  snceession  a  déjii  payé  le  droit  sur  la  valeur  entière, 
doit  on  nouveau  droit  k  liquider  sur  cette  même  valeur. 
-  Dél.,  24  décembre  1830  ;  jug.,  Corbeil,  23  août  1836. 
3495. 

72.  Le  droit  de  mutation  par  décès,  d'une  nue  pro- 

Criété,  lorsque  déi&  l'auteur  de  la  succession  a  payé  sur 
k  valeur  entière  ciu  bien,  ne  doit  être  liquidé  que  sur  dix 
fois  le  revenu.  —  Jug.,  Evreux,  16  mars  1839. 

73.  Les  biens  dont  la  jouissance  à  perpétuité  a  élé 
léguée  par  le  testateur  à  une  église  et  aux  pauvres,  ne 
doivent  pas  être  compris  dans  la  déclaration,  attendu 
oae,  d*Éprès  ces  expressions,  la  jouissance  de  l'église  et 
«tes  panvres  ne  doit  avoir  ancun  terme,  et  qu'il  ne  peut 
s'opérer  aucun  retour  en  faveur  des  héritiers.  —  Dél., 
8  octobre  1823. 

74.  Lorsque  le  légataire  d'une  (j^ootité  de  biens  en 
usufruit  en  a  fait  abandon,  à  titre  de  licitation  et  partage, 
aux  héritiers  qui  s'engagent  à  lui  servir  une  rente  via- 

Îfère,  il  doit  le  droit  de  mutation  sur  la  valeur  de  l'usu- 
rail.  —  Jug.,  Hontargis,  31  août  1835. 

75.  Lorsque,  dans  on  partage  de  communauté,  l'usu- 
fruit est  attribué  à  la  veuve,  et  Ta  nue  propriété  k  l'héri- 
tier, celui-ci  doit  acquitter  les  droits  sur  la  valeur  totale 
des  biens.  —  Dél.,  11  juin  1833.  3493. 

76.  La  veovequi,  après  avoir  renoncé  à  l'usufruit  des 
biens  de  son  mari,  reçoit  en  remplacement,  par  une  trans- 
action avec  les  héritiers  du  mari,  le  tiers  en  propriété 
de  ces  biens,  doit  passer  déclaration  de  l'usufruit  et  ac- 
quitter les  droiU.-Jog.,  Marseille,  13  juillet  1835.  J.£., 
flj763. 

77.  Si  l'héritier,  avant  d'avoir  passé  déclaration  de 
la  nue  propriété  qu'il  a  recueillie,  a  acquis  l'usufruit, 
il  n'en  devra  pas  moins  les  droits  de  mutation  sur  la  valeur 
entière  du  bien,  sauf  &  demander  restitution  des  droits 
perçus  sur  Ui  cession  d'usufruit.  —  Déc.  min.,  22  mars 
1808. 3493. 

§  III.  —  Mutation  à  titre  onéi*eupo, 

78.  «  Si  l'usufruit  est  réservé  par  le  vendeur,  il  sera 
•  évalué  k  la  moitié  de  tout  ce  qui  forme  le  prix  du  con- 
«  trat,  et  le  droit  sera  perçu  sur  le  tout.  —  L.  22  frimaire 
m  an  VII,  art.  15,  &>.  3515,  '3481 . 

79.  Dans  les  ventes,  adjudications,  cessions,  ré- 
trocessions, licîtations,  et  tous  autres  actes  civils 
ou  judiciaires  portant  translation  d'usufruit  à  titre 
onéreux,  de  biens  immeubles,  le  droit  est  liquidé 
comme  pour  la  propriété.  3480. 

V.  Expertise. 

80.  La  loi  fiscale  n'a  prévu,  dans  aucune  de  ses 
dispositions,  ni  les  ventes  d'usufruit  de  biens 
meubles,  ni  les  échanges  d'usufruit  immobilier; 
d'où  il  suit  que  ces  conventions  ne  devraient  don- 
ner ouverture  qu'au  droit  fixe.  3476. 

8t.  En  supposant  exigible  un  droit  sur  la  ces- 
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sion  d'usufruit  mobilière ,  le  droit  devrait  être 
liquidé  sur  le  prix  exprimé  ou  sur  déclaration 
estimative.  5477. 

8!2.  Quant  aux  échanges  d'usufruit  d'immeubles, 
le  droit  ne  pourrait  être  liquidé  que  sur  déclaration 
estimative,  sauf  à  la  Régie  à  requérir  l'expertise. 
3478. 

8S  bis.  Les  échanges  de  nue  propriété  sont  Im- 
plicitement compris  dans  le  tarif  des  échanges  de 
propriété.  3479. 

V.  Usufruit, 

85.  La  cession  d'usufruit  d'une  créance  n'est 
pas  tarifée.  3640. 

84.  En  supposant  un  droit  exigible,  ce  droit 
doit  être  liquidé  sur  le  prix  exprimé.  3641. 

8'>.  Toute  réserve  par  le  vendeur,  d'une  portion 
de  fruits  ou  d'une  jouissance  limitée  qui  n'est  pas 
l'usufruit,  ne  donne  lieu  à  aucune  augmenta- 
tion du  prix  stipulé  pour  la  liquidation  du  droit. 
5489. 

86.  Lorsque  le  droit  d'une  vente  avec  réserve 
d'usufruit,  est  liquidé  sur  déclaration  estimative, 
le  redevable  doit  déclarer  le  prix,  et  le  receveur 
ajoute  à  ce  prix  sa  moitié.  3484. 

87.  La  cession  de  l'usufruit  de  biens  immeubles  dé- 
pendants d'une  succession,  est  passible  du  droit  de  vente 
immobilière.  —  Cass.,  20  aodt  1806.  Dali.,  7,  149. 

88.  Lorsque  l'usufruit  d'un  immeuble  est  vendu 
moyennant  une  somme  payée  comptant  et  avec  stipula- 
tion que  l'acquéreur  n'en  Jouira  qu'au  décès  du  vendeur, 
le  droit  doit  être  liquidé  sur  le  capital,  en  y  ajoutant  dix 
années  d'intérêts.  —  Jug.,  Pontoise,  27  août  1825. 

89.  11  doit  être  fait  application  à  la  cession  de  l'usu- 
fruit d'une  créance,  de  la  disposition  relative  aux  trans- 
ports de  rentes  viagères.  -  Del.,  10  mai  1833.  3642. 

90.  La  loi  r^edifl'éremmentlaliqoidation  des  droits, 
selon  que  l'usufruit  est  l'objet  d'une  transmission  ou 
d'une  réserve  faite  par  le  vendeur  {  dans  le  prpmier  cas, 
elle  assoit  le  droit  dû  sur  le  prix  do  la  vente  de  l'usu- 
fruit, ou  sur  dix  fois  la  redevance  imposée,  ou  sur  dix 
fois  le  revenu  annuel  du  bien  t  dans  le  second  cas,  au 
contraire,  où  il  s'agit  d'une  réserve  aui  suspend  la  jouis- 
sance de  l'acquéreur,  la  loi  fixe  l'évaluatiou  de  l'usufruit 
réservé  k  moitié  de  la  nue  propriété.  —  Dec.,  8  août 
1818. 

91.  Dans  la  vente  d'une  nue  propriété,  l'obligation  de 
supporter  la  jouissance  de  l'usufruitier  n'est  pas  une 
charge  qui  doive  s'ajouter  au  prix  stipulé,  sauf  l'excep- 
tion prévue  d'une  vente  avec  réserve  d'usufruit.— Cass., 
20  mars  1826, 3  janvier  1827.  3486. 

92.  «  Dans  ces  expressions  :  toutes  les  chargef,  la  loi 
«  n'a  pas  eu  en  vue  la  réserve  d'nsnfruit,  laquelle  est 
«  bien  moins  une  charge  de  la  veqte,  qu'un  démembre- 
«  ment  de  la  propriété  vendue.  »  -  Cass.,  20  mars  1826. 
3486.  ' 

95.  La  vente  d'un  terrain  affermé  pour  99  ans,  moyen- 
nant un  prix  unique  touché  par  le  vendeur  et  qu'il  se  ré- 
serve, doit  être  assimilée  à  une  vente  de  nue  propriété 
dont  l'usufruit  a  été  aliéné,  et  le  droit  ne  doit  être  liquidé 

?ue  sur  la  valeur  de  cette  nue  propriété.— Cass.,  23  nov. 
833.  14  avril  1834.  3567. 

94.  Le  droit  de  vente  de  la  nue  propriété  d'un  im- 
meuble, moyennant  la  nue  propriété  d'une  somme  d'ar- 
8 eut,  doit  être  liquidé  sur  le  capital  de  la  somme  sans 
éilucUon.  —  Cass.,  30  avril  1839. 
9tt.  Le  droit  de  la  cession  d'une  nue  propriété  de 
créances,  doit  être  liquidé  sur  le  ^capital  entier  de  In 
créance  cédée.  —  Jug.,  Seine,  16  août  1838.  Jug.,  Saint- 
Omer,  y.  1?.,  11,093. 

96.  La  vente  par  expropriation  forcée  de  la  nue  pro- 
priété comporte,  de  droit,  réserve  de  l'usufruit  au  profit 
du  vendeur  saisi.  —  Jug.,  Dijon,  7  décembre  1835.  3482. 

97.  Vente  d'un  immeuble  avec  réserve  d'usufruit, 
sous  clause  d'annulation  si  la  vente  était  connue  avant  la 
mort  du  vendeur,  et  pour  ce  cas,  restitution  du  prix.  Le 
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droit  est  dû  sur  le  prix,  en  y  ajontant  la  moitié.— Cass., 
2t3  nivdse  an  xii.  34B3. 

98.  La  vente  d*un  immcable  avec  réserve  da  droit 
d^en  jouir  à  titre  do  fermier,  n'eut  pas  une  vente  avec  ré- 

Îervo  d'usufruit,  mais  un  bail  h  vie;  il  est  dû  un  droit  de 
ail  indépendamment  du  droit  de  venlc.  —  Cass.,  iS  nov. 

1808.  zm. 

.99.  «  De  uuelqucs  expressions  que  se  soit  servi  le  ré- 
«  dacteor  de  raete,  on  ne  peut  voir  dans  la  réserve  de  la 
«  Jouissance  de  In  superficie  des  bots,  étangs,  champs  et 
«  autres  immeubles  dont  )r  fonds  est  vendu,  la  réserve 
«  de  Tusufruit  desdils  iuiiucubles  au  proflt  du  vendeur.  » 
Cass.,  3ijuini8i9. 3469. 

100.  La  vente  d*ine  forêt  avec  réserve  au  vendeur  d*un 
certain  nombre  de  coupes,  n^est  pas  une  réserve  d'usu- 
fruit, et  le  droit  doit  être  perçu  sur  le  prix  stipulé.  — 
Cass.,  1«  février  1831.  5^. 

V.  Vente. 

toi.  «  On  ne  saurait  assimiler  à  une  réserve  d'uso- 
m  fruit,  la  danse  par  laauelle  le  vendear  a  exdu  de  la 
a  vente  qo^il  consenlait,  les  douxe  premières  eoopes  qui 
«  devaient  avoir  lieu  :  il  nV  a  point  pour  racauérelir  pri- 
m  vation  de  jouissanèe;  il  Jouit  de  tout  ce  qu  il  a  en  rin- 
m  (ention  d'acheter.  »  —  Cass.,  2i  mai  I82i.  3489. 

lOS.  Vente  avec  réserve  d'usufruit,  moyennant  une 
rente  vtacère.  Droit  perçu  snr  qninze  Ibis  la  rente.  — 
Dél.,  29  mars  1836.  3484. 

105.  Vente  d'une  maison,  avec  réserve  d'usufruit, 
moyennant  30,000  fr.,  dont  20,000  fr.  exigibles  sans  in- 
térêt au  décès  do  vendeur,  et  le  surplus  converti  eu  une 
rente  viagère  de  2,000  fr.  Droit  liquidé  sur  30,000  fr.  — 
Dél.,  43  nov.  1827.  3483. 

104.  Dans  une  venteavec  réserve  d'nsafmit,  on  ajoute 
la  moitié  au  prix,  si  l'acquéreur  paye  comptant;  mais 
cette  addition  n'a  pas  lieu  si  l'acquéreur  ne  doit  ^yer 

lu'à  la  réunion,  sans  intérêts  jusque-lft.  —  Dél.,  15  jauv. 
823.3483. 

105.  «  L'art.  15,  n»  6  da  la  loi  de  frimaire,  dans  la 
«  disposition  relative  anx  ventes  avec  réserve  d'usufruit, 
«  n'admet  aucune  hypothèsej»exception  ni  distinction.  • 
—  Cass.,  25  nivôse  an  xii.  3483. 

106.  La  liquidation  du  droit  sur  le  prix  et  sur  la  moi- 
tié de  ce  prix,  ne  s'appliane  qu*ft  la  vente  avec  réserve 
d'usufruit,  mais  non  ft  celle  de  ta  nue  pronriété,  lorsque 
l'usufruit  appartient  à  un  autre.  —Cass.,  21  fruct.  anixi 
3janv.  1827.  3486. 

107.  >  On  ne  peut  ni  on  ne  doit  appliquer  la  disposition 
a  de  l'art.  15,  n»  6,  oui  ne  parle  que  du  cas  où  le  vendeur 
«  se  réserve  l'usufruit  d'un  immeuble  dont  11  vend  la  pro- 
H  priété,  à  celui  où  la  vente  a  lieu  ù  la  fois,  tant  de  la  pro- 
«  priété  que  del'ttsofniit,|à  deux  individus,  savoir,  à  l^in 
a  de  celle-ci  et  à  l'autre  de  l'usufruit.  »  —  Cass.,  8  janv. 
1822  ;  20  mars  1826;  26  décembre  1826.  Dec.,  4  octobre 
1826;  Dél.,  S  novembre  1826;  Inst.  gén.,  20  mars  1827, 
no  1305.  3486. 

108.  Le  transport  de  la  nue  propriété  à  l'un  et  de  l'u- 
sufroit  h  l'autre,  n'est  passible  dn  droit  que  sur  chacun 
des  prix  exprimés.  —  Dél.,  28  mars  1828.  3641. 

109.  Lorsque  la  vente  de  l'usufruit  à  l'on  et  de  la  nue 
propriété  à  l'autre,  ne  désigne  pas  la  portion  de  chacun 
dans  le  prixv  il  y  a  lieu  k  ventilation.  —  Dec.,  19  avril 
1818.  346b. 

ilO.  Lorsque,  dans  un  contrat  de  vente,  il  est  fait,  au 
profit  d'un  tiers  qui  n'est  pas  désigné,  réserve  de  Tosu- 
fruit,  pour  percevoir  le  droit  de  vente  sur  te  total,  on 
ajoute  au  prix  moitié  en  sus,  conformément  à  l'art.  15, 
no  6,  de  la  loi  do  22  frimaire  an  vu.  —Sol.,  23  déc.  1834. 
y.  B.,  11,187. 

lit.  Il  n'y  a  pas  lien  d'ajouter  anx  prix  stipulés, lors- 

Î[ne  la  vente  séparée  de  l'usufruit  et  de  la  nue  propriété  est 
aite  simultanément  à  deux  acquéreurs,  par  le  nn  pro- 
priétaire et  par  l'osufraltler.  —  Dél.,  9  juillet  1885 1 
Ô  février  1827.  5487. 

119.  Il  y  a  plus-value  dans  l'échange  de  la  nue  pro- 
priété d'un  immeuble,  contre  l'usufraTt  d'un  antre  im- 
meuble dont  le  revenu  est  le  même.  —  Dél.,  6  avrH  1^27. 

§  IV.— De«  partages  et  actes  équipoltents, 

115.  Dans  les  actes  qui  ont  pour  objet  ou  pour 


effet  de  &lre  cesser  Tindivision,  l'usufruit  peut  être 
attribué  à  l'un  des  copartageants  et  la  nue  propriété 
à  l'autre.  Si  les  valeurs  sont  égales,  le  droit  Wte  de 
partage  est  seul  exigible.  3498. 

114.  Lorsque,  dans  un  parUge,  l'usufruit  est 
attribué  à  l'un  et  la  nue  propriété  à  l'autre,  le  droit 
de  soulte  n'est  perçu  que  sur  le  retour  exprimé. 
5499. 

115.  Il  y  a  indivision  entre  deux  usufruitiers 
d'une  même  chose,  et  les  partages  qui  Interviennent 
entre  eux  sont  soumis  aux  règles  ordinaires.  5501. 

116.  Entre  le  nu  propriéuire  et  l'usufruitier, 
il  n*y  a  point  dMndivision  et  il  ne  peut  intervenir 
de  parUge.  3500. 

117.  il  y  a  indivision  entre  le  nu  propriéuire 
et  l'usufruitier,  lorsque  l'usufruit  n'embrasse  pas 
la  toulité  de  l'oUjeu  5502. 

117  bit.  Lorsque  la  veuve  usufruitière  d'une  oraison 
propre  k  son  man,  et  de  la  moitié  des  autres  biens  de 
celui-ci,  reçoit  la  nue  propriété  de  la  maison,  et  aban- 
donne une  partie  de  l'usufruit  des  autres  biens,  l'acte  est- 
il  écliange  ou  partage?  —  Jug.,  Cambrai,  6 février  1847. 
3503. 

118.  Le  legs  ou  le  don  de  l'usufrnit.de  la  quo* 
tité  disponible,  on  d'une  partie  en  usufruit,  établis- 
sent l'indivision  entre  le  légauire  et  l'usuflrttitier. 
3502. 

119.  Le  droit  fixe  est  seul  exidble  snr  le  partage,  mis 
soulte,  qui  attribue  l'usufruit  à  1  un  et  la  nac  propriété  à 
l'autre.  —  Dec.,  6  avril  1827. 

liO.  «  L'action  en  parUge  appartient  à  rosofruitief, 
«  lorsque 'la  chose  soumise  à  son  asufruit,  est  indivise 
«  avec  un  antre.  »  —  Cass.,  8  août  1856.  3503. 

121.  Lorsque  le  légataire  de  la  moitié  de  la  sueeesaioB 
en  usufruit  cède  ses  droits  à  Ihérltiçr,  moyennant  l'a- 
bandon en  propriété,  d'un  bien  de  cette  même  snceesstoa, 
l'acte  est  un  pariage,  passible  du  droit  fixe  de  5  fr.  — 
Cass.,  8  août  1836.  3M)3. 

12d.  Si  le  donaUire  de  la  nue  propriété  d'un  immeu- 
ble, après  avoir  payé  le  droit  de  mutation  sur  la  valear 
entière  de  la  propriété,  se  rendadjodicataUrede  l'usofruit 
par  liciUtion  faite  en  justice,  ce  jugement  est  de  nature  à 
être  transoril,  quoique  la  donauon  oit  été  transcrite,  et 
que  l'adjudicataire  soit  héritier  bénéficiaire.  —  Jug., 
âeine,  4  avril  \9SSLj,  E.y  12,284. 

125.  La  vente  de  l'usufruit  de  la  moitié  d  un  immen- 
ble,  aux  propriétaires  de  la  noe  propriété,  qui  ont  payé  le 
droit  de  mutation  sur  la  valeur  entière,  est  passible  du 
droit  de  transcription  s'il  est  stipulé  que  l'acte  sera  tran- 
scrit. —  Dél.,  ISmars  1836. 

124.  La  cession  de  tons  les  immeubles  de  la  succes- 
sion, faite  à  la  veuve  donataire  d'un  quart  en  nsafmit,  est 
passible  du  droit  de  5  1/2  p.  c.  -  Dél.,  24  mars  1835. 
y.  £..  11,197. 

125.  L*aete  par  lequel  une  venvà  usufruitière  cède 
ses  droits  dans  une  succession  soumise  à  son  usufruit,  Mt 

Çassible  du  droit  de  transcription. -Jug.,  Senlis,  28  juin 
838.7.  ^.,12,081. 

126.  Lorsque  l'usufruitier  delà  moitié  d  «ne  univer- 
salité de  biens  se  rend  adjudicataire  par  lidtalion,  dHioe 
partie  de  ces  biens,  le  droit  propoi-tionnd  n'est  dû  que 
sur  la  portion  du  prix  excédant  la  valeur  de  l'usufruit. 
L'usufruit,  dans  ce  cas,  doit  être  évalué  k  la  moitié  de  la 
valeur  des  mêmes  droits,  en  toute  propriété.  —  Ing., 
Seine,  24  janvier  1839. 

127.  Lorsque  Tuaufruitier  et  le  nu  propriétaire  ren* 
dent  en  commun  les  immeubles  sonnris  à  l'usufruit,  cit 

3ue  l'usufruitier  se  rend  adjudicataire  de  tout  ott  partie 
e  ces  immeubles,  le  droit  de  vente  est  exigible  sur  la 
moitié  du  prix  total  6u  sur  la  portion  de  ce  prix  attri- 
buée au  nu  propriétaire.' Jug.,  Metz,  16  mal  1837.  J.B., 
11,789. 

§  Y,  —  Des  extinctions  de  l'usufruit. 

128.  ■  Si  l'nsufruît  est  réservé  par  le  vendeur,  U  aéra 
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«  évalué  à  la  moitié  de  tout  ce  qoi  forme  le  prix  do  con- 
n  trat,  et  le  droit  sera  perçu  sur  le  total  ;  mais  il  ne  sera 
«  dû  aoean  autre  droit  pour  la  réunion  de  Tusu fruit  ft  la 
«  propriété.  Cependant,  si  cela  s*opère  par  on  acte  de 
«  cession,  et  que  le  prix  soit  supérieur  à  révaluation  qui 
«  en  aura  été  faite  pour  résier  le  droit  de  translation  de 
«  propriété,  il  est  dû  un  droit  par  supplément,  sur  ce 
«  qui  se  trouve  excéder  cette  évaluation.  Dans  le  cas  cdb- 
«  traire,  l^icte  de  cession  est  enregistré  pour  le  droit  fixe.» 
— ^Jîfrîui.  an  vu,  art.  15,  6o. 

1«9.  «  3  fr.  fixe,  les  réunions  de  Tusufruit  à  la  pro- 
«  priété,  lorsque  la  réunion  s'opère  par  acte  de  cession, 
m  et  qu'elle  n^t  pas  faite  pour  un  prix  supérieur  k  celui 
•«  sur  lequel  le  droit  a  été  perçu  lors  de  raîliénalion  de  la 

•  propriété.  »- L.fflavriï  I8i6,  art.  U,  4».  3515. 
130.  «  Dans  les  mulaUons  k  titre  gratuit  ou  par  décès, 

«  il  ne  sera  rien  dû  pour  la  réunion  de  Pusufruit  k  la 
«  propriété,  lorsque  le  droit  ahra  été  acquitté  sur  la  va* 
«  leur  entière  de  la  propriété.  »  —  L.  n  frim.  an  vu, 
art.  15,  no  7.  3518. 

€31.  a  Lorsque  l\isttfroitier  qui  aura  acquitté  le  droit 
«  d'enregistremenl  pour  son  usufruit,  acquerra  la  nue 
«  propriété,  il  payera  le  droit  d*enreffistrement  sur  sa 
«  valeur,  sans  ôu^il  y  ait  lieu  de  joindre  celle  de  Tuso- 

•  fruit.  »  —  L.  2i  fnm.  an  vu,  art.  15,  n«  8.  35S3. 

132.  Toute  consolidation  d*usufhiit  de  biens 
meubles,  opérée  par  acte  susceptible  d'enregis- 
treneot,  uo  peut  subir  que  le  droit  fixe.  \  fr.  5524. 

133.  Lorsque  la  réunion  de  Tusufiruit  mobilier 
s*opère  moyennant  un  prix,  il  est  dft  un  droit  de 
vente  sur  le  prix,  quel  qu*ait  été  Tacte  d'acquisi- 
tion de  la  propriété.  3525. 

134.  L'usufruit  mobilier  réuni  avant  le  temps, 
par  une  donation,  rend  exigible  le  droit  de  dona- 
Uon.  5525. 

133.  L*art.  68,  §  1,  n«  42,  de  la  loi  de  frimaire, 
ne  concerne  que  Thypothèse  où  l'acquéreur  de  la 
Due  propriété  acbète  ensuite  Tusufruit  que  le  ven- 
deur s'était  réservé;  toute  autre  cause  de  consoli- 
dation reste  régie  par  les  priQCipes  du  droit  com- 
mun. 293. 

136.  Lorsque,  par  une  cause  quelconque,  Tusu- 
Truit  et  la  nue  propriété  se  trouvent  réunis  dans 
une  même  main,  l'usufruit  disparaît.  2514. 

137.  liorsqne  la  réunion  s'opère  moyennant  un 
prix  supérieur  à  celui  sur  lequel  le  droit  a  été 
liquidé,  il  est  dû,  par  supplément,  un  droit  sur  ja 
différence,  et  ce  droit  est  le  même  que  celui  qui  a 
été  perçu.  5516. 

13B.  Lorsque  la  réunion  s'opère  au  moyen  d'une 
donajtion,  il  n'est  dû  que  le  droit  fixe.  5517. 

139.  Si,  lors  delà  perception  sur  la  nue  propriété, 
le  droit  n'avait  pas  été  liquidé  sur  une  valeur  suf- 
fisante, il  pourrait  être  complété  lors  de  la  réunion. 
3518. 

140.  L'art.  15,  8»,  reçoit  son  application  à  tous 
les  cas  où  la  réunion  s'opère  aux  mains  de  l'usu- 
fruitier, quelle  que  soit  la  cause  qui  la  produit. 
3523. 

141.  Si  le  nu  propriétaire  acquiert  l'usufruit 
d'un  autre  que  le  vendeur  ou  le  donataire,  il  n'est 
dû  qu'un  droit  fixe.  3525. 

142.  lA  réunion  de  l'usufruit  à  la  nue  propriété 
est  soumise  aux  mêmes  règles.  3644. 

143.  L'usufruitier  d'une  somme  d'argent  ou 
d'une  chose  fongible,  la  possède  pour  le  nu  pro- 
priétaire, et  lorsque  la  restitution  s'en  opère  aux 
mains  de  celui-ci,  il  n'y  a  point  d'aliénation,  ni  par 
conséquent  de  droit  proportionnel  exigible.  1547. 

V.  Quittance. 

144.  L'usufruitier  d'une  somme  d'argent  ne 


change  rien  à  sa  position  ni  à  ses  droits,  lorsqu'il 
laisse  le  capital  aux  mains  du  nu  propriétaire,  qui 
s'engage  à  servir  l'intérêt,  et  en  cas  de  non-paye- 
ment, à  la  restitution  du  capital.  092. 

143.  La  résolution  d'un  usufruit  n'est  pas  une 
cession  d'usufruit,  mais  une  mutation  de  jouissance 
qu'aucune  disposition  du  t^rifne  prévoit,  et  qui, 
dès  lors,  demeure  soumise  au  droit  fixe.  290. 

146.  «  La  réunion  de  la  jouissance  à  la  propriété  ne 
%  fait  que  réaliser  l'expeclative  attachée  à  cette  nue  pro- 
«  priété  d'être  dégrevée  d'une  charge  temporaire;  celte 
«  cbarge,  inséparable  de  la  nue  propriété,  et  qui  se  trou- 
«  vait  comprise  dans  la  vente,  s  est  réaPisée  lors  du  décé^ 
«  de  rusufruitier,  sans  aucune  transmission  à  l'acquéreur, 
«  dont,  par  cet  événement  naturel,  la  propriété  s*€St  trou- 
«  véc  libre.  »  —  Cass.,  12  avril  1834.  3519. 

147.  Les  héritiers  oui  recueillent  un  bien  grevé  d'usu- 
fruit, devant  aoquîtter  les  droits  de  mutation  sur  la  valeur 
entière  des  biens,  ne  devront  aucun  droit  lors  de  la  réu- 
nion de  l'usufruit  k  la  nue  propriété.  —  Inst.  gén.,  29  juin 
1808,  no  386,  $  39.  3493.  »     '      J 

148.  La  résolution  d'uq  usufruit  ne  donne  pas  ou- 
verture au  droit  proportionnel.  —Cass.,  18  janvier  1825. 
292,  293. 

149.  La  renonciation  gratuite  d'un  légataire  de  Tusn- 
fruit  d'qne  somme  héréditaire,  est  une  réunion  passible 
du  droit  fixe.  ;-  Dél.,  28  juillet  1829.  3644. 

loO.  Lorsque  |e  survivant  des  époux,  légataire  en 
usufruit  de  la  totalité  des  biens  de  son  conjoint,  qui  a 
laissé  des  enfants,  renonce  à  une  partie  de  son  legs,  le 
droit  fixe  seul  est  exigible.  -  Dél.,  7  octobre  1834.  329. 

loi.  La  renonciation  parle  père  survivant,  se  portant 
héritier,  k  Pusufruit  concédé  par  IVt.  754,  Cod.  civ.,  ne 
le  dispense  pas  d'acquitter  le  droit  de  mutation  par  décès 
sur  cet  usufruit. 

Cette  renonciation  constitue  une  libéralité,  mais  Pacle 
n\>pérant  qu'une  réunion  d'usufruit,  lorsque  le  nu  pro- 
priétaire a  acauiité  le  droit  sur  la  valeur  totale,  il  n'est 
dû  qu'un  droit  fixe,  sauf  la  perception  de  celui  de  trau- 
scripiion,  si  l'usufruit  a  pour  objet  un  immeuble.  —  Dél., 
30oct.  et4nov.  1840.529. 

151  bis.  Il  n'est  dû  que  le  dcoii  fixe  sur  Itiote  portant 
cession  au  profit  de  deux  v^ux,  de  l'usufruit  d*uu  bien 
dont  la  nue  propriété  appartient  à  la  femme.  —  Dél., 
S  novembre  1839. 

152.  Lorsque  le  donateur  d'un  immeuble,  avec  réserve 
d'usufruit,  renonce  ù  cet  usufruit  moyennant  une  rente 
viagère,  l'acte  n'est  passible  que  du  droit  fixe  de  3  fr.  — 
Juu..  Uonlpellier,  30  mai  I8d9. 

152  bit.  De  quel  droit  est  passible  l'abandon  d'un  usu- 
fruit réservé  par  le  donateur  ou  le  vendeur,  au  nu  pro- 
priétaire, moyennant  un  autre  usufruit?  ~  Jug.,  Mor* 
tqgnc  I2mail848.  3518. 

185.  Lorsque  le  légataire  de  la  moitié  de  la  succession 
en  usufruit,  cède  ses  droits  k  l'héritier,  moyennant  une 
rente  vioffère,  il  est  dû  un  droit  de  mutation  sur  l'usu- 
fruit. -T  Cass.,  19  novembre,  1834.  3503. 

154.  La  renonciation  par  la  mère,  dans  un  partage 
d'ascendant,  k  l'usufruit  qu'elle  avait  sur  une  partie  des 
biens  de  son  mari,  ne  donne  ouverture  qu'à  un  seul  droit 
fixe,  Quoiqu'il  y  ait  plusieurs  enfants  nus  propriétaires.— 
"  '  ,  12  septembre  1835. 


Sol 
155 


La  renonciation  à  un  usufruit  retenu  sur  des 


biens  donnés  conjointement  &  plusieurs  personnes  et  par- 
tagés depuis  la  donation,  ne  rend  exlg ibfe  qu'un  seul  droit 
de  3  fr.  —  Jùg.,  Château-Thierry,  29  décembre  1838. 

150.  Lorsque  les  biens  licites  sont  grevés  d'un  usu- 
fruit qui  s'éteint  par  l'adjudication,  la  portion  du  pri] 
qui  représente  rusufruit  n'est  passible  que  du  droi 


TIX 

roit 


2ui  représente 
xe.  —  Cass.,  28  janvier  1840. 
157.  Vente  par  le  nu  propriétaire  et  l'usufruitier,  de 
lo  chose  commune,  moyennant  un  prix  délégué  aux 
créanciers  du  nu  propriétaire;  réunion;  droit  fixe.— Dél., 
6  septembre  1826.  3522. 

loB.  Lorsaue  le  légataire  de  l'usufruit  et  les  héritiers  de 
lo  nue  propriété  venclent  ensemble  les  immeubles  grevés 
de  l'usufruit,  et  qu'ils  conviennent  que  les  héritiers  tou- 
cheront le  prix  de  la  vente,  k  la  charge  de  servir  une 
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rente  viagère  à  l'usufruitier,  il  est  dû  le  droit  de  réunion 
d'usufruit,  et  non  celui  de  coDSlitulion  de  rente.  —  Jus., 
Vitré,  22  juillet  1835. 

1^9.  Lorsque  la  réunion  de  Tusufruit  d'une  créanee 
s'opère  à  titre  onéreux,  on  doit  appliquer  la  rèffle  rela- 
tive aux  immeubles.  —  Jug.,  Seine,  30  mai  18x7.  3645. 

ICO.  La  remise  du  capital  aux  mains  du  nu  proprié- 
taire, qui  se  charjge  d'en-  payer  Pintérèt  à  Tusufruilier, 
est  une  réunion.  3  fr.  fixe.  —  Dél.,  26  février  1836.  992. 

16  t.  Le  droit  do  I  p.  c.  est  exigible  sur  Pacte  par  le- 
quel le  nu  propriétaire  d'une  somme  reconnaît  l'avoir 
reçue  de  Pusufruitier,  et  s'engage  à  en  servir  les  intérêts 
ou  au  remboursement  du  capital.  —  Dél.,  18  septembre 
1822.992. 

162.  Lorsque  le  nu  propriétaire  d'une  somme  re- 
connaît l'avoir  reçue  de  Pusufruitier,  promettant  de  lui 
en  servir  l'intérêt,  le  droit  de  1  p.  c.  n'est  pas  dû.— Dél., 

26  février  1836. 

163.  Le  droit  de  quittance  n'est  pas  exigible  sur 
Pacte  quieonstate  la  restitution  d'un  capital,  an  nu  pro- 

Îriétaire,  par  les  héritiers  de  Pusufruitier.— Dél.,  21  mai 
837. 

164.  L'acte  qui  constate  que  les  héritiers  de  l'usufrui- 
tier remettent  au  propriétaire  les  capitaux  dont  Pusu- 
fruit  a  ecssé,  n'opère  que  le  droit  de  décharge.  —  Dél., 
21  avril  1837,  7.  E.,  11,776. 

165.  L'usufruitier  d'un  mobilier  Payant  vendu  sans  le 
consentement  des  nus  propriétaires,  ses  héritiers  abandon- 
nent à  ceux-ci  une  rente  qu'il  avait  achetée  avec  le  prix 
audit  mobilier.  50  e.  p.  100  fr.-Dél.,  l«juin  1825.3521. 

166.  La  disposition  d'une  obligation  par  laquelle  un 
usufruitier  consent  à  ce  nue  le  créancier,  auquel  Fe  nu 
propriétaire  a  hypothéqué  l'immeuble  grevé  d  usufruit, 
exerce  son  hypothèque  sans  que  l'usufruit  puisse  lui  être 
opposé,  n'est  sujette,  ni  au  droit  de  réunion  d'usufruit, 
m  au  droit  de  ctutionnement.— Jug.,  Evreux,  21  novemb. 
1835. 

167.  Lorsque  l'héritier  d'une  nue  propriété  a  acquitté 
le  droit  sur  vingt  fois  le  revenu,  celui  auquel  il  vend  ses 
droits  «  en  acquérant  la  nue  propriété»  a  acquis,  en  même 
«  temps,  tous  les  droits  d'expectative  qui  y  étaient  atta- 
«  chés,  et  spécialement  l'affranchissement  de  tous  droits 
«  pour  la  réunion  de  l'usufruit  ù  la  propriété.  »  —  Cass., 

27  mai  1834.  3519. 

168.  Lorsque,  dans  une  donation  avec  réserve  d'usu- 
fruit»  le  droit  a  été  payé  sur  la  valeur  totale  des  biens, 
la  réunion  s'opère  sans  nouveau  droit,  aux  mains  de  ce- 
lui qui  a  acquis  la  nue  propriété  du  donataire,  quoiqu'il 
n'ait  payé  que  sur  la  valeur  de  cette  nue  propriété.  — 
Cass.,  29  mai  1831.  3519. 

169.  L'acquéreur  de  la  nue  propriété,  qui  n'a  acquitté 
le  droit  que  sur  le  prix  porté  an  contrat,  ue  doit  pas  un 
nouveau  droit  à  l'époque  où  Pusufruit  s'éteint.  —Jug., 
Rouen,  26  août  1835  ;  le  Mans,  2  juillet  1839. 35U. 

170.  Lorsque,  postérieurement  ù  la  déclaration  de  la 
succession  d'une  femme  commune,  dans  laquelle  les  biens 
ont  été  déclarés  pour  moitié,  un  partage  intervient,  dans 
lequel  la  totalité  de  Pusufruit  des  biens  de  la  communauté 
est  attribuée  au  mari  ^rvivant.  Il  est  dû  un  droit  de 
mutation  par  décès  ou  décès  de  ce  dernier,  à  raison  de  la 
réunion  do  l'usufruit  aux  muins  des  nus  propriétaires.  — 
Juff.,  Tours, 28  févr.  1840.  Etaropes,  18  août  1840.  3498. 

171.  Lorsque  l'usufruitier  a  acquis  son  droit  par  une 
voie  affranchie  du  droit,  il  peut  réunir  la  nue  propriété 
en  liquidant  le  droit  sur  sa  valeur  seulement.  —  Dél., 
23  août  1831. 3523. 

172.  Lorsque  la  nue  propriété  a  été  vendue  à  Pun  ci 
l'usufruit  à  l'autre,  et  que  chacun  d>ux  a  payé  le  droit 
pour  l'objet  acquis,  la  renonciation  gratuite  de  l'usufrui- 
tier n'opère  pas  une  transmission  passible  du  droit  pro- 
porlionnel.  —  Cass.,  11  août  1825.  3519. 

175.  La  transmission  d'usufruit  qui  s'opère  au  profit 
d'un  nu  propriétaire,  par  la  consolidation  d'usufruit  à  la 
nue  propriété,  est  passible  d'un  droit  proportionnel, 
lorsque  originairement  l'usufruit  a  été  vendu  h  l'un  et  la 
nueVopriété  à  l'autre.— Cass.,  25  novembre  1829.  3519. 

174.  Lorsque  la  nue  propriété  a  été  vendue  ù  l'un  et 
Pusufruit  à  Pautrc,  la  réunion  qui  s'opère  aux  moins  du 
premier  ne  donne  pas  ouverture  ou  droit  proportionnel. 
—Jug.,  Dieppe,  26  décembre  1837. 


171$.  Lussoe,  nu  propriétoire,  vend  ses  droits  à  Leca- 
mus,  puis  achète  l'usufruit  et  v  renonce.  5  l/2p.  c.  sur 
Poequisilion  de  Pusufruit.  —  Cass.,  17  mors  1835.  3522. 

176.  La  renonciation  à  l'usufruit  d'un  immeuble, 
faite  par  Pusufruitier,  sans  l'intervention  du  nu  proprié- 
taire, n'est  pas  soumise  au  droit  proportionnel  de  tran- 
scription. —  Dél.,  23  janvier  1835.  J.  £.,  11,216. 

177.  La  renonciation  à  l'usufruit  d'un  immeuble, 
faite  au  profit  du  nu  propriétaire,  est  passible  du  droit 
de  transcription,  si  elle  a  été  acceptée.  —  Dél.,  23  janvier 
1835. 

178.  Lorsf^ue  le  droit  proportionnel  d'enregistrement 
n'est  pas  exigible  sur  une  réunion  d'usufruit  à  la  pro- 

Sriété,  celui  de  transcription  ne  doit  pas  être  perçu,  -r- 
UK.,  Château-Thierry,  29  décembre  1838. 

179.  La  vente  de  Pusufruit  de  Ui  moitié  d'un  immeu- 
ble, au  propriétaire  de  la  nue  propriété,  qui  a  pavé  le 
droit  de  mutation  sur  la  valeur  entière,  est  passible  do 
droit  de  transcription,  s'il  est  stipulé  qu'elle  sera  tron- 
scrite,  et  que  le  privilège  soit  expressément  réservé  au 
vendeur.  -  Dél.,  18  mars  1836.  /.  £.,  11,476. 

180.  Lorsque  le  droit  de  transcription  a  été  perçu  sur 
une  donation  d'immeubles,  faite  sous  réserve  d  usufruit, 
on  doit  percevoir  encore  un  même  droit  sur  Paele  par 
lequel  le  donateur  abandonne  son  usufruit  au  donataire, 
moyennant  une  pension  viagère.  —  Dél.,  31  mal,  21  oc- 
tobre 1836.  4360. 

181.  La  cession  que  fait  on  fils  â  ses  père  et  mère,  de 
la  jouissance  des  biens  qu'il  a  reçut  d'eux  à  charge  de 
rente  viagère,  est  passible  du  droit  de  cession  d'usufruit. 
-  Dél.,  fo  avril  1835.  J.  E,,  11,213. 

182.  Le  droit  de  rétrocession,  exigible  lorsque  le  do- 
nateur avec  réserve  d'usufruit  acquiert  la  noe  propriété 
donnée,  doit  être  liquidé  sur  vingt  fois  le  revenu.— Sol. , 
11  avril  1836.  y.  £.,11,464. 

V.  ComtTuctwn»  Enoagement,  Expertise,  Indiviston, 
IntéréU,  Babitation,  Muiation  tecrhtef  PaHoae,  Pro- 
priété, Quittance^  Renoneiation,  Rente  perpétuelle.  Rente 
(rachat),  Rente  viagère,  Sueeeesion  contraclueUè,   Vente. 

USUFRUIT  LÉGAL. 

1.  L'usufruit  légal  ne  donne  ouverture  à  la  per^ 
ception  d'aucun  droit.  2482. 

2.  Le  legs  d'un  usufruit,  à  celui  qui  a  droit  à 
l'usufruit  légal  des  mêmes  biens,  ne  donne  ouver- 
ture à  aucun  droit.  3513. 

3.  Le  legs  de  Pusufruit  des  biens  dont  le  léga- 
taire a  l'usufruit  légal,  est  nul  pour  le  temps  de 
la  durée  de -cet  usufruit,  et  conditionnel  pour  le 
surplus.  2424. 

4.  L'usufruit  légué  k  un  ascendant  jusqu'à  ce  que  les 
enfants  aient  atteint  Page  de  18  ans,  se  confond  avec  l'u- 
sufruit légal,  et  ne  donne  pas  ouverture  au  droit  de  mu- 
Ution  par  décès. -Cass.,  24  mai  1813.  Dél.,  20  juin  1828. 
2423. 

4  bis.  Le  droit  de  muiation  par  décès  doit-il  être  exigée 
du  père  d'enfants  donataires,  pour  la  durée  de  Pusufruit 
légal,  encore  qu'il  soit  légataire  universel,  et  les  enfants 
donataires  de  la  nue  propriété,  pour  ne  jouir  qu'à  partir 
de  leor  vingt-cinquième  année? 

Comment  le  droit  sur  l'usufruit  excédant  Page  de  dix- 
huit  ans  des  enfants  doit-il  être  liquidé?  —  Jug.,  Seine, 
lOjanvier  1848.  2423. 


VACATION.  —  V.  bvERTAiRB,  Verte  publique  de 

MEUBLES. 

VALEUR  LOCATIVE  ET  VÉWALE. 

I.  Dans  le  droit  féodal,  le  profit  perçu  sur  les 
ventes  était  une  partie  du  prix;  dès  lors  il  ne 
pouvait  être  liquidé  que  d'après  le  prix  ;  celui  des 
échanges,  donations  et  successions  consistait  dans 
une  ou  plusieurs  années  de  revenu  {  dès  lors  II 
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ne  poa?aU  être  calculé  que  sur  le  revenu;  de  là 
rétablissement  d*une  valeur  locative  et  d*une  va- 
leur vénale  pour  la  liquidation  des  droits  de  muta- 
tion ;  ôette  distinction  a  passé  dans  la  loi  de  Ten- 
registrement  sans  motif  raisonnable.  3397. 

V.  Contrat  (interprétation),  Droits  denregistre- 
ment.  Expertise,  Legs  de  sommes,  Revenus. 

VALEURS  MOBIUÈRES. 

I .  Les  mots  valeur  mobilière,  employés  dans  la 
loi  fiscale,  ne  sont  pas  synonymes  de  sommes  ou 
d*eflrel8  mobiliers,  et  expriment  les  choses  fongibles 
considérées  dans  le  contrat,  sous  le  seul  rapport 
de  leur  valeur.  803  J  581. 

V.  Choses  fongibles, 

â.  L'argent  seul  est  susceptible  de  représenter 
une  valeur  d'une  manière  abstraite.  1390. 

5.  Néanmoins,  l'argent  n'est  pas  le  seul  objet 
fongible  qui  soit  considéré  comme  valeur.  1581. 

4.  Les  fermages  en  nature  et  les  rentes  en  den- 
rées sont  des  valeurs  mobilières,  dont  le  payement 
donne  ouverture  an  droit  de  quittance.  1580. 

5.  Dans  une  obligation  de  donner,  ce  n'est  pas 
toujours  la  substance  même  de  la  chose  promise 
qui  est  considérée  par  les  parties  ;  c'est  aussi  quel  • 
quefois  la  valeur  ou  sa  quantité  seulement.  1581. 

6.  Le  trousseau  promis  dans  un  contrat  de 
mariage  peut  être  considéré  comme  valeur  mo- 
bilière. 1634. 
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A^MplaUon,  4t. 
A-«OBpte,  144,  44t. 
Acqoérairs,  400,  »9, 

t44. 
AcqatoitioD,  40, 50. 
Ad/odiealMn,  770. 
A«Mirtncet,  4ti. 
Augmenut.  de  prix , 

Ml,  «43. 
Bail ,  443, 487. 

—  emphjtéotiqae , 
«74. 

Bieaf  d'«bMDts,  460. 
Caractère*,  t, 4 4,  «7, 

U. 
Cent  électoral,  481. 
Cesaion  de  biens,  74. 

—  de  droits  succes- 
sifs, «9,  468,  «04, 
«0«,«09,«84. 

Charges  ,  476-479, 

490.  491,  498. 
Choses,  84,  58. 

—  (déterailimioo) , 
84-87,89,90. 

—  d'aatral,188,440. 

—  fatares,  6«. 
Clauses     oommissoi- 

res,  447,448,4«8. 

—  dépeDd«ntes,444. 
Conmnaes,  4«8. 
Coodliatioii,  77. 
Condition,  78. 

—  sospensite,  404- 
408,  4S8,  4«4,  484. 

—  résolutoire,  444, 
449,  4«9. 

Consentessent,  48. 
Convention,  4«6. 
Contersion,  46.  86. 
Dation  en  payem.,4  70. 
Déclaration,  «S8,«80, 
Définition,  7 . 
Délivrance,  448. 
Dettes,  480,  49«. 
Domaines    engsgés , 

«4S. 
Donm.-intéréu,  ««8, 


Donation,  ««. 
Dot,  78,  79. 
Droit.  8. 

—  de  mutation,  488. 
Elément*,  4«. 
Entrée  en  jouissance, 

««0. 

Evsination,  «48,  «68. 

Fscnlté,  446. 

Fiais,  484.  488,  «06. 

Garantie,  446. 

Héritiers  bénéficiai- 
res, 99. 

Impôts,  496-199. 

Indemnité,  8«,447. 
449,  «44. 

Indivision,  74. 

InterveDiioo,488-158, 
46«, 468. 

Jugement,  «88. 

Labour,  «00. 

Lettres,  88. 

Liquidation,  «04. 

Mandats,  «76. 

Marchés,  80,  464. 

Mention,  40. 

Mines,  480. 

Moulins,  84. 

Notaires,  «80. 

Nullité,  67, 69, 95-98, 
464. 

Obligation ,  488, 488. 

—  de  faire,  «4,  4«6, 
488,  «46. 

Pavement.  440, 444. 
Pension,  «48,  «64. 
Perpétuité,  48,  i«.  18, 

49. 
Porte-fort,  461. 
Possession,  44,  408, 

409. 
Prix,  «0-«8, 88-65,94- 

94,  469.   474,  473, 

475,  «08,  «64. 

—  provisoire  ,  ««4, 
«5«. 

Projet  de  vente,  8«- 
85. 


Promesse  de   passer 

contrat,  48.  44. 
QuilUnces,  i«4, 488- 

487. 
Rslification,  4«7,«86. 
Réduction   de,  prix  , 

«10. 
Rentes.  459,  ««9,  «47, 

«68«66. 

—  foncières,    494, 
406. 

—  sur  l'Etat.  471. 
Répaiaiion,  «08. 
Réserves,  488,  «47, 

«18. 
Saisie,  70,  441,  448, 

tf6. 
Solidarité,  «09. 
Succession  future,  68. 
Supplément  de  prix , 

474,  ««4,  ««8,  ««7, 

«84,  «S«. 
Surenchère,  «88. 
Tarif.  5,  6. 
Texte.  4-8,468,166. 
Titre.  66,  4«0. 
TransaoUon,  489,440, 

«84,  «88. «87,  «40. 
Usufruit,  7«. 
Valeur.  «8. 
Venteiiionr,404  408. 

—  h  l'essai .  418  , 
448. 

—  distincte  ,    40« , 
«67,  «68. 

—  féodale.  0. 

—  immobilière,  86. 

—  mobilière,  «6.88- 
88,  78-77, 4««,  «49. 

—  de  navires,  484. 

—  romaine,  40. 

^  simultanée,  «66, 
--  solidaire,  48«. 

—  sons  seing  privé, 
4«,  80,  84,  87. 

—  temporaire.  17. 

—  verbale ,  87-80  , 
44,  46,  47. 


i.  a  2  p.  Cl,  les  adjudications,  ventes,  reventes,  ces- 
<c  sioiis,  rélrocessioDJ»,  marchés,  traités,  et  tous  autres 
V  actes,  soit  civils,  soit  judiciaires,  translatifs  de  pro- 
«  priété,  à  tiii^  onéreux,  de  meubles,  récoltes  deroniiée 
«  sur  pied,  coupes  de  bois  taillis  et  de  boute  futaie  et 
a  outres  objets  mobiliers,  fféDéralement  quelconques.  »  — 
L.  32  frimaire  an  vu,  art.  69,  $  5,  no  1.  1724. 

V.  Vente  de  Récoltes,  Vente  publique  de  meubles. 

2.  «  i  fr.  p.  100  fr.,  les  adjudications,  ventes,  reventes, 
«  cessions,  rétrocessions  et  tous  autres  actes  civils  et  ju- 
«  diciaires  translatifs  de  propriété  on  d^usnfruit  de  biens 
«  immeubles,  à  titre  onéreux.  »  —  L.  23  frimaire  an  vu, 
art.  69,  S  7,  n«  1  1725. 

3.  n  Le  droit  d*enregistremcnt  des  ventes  d*immeubles 
a  est  fixé  à  5 1/3  p.  c.  ;  mais  la  formalité  de  la  transcrip- 
«  tion  au  bureau  de  la  conservation  des  hypothèques  ne 
u  donnera  plus  lieu  au  droit  proportionnel.  »  —  L.  28  avril 
1816,  art.  52.  1725. 

4.  Le  droit  de  5  p.  c.  auquel  sont  assujetties  les 
ventes  immobilières  est  un  droit  d'enregistrement 
pour  le  tout.  1726. 

5.  Le  droit  de  5  i/2  p.  c.  ne  s'appliqjie  qu*aux 
ventes  survenues  depuis  la  loi  de  1816  ;  à  cet  égard 
les  actes  sous  seing  privé  font  foi* de  leur  date. 
1727. 

6.  Les  termes  vente  d'immeubles  de  la  loi  de  1816, 
comprennent  tous  ceux  que  tarifait  Tart.  69,  §  7, 
n^*  1,  de  la  loi  de  frimaire,  qui  se  trouve  ainsi  com- 
plètement abrogé.  1728-1730. 

§  1«'.  —  Caractères  distinctifs  du  contrat. 

7.  La  vente  est  une  convention  par  laquelle  Tun 
s'oblige  à  livrer  une  chose  et  Tautre  à  la  payer. 
1728. 

8.  Le  mot  vente  dans  le  droit  ancien,  comme 
dans  le  droit  nouveau,  comprend  toute  sorte  d'a- 
liénation à  titre  Onéreux,  pourvu  que  cette  aliéna* 
tion  ne  comporte  pas  une  dénomination  particulière 
et  différente.  1730. 

^.  La  vente  féodale  n'était  pas  la  transmission 
de  ta  propriété,  mais  une  sorte  de  résignation  du 
bien,  aux  mains  du  seigneur  qui  le  transmettait 
par  l'investiture.  1657. 

10.  L'aucienne  vente  française,  telle  que  la  loi 
du  22  frimaire  la  prévoit,  différente  de  la  vente 
romaine,  avait  pour  objet  et  pour  effet  immédiat 
la  transmission  de  la  propriété  même  de  la  chose 
vendue.  1740-1742. 

11.  Dans  les  principes  du  Code  civil,  la  trans- 
mission de  la  propriété  est  également  l'objet  de 
la  vente,  et  tout  contrat  qui  n'a  pas  pour  effet  de 
rendre  un  acheteur  propriétaire  n'est  pas  la  vente. 
1745. 

12.  L'existence  d'une  chose,  d'un  prix  et  d'un 
consentement,  est  nécessaire  à  la  formation  de  la 
.vente,  mais  n'est  pas  distinctive  du  contrat.  1734. 

13.  Il  n'y  a  pas  vente  là  où  il  n'y  a  pas  consen- 
tement ;  mais  le  consentement  dans  la  vente  a  un 
caractère  particulier.  1735. 

V.  Expropriation  pour  cause  d'utilité  publique. 
Marais,  Mines,  Mitoyenneté', 

14.  Le  contrat  par  lequel  l'un  s'oblige  seiile- 
ment  à  mettre  l'autre  en  posses.sion  et  à  l'y  main- 
tenir jusqu'à  ce  que,  par  la  prescription  ou  par 
toute  autre  voie,  il  ait  acquis  la  propriété,  n'est 
pas  la  vente.  1744. 

1^.  1^  droit  de  propriété  comporte  essentielle- 
ment la  perpétuité;  d'où  il  suit  que  toute  conven- 
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tiOD  qui  ne  doit  pas  durer  perpétuellement  n*est 
pas  la  vente.  5136. 

16.  La  vente  est  nécessairement  perpétuelle, 
mais  tout  engagement  perpétuel  n*est  pas  néces- 
sairement la  vente.  3128. 

Y.  Bail,  Engagement  dimineubles. 

17.  La  vente  ne  cesse  pas  d'être  perpétuelle, 
parce  qu*elle  est  résoluble  ;  la  vente  temporaire,  et 
par  suite  non  translative^  est  celle  dont  les  effets 
doivent  cesser  naturellement  à  une  époque  précise 
ou  indéterminée.  5120. 

V.  fiente  à  réméré. 

18.  La  perpétuité  n*a  pas  d'équivalent;  elle 
n'existe  pas  dès  que  la  durée  reçoit  une  limite 
quelle  qu'elle  soit.  5126. 

1 0.Unealiénation  pour  trente  ans  ne  peut  plus  être 
aujourd'hui  considérée  comme  perpétuelle.  5126. 
V.  Engagement  éC immeubles. 

50.  11  n'y  a  pas  de  vente  sans  un  prix  certain  et 
sérieux.  1876. 

51.  Lorsque  le  prix  n'est  pas  sérieux,  le  contrat 
peut  être  obligatoire,  mais  alors  il  n'est  pas  la  vente  ; 
lorsqu'il  n'est  pas  certain,  il  n'existe  qu'une  con- 
vention imparfaite  ;  mais,  quand  par  la  détermina- 
tion du  prix,  elle  aura  reçu  sa  perfection,  elle  sera 
vente.  1766, 1876. 

32.  La  vente  moyennant  un  prix  qui  n'est  pas 
sérieux  ne  peut  valoir  que  comme  donation.  94. 

SS.  Dans  la  vente,  le  prix  peut  consister  en  une 
chqse  mobilière  autre  que  l'argent  monnayé,  ou 
dans  un  droit  incorporel,  mobilier.  1769,  1772. 

V.  Echange. 

24.  La  cession  d'un  immeuble,  moyennant  une 
obligation  de  faire,  est  une  vente.  1775. 

25.  La  différence  qui  existe  entre  la  véritable 
valeur  de  la  chose  et  son  prix  n'a  rien  qui  répugne 
à  la  vente.  95. 

26.  La  vente  mobilière  et  la  vente  immobilière 
ne  forment  qu'un  seul  et  même  contrat,  ayant  les 
mêmes  caractères  distinctifs  et  les  mêm^  éléments 
de  perfection.  1725. 

27.  «  Le  droit  proportionnel  de  mutation,  établi  par 
«  la  loi  sur  les  ventes  dimmeubles,  n'est  applicable 
«  qu'aux  aeles  qui  constituent  réellement  une  vente  et 
«  qui  transfèrent  immédiatement  à  Tacquéreur  la  pro- 
«  priétéde  Timmenble  vendu.  »  —  Cass.,  13  juin  1827. 
2029. 

28.  Le  droit  exigible  n*est  pas  eclni  de  vente,  mais 
celui  de  quiltance,-lorsque  Tépoux  survivant  remet  à  ses 
enfants  la  valeur  d*effets  mobiliers  que  l'art.  453,  Ce., 
Tautorisait  à  conserver  en  nature.  —  Inst.  géu.,  12  no- 
vembre 1811,  nolii8,  S  3.  (S36. 

29.  L*4cte  par  lequel  un  père  éompte  à  seê  enfants 
une  somme  moyennant  laquelle  ceux-ci  promettent  de  ne 
jamais  plus  rien  lui  demander,  du  chef  do  la  succession 
maternelle,  est  une  cession  de  droits  successifs,  passible 
du  droit  déterminé  par  l'art.  69,  <;$  3  et  7  de  la  loi  de  fri- 
maire. —  Cass.,  3!  mars  1817.  2871. 

V.  Cmiiitulion  de  dot,  Partage. 

50.  L'engagement  de  construire  un  pont,  moyennant 
Tabandon  d'une  pièce  de  terre  et  de  matériaux,  est  pas- 
sible du  droit  de  vente  immobilière,  sur  la  valeur  des 
objets  abandonnés.  —  Dél.,  9  avril  «830.  1774. 

31.  Les  agrès  d'un  moulin  sont  estimés  au  commen- 
cement et  &  m  fin  du  bail  ;  leur  valeur  ayant  augmenté, 
le  propriétaire  paye  une  indemnité  au  fermier  ;  Te  droit 
de  vente  n'est  pas  dû.  —  Dél,  30  décembre  1823.  2023. 

52.  Lorsqu'un  pro|)riétairo  s^est  engagé  envers  d'au- 
tres propriétaires  voisins,  moyennant  une  indemnité,  à 
démolir  sa  maison  pour  pratiquer  une  rue  sur  son  ter- 
rain, avec  les  autonsations  nécessaires,  le  jugement  uni 
considère  cette  convention  comme  une  vente  immobilière 


est  à  Tabri  de  la  censure  de  la  cour  de  cMsation.  ^ 
Cass., 22  décembre  1835. 1383. 

§  II — '  Perfection  du  contrai. 

53.  La  vente  mobilière  donn«  ouverture  à  un 
droit  d'acte,  qui  ne  peut  être  perçu  que  sur.un  acte 
formant  titre  et  volonUiremenl  soumis  à  l'enregis- 
trement. 1812,  1819. 

34.  La  mention  d'une  vente  mobilière  antérieure, 
qui  n'est  pas  de  nature  à  lui  servir  de  Utre,  ne 
donne  pas  ouverture  au  droit  de  vente.  21S2t 

31S.  Le  droH  de  vente  mobilière  ne  peut  être 
perçu  sur  une  vente  constatée  par  un  registre,  un 
livre,  un  extrait,  ou  une  facture  non  acceptée. 
1821,  1822. 

V.  Registre. 

36.  La  vente  immobilière  donne  ouverture  à  un 
droit  de  mutation,  qui  peut  être  perçu  indépen-* 
dammentde  l'acte  qui  lui  sert  de  titre.  1815. 

V.  Mutation  secrète. 

57.  Avant  le  Code  civil,  la  vente  verbale  d'mi 
immeuble  n'était  considérée  que  comme  un  simple 
projet,  tant  qu'elle  n'était  pas  suivie  de  mise  en 
possession.  1814. 

38.  Dans  le  système  des  lois  fiscales,  rédigées 
sous  l'empire  des  anciens  principes,  la  vente  ver- 
bale ne  rend  le  droit  exigible  qu'après  la  prise  de 
possession.  1815. 

Y.  Mutation  secrète. 

39.  Sous  l'empire  du  Code  civil,  la  vente  peut 
être  consentie  verbalement,  mais  le  plus  souvent, 
elle  ne  constitue,  dans  la  pensée  des  parties,  qu'un 
projet  de  vente,  tant  qu'elle  n'est  pas  réalisée. 
1815. 

40.  Les  mentions  de  ventes  immobilières  don- 
nent ouverture  au  droit,  suivant  les  règles  tracées 
pour  les  mutations  secrètes.  1820. 

41.  La  mention  d'une  vente  verbale,  ne  faisant 
pas  utre  delà  convention,  ne  rend  le  droit  exigible 
que  si  l'acquéreur  est  en  possession  depuis  plus 
de  trois  mois.  1818. 

42.  Le  droit  d'une  vente  sous  seing  privé,  re- 
présentée, est  dû  sans  qu'il  y  ait  lieu  d'attendre  la 
prise  de  possession.  1657, 1825. 

43.  L'engagement  de  passer  acte  authentique 
n'empêche  pas  la  vente  d'être  actuelle,  à mo{ns  qu'il 
ne  résulte  des  circonaUnces  que  les  parties  ont 
fait  de  cette  rédaction  une  cause  suspensive  du 
contrat.  1858, 1859. 

V.  Conioention. 

44.  La  suspension  d'une  vente  jusqu'à  sa  rédac- 
tion définitive  ne  rend  pas  la  vente  conditionnelle, 
et  la  rédaction  ne  produit  pas  un  elTet  rétroactif 
qui  fasse  remonter  la  vente  au  Jour  du  premier 
contrat.  1840. 

45.  Le  droit  d'un  acte  de  tente  sous  seiog  privé 
ne  cesse  pas  d'être  dû,  parce  que  cet  acte  est  anéanti 
ou  converti  en  acte  authentique,  avec  ou  sans  ehan- 
gement,  dans  les  trois  mois  de  sa  date.  1845. 

46.  Le  droit  est  dû  comme  d'une  vente  verbale, 
si,  au  Jour  de  l'enregistrement  d'un  acte  d'offre  de 
vente  immobilière,  la  Régie  a  la  preuve  de  l'accep- 
tation écrite  on  non  écrite.  182. 

47.  La  preuve  d'une  acceptation  dont  l'effet  est 
translatif,  soit  par  sa  forme,  soit  à  raison  de  son 
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conlenn,  suffit  pour  rexigibilité  du  droit,  comme 
vente  verbale.  185.  ' 

48.  L*offre  de  vendre  avec  limitation  de  temps 
pour  accepter  ne  peut  être  rétractée  pendant  ce 
temps  et  son  acceptation  constitue  la  vente.  1752. 

V.  Promesse  de  vefite  tmilaiérale. 

49.  L'acheteur  qui  stipule  purement  et  simple- 
ment, en  son  propre  nom,  acquiert  pour  lui  et  les 
siens,  et  cette  acquisition  est  irrévocablement 
opérée  par  la  clôture  du  contrat.  1937. 

y.  Command,  Mandat^  Jugement. 

60»  Dans  la  vente,  la  chose  n'appartient  pas  à 
celui  qui  Ta  payée  de  ses  deniers,  mais  à  celui  au 
nom  de  qui  elle  a  été  achetée.  1966. 

51.  Dans  la  vente,  le  défont  de  chose  est  un 
obstacle  péremptoire  à  ce  que  le  contrat  prenne 
naissance.  1847. 

ttS.  Là  vente  d*une  chose  future  est  valable; 
mais  la  mutation  ne  s*opère  que  lorsque  la  chose 
devient  actnetle.  1848. 

55.  La  vente  d*une  chose  qui  n*existe  plus  est 
nulle  et  ne  peut  donner  ouverture  au  droit  propor- 
tionnel. 1849. 

54.  Les  règles  relatives  à  ta  nécessité  d'une  dé- 
termination précise  pour  la  perfection  du  contrat 
de  vente  s'appliquent  aux  immeubles.  1864. 

V.  (H)Ugatum  ûUernative, 

i(5.  La  vente  est  imparraite  tant  que  la  chose 
vendue  n*est  pas  constituée  en  eorps  certain.  1854. 

V.  Convention,  Fente  à  la  mesure. 

56.  Quoique  la  vente  soit  imparfaite  pour  indé- 
termination de  la  chose,  il  existe  un  lien  obliga- 
toire suffisant  pour  contraindre  à  la  parfaire  en 
déterminant  l'objet  vendu.  1855. 

57.  La  vente  imparfaite  pour  indétermination 
de  la  chose  n'est  pas  proprement  une  vente  con- 
ditionnelle. 1870, 1871. 

58.  Le  prix  reste  indéterminé  soit  à  l'égard  de 
la  perfection  du  contrat,  soit  à  l'égard  de  la  per-^ 
ception,  tabt  que  les  parties  ne  sont  pas  d'accord' 
sur  les  charges  et  sur  le  prix  principal.  1878. 

59.  Les  juges  ne -peuvent  suppléer  à  l'indéter- 
mination du  prix,  au  moyen  d'évaluations  de  pré- 
somptions, mais  ils  peuvent  compléter  le  règlement 
des  autres  conditions  moins  essentielles,  par  la 
considération  des  circonstances.  1880. 

60.  La  stipulation  qui  a  pour  objet  les  termes 
de  payement  concerne  le  prix,  et  les  parties  doi- 
vent être  d'accord  sur  les  délais  comme  sur  la 
somme  à  payer.  1881. 

61.  Lorsque  les  parties  fixent  une  somme  au- 
dessous  de  laquelle  le  prix  ne  pourra  pas  descen- 
dre, qnoique,  à  raison  de  circonstances  condition- 
nelles, il  puisse  s^élever  au-dessus,  la  vente  est 
parfaite.  1885. 

69.  La  vente  moyennant  un  prix  réductible  sous 
certaines  conditions  est  parfoite  immédiatement. 
1884. 

65.  L'Incertitude  du  prix  est  absolue,  lors- 
qu'elle dépend  d'un  événement  futur;  elle  est 
relative  lorsqu'elle  dépend  d'un  fait  actuel,  mais 
inconnu  des  parties.  L'une  et  l'autre  rendent  la 
vente  impariaite.  188ÎS. 

64.  LÀ  vente  pour  {«prix  qu'on  offrira^  et  celle 
dont  le  prix  est  laissé  à  l'arbitrage  de  Tune  des 
panies  sont  imparfaites.  1886, 1887. 

V.  Fente  à  V  arbitrage  et  un  tiers. 


65.  L'incertitude  relative  produit  les  mêmes 
effets  que  l'incerlilude  absolue,  la  mutation  et  la 
perception  sont  également  suspendues  tant  que  le 
montant  du  prix  est  ignoré;  lorsqu'il  est  appris,  la 
vente  remonte  an  jour  de  l'acte  et  sur  cet  acte  le 
droit  est  exigible.  1900. 

66.  Tout  acte  ou  écrit  qui  ne  contient  pas 
renonciation  du  prix  de  vente,  n'en  est  pas  le  titre 
et  ne  peut  autoriser  la  perception  du  droit  propor- 
tionnel. 1877,  3262. 

67.  La  prohibition  de  vente  entre  époux  (ar- 
ticle 1595,  C  c),  rinaliénabilité  du  fonds  dotal,  la 
défense  d'acheter,  faite  aux  tuteurs,  aux  manda- 
taires, aux  administrateurs,  aux  officiers  publics 
(art.  1596,  Ce.)  aux  juges,  greffiers,  huissiers, 
avoués,  etc.  (art.  1597,C.  c.)  frappent  la  vente  de  nul- 
lité radicale,  mais  non  absolue;  le  droit  proportion- 
nel est  exigible  sur  l'acte  qui  contient  laconvention, 
mais  il  ne  l'est  pas  sur  la  résolution.  2005,  2007. 

68.  La  vente  d'une  succession  future  est  frappée 
d'une  nullité  absolue,  et  dès  lors  ne  peut  pas  donner 
ouverture  au  droit  proportionnel.  2006. 

69.  L'achat  d'une  chose  qui  appartint  déjà  à 
l'acheteur  à  quelque  autre  titre,  est  nul  de  nullité 
absolue  ;  il  ne  peut  donner  ouverture  au  droit  pro- 
portionnel. 2009. 

V.  Héritier  bénéficiaire, 

70.  La  saisie  ne  dépouille  pas  le  saisi  de  la  pro- 
priété du  bien;  d'où  il  suit  que  l'adjudication  faite  à 
son  profit  ne  rend  pas  exigible  le  droitde  vente.2023. 

71.  Le  débiteur  qui  a  fait  cession  de  biens,  ou 
le  tiers  qui  a  fait  l,e  délaissement,  ne  doivent  pas 
le  droit  de  vente,  s'ils  se  rendent  adjudicataires. 
2022. 

V.  Abandonnement,  Délaissement, 

72.  L'achat  d'une  chose  parcelui  qui  en  a  déjà 
l'usufruit  n'est  valable  que  pour  ce  qui  concerne 
ia  nue  propriété,  et  le  droit  est  exigible  en  consé- 
quence. 2009. 

75.  Lorsque  la  chose  achetée  appartient  à  l'a- 
cheteur, sous  une  condition  résolutoire,  la  vente 
n'a  lieu  que  si  la  condition  s'accomplit;  en  sorte 
que  la  condition  résolutoire  de  la  propriété  devient 
suspensive  de  la  mutation.  Lie  droit  de  vente  est 
également  suspendu.  2009. 

74.  Celui  qui  achète  une  chose  dont  il  possède 
une  partie  divise,  doit  le  droit  de  vente  pour  la 
partie  qui  ne  lui  appartenait  pas. 

Si  les  deux  parties  sont  indivises,  les  règles  à 
suivre  sont  tracées  au  mot  Partage.  2018. 

75.  La  reconnaissance  d*unc  yenle  mobilière,  hors  de 
la  présence  du  vendeur,  lorsque  Tacle  qui  la  conlienl  n^est 
ni  aullienlique,  ni  produit  eu  jusiicc,  ni  relaie  dans  tin 
acie  public,  ne  donne  ouverlurc  au  droit  de  vente.  — 
Cass.,  8  octobre  1810.  1811). 

76.  Le  futur  déclare  se  constituer  un  fomls  de  com- 
merce qu'il  a  acheté  le  môme  jour,  et  <1ont  il  doit  le  prix, 
montant  à...  Le  veoiieur,  présent  au  contrat,  le  signe 
comme  parent.  Le  droit  de  vente  nVst  pas  exigible.  — 
SoL,  llaTriM832.  IS12. 

77.  Lorsque,  dans  un  procès-verbal  de  non-concilia- 
tion, il  est  avoué  qu'une  vente  a  eu  lieu  par  acte  sons 
seing  privé,  dont  la  date  remonte  à  plus  <tc  trois  mois,  le 
double  droit  de  mutation  est  exigible,  qnoiiiue  le  ven» 
deur  refuse  de  se  dessaisir  des  biens  par  Tailégation  de 
prétendus  arrangements  de  famille.  —  Jug.,  Amiens, 
57avriM837.  y.  i?.,  i«,785. 

V.  àfutalion  secrète. 

78  •  C'est  à  partir  de  la  date  d'an  acte  authentique, 
«  que  court  le  délai  prescrit  pour  la  déclaration  de  la  mu- 
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«  talion  ;  mais  qaand  l*acle  authenliqae  prouve  par  lui- 
«  même  que  la  venlea  été  effectuée  à  une  aale  antérietfre, 
«  c*est  &  cette  date  et  non  à  celle  de  Tacle  autlientiqae 
»  qu'il  fautsVréter.  »  —  Cass.,  22  mars  1808. 1705. 

79.  Les  tribnoaui  peuvent,  pour  fixer  l'époque  de  la 
vente,  s^arréter,  à  défaut  d'autre  preuve,  à  la  date  du 
contrat,  quoiqu'il  ait  été  dit  dans  1  acte,  que  l'acquéreur 
était  précédemment  en  jouitsanet.  —  Cass.,  15  avril  1840. 

80.  Un  acte  de  vente  sous  seins  privé  doit  être  enre- 
gistré dans  les  trois  mois  de  sa  date,  encore  qu*il  n*en 
soit  fait  aucun  usage.  —  Gass.f  i  nivôse  an  z,  28  août 
1809. 1825. 

01.  L'acte  fait  en  double  et  sous  seing  privé,  portant 
vente  par  B.  à  C,  quol<(ue  non  signé  de  B.,  mais  signé  de 
C,  forme  contre  ce  dernier  une  preuve  tuf&sânte  et  légale 
de  la  mntation  de  la  propriété,  relativement  à  la  per- 
ception de  Tenregistrement.  —  Cass.,  13  octobre  1806, 
170. 

Sic  dans  le  cas  de  signature  par  racquéreur  seul ,  s'il 

a  commencement  d^eiéeution.  —  Jug. ,  Epinal, 30  déeem- 
re  1847. 170.  ^ 

82.  Un  projet  de  vente  non  consenti  (non  signé)  par 
toutes  les  parties,  n'est  pas  une  vente,  ni  même  une  pro- 
messe de  vente  ;  par  conséquent,  restant  en  simple  pro- 
jet, il  ne  peut  jamais  être  assujetti  au  droit  proportionnel. 
—  Bruxelles,  4  novembre  1805. 162. 

05.  Lorsque  le  contexte  même  et  la  simple  inspection 
d'un  acte  sous  seing  privé  démontrent  que  cet  acte  n'a 
été  qu'un  projet  de  vente,  le  droit  proportionnel  ne  doit 
pas  être  perçu.  —  Cass.,  18  février  1829.  80. 

04.  L  acte  sous  seing  privé  fait  double,  suivi  d'exécu- 
tion, constate  une  vente  sérieuse  et  effectuée,  et  non 
l'existence  d'un  simple  projet,  encore  qu'il  ait  été  déposé 
chez  un  notaire,  sans  acte  de  dépôt.  —  Cass.,  11  mai 
1825. 1837. 

OIS.  «  L*acte  portant  vente,  transmission  actuelle,  prix, 
«  quittance,  ayant  été  fait  double,  approuvé  et  signe  par 
«  cnacun  des  contractants,  avec  clause  de  rédaction  en 
«  acte  public,  à  la  première  ré(]uisition,  ne  peut  être 
«  considéré  comme  un  simple  projet,  et  doit  être  enregis- 
«  tré  dans  les  trois  mois  de  sa  date,  encore  quUI  soit  suivi 
«  d*un  aete  notarié.  •  Cass.,  12  thermidor  an  xiii.  1841. 

06.  Lorsque  des  parties  anéantissent,  dans  les  trois 
mois  de  sa  date,  un  acte  de  vente  sous  seing  privé,  et  le 
convertissent  en  un  acte  authentique  dont  le  premier  fut 
le  projet,  le  droit  n'est  exigible  que  sur  le  second.  — 
Cass^  12  août  1829, 13  avril  1836.  1842,  1844. 

87.  Lorsqu'un  contrat  de  vente  a  été  enre^stré,  s'il 
est  ensuite  reconnu  au'il  existait  un  aete  sous  seingpriTé, 
antérieur  de  plus  de  trois  mois,  contenantvente  des 


I  biens  et  pour  un  prix  plus  élevé,  la  Régie  peut 
demander  un  supplément  de  droit  sur  la  différence  du 
prix  et  le  double  droit  sur  la  totalité.  —  Jug.,  Seine, 
24  juin  1836. 

07  6if.  Lorsque,  après  avoir  vendu  un  immeuble  par 
acte  sons  seing  privé,  les  vendeurs  le  vendent  de  nouveau 
&  un  autre  acquéreur,  dans  les  trois  mois  de  la  première 
vente,  le  droit  de  celle-ci  est  exigible  quoique  la  seconde 
ait  été  enregistrée.  —Jug.,  Epinal,  22  février  1836.  J.  £., 
11,434. 

00.  Un  acte  de  vente  d'immeubles,  soumise  pour  une 
époque  déterminée  à  une  adhésion  par  lettre  de  l'une  de 
m  parties,  et  la  lettre  de  cette  partie  portant  acceptation, 
mais  sous  la  réserve  de  modification  a  donner  à  la  forme 
du  contrat  pour  la  sûreté  de  l'acheteur,  ne  constituent 

f»as  une  vente,  d'après  la  loi  civile,  et  ne  donnent  pas 
ieu  au  droit  de  muUtion.  —  Cass.,  4  février  1839. 

09.  Un  tribunal  peut,  sans  contrevenir  à  la  loi,  déci- 
der qu'il  n'y  a  pas  lieu  au  droit  de  mutation,  pour  une 
vente  qu'il  dit  être  restée  imparfaite,  en  ce  que  les  biens 
n'ont  pas  été  suffisamment  déterminés.  —  Cass.,  6  janvier 
1813.  1864. 

90.  Le  droit  n'est  pas  dû  sur  la  clause  d'un  contrat  de 
mariage,  dans  laquelle  le  père  du  futur  s'oblige  à  rem- 
bourser la  dot  eu  immeubles  non  encore  désignés.  — 
Dél.,  15  septembre  1824. 1904. 

91.  La  vente  de  biens  désignés,  moyennant  un  prix 
dont  les  parties  conviendront  plus  tard,  ne  donne  pas 
ouverture  au  droit.  —  Dec.  min.,  7  juillet  1830.  1885. 

92.  Lorsque  les  parties,  d'accord  sur  la  convention  de 


vendre  et  d'acheter,  et  sur  le  montant  du  prix,  sont  en 
dissidence  sur  les  termes  de  payement,  la  vente  est  im- 
parfaite et  le  droit  n'est  pas  dû.  ^  Jug.,  Hontreuil, 
27  janvier  1830.  Dél.,  28  mai  1830.  1882. 

95.  Lorsque  la  Régie  prétend  prouver  l'existence 
d'une  vente,  à  l'aide  d'une  déclaration  comprise  dans  un 
acte,  le  droit  n'est  pas  dû  «  s'il  résulte  des  faits  constatés 
«  par  le  jugement,  qu'il  y  a  eu  dissidence  entre  les  par- 
a  lies  sur  une  porliondn  prix,  ce  qui  suffit  pour  justifier 
«  la  déclaration  dimperfcction.  »  —  Cass.,  16  août  1832. 
1879. 

94.  La  Régie  ne  peut  puiser  la  preuve  d'une  vente 
dans  un  procès-verbal  constatant  que  les  parties,  d'accord 
sur  Texislence  de  cette  vente,  sont  divisées  sur  le  prix  et 
sur  d'antres  conditions.— Cass.,  24  fructidor  an  xui.  1878. 

95.  Les  droits  d*une  vente  d'immeubles  doivent  être 
acauittés,  quoiqu'elle  soit  arguée  de  nullité  devant  les 
tribunaux.  —  Jug.,  Limoges,  14  août  1837. 

96.  On  pent  refuser  le  droit  de  vente  snr  un  acte  passé 
dans  un  moment  d'ivresse,  annulé  du  consentement  des 
parties  et  qui  n'a  servi  de  base  &  aucune  instance.  — 
Cass^  3  nivôse  an  v.  1836. 

97.  La  vente  faite  en  contravention  à  Part.  2088,  C.  c., 
est  nulle,  et  ne,  peut  donner  ouverture  au  droit  propor- 
tionnel. —  Cass.,  17  janvier  1817.  3129. 

90.  Quoiqu'un  acte  sous  seing  privé  portant  vente 
d'immeubles  ait  été  annulé  comme  franauleux  par  un 
jugement  confirmé  sur  appel,  par  le  motif  que  la  signa- 
ture de  Tune  des  parties  avait  été  faite  par  une  main 
étrangère,  la  perception  du  droit  de  vente  a  été  régulière 
et  doit  être  maintenue.  —  Dél.,  26  avril  1839. 

99.  «  Les  adjudications  au  profit  d'un  héritier  béné- 
«  ficiaire  ne  sont  k  son  é^rd  que  déclaratifs  de  la  pro- 
«  priété  dont  il  a  été  saisk  dès  le  moment  du  déeès  de 
«  celui  auquel  il  a  succédé.  »  —  Cass.,  26  décembre 
1831.  2694. 

V.  Succetsion  bénéficiaire. 

100.  L^adjudication  au  profit  de  l'acquéreur  expro- 
prié, faute  d'avoir  purgé  les  hypothèques,  ne  donne  pas 
ouverture  au  dfoit  proportionnel.  —  Dél.,  19  août  1818. 
2024. 


§  in.  —  Cames  suspensives  de  la  perception. 

toi.  La  vente  est  à  jour  ou  à  terme»  lorsque  le 
bien  est  vendu  à  compter  de  tel  jour,  ou  lorsqu'il 
est  dit  que  Tacquéreur  ne  pourra  entrer  en  jouis- 
sance qu'après  un  certain  temps.  1761. 

lOi.  La  vente  à  terme  diffère  de  la  promesse  de 
vente,  en  ce  qu*e|le  transmet  immédiatement  la 
propriété,  et  n'ajourne  que  la  délivrance  :  le  droit 
de  vente  est  actuellement  exigible.  1761. 

V.  Promesse  de  vente. 

105.  Lorsque  le  terme  est  incertain,  la  yénte 
devient  conditionnelle,  et  les  règles  de  perception 
sont  déterminées  par  Teffet  de  la  condition.  1762. 

104.  La  vente  faite  sous  la  condition  que  si  le 
montant  des  dettes  hypothécaires  du  vendeur  dé- 
passe une  somme  déterminée,  le  contrat  de  vente, 
sera  tenu  pour  non  avenu,  ne  peut  dminer  ouver- 
ture au  droit  proportionnel.  2040. 

V.  Condition. 

105.  Lorsque  le  montant  du  prix,  dans  la  vente, 
dépend  d*un  événement  actuel,  mais  ignoré  des 
parties,  Tindétermhiation  produit  le  même  effet 
que  la  condition.  1900. 

106.  L'envoi  en  possession,  accompagné  dn 
payement  du  prix,  rend  résolutoire  la  condition 
stipulée  suspensive,  et  le  droit  de  vente  est  actuel- 
lement exigible.  2045. 

107.  L^envoi  en  possession  ayant  pour  objet 
d*opérer  la  transmission  de  la  propriété,  même 
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sans  payement  du  prix,  rend  résolutoire  la  condi- 
tion stipulée  suspensive.  2042. 

108.  La  inise  en  possession  peut  être  condition- 
nelle, et  dans  ce  cas  elle  n'ajoute  rien  à  la  perfection 
de  la  vente  qui  demeure  suspendue  comme  si  la 
tradition  n*était  pas  effectuée.  2041. 

109.  Dans  la  vente  conditionnelle,  la  mise  en 
possession  se  présume  conditionnelle,  qu'elle  ait 
lieu  dans  Tactede  vente  ou  par  acte  postérieur.  2043. 

110.  Le  payement  du  prix,  dans  une  vente  con- 
ditionnelle, est  présumé  subordonné  à  la  même 
condition  et  ne  rend  pas  la  vente  actuelle:  le  droit 
de  quittance  est  également  suspendu  et  ne  devient 
jamais  exigible  si  le  payement  a  été  fait  dans  Tacte 
de  vente,  i  134,  2044. 

111.  Le  payement  d'un  à-compte  dans  les  ventes 
conditionnelles  ou  futures,  et  dans  les  promesses 
de  vente,  ne  rend  pas  le  droit  actuellement  exigi- 
ble. 2060. 

lis.  L'à-compte  diffère  des  arrhes  en  ce  qu'il, 
fait  partie  du  prix  :  loin  de  suspendre  la  vente,  il 
en  est  l'exécution  partielle,  et  rend  le  droit  exi- 
gible dans  le  cas  où  le  payement  est  une  preuve  de 
la  perfection  du  contrat.  2059. 

V.  Jrrhes. 

115.  La  vente  à  l'essai  est  toujours  présumée 
faite  sous  une  condition  suspensive.  2047. 

114.  La  vente  dans  laquelle  l'acheteur  stipule 
la  faculté  de  rendre  la  chose,  si  elle  lui  déplaît,  est 
soumise  à  une  condition  résolutoire,  et  passible 
actuellement  du  droit  proportionnel.  2048. 

115.  A  l'égard  des  choses  que  Ton  est  dans  l'u- 
sage de  goûter  avant  d'en  faire  l'achat,  il  n'y  a  pas 
vente  tant  que  l'acheteur  ne  les  a  pas  goûtées  et 
agréées;  l'agrément  n'est  pas  une  condition  suspen- 
sive et  ne  produit  pas  d'effet  rétroactif,  mais  il  rend 
le  droit  exigible.  2049. 

116.  La  fiiculté  de  ne  pas  exécuter  une  vente 
n*e8t  pas  une  condition  résolutoire;  elle  empêche 
le  contrat  de  se  former,  et  le  droit  n'est  pas  dû. 

V.  Condition,  Arrhes, 

1 1 7.  La  clause  par  laquelle  on  convient  que  la 
Tente  sera  inexécutée  si  l'acheteur  ne  paye  pas  dans 
un  délai  déterminé,  forme  une  condition  résolutoire 
et  n'empêche  ni  la  formation  du  contrat,  ni  la  per- 
ception actuelle  du  droit  de  vente.  2063,  2064. 

V.  Clause  commissaire» 

118.  Il  y  a  pacte  résolutoire  lorsqu'il  est  dit 
qu'à  dédut  de  payement,  la  vente  sera  résolue^  ou 
tenue  pour  non  avenue;  qu'il  n'y  aura  pas  vente; 
que  le  vendeur  pourra  rentrer  dans  V immeuble  sans 
formalité  de  justice.  2066. 

1 19.  La  clause  qu'en  cas  de  non-payement,  le 
vendeur  pourra  vendre  à  un  autre,  aux  risques  de 
Vacquéreur,  est  résolutoire.  2067. 

V.  Adjudication  sur  foUe  enchère, 

1^0.  La  vente  ne  cesse  pas  d'exister  après  son 
exécution,  et  peut  toujours  recevoir  un  titre,  qu'elle 
ait  des  meubles  ou  des  immeubles  pour  objet.  2131. 

ISl.  La  quittance  d'un  prix  de  vente  est  passi- 
ble ou  non  du  droit  de  vente,  suivant  qu'elle  ren- 
ferme les  éléments  du  contrat,  savoir  :  l|indication 
suffisante  de  la  chose  et  du  prix,  et  qu'en  outre  la 
volonté  des  parties  est  de  constituer  un  titre  de  la 
la  transmission.  A  défout  de  ces  trois  conditions,  le 
droit  de  vente  n'est  pas  exigible.  2133. 

1^2.  L'acte  par  lequel,  moyennant  une  hypothèque. 

CHAMNOIfinilK.  4, 


un  coDimerçant  s*ci)|^agcà  renicdrc,  jusqu'à  concurrence 
d'une  somme  déterminée,  des  marchandises  qui  lui  seront 
demandées  par  un  autre  commerçant  ou  par  un  commis- 
sionnaire, n'est  pas  uctucllement  soumis  au  droit  pro- 
portionnel. —  Dél.,  27  avril  1838.  929. 

123.  Un  tribunal  qui  estime,  d'après  les  faits  de  la 
cause,  qu'une  vente  n'a  élé  que  conditionnelle,  et  que  les 
conditions  sous  lesquelles  elle  a  ^  consentie  n'ont  pas 
été  exécutées,  peut  refuser  le  droit  proportionnel.  — 
Cass.,  13  novembre  1815.  2037. 

124.  La  clause  portant  que  Tadjudication  ne  sortira 
effet  et  n'opérera  transmission  de  propriété,  qu^autant 
que  tous  les  droits,  honoraires  et  frais,  auront  été  payés,  ' 
est  une  condition  suspensive  de  la  vente.  ~  Cass.,  8  juil- 
let 1822.  343.  Jug.,  Chaumont,  Il  janvier  1838.  J.  £., 
12,043. 

V.  Ritiliement. 

125.  La  vente  faite  ù  une  commune  et  subordonnée  à 
l'autorisation  supérieure,  n'est  passible  du  droit  pro- 
portionnel qu'après  cette  autorisation.  '—  Dél.,  2  mai 

126.  Ln  convention  qu*une  vente  sera  tenue  secrète 
jnsau*au  décès  du  vendeur  ne  dispense  pas  Tacquérenr 
de  faire  enregistrer  Pacte  dans  les  trois  mois  de  sa  date, 
il  peine  du  double  droit.  —  Soi.,  17  décembre  1835.  7.  B.. 
11,584. 

127.  Si  le  droit  proportionnel  a  été  perçu  sur  une  vente 
faite  à  on  individu,  tant  pour  lui  que  pour  deux  autres  per- 
sonnes non  présentes,  sons  la  condition  qu'à  défaut  de 
ratiflcaiion  de  leur  pan,  la  vente  serait  nulle,*  on  doit 
restituer  ce  droit  lorsqu'il  est  constaté  que  la  ratiflcation 
n'a_pas  eu  lieu  dans  le  délai  convenu.  —  Dél.,  12  juillet 

128.  La  condition  qu'à  défaut  de  payement  du  prix 
dans  un  délai  déterminé,  la  vente  sera  non  avenue,  est 
résolutoire  et  non  suspensive.  —  Cass.,  U  novembre 
1809.  2063. 

129.  Une  vente  dont  le  prix  consiste  dans  la  charge, 
imposée  à  l'acquéreur,  de  payer  les  créances  hypothé- 
caires, est  de  même  nature  que  si  le  prix  était  payable 
aux  mains  du  vendeur  ;  c'est-à-dire  qu'elle  est  soumise 
à  la  condition  résolutoire  et  non  suspensive,  que  la  vente 
sera  anéantie  si  l'acquéreur  ne  remplit  par  ses  engage- 
ments. ~  Cass-,  28  août  1815.2068, 

150.  La  vente  d^une  mine  avee  faculté  de  la  résilier 
en  restituant  le  prix,  si  l'état  du  terrain  n'était  pas  tel 
que  le  vendear  l'annonçait,  est  faite  sous  condition  réso- 
lutoire, et  le  droit  en  est  régulièrement  perçu  immédiate- 
ment. —  Cass.,  33  juillet  1833.  2039. 

131.  Le  jugement  qui  constate  qu'une  veute  qui 
paraissait,  d'après  les  termes  de  l'acte,  faite  sous  une 
condition  suspensive,  a  reçu  son  exécution,  et  que  l'ac- 
quéreur a  fait  des  actes  de  possession,  échappe  à  la  cen- 
sure de  la  Cour  de  cassation.  —  Cass.,  31  juillet  1838. 

132.  Quoiqu'il  soit  dit,  dans  une  vente  par  acte  sous 
seing  privé,  quelle  a  lieu  à  la  condition  de  construire  sur  le 
terrain  une  usine,  le  droit  de  mutation  est  exigible  s'il 
est  établi  que  Tacquéreur  s'est  prévalu  de  son  titre  pour 
former  son  cens  électoral.  —  Jug.,  Saint-Girons ,  10  mai 
1837.  y.  £.  11,808. 

135.  Les  obligations  de  sommes,  souscrites  pour  four- 
nitures effectuées  de  comestibles  et  autres  objets  d'une 
consommation  journalière,  donnent  ouverture  au  droit  de 
vente  mobilière.  2  p.  c.  —  Inst.  gén.,  20  février  1817, 
no766,S2.820. 

154.  L'obligation  causée  pour  prix  a*unc  vente  de 
navire,  non  enregistrée,  est  passible  du  droit  de  la  vente 
elle-même.  1  fr.  Uxe.  —  Dél.,  18  avril  1827.  821. 

I5tf.  Les  quittances  et  les  obligations  de  sommes  dues 
pour  prix  de  marchandises,  sans  mention  d'actes  de  vente 
enregistrés,  sont  de  véritables  acies  translatifs  de  meu- 
bles, passibles  du  droit  de  2  p.  c.  —  Dél.,  17  juillet  1835. 
y.  i?..  11.377. 

156.  Le  droit  de  vente  est  exigible  sur  la  quittance 
d'un  prix  de  vente,  dans  laquelle  Tes  objets  vendus  sont 
désignés  et  détaillés.  —  Sol..  16  avril  1831.  Dél.,  18  mai 
1838.2133. 

157.  La  qoittanee  d'un  prix  de  venle  mobilière,  ayant 
pour  objet  de  constater  une  compensation  entre  le  ven- 
deur et  roclieteur,  «lais  non  de  eonslituer  un  titre  de  la 
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vcnle,  n'enreod  pas  le  droit  exigible.  —  Jag.,  Vendôme, 
ladéeembre  1835. 114. 2185;  Jog.,  Mttoriae,? juillet  1840. 
2135. 

^  IV.  —  Pluralité  du  droit  et  clauses, 
indépendantes. 


158.  Un  second  droit  n'est  pas  dû  lorsque  celui 
qui  a  acheté  d*un  autr  •  que  le  véritable  proprié- 
taire, achète  de  nouveau  de  celui-ci.  2014. 

V.  Transaction. 

150.  Lorsque  le  propriétaire  dépossédé  achète 
la  possession  de  celui  qui  Tavait  acquise,  il  \fii  lieu 
d'appliquer  les  règles  de  la  transaction.  2013. 

140.  C'f^i  égalementaux  règles  des  iransacUens 
qu'il  faut  recourir  lorsque  la  vente  a  pour  objet  une 
chose  dont  le  possesseur  n'était  pas  légitime  pro- 
priétaire. 2013. 

141.  Si  celui  qui  avait  acheté  depuis  la  saisie, 
a  payé  le  droit  de  son  acquisition  et  demeure  adju- 
dicataire, il  n'en  doit  pas  un  nouveau.  2025. 

142.  Si  celui  qui  avait  acheté  depuis  la  saisie 
est  maintenu  moyennant  consignation  (art.  693, 
G.  pr.  civ.),  il  ne  doit  pas  un  droit  nouveau.  2023. 

145.  Lorsque,  dans  une  vente,  il  est  stipulé  que 
le  vendeur  jouira  du  bien  comme  fermier,  le  droit 
de  bail  est  dû  si  la  convention  est  indépendante  du 
contrat  de  vente.  3568. 

V.  BaU,  Donation,  Usufruit. 

144.  Le  contrat  de  vente  donne  naissance  à  trois 
obligations  :1a  délivrance,  la  garantie,  l'indemnité  ; 
ces  trois  obligations  sont  dépendantes  du  contrat 
et  ne  donnent  pas  ouverture  à  un  droit  particulier. 
1437. 

1 4^.  L'obligation  de  délivrer  consiste  dans  le 
transport  de  la  chose  vendue  en  la  puissance  et  pos- 
session de  Tacheteur;  elle  est  immobiNère,  prend 
naissance  avec  la  vente  et  se  confond  avec  elle. 
1437. 

146.  La  garantie  consiste  à  maintenir  les  efiets 
de  la  délivrance  ;  elle  ne  peut  prendre  naissance 
qu'après  la  mise  en  possession  ;  en  cela  elle  diffère 
de  la  délivrance,  qui  consiste  dans  la  mise  en  pos- 
session elle-même;  elle  dérive  également  de  la 
vente.  1437. 

V.  Garantie. 

147.  L'indemnité  est  l'obligation  qui  natt  lorsque 
le  vendeur  ne  peut  effectuer  la  délivrance  ou  la  ga- 
rantie ;  elle  est  mobilière,  éventuelle,  et  donne  ou- 
verture au  droit  proportionnel  sur  l'acte  qui  la  con- 
state. 1437. 

V.  Indemnité, 

148.  Si  le  vendeur  ne  délivre  pas,  l'indemnité 
se  compose  1«  de  la  restitution  des  frais  du  contrat  ; 
2o  des  dommages-intérêts. 

H,  après  avoir  délivré,  il  ne  peut  maintenir,  rin-> 
demnité  comprend  :  !<>  la  restitution  des  fruits  ; 
2«  les  frais  de  l'insunce^  5<>  les  dommages-intérêu 
et  le  coût  du  contrat.  1457. 

149.  L'obligation  du  vendeur  est  de  garantir  et 
non  d'indemniser  ;  l'indemnité  n'est  qu'une  clause 
pénale  attachée  à  la  garantie.  1457. 

iëO.  Lorsqu'un  tiers  vend  comme  mandataire, 
le  droit  de  vente  seul  est  exigible;  il  ne  s'oblige 
personnellement  ni  à  la  délivrance,  ni  à  la  garantie, 
ni  à  l'indemnité.  1458. 

1^1.  Celui  qui  vend  en  se  portant  fort,  se  rend 


garante!  se  soumet  à  l'indemnité;  le^ifolt  de  vente 
seul  est  actuellement  fixlgibie.  1458. 

IJS^.  Celui  qui  vend  solid^itement  avec  le  pro- 
priétaire s'oblige  à  la  4élivrance,  à  la  garantie  f\\ 
l'indemnité^  un  seu)  droit  de  vente  est  dû.  1458. 

155.  Lorsque  l'intervention  du  Uers  n'a  pour 
objet  que  la  délivrancp,  il  s'oblige  solidairement 
on  oomme  caution  ;  aucun  droit  proportionnel  n'est 
dû.  Cet  engagement  ne  comprend  pns  la  garantie, 
mais  l'indemnité. qui  est  éventuelle,  1450. 

V.  Cautionnement, Indemnité., 

154.  SI  la  stipulation  est  de  maintenir  en  pos- 
session, il  y  a  garantie  on  cautionnement  de  ohose 
immobilière  ;  aueua  droit  propûrtiomel  n'est  ei»- 
gible.  1440. 

155.  SI  le  tiers  s'oblige  «eulemeot  à  ta  restitu- 
tion du  prix  et  des  dommages-intërMs,  il  y  a  indem- 
nité ou  cautlomiemeni  éventuel.  1441. 

156.  Lorsque  le  tiers  intervenant  Rengage  \ 
mettre  Tacquéreur  à  l'abri  4e  Teffet  des  inscrip- 
tions, il  y  a  garantie  mobilière.  50  c.  pour  100  flr. 
1445. 

157.  Si  le  tiers  promet  seulement  de  rembour- 
ser l'acquéreur,  des  sommes  qu'il  serait  tenu  de 
payer  par  suite  des  hypothèques,  il  y  a  indeoùiité 
éventuelle;  droit  fixe.  1446. 

158.  Celui  qui,  ayant  des  droits  actuels,  éven- 
tuels ou  futurs,  ou  simplement  des  prétentions  sur 
un  immeuble,  comparait  à  l'acte  de  vente  sans  se 
porter  caution  on  garant,  se  rend  seulement  non 
recevable  âi  se  prévaloir  contre  l'acquéreur,  des 
droits  qu'il  prétendait  ou  savait  avoir;  consente- 
ment. 2  fip.  fixe.  1447; 

159.  Lorsque,  après  avoir  déterminé  un  prix, 
les  parties  le  transforment  en  une  rente,  droit  de 
vente  sur  le  prix  exprimé,  et  de  constitution  de 
rente  sur  le  même  capital.  5212. 

160.  Celui  qui  a  acouts  un  bien  d'absent,  sous  condi- 
tion qn*&  défaut  de  ratifieation  dans  au  délai,  la  vente 
serait  poursuivie  en  justice,  ne  doit  pas  un  nouveau  dralt 
s'il  se  rend  adjudicaiaire.  —  Oéi.,  50  juin  1834.  9011. 

161^  Il  y  a  lieu  à  ua  npuveau  droit  de  miUiiiaD,  lors- 

Sie,  après  rannulation  d'une  nremière  vente,  celui  auqnfl 
le  avait  été  consentie  devient  de  nouveau  acquéreur 
du  même  bien.  -^  Gass.,  24  novembre  1806.  2015. 

162.  Lorsque  des  liers  intervenants  dims  «ne  vente 
immobilière  s  engagent,  en  eas  de  lrouble.de  la  part  àm 
vendeurs,  à  payer  aux  acquéreurs  uue^omi^d<HSinaioée 
à-  titre  de  dommages-iuiéréis,  il  y  a  cautionnement  ou 
garantie,  acluellemeiil  passibles  du  droit  proportionnel. 
-  Dél.,  6  décembre  1^.  144i. 

165.  Lorsque  des  stipolaUons  il  résolle  que  t  «dans 
«  le  cas  où  les  acquéreurs  épcoaveraieot  révictioo  #e 
o  tout  ou  partie  des  immeubles,  les  tiiars  intervenanta  ne 

•  seraient  |mis  tenus  de  Taire  jouir  les  acquéreurs  de  la 
«  totalité  des  immeubles  vendus,  on  de  leur  donner  en 
<*  remplacement  d'autres  immeubles,  mais  que  seulement 
«  ils  seraient  tenus  de  restituer  aux  aequérenrs  le  prix 
«  de  la  vente  en  proportion  de  Tévietioa  et  de  |Miyer,  s*ll 
«  y  avait  liçu,  jles  dommages-intérêts,  »  le  droit  de  t»0  c. 
p.  100  fr.  est  exigible.  »  —  Cass.,  31  mai  1811  1142. 

16  4.  Le  propriétaire  d*nn  terrain,  en  le  vendant  à  une 
'  ville,  s'engage  à  y  construire  one  fontaine  ;  il  doit  recevoir 
4,000  fr.  pour  le  terrain  et  3,000  fr.  posr  les  travaox.  Broit 
de  vente  et  cjroit  de  marché. — Sol. ,  À  décembre  1832. 149i. 

$  y.  —  ÎMiuidation* 

165.  a  La  valenr  de  la  propriété  des  biens  meubles  «st 

•  déterminée  pour  la  liquidation  et  1 


proportionnel. 
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m  4  titre  ooéreux,  par  le  prix  estioé  ei  1«  canitel  des 
«  diarges  qoi  peaveot  ajoater  ao  prix.  »  —  L.  n  frim. 
«  an  Tii,  art.  U,  5».  3199. 

166.  «  La  Talevr  de  la  propriété  des  immeoblet  eet 
m  déterminée...  pour  les  Yentes,  adjudieatioiis,  cessions, 
«  rélroeessioiw^  licitailoiis,  et  toat  autres  actes  civils  ou 
«  jodieialres,  perUnt  translalioD  de  propriété  à  titre 

•  OBéreMi,  par  le  prit  «xpriaié,  ea  y  ajentast  tootse  les 

•  ehargee  eo  capital,  eu  par  une  estiaMtioo  d'expeHs, 
«  dans  les  cas  aalorisés  par  la  présente.  •  -^  L.  2S  fria. 
an  VII,  art.  15»  e*.  5199. 

'  lo  Dm  prix, 

167.  Les  règles  du  droit  à  percevoir  sur  le  prix 
exprimé  sont  communes  aux  ventés  de  meubles  et 
d'inmeables.  3201. 

168.  La  liquidation  du  droit  des  cessions  de 
droits  successifs  est  soumise  aux  mêmes  règles 
que  celle  du  droit  de  vrate.  3231. 

160.  Lorsque  le  prix  exprimé  est  fixe  et  consiste 
en  argent  payable  au  vendeur,  le  droit  doit  être  li- 
quidé sur  le  montant  qui  le  constitue.  3203, 

170.  Si  le  contrat  constate  un  payement  immé- 
diat au  moyen  d*une  créance  ayant  une  valeur  no- 
minale plus  grande  que  le  prix  siipnlé,  le  droit  est 
d*  néanmoins  sur  le  prix  stipulé.  3214. 

t7t.  «  Le  di*oit  doit  se  percevoir  sur  fe  prix  exprfmé 
«  an  contrat,  et  non  sur  ce  qui  en  reste  ^A  au  moment  oA 
«  l'acte  reçoit  la  formalité  de  l>nregistremenl.  »  —  Cass., 
8  friouiire  an  xn.  9203. 

173.  Vente  moyennant  une  somme  déterminée  paya- 
ble en  une  inscription  sur  legrand*livre.  Droit  à  Haolder 
sur  la  somme  déterminée.— Dec,  10  thermidor  an  xu.5113. 

173.  Tente  d^ua  domaine  moyennant  5i,000  fr.,  ré- 
doeiibles,  à  défaut  d'une  contenance  déterminée  :  droit 
perça  sur  54,000  fr.  Mesarage  ultérieur  et  réduction  du 
prix  à  12408  fr.  Restitution  du  droit  perçu  sur  Texeé- 
dant.  —  Dél..  Il  juin  1833.  3237.  Dél.,  16  février  1856. 
/.  F.,  fl,47l. 

174.  Vente  de  divers  objets,  moyennant  un  prix  au* 
deseons  de  leur  valeur;  transaction  avec  les  héritiers  du 
vendeur;  Tacquéreur  devient  cessionnaire  de  tous  les 
droits  héréditaires,  moyennant  on  prix  plus  élevé  que  le 
précédent,  mais  le  contenant.  Le  droit  do  vente  doit  être 
perçu  sur  ce  dernier.  -  Cass.,  4  floré.il  an  xiii.  5241. 

2»  Des  charges, 

17^.  Le  prix  se  compose  de  ce  que  Tacquérenr 
doit  compter  au  vendeur  ou  payer  à  sa  décharge. 
3202. 

176.  On  appelle  charge,  ce  que  l'acquéreur  est 
tenu  de  payer  pour  le  vendeur  ou  à  sa  décharge. 
3217. 

177.  Le  prix  consiste  non>settlement  dans  la 
somme  principale  que  l'acheteur  paye  ou  s'oblige  i 
payer,  il  comprend  aussi  les  autres  charges  ou  obli- 
gations, soit  de  donner,  soit  de  payer,  soit  de  faire, 
auxquelles  il  se  soumet.  i878. 

178.  Loraqne  le  prix  entier  consiste  en  charges» 
c'est  sur  leur  valeur  en  capital  que  le  droit  doit 
être  perçu.  3217. 

179.  Les  charges  imposées  à  la  personne  aug- 
mentent seules  le  prix  ;  celles  qui  portent  sur  la 
chose  en  diminuent  la  valeur  ;  les  premières  doivent 
être  seules  ajoutées  au  prix.  3223. 

£80.  Les  sommes  à  payer  pour  acquitter  les 
dettes  du  vendeur,  par  voie  de  délégation,  doivent 
être  ajoutées  au  prix.  3218. 

181.  La  cession  des  droits  successifs  d'un  héri- 
tier bénéficiaire  ne  comprend  pas  l'obligation  de 


payer  les  dettes  de  la  succession,  et  ces  dettes  fie 
doivent  pas  être  ajoutées  au  prix  exprimé.  3219. 

182.  L'obligation  imposée  à  l'acquéreur  d'ac- 
quitter les  termes  échus  d'une  prime  d'assurance, 
augmente  le  prix,  mais  non  celle  de  payer  les 
primes  qui  ne  sont  pas  encore  exigibles.  3223. 

185.  Les  droits  de  mutation  ne  doivent  pas  être 
ajoutés  au  prix  pour  la  liquidation.  3228. 

184.  Les  pots-de-vin  autres  que  celui  qui  est 
reçu  par  le  vendeur,  les  frais  et  coût  du  contrat,  les 
dépenses  de  voyage,  les  diamants,  bagues  et  joyaux 
donnés  i  la  femme  ou  aux  filles  du  vendeur,  ne 
font  point  partie  du  prix  sur  lequel  le  droit  doit 
être  liquidé.  3230. 

185.  Les  frais  faits  antérieurement  à  la  vente  et 
mis  à  la  charge  de  l'adjudicataire  par  le  cahier  d'en- 
chères, doivent  être  ajoutés  au  prix  et  en  font  par- 
tie ;  les  friiis  postérieurs  et  ceux  du  contrat  n'en 
font  point  partie  et  ne  comptent  pas  pour  la  liqui- 
dation du  droit.  3231. 

186.  Les  obligations  de  faire,  imposées  à  l'ac- 
quéreur,  et  tenant  à  la  nature  du  contrat,  ne  doivent 
pas  être  ajoutées  au  prix.  3236. 

187.  L'existence  d'un  baifélevé  et  l'obligation 
à  Tacquéreur  de  le  supporter,  n'est  pas  une  charge 
i  ajouter  au  prix,  ou  qui  doive  déterminer  l'évalua- 
tion des  experts.  3566. 

188.  Les  réserves  stipulées  paf  le  vendeur  n'é- 
tant ps^s  déboursées  par  l'acquéreur,  n'augmentent 
pas  le  prix.  3226. 

189.  «  Toute  charge  non  déterminée,  imposée  à  Tac- 
«  quéreor,  doit  élre  ajoutée  ao  principal  du  oontrat  de 
«  vente  et  doit  être  évaluée  peur  la  perceptiou  du  droit.  » 
Caa^,  19mail8l9.3M4. 

190.  En  eilMQt  la  réunion  des  charges  an  prix  sti- 
pulé, la  loi  ne  rail  aucune  dislinetioif  entre  les  charges 
actives  et  les  charges  passives.  —  Cass.,  14  messidor 
an  XIII.  3923. 

I9i.  Ce  sont  les  charges  qui  peuvent  ajouter  ao  prix 
et  non  celles  qui  peuvent  le  diminuer,  que  Ton  doit  joindre 
au  ^pital  de  la  vente.  —  Cass.,  9  pluviôse  an  xiii.  3229. 

19â.  Toute  somme  que  Tacquéreur  n'est  pas  chargé 
de  payer  à  son  vendeur  ne  pent  élre  considérée  comme 
inie  charge  à  ajouter  au  prix.  —Cass.,  8  février  1832. 
3S26. 

195.  •  Lorsque  le  $  6  de  l'art.  15  de  la  loi  do  22  fn- 
«  maire  an  vu,  veut  que,  pour  déterminer  la  valeur  d'uu 
•  ubjet  vendu  ou  cédé,  on  joigne  au  prix  exprimé  dans 
«  Pacte  oelai  de  toutes  les  charges  imposées  à  Tacaué- 
«  reur,  cette  disposition  ne  peut  s'entendre  que  des  cuar- 
«  ces  imposées  dans  le  eontrat  même,  et  non  de  celles 
H  inhérentes  à  la  chose  vendue,  et  qui  la  suivent,  dans 
«quelques  mains  qu'elle  passe.  >— Cass.,  i  ventôse  an  x. 

194.  la  rente  fioncière  que  racqnércnr  est  chargé  de 
servir  en  raei|uit  du  vendeur,  ne  doit  pas  être  ajoutée  au 
prix  exprimé.  —  Cass.,  4  ventôse  ao  x.  3222. 

±96.  Les  rentes  foncières  étant  rachetablei  ne  sont 
plus  des  chargea  inhérentes  au  fonds,  mais  des  obllgatious 
fiersonnelles  qui,  pour  la  liquidation  du  droit  de  vente, 
doivent  être  ajoutées  au  prix  stipulé,  lorsque  l'ocquéreur 
est  chargé  de  les  payer.  »  Cass.,  12  nivôse  an  xti  ;  9  fruc- 
tidor an  XII  ;  14  messidor  an  xiii  ;  9  vendémiaire  an  xiii  : 
7  février  1827.  5222. 

196.  L'im|>ôt  foncier  est  une  charge  inhérente  au 
Tonds,  et  né  doit  pas  être  ajouté  au  prix  stipujé.  —  Cass., 
4  ventôse  an  x.3n2. 

197.  L'obligatioR  imposée  k  Tacquéreur  de  payer,  en 
l'acquit  du  vendeur,  des  impôts  échus  cl  exigibles  au  jour 
de  la  vente,  doit  être  ajoutée  an  prix  principal.  —  Cass., 
19  mai  1819. 3224. 

198.  Si  la  contribution  mise  k  la  charge  de  l'acqué- 
reur n'était  due  que  postérieurement  à  la  vente,  elle  ne 
serait  pas  ajoutée  an  prix,  encore  que  le  vendeur  restât 
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qaelqne  temps  en  possession.  •—  Sol.,  9  mai  1831.  3S2i. 

199.  Lorsqae  la  jouissance  de  l*aéqQéreur  est  repor- 
tée à  une  époque  antérieure  à  la  vente,  les  contributions, 
gages  fie  domestiques  et  autres  frais  de  jouissance  peu- 
vent dtre  mis  à  sa  charge,  sans  quMI  v  ait  lieu  de  les 
ajouter  au  prix.  —  Dél.,  42  janvier  18dz.  3670. 

âOO.  Lorsque  par  une  vente  de  terres  labourables,  il 
est  stipulé  que  Tacquéreur  payera,  à  dire  d*experts,  les 
labours  faits  sur  les  terres  et  les  fumiers  qui  y  ont  été 
mis,  cette  clause  nVsl  pas  une  charge  susceptible  d^ètre 
ajoutée  au  prix  principal  pour  la  perception  du  droit.^— 
Juff.,  Dreux,  23  décembre  1835. 

zOi.  •  Toutes  les  fois  qu'une  cession  de  droits  suc- 
n  cessifs  est  présentée  ft  la  formalité,  le  receveur  doit 
«•  exiger  la  déclaration  des  dettes,  lors  même  que  le  con- 
«  trat  n'en  ferait  pas  mention.  »  — Inslruet.  gen.,  30  dé- 
cembre 1825,  n»  1 180.  3220. 

202.  On  doit  ajouter  au  prix  exprimé  d'une  cession 
de  droits  successifs  une  somme  donnée  an  cédant,  par 
i*autenr  de  la  succession .  et  dont  le  eessionnaire  est 
cliargé  de  faire  le  rapport.  —  Dec.,  17  Novembre  1820. 
322t. 

205.  Succession  chargée  d*un  legs  de  20,000  fr.,  sou- 
mis à  une  condition  suspensive  :  vente  du  droit  successif, 
à  charge  par  Tacquéreor  de  payer  le  legs  s'il  y  a  lieu; 
prix:  6,000  fr.;  évaluation  de  la  charge,  5,000  fr. Droit 
perçu  sur  1 1,000  fr.  -  Sol.,  7  décembre  1831.  3229. 

204.  Vente  d'un  domaine  et  d'une  créance,  moyen- 
nant 20,000  fr.  et  5i  pièces  d'eau-de-vie,  évaluées  15u  fr. 
chacune  ;  le  droit  de  vente  doit  être  liquidé  sur  20,000  fr. 
en  y  ajoutant  la  valeur  des  pièces  d'eau-de-vie.  —  Cass., 
14  mai  1823.  3203. 

205.  Vente  à  l'Etal  d'un  immeuble  moyenmint 
3i,000  fr.  ;  le  vendeur  s'oblige  à  faire  pour  6,000  fr.  de 
réparations  à  l'immeuble  vendu  :  le  droit  doit  être  liquidé 
sur  34,000  fr.,  sans  déduction.  —  Av.  oons.  d'Etat,  27 fé- 
vrier 1811.  3236. 

206.  Lorsque  les  conditions  de  la  vente  portent  que 
l'acquéreur  devra  payer  en  déduction  de  son  prix  les 
frais  de  délivrance,  d'enregistrement,  de  signification, 
de  transcription,  etc.,  ces  frais  doivent  être  déduits  du 
prix  principal,  et  le  droit  est  liquidé  sur  le  reste.— Cass., 
25  fferminai  an  xiii.  3229.  ^ 

207.  Il  faut  retrancher  da  prix  énoncé  dans  un  con- 
trat de  vente  les  sommes  dues  tant  pour  enregistrement 
que  pour  inscription  hypothécaire,  lorsqu^il  est  déclaré 
que  ces  sommes  doivent  être  supportées  par  le  vendeur 
et  remises  en  déduction  du  prix.  —  Cass.,  9  pluviése 
An  XIII.  3229. 

208.  Lorsque  le  cahier  des  charges  stipule  que  l'ad- 
judicataire payera  an  notaire,  rédacteur  du  contrai,  eu 
sus  du  prix  de  l'adjudication,  pour  prétendus  frais  de 
minutes,  expéditions,  afiiches,enregistremènt,^ne'Somme 
exorbitante,  excédant  de  beaucoup  ses  frais  et  honoraires, 
un  tribunal  peut  ordonner  que  ces  droits  et  honoraires 
seront  fixés  par  le  président,  et  oue  le  surplus  sera  ajouté 
au  prix  principal,  pour  la  liquidation  du  droit.  —  Cass., 
10  décembre  1816.3232. 

209.  Les  émoluments  de  Tavoué  on  du  notaire  enché- 
rissenri,  dans  un  acte  d'adjudication  reçu  par  un  notaire, 
doivent  toujours  être  ajoutés  au  prix  de  la  vente,  comme 
faisant  partie  essentielle  des  charges  de  l'adjudication, 
soit  volontaire,  soit  judiciaire  :  il  en  doit  être  de  même 
de  toutes  les  sommes  que  le  notaire  rédacteur  de  l'acte 
reçoità  tout  autre  litre  que  pour  ses  honoraires.  -  Dec., 
23mai  1809.  3233. 

210.  «  Lorsque,  dans  les  cahiers  des  charges  rédigés 
«  pour  les  ventes  aux  enchères,  il  est  stipulé  que  les  ad- 
«  judicataires  payeront,  en  sus  du  prix,  un  certain  nombre 
«  de  centimes  pour  franc,  oui  tiendront  lieu,  tant  des 
«  droits  de  timbre  et  d'enregistrement,  que  des  frais  d'uf- 
«  fiche  et  des  honoraires  de  l'officier  ministérfel  qui  pro- 
H  cède  à  l'adjudication,  cette  clause,  renfermée  dans  de 
«  justes  proportions,  n'est  point  considérée  comme  une 
«  addition  aux  charges  que  les  Adjudicataires  doivent  né- 
««  cessairement  supporter,  ni  au  prix  ^ui  revient  aux 

*  vendeurs  et  sur  lebuel  le  droit  proportionnel  d'enregis- 
1  trement  est  assis.  Mais  si  le  nombre  de  centimes  excède 

•  le  taux  ordinaire  des  droits  et  des  frais  de  vente,  on 
«  est  fondé  &  penser  que  la  stipulation  est  un  moyen 


«  indirect  d*aecroltre  le  prix  au  profit  du  vendeur,  et 
«  l'excédant  doit  être  ajouté  à  ce  prix  pour  la  pereep- 
«  tion,  sauf  h  l'officier  ministériel  k  requérir  la  taxe  s'il 
«  entend  eontester.  »  —  Inst.  gén.,  18  décembre  1824. 
no  1150,  S  2. 3232. 

211.  Dans  les  adjudications  d'immeubles,  on  peut  sti- 
puler jusou'à  dix  centimes  par  franc  pour  frais,  hono- 
raires et  droits.  Dans  les  ventes  mobilières  on  «e  doit  pas 
allouer  plus  de  cinq  centimes.  Le  surplus  de  ees  sommes 
doit  être  ajouté  au  prix,  sauf  à  Tofflcier  h  requérir  la  taxe. 
-  Dél.,  19  avril  1826.  3233. 

212.  Vente  d'un  immeuble  ;  les  frais,  droits  d'enre- 
gistrement, de  transcription,  de  purge  et  de  quittance, 
seront  supportés  par  le  vendeur.  Les  frais  et  droits  de  la 
vente  ont  été  déduits  du  prix  payable  à  terme,  mais  non 
ceux  de  la  quittance.  —  Dél.,  24  août  1827.  3233. 

215.  L'administration  autorise  la  ventilation  posté- 
rieure à  l'acte  et  même  à  renregistrement,  à  Teffet  de  dlstln- 
Suer  dans  les  sommes  stipulées  au  deU  du  prix,  edles  qui 
oivent  y  être  ajoutées  pour  la  liquidation.— Dél..  22  fé- 
vrier 1823.  3233. 

214.  Les  frais  d'une  adjudication  en  justice,  payables 
par  Taequéreur,  en  déduction  du  prix,  ne  forment  pas 
une  charge  à  ajouter  au  prix,  sur  lequel  le  droit  doive 
étre.liquidé,  encore  qu'il  tùl  inférieur  aux  frais.  —  Sol.^ 
25maîl830.  y.  £..9,919. 

215.  Lorsqu'une  adjudication  volontaire  d'immeubles 

Sorte  que  l'adjudicataire  sera  dispensé  de  payer,  en  sus 
u  nrix  princip«l,  le  dixième  par  franc  stipulé  dans  le 
cahier  des  charges,  on  ne  doit  pas  i^outer  ce  dixième  an 

frincfpal,  pour  liquider  le  droit  de  vente  sur  le  tout.  — 
ug,  Saumur,  7  mars  1836. 

216.  Lorsque,  dans  une  rétrocession,  les  frais  et  dé- 
boursés de  la  première  vente  sont  ajoutés  au  prix  que  le 
rétrocessionnaire  doit  rembourser,  il  n'y  a  pas  lien  de  les 
déduire  pour  la  liquidation  du  droit.  —  Cass.,  U  brum, 
an  X.  Dali.,  7,  280. 

217.  Vente  d'une  forèl,  avec  réserve  de  dix  ooopes  i 
exploiter  par  le  vendeur  ;  cette  réserve  n'est  pas  une 
charge  à  ajouter  au  prix  stipulé.->Cass.,  {•'  février  1831. 
3327.      , 

V.  Utufruil, 

218.  Bail  d*une  forêt  moyennant  120,000  fr.  une  fois 
payés  et  un  fermage  annuel  de  22,000  fr.  Vente  ultérieure 
de  la  forêt,  à  charse  d'exécuter  le  bail,  et  réserve  par  le 
vendeur  des  120,000  fr.  Cette  somme  ne  doit  pas  être 
ajoutée  au  prix.  —  Cass.,  8  février^  1822.  3226. 

219.  «  Lorsqu'une  des  clauses  d'uitacte  de  vente  libère 
«  l'acquéreur  d  une  charge  que  lui  impose  la  loi  générale, 
«  charge  dont  l'accomplissement  ne  peut  autoriser  la  Régie 
•  de  reuregistremenl  à  ri^u  ajouter  au  prix  exprimé  pour 
«  Ju  liquidation  du  droit  proportionnel  ;  celte  libération 
«  doit  être  considérée  comme  une  réduction  du  prix 
1  énoncé  dans  Pacte,  la(|nelle  entraîne  comme  conséquence 
«  la  réduction  du  droit  proportionnel  à  payer  par  Tac- 
«  quéreur.  »  —  Jug-,  Rennes,  8  décembre  1834.  3235. 

V.  Intérêts. 

220.  Lorsque  le  prix  est  payable  comptant,  et  que 
capendant  Tacquéreur  ne  doit  entrer  en  jouissance  qu'ul- 
térienrement,  la  privation  de  celle  jouissance  est  une 
charge  qui  doit  s'ajouter  au  prix.— Jug.,  Lyon,  5  février 
1839. 

3o  Des  suppléments  de  prix. 

221.  Lorsque  les  parties  fixent  provisoiremeot 
un  prix  susceptible  d'augmentation  ou  de  diminu- 
tion, la  perception  doit  suivre  la  variation  du  prix. 
3237. 

222.  L*augmentati<ni  de  prix,  stipulée  dans  le 
contrat  même,  doit  compter  pour  la  liquidation,  si 
elle  est  subordonnée  à  un  événement  constitutif  du 
terme.  3239. 

225.  Toute  stipulation  de  dommages-intérêts, 
dans  le  cas  de  non-payement  du  prix  à  l'échéance, 
nedonne  ouverture  qu'au  droit  de  50  c.  pour  100  fr., 
si  le  cas  prévu  se  réalise.  3240. 

V  Indemnité» 
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MA.  Les  stipulations  de  sopplément  de  prix 
forment  vente  nouvelle  lorsque  les  choses  sont  en- 
core entières,  c*est-à-dlre  dans  les  vingt-quatre 
heures  du  contrat,  ou  avant  Taccom plissement  de 
la  condition  suspensive  ;  la  première  est  censée  non 
avenue,  et  la  seconde  seule  donne  ouverture  au  droîL 
2016,  2017. 

SStt.  Lorsque  les  choses  ne  sont  plus  entières, 
le  supplément  de  prix  se  rattache  à  la  convention 
première,  comme  sMl  y  était  contend,  et  un  droit  est 
à  percevoir  comme  s'il  n'avait  pas  été  perçu  sur  la 
totalité  du  prix  expnmé.  2016,  2017, 3241. 

336.  Lorsque  celui  qui  avait  acheté  depuis  la 
saisie  consigne  une  somme  suffisante  pour  être 
maintenu  (art.  693,  G.  proc.  civ.),  l'excédant  de 
cette  somme  sur  le  prix  convenu  n'est  pas  un  sup- 
plément de  prix,  et  ne  rend  pas  exigible  le  droit  de 
vente.  2023. 

337.  La  convention  d*an  sopplément  de  prix  doit,  à 
peine  de  double  droit,  être  enregistrée  dans  les  trois  mois 
de  sa  date.  —  Cass.,  33  fructidor  an  xii.  Dali.,  7,  321. 

338.  d.es  parties  qui,  dons  on  acte  postérieur  au  con- 
trat de  vente  d'un  immeuble,  déclorcnt  aue  le  prix  réel 
de  Tobjet  vendu  est  supérieur  &  celui  indiqué  dans  Pacte 
même  de  vente,  ne  sont  passibles  du  double  droit  et  des 
frais  de  Texpertise  provoquée  par  la  Régie  depuis  la  décla- 
ration des  parties,  que  tout  autant  que  la  valeur  de  Pim- 
roeuble  fixée  par  les  experts  excède  d*on  huitième  le 

Brix  de  Taetc  rectificatif,  r-  Jng.,  Mans,  i  juillet  1837. 
élib,  19aoâl  1837. 

339.  La  convention  ultérieure  faisant  une  obligation 
à  l'acquéreur  de  servir  une  rente  comme  supplément  de 
prix  de  la  vente,  est  sujette  au  droit  de  mutation.— Cass., 
15  brumaire  an  u. 

330.  Les  parties  qui,  par  un  acte  authentique,  dé- 
clarent que  le  prix  n*a  pas  été  exaétement  exprimé  dans 
le  contrai  de  vente,  donnent  h  la  Régie  le  droit  de  récla- 
mer UD  supplément  de  droit  sur  Pexcédant  du  prix  de  la 
mutation  ;  car  cette  déclaration  forme  le  com|)lément  du 
contrat  primitif,  et  a  pourobjet  d'établir  le  véritable  prix 
de  la  vente;  mais  le  double  droit,  exigible  seulement 
lorsque  Pinsofllsance  a  été  constatée  par  voie  d^expertise, 
ne  saurait  être  exigé.  —  Soj.,  i  mai  1833. 

351.  L'aele  authentique  portant  que,  pour  éviter 
l'action  en  lésion,  Pacquérenr  consent  à  augmenter  le 
prix  de  vente,  n'est  point  passible  du  double  droit;  ce 
n*e8l  pas  le  cas  d'appliquer  Part.  5  de  la  loi  du  37  ven- 
tôse an  IX,  et  le  simple  droit  est  seul  exigible,  il  en  serait 
autrement  si  le  supplément  stipulé  n'avait  d'autre  objet 
que  d'éviter  une  expertise.  —  Sol.,  5  janvier  1833. 

353.-  Un  droit  proportionnel  de  mutation  est  dd  à 
raison  de  la  somme  que  consent  k  paver  un  acquéreur 
pour  consolider  sur  sa  tète  la  propriété  de  l'immeuble 
acquis,  et  surtout  pour  être  tranquille  sur  ce  point.  — 
Cass.,  4 floréal  an  xiii. 

333.  L'acquéreur  qui  s'oblige  à  payer  le  supplément 
de  prix  résultant  d'une  surenchère  faite  par  l'un  des 
créanciera  du  vendeur,  doit  un  droit  de  vente  sur  ce  sup- 
plément qui  profite  au  vendeur.  —  Cass.,  17  mars  1806. 

354.  Le  cessionnaire  qui,  après  avoir  acquis  des  biens 
de  sa  mère  et  avoir  été  actionné  par  ses  cohéritiers, 
transige  et  consent  à  payer  à  ceux-ci  une  somme  déter- 
minée, doit  aeqnilter  le  droit  de  mutation  sur  celte  der- 
nière somme,  qui  est  considérée  comme  un  supplément 
de  prix.  —  Cass.,  i  mars  1807. 

35 tf.  La  transaction  par  laquelle  un  vendeur  se  dé- 
siste, moyennant  une  somme,  d'une  action  en  rescision. 


pour  cause  de  lésion,  de  la  vente  par  lui  consentie,  doit, 
comme  contenant  un  supplément  de  pr'  .  J     ' 

droit^de  mutation  immobilière.— -Dél.,  16  septembre  1838. 


356.  Le  droit  de  libération  est  seul  exigible  sur  Pacte 
par  lequel  les  acquéreurs  des  biens  d'une  femme  en  mi- 
norité lui  payent,  h  sa  majorité,  une  somme  pour  obte- 
nir la  ratification  ;  on  ne  peut  envisager  ce  payement 
comme  un  supplément.— Jug.,  Seine,  1/ décemore  1833. 
Dél.,  17  janvier  1834. 


357.  La  transaction  par  laquelle  le  nu  propriétaire 
ratifie  la  vente  consentie  par  l'usufruitier  seulement,  ne 
doit  pas  être  soumise  au  droit  de  mutation,  mais  au  droit 
de  quittance  ou  d'obligation  sur  les  sommes  que  l'acqué- 
reur paye  ou  s'oblige  de  payer  au  nu  propriétaire  pour 
obtenir  cotte  ratification  :  la  somme  payée  ne  peut  être 
considérée  comme  supplément  de  prix.  —  Dél.,  8  février 
182H. 

338.  La  condamnation  an  payement  d'un  supplément 
de  prix  i  un  contrat  de  vente,  notarié,  prononcée  contre 
l'acquéreur  en  vertu  de  conventions  faites  avec  son  ven- 
deur, ne  peut  motiver,  de  la  part  de  la  Régie,  la  demande 
d'un  supplément  de  droit  ;  la  voie  de  Pexpertise  pour 
établir  Pinsuffisance  est  la  seule  qui  lui  soit  ouverte.  — 
JuR.,  Seine,  5  décembre  t824. 

339.  Le  payement,  par  l'acquéreur,  de  dettes  hypo- 
thécaires au  delà  de  son  prix,  sauf  son  recours  contre  le 
vendeur,  n'augmente  pas  le  prix.  —  Inst.  gén.,  26  sep- 
tembre 1839,  n»  1303.  3343. 

340.  Vente  par  une  mère  à  l'un  de  ses  enfants;  la 
vente  est  critiquée  par  les  frères  de  celui-ci  et  approuvée 

rr  eux  moyennant  une  somme  que  le  premier  s'engage 
payer  :  supplément  de  prix,  supplément  de  droit.  — 
Cuss.,  4  mars  1 807.  631. 

34t.  Lorsque  l'acquéreur  d'un  immeuble  s'oblige 
de  payer  aux  créanciers,  sans  l'intervention  du  vendeur, 
une  «somme  supérieure  au  prix  éuoncé  dans  Pacte  de 
vente,  il  n'y  a  pas  supplément  de  prix.  —  Dél.,  34  juillet 
1823.3341. 

343.  Les  possesseurs  de  domaines  engagés  qui  ob- 
tiennent leur  confirmation  an  moyen  d'un  supplément 
de  prix,  sont  tenus*  de  payer  un  droit  de  vente  sur  le 
montant  de  ce  supplément.  —  Cass.,  13  avril  1808. 
Sir.,  8,  533. 

345.  L'augmentation  de  prix,  subordonnée  à  la  con- 
dition d'un  événement  futur  et  incertain,  ne  doit  pas  être 
actuellement  ajoutée  au  prixjpoor  la  liquidation  du  droit 
de  vente.  —  Jug.,  Amiens,  33  avril  183S.  3339. 

344.  Lorsque,  dans  une  vente  de  meubles,  il  est  sti- 
pulé que  si  les  acheteurs  ne  se  libèrent  pas  dans  un  délai 
convenu,  ils  payeront  une  indemnité,  cette  indemnité  ne 
doit  pas  être  ajoutée  au  prix.— Sol.,  19  janvier  1837.3340. 

Â"  De  la  déclaration  eêliniative, 

34tf .  Lorsque  le  prix  consiste,  en  tout  ou  en  par- 
tie, en  objets  mobiliers,  leur  valeur  fait  partie  du 
prix  et  doit  être  déclarée.  3204. 

346.  Si  la  vente  est  consentie  moyennant  une 
obligation  de  faire,  il  doit  en  être  fait  déclaration 
esUmative.  3206,  3236. 

347.  Le  droit  d'une  vente  faite  moyennant  une 
rente  viagère  doit  être  liquidé  sur  déclaration  esti- 
mative. 3209. 

348.  Vente  moyennant  l'obligation  de  fournir 
des  aliments  en  nature  :  déclaration  estimative. 
5211. 

349.  Les  règles  concernant  une  vente  moyennant 
une  rente  s*appliquent  aux  ventés  mobilières,  à 
moins  qu'il  ne  s'agisse  de  choses  fongibles,*auquel 
cas  le  contrat  devient  constitution  de  rente.  32(6. 

y.  Constitution  de  rente, 

3  ISO.  Lorsq^u'nne  charge  est  imposée  à  l'acquéreur  et 
non  évaluée  dans  l'acte,  le  receveur  peut  exiger  une  dé- 
claration estimative,  préalablement  a  l'enregistrement. 
Le  notaire  qui,  en  refusant  de  produire  cette  estimation, 
laisse  expirer  les  délais,  peut  être  condamné  personnelle- 
ment au  double  droit.  —  Jug.,  Rennes,  U  avril  1838. 

3tfi.  Si  les  parties  refusent  de  faire  la  déclaration 
estimative  des  dettes  et  charges  de  la  succession,  le  rece- 
veur ne  peut  y  suppléer  par  une  évaluation  provisoire.-— 
Dec.,  3  novembre  4830.  Dél.,  13  mai  1819.  9330. 

353.  Lorsque  Pacte  ne  contient  qu'un  prix  provisoire, 
les  parties  doivent  faire  une  déclaration  estimative.  — 
Inst.  gén.,  13  mars  1812,  no  566.  5237. 

3a5.  L'art.  14,  6»,  de  la  loi  de  frimaire  ne  peut  reoe- 
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Toir  d^applicatioti  qu'auUot  que  Tacte  k  enregistrer  eoa- 
slitue  soit  une  création  de  rente  viagère,  loil  un  transport, 
rachat  ou  amorlissenienl  de  rente  de  m^me  nature;  d'où 
il  suit  que  le  droit  d'une  vente  faite  à  charge  de  servir 
une  rente  viagère,  en  l'acquit  du  vendeur,  doit  être  liquidé 
sur  déclaration  estimative.  —  Casa.,  31  décembre  1829. 
DéK,  3  juillet  et  38  uovembre  1828;  17  mars  et  11  juin  1835. 
i>ol.,  7  février  1839. 

21(4.  Si  une  rente  porpétuclle  est  créée  pour  prix  de 
vente  d'un  immeuble,  sans  expression  de  capital,  mais 
avec  stipulation  d'un  prix  pour  son  amortissement,  le 
droit  de  la  vente  doit  être  perçu  sur  vingt  fois  la  rente, 
|uel  que  soit  le  prix  fixé  pour  Tamortlssement.  —  Ca^., 
7  décembre  183i.  . 

251$.  Lorsan'unc  vente  est  faite  moyennant  une  rente, 
avec  faculté  à  racquéreur  d'en  opérer  le  remboursement 
moyennant  un  capital  déterminé,  le  droit  de  vente  doit 
être  liquidé  sur  vingt  fuis  la  rente.— Jug.,  Provins.  10  juil- 
let 18^9.  ^  "  ' 

256.  Vente  moyennant  une  rente  viagère  de  450  fr., 
dont  le  capital  est  fixé  à  3,300  fr.  ;  droit  sur  3,500  fr.  — 
Sol.,  ijuillet  1828.  J.  £.,  9,147.  3210. 

257.  Vente  pour  5,000  fr.  constitués  en  une  rente  via- 
gère de  800  fr.  Droit  de  vente  sur  5,000  fr.— Sol.,  9  prai- 
rial an  vi, /.£.,  272. 3210. 

258.  Vente  moyennant  une  rente  viagère  nxéeà310fr. 
et  devant  s'élever  &  500  fr.  dans  iin  cas  prévu.  Droit  k 
liquider  sur  5,000  fr.  -  Sol.,  17  mai  1828.  3210. 

259.  Les  droits  d'une  vente  d'immeubles,  faite  moyen- 
nant une  rente  perpétuelle  de  2,400  fr.  qui  sera  rembov- 
sable  moyennant  60,000  fr.,  ne  doivent  être  perçus  que 
sur  le  capital  au  denier  20  do  la  rente.— Dél.,  19  décembre 
1834. 

260.  Vente  d'un  secret  pharmaceutique  pour  une 
rente  annuelle  de  1,200  fr.  pendant  12  ans.  2  pour  100  sur 
1,200  fr.  -  Dél.,  28  août  1829  (  inst.  gén.,  1303,  S  5. 

261.  Vente  moyennant  robligatlon  de  nourrir  ;  droit 
sur  dix  fois  la  rente  ou  pension.— Sol.,  26  septembre  1822. 
3211.  ^ 

5<>  Des  ventes  distinctes, 

262.  Lorsqu^un  même  acte  coBiient  plusieurs 
ventes,  chacune  d'elles  doit  être  l'objet  d'une  liqui- 
dation séparée,  en  sorte  que  les  prix  respecUCs 
doivent  être  portés  à  un  mulUple  de  20*  3243. 

265.  La  division  du  prix  d'une  seule  cbose  en 
plusieurs  parties  diversement  payables,  ne  constitue 
pas  plusieurs.ventes.  324i» 

264.  La  stipulation  d'un  prix  diversement  paya- 
ble, même  pour  chaque  objet  compris  dans  une 
seule  disposition,  ne  suffît  pas  pour  faire  supposer 
plusieurs  ventes.  3244. 

265«  L'évaluation  partielle  faite  dans  le  contrat, 
de  chaque  chose  comprise  dans  la  vente»  ne  suffirait 
pas  pour  autoriser  une  liquidation  partielle,  si  les 
contractants,  réunissant  chaque  prix,  n'en  for- 
maient qu'un  seul;  il  faudrait,  pour  cela,  que  l'in- 
tention <de  vendre  séparément  cbaque  objet  résul- 
tât clairement  de  l'acte.  3244. 

266.  Dans  la  vente  de  plusieurs  immeubles,  de 
plusieurs  parcelles  d'un  fonds  et  d'une  maison, 
quoique  ces  objets  soient  distincts  tant  à  l*égard  de 
leur  nature  que  de  leur  situation,  on  du  titre  en 
vertu  duquel  le  vendeur  le  possède,  il  n'y  a  qu*une 
disposition  si  un  seul  prix  est  stipulé.  5244. 

267.  Une  même  vente  peut  être  faite  par  plu- 
sieurs vendeurs,  même  de  choses  diverses  et  non 
indivises,  pourvu  qu'un  seul  prix  soit  stipulé.  3245. 

268.  Lorsqu'un  seul  vend  à  plusieurs,  il  n'y  a 
qu'une  vente  si  elle  est  faite  conjointement  et  qu'un 
seul  prix  soit  stipulé.  3246. 

269.  La  solidarité  entre  les  acquéreurs  n'est 


pas  un  signe  certain  de  Tunité  dans  la  vente.'5246. 

270.  Dam  Us  adjudications  immobilières,  chaque  td- 
judieation  séparée  lorme  une  vente  distincte,  «useiptibU 
d*une  liquidation  propre  lorsqu'elle  a  lieu  an  profit  d'un 
acquéreur  aussi  distinct  et  non  solidaire.  Biais  lorsque, 
dans  un  même  procès-verbal,  c'est  un  même  indiv ido  qui 
se  rend  tecniéreor  de  plutienrt  lots,  il  ny  a  qu'une  vente, 
et  Ton  doit  réunir  les  lots  pour  établir  la  perveptien, 
comme  s'il  n'y  avait  en  à  l'égard  de  cet  acq[aérenr  qv'ane 
seule  adjudication.  —  Dél.,  19  mars  1823.  d247. 

271.  Le  ban  emphytéotique  et  la  vente  du  fondis  par 
un  même  acte,  k  la  même  personne,  doivent  être  considé- 
rés comme  une  vente  du  tout,  et  donner  ouverlnré  lu 
droit  de  5  1/2  p.  c.  êar  les  deux  prix  réunis.-» J ag.,  S«ioe, 
24  mars  1^6.  y.  £.,11,501. 

\»  Acte  produit,  A^udicatUm^  Arrhes,  Bailt  Bmilà 
cheptel,  Bail  é  rente.  Bail  à  vie,  BiUH  à  ordre.  Caution- 
nement, Cession,  Cimetière,  Condttiàn  résolutoire.  Contre- 
lettre,  Convention  verbùle,  Dtaion  en  piSfemeM,  Débiteur 
du  droit,  Déciaredien,  Dédit,  Délé§al!on  de  priu.  Denier 
à  Dieu,  Dépôt  de  sommes  chez  des  officiers  jimlrHes,  Doim- 
tion,  Donation  onérente.  Dot  {constitution^,  £chemge. 
Engagement  d'immeubles,  Evietum,  Expertise,  Facture, 
Fruits,  Immeubles  par  destination,  Intérêts,  Jugement, 
Lettre  missive.  Mandat,  Marais,  Marché,  NuUité.ObliÊa' 
tion  solidaire,  Payement,  Prêt  à  usage.  Prix,  Pri»  {re- 
mise de),  Promesse  de  vente.  Quittance,  Begisires^  Renon- 
ciation à  legs,  Benonciation  à  succession,  Bente perpétuelle 
à  titre  onéreux,  Bente  sur  l'Etat,  Bente  viagère  à  titre  oné- 
reux, Bésolution  pour  défaut  de  payement,  Bcsolution 
volontaire ,  Betrait  conventionnel,  Retraii  sueeessorat , 
Bétrocessio'i,  Servitude*  Société,  Stipulation  pour  autrui. 
Succession  bénéficiaire^  thinsaction,  Usufruit,  Vente  à 
l'arbitrage  d'un  tiers.  Vente  de  la  chose  aautrui,  Vente 
publique  de  meubles. 

TENTE  A  JOUR.  -  V.  Verte. 
l'EIfTE  A  L'ESSAI.  -  V.  Verte. 
TENTE  À  LA  MESURE. 

i.  Dans  les  ventes  an  poids,  au  cooipte  o«  à  la 
mesure,  de  même  que  dans  les  ventes  aHernaiives 
et  dans  toute  autre  convention  d'espèce  ou  de  genre, 
la  transmission  de  la  propriété  ne  s'effectue  pas  au 
moment  où  l'engagement  est  consenti  ;  elle  est  ans- 
pendne  jusqu'à  l'événement  qui  constitae  les  mar- 
chandises,  l'espèce  on  la  cbose  alternative,  en  un 
corps  certain  et  déterminé.  Jusque-là,  Tacte  qui 
contient  la  convention  ne  peut  donner  ouverture 
au  droit  de  vente.  1860-1863. 

Y.  ÀUemaHw. 

2.  Dans  la  vente  en  bloc,  la  mutation  s'opèf^ 
immédiatement,  quoique  les  marchandises  n'aient 
pas  encore  été  prisées,  comptées  ou  mesurées. 
1861. 

3.  L'indication  de  la  mesure  rend  la  vente  ioa- 
parfaite  toutes  les  fols  qu'elle  a  pour  effet  de  ren- 
dre la  cbose  ou  le  prix  Incertains;  elle  n'empêcfae 
pas  la  perfection  du  contrat  lorsque  la  cbose  et  le 
prix  sont  reconnus  certains  et  déterminés.  1865. 

4.  Vente  d'an  immeuble  déterminé,  sans  indica- 
tion de  la  contenance  t4>tale,  et  à  raison  de  tant  la 
mesure.  La  vente  est  imparfiiite  foute  de  détermi- 
nation du  prix;  le  droit  n'est  pas  actuellement 
exigible.  i867, 1868. 

tt.  Vente,  non  d'un  immeuble  déterminé,  mais 
d'un  certain  nombre  de  mesures  à  prendre  dans 
tel  domaine,  dans  l^l  ckamp,  à  tant  la  mesure.  La 
propriété  n'est  pas  transmise;  le  droit  n'est  pas  dû. 
1866,  1868. 

,  6.  Dans  les  deux  hypothèses  précédentes,  la  dé- 
termination de  l'immeuble  produit  un  effet  rétronc* 
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Uf  ;  ta  vente  remonte  ao  jour  do  contrat  et  le  droit 
estdft  sur  Pacte  qui  le  contient.  i869. 

7.  Vente  d*an  imnienble  détermine,  moyennant 
un  |Np]i  (ixé,  avec  indication  de  la  contenance  et  à 
raison  de  tant  la  mesure.  Le  droit  proportionnel  est 
ittmédiaiemeiit  exigible.  1873. 

S.  Vente  d'un  immeuble  déterminé  moyennant 
un  prix  fixé  par  le  contrat,  non  à  raison  de  tant  la 
mesure,  mais  avec  indication  de  la  contenance.  Le 
droU  est  actuellement  exigible- 1874. 

^.  Ikns  ^a  vente  d'un  tas  de  grain,  k  raison  de 
tant  la  mesure,  d'un  cellier  à  raison  de  tant  la  bar- 
rique, d'un  cbarmp  à  raison  de  tant  Thectare,  le  prix 
est  4«certaiu  relativement  aux  parties,  avant  le 
compte  ou  mesurage  ;  jusque-là,  il  n*y  a  ni  muta- 
tion, ni  droit  exigible.  1901. 

V.  yenïe  pvbliqut  tk  meiêbles^ 

TEINTE  A  L*ARBITBAGE  D'UN  TIERS. 


Bornet,  11. 
Caractères,  If. 
MtlarttioB,é8,|«, 
Délai.  7, 8,  18,  SO. 
Déiiilemeiit,  9. 


Doable  droit,  19. 
Effet  rétroactif,  f.B. 
BatiMatioD,  18. 
Experu,  17. 
Perception,  1,8,4,18. 


Prix  proTÎaoire,  lé. 
Refus,  16. 

Vente  h  eencarrenee , 
éO. 
~  érentpeile,  81. 


I.  La  veftte  dont  le  i^rix  esl  laissé  à  l'arbitrage 
d'u»  tiers  est  soumise  à  une  double  cause  suspen- 
sive de  la  perception  du  jdroit  proportionnel,  Tlm- 
perfection  résultant  du  ôéhui  de  prix,  et  la  condi- 
tion que  le  tiers  voudra  ou  pourra  faire  Testimation  ; 
•Ile  est4  litois  imparAiite  et  conditionnelle.  1888- 
4800. 

9.  Daasrhypothèse  prévue  par  l'art.  1592,  G.  civ., 
restlmation  produit  un  effet  rétroactif;  la  transmis- 
sion fenonte  au- jour  «te  Taete  et  le  droit  de  vente 
tsi  esi^ble  sur  cet  acte.  Hors  de  cette  hypothèse, 
la  réalisation  de  la  vente  suppose  une  convention 
nouvelle  qui  seule  constitue  la  mutation  et  rend  le 
droJt  exigible  suivant  sa  nature.  1893. 

5.  Les  arbitres  doivent  être  immédiatement  dé* 
signés;  sur  un  acte  dans  lequel  les  parties  ne  les 
désigoeni  pas,  le  droit  proportionnel  n*est  pas  et 
ne  deviendra  jamais  exigible.  1894. 

4«  Lorsque  les  arbitres  sont  nommés  par  un  acte 
ultérieur,  la  mutation  ne'  remonte  qu'à  cet  acte  ; 
d'où  II  suit  que  l'opération  ultérieure  des  experts 
autorise  la  perception,  comme  d'une  vente  écrite, 
s'il  existe  un  acte  ou  un  jagement  qui  les  nomme, 
et  sur  cet  acte  ou  Jugement,  et  comme  d'une  muta- 
tion verbale,  si  ces  pièces  n'existent  point.  1804. 

H,  Lorsque  les  experts  d(^vent  être  nommés  par 
ui^  tiers  on  par  un  }uge  désigné,  la  vente  et  la  per- 
neptlon  sont  suspendues  ;  la  mutation  ne  prend  date 
que  du  jour  où  les  experts  sont  nommés  ;  le  droit 
n*est  exigible  que  sur  Tacte  qui  les  désigne  et  après 
^'Ms  ont  opéré.  1895. 

6.  Le  refus  des  tiers  nommés  anéantit  la  cou- 
^reniion,  et  le  droit  ne  peut  plus  être  perçu  sur 
l'acte  qui  la  contient,  quels  que  soient  les  événe- 
ments ultérieurs.  1896. 

7.  Lorsque  tes  parties  ont  fixé  un  délai,  et  que 
les  -experts  le  laissent  expirer,  la  convention  pre- 
mière est  anéantie,  et  l'acte  qui  la  contient  ne  peut 
plus  rendre  exigible  le  droit  proportionnel.  1897. 

8.  Lorsque  les  parties  n'ont  fixé  aucun  délai,  le 
tiers  peut  utilement  procéder,  et  son  évaluation 
rend  le  oonirat  translatif  tant  k  T^ard  des  parties 
qu'à  l'égard  de  la  Régie.  1898. 


9.  Lorsque  les  parties  se  désistent  avant  restl- 
mation, la  convention  est  non  avenue  et  le  droit 
ne  peut  plus  devenir  exigible.  1899. 

iO.  La  vente  d'immeubles,  jusqu'à  concurrence 
d'une  somme  déterminée,  n'est  pas  passible  du 
droit  proportionnel  ;  ce  droit  devient  exigible  sur 
l'acte  primitif  lorsque  les  experts  ont  été  désignés 
dans  le  contrat,  avec  mission,  non  de  choisir  dans 
des  immeubles  ou  dans  des  meubles,  mais  de  fixer 
les  limites  d'un  terrain  désigné.  Dans  tout  autre 
cas,  la  vente  ne  remonte  pas  à  l'acte  primitif,  et  ne 
résulte  que  des  actes  ou  circonstances  ultérieurs, 
à  raison  desquels  seuls  le  droit  peut  être  perçu. 
1905, 

il.  «  Lcs'parlies  peuvent,  conformément  à  Part.  1992, 
«  Code  civ,,  laisser  à  Tarbitragc  d*an  tiers  la  fixation  des 
«  bornes  pour  déterminer,  dons  un  terrain  par  elle  spé- 
m  çioleinent  désigné  comme  objet  de  la  vente,  une  quan- 
ti tilé  correspondante  en  valeur  au  montant  du  prix  sti- 
«  pulé  par  les  mêmes  parties.  »  L'opération  de  Texpert 
produit  UB  efiel  rétroactif  au  jourae  la  convention.  — 
Gass.  mat.  civ.,  6  juillet  1831. 1903. 

12.  «  La  vente  faite  sans  la  fixation  du  prix  à  déterml- 
«  ner  par  des  experts,  n'est  réellement  vente  qu'autant 
d  que  les  experts  choisis  font  l'estimation  et  déterminent 
«  le  prix,  et  conséquemment,  jusqu'à  estimation,  il  n'y  a 
«  pas  transmission  de  propriété  sur  la  tête  de  Tacquéreur, 
•  ni  enfin  mutation.  »  —  Jug.,  Pamiers,  25  avril  1825. 
I«92. 

15.  Lorsque,  d«n8  une  vente  dont  le  prix  est  laissé  à 
Tarbitrage  dW  tiers,  les  parties  font  une  eiti«ation  pour 
rétablissement  do  renregistremeut,  cette  estimation  rend 
la  vente  parfaite  en  ce  sens  (^ue  le  droit  perçu  en  consé- 
quence n  est  pas  restituable  si  la  vente  ne  se  réalise  pas. 
•--Cass.,  Uavril  1807,1891. 

14.  Vente  d'un  fonds  de  commerce  ,  movennant 
99,000  fr.,  sauf  à  augmenter  ou  à  diminuer  à  dire  d'ex- 
perts; déclaration,  pour  l'enregistrement,  d'une  valeur  de 
3,000  fr.  «  Le  droit  proportionnel  devait,  nonobsta/nt  lu 
«  déclaration  estimative  des  parties,  être  réslé  sur  la 
«  somme  de  50,000  fr.  »  —  Cass.,  26  novembre  1822. 
3238.  Jug.,  la  Flèche,  U  février  1838.  1888. 

15.  Lorsaue  le  prix  d^lne  vento  esl  laissé  à  l'arbitrage 
d'un  tiers,  le  droit  de  Tente  doit  être  iBBédiatement 
perçu  sur  une  déclaration  estimative,  laquelle  ne  peut  être 
considérée  comme  provisoire.— Inst.  gén.,  12  mars  1812, 
no  566.  1890. 

16.  «  L  art.  16  présuppose  l'existence  légale  d'un  acte, 
«  et  ne  saurait  s'appliquer  à  une  vente  dont  rexistence 
«  est  subordonnée  à  restimalion  des  tiers  pour  en  fixer 
«  le  priX|  lac|ucUe  estimotion  est  nécessaire,  aux  termes 
«  du  droit  civil,  pour  qu*il  y  ait  vente.  »— Jug.,  Pamiers, 
25  avril  1825. 1892;  dél.,  25  septembre  1840. 1888. 

17.  Lorsque  les  experts  doivent  être  nommés  par  le 
président  du  tribunal,  la  condition  cesse  d'être  suspen- 
sive, et  le  droit  de  vente  est  acioellement  eiigtble.^Dél., 
27  septembre  1833. 1895. . 

18.  Lorsque  l'acte  de  vente  ne  fixe  pas  le  délai  dans 
lequel  procéderont  les  experts,  il  dépend  des  parties  de 
faire  exécuter  la  convention,  en  sorte  que  la  vente  n'est 
pas  conditionnelle  et  *le  droit  doit  être  immédiatement 

gereu,  sans  restitution,  si  la  vente  n'est  pas  réalisée.  — 
ol.,5janvier  1832.  1898. 

19.  17  juillet  1827,  cession  d'immeubles  en  payement 
d'une  créance  et  nomination  d'experts  pour  estimer  les 
biens;  15 août, procès- verbal  d'estimation;  10 novembre, 
présentation  du  premier  acte  à  l'enregistrement  ;  la  mu- 
tation ne  s'est  opérée  que  le  15  août  ;  le  doable  droit  n'est 
pas  dd.  -  Dél.,  23  janvier  1829.  1904. 

20.  Le  droit  n'est  pas  exigible  Lorsqu'il  est  reconnu 
qu'une  vente  sous  seing  privé,  moyennant  un  prix  à  fixer 
par  experts,  n'a  point  été  réalisée  parce  que  l'arbitrage 
n'a  été  folt  que  postérieurement  an  déhii  (ixé  par  I  acte, 
en  l'absence  et  à  l'Inso  de  raequéreu?.  —  Cqss.,  34  juil- 
let 1815.  1897. 

31.  On  ne  doit  pas  percevoir  actuellement  le  droit  de 
vente  sur  la  clause  par  laquelle  le  père  du  futur  promet 
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à  celui-ci  de  lui  déiivrei',  eo  payement  d'une  somme  qu'il 
reçoit  pour  lui,  des  immeubles  ft  déterminer  par  experts, 
dans  le  cas  où  ils  cesseraient  d'avoir  une  habitation  com- 
mune. —  Dél.,  27  jauTier  1826. 
\.  Marché,  Vente  à  réméré. 


VEWTE  A  REMERE. 


LteiutioD,  71. 
Liqaidation,  4i,    48- 

SO. 
Mite  en  demeure.  Si 
Mutation  secrète,  M, 
Objet!.  6. 
Obligation,  84,61. 
Offre,  87. 
Payement,  8S. 
PoMeiaean,  70. 
Prix.  18. 
Prorogation,  18-S7, 

80.  8i. 
{Renonciation,  81. 


Réserve,  8. 
Retrait  partiel  ,  8t , 
68. 

—  eoat  seing  privé , 
80. 

—  ttrdif,  47. 18,  88. 

—  verbal,  t9. 
Solidarité.  40,  41. 
Stipulation,  18.  16, 

Succession.  76-80. 
Tarif,  48, 46. 
Texte,!. 
Tiers,  88,  89. 


Caractères,  8,4,9, 41, 

68. 
Geuionnaire,  88,  36. 

87.68-69. 
Cession  du  droit  de 

retralre,  78-78. 
Compensation,  88. 
Condition,  7. 
Créances ,  48.  48,  78. 
Définition,  8. 
Délai,  49-84, 88, 47. 

49. 
Double  droit,  64, 
Effets,  8, 40. 

1.  <«  50  c.  pour  100  fr.,  les  retraits  exercés  en  vertu  de 
«  réméré,  par  actes  publics,  dans  les  délais  stipulés,  ou 
m  faits  sous  signatures  privées,  et  présentées  à  Tenrc^is- 
«  treraent  avant  Pexpiralion  d'un  délai.  »  —  L.  21  frim. 
an  Vil,  art.  69,  $  2,  no  M.  2075. 

i«  i  p.  c,  les  retraits  exercés  après  l'expiration  des 
«  délais  convenus  par  les  contrats  de  vente  sous  faculté 
«  de  réméré.  »  —  L.  22  ftimaire  an  vu,  art.  69,  S  7. 

2.  La  faculté  de  rachat  ou  de  réméré  est  un  pacte 
par  lequel  le  vendeur  se  réserve  de  reprendre 
la  chose  vendue,  moyennant  la  restitution  du 
prix  principal  et  le  remboursement  des  frais  et 
loyaux  coûts  de  la  vente,  des  réparations  nécessaires 
et  de  celles  qui  ont  augmenté  la  valeur  du  fonds. 
2076. 


Sl«'. 


JDt4  droit  sur  la  vente. 


5.  La  vente  à  pacte  de  rachat  n'est  pas  une  vente 
dans  l'intention  des  parties,  quoiqu'elle  en  ait  la 
forme  et  les  effets  ;  elle  tient  du  contrat  pignoratif 
avec  lequel  elle  ne  doit  cependant  pas  être  confon- 
due. 2077,  2079. 

V.  Engagement  dimmeubles, 

4.  La  vente  i  réméré  consiste  dans  une  vente  ou 
dans  un'prét,  suivant  que  le  retrait  est  ou  non  exercé 
dans  les  délais.  1572. 

5.  La  vente  à  réméré  est  actuelle,  quoique  réso- 
luble par  l'exercice  du  retrait,  et  rend  le  droit  de 
vente  immédiatement  exigible.  2078. 

6.  La  vente  à  réméré  peut  avoir  pour  objet  une 
chose  mobilière  ou  immobilière  ou  incorporelle  ; 
les  règles  du  contrat  et  de  la  perception  sont  les 
mômes  dans  tous  les  cas.  2080. 

7.  La  faculté  de  réméré  peut  être  soumise  k  une 
condition  suspensive.  2081. 

8.  Lors(|ue,  dans  une  vente  d'immeubles  à  réméré 
dont  le  prix  est  payé  comptant,  le  vendeur  se  réserve  la 
jouissance  des  biens  Jusqu'au  terme  fixé  pour  le  rachat, 
a  la  charge  de  payer  à  l'acquéreur  riulérél  du  prix, 
cette  stipulation  ne  constitue  pas  une  disposition  indé' 
pendante  sujette  au  droit  de  bail.  —  Sol.,  22  mai  1837. 

§  IL  —  Droits  sur  le  reirait, 

9.  Le  rachat  ou  retrait  de  réméré  n*est  qu'une 
espèce  de  retrait  conventionnel.  2087. 

V.  Retrait  conventionnel, 

10.  Le  retrait  de  réméré  n'anéantit  pas  la  vente 
par  voie  de  distrat,  en  sorte  que  son  exercice  dans 
les  vingt-quatre  heures  4u  contrat  ou  avant  le  paye- 
ment du  droit  de  la  vente  n'affranchit  pas  la  vente 
du  droit  proportionnel.  2084, 2088. 


il.  Le  réméré  est  l'accomplissement  d'une  con- 
dition suspensive  de  revente,  stipulée  dans  le  con- 
trat de  vente,  et  affranchie  du  droit  de  mutation 
comme  exécution  d'un  acte  antérieur  enregistré. 
2085. 

12.  Le  droit  de  quittance  est  exigé  parce  que 
l'exercice  du  rachat  consiste  dans  le  payement  du 
prix  de  la  revente,  opéré  par  acte  séparé.  2086. 

V.  Quittance, 

15.  Le  pacte  de  rachat  fornîe  revente  Immédiate, 
sous  condition  suspensive  de  l'exercice  du  retrait, 
et  ne  doit  pas  être  confondu  avec  la  promesse  de 
revendre,  dont  l'effet  n'a  rien  de  rétroactif  et  ne 
date  que  du  jour  de  la  réalisation  de  la  promesse. 
2088. 

14.  Le  prix  du  réméré  peut  être  différent  de  ce- 
lui que  paye  l'acquéreur,  pourvu  que  ce  prix  soit 
immédiatement  fixé  dans  l'acte  ou  laissé  à  l'arbi- 
trage d'experts  nommés.  2092. 

15.  Le  retrait  n'est  pas  affranchi  du  droit  de  mu- 
tation, s'il  n'a  été  réservé  dans  le  contrat  de  vente, 
encore  que  les  parties  prétendraient  qu'il  a  été  ver- 
balement convenu.  2093. 

16.  L'acte  authentique  contenant  stipulation 
de  la  faculté  de  rachat  d'une  vente,  passé  le  même 
jour,  est  correspectif  de  la  vente,  et  autorise  le  re- 
trait au  simple  droit  de  quittance.  2094. 

V.  Actes  correspectifs, 

17.  Après  les  délais,  Tacquéreur  devient  pro- 
priétaire incommutable,  et  le  retrait  opère  une 
transmission  passible  du  droit  proportionnel.  2095. 

18.  Le  droit  à  percevoir  smr  les  retraits  tardifs 
est  celui  de  5  1/2  p.  c.  2096. 

19.  Lorsqu'il  a  été  stipulé  un  délai  plus  long 
que  cinq  ans,  ou  lorsqu'il  n'en  a  pas  été  stipulé,  le 
délai  est  de  cinq  ans.  2097, 2098. 

20.  Le  retrait  pour  la  vie  du  vendeur  est  limité 
à  cinq  ans,  et  s'il  vil  moins,  ses  héritiers  ne  peu- 
vent l'exercer.  2099. 

SI.  Le  délai  court  du  jour  du  contrat,  si  les  par- 
ties n'ont  fixé  un  autre  point  de  départ,  n'excédant 
pas  cinq  ans  à  partir  de  la  vente.  2100. 

22.  Le  délai  légal  ou  conventionnel  court  du 
jour  de  l'accomplissement  de  la  condition,  si  la 
vente  est  faite  sous  condition  suspensive,  et  du  jour 
de  la  vente,  si  la  condition  est  résolutoire.  2101. 

25.  Le  jour  du  contrat  n'est  point  compté  dans 
le  délai,  mais  celui  de  l'échéance  doit  l'être.  2102. 

24.  Le  retrait  par  acte  authentique  doit  être 
exercé  dans  les  délais,  encore  que  le  dernier  jour 
soit  férié;  mais  le  retrait  par  acte  sons  seing  privé 
peut  être  enregistré  le  lendemain,  sans  donner  ou- 
verture au  droit  de  mutation.  2104. 

25.  La  prorogation  ne  peut  être  prononcée  par 
le  juge,'mais  celle  que  les  parties  consentent  par 
acte  ayant  date  certaine  avant  l'expiration  des  dé- 
lais stipulés,  produit  le  même  effet  que  si  le  nou- 
veau délai  eût  été  convenu  dans  l'acte  de  vente. 
2106. 

26.  Le  nouveau  délai  excédant  cinq  ans  à  partir 
>de  la  vente  est  de  plein  droit  réduit  à  ce  terme. 
2107. 

27.  La  prorogation  des  délais,  consentie  après 
leur  expiration,  est  une  promesse  de  vente  unilaté- 
rale, passible  du  droi|  selon  sa  nature.  2108. 

28.  On  peut  stipuler  que  le  rachat  ne  s'exerce 
ni  avant,  ni  après  de  certaines  époques;  hors  de  ces 
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époques,  il  est  pessiMe  da  droil  de  nrautloii.  2109 . 

^.  Le  retrait  peut  être  verbal  ;  celui  qui  a  lien 
dans  les  délais  ne  donne  pas  Heu  au  droit  de  quit- 
tance; mais  celui  qui  s*opère  après  les  délais  donne 
ouverture  au  droit  de  mulaiion,  comme  transmis- 
sion verbale.  2ii0. 

30.  Le  retrait  par  acte  sous  seing  privé  ayant 
date  certaine  avant  Texpiralion  des  délais,  quoique 
non  enregistré,  n'est  passible  que  du  droit  de  50  c. 
pour  100  fr.  Sil^ 

51.  La  mise  en  demeure  de  Tacquéreur,  de  re- 
cevoir le  montant  du  retrait,  suffit  pour  Topérer, 
et  pour  écarter  Papplication  du  droit  de  mutation. 
2113. 

3S.  C'est  sur  le  payement  et  non  sur  le  rachat 
Ini-méme  que  le  droit  de  ^  c.  pour  100  fr.  est 
perçu,  en  sorte  que  si,  par  une  cause  quelconque, 
l'acte  édiappe  au  droit  de  quittance,  il  doit  être 
enregistré  au  droit  fixe.  21 U. 

35.  Le  droit  de  !(0  c.  pour  100  fr.  est  exigible 
sur  le  retrait  qui^s'opère  par  voie  de  compensation, 
on  d'offres,  ou  qui  est  prononcé  par  Jugement. 
2115. 

34.  Le  retrait  dans  lequel  le  retrayànt  s'oblige 
à  payer  le  montant  du  retrait  n'est  pas  passible  du 
^Toii  de  50  c.  pour  100  fr.  âll6. 

5tf .  Lorsque  le  retrait  est  exercé  par  un  autre 
que  le  vendeur,  le  droit  à  percevoir  est  celui  de  la 
mutation  en  vertu  de  laquelle  le  retrayant  exerce 
le  retrait.  2120. 

56.  Le  droit  i  percevoir  sur  le  retrait  exercé 
par  un  cessionnaire  à  titre  onéreux  est  celui  de 
5  1/2  p.  c.  2122. 

57.  Le  droit  de  90  c  pour  100  ft>.  ne  doit  pas 
être  cumulé  avec  le  droit  de  mvtatton  perçu  sur  le 
retrait  exercé  par  un  cessionnaire.  2122. 

56.  La  stipulation  de  la  faculté  de  rachat  an 
profit  d'un  tiers  est  une  clause  indépendante  de  la 
vente,  et  son  exécution  donne  ouverture  à  un  droit 
de  mutation.  2124. 

5©.  Lorsque  le  droit  de  retraire  a  été  réservé 
pour  le  vendeur  ou  pour  nn  tiers,  solidairement,  la 
perception  est  réglée  par  le  mode  d'exécution  du 
retrait.  2125. 

40.  Dans  la  vente  faite  par  plusieurs  vendeurs 
solidaires,  le  retrait  peut  être  exercé  par  un  seul 
pour  le  tout,  sans  rendre  exigible  nn  droit  de  mu- 
tation. 2126.' 

41.  Lorsque  la  vente  n'a  pas  été  faite  solidaire- 
ment, chacun  des  vendeurs  ne  peut  retraire,  moyen- 
nant le  droit  dé  quittance,  que  ce  qu'il  a  vendu, 
encore  "que  la  faculté  eût  été  stipulée  pour  le  tout. 
2127. 

43.  Retrait  exercé  par  le  créancier  du  vendeur, 
et  du  chef  de  celui-ci,  droit  de  quittance;  pour  lui- 
même  et  comme  cessionnaire,  droit  de  vente.  2128. 

45.  Les  règles  du  retrait  de  réméré  et  le  droit 
auqnel  elles  donnent  ouverture,  sont  applicables 
au  retrait  d'une  cession  de  créance.  2129. 

44.  Le  droit  de  50  c.  pour  100  IV.  doit  être  li- 
quidé sur  le  montant  des  sommes  restituées.  5640. 

M,  La  faculté  de  réméré  doit  être  cooleoue  dans 
Taele  de  vente.  —  Inst.  gén.,  9  thermidor  an  xii,  n«  245. 
^2093. 

46.  le  droit  de  1/2  p.  c.  doit  être  ajouté  h  eelui  des 
relrat^  cxereés  aprôs  les  délais.  —  Sol  ,  7  moi  1830. 
3W6. 

47.  Le  retrait  doit  être  exercé  dans  les  délais  fixés 

GlAHNOlfNlllB.  4. 


par  le  contrat,  quoique  plus  courts  que  ceux  de  la  loi,  à 
peine  du  droit  de  mutation.  —  Cass.,  16  germinal  an  vi, 

48.  Lorsqu*ane  vente  a  été  consentie  à  faculté  de  rn- 
ohat,  pendant  un  an,  à  partir  du  jour  de  ta  passation  de 
!  acte,  le  retrait  exercé  à  pareil  jour  de  Tannée  suiranle 
n  est  soumis  qu'au  droil  de  50  c.  poor  100  fr.  —  Dél., 
16  novembre  1822.  2102. 

49.  Le  retrait  stipulé  pour  on  on,  dans  une  vente 
faite  avant  midi,  peut  être  exercé  à  pareil  jour  onrès 
midi.  -Dél.,  16  novembre  J822.  2103.      . 

00.  L'acte  par  lequel  Taequéreur  consent  en  faveur  du 
vendeur  une  prorogatio|i  de  délai,  n'est  passible  que  du 
droit  fixe,  sauf  la  perception  du  droit  de  vente,  s'il  y  a 
lien,  lors  du  rachat.-Dél.,23déc.  1834.  J.t.,  11.160. 

01.  Les  jugements  portant  prorogation  de  délai  ne 
peuvent  avoir  d'effet  à  Végard  du  fisc,  et  le  retrait  exercé 
après  Texpiralion  des  délais  stipulés  an  contrat  est  pas- 
sible do  droil  de  mulaiion.  —  Cass.,  22  brumaire  an  xiv. 
2105. 

Ô2.  Le  reirait  exercé  en  vertu  d'une  prorogation 
excédant  cinq  ans,  è  partir  du  contrat  primitif,  est  pas- 
sible du  droit  dn  vente.  —  Jug.,  Vilré.  Sa  janvier  1840. 

od.  «  Le  retrait  opéré  dans  nn  délai  de  moins  de  cinq 
«  ans,  soit  que  ce  délai  ait  été  porté  au  contrat  de  vente, 
•  soit  qu'il  ait  été  nrorogé  avant  l'expiration  du  premier 
«  délai,  n'est  passible  que  du  droit  de  50  c.  pour  100  fr. 
—  Av.  oom.  fin.,  13  janvier  1830.  2106. 

o4.  Le  retrait  exercé  dans  un  délai  convenu  après 
l'expiration  du  premier  délai  stipulé,  donne  ouverture  au 
droit  de  mutation.  —  Sol.,  7  mai  1830. 2108. 

od.  Le  retrait  de  réméré  exercé  après  le  délai  stipulé 
dans  l'acte  donne  Ken  au  droit  de  vente,  lors  même  qu'il 
est  dit  que  le  délai  avait  été  prorogé  verbalement. -Cass., 
9  juillet  1839. 

50.  Lorsoo'on  vendear  à  pacte  de  rachat,  rentré  en 
possession,  fait  des  actes  de  propriétaire,  le  droit  de 
50  c.  p.  100  fr.  est  dû  à  l'égard  derinraienble  pour  lequel  les 
actes  prouvent  rexercicc  du  retrait  dans  les  défais,  cl 
celui  de  mulaiion  à  l'égard  du  bien  pour  leqircl  les  actes 
ne  prouvent  pas  la  rentrée  dans  les  délais.  —  Cass., 
2août  1808.  2111. 

Ô7,  Les  offres  dans  les  délais,  suivies  de  coasignation 
après  les  délais,  sufOsent  pour  écarter  la  perception  du 
droit  de  mutation.  —  Sol.,  4  mai  1830. 2113. 

o8.  Le  droit  de  50  e.  pour  100  fr.  est  un  droit  de 
quittance  à  percevoir  sur  les  sommes  que  le  relrayaiit 
rembourse  à  l'acquéreur  ;  il  n'est  pas  dû  si  l'acquéreur 
devait  encore  la  totalité  du  prix,  dont  il  se  trouve  libéré 
par  l'exereice  même  do  retrait;  il  n'est,  dans  ce  cas, 
exigible  qu&jur  les  frais  et  loyaox  coâu  dont  il  est  ftil 
remboursement.  —  Cass.,  26  août  1823.  2114. 

50.  Le  droit  de  50  c.  pour  100  fr.  n'est  exigible  que 
sur  les  sommes  réellement  comptées  au  relrayani,  et  dont 
le  oonlrat  contient  quitUnce.  —  Dél.,  8  novembre  1820. 

60.  Le  droit  de  50  e.  pour  100  fr.  est  dû  sur  la  tota- 
lité des  sommes  moyennant  lesquelles  le  retrait  devait 
s'opérer.  -  Dée.,  29  juin  1821. 2114. 

01.  Le  retrait  daus  lequel  le  retrayant  ne  poye  pas, 
mais  s'oblige  à  payer  ultérieurement,  n'est  passible  ni  du 
droit  de  50  c.  pour  100  fr.^  ni  du  droit  de  1  p.  c.  —  Dél., 
6  septembre  1826.  2H6.  ' 

02.  Le  retrait  peut  s'opérer  au  moyen  de  rembourse^ 
ments  partiels,  sans  donner  oovertore  au  droit  de  muta- 
tion.—Dec.,  30  Janv.  1818.  Dél.,  6  septembre  1826.  2117. 

03.  Le  retrait  peut  s'exercer  par  partie  et  en  plusieurs 
fois,  pourra  que  le  tout  seil  retiré  dans  le  délai.  —  Di^., 
30  janvier  1819.  2118. 

04.  Le  vendeur  qui  exerce  le  retrait  de  réméré  doit 
rembourser  à  l'acquéreur  le  supplément  de  droit  cl  dou- 
ble droit  que  oelul-d  a  été  obligéde  payer  h  la  Régie  par 
suite  d'une  expertise.  —  Cass.,  24  mars  1835. 

05.  Le  retrait  •exercé  par  un  autre  que  le  vendeur,  ou 
par  son  héritier,  de  son  vivant,  suppose,  entre  le  re- 
trayànt et  le  vendeur,  une  mutation  soit  h  titre  gratuit, 
soit  à  titre  onéreux,  dont  le  droit  doit  être  perçu.— Cnss., 
5  août  1806.  2119. 

00.  «  Le  retrait  fait  par  an  tiers  cessionnaire  de  la 
«  faculté  de  réméré  opère  de  fait  une  nouvelle  mutation 
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«  dont  le  prix  se  compose,  tant  de  la  somme  stipulée 
«  pour  le  prix  de  la  cession  de  la  faeulté  de  réméré,  que 
«  de  celle  remboursée  au  premier  acquéreur.  »  -—  Cass., 
2i  germinal  an  xii.  SI  19. 

U7.  «  Lorsque  le  retrait  est  exercé  par  un  tiers,  en 
m  vertu  de  la  cession  aue  le  vendeur  lui  a  faite  He  la  fa- 
«  culte  de  réméré  quUl  s'était  réservée,  la  remise  de 
u  Pimmcuble,  constatée  en  faveur  de  ce  cessionnaire, 
«  doit  opérer  le  même  effet  que  si  le  vendeur  eût  exercé 
«  lui-mémé  le  retrait  conventionnel,  et  qu'il  eût  ensuite 
u  vendu  les  biens  au  tiers  qui  en  est  mis  en  possession; 
w  ainsi  la  transmission  de  propriété  n*esl  point,  faite  par 
«  Tacquéreur  que  le  retrait  exproprie,  mais  bien  par 
M  le  vendeur  originaire  au  nom  duquel  le  retrait  est 
<«  exercé.  »  Cass.,  il  germinal  au  xii.  âH9. 

68.  «  La  vente  à  faculté  de  réméré  est  translative  de 
«  propriété  et  parfaite,  quoique  résoluble  sous  condition, 
a  lorsque,  en  vertu  de  eetle  clause,  le  vendeur  exerce  lui- 
tt  même  le  retrait  dans  le  délai  û\é  par  la  vente;  racle 
«  par  lequel  s'opère  ce  retour  de  Timmeuble  aliéné,  dans 
M  les  mains  de  vaneien  propriétaire,  n'est  qu'uue  simple 
«  résolution  de  la  vente  et  n'opère  aucune  mutation.  — 
Cass.,  21  germinal  an  xii.  2119. 

69.  Le  droit  de  vente  à  percevoir  sur  le  retrait  exercé 
par  un  cessionnaire  à  titre  onéreux  doit  être  liquidé  sur 
le  prix  cumulé  de  la  cession  et  du  retrait. —Dél.,  21  oct. 
1831.2122. 

70.  Quel  que  soit  le  délenteur  du  bien  dont  il  est  fait 
retrait,  la  perception  ne  varie  pas.  —  Inst.  géu.,  9  tber- 
midoranxii,  no  245.2129. 

7i.  Si  l'acquéreur  à  pacte  de  rachat,  d'une  partie 
indivise  d'un  héritage,  s^esl  rendu  adjudicataire  de  la 
totalité  sur  licitation,  le  vendeur  peut  retraire  le  tout  ; 
50  e.  pour  100  fr— Inst.  gén.,  9  thermidor  an  xii,  n»  245. 
2129. 

72.  Le  retrait  d'une  créance,  en  vertu  d'une  clause  de 
la  cession,  n*e8t  passible  que  du  droit  de  50  c.  pour  100  fr. 
-Dél.,  7  ovrU  1820.  2129. 


m. 


DtûUs  sur  la  facuké  de  rachat. 


75.  Le  droit  de  retrait  est  personnel  et  incessible 
lorsque  telle  a  été  la  volonté  des  parties,  et  dans 
ce  cas  il  ne  peut  êlre  exercé  par  les  héritiers  du 
vendeur.  2125. 

74.  La  cession  du  droit  de  retrait  n'est  passible 
que  du  droit  fixe  ;  mais  si  le  cessionnaire  exerce  le 
réméré,  il  est  dû  deux  droits  :  io  le  droit  de  quit- 
tance sur  la  somme  remboursée;  2»  le  droit  de  mu- 
tation, comme  si  le  vendeur  primitif  avait  transmis 
au  cessionnaire  de  la  faculté  Timmeuble  lui-même. 
5712. 

75.  Le  droit  à  percevoir  ne  varie  pas  parce  que  la  ces- 
sion de  la  faculté  est  elle-même  soumise  à  la  faculté  de 
rachat.  —  Dél.,  22  décembre  1821.  2122. 

76.  Le  droit  de  mutation  par  décès  doit  êlre  perçu 
dans  la  succession  de  l'acquéreur,  sur  la  valeur  des  niens 
vendus  ;  le  droit  est  dû  lors  même  que  le  rachat  a  été 
exercé  depuis  le  décès,  mais  avant  la  déclaration.  —  Inst. 
gén.,  3  fructidor  an  xui,  n»  290,  S  i.  3709.  Dél.,  15  jnil- 
fet  1834. /.  £.,  11,165. 

77.  Les  héritiers  du  vendeur  ne  doivent  ni  déclara- 
tion, ni  droit,  s'ils  n'exercent  pas  le  rachat.— Dél.,  6  ven- 
tôse an  XI.  3709. 

78.  Si  les  héritiers  exercent  le  réméré  en  temps  utile, 
ils  doivent  la  déclaration  de  l'immeuble,  sauf  ii  déduire  ' 
du  droit  à  payer  le  montant  de  ce  qui  a  été  perçu  sur  la 
somme  remboursée  à  l'acquéreur.  —  Inst.  gén.,  9  ther- 
midor an  XII,  no  245.  3709, 3711. 

79.  Les  héritiers  du  vendeur,  no  trouvant  à  l'époque 
du  décès  qu'une  expectative,  ne  doivent  pas  aequiuer  le 
droit  de  mutation  par  déoès  sur  l'immenble,  même  dans 
le  cas  où  leur  expectative  s'est  réalisée  depuis  le  décès.— 
Dél.,  15  juillet  1834.  /.  i?.,  11,165. 

80.  Si  les  héritiers  de  vendeur  cèdent  la  facnlté  sans 
l'exercer  eux-mêmes,  le  droit  de  mutation  par  décès  est 
exiffible  sur  le  prix  do  It  cession.  —  Dec.,  2  Juin  1812. 


81.  La  somme,  donnée  par  l'acquéreor  au  vendeur  qai 
renonce  à  la  faculté  de  rachat,  doit  être  eoosidérée 
comme  le  complément  de  la  valeur  vénale,  et  donne  lieu 
à  des  droits  de  la  même  qualité  que  ceux  qui  avaient  été 
perçus  sur  le  contrat  primitif.— Inst.  gén.,  24  mars  1829, 
bo  1272,  S  19. 

V.  Baii,  Engagement  d'immeubles.  Expertise,  Résolu^ 
tioH  volontaire,  netrait  conventionnel . 

VENTE  A  TERinÊ.  -  V.  Verte. 

TENTE  AU  RABAIS.  -  V.  Verte  publique  bk 

MEUBLES. 

VENTE  A  VIL  PMX.  -  V.  Paix  (remise  de). 
VENTE  DE  BOIS.  —  V.  Verte  publique  m  bbo- 

BLSS. 

VENTE  DE  FAILLI. 

I.  «  Les  ventes  de  meubles  et  marchandises,  qui  seront 
u  faites  conformément  ii  l'art.  492,  C.  de  comm.,  ne 
«  seront  assujetties  qu'au  droit  proportionnel  de  50  e. 
«  pour  100  fr.  »  ~  L.  24  mai  1834,  art.  12. 

X.  La  réduction  du  droit  est  applicable  aux  ventes  aox 
enchères  publiques,  comme  aux  ventes  faites  à  l'amiable. 
—  In&l.  gén.,  17  novembre  1834.  n«  1471. 

5.  La  vente  de  meubles  faite  après  faillite  par  le  mi- 
nistère d'un  commissaire-priseur  ou  de  tout  autre  olBcier 
Îublic,  n'est  soumise  qu'au  droit  de  50  c.  pour  100  fr.  — 
»él.,  4août  1835.  Dec.,  26  août  1835. 

4.  C'est  le  droit  de  2  p.  c.  et  non  celui  de  50  c.  pour 
100  fr.  qui  est  exigible  sur  l'adjudication  des  meubles 
d'un  failli,  faite  &  la  requête  de  ses  créanciers  et  en  con- 
formité d'un  mandat.  —  Jug.,  Saint-Dié,  27  mars  1840. 

VENTE  DE  L.4  CHOSE  D'AUTRUI. 

i .  Dans  l'ancien  droit  français,  comme  sous  l'em- 
pire du  Gode  civil,  la  vente  ne  pouvait  êlre  consen- 
tie que  par  le  propriétaire.  2026. 

3.  Le  contrat  valable  sous  l'ancien  droit  comme 
vente  de  la  chose  d'autrui,  peut  être  valable  sous 
le  Code  civil,  mais  il  n'est  pas  la  vente,  et  dès  lors, 
quels  que  soient  ses  effets,  il  ne  donne  pas  ouver- 
ture au  droit  de  vente.  2028. 

5.  La  vente  de  la  chose  d*autrui  ne  peut  jamais 
donner  ouverture  au  droit  proportionnel,lorsque  au 
moment  où  la  formalité  est  requise  ou  le  droit  de- 
mandé, le  défîaut  de  propriété  du  vendeur  est  re- 
connu. 2035. 

4.  On  peut  vendre  sous  condition,  une  chose 
dont  on  n'est  pas  propriétaire  actuellement,  si  l'on 
a  sur  cette  chose  un  droit  suspendu  par  une  condi- 
tion ;  la  vente  est  conditionnelle  et  la  perception 
suspendue.  2052. 

5.  Lorsque  celui  qui  a  vendu  la  chose  d'autrui 
en  devient  propriétaire,  la  vente  est  consolidée  par 
une  ratification  tacite  et  le  droit  de  vente  devient 
exigible.  2033. 

V.  Ratification. 

6.  Lorsque  la  chose  est  vendue  par  un  tiers, 
comme  mandataire,  comme  porte-fort  et  comme 
vendeur  solidaire,  il  n'y  a  pas  proprement  vente 
de  la  chose  d'autrui;  le  droit  de  vente  est  dû.  2027. 

7.  Lorsqu'on  vend  en  même  temps  une  même  chose  à 
deut  personnes  différentes,  le  droit  des  deux  ventes  est 
exigible.  —  Dél.,  17  mars  1819.  2031. 

8.  Lorsque  la  même  chose  est  vendue  simnltaoément 
par  le  propriétaire  et  par  un  mandataire,  une  seule  vente 
est  passible  du  droit.  -  Dél.,  31  Juillet  1824.  2031. 

9.  La  dame  Coquet  vend  au  sieur  Anthoine,  rnSycnoant 
20,000  fr.,  une  maison  qu'elle  possède  indiviiiéflsent  avec 
ses  frères,  et  sans  pouvoirs  de  ceux-ci  ;  il  est  convenu 
que  raequérenr  poursuivra  la  licitation  et  sa  rendra 
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a^jadiealaire  ;  jusqo^à  radiadieatioD,  le  sieur  Anlhoîne 
D>8k  propriétaire  que  do  tiers  appartenant  à  la  vende- 
ressc,  et  le  droit  n'est  pas  dû  sur  les  deux  autres  tiers.— 
Cass.J3jnin  1837.20^9. 

V.  Ceuion  dû  créance»  Dation  en  payement.  Jugement» 
Mutation  eecrèle»  Nullité. 

VENTE  DE    NAVIRE.  -  V.  NAVine,  Verte 

SIMULTAIliE  DE  MEUBLES  BT  d'IMMECBLES. 

VENTE  DE  HÉGOLTES. 


Bail.  S. 

Coupes  d«  bois,  S'IS. 


HerlH»,  18-15. 
Texte,!. 


I.  «  3  p.  c.,  les  ventes  des  récoltes  de  Tannée  sur  pied, 

•  coupes  de  bois  taillis  et  de  hautes  futaies.  »— L.  n  fri- 
maire an  vu,  art.  69,  $  5,  l».  3I€9. 

a.  Lorsque  Tintention  des  parties  a  été  claire- 
ment manifestée  et  qu^elles  ont  fait  bail  d*une 
chose  dont  la  jouissance  est  cédée  pour  un  certain 
temps,  on  ne  peut  qualifier  vente  la  convention. 
5039. 

5.  •  Les  bois  peuvent  être  affermés  comme  tous  autres 
«  immeubles  lorsqu*ils  sont  en  eoupcs  réglées,  et  les 
«  actes  passés  à  cet  effet  ne  donnent  ouverture  ou'aux 

•  droits  fixés  parla  loi^pour  les  baux  ordinaires  ;  il  n'en 
«  serait  pas  de  même  si  les  actes  avaient  pour  objet  des 
«  arbres  épars  ou  des  bois  non  en  coupes  réglées,  vendus 
«  à  la  charge  de  les  couper  en  plusieurs  années  et  moyen- 
«  nant  un  prix  pour  chaque  année,  et  dès  qu'il  no  s'aci- 

•  rait  pas  de  coupes  réglées,  le  droit  serait  exigible 
«  comme  sur  une  vente  avec  terme  pour  la  livraison  et  le 

ayement  du  prix  »  —  Dec,  G  juillet  et  16  août  1808. 


4.  Bail  d'une  forge  pour  neuf  ans  et  stipulatiou  que, 
pendant  la  durée  du  bail,  les  preneurs  exploiteront  une 
forêt  appartenant  au  bailleur,  où  il  leur  sera  livré 
36,000  cordes  de  bois.  Bail.  -  Dél.,  4»  juin  1825.  3038. 
Insl.  gén.,  7  septembre  1827,  no  1219,$  5. 

ë.  La  cession  portant  le  titre  de  bail  pour  cinq  ans, 
de  la  superficie  d*un  bois,  anciennement  aménagé  en 
coupes  de  quinze  ans,  mais  non  exploité  depuis  quarante 
nns,  est  une  vente  de  coupe  de  bois.  —  Inst.  gén.,  7  sep- 
cembre  1827.  n*  1219.  3038. 

0.  Cession,  qualifiée  bail  pour  trois  ans,  du  droit  d'ex- 

f>loiier  trois  coupes  dans  diverses  forêts  aménagées,  sans 
a  faculté  d'administrer  lesdites  forêU.  Vente  de  coupes. 
—  Sol.,  ««r  JolUet  1828.  Dec,  14  mai  1829.  3038. 

7.  Il  V  a  vente  de  coupes  de  bois,  dans  Pacte  contenant 
stipulation  d'un  bail,  pour  trois  ans,  de  trois  loU  de  bois 
à  couper  successivement  dans  une  furet,  moyennant  un 
prix  payable  en  trois  termes,  d'année  en  année,  avec 
clause  que  le  preneur  ne  pourra  prétendre  à  aucune 
indemnité  pour  les  vides  qui  pourraient  se  trouver  dans 
retendue  acs  coupes.  —  Cass.,  3  décembre  1832. 3038. 

8.  L'acte  qualifié  bail,  qui  n*attribue  au  prétendu  pre- 
neur que  le  droit  d'exploiter  une  ou  plusieurs  coupes, 
sans  jouissance  des  autres  produits  du  sol,  est  une  vente 
de  coupes  de  bois  et  non  un  bail.— Jug.,  Vervins,  25  août 
1834. 

9.  Cession,  qualifiée  bail  de  la  faculté  d'exploiter,  dans 
différents  taillis,  dix  coupes  en  dix  ans ,  sans  charge  de 
surveillance,  ni  droit  de  pâture.  Vente.  —  Jug.,  Maroers, 
24  mai  1837.  3039. 

10.  L'exploitation  en  plusieurs  années  d'un  bois, 
donnée  à  bail,  moyennant  une  somme  annuelle,  peut  être 
eonsidérée  comme  une  vente  de  coupe  de  bois.  —  Cass., 

--fO  mai  1839.  3037. 

11.  Lorsqu'un  acte  qualifié  bail,  se  réduit,  en  défini- 
tive, à  raliénation  des  coupes  réglées  d'un  bois,  le  con- 
trat est  une  vente.  —  Jug.,  Meaux,  21  novembre  1839. 
3057. 

12.  Le  bail,  fait  pour  plusieurs  années,  des  coupes  d'un 
bois  aménagé,  k  condition  qu'elles  seront  délivrées  chaque 
année  au  preneur,  et  qu'il  n'y  aura  aucune  indemnité 
pour  vides,  clairières,  etc.,  est  un  véritable  bail.  —  Jug., 
Andelys,  5  août  1834. 

13.  L'attribution  de  la  jouissance  d'une  prairie,  du 
mois  de  juin  au  mois  d'octobre,  avec  exclusion  du  droit 
d'y  conduire  des  bestiaux,  et  réserve  au  propriétaire  de 


celui  de  pêche  et  de  chasse,  constitue  une  vente  de  ré- 
colte, passible  du  droit  de  2  p.  c  —  Cass.,  26  août  1839. 

14.  |l  y  a  vente  de  récoltes  dans  l'acte  par  lequel  on 
adjuge,'  le  25  juin,  des  récoltes  de  prés  que  Ton  doit  avoir 
terminées  le  i«r  septembre  suivant.  —  Jug.,  Charleville, 
9  novembre  1837. 

11$.  Bail  de  plusieurs  pièces  de  terre,  du  5  juillet  au 
31  décembre  de  la  même  année  ;  droit  de  ^ire  denx  cou- 
pes d*herbes  sur  les  pâtures  et  dans  les  trèfles,  et  de  faire 
paître.  Bail.  —  Dél.,  16  novembre  1830.  3039. 

V.  Fruits,  Vente  jaubtique  de  meublée. 

VENTE  DE  POISSONS.  -  V.  Verte  pobliqce 

DE  MEUBLES. 

VENTE  JUSQU'A  CONCURBENCE  D'UNE 
SOMME.  —  V.  VÉifTE  4  l'àbbitrage  d'oi»  tiers. 

VENTE  MOBILIÈRE.  -  V.  Verte. 

VENTE  MOYENNANT  UNE  RENTE  VIA- 
GÈRE. —  V.  Expertise»  Verte. 

VENTE  POUR  UN  PRIX  EXCESSIF.  - 

V.  DoN4Tior. 

VENTE  PUBLIQUE  DE  MEUBLES. 


Amende.  B8,  S9,  61. 
Arbres,  49. 
Bois.  S,  19. 
—  de  Ucoaronii«,4t. 
Boreaa,  f  0,  t%. 
CiBtionnement,  64. 
CommaBe,  40. 
Gon  iraren  lion,  61-68. 
Décharge,  49-56. 
DécItrtlioD,  t6-SI. 


Enregiitremenl,  8S, 

88-40.' 
Fsbriqae.  44. 
Indemoité,  44. 
UciUtion.  47. 
Liquidation,  4S-40. 
Lirres,  6. 
MInatet,  68. 
Opposilion,  86. 
Oretargenl,  49. 


Particalier,  4. 
Poiason,  48. 
Procès- verbal,  87. 
Rabais,  8. 
Hatnre,  86. 
Récoltes,  44-46. 
Renvoi,  f8-S8. 
SapplénK  dedroit,60. 
Texte .  4  ,  î  ,  7-9.  88- 
88,  87. 


§  l".  —  ycrUe$  qui  ne  ^eu\}ent  être  faites  que  par 
officiers  publics, 

i.  M  A  compter  du  jour  de  la  publication  de  la  présente, 
•  les  roeables,  effets,  marchandises,  bois,  fruits,  récoltes, 
«  et  tous  autres  objets  mobiliers,  ne  pourront  être  ven- 
«  dus  publicjuement  et  par  enchères,  qu'en  présence  et 
«  par  le  ministère  d'officiers  publies,  ayant  qualité  pour 
«  y  procéder.  »  —  L.  22  pluviôse  on  vu,  art.  i*r, 

2.  «  L*amende  qu'aura  encourue  tout  citoyen  pour 
«•  contravention  à  Part,  ter  de  la  présente,  en  vendant  ou 
«  faisant  vendre  publiquement,  et  par  enchères,  sans  le 
a  ministère  d*uA  officier  publie,  sera  déterminée  en  raison 
«  de  Timporlance  de  la  contravention  ;  elle  ne  pourra 
«  cependant  être  au-dessous  deSOfr.,  ni  excéder  1 ,000  fr. 
««  pour  chaque  vente,  outre  la  restitution  des  droits  qui 
«I  se  trouveront  dus.  *  —  L.  22  pluviôse  an  vu,  art.  7. 

V.  Amende. 

3.  Les  ventes  publiques  et  aux*  enchères  des  bois,  soit 
taillis,  soit  de  haute  futaie,  ne  peuvent  être  faites  que 
par  un  officier  public.  —  Cass.,  22  janvier  1809.  Dali., 
7,  222. 

4.  Un  particulier  peut  vendre  des  meubles  publique- 
ment et  à  la  criée,  mais  sans  enchères  et  à  prix  fixe.  — 
Jug.,  Douai,  23  mai  1838.  Dec.  li octobre  1828. 

o.  Une  vente  publique  au  rabais  ne  peut  être  faite  que 
par  un  officier.  —  Soh,  3  mars  1832. 

6.  Une  vente  de  livres  faite  par  un  libraire,  en  pré- 
sence de  quelques-uns  de  ses  confrères,  et  à  laquelle  au- 
cun autre  individu  n'est  admis,  lorsque  rien  ne  constate 
que  cette  vente  ait  éié  faite  aux  enchères,  n'est  pas  une 
vente  publique  dans  le  sens  do  la  loi  du  27  pluviôse 
an  VII.  —  Cass.,  i  novembre  1818.  Dali.,  7, 21  i. 

§  II.  —  De  la  décUiralion, 

7.  (I  Aucun  officier  public  ne  pourra  procéder  i  une 
(I  vente  publique,  et  par  enchères,  d'objets  mobiliers, 
«  ao'il  n'en  ait  préalablement  fait  la  déclaration  au  bureau 
«  de  renrcgistrement  dans  l'arrondissement  duquel  la 
«»  vente  aura  lieu.  »  — L.  22  pluviôse  on  vu,  art.  7. 

8.  «  La  déclaration  sera  inscrite  sur  on  registre  qui 
*•  sera  tenu  à  cet  effet,  et  elle  sera  datée.  »  Elle  contien- 
«  dra  les  nom ,  qualité  et  domicile  de  l'officier ,  ceux  du 
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«  re(|uérant,  ceux  de  la  personne  dont  le  mobilier  sera 
«(  mis  en  vente,  el  Tindicalion  de  Pondroit  où  se  fera  la 
«  vente,  eldu  jour  de  son  ouverture  ;  elle  sera  signée  par 
«  Tofficier  public,  et  il  lui  en  sera  fourni  une  copie,  sans 
«  autres  Trais  que  le  prix  du  papier  timbré  sur  lequel 
«  cette  copie  sera  délivrée.  Elle  ne  pourra  servir  que 
«  pour  le  mobilier  de  celui  qui  y  sera  dénommé.  »  — 
L.  22  pluv.  ùVLMi»  art.  3. 

9.  «  Sont  dispensés  de  la  déclaration,  les  officiers  pu- 
«  blics  qui  auront  procédé  aux  ventes  do  mobilier  natio- 
•  nal,  et  à  celles  des  effets  du  monlrde-piélé.  «  — 
L.  22  pluv.  an  vu,  art.  9. 

10.  Sont  également  dispensées  de  la  déclaralloo,  les 
ventes  de  mobilier  communal.  —  Inst.  sén.,  15  mai  4807, 
n.  326. 

Il Les  ventes  des  mobiliers  des  fabriques  et  des 

hosDÎces.  —  Dec.,  16  avril  1811.  Sol.,  5  juillet,  17  nov. 

12 Les  adjudications  diverses  de  bois  de  la  cou- 
ronne. —  Dec,  14  sept.  1826. 

13.  Les  ventes  de  poissons  frais,  secs  ou  salés,  sont 
affranchies  des  formalités  de  la  loi  du  22  pluviôse  an  vu. 
—  Inst.  gén.,  28  octobre  1819,  n»  90i  ;  li  juillet  1820, 
no  940. 

14.  L*adjudication,  aux  enchères,  d'herbes  sur  pied, 
faite  à  Vépoque  de  la  maturité  des  herbes,  est  une  vente 
de  récoltes,  quoiau^elle  soit  qualifiée  de  bail  avec  limita- 
tion de  durée,  et  doit  être,  sous  peine  d'amende,  précédée 
de  la  déclaration  prescrite  par  la  loi  du  22  pluviôse 
an  vu.  -  Jug.,  Vervins,  2  avril  1835.  /.  £.,  11,436. 

V.  Bail, 

15.  Le  notaire  qui  procède  au  bail  par  adjudication, 


pour  neuf  mois,  de  prairies  dont  la  jouissance  comraen< 
cera,  par  exemple,  le  26  juin,  n'est  pas  tenu  de  faire  lu 
déclaration  exigée  pour  les  ventes  publiques  de  récoltes. 


—  Jug.,  Sarreguemines,  22  juillet  1835. 

16.  On  peut  considérer  comme  vente  de  récoltes  sur 
pied,  Pacte  par  leaucl  un  notaire  a  adjugé  à  bail  diffé- 
rentes pièces  de  prés,  pour  neuf  mois  consécutifs,  ^  comp- 
ter du  jour  de  Tadjudication  ;  en  conséquence,  le  notaire 
qui  a  procédé  ii  cet  acte,  sans  la  déclaration  préalable 
prescrite  par  la  loi  du  22  pluv.  an  vu,  n'est  pas  passible 
d'amende.  —  Cass.,  9  février  1837. 

17.  La  vente  publique  d'émondages  d'arbres  ne  peut 
avoir  lieu  sans  néclaraiion  préalable.  —  Jug.,  Epernay, 
24janv.  1840. 

1 B.  Un  notaire  ^ui  constate  par  on  acte  passé  devant 
lui,  qu'il  a  été  requis  de  procéder  à  upe  vente  de  coupe  de 
bois  sur  pied,  et  qu'elle  n'a  pas  eu  lieu  à  cause  de  l'in- 
suffisance des  enchères,  a  encouru  une'  amende  s'il  n*a 
pas  fait  la  déclaration  préalable,  prescrite  par  la  loi  du 
22 pluviôse  an  vu.  —  Jug.,  Aulun,  10  juillet  1838.  /.  E., 
12,Ï09. 

19.  L'officier  public  chargé  de  procéder  ft  une  vente 
de  meubles,  n'est  pas  tenu  de  déclarer  préalablement, 
aux  préposés  du  bureau  do  garantie,  les  objets  d'or  et 
d'argent  qui  seront  exposés  en  vente.  —  Cass.,  26  février 
1837. 

20.  Il  doit  être  fait  une  déclaration  à  chaque  bureau 
dans  l'arrondissement  duquel  doivent  avoir  lien  les  ventes 
d'objets  appartenant  à  une  même  succession.  —  Instruct. 
gén..  8  septembre  1824,  n*  1146,  C  15. 

21.  Lorsqu'il  existe  plusieurs  bureaux  dans  une  même 
commune,  la  déclaration  doit  être  faite  à  celui  qui  est 
chargé  d'enregistrer  les  actes  de  vente.  —  Inst.  gén., 
15  mai  1807,  n*  326,  $5. 

22.  Lorsqu'une  vente  est  faite  à  la  requête  de  plusieurs 
particuliers,  non  eointéressés,  par  le  même  procès- verbal, 
quoique  dans  plusieurs  communes,  une  seule  déclaration 
suffit,  si  les  communes  tlépcndent  d'un  même  bureau.  — 
instruct.  gén.,  8  sept.  1824,  n»  1146,  $  15. 

23.  Si  la  vente  n'a  pas  lieu  au  jour  indiqué,  il  ne  peut 
y  être  procédé  de  nouveau,  sans  une  déclaration  nouvelle 

—  Dél.,  18  avril  1817. 

24.  Lorsque  la  vente  est  remise  à  jour  fixe,  une  nou- 
velle déclaration  n'est  pas  nécessaire,  encore  que  le  pro- 
cès-verbal de  la  remise  nVit  pas  été  enregistré  le  jour  où 
la  vente  est  continuée.— Dec,  24  mars  1820.  Jug.,  Bar- 
sur-Seine,  28  sept.  1822.  Dél.,21  déc.  1822. 

25.  Si  le  procès-verbal  d'ouverture  d'une  vente  pu- 


blique n'indique  pas  le  jour  oà  elle  doit  être  continuée, 
la  continuation  ne  peat  avoir  Keu  sans  une  déclaration 
préalable.  —  Cass.,  23  jnillet  1818.  Inst.  gén.,  31  déc. 
1828,  n.  1263,  $8. 

26.  La  déclaralion  préalable  doit  être  inscrite  sur  le 
registro'ct  signée  du  déclarant  i  une  lettre  missive  ne 
peut  y  suppléer.  —  Cass.,  24  novembre  1806.  Dali.,  7, 
212. 

27.  La  signature  de  rofficîer  public  ne  peut  être  vala- 
blement remplacée  par  une  lettre  dans  laquelle  il  s*eflgage 
à  signer  ultérieurement  sur  le  registre  —  Inst.  gén., 
31  août  1808,  n«  396. 

28.  La  copie  de  la  déclaration  doit  être  écrite  sur 
du  papier-minute.  —  Cire,  l«c  ventôse  an  vu,  n*  1498. 

29.  La  déclaration  peut  être  faite  par  un  mandataire 
muni  d'un  pouvoir  exprès,  qui  demeure  annexé  au  regis- 
tre. —  Inst.  gén.,  31  août  1808,  no  396. 

30.  Le  pouvoir  sous  seing  privé,  pour  faire  la  décla- 
ration, est  affranchi  de  renregistrement.—  Instruct.  gén., 
27  sept.  1830,  no  1336,  $11. 

31.  Un  officier  publie  peut  donner  un  seul  nnndat 
pour  faire  la  déclaration  préalable  de  plusieurs  ventes. 

—  Dél.,30janv.  1838. 

32.  A  défaut  de  déclaration,  le  receveur  ne  doit  enre- 
gistrer la  vente  que  sous  réserve  de  l'amende,  après  avoir 
tiré  copie  conforme  ou  après  le  p|ycment  de  Tamende.-^ 
Cire.,  l«r  vent,  an  vu,  n»  1488. 

§  m.  —Duprocès^verbul  et  de  son  enregUtrement. 

33.  M  Les  officiers  publics  transcriront  en  tête  de 
«  leurs  procès-verbaux  de  vente,  les  copies  de  leurs  dé- 
«  claralions.  Chaaoe  objet  adjugé  sera  porté  de  suite  au 
«  procès-verbal  ;  le  prix  y  sera  écrit  en  tontes  lettres, 
«  et  tiré  hors  ligne  en  chiffres.  Chaque  séance  sera  close 

•  et  signée  par  Toffieier  public  el  deux  témoins  domici- 
«  liés.  LorKqu'une  vente  aura  lieu  par  suite  d'inventaire, 
«  il  en  sera  fait  mention  au  procès- verbal,  avec  indica- 
«  tion  de  la  date  de  l'inventaire,  du  nom  du  notaire  qoi  y 
«  aura  procédé,  et  de  la  quittance  de  l'enregistrement.  » 

—  L.  22  pluv.  an  vu,  art.  5.  ' 

34.  «  Les  officiers  publics  sont  tenus  de  comprendre 
«  dans  leurs  procès  -  verbaux  tous  les  articles  exposés 
«  en  vente,  tant  ceux  par  eux  adjugés,  soit  en  totalité 
«  ou  sur  simple  échantillon,  que  ceux  retirés  ou  livrés 
«  par  les  propriétaires  ou  les  nêritiers,  pour  le  prix  de 
«  l'enchère  ou  de  la  prisée,  sous  peine  de  100  ir.  d'a- 
«  mende.  «  —  Ordonn.  du  roi  du  1»  mai  1816  ;  Instruct. 
gén.  1<' juin  1816,  n»  725. 

V.  Amtndtt, 

35.  «  Les  procès- verbaux  de  vente  ue  pourront  être 
«  enregistrés  qu'aux  bureaux  où  les  déclarations  auront 
a  été  faites. 

«  Le  droit  d'enregistrement  sera  perçu  sur  le  moulant 
«  des  sommes  aue  contiendra  cumulativement  le  procès- 
«  verbal  des  séances  à  enregistrer,  dans  le  délai  prescrit 

•  par  la  loi  sur  renregUtrement.  »  —  L.  22  pluv.  an  vu, 
art.  6. 3248. 

36.  Les  ratures  d'articles  dans  les  procès-verbaux  ne 
constitnent  pas  une  contravention  à  l'art.  5  sostranserit. 

—  Dél.,  25  octobre  1824. 

37.  Chaque  vacation  d'un  procès- verbal  de  vente  de 
meubles  forme  un  acte  distinct  qui  doit  être  enregistré 
dans  le  délai  de  dix  ou  vingt  jours.  —  Cass.,  13  messidor 
an  xm.  Dali.,  7, 212. 

3B.  Un  officier  public  ne  peut  faire  enregistrer  une 
vente  publique  daus  un  bureau  autre  que  celui  dont  il 
dépend,  pour  renregistrement  de  ses  acles.— Instr.  gén., 
15  mai  1807,  no  326,  S  5. 

39.  Les  notaires  qui  procèdent  à  une  vente  hors  da 
bureau  dont  ils  dépendent  ont  (j^uinxe  jours  pour  la  pré- 
senter à  renregistrement.  -  Cire,  i^  ventôse  an  vnt 
n«1498. 

40.  Les  ventes  d'achalandage  et  de  marchandises  aux- 
quelles procèdent  eu  même  temps  un  notaire  et  un  eom- 
mlssaire-priseur,  doivent  être  enregistrées  au  bureau  oà 
le  premier  doit  faire  la  déclaralion.  —  Dél.,  6  novembre 
1815. 

41.  Lorsque  dans  les  ventes  publiques  de  meubles  anx 
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eackèrei,  Jl  est  stipulé  quo  si  les  acbetears  ne  se  libèrent 

ris.deoti  le  délai  cooveoa,  ils  payeront  une  indemnité  de 
l>.  c.  de  U  somme  dont  ils  seront  débiteurs,  ces  5  p.  c.  ne 
doirent  pas  être  ajoutés  au  montant  de  la  vente,  pour  la 
perception  du  droit.  —  Sol.,  19  janr.  1837. 

43.  Dans  les  ventes  publiques  de  coupes  d'ar- 
bres par  petits  lots  et  payabWà  terme,  le  droit  doit  être 
liquidé  sur  le  montant  eumulé  des  prix  de  chaque  lot.  — 
Cass.,  5  fév.  1810.3249. 

43.  «  L'art.  6  de  la  loi  du  32  pluviôse  an  vu  ne  fait 
«  aoeune  distinction  entre  les  adjudications  au  comptant 
«  ou  à  terme,  et  signées  ou  non  signées  des  adjudicalai- 
«  res.  »— Jug.,  Laoo,  12  mars  1835.  Dél.,  27  juillet  1835. 

44.  Lorsqu*une  vente  publique  de  récoltes  est  faite 
par  lois,  à  plusieurs  adjudicataires,  qui  ont  signé  séparé- 
ment cbaque  adjudication,  le  droit  doit  être  liquidé  sur 
tous  les  lots  curoulatifcmeut— Juff.,Laon,  12  mars  1835. 
3248. 

45.  Si  Ton  vend  des  récoltes  à  tant  la  mesure  super- 
fieielle,  que  le  prix  ne  soit  pas  calculé,  à  cbaque  lot,  eu 
éMrd  à  sa  superficie,  et  que  le  notaire  se  borne  à  mettre 
à  la  fin  de  son  procès-verbal,  que  la  vente  s'élève  à  telle 
somme,  il  contrevient  à  Tart.  7  de  la  loi  du  22  pluviôse 
an  VII.  ~  iug.,  Saint-Omer,  31  janvier  1835.  /.  £., 
11.127. 

46.  Le  droit  d'enregistrement  ne  doit  pas  être  pei'çu 
sur  le  prix  des  objets  exposés  en  vente,  mais  retirés  faute 
d*adjuaication,  même  après  enchères.  —  Inst.  gén., 
25  mars  1819,  no  882. 

47.  Dans  les  ventes  {publiques  de  meubles  dépendant 
d*une  succession,  le  droit  doit  être  perçu  sur  les  objets 
achetés  par  l'un  des  cohéritiers,  lors  même  que  leur  prix 
n'excède  pas  la  part  qui  loi  revient  dans  la  valeur  totale 
do  mobilier  vendu.  —  Cass.,  9  mai  1832;  Jug.,  Saint- 
Quentin,  26  août  1846. 2689. 

V.  Partage. 

48.  Dans  la  vente  d'un  fonds  de  commerce,  au  profit 
de  Tun  des  associés,  le  droit  ne  doit  être  liquidé  que  sur 
la  valeur  des  parts  acquises.  *-  Jug.,  Seine,  26  juin  1839. 

ABbiê.  L*atljudicalion  d'un  fonds  de  commerce  au 
profit  de  rhéritier  bénéficiaire  n'est  pas  passible  d'un 
droH  proportionnel.  —  Ju((.,  Seine,  25  nov.  1840.  2689. 

49.  La  décharge  du  prix,  donnée  par  le  vendeur,  à 
Koflicier  public,  n^est  passible  que  du  droit  fixe,  encore 

?ue  les  délais  de  payement  ne  soient  pas  expirés.— Dél., 
laoétl824. 

50.  La  quittance  et  décharge  sous  seing  privé  ne  sont 
assujetties  a  aucun  délai  d'enregistrement.  —  Dél.,  3  août 
im.  Sol.,  16  mars  1830. 

51.  Les  déchari^es  du  prix  des  ventes  doivent  être 
écrites  sur  papier  timbré;  elles  peuvent  être  rédigées  en 
forme  authentique,  à  la  suite  du  procès-verbal  de  vente, 
et,  dans  ce  cas,  elles  doivent  être  enrcffistrées  dans  les 
déhiis.— Inst.  gén.,  4  janvier  1810.  n»  4605  ;  26 sept.  1829, 
n«  1293,  S  14. 

52.  Les  décharges  écrites  à  la  suite  du  procès-verbal, 
quoique  non  signées  de  Tofficier,  doivent  être  répertoriées 
et  eoregistrése.  —  Dec.,  8  nov.  1836. 

55.  Il  est  dû  un  droit  de  décharge  par  chaque  coprié- 
taire  non  commun  des  efi'ets  vendus.  —  Dec,  8  juin 
1821. 

54.  Lorsque,  dans  une  vente  publique,  un  cautionne- 
ment est  donné,  le  droit,  en  est  perçu  distinctemenipour 
cluKme  adijttdicalaire.  —  Cire,  7  germ.  an  ix,  n»  1981. 

55.  Les  officiers  doivent  conserver  les  minutes  des 
procès-verbaux  de  vente  auxquelles  ils  ont  procédé,  et  en 
donner  oomnMinieation  aux  employés  de  renregislremenl. 
Inst.  gén.,  7  juin  1830,  no  1319. 

56.  Tout  ofiicier  qui  a  procédé  à  une  vente  doit  dé- 

-vcrbal,  en  le  pré- 
1  pas  d'opposition, 

1  ait  eu  aux  scellés  ou 
autres  opérations  qui  oui  'précédé  la  vente.  —  Ordon- 
nance du  roi  du  3  juillet  1816. 


OD.  loui  omcierqui  a  procède  a  un 
chuvr  an  pied  de  la  minute  du  procès-^ 
sentant  à  1  enregistrement,  s'il  a  ou  u^a  ) 
et  s*il  est  à  sa  connaissance  qu'il  y  en  ait 


5  IV.  '-Des  amendes  et  de  leur  recouvretnetit, 
57.  «  Les  coatravenlions  aux  dispositions  ci-dessus 


«  seront  punies  par  les  amendes  ci-après,  savoir  t  do 
«  100  fr.,  contre  tout  officier  puMie  qui  aurait  procédé  à 
«  une  vente  sans  en  avoir  fait  la  déelaratiou  ;  de  25  fr., 
«  pour  défaut  de  transcription  en  tète  du  i^roeès-verbal, 
«  de  la  déelaratiou  faite  au  bureau  d'enregistrement  ;  de 

•  100  fr.,  pour  chaque  article  adjugé  et  non  perte  an  pro- 
M  cès-verbal  de  vente,  outVe  la  restitution  du  droit;  de 
«  100  fr.  aussi,  pour  chaque  altération  du  prix  des  arti- 
«  des  adjugés,  faîte  dans  le  procès- vei*bal,  indépen- 
«  dammeutde  la  restitution  du  droit  et  des  peines  de 
«  faux  ;  et  de  15  fr.,  pour  chaque  article  dont  le  prix  ne 
a  serait  pas  écrit  en  toutes  lettres  au  proeès-verbal. 

«  Les  autres  contn^ventions  que  pourraient  commettre 
«  les  officiers  publics  contre  les  dispositions  de  la  loi  sur 
«  l'enregistrement,  seront  punies  par  les  amendes  et  res- 

•  tiimions  qu'elle  prononce.  •  —  L.  22  pluviôse  an  vu, 
art.  7. 

V.  Amende, 

58.  «  Les  préposés  de  la  Régie  de  renrenistrement 
«  sont  autorisés  à  se  transporter  dans  tous  les  lieux  où  se 
«  feront  les  ventes  publiques'et  par  enchères,  et  à  s'y  faire 
«  présenter  les  procès- verbaux  de  vente  et  les  copies.des 
«  déclarations  préahbles.  Ils  dresseront  des  procès-ver- 
«  baux  des  contraventions  qu'ils  auront  reconnues  et  con- 
«  stalées  ;  ils  pourront  même  requérir  l'assistance  d*un 
R  officier  municipal,  on  de  Tagent,  ou  de  Tadjeint  de  la 
«  commune,  ou  de  U  municipalité  où  se  fera  la  vente. 

«  Les  poursuites  et  instances  auront  lieu  ainsi  et  de  la 
«  manière  prescrite  par  la  loi  du  22  trïm.  an  vu. 

«  La  preuve  testimoniale  pourra  être  admise  sur  les 
«  ventes  faites  en  contravention  à  la  présente.  •  ^ 
L.  22  plov.  an  vu,  art.  8. 

59.  11  est  dû  une  amende  pour  chaque  article  dont  le 
prix  n*est  pas  énoncé  en  tontes  lettres.  —  Dec.,  16  janv. 
1835.  N 

00.  Cesl  par  voie  de  contrainte  que  les  amendes  doi- 
vent être  réclamées.  —  Inst.  gén.,  5  juin  1837,  ■•  1537, 
scct.  2,S220. 

01.  Lorsque  les  officiers  publies  ont  rendu  leurs  comp- 
tes, les  suppléments  de  droit  ne  peuvent  être  réclamés 
que  des  parties.  —  Inst.  gén.,  25  mars  1819,  n»  882.     . 

02.  C'est  contre  le  propriétaire,  et  non  contre  les 
particuliers  qui  ont  procédé  aux  ventes,  que  la  demande 
de  Tamendedoit  être  dirigée.  —Sol.,  12  janvier  1835; 
18  nov.  1836. 

05.  Lorsque  la  contravention  est  reconnue  par  Toffi* 
cier  public  municipal,  le  procès-verbal  doit  être  signé  de 
lui.  —  Inst.  gén.,  5  juin  1837,  n<»  1537,  sect.  2,  S  214. 

04.  «  L'écrit  rédigé  par  le  receveur  de  rcnreglstrc- 
«  ment  dans  son  bureau  et  sur  les  renseignements  don- 
«  nés  spontanément  par  trois  particuliers  non  assermea- 
«  tée,  n  est  point  le  procès-verbal  requis  par  la  loi,  «lequel 
doit  être  dressé  sur  le  Ken  même  de  la  contravention.  -— 
Cass.,  4 juillet  1810.  Dali., 7,  213. 

05.  Les  contraventions  à  Tari.  l«r  de  Ui  loi  du  22pluv. 
an  VH  doivent  être  établies  par  la  preuve  testimoniale,  en 
suivant  les  formalités  du  C.  de  proc.  —  Cass.,  17  juillet 
1827.  Sir.,  28,  175. 

00.  Lorsqu'un  tribunal  déclare  en  fait  et  d'après  une 
preuve  résultant  d'une  enquête,  qu^une  vente  a  été  faite 
en  contravention  h  la  loi  du  22  pluviôse  an  vu,  les  con- 
damnations portées  par  cette  loi  doivent  être  prononcées. 
—  Cass.,  22  mai  1822.  Dali.,  7,  211. 

Y.  Amende,  Dépôt  detommee,  Preteription, 

VENTE  SÉPARÉE  DU  SOL  ET  DE  LA 
SUPERFICIE.  -  Y.  Actes  correspectifs. 

TENTE  SIMULTANÉE  DE  MEUBLES  ET 
D'IMMEUBLES. 

Acte,  tO.                      Créance,  10.  Maléritaz,  44, 45. 

Adjudication,  47.          Eflimtiion,84.  Navim,  45. 

BMiiauz,  U.               Eut,  t2.  Objau  eonpiexef,  S. 

Biens  élranfers,  19,  Expertise,  4.  Poids  et  nesares ,  SS. 

tS.  Fonds  do  commerce.  Rente,  0. 

Carrière,  te.                   10.  Tarif,!,  8. 

Cessions    de    droits  Foudres,  4S.  Texte,  4. 

SHCcessils,  7,  30,  Fruits.  41.  Usine,  17. 

S3.                          Inventaire,  11.  Vente  sous  seing  pri- 

—  entre  cohéritiers,  Liqaidatioa,  6.  vé,  48. 

6,19.                       Maison,  15.  -  vertMde,  41. 

1.  «  Lorsqu'un  acte  Iranslalif  de  propriété  ou  d*nsa- 
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VENTE  SIMULTANÉE  DE  MEUBLES  ET  D1MMEUBLES. 


«  froU  comprend  des  meobles  el  des  immeubles,  le  droit 
«  d^enregislrement  est  perçu  sur  la  lolalilë  du  prix,  au 
<•  taux  régie  pour  les  immeubles,  à  moins  qu'il  ne  soit 
<*  stipulé  un  prix  parliculier  pour  les  obJets^ mobiliers, 
«  et  qu'ils  ne  soient  désignés  et  estimés  article  par  article, 
«  dans  le  mintrat.  >  —  L.  du  22  frimaire  an  vu,  art.  9. 
3189. 

2.  L*art.  9  ne  s'applique  qu'aux  ventes  de  meu- 
bles et  d'immeubles,  et  non  à  toute  autre  où  il 
pourrait  y  avoir  lieu  de  faire  une*ventilation  pour 
rétablissement  du  droit.  3292. 

5.  La  loi  n'indique  point  le  mode  d'estimation 
et  lorsque  les  objets  sont  complexes ,  elle  n'exige 
point  qu'ils  soient  décomposés  pour  que  chacun 
de  leurs  éléments  soit  estimé  séparément.  3294, 
3295. 

4.  L*exagératlon  dans  la  valeur  des  objets  mo- 
biliers n'autorise  ni  une  perception  moins  forte  sur 
ces  objets,  ni  une  perception  plus  forte  sur  Hm- 
meuble;  cette  dernière  ne  peut  avoir  lieu  que  sur 
expertise.  3290. 

6,  Lorsque,  en  vertu  de  l'art.  9  de  la  loi  de  fri- 
maire, les  immeubles  sont  distingués  des  meubles, 
il  existe  aux  yeux  du  fisc  deux  ventes,  el  le  droit 
doit  être  liquidé  séparément  sur  les  deux  prix,  en 
les  élevant  respectiv  ement  à  un  multiple  de  vingt. 
3244. 

6.  Dans  les  cessions  entre  cohéritier^,  donnant 
ouverture  au  droit  proportionnel  de  parts  acquises, 
l'art.  9  tt'est  pas  applicable ,  et  les  parts  acquises 
doivent  s'imputer,  à  défaut  de  danse  expresse,  sur 
les  biens  les  moins  imposés.  3301. 

7.  Dans  les  cessions  de  droits  successifs  faites  au 
profil  d'étrangers,  non-seulement  la  Régie  n'est  pas 
fondée  à  percevoir  le  droit  de  vente  immobilière 
sur  le  montant  total  du  prix  de  la  cession,  par  cela 
seul  qu'il  existe  dans  l'hérédité  des  biens  immeu- 
bles, mais  encore  elle  doit  attendre  pour  percevoir 
un  droit  proportionnel,  que,  par  l'événement  du 
partage,  les  objets  transmis  soient  devenus  certains. 
3300. 

8.  L'art.  9  sus-lranscril  ne  concerne  que  les  ventes.  — 
Dél.,|erjoin  1827.  3291. 

0.  L'art.  9  n'est  pas  applicable  à  la  vente  simuUanée 
d'un  immeuble  et  d'une  rente  ou  d'une  créance.  —  Dél., 
21  nov.  1808.  Sol.,  H  mai  1832.  lost.  gén.,9  juin  1827, 
no  1269,  S  !«';  5  juin  1837,  no  1537,  seel.  2,  S  52.  3292. 

10.  Dans  la  vente  d'un  immeuble  et  d'une  créance  ou 
d'une  rente,  il  y  a  lieu  de  déterminer  le  prix  des  immeu- 
bles, au  moyen  d'une  ▼enlilalion.  —  Sol.,  11  mai  1832. 
Dél.,  lOoct.  1821.  Dél.,  21  nov.  1828. 

11.  «  L'art.  9  n'est  applicable  qu'aux  meubles  qui,  par 
«  leur  nature  el  leur  forme  extérieure,  peuvent  être  dé- 
«  taillés,  désignés  et  évalués  article  par  article;  il  n'en 
«  est  point  ainsi  d'une  restitution  ou  cession  de  fruits  de 
N  longues  années,  dont  la  supputation  dépend  d*un  cal- 
«  cul  long,  difilcile  et  presque  impossible  après  un  cer- 
«  tain  laps  4p  temps.  »  —  Cass.,  21  octobre  1811.  3293. 

12.  Lorsqu'une  vente  verbale  comprend  à  la  fois  des 
meubles  et  des  immeubles,  sans  distinction  de  prix,  le 
droit  perçu  sur  la  vente  par  présoropiion  de  mutation 
secrète,  doit  être  liquidé  sur  la  totalité  du  prix,  au  taux 
de  vente  immobilière.  —  Cass.,  25  novembre  1839. 

15.  L'adjudication  simultanée  d'un  chais  et  des  fou- 
dres en  dépendants,  donne  ouverture  an  droit  de  vente 
sur  le  tout,  si  les  derniers  objets  n'ont  pas  été  estimés 
article  par  article.  —  Cass.,  28 décembre  1822.  3299. 

14.  Dans  la  vente  de  matériaux  en  masse,  il  suffit 
d'une  estimation  intégrale  ou  de  la  stipulation  d'un  prix 
particulier.  —  Sol.,  29  septembre  ;  28  novembre  1838. 

IIS.  Lorsqu'une  vente  comprend  à  la  fois  des  immeu- 
bles et  des  navires  ou  bateaux  non  estimés  article  par 
article,  le  droit  établi  pour  les  transmissions  d'immeu- 


bles à  titre  onéreux  est  dâ  sur  la  totalité  du  prix,  lors 
même  qu'une  portion  de  ce  prix  est'appliquée  aux  bateaux 
et  navires.  -  Jug.,  la  Réole,  18  Juillet  1838. /.  J?.,  12,118. 
V.  Navire. 

16.  Le  mot  meuble  dont  se  sert  l'art.  9  ne  comprend 
pas  les  fonds  de  commerce,  aux  termes  de  l'art.  533,  C.  c. 

-  Dél.  13avril  1822.  3292. 

17.  Les  meubles  doivent  être  estimés  article  par  arti- 
cle, même  dans  une  adjudication  faite  en  justice,  dans 
laquelle  il  a  été  encbéri  distinctement  sur  Jes  meubles  et 
sur  les  immeubles.  —  Inst.  gén.,  24  mars  1829,  no  1272, 
$18. 

18.  La  vente  sons  sein^  privée  portant  promesse  de 
passer  contrat,  doit  contenir  l'estimation.  —  Sol.,  18  oc- 
tobre 1828.  8296. 

19.  Quoiqu'une  vente  comprenne  des  immeubles  qui 
n'appartiennent  pas  au  vendeur,  le  droit  est  dd  sur  le 
prix  total.  —  Sol.,  16  octobre  1815.  2031. 

30.  L'estimation,  article  par  article,  doit  se  trouver 
dans  l'acte  de  vente  ou  dans  un  inventaire  aniérienrw  — 
Dél.,  8  octobre  1820.  Sol.,  5  octobre  1827.  3296. 

31.  Il  peut  être  suppléé  à  l'estimation  article  par  arti- 
cle, par  la  production  d'un  inventaire  authentique.  — 
Inst.  gén.,  3  juin  1830,  no  1320,  $  10. 

33.  Le  droit  de  vente  à  5  1/2  p.  c.  est  dâ  sur  le  prix 
total  d'une  vente  de  meubles  el  a'immeubles,  quoiqu'un 
prix  particulier  soit  stipulé  pour  les  meubles,  s'ils  ne  sont 
estimés  que  dans  un  état  sous  seing  privé  non  enregistré 
avant  la  vente.  -  Dél.,  6  février  1S38. 

35.  Les  objeta  susceptibles  d'être  pesés  et  mesurés 
doivent  être  indiqués  par  quantité  de  poids  ou  de  mesure. 
-Déc.,8Dail818.  :»94. 

34.  Lorsque  la  vente  d'un  domaine  est  faite  en  même 
temps  que  celle  des  bestiaux  qui  s'y  trouvent,  le  droit  de 
vente  immobilière  est  exigible  sur  le  tout,  si  cbaaue  ani- 
mal n'est  ptfs  évalué  individuellement.  —  Dél.,  15  avril 
1836.  3295. 

35.  La  vente  d'une  maison  moyennant  18,000  fr.,  et 
par  une  clause  distincte,  celle  de  meubles  désignés,  mais 
non  estimés  article  par  article,  moyennant  3,000  fr.,  ne 
remplit  pas  le  vœu  de  l'art.  9.  —  Jug.,  Vervins,  30  no- 
vembre 1838.  /.  B.,  12,210. 

36.  La  vente  du  droit  d'exploiter  une  carrière,  faite 
en  même  temps  qif'une  vente  d'immeubles,  est  passible 
du  droit  de  5  1/2  p.  e.,  si  elle  n'est  l'objet  d*0tte  estima- 
tion distincte.  •  iug.,  Valenciennes,  27  juin  1839. 

37.  Est  immobilière  pour  le  tout,  la  vente  d'une  bras- 
serie composée  immobilièrement  d'une  maison,  des  chau- 
dières et  alambics,  etc.,  et  mobilièrement  de  marchan- 
dises fabriquées  et  propres  à  la  fabrication,  le  tout  vendu 
en  bloc.  —  Inst.  gén.,  2i  mars  1829,  n*  1272,  $  18. 

38.  Lorsqu'une  vente  comprend  un  immeuble  dont 
une  partie  est  située  en  France  et  l'autre  en  pays  étran- 
ger, il  y  a  lieu  à  déclaration  estimative  pour  connaître  ta 
valeur  de  la  première  partie.  —  Dél.,  16  mars  1827.  3292. 

39.  L'art.  9  ne  s'applique  pas  aux  cessions  de  droits 
successifs  entre  héritiers,  dans  lesquelles  le  droit  à  per* 
cevoir  est  réglé  suivant  la  nature  des  biens,  en  imputant 
la  part  aequise  sur  ceux  qui  produisent  le  moins  de  droit 

—  Inst.  gén.,  22  septembre  1807,  no3i2.  3301. 
V.  Partage. 

50.  La  cession  de  droits  successifs,  oomprenant  des 
meubles  et  des  immeubles,  doit  porter  l'état  estimatif  des 
meubles,  article  par  article.  —  Qass.,  5  mai  1817.  3299. 

31.  «  En  matière  de  cession  de  droits  snecessifa  indi- 
«  vis,  lorsque  les  valeurs  mobilières,  cédées  pour  un  prix 
«  distinct,  sont  détaillées  et  estimées,  article  par  artide, 
«  dans  un  inventaire  antérieur,  Tétai  estimatif  établi  dans 
«  cet  inventaire  remplit  le  voeu  de  l'article  9.»  —  Dél., 
5  juillet  1826.  3299. 

53.  «  Dans  les  cessions  de  droita  successifs,  la  slipa- 
«  lation  d'un  prix  particulier  pour  les  meubles  ne  suffi- 
«  rail  pas  pour  autoriser  la  perception  du  droit  fixé  pour 
«  le  mobilier,  si  l'acte  ne  contenait  d'ailleurs  les  dési- 
«  gnations  et  estimations,  article  par  article,  expressé- 
«  ment  prescrites  par  la  loi.  »  —  Inst.  gén.,  9  Juin  1827, 
no  1209.  3299. 

55.  La  cession  de  droits  successifs,  faite  pendant 
l'existence  des  scellés  et  sans  état  estimatif  des  objets 
milliers,  donne  ouverture  au  droit  de  venta  d'immenble, 
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sar  le  tout,  nuf  à  reetiHer  la  perception  sar  la  prodaelloD 
altérieare  d'an  éUI  estimatif.  —  Cas8.«  7  janvier  1839. 

S4.  Lorsque  Tacte  contient  Testimation  des  meobles, 
article  par  article,  le  total  des  estimations  équivaut  b  la 
stipulation  d*an  prix  particulier  pour  le  mobilier.— Jug., 
Coutanees,  94  juin  1837.  Sol.,  6  octobre  1837.  3297. 

TENTE  SOUS  CLAUSE   GOMSaSSOIIlE. 

i.  On  appelle  pcicte  ou  clause  commissoire  la 
sUpalalion  par  laquelle  on  convient  que  si  le  débi- 
teur ne  paye  pas  à  Téchéance,  il  perdra  la  propriété 
d'une  chose  au  profil  du  créancier,  qui  en  deviendra 
propriétaire.  2062. 

S.  Lorsqu'il  est  stipulé  que  la  clause  commis- 
soire pourra  être  invoquée  par  les  deui  contrac- 
tants,  elle  peut  recevoir  de  la  convention  le  carac- 
tère de  condition  suspensive.  2065, 2069. 

5.  Le  pacte  par  lequel  on  convient  que  si,  à 
l'échéance,  le  créancier  n'est  pas  payé,  il  demeurera 
propriétaire  d'une  chose  affectée  à  la  dette  par 
l'effet  d'un  nantissement,  est  frappé  d'une  nullité 
absolue  et  ne  peut  donner  ouverture  au  droit  pro- 
portionnel. 2070. 

'4.  Ce  même  pacte,  hors  du  cas  de  l'antichrèse  et 
du  gage,  est  valable  et  constitutif  d'une  vente  sous 
condition  suspensive.  2071. 


.  5.  La  clause  d'une  obligation  portant  que  si  elle  n'est 
pas  acquittée  à  l'échéance^  le  créancier  sera  propriétaire 
de  rimmeuble  hypothéqué,  ne  donne  ouverture  qu'au 
droit  de  1  p.  c.  —  Sol.,  11  février  1835. 

6.  B.,  débiteur  envers  G.  d'une  somme,  consent  hypo- 
thèque sur  un  immeuble  dont  la  propriété  sera  acquise 
au  ûréteur  par  le  seul  défaut  de  payement  à  Téchéttuce: 
il  n^esl  dû  que  1  p.  c.èur  l'acte,  sauf  à  percevoir  le  droit 
de  vente  si  la  condition  se  réalise.  —  Dél.,  23  août  1826. 
Sol.,  21  novembre  1828;  11  février  1625.  2071. 

7.  L'acte  par  lequel  une  |)artle  s'engage  ft  vendre  un 
immeuble,  moyennant  un  prix  déterminé,  sous  la  condi- 
tion que  si  l'acquéreur  n*a  pas  payé  ce  prix  k  une  époque 
fixée,  le  vendeur  pourra  disposer  de  Timmeuble  en  faveur 
d'un  autre,  n'est  pas  passible  du  droit  de  vente.  —  Jug., 
Golmar,  9  mars  1836. 

VENTE  TEmPOAAIRE.  -^  V.  Vehte. 

VENTE  VERBALE.- V.  Verte,  Vehte  simul- 

TAHÉB. 

VIABILITÉ.  -  V.  SoccEssioN  liîgitimb. 

VICE  BÉDHIBITOIBE.  -  V.  Nollité. 

VIF-GAGE.  —  V.  Eiigagbiierts  d'immeubles. 

VIOLENCE.  ~  V.  Nullité. 

VISA.  —  V.  Protêt,  Répertoire. 

TOIES  ADMINISTBATIVES.  -  V.  Pour- 
suites, Prescription. 
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CHAPITRE  PREMFER. 
Du  timbre,  de  Mes  espèces,  de  sa  perception. 


Acquitilion  poar  oU- 
lité  pabUqno,  M- 
99,  4 It,  IIS. 

Acte  •dmiDUtrttif,48, 
46. 

—  d'éttt  eiril,  44, 
117. 

»  Botarié,  II. 

—  pusé  à  rétran- 
ger,  78. 

—  —  en  Frtnee, 
74. 

—  Mot  seing  privé, 

ie,so. 
Allonge,  68. 
Atelier,  7B,  87. 
Billet,  77. 
Ballettn,  8S. 
CaiHe  d'épargne,  SB. 
Cautionnement,  61. 
Gertifleat  de  vie ,  t4 , 

114,116. 
Chemins  vicia.,  101. 
Conseil  d*Eut,  83. 
CoBsalUtion,  I8,t6< 

ts. 
Contrainte,  79. 
Cour  des   comptes, 

III. 
DéflniUon,  I,  t,  10. 


Dépôt,  60. 

Dimension,  76. 

Division,  4. 

Donation  aox  hospi- 
ces, 19. 

Droit  proportionnel, 
87. 

Duplicata,  65. 

Echange,  69. 

Rerit,  84. 

Effets,  6,  7. 
»  négociables,  58, 
59. 

EndossemenU,86. 

Eublissement,  5. 

Eutde  dépens,  56. 

Extrait,  15. 

Facture,  110. 

Inventaire,  SO. 

Jugement,  8i. 

Justice  de  paix,   36, 
107. 

Lettre  missive,  105, 
106. 

Loterie,  66. 

Mémoire,  S9, 81. 

Minute,  It,  13. 

Ndmination  de  tuteur, 
87. 

Nouire,  108. 


Objet,  5. 
Obligation,  62. 

—  de  sommes,  8i. 
Ordonnance  du  roi , 

100. 
Partage,  tS. 
Patente,  80. 
Qoltunce,  SI. 
Récépissé,  104. 
Réclamation,  83. 
Reçu,  63. 
Registre,  17,  n,  89, 

40-43. 

—  des  receveurs,34. 
Répertoire,  14,  IM- 

IS4. 
Restitution,  67, 88. 
Scellés,  38. 
Succession    vacante , 

100. 
Testament,  31. 
Textes,  8,  9,  47-80. 

70-78,  89-98,   101, 

103. 
Timbre  extraord.,7S. 
Transport,  64. 
Visa  au  comptant)  94. 

—  divers,  93. 

—  gratis,  96. 


§  I«'.  —  Historique  et  définition. 

I.  On  enlend  par  timbre  une  marque  imprimée 
on  apposée  sur  les  papiers  destinés  aux  actes  civils 
el  judiciaires.  4039. 

3.  L'impôt  du  timbre  consiste  dans  l'emploi  du 
papier  timbré  exigé  pour  les  actes.  4039. 

S.  Cet  impôt,  éubli  en  1674,  n'éuit  autrefois 
qu'un  simple  droit  fixe,  en  raison  de  la  dimension 
des  papiers  ou  parchemins.  4039. 

4.  Une  loi  de  1791  divisa  l'impôt  -en  droit  fixe 
de  dimension  et  droit  proportionnel.  4039. 


(1)  Les  solutions  concernant  directement  ou  indirectement  le 
notariat  ont  seules  été  recueillies.  La  division  en  trois  chapitres  a 


^.  Tous  les  actes  civils  et  judiciaires ,  ainsi  que 
les  écritures  qui  peuvent  être  produites  en  justice 
et  y  faire  foi,  doivent  être  écrits  sur  papier  timbré. 
4039. 

6.  Ces  actes  néanmoins  ne  sont  pas  frappés  de 
nullité,  parce  qu'ils  sont  écrits  sur  papier  non  tim- 
bré. 4039.  • 

7.  Un  acte  écrit  sur  du  papier  qui  o^st  pas  du  timbre 
prescrit,  ne  peut  élre  déclaré  oui  pour  cette  contravention, 
oni  n'est  punie  que  d^onc  amende  par  la  loi.  —  Cass., 
n  messidor  an  zii.  40i2. 


§  II.  —  Du  timbre  de  dimension, 

8.  «  Les  notaires,  greffiers,  arbitres  et  secrétaires  des 
«  administrations,  ne  pourront  employer  pour  les  exp^i- 
«  Uons  qu'ils  délivreront,  des  actes  retenus  en  minute,  et 
<«  de  ceux  déposés  ou  annexés,  de  papier  timbré  d'un  for- 
«  mal  inférieur  à  celui  appelé  moyen  papier.  »—L.  ISbru- 
R  maire  an  vu,  art.  19.  4046. 

9.  a  Les  papiers  employés  à  des  expéditions  ne  pour- 
«  ront  contenir,  compensation  faite  d'une  feuille  à  l'antre, 
«  savoir  : 


«  Plus  de  vingt-cinq  lignes  par  page  de  moyen  papier; 

«  Plus  de  trente  lignes  par  page  de  grand  papier,  et 

«  plus  de  trente-cinq  lignes  par  page  de  grand  registre.  » 


—  L.  13  brumaire  an  vu,  art.  20. 

10.  Le  timbre  de  dimension  est  celui  qui  se  per- 
çoit en  raison  du  format  des  papiers  que  l'on  vent 
employer.  4039. 

il.  Tous  les  actes  notariés,  qu'ils  soient  passés 
en  brevet  ou  retenus  en  minute,  sont  soumis  au 
timbre.  4042. 

iâ.  Les  notaires  ne  peuvent  employer,  pour  les 
minutes  qu'ils  rédigent  ou  pour  les  copies  et  ex- 
péditions qu'ils  en  délivrent,  d'autre  papier  que 
celui  du  département  dans  lequel  ils  exercent. 
4040. 

15.  Ils  peuvent  employer  pour  la  rédaction  des 
minutes  du  papier  de  toute  dimension,  et  faire 


été  jugée  plus  commode  que  l'ordre  alphabétique 
indiqué  dans  les  tables. 
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contenir  dans  une  page  le  nombre  de  lignes  qu'ils 
Toudront.  4040  et  4046. 

14.  Les  registres  et  répertoires  des  nouires  doi- 
vent être  écrite  sur  du  papier  timbré.  4043. 

itt.  Les  extraits  et  copies  des  actes  notariés  sont 
assimilés  aux  expéditions  el  soumises  comme  elles 
à  la  règle  contenue  dans  les  art.  19  et  20  de  la  loi 
de  brumaire  an  VII.  4046. 

t6.  Lee  actes  sous  seing  privé  ne  sont  sujets  à  la 
formalité  que  lorsqu'on  veut  les  produire  en  jus- 
Uce.  4049. 

i  7.  Les  registres  que  la  loi  ordonne  expressé- 
ment anx  commerçants  de  tenir  étaient  soumis  au 
Umbre;  mais  une  loi  récente,  do  20  juillet  1838, 
les  affranchit  de  cette  contribution  en  la  rempla- 
çant par  celle  de  trois  centimes  additionnels  au 
principal  du  droit  des  patentes.  4043. 

18.  Les  consultations,  mémoires ,  observations 
et  pièces,  signés  des  hommes  de  loi,  sont  assujettis 
au  timbre,  mais  seulement  lorsqu'ils  sont  suscep- 
tibles d'être  produite  en  justice.  4045. 

19.  Les  expéditions  et  extraits  d^actes  eontenant  dona- 
tion on  legs  en  farear  des  élablisscroents  de  bienfaisance, 
sont  soumis  tu  timbre.  —  Dec.,  50  septembre  1825. 

20.  Les  notaires  qui  procèdent  à  des  inTcnlaires  ne 
peuvent  délirrer  sor  papier  libre  des  notes  constatant  la 
valeur  des  meubles  et  eflets  inventoriés.  —  Gass.,  33  mai 
1808.  4042. 

U,  Une  ouitUinee  donnée  devant  notaire  aux  payeurs 
du  trésor  puBlie,  par  des  fournisseurs  qui  ne  savent  pas 
signer,  est  sourolM  au  droit  de  timbre  et  d*enregistre- 
nent.  —  Dte.,  12  septembre  1835.  4042. 

23.  Parmi  les  registres  que  les  chambres  des  notaires 
sont  tenues  d'avoir,  denx  seulement  sont  soumis  au  tim- 
bre ;  !•  celui  sur  lequel  sont  inscrits  les  actes  emportant 
transmission  d'usufruit  et  de  Jonissance  et  autres,  que 
Fart.  77  de  la  loi  du  15  mai  1818  déclare  sujetsau  timbre; 
2»  le  registre  de  recette  et  de  dépense  du  trésorier  do  la 
chambre.—  Inslr.  gén.,  29  décembre  1829,  no  1303,  $  11. 
Dec.,  28  novembre  1829.  4043. 

25.  Un  acte  de  partage  et  un  procès-verbal  de  nomi- 
nation d'experts,  sont  soumis  an  timbre.  —  Cass.,  19  dé- 
cembre 18Ô9.  Dali.,  7, 517. 

24.  Les  certificats  de  vie  délivrés  aux  actionnaires  de 
tontine,  pour  toucher  leurs  dividendes,  peuvent  être  ré- 
digés sur  du  papier  timbré.  •-  Inst.  gén.,  20  février  1822, 
n-1221. 

25.  Les  procurations  notariées  données  pour  retirer 
une  somme  de  la  caisse  d^épargne,  sont  soumises  an 
timbre.  —  Inst.  gén.,  31  juillet  lfiS5,  n*  1490,  $  11. 

26.  Une  consultation  d'avocat,  trouvée  chez  un  no- 
taire et  contraire  dans  son  opinion  à  la  demande  du  con- 
sultant, n'est  plus  qu'un  écrit  confidentiel  et  est  exempté 
du  timbre,  tant  qu'elle  n'a  pas  été  produite  en  justice.  — 
Cass^UJuin  1808.  4045. 

27.  Toute  eonsulUilion  d'avocat  contenant  nn  avis  à 
suivre,  et  quoique  n'éUint  pas  destinée  à  èUre  produite  en 
Justiee  et  pouvant  néanmoins  l'être,  doit  être  écrite  sur 

Spier  timbré.  —  Cass.,  6  février  1815;  8  Janvier  1822  { 
novembre  1824. 4045. 

28.  Si  une  consulution  d'avocat  écrite  sur  papier  non 
timbré  est  jointe  au  dépêi  de  pièces  fait  an  greffe,  elle 
donne  ouverture  è  l'amende,  exigible  de  l'avocat  signa- 
taire. —  Cass.,  19  novembre  1839.  4045. 

29.  Les  mémoires  imprimés  distribués  aux  juges  et 
au  publie  sont  exempts  du  timbre  quand  ils  ne  font  que 
rappeler  lessignatures  des  avocats  et  défenseurs  officieux  ; 
mais  les  exemplaires  qoi  sont  destinés  à  être  produits  en 
Justice  doivent  être  timbrés.  —  Dec.,  15  Juin  1809. 

50.  Les  actes  synallagmatiques  faits  sous  seing  privé 
ne  sont  soumis  qu  au  timbre  de  dimension,  lors  même 
qu'ils  emportent  obligation  de  sommes  d'argent.  —  Dée., 
30  aodt  1627.  4042. 

51.  Un  testament  olographe  (ait  sur  papier  libre,  bien 
|u*il  ait  été  révoqué  nar  un  testament  suneéquent,  peut 
ionner  lieu  à  poursuivre  l'amende  contre  les  héritiers  du 
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testateur,  car  la  révocation  du  testament  n'entraîne  oas 
l'annihilation  de  la  coolravention.  >-  Dél.,  31  mai  1823. 

52.  Un  acte  portant  reconnaissance  de  plusieurs  som- 
mes antérieurement  exigibles,  prorogation  du  délai  pour 
le  payement  de  la  somme  totale,  et  quittance  d'une  par- 
tie des  intérêts  ft  échoir,  peut  être  écrit  sur  du  papier 
de  dimension.  —  Dél.,  23  octobre  1836. 

55.  Une  réclamation  faite  près  d'un  directeur  de  l'en- 
re^istrement,  contre  une  perception  prétendue  vicieuse, 
doit  être  écrite  sur  papier  timbré.—  Dec.,  16  mars  1813. 

54.  Les  extraits  des  registres  des  receveurs  de  l'enre- 
gistrement, n'étant,  dans  le  sens  de  la  loi,  ni  des  expé- 
ditions, ni  des  copies  d'actes,  peuvent  être  écrits  sur  une 
même  feuille  de  papier,  el  sur  du  papier  de  toute  dimen- 
sion. —  Dél.,  Iw  lévrier  1839. 

55.  Les  états  de  dépens  dressés  par  les  avoués,  sont 
soumis  au  timbre  dans  les  matières  ordinaires,  lorsqu'ils 
forment  comme  actes  judiciaires  ou  oomme  actes  du  grefl*e, 
partie  intégrante  de  la  procédure  Dans  les  matières  som- 
maires, n'étant  considérés  que  comme  de  simples  notes,  ils 
peuvent  être  rédigéssurpapier  Ubre.— Dec.,  50 avril  1840. 

56.  Un  juge  de  paix  est  passible  de  l'amende,  si  les 
actes  de  son  ministère,  quoique  non  signés  de  son  gref- 
fier, sont  écrits  sur  papier  libre.  —  Cass.,  7  mars  1808. 
Dali.,  7,  529. 

57.  Les  proeès-verbaux  de  nomination  du  tuteur  et 
d'apposition  de  scellés  doivent  être  écriu  sur  papier  tim- 
bré, parce  qu'ils  sont  compris  dans  la  classe  des  actes  qui 
doivent  être  enregistrés  sur  la  minute.  —  Cass.,  7  avril 
1806  ;  28  aoét  18%.  Dali.,  7, 517. 

58.  Les  actes  de  tutelle  et  d'apposition  de  scellés  sont 
soumis  au  timbre.— Cass.,  17  février  1806.  Dali.,  7,  516. 

59.  Les  registres  d'un  négociant,  qui  ne  sont  ni  son 
livre-ioumal,  ni  son  livre  des  inventaires,  ne  sont  pas 
soumis  au  timbre.  —  Cass.,  15  Janvier  1833. 

40.  On  ne  peut,  sans  contravention,  intercaler  des 
feuilles  de  papier  non  timbrées  dans  un  registre  nsau- 
jeUi  au  Umbre.  —  Cass.,  11  prairial  an  x.  Dali.,  7,  528. 

41.  Les  registres  destinés  à  la  perception  de  l'octroi 
de  bienfaisance  d'une-ville  doivent  être  timbré5,—  Cass., 
13  messidor  an  IX.  Dali.,  7,  515. 

42.  Les  registres  d'engasemenl  et  de  dégagement  du 
mout-de-piélé  sont  assujettis  à  l'impôt  du  timbre,  car 
aucune  loi  expresse  ne  les  en  affranchit.—  Cass.,  14  ven- 
démiaire an  X.  Dali.,  7,  515. 

45.  Les  registres  teims  par  le  percepteur  du  péage 
d'un  pont  appartenant  a  une  société  d'actionnaires,  sont 
soumis  à  la  formalité  du  timbre.— Casa.,  23  ventèse  an  x. 
Dali..  7,  516. 

44.  L'expédition  d'un  acte  de  TéUt  civil,  délivrée  au 
trésorier  d'une  fabrique,  n'est  point  exempte  du  timbre.— 
Cass.,  6  novembre  1832. 

45.  Les  copies  ou  expéditions  des  arrêtés  des  préfets, 
qui  accordent  l'autorisation  anx  communes  de  vendre, 
acheter  on  louer,  sont  soumises  au  timbre,  lorsqu'il  eu 
est  fait  usaj^e,  soit  en  les  produisant  à  l'occasion  des 
ventes,  ao(|ui8itions  ou  locations  faites  au  nom  de  la  com- 
mune, soit  en  les  mentionnant  dans  ces  actes.— Av.  com., 
22  août  1839.  Juff.,  Ear-sur-Aube,  17  dée.  1839. 

46.  Lee  expéditions  des  arrêtés  des  préfets  porUnt  au- 
torisation è  une  commune  d'acquérir  ou  d'aliéner  des 
terrains  qui  doivent  faire  partie  ou  être  distraits  des  che- 
mins vicinaux,  sont  sujettes  au  timbre.^Dée.,  17  février 
1837. 

S  m*  -—  ^  timbre  proportionnel. 

47.  «(A compter  de  la  publication  de  la  présente,  les 
«  billets  et  obligations  non  négociables,  et  les  mandats 
«  à  terme,  onde  place  en  place,  ne  pourront  être  faits 
«  que  sur  papier  du  timbre  proportionnel,  comme  il 
«  en  est  usé  pour  les  billets  à  ordre,  lettres  de  change,  et 
«  autres  effets  négociables,  et  sous  la  même  peine.  »  — 
L.  6  prairial  an  vu,  art.  6. 4047. 

48.  •  Le  nombre  des  timbres  pour  les  effets  de  com- 
«  merce  el  autres  compris  dans  l'art.  14g-après,  sera  de 
«  onxe,  savoir  :  le  premier  de  50  c.  ;  le  deuxième  de  1  fr.; 
•  le  troisième  de2ir.  ;  le  quatrième  de  3  fr.  ;  le  cinquième 
«  de  4  fr.  ;  le  sixième  de  5  fr.  ;  le  septième  de  6  fr.  ;  le 
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«  builième  de  7  fr.  ;  le  neuvième  de  8  fr.;  le  dixième  de 
m  9  fr.  ;  et  le  oDiième  de  10  fr.  »  —  L.  13  bramaire  an  yii, 
art.  9.  4049. 

49.  «  Les  papiers  poor  effets  de  1,000  fr.  et  ao-dessoos 
«  seront  timbrés  avec  rempreinle  de  50  c.  ;  ceui  pour 
H  effets  de  i  à  3,000  (i*.,  de  3  à  4,000  fr.,  de  5 à  6,000  fr., 
«  de  7  ft  8,000,  de  9  à  iO,000,  de  11  à  13,000,  de  13  à 
«  14,000,  de  15  ft  16,000,  de  17  ft  18,000,  et  de  19  à 
«  30,000  fr.,  inclusivement,  seront  frappés  des  timbres 
«  correspondants,  1. 3,  3, 4.  rs,  6,  7,  8,  9  et  10  fr. 

«  Et  ceux  pour  effets  de  i  a  3,000,  de  4  à  5,000,  de  6  à 
•  7,000,  de  8  à  9,000,  de  10  à  1 1,000,  de  13  à  13,000,  de 
«  14  à  15,000,  de  16  à  17,000  et  de  18  à  19,000  fr.,  inelu- 
«  sivement,  seront  frappés  de  deux  empreintes,  savoir  : 
«  ceux  pour  effets  de  3  A  3,000  fr.,  avec  Tempreinle  de 
«  3  fr.  et  celle  de  50  c,  et  ainsi  de  suite  de  1,000  fr.  en 
«  1,000  fr..jusaue8  et  y  compris  les  papiers  pour  effets 
«  de  18  A  19,000  fr..  qui  seront  timbrés  avec  1  empreinte 
R  de  9  fr.  et  celle  de  50  c.  »  —  L.  18  brumaire  an  vu, 
art.  10.  4049. 

60.  «  Lorsqn^il  s*agira  d*employcr  pour  second  timbre 
«  celui  de  50  c,  il  sera  appliqué  du  même  cô(é  que  le 
«  timbre'supérieur,  et  immédiatement  au-dessous  de  eelui- 
«  ci,  indépendamment  des  timbres,  il  sera  apposé,  h  Pex* 
«h.  trémilé  du  papier  opposée  aux  timbres,  une  empreinte 
«  en  notr,  qui  indiquera  la  somme  pour  laquelle  feffct 
«  peut  être  tiré.  «»  —  L.  du  13  brum.  an  x,  art.  7. 4049. 

ol.  «  Les  particuliers  qui  voudront  faire  des  effets  an- 
«  dessus  de  zO,000  fr.,  seront  tenus  de  présenter  les  pa- 
«  piers  qu*ils  y  destineront,  au  receveur  de  Tenregistre- 
«  ment,  et  de  les  faire  viser  pour  timbre,  en  payant  le 
«  droit  en  raison  de  50  c.  par  1,000  fr.,  sans  fraction, 
«  ainsi  qu^il  est  réglé  par  Part.  8  de  la  présente.  »  — 
L.  13  brumaire  an  vu,  art.  11.  4049. 

tf  !2.  m  Sont  assujettis  au  droit  de  timbre  en  raison  des 
«  sommes  et  valeurs,  les  billets  à  ordre  on  au  porteur, 
«  les  reseriptions,  mandats,  mandements,  ordonnances, 
«  et  tous  les  autres  effets  négociables  ou  de  commerce, 
a  même  les  lettres  de  change  tirées  par  seconde,  troi- 
m  sième  et  duplicata,  et  ceux  faits  en  France,  et  payables 
«  chez  Tétranger.  »~L.  13  brumaire  an  vu,  art.  14. 4047. 

55.  «  Toute  obligation  déguisée  sous  le  nom  de  recon- 
«  naissance  de  dépôt,  entre  toutes  personnes,  est  assujet- 
«  tie  au  droit  du  timbre  proportionnel,  comme  lès  obli- 
<c  gâtions  désignées  en  Vart.  6  de  la  loi  du  6  prairial 
m  an  VU.  »  —  Av.  cons.,  1"  avri^808. 4051. 

tf  4.  «  Les  lettres  de  change  tirées  par  seconde,  troi- 
«  sième  ou  quatrième,  pourront,  quoique  étant  écrites 
«  sur  papier  non  timbré,  être  enregistrées  dans  le  cas  de 
«  protêt,  sans  qu'il  y  ait  lieu  au  droit  de  timbre  et  à 
«  ramende,  pourvu  que  la  première^  écrite  sur  papier  ou 
m  timbre  proportionnel,  soit  représentée  conjointement 
«  au  receveur  de  renregisti'ement.  »  ~  L.  ler  mai  1833, 
art.  6.4047. 

55.  «  A  compter  du  i^  janvier  1835,  le  droit  propor- 
n  tionnel  du  timbre  sur  les  lettres  de  change  et  nillets  à 
«  ordre,  sur  les  billets  et  obligations  pon  nteociables, 
M  sera  réduit  ainsi  qu'il  suit  :  à  35  c.  an  lien  de  35  c,  pour 
«  ceux  de  500  fr.  et  au-dessous;— A  50  c.  au  lieu  de  /O c, 
«  pour  ceux  au-dessus  de  500  fr.  jusqu'à  1,000  fr.i  — A 
«  50  e.  par  1,000  fr.  au  lieu  de  70  c,  pour  ceux  au-dessus 
m  de  1,000  fr.  ;—  le  décime  pour  irane  ne  sera  point 
«  ajouté  aux  droits  ainsi  réduits.  »  ~  L.  84  mai  1834, 
art.  18.  4048. 

iS6.  «  A  compter  du  1er  janvier  1838,  le  droit  propor- 
n  tionnel  du  timbre  sur  les  lettres  de  change  et  nlUets  à 
«  ordre,  sur  les  billets  et  obligations  non  négociables  d'une 
«  somme  de  300  fr.  et  au-dessous,  sera  réduit  A  15  c.  au 
«  lieu  de  35  c.  »  —  L.  30  juillet  1837,  art  16. 4048. 

^7.  Le  timbre  proportionnel  frappe  les  papiers 
destinés  à  énoncer  des  sommes  et  valeurs,  et  le  droit 
est  perça  en  raison  de  ces  sommes  et  valeurs,  sans 
égard  à  la  dimension  du  papier.  4047  et  4048. 

i$8.  Les  lettres  de  change,  billets  à  ordre  ou 
antres  effets  négociables ,  passés  devant  notaires , 
doivent  être  rédigés  sur  papier  du  timbre  propor- 
tionnel, s'ils  sont  délivrés  en  brevet.  4047. 

59.  Mais  si  le  notaire  en  retient  minute,  il  peut 


rédiger  l'acte  sur  papier  de  dimension,  pourvu  que 
l'expédition  qui  doit  être  négociée  soit  écrite  sur 
papier  du  timbre  proportionnel.  4047. 

60.  Quand  il  est  fait  dépôt  de  sommes  entre  les 
mains  d*an  notaire,  la  reconnaisance  qui  en  est  dé- 
livrée  est  soumise  au  timbre  de  dimension,  si  un 
acte  de  dépôt  est  dressé  en  forme. 

La  reconnaissance  est  assujettie  au  timbre  pro- 
portionnel, s*il  n*est  donné  du  dépôt  qu'un  simple 
bon  ou  récépissé.  4051. 

61*  La  loi  sur  Tenregistrement  ne  comprenant 
pas  les  cautionnements  sous  la  dénomination  d*obli- 
gations,  on  doit  penser  que  la  loi  du  timbre  établit 
la  même  distinction.  4051. 

62.  Les  obligaéions  civiles  et  non  négociables  sont, 
comme  les  effets  de  commerce,  soumises  an  timbre  pro- 
portionnel. —  Cass.,  l«r  mai  1809.  Dali.,  7,  539. 

63.  Dts  reçus  ou  récépissés  de  sonunes  on  créances 
avec  cette  clause  :  Dont  nous  lui  ferons  compte,  faisant 
titre  et  constituant  une  obligation,  sont  soumis  an  timbre 
proportionnel.  —  Cass.,  14  mars  1813.  Dali.,  7, 540. 

d4.  Les  transports,  cessions  et  endossements  peovenC 
être  écrits  sur  de  simples  billets  on  promesses  de  p«yer, 
faits  sur  du  papier  du  timbre  prescrit  ;  car  les  billels 
simples  sont,  de  même  que  les  effets  négociables,  soumis 
au  timbre.  —  Dec.,  31  aoât  1813. 

6tf .  Lorsque  les  duplicata  sont  égarés,  si  le  porteur 
délivre  une  copie  de  la  lettre  de  change  pour  être  négo- 
ciée, cette  copie,  quoique  faite  sur  papier  non  timbré, 
peut  être  enregistrée,  sans  que  l'amende  soit  encourae. 
-Dél.,  35  mai  1835.  4047. 

66.  Les  billets  émis  par  un  particulier,  pour  la  mise 
en  loterie  d'une  propriété  qui  lui  appartient,  devant  faire 
titre  aux  porteurs,  ou  pour  la  remise  de  l'immeuble  an 
billet  gagnant,  ou  pour  le  remboursement  du  montant 
des  billets,  dans  le  cas  où  la  loterie  n'aurait  pas  lieu, 
doivent  èM'c  écrits  sur  du  papier  timbré.—  Cass.,  30  no- 
vembre 1807.  Dali.,  7,  517. 

67.  Ne  sont  pas  restituables  les  droits  et  l'amende  de 
timbre,  auxquels  a  été  assujettie  une  lettre  de  change 
tirée  par  seconde,  troisième,  ou  par  duplicata,  parée  que, 
lors  de  l'enregistrement,  on  n*a  pas  représenté  la  pre- 
mière revêtue  du  timbre  ;  peu  importe  qu'ultérieurement 
on  représente  cette  preqiière  sur  papier  timbré,  parce 
que,  autrement,  rien  ne  pourra  prouver  que  cette  pre- 
mière a  été  régularisée  depuis  l'enregistrement.  —  Dél., 
5  et  18  janvier  1896,  et  déc.,  14  janvier  1834. 

68.  Lorsque  le  papier  timbré  sur  lequel  un  effet  né- 

Sociableest  écrit,  ne  suffit  pas  pour  contenir  tous  lesca- 
ossemeiits,  on  peut,  sans  contravention,  ajouter  du  pa- 
pier non  timbré.  —  Dél.,  17  octobre  1837. 

69.  Les  porteurs  de  papiers  de  commerce  sont  admis 
A  les  échanger  contre  d'autres  sortis  également  des  bu- 
reaux tle  la  Régie. 

Les  porteurs  de  formules  d'effets  de  commerce  tim- 
brées A  l'extraordinaire  peuvent  aussi  en  (aire  frapper 
d'autres  en  échange  de  celles  qu'ils  rapporteront.» 
Cire,  7  mars  1807  ;  10 avril  1838.  instr.  gén.,  38  août  et 
34  décembre  1837,  n»  1316  et  1370;  30  mai  1838.  Dec., 
33  juUlet  et  9  novembre  1837  ;  33  mai  1838. 

§  IV.  —  Du  timbre  extraordinaire. 

70.  «  Les  particuliers  qui  voudront  se  servir  de  pa- 
«  piers  autres  que  ceux  de  la  Régie,  ou  de  parchemins, 
«  seront  admis  A  les  faire  timbrer  avant  que  d'en  faire 
«  usage.  —  On  emploiera  pour  ce  service  des  timbres  re- 
«  latifs  {  mais  l'empreinte  sera  appliquée  au  haut  du  eôlé 
«  droit  de  la  feuille.  —  Si  les  papiers  ou  le  parchemin  ae 
«  trouvent  être  de  dimensions  différentes  de  celles  des 
«  papiers  de  hi  Régie,  le  timbre,  quant  au  droit  établi  en 
V  raison  de  la  dimension,  sera  payé  au  prix  du  format 
«  supérieur.  »  —  L.  13  brumaire  an  vu,  art.  7. 4033. 

7i.  «  Tout  acte  fait  ou  passé  en  pays  étranger  on  dans 
«  les  lies  et  colonies  françaises,  où  le  timbre  n'aurait  pas 
•  encore  été  étabU,scra  soumis  au  timbre  avant  qu*il  paisse 
<t  en  être  fait  aucun  usage  en  France,  soit  dans  un  acte 
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«  poblic,  soil  dans  aoe  déelaratioo  quelconque,  soit  de- 

•  Yant  une  autorité  judiciaire  ou  administrative.  »  — 
L.  13  brumaire  an  yii,  art.  13. 

«  Les  effets  négociables  venant  de  l^étranger  ou  des  Iles 

■  et  colonies  françaises  où  le  timbre  n*a  pas  encore  été 

■  établi^  doivent,  avant  qu^ls  puissent  être  négociés,  ac- 
a  ceptés  ou  acquittés  en  France,  être  soumis  au  timbre 

■  ou  au  visa  pour  timbre»  et  le  droit  sera  payé  diaprés 
«  la  quotité  fixée  par  Part.  8de  la  présente.  »— L.  13  bru- 
maire an  VII,  art.  15.  4052. 

73.  «La  faculté  accordée  par  Tart.  7  de  la  présente, 
•«  aui  particuliers  qui  voudront  employer  d*autre  papier 
«  que  celui  fourni  par  la  Régie  en  le  faisant  timbrer 
«  avant  d*en  faire  usoge,  est  interdite  aux  notaires,  huis* 

■  siers,  greffiers,  arbitres,  avoués  ou  défenseurs  officieux, 
«  et  à  tous  autres  officiers  ou  fonctionnaires  publics  :  ils 
«  seront  tenus  de  se  servir  du  papier  timbré  débité  par 
«  b  Régie.  —  Les  administrations  publiques  seulement 
«  conserveront  cette  faculté.  Les  notaires  et  autres  offl- 

•  ciers  publics  pourront  néanmoins  faire  timbrer  à  Tex- 
«  traordinaire  du  parchemin,  lorsqu'ils  seront  dans  le 
«  cas  d*en  employer.  »— L.  13  brum.  an  vu,  art.  18. 4052. 

73.  Le  timbre  extraordinaire  donne  aussi  lieu  à 
la  perception  de  deux  droits, Tun  proportionnel, 
l'autre  de  dimension;  ce  dernier  est  différent  dans 
chaque  département,  et  cependant  le  papier  timbré 
i  rextraordlnaire  peut  servir  par  toute  la  France. 
4052. 

74.  Tout  acte  passé  en  France  soumet  à  Tamende 
ceux  qui  l'ont  souscrit,  quand  ils  veulent  le  foire 
Umbrer.  4052. 

75.  Le  timbre  extraordinaire  proportionnel  ne 
peut  être  apposé  qu*à  Tatelier  général  du  timbre  à 
Paris.  Mais  on  supplée  à  ce  timbre,  dont  on  peut  se 
dispenser,  par  le  visa  du  receveur  de  Tenregistre- 
ment  4052.  , 

76.  Peu  importe  que  les  papiers  soumis  au 
timbre  extraordinaire  proportionnel  diffèrent  par 
la  dimension  de  ceux  que  la  Régie  débite.  4052. 

77.  Un  billet  fait  en  '  France,' sur  papier  non 
timbré,  donne  lieu  à  Tamende,  quand  il  est  soumis 
au  timbre.  4052. 

78.  11  n*en  est  pas  de  mêm^des  effets  qui 
viennent  de  Tétranger  ou  des  colonies  françaises,  à 
moins  qu'ils  n'aient  été  acceptés  ou  endossés  en 
France  avant  la  présentation  à  la  formalité.  Mais  si 
l'endossement  est  en  blanc,  il  n'y  a  pas  lieu  à 
amende.  4052. 

79.  Les  contraintes  lancées  par  la  Réffie  peuvent  être 
timbrées  i  Textraordlnaire.— Cass.,  15  juillet  1806.  Dali., 
7,5». 

80.  Les  patenles  sont  timbrées  ft  Textraordinaire, 
même  qoand  les  formules  sont  imprimées.— Cire,  15  dé- 
cembre 1806  et  25  novembre  1807.  Dec.,  24  décembre 
1823.  y.  S.,  7,624. 

81.  Les  avoués  peuvent  faire  timbrer  à  Textraordi- 
naire  les  mémoires  imprimés  qu'ils  distribuent  de  concert 
avec  les  parties,  et  les  affiches  judiciaires  qu'ils  font  ap- 
poser. »  Dec.,  3  pluviôse  an  xi. 

82.  Les  avoués  peuvent  faire  timbrer  à  Textraordi- 
naire  les  significations  imprimées  des  jugements  défini- 
tifs. ~  Dec.,  29  septembre  1819.  J,  E.,  6,527. 

83.  Tons  les  actes  destinés  à  être  produits  devant  le 
conseil  d'Etal  seront  admis  au  timbre  extraordinaire, 
moyennant  le  droit,  sanstimende,  sous  condition  qu^une 
note,  en  marge,  de  la  m^ln  d'un  avocat  au  conseil,  con- 
statera leur  oestina  lion.  —  Dec.,  10  janvier  1833.  J.  E.. 
7,57i. 

84.  Un  écrit  non  daté  ni  signé  ne  peut  constituer  un 
acte  ;  aussi  peut-il  être  timbB  à  Textraordinaire  sans 
amende.  —  Dél.,  12  octobre  i827.  J.  £,,  8,957. 

85.  Les  conservateurs  des  hypothèques  peuvent  faire 
timbrer  à  l'extraordinaire  leurs  bulletins  de  dépôt.  — 
Sol.,  9  février  1832.  J.  E.,  10,365. 


86.  Si  un  billet  fait  sur  papier  non  timbré  et  venant 
de  l'étranger  ou  des  colonies  françaises,  a  été  endossé  en 
blanc  avant  la  présentation  à  la  formalité,  il  n'y  a  pas 
contravention.  ->  Cass.,  2  brumaire  an  x.  4052. 

87.  Les  papiers  destinés  aux  effets  de  commerce  ne 
peuvent  élre  timbrés  à  l'extraordinaire  qu'à  Paris.  — 
Dec.,  17  avril  1806.  Ordonn.,  8  juillet  1827.  Dec,  6  mars 
1832.  y.  ^..  10,272. 

88.  Le  droit  du  timbre  extraordinaire  une  fols  apposé, 
a  été  régulièrement  perçu,  et  ne  peut  jamais  élre  suscep- 
tible de  répétition,  même  à  cause  de  défaut  d'emploi  du 
papier  timbré.  —  Dec,  31  juillet  1828. 

§  V.  —  Dm  visa. 

89.  «  Les  plans,  procès-verbaux,  certificats,  jugements, 
«  contrats,  quillances,  et  autres  actes  faits  en  vertu  de  la 
«  présente  loi,  seront  visés  pour  timbre  et  enregistrés 

•  gratis,  lorqu'il  y  aura  lieu  à  la  formalité  de  l'eoregis- 
«  trement.  »  -  L.  7  juillet  1833,  art.  58.  4055. 

90.  «  Seront  visés  pour  timbre  et  enregistrés  gratis, 
«  les  actes  de  procédure  et  les  jugements  à  la  requête  du 
«  ministère  public,  ayant  pour  objet  :  1»  de  réparer  les 
«  omissions  et  faire  les  rectifications  sur  les  registres  de 
«  l'état  civil,  d'actes  qui  intéressent  les  individus  notoire- 
«  ment  indigents;  2o  de  remplacer  les  registres  de  l'état 

•  civil  perdus  ou  ineendiés  par  les  év&ements  de  la 
«  guerre,  et  de  suppléer  aux  registres  qui  n'auraient  pas 
«  (ké  tenus.  »  —  L.  25  mars  1817,  art.  75.  4055. 

91.  «  Il  ne  pourra,  sous  quelque  prétexte  que  ce  soit, 
«  être  admis  aucune  espèce  de  papier  ou  timbre  en  débet, 
«  et  les  receveurs  seront  poursuivis  en  recette,  de  tous 
«  les  droiu  résultant  du  timbre  des  feuilles  qui  auront 
«  été  frappées  (visées)»  sans  qu'aucune  dispense  ou  crédit 
«  accordé  nuisse  être  indiqué  par  eux.  »  —  L.  28  avril, 
1816,  art.  71.  4054. 

92.  «  Les  actes  cl  procès-verbaux  des  huissiers,  gen- 
«  darmes,  préposés,  gardes  champêtres  ou  forestiers 
«  (autres  que  ceux  des  parliculiers),  et  généralement  tous 
«  actes  et  procès-verbaux  concernant  la  police  ordinaire, 
«  et  qui  ont  pour  objet  la  poursuite  et  la  répression  des 
«  délits  et  contraventions  aux  règlements  généraux  do 
«  police  cl  d'impositions,  seront  visés  pour  timbre  et  en- 
«  registres  en  débet,  losqu'il  n'y  aura  pas  de  partie  civile 
«  poursuivante,  sauf  à  suivre  le  recouvrement  des  droits 
«  contre  les  condamnés.  —  Seront  également  visées  pour 
«  timbre  et  enregistrées  en  débet,  les  déclarations  d*ap- 
«  pel  de  tous  jugements  rendus  en  matière  de  police  cor- 
«  rectionnelle,  lorsque  rappelant  sera  emprisonné.  »— 
L.  25  mars  1817,  lit.  6,  art.  74.  4054. 

95.  Le  visa  pour  timbre  est  institué  pour  sup- 
pléer au  timbre  extraordinaire  proportionnel,  qui, 
ne  se  frappant  qu'à  Paris,  peut  difficilement  être 
apposé  sur  les  effets  négociables. 

On  distingue  trois  sortes  de  visa  pour  le  tim- 
bre :  le  visa  au  comptant,  le  visa  en  débet,  le  visa 
gratis.  4053. 

94.  Le  visa  au  comptant  se  donne  sur  les  papiers 
destinés  à  contenir  des  effets  d'une  valeur  exc^ant 
20,000  fr.;  il  doit  mentionner  la  somme  pour  la- 
quelle l'effet  est  tiré,  le  montant  du  supplément  du 
droit  et  la  date  de  la  perception. 

11  se  donne  aussi  sur  les  effets  venant  de  l'étran- 
ger ou  des  colonies ,  et  sur  les  écritures  faites  sur 
papier  non  timbré ,  que  l'on  veut  produire  en  jus- 
tice. V.  le  Gode  du  timbre  ci-dessus.  4053. 

95.  Quelle  que  soit  l'analogie  qui  semble  exister 
entre  le  visa  gratuit  et  l'exemption  du  timbre,  il  y 
a  cependant  une  différence  en  ce  que  les  actes  sou- 
mis au  visa  gratis  ne  sont  exempts  que  du  droit , 
tandis  que  les  actes  exempts  du  timbre  le  sont  à  la 
fois  du  droit  et  de  la  formalité.  4055. 

95  bis.  Les  actes  d'acquisition  d'immeubles,  faits  par 
les  communes,  pour  des  travaux  d'utilité  publique,  et  re- 
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UUnt  la  loi  spéciale  oa  rordonnancc  royale  qui  aura 
autorisé  ces  Iravaoi  et  la  poursuite  en  ex^priation  des 
|[>ronriétaires  des  immeubles ,  seront  admis  au  Tisa  pour 
timoré  et  à  renregistrement  gratis,  par  application  de 
Tart.  58  de  la  loi  du  7  juillet  1835.  —  Dec.,  il  mai  1835. 
Sol.,  18  juillet  1834. 

96.  Les  actes  paf  lesquels  le  maire  d^une  commune 
s^eogage  à  payer  &  leurs  propriétaires  la  valeur  des  mai- 
sons que  l'«li([nement  d*une  rue  contraint  de  faire  abattre, 
doivent  être  timbrés  et  enregistrés  gratis.  —  Jug.,  Saint- 
Etienne,  96  mai  1837. 

97.  Tous  les  actes  relatifs  aux  acquisitions  faites  an  nom 
cl  pour  le  compte  direct  de  TEtat,  seront  visés  pour  timbre 
gratis,  lorsque  les  frais  de  ces  actes  doivent  être  suppor- 
tés par  le  trésor.  —  Dec.,  Il  juin  1823. 4055. 

98.  La  loi  du  7  juillet  1833  s^opplique,  quant  au 
timbre,  aux  expéditions  des  contrats  de  vente  et  des  quit- 
tances du  prix,  lorsque  les  contrats  eux-mêmes  ont  dd 
recevoir  la  formalité  gratis.  —  Dél.,  15  janvier  1836.  J,  i?.» 
1M47. 

99.  Les  contrats  d'acquisitions  qui  ont  pour  but 
rexpropriation  pour  cause  d'utilité  publique,  ne  jouissent 
du  bénéfice  d'exemption  du  timbre,  accordé  par  Tart.  58 
de  la  loi  du  7  juillet  1833,  que  lorsqu'ils  sont  passés  pos- 
térieurement a  l'arrêté  du  préfet,  et  qu'ils  ont  pour  objet 
des  immeubles  expressément  désignés  dans  eet  arrêté.  — 
Dec.,  17  août  1830.  inst.  gén.,  n»  1571,  31  août  1838. 

100.  Les  actes  que  font  les  curateurs  aux  successions 
vacantes,  pour  parvenir  à  la  vente  des  immeubles  des 
successions  qu'ils  ffèrent,  peuvent  être  visés  pour  timbre 
et  enregistrés  en  débet.  —  Dél.,  11  septembre  1824. 

101.  Les  prooês- verbaux  rédigés  par  les  agents  voyers 
ou  autres  officiers  de  police  judiciaire,  constatant  des 
délits  ou  contraventions  commis  sur  les  chemins  vicinaux, 
peuvent,  dans  les  quatre  jours  de  leur  date,  être  visés  en 
débet,  sauf  le  recouvrement  du  droit  sur  les  parties  con- 
damnées. —  Dec.,  5  juillet  1837. 

$  VL  —  Des  exemptions, 

102.  «  Sont  exceptés  du  droit  et  de  la  formalité  do 
«  timbre,  savoir  :  les  actes  du  gouvernement...,  les  in- 
«  scriptions  sur  le  grand-livre  de  la  dette  publique,  et  les 
«  effets  publies  ;  tous  les  comptes  rendus  par  des  comp- 
«  tables  publics;  les  doubles,  antres  que  ceux  des  oomp- 
«  tables,  de  chaque  compte  de  recette  ou  gestion  parti- 

n  culière  et  privée ;  toutes  quittances,  même  celles 

«  des  particuliers,  pour  créances  ou  sommes  non  excé- 
«  dant  10  fr.,  quand  il  ne  s'agit  pas  d'un  à-eompte  on 

n  d^une  q[uittance  finale  sur  une  plus  forte  somme ; 

«  les  pétitions  présentées  au  gouvernement  ;  celles  qui 
«  pour  objet  des  demandes  de  congés  absolus  et  limités 
«  et  de  secours,  et  les  pétitions  des  déportés  et  réfugiés 
«  des  colonies,  tendantes  à  obtejiir  des  certificats  de  rési- 
«  dence,  passe-ports  et  passages  pour  retourner  dans  leurs 
«  pays.  »  —  L.  13  bram.  an  vu,  art.  16. 4056. 

105.  «  Ces  états  de  situation  (des  tateurs)  se- 
«  ront  rédigés  et  remis  sans  frais  sur  papier  non 
c  timbré  et  sans  aucune  formalité  de  justice.  » 
Art.  470,  God.  civ.  4056. 

104.  Le  récépissé  délivré  par  le  secrétaire  d'une 
chambre  de  notaires,  d'extraits  de  contrats  de  mariage 
entre  époux  dont  l'un  ;est  commerçant ,  est  exempt  do 
timbre.  —  Gass.,  16  février  1824. 

105.  Les  lettres  missives,  renfermant  des  engage- 
ments ou  des  reconnaissances  de  dettes  et  promesse^de 
payer,  sont  exemptes  du  timbre,  tant  qu'on  n'en  veut 

Ks  fÎBire  usage  par  acte  public.  —  Jug.,  6  avril  1821  ; 
il.,  30  mars  1822  ;  27  juillet  1827. 

106.  11  n'y  a  pas  lieu  d'exiger  l'amende  des  notaires 
qui  présentent  à  la  formalité,  avant  de  s'en  servir  par 
acte  public,  des  mandats  faits  en  forme  de  lettre  missive. 
—  Dec,  25  octobre  1808. 

107.  Les  actes  ou  procés-verbaux  des  joges  de  paix, 
constatant  les  causes  de  la  disparition  des  militaires  et  le 
défaut  de  moyens  d'existence  de  leurs  veuves  et  orphe- 
lins, sont  exempts  du  timbre.  —  Dec.,  26  janvier  11824. 

108.  Une  circulaire  imprimée  par  laquelle  un  nou- 
veau notaire  donne  connaissance  de  sa  nomination,  de  sa 


prestation  de  serment  et  de  sa.  demeure,  est  exempte  du 
timbre.  —  Dél.,  7  avril  1824. 

109.  Les  actes  du  gouvernement  étant  exempts  du 
timbre,  par  l'art.  16  de  la  loi  de  brumaire,  il  s'ensuit  que 
les  ordonnances  du  roi  peuvent  être  annexées  à  un  acte 
notarié,  quoiqu'elles  ne  soient  pas  timbrées.— Dec.,  16  dé- 
cembre 1828. 

110.  Les-mémoires  ou  factures  acceptées  par  les  dé- 
biteurs ne  sont  point  assujettis  au  tuabre.  —  Dél., 
15  mars  1831. 

111.  Les  expéditions  ou  extraits  d'arrêts  de  la  eoar 
des  comptes,  notifiés  aux  justiciables  de  cette  cour,  sont 
exempts  du  timbre,  sauf  à  exiger  que  les  secondes  expé- 
ditions ou  seconds  extraits,  qui  seraient  demandés  par  les 
"' •     timbr 


comptables  eux-mêmes«  soient  écrits  sur  papier  I 
-  Dec.,  17  septembre  1832. 

lis.  L'art.  58  de  la  loi  du  7  juillet  1833,  qui  décide 
(j^u'aueuns  droits  ne  sont  dus  relativement  aux  expropria- 
tions, admet  aussi  implicitement  l'exemption  d^  droits 
de  timbre  à  raison  des  formalités  hypothécaires.  —  Dée.. 
17  avril  1835. 

lis.  Les  formalités  hypothécaires,  requises  en  verta 
de  la  loi  du  7  juillet  1833,  sur  l'expropriation  pour  cause 
d'utilité  publique,  sont  exemptes  des  aroits  de  timbre. — 
Sol.,  25  avril  1835.  4056. 

114.  Les  certificats  de  vie  que  doivent  présenter  lea 
militaires  et  marins,  ainsi  que  leurs  veuves,  afin  de  lo«- 
cher  des  pensions  sur  le  trésor  public,  sont  exempts  du 
timbre.  —  Ord.,  20  juin  1817.  Dec.,  17  juillet  et  »  août 
1822. 

115.  Les  certificats  de  vie  ne  sont  exemptés  du  timbre, 
en  faveur  des  militaires  et  marins,  que  pour  toucher 
leur  solde  de  retraite,  et  en  faveur  de  leurs  veuves  que 
pour  recevoir  les  pensions  viagères  dont  elles  jouissent 
en  leurdite  qualité.  —  Inst.  (;én.,  17  août  1822.  4056. 

116.  Les  certificats  de  vie  des  pensionnaires  de  Tan- 
cienne  liste  civile  sont  exempts  du  timbre:  —  Cire.,  2  fé- 
vrier 1837. 

117.  Les  actes  et  certificats  de  dépôt  des  registres  de 
l'état  civil  ne  sont  pas  smels  au  timbre.  ~  Dec.,  2f  sep- 
tembre 1808.  Inst.  gén.,17  août  1822,  n«  1031. 

CHAPITRE  II. 

Des  altérations.  Actes  à  la  sui(c  et  en  conséquence 
♦     étun  autre. 


AeeepuUon  d«  doat- 
tion,  18. 

—  de  tnnsport,  17, 
t6,t7. 

Accusé  de  réoepUon, 

61. 
AcqoiMoeaieiit,  8S. 
Aetei  éqalTilentt,  46. 

—  imparfaiU,  il, 
il,  40  ,  40  ,  10  , 
11. 

—  pûtes  en  pays 
éCringert,  406. 

—  retpectaeux,  87, 

AdjadicsUoD ,  86-61. 
Arrêté,  74. 
Assanunce,  91. 
Atermoiement,  64. 
BHleU,  66. 
Bon,  44. 


Cehier  de  cherc  es,48, 

68-71,  104. 
Compte  de  tolelle,  60. 

74,  76,  400. 
Contrainte,  01. 
Décharge,  46. 
Délai»,  10,  60. 
DépAU.  64,  66. 
Empreinte,  8. 
Erreur,  16. 
Interdit,  86. 
Jugement,  70-86. 
Mainlevée,  44. 
Minute,  06. 
Nouire,  09. 108,404. 
Papierlaeéré,  7, 11. 
Partage,  77,  78. 
Parties  étrangères,16. 
Prooès-Terbal,  60.60. 
Procuration,  61,  80. 
Protêt,  90,  401,406, 


QuaKlés,  84. 
QHiUance,  40,  40, 49. 

—  à  la  caisse  des 
oonaignatiou,  80. 

—  d'arrérages,  41. 

—  de  legs,  68,87. 

—  de  prix,  46,44, 
47,  61. 

—  d'ouTriers,  68. 
Recliflcaiiott,  16. 
Répertoire,  4, 8,  6. 
Retrait  de  réméii,  48. 
Révocation,  68. 
Scellés,  81. 
Société,  76. 
Soumission,  08. 
Taxe,  76. 
Testament,  64. 
Texte,  4,  0,  40,  14. 

07,08. 
Timbre,  1,  6. 


§  I^.  —  Des  altérations  du  timbre. 

1.  «  L'empreinte  du  timbre  ne  peut  être  couverte 
»  d'écriture  ni  altérée.  »  —  L.  13  brum.  an  vu,  art.  21. 
4058. 

2.  Le  timbre  sec  n'existait  pas  encore  lorsque  Ait 
rendue  la  loi  du  13  brumaire  an  vu,  qni  dëfeildit 
d'altérer  le  timbre.  If  peut  y  avoir  donte  sur  la 
question  de  savoir  si  la  prohibition  s'applique 
aussi  an  timbre  sec  ;  aussi  vaut-il  mieux  s'abstenir 
de  l'altérer.  4056. 
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5.  Le  ttmhn  see  eréé  depuis  la  loi  de  bramaire  ne 
peu!  élre  eonpris  dans  la  probibitioD  qa*el1e  porte  ;  son 
altération  oe  peut  élre  regardée  eomme  ane  contraven- 
tion. -  Jog.,  Vendôme,  xi  janvier  1814. 

4.  Si  un  notaire  a  eouvert  d^écriture  le  timbre  d«  son 
réDertoire,  il  est  passible  de  Tamende;  mais  on  ne  peut 
exiger  de  lui  en  entre  le  droit  de  timbre,  paisqu^l  est 
eoBstant  qn*il  s*est  servi  de  papier  timbré.  —  Jog.,  Bel- 
fort,  30  août  4  853. 

8.  Les  colonnes  du  répertoire  d*un  notaire,  imftrimées 
on  traeées,  quelques  eliiffres  écrits  sur  Tempreinte  du 
timbre,  ne  constituent  pas  contravention,  qui  n^existe  que 

Îuand  réitération  a  eu  pour  but  de  falsiuer  Tempreinie 
a  timbre.  ~  Oée.,  36  mai  1830.  Sol.,  6  aoAt  I8S3; 
3  décembre  1834.  4058. 

6.  Il  n*y  a  pas  lien  d*exiger  une  amende,  lorsque  Tem^ 
preintedu  timbre  d^un  répertoire  se  trouve  traversée 
par  les  colonnes  traeées  à  la  main  ou  couverte  de  quelques 
chiffres.  —  Sol.,  6  aoAt  1833,  3  décembre  1833. 

7.  Un  notaire  commet  une  contravention  aux  art.  33 
et  33  de  la  loi  du  13  brumaire,  en  rédigeant  un  acte  sur 
le  second  feuillet  de  papier  timbré,  dont  il  ne  reste  du 
premier  feuillet  que  la  marge  où  sont  les  empreintes  du 
timbre.  —  inii.,  Joigny,  30  août  1834;  Saint-Etienne, 
31  août  1833;  Bar-sur-Seine, 39 novembre  1836;  Chartres, 
18  février  1837;  Gorbeil,  8  juin  1838.  4038. 

8.  La  prohibition  portée  par  Fart.  31  ne  s*appli^ue 
qu^à  la  face  des  empreintes  ;  en  peut  sans  contravention 
couvrir  d*éeriture  le  verso  des  timbres.  —  Dec,  16  juin 
1807.  J.*.,  3,610. 

§  H.  —  Det  actes  à  la  suite  et  un  autre, 

9.  m  Les  paplerset  parchemins  timbrés  qui  auront  servi 
«  une  fois  pour  les  actes,  expéditions  et  écritures,  ne 
«  pourront  plus  être  employés  à  une  autre  expédition, 
•«  ni  le  premier  acte  être  barré  pour  eu  écrire  ou  au-des- 
m  sus  OU  au-dessous  du  versOy  ni  le  timbre  être  couvert 
■  d*éeritnres,  conpé  ou  rompu,  pour  s*en  servir,  en  tout 
«  ou  en  partie,  après  le  premier  acte  consommé.  »  — 
Ordonnance  de  1680,  art.  18. 4059. 

10.  «  Le  papier  timbré  qui  aurait  été  employé  à  un 
«  acte  quelconque,  ne  pourra  plus  servir  pour  un  autre 
m  acte,  quand  même  le  premier  n'aurait  pas  été  achevé.  » 
L.  13  brumaire  an  vu,  art.  33.  4059. 

11.  «  Il  ne  pourra  élre  fait  ni  expédié  deux  actes  à  la 
«  suite  Tun  de  Tautre  sur  la  même  feuille  de  papier  tim- 
<*  bré,  nonobstant  tout  usage  et  règlement  contraire.ISont 
«  exceptées  les  ratiflcations  des  actes  passés  en  rabsence 

•  des  parties,  les  quittances  des  prix  de  ventes  et  celles 
«  de  remboursement  de  contrats  de  constitution  ou  obli- 
«  gation,  les  inventaires,  procès- verbaux  et  autres  actes, 
m  oui  ne  peuvent  être  consommés  dans  un  même  jour  et 
«  dans  une  même  vacation,  les  procès-verbaux  de  recon- 
«  naissance  et  levée  de  scellés  qu'on  pourra  faire  à  la 
«  suite  du  procès-verbal  d^apposition,  et  les  significations 
m  des  hnissiers,  qui  peuvent  également  être  écrites  à  la 
«  suite  des  jugements  et  autres  pièces  dont  il  est  délivsé 
«  copie.  Il  pourra  aussi  être  donné  plusieurs  quittances 
«  sur  une  même  feuille  de  papier  timbré,  pour  à-compte 
«  d'une  sente  et  même  créance,  on  d*un  seul  et  même 

•  terme  de  fermage  ou  loyer.  Toutes  autre$  quittances 
«  qoi  seront  données  sur  une  même  feuille  de  papier  tim- 
m  bré  n^auront  pas  plus  d'effet  que  si  elles  étaient  sur 
«  papier  non  timbré.  »~L.  13  brum.  an  vu,  art.  33. 4060. 

13.  Si  une  feuille  de  papier  ne  contient  que 
quelques  lignes,  qui  n*ont  pu  faire  partie  d'un  acte 
terminé,  on  pourra  écrire  un  acte  à  la  suite,  car 
l'impôt  est  assis  sur  quelque  chose,  et  quelques 
mots  sans  signature  ne  sont  rien.  4059. 

15.  Pour  qu*il  y  ait  contravention,  il  faut  que 
Tacte  qui  a  été  raturé  soit  autre  que  celui  que  Ton 
recommence  à  la  suite.  4059.'^ 

14.  Une  feuille  de  papier  timbré  portant  un  bon 
pour  «ne  somiAe  de  1 ,000  fr.  raturé  ne  peut  servir 
plus  tard  à  la  rédaction  d'un  billet  de  300  francs. 
4039. 


15.  Sous  la  dénomination  de  ratification  des 
actes  passés  en  Tabsence  des  parties,  la  loi  com- 
prend tous  les  actes  qui,  n'étant  point  valables  à 
raison  de  Tabsence  de  Tune  des  parties,  ont  besoin 
de  leur  présence  pour  être  validés. 

Telles  sont  les  acceptations  de  donations,  nulles, 
tant  que  le  donataire  n'a  pas  accepté. 

Les  ratifications  d'actes  faites  au  nom  de  per- 
sonnes absentes. 

Les  ratifications  faites  par  des  mineurs. 

Celles  faites  par  des  associés.  4061. 

16.  La  nature  des  actes  que  le  législateur  ex- 
cepte de  la  prohibition  fait  connaître  que  son  in- 
tention a  été  de  laisser  écrire  sur  la  même  feuille 
de  papier  l'acte  imparfait  et  celui  qui  le  perfec- 
tionne ,  l'acte  faisant  titre  et  celui  qui  le  détruit , 
de  manière  que  l'un  ne  puisse  disparaître  sans 
l'antre.  4061. 

17.  L'acceptation  d'un  transport  par  le  débiteur 
rentre  dans  les  généralités  posées  par  l'art.  33. 
L'acte  de  transport  est  incomplet  tant  qn'il  n'a  pas 
été  signifié  ou  accepté,  et  peut  dès  lors  être  écrit  à 
la  suite  du  transport.  4061. 

18.  Les  notaires  sont  autorisés  par  l'art.  609, 
Cod.  proc.,  à  rédiger  les  procès-verbaux  d'adjudi- 
cation à  la  suite  du  cahier  des  cliarges  et  sur  la 
même  feuille  de  papier  timbré.  4061. 

19.  Il  y  a  contravention  lors  même  que  quelques  lignes 
raturées  montrent  qu'il  y  a  eu  commencement  d'un  autre 
acte.  —  Cass.,  l«r  frimaire  an  x.  Dali.,  7,  327. 

20.  Pour  qu*il  y  ait  lieu  k  exiger  Tamende,  il  faut  que 
dans  les  lignes  raturées  on  puisse  distinguer  la  date,  l'ob- 
jet de  la  convention,  eu  quelques  faits  qui  indiquent  qu'il 
y  a  eu  acte.  —  Cass.,  27  Janvier  1836. 

21.  L'emploi  d'un  papier  timbré ,  auquel  manque 
une  portion  sur  laquelle  un  autre  acte  avait  été  rédifté, 
emporte  contravention  à  l'art.  32  de  la  loi  du  13  brumaire 
an  VII.  —  Cass.,  10  avril  1839. 

32.  On  peut  écrire  un  acte  sur  un  papier  qui  eontlent 
quelques  mots,  sans  signature  et  sans  importance,  et  qui 
ne  sont  pas  en  outre  susceptibles  d'être  assujettis  au  droit 
de  timbre.  —  Jug.,  Lesparre,  2  mai  1828.  Dél.,  29  juillet 
1828. 

25.  Il  n'y  a  pas  contravention  si  le  second  acte  a  été 
fait  pour  rectifier  les  irrégularités  du  premier.  Il  en  est 
de  même  aussi  dans  le  cas  où  la  rédaction  d'un  acte  avant 
été  interrompu  sur  l'une  des  pages  d'une  demi-feuille  de 
popier  timbré  est  recommence  sur  l'autre.  —  Dec.,  3  dé- 
cembre 1816.  y.  B.,  5.615. 

24.  Lorsqu'un  notaire  a  écrit,  k  la  suite  d*un  acte  de 
vente,  quelques  lignes  relatives  à  un  antre  acte  qu'il  a  ra- 
turées pour  écrire  ensuite  la  quittance  du  prix  de  vente, 
il  y  a  méprise,  mais  non  contravention.  —  Sol.,  I«r  juin 
1832.  y.  E.,  10,354. 

21S.  Il  n'y  a  point  contravention  à  la  loi  lorsque  deux 
conventions  passées  entre  parties  étrangères  les  unes  aux 
autres  sont  insérées  dans  un  seul  acte,  sur  la  même 
feuille  de  papier  timbré.-—  Dec,  22  novembre  1822.  Inst. 
gén.,  8  septembre  1824,  n*»  1146,$  13. 

26.  L'art.  23  de  la  loi  de  brumaire  an  vu,  contenant 
&  la  fois  la  prohibition  d'expédier  deux  actes  à  la  suite 
l'un  de  l'autre,  et  tes  excentions  k  cette  règle,  et  n'ayant 
pas  compris  dans  celles-ci  les  actes  de  cession  de  créances 
et  d'acceptation  de  transport,  il  ne  peut  être  permis  d'é- 
tendre par  analogie  les  exceptions  qui  sont  formellement 
spécifiées.  —  Cass.,  16  juillet  1838.  Jug.,  Saint-Oié , 
5  mars  1835. 

27.  Un  notaire  peut  rédiger  sans  contravention,  à  la 
suite  d*un  transport  de  créance.  Pacte  d'acceptation  sous- 
crit par  le  débiteur.  —  Jug.,  Falaise,  22  décembre  1823; 
Reims,  7  février  1835;  Evreux,  15  avril  i837.  Jug.,  Mcti, 
27  novemlirc  1832.  Sol.,  29  mars  1830. 

28.  L'acceptation  d'une  donation,  faîte  par  acte  sé- 
paré, ne  peut  être  écrite  sur  la  même  feuille  que  la  doua* 
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tioD  MOI  coDlraTcnlioD  *  ïa  loi  do  timbre.— JuK.,  Char- 
«rw.  28  décembre  1839.  ^ 

«.in^'f  -1."*.^*^"'  ^^^  ""«  prorogation  de  délai  sor  la 
X  et  !"  '*  ^^  P"P'«''  ^i"*>''*  <l"e  «'obligation  ft  laquelle 

xîf  apporte.  -  Dec.,  «1  aoât  1831.  V.  E.,  «0J98. 
«•i?™..-    y  ■  P^  contravention,  lorsqu'on  écrit  ane 
Pnnrf^«i'^"  **•  ^***'  *  *•  «o»*®  de  robiîgation  qu'elle 

o.,:?-;:i- .?  "<>*»««'«  P«u*»  sans  contravention,  rédiger  k  la 
Sîkîiiîf  ?*'*•  d'atermoiement  offert  par  les  héritiers  du 
»t  ilf  •  '*■  ***••  constatant  Taeceptation  des  créanciers, 
U  féîrlwÏÏS**  '•*•*  *°  conséquence.-Jug.,  la  Flèche, 

nnn;?;  .Vv^**"^  P«"*  délivrcr  sur  la  même  feuille  de 
Sîl/^*'"***^  l'expédition  d'un  acte  quelconque  et  celle 
«MnP'^^*"'*'*®"  <^"  ^«f'"  de  laquelle  il  a  été  passé,  lors- 
2il.5i  '^i*^"^*  annexée  à  un  autre  acte  de  la  même 
•luae.  _.  Dec.,  17  novembre  1819.  Dec,  il  octobre  1808. 
«•nJi*  rf  '*^<Mîa*»ons  des  procurations  et  testaments 
k«î  «  *  ^^^^^nies  sur  les  mêmes  feuilles  de  papier  llm- 
""^ly®  ces  actes  eux-mêmes.  -  Dec.,  «5  juin  «81S.i06l . 
.-«.••  ^"  ««coud  testament  peut  être  écrif,  sans  contra- 
vention à  la  suite  du  premier.  -  Dél.,  11  juin  1823. 
t^  .  la  suite  d'un  testament,  on  peut  écrire,  sans  con- 
travention à  la  loi  du  timbre,  la  jquittanee  d'un  legs  qu'il 
eomient  ou  l'acte  de  dépêt  de  eelte  quittance.  —  Jug., 
Falaise,  22  décembre  1823.  Dél.,  1 1  février  1824. 

*>0  On  ne  peut,  sans  contravention,  rédiger  plusieurs 
actes  de  délivrance  de  legs,  à  la  suite  d'un  acte  portant 
consentement  à  l'exécution  d'un  testament.  —  Dec. , 
«*' juin  1829. 

57.  On  peut,  à  la  suite  d'un  tesUment,  rédiger  l'acte 
de  délivranccdu  legs  qu'il  contient.— Sol.,  27 février  1831 . 

op.  Lorsqu'une  partie  s'est  obligée  envers  une  autre, 
a  faire  faire  des  travaux,  la  quittance  de  l'ouvrier  qui  les 
a  exécutés  ne  peut  pas  être  écrite  à  la  suite  du  premier 
acte.  -  Dec,  12  juin  1824. 

59.  Les  quittances  que  d^  créanciers  donoTent  ft  la 
caisse  des  consignations,  des  sommes  que  leur  débiteur 
y  a  déposées  et  qui  leur  sont  distribuées,  ne  peuvent  être 
écrites  sur  une  même  feuille  de  papier,  parce  que  leurs 
droits  sont  distincts  de  même  que  si  le  débiteur  les  payait 
directement.  -  Dec,  17  mai  1831.  J.  E.,  10,013. 

-«U.  Le  donataire  d'une  créance  à  terme,  qui  en  déli- 
vre quittance  au  débiteur  sur  la  feuille  de  papier  timbré 
qui  contient  la  donation,  commet  une  contravention.  — 
Dec,  10  juillet  1832. 

41.  Un  notaire  ne  peut,  sans  contravention,  écrire  en- 
marge  d  un  acte  de  mainlevée  d'inscription,  la  mention 
d  actes  de  quittances  et  de  subrogations,  antérieurs  à  la 
mainlevée.  -  Dec,  6  septembre  1832.  i061. 

4x.^  Les  quittances  d  arrérages  de  renies  ne  peuvent 
être  mises  à  la  suite  de  l'acte  de  constitution,  puisqu'il 
ne  s  agit  ni  d'un  prix  de  vente  ni  d'un  remboursement. 
-Dec.  12  mars  1833.  /.  £.,  I0^»i33. 

45.  Les  quittances  de  prix  de  vente  ne  peuvent  être 
écrites  à  la  suite  d'une  première  quittancé  donnée  à  l'ac- 

Î[uéreur,  énonçant  gue  le  prix  de  vente  a  été  remis  entre 
es  mains  du  notaire  pour  être  par  lui  distribué  aux 
créanciers,  en  présence  du  vendeur.— Dél.,  8  aodl  1834. 
/.i?.,  10,990. 

44.  On  ne  peut,  sans  contravention,  écrire  la  quittance 
d  un  prix  de  vente  à  la  suite  de  l'acte  qui  en  porte  rati- 
fication. -  Dec ,  7  août  1832. 

4o.  Les  décharges  du  prix  des  ventes  publiques  de 
meubles  peuvent  être  écrites  à  la  suite  des  procès-ver- 
baux de  ventes.  —  Av.  eons.,  7  octobre  1809. 

46.  On  peut  écrire  l'acquit  d'un  payement  ft  la  suite 
d'un  mandat  dont  on  paye  le  montant.— Dec,  11  fév.1806. 

47.  La  quittance  du  prix  d'une  vente  peut  être  écrite 
à  la  suite  de  l'expédition  aussi  bien  que  sur  la  minute  de 
Pacte.  —  Dec,  19  mars  1824. 

48.  Un  retrait  de  réméré  peut,  sans  contravention, 
J^rédigé  à  la  suite  de  l'acte  de  vente.  —  Dec,  29  oct. 
1823» 

49.  Lorsque  la  mention  de  ce  qui  a  été  payé  pour  les 
frais  d*un  acte  notarié  a  été  apposée  sur  la  minute,  la 
quittance  de  ce  que  le  notaire  se  trouve  dans  le  cas  de 
rembourser  aux  parties  peut  être  rédigée  à  la  suite  de  la 
même  mention.  —  Dec,  21  fév.  1824. 


50.  Il  h'y  a  pas  contravention,  lorsque  à  la  auite  d'an 
compte  de  tutelle  on  donne  quittance  du  reliquat  qall 
présente.  —  Dec,  28  juin  1825. 

51.  A  la  suite  d'un  acte  de  vente  on  peut  écrire  ta 
quittance  du  prix,  lors  même  qu'elle  aurait  aussi  pour 
objet  le  prix  d'une  autre  vente.— Sol.,  23  juin  1830.  /.  B., 
9,697. 

52.  L'accusé  de  réception  peut  être  écrit,  sans  eon- 
travention,  au  pied  de  la  lettrede  voiture.— Dél.,  2  veod. 
an  XIV.  y.  £.,2,134. 

55.  On  peut  rédiger  l'acte  de  dépôt  d'une  quittance  i 
la  suite  de  l'obligation  acquittée.- Jug.,  Falaise,  iH  déc 
1823. 

54.  Il  n'y  a  paseontravention,  lorsque  l'aete  de  dépôt 
d'une  ratification  est  écrit  nu  bas  de  l'acte  ratifié.  — 
Juff.,  Falaise,  22 déc  1823. 

55.  Les  décharges  donnéesaux  fonctionnaires  publies, 
des  sommes  ou  objets  déposés  entre  leurs  mains,  |>oaveot 
être  rédigées  ù  la  suite  de  l'acte  de  dépôt  de  ces  objets.  — 
Av.  cons.,  7-21  octobre  1809  ;  inst.  gén.,  16  juin  1826, 
n«  1189.  S  8. 

56.  Un  officier  public, -chargé  de  faire  la  vente  de 
meubles  de  plusieurs  particuliers,  et  qui  rédige  uo  seul 
procès-verbal  contenant  les  noms  des  acquéreurs  et  des 
propriétaires  et  le  résultat  des  adjudications  partielles 

Îui  les  concernent,  ne  contrevient  pas  à  la  loi.  —  Dél., 
6  iuin  1824. 

57.  Le  cautionnement  que  doit  fournir  un  adjadîea- 
taire  peut  être  donné  par  un  acte  rédigé  à  la  suite  du 
procès-verbal  d'adjudication.  —Dél.,  11  fév.  1824  {  déc, 
19fév.  1819.  y.  £.,6,308. 

58.  Un  notaire  peut  rédiger  dans  un  même  contexte 
la  vente  publique  des  immeubles  et  l'inventaire  d^one 
succession.  —  Jug.,  Langres,  17  janv.  1832. 

59.  L'adhésion  à  un  procès -verbal  d'expertise  oe 
peut  être  écrite  &  la  suite  de  ce  procès-verbal.  —  Sol., 
7  mai  1833.  y.  £.,10,728. 

60.  Le  procès-verbal  dressé  par  un  huissier,  pour 
constater  l'apposition  des  affiches  annonçant  la  vente  de 
biens  de  mineurs,  ne  peut  être  écrit  sur  la  même  feuille 
de  papier  timbré  que  les  affiches.  —  Dél.,  27  nov.  18SS. 
4061. 

61.  11  y  a  contravention,  lorsqu'on  rédige  à  la  suite 
d'un  procès-verbal  d'adjudication  de  différents  lots,  la 
vente  volontaire  d'autres  lots  également  compris  dans  le 
même  cahier  des  charges.  —  Jug.,  Blois,  2o  août  1857. 

62.  Un  notaire  ne  peut  rédiger  l'acte  de  dépôt  d'uo 
procès-verbal  d'arpentage,  à  la  suite  de  l'acte  d'adindiea- 
tîon  desbiensarpenlés.— Jug.,  Chàleau-Thierry,  29 août 
1833.4061. 

65.  Aux  termes  de  Tart.  699  du  Code  de  procédure, 
on  peut  écrire  ft  la  suite  d'un  cahier  des  charges,  déposé 
par  un  avoué  chez  un  notaire,  un  acte  contenant  des  mo- 
difications à  ce  cahier.  —  Sol.,  8  sept.  1831. 

64.  Si,  en  cas  d'aliénation  volontaire,  il  y  a  surenchère, 
on  peut  rédiger  le  cahier  des  charges  additionnelles  à  ta 
suite  de  Tacle  qui  donne  lieu  11  cette  surenchère.  —  Dec, 
11  iuin  1822.  y.  £.,7,354. 

o5.  Les  procès-verbaux  d'acquisition  d'ûnmeables 
peuvent  être  rédigés  à  la  suite  de  l'acte  de  dépôt  du  cahier 
des  charses.  —  Dec,  31  décembre  1817,  5  mars  1819. 

66.  Un  notaire  peut  rédiger,  sur  la  même  fenilta  et 
papier  timbré,  le  dépôt  d'un  cahier  des  charges,  les  dires 
et  comparutions  des  parties  et  les  adjudications  prépara- 
toire et  définitive— Juff.,  Nancy,  16  déc  1829  ;  Boonroio, 
30  mars  1833.  J.  £.,  10,775. 

67.  11  y  a  contravention,  lorsque  ft  la  suite  du  cahier 
des  charges  on  rédige  un  second  acte  contenant  des  mo- 
difications aux  dispositions  de  ce  cahier.— Cass.,  24  mars 
1829;  jug.,  Château-Thierry,  19  août  18S5;  déc,  5  mars 
1819.  y.  £.,6,339. 

68.  Il  y  a  contravention,  lorsque  l'acte  de  dépôt  du 
cahier  des  charges  de  la  vente  des  immeubles  d'une  suc- 
cession est  écrit  sor  la  feuille  contenant  l'acte  de  dépôt 
du  procès-verbal  d'expertise  de  ces  immeubles.  —  Cass., 

(anv.  1836  ;  jug.,  Grenoble,  26  juillet  1836. 

69.  Un  notaire  ne  peut  écrire,  sans  contravention,  un 
procès-verbal  d'adjuoication  d'Immeubles  à  ta  suite  des 
actes  constatant  le  dépôt  du  cahier  des  charges  ou  do 
rapport  des  experts.  —  Cass.,  8  janv.  1838. 
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70.  On  ne  peut  insérer,  sans  contravention,  le  procès-ver- 
bal d*adjudication  à  la  saite  de  Taele  de  dépôlldn  cahier  des 
charges,  lorsque  cet  aciededépdt  contient  en  même  temps 
le  dire  des  parties  pour  Tindication  du  jour  de  Tadjadi- 
cation  préparatoire  et  cette  indication  faite  parle  notaire. 
-  Cass.,  5  nov.  1839. 

7t.  L*acte  de  dépôt  du  cahier  des  charges,  en  matière 
d^adjudieation  immobilière,  ne  peut  être  écrit  à  la  suite 
de  ce  cahier.  -  Dél.,  20  dée.  1816  {  déc,  15  mars  1818. 
J.if..»,6Uet6,030. 

79.  Un  notaire  peut  rédiger  le  procès-verbal  d*adiu» 
dieation  à  la  suite  du  cahier  des  charges.  —  Jug.,  Semis, 
15  mara  1839;  dél.,  51  déc.  1817.  J.  E.,  5,99i. 

73.  Les  taies  d'honoraires  qui  émanent  du  président 
du  tribunal  peuvent  être  écrites  sur  la  minute  de  Taete 
notarié.  —  Dél.,  8  mai  1824;  déc.,  27  mars  1822. 

74.  Un  notaire  ne  peut,  sans  contravention,  rédiger 
Taete  d^arrêté  d*un  compte  de  tutelle,  à  la  suite  de  Tacte 
de  présentation  de  ce  compte.  —  Dec.,  19  janvier  1832. 

75.  Un  notaire  peut  rédiger  un  arrêté  de  compte  de 
tutelle  à  la  suite  du  projet  de  compte.  —  Sol.,  11  juillet 
1823;  12  et  20  février  1850.  Jug.,  Chartres. 

76.  On  ne  commet  pas  de  contravention  •n4rédigeant, 
à  la  suite  d*un  acte  de  société,  Tadhésion  de  quelques  nou- 
veaux associés.  —  Déc.  min.,  5  janv.  1829. 

77.  On  ne  peut  écrire  un  partage  a  la  suite  d*un 
inventaire.  —  Dec.,  U  sept.  1831.  J.E.,  10,155. 

78.  Le  partage  avec  tirage  au  sort  des  lots  ne  peut, 
sans  contravention,  être  écrit  sur  la  même  feuille  de  papier 
que  le  procès-verbal  d'experts.  —  Jug.,  Vitry,  22  janvier 

79.  A  la  suite  de  rexpédltion  d'un  jugement  portant 
séparation  de  corps  et  de  biens,  on  peut  écrire  le  certificat 
du  greffier  attestant  que  lecture  en  a  été  faite.  —  Sol., 
Sfév.  1831../.  £.,9,904. 

80.  L'insertion  sur  une  même  feuille  de  papier  tim- 
bré, d'actes  de  notoriété,  de  requêtes  adressées  au  tribu- 
nal et  de  jugements  d'homologation  ayant  pour  objet  de 
suppléer  aux  actes  de  l'état  civil  ou  de  les  rectifier,  ne 
eonstitoe  pas  una  contravention.  —  Dec,  27  août  1824. 

81.  Un  greffier  peut  rédiger  un  jugement  i  la  suite 
d'un  autre  cEb  la  même  audience,  qui  n'a  point  été  achevé 
et  qui  même  se  trouve  rayé.  —  Dec,  12  nov.  1817. 

o9.  L'ordonnance  et  le  procès-verbal  de  levée  de  scel- 
lés penvent  être  rédigés  à  la  suite  du  procès-verbal 
d*anposition.  —  Dec,  20  avril  1813. 

85.  Les  expéditions  des  jugements  d'homologation  des 
délibérations  de  conseils  de  famille,  doivent  contenir, 
outre  le  jugement  même,  la  délibération  homologuée, 
rordonnance  du  président  qui  prescrit  la  communication 
au  ministère  public;  et  les  conclusions  du  procureur  du 
roi.  -  Dec.  9  fév.  1813, 30  janv.  1830.  /.  J?.,  916. 

84.  La  décision  qni  intervient  sur  les  oppositions 
aux  qualités,  afin  de  les  approuver  si  elles  sont  régulières 
el  de  les  rectifier  s'il  en  est  besoin,  peut  et  doit  même 
être  écrite  sur  les  qualités  et  non  sur  une  feuille  séparée. 
—  Dec.  21  mai  1811. 

8tf .  Le  procès- verbal  de  nomination  du  conseil  d'un 
interdit  et  le  certificat  d'insertion  au  tableau  des  inter- 
dictions, peuvent  être  écrits  sur  l'expédition  du  jugement 
d*inlerdiction.  —  Dec,  23  juin  1807. 

86.  On  ne  peut  rédiger  l'acte  d'acqnieseement  à  un 
jngement  par  aéfaut,  à  la  suite  de  l'expédition  de  ce  juge- 
ment, car  un  acquiescement  n'est  pas  une  ratification.  — 
Délib.,  28déc.  1B31.  /.  £.,  10,211. 

87.  On  ne  peut  écrire  la  seconde  et  troisième  notifica- 
tion d'un  acte  respectueux  à  la  suite  de  la  première,. sur 
ane  même  feuille  de  papier  timbré.  —  Déc,  15  fév.  1852. 
J.i?.,  10,385. 

88.  La  réquisition  de  l'acte  respectueux  et  sa  notifica- 
tion peuvent  être  rédigées  sur  la  même  feuille.  —  Sol., 
18  Juin  1832./.  £.,10,662. 

89.  On  peut  écrire  à  la  suite  d'un  extrait  de  mariage, 
destiné  à  servira  la  publication  des  bans,  les  procurations 
données  par  les  Ç)èn  et  mère  pour  consentir  au  mariage, 
qui  sont  restées  annexées  au  contrat.  —  Dél.,  l«r  sept. 
1808  ;  déc,  11  oct.  1808. 

90.  Les  dénonciations  à  l'endosseur,  étant  la  suite 
nécessaire  du  protêt,  peuvent  être  écrites  à  la  suite  de  cet 


acte.  —  Délibération  du  22  octobre  1807.7.  B.,  2,738. 

91.  Une  contrainte  décernée  par  la  Régie,  le  visa  du 
juge  de  paix  et  l'exploit  de  la  signification  de  la  contrainte, 
peuvent  être  écrits  à  la  suite  du  procès-verbal  de  contra- 
vention. —  Cass.t  15  juillet  1806.  Dali.,  7.  528. 

92.  On  ne  peut,  sur  la  même  feuille  de  papier  timbré, 
écrire  deux  polices  d'assurance  relatives  au  même  bien, 
l'une  au  profit  du  propriétaire,  l'autre  en  faveur  de  son 
acquéreur.  -  Dél.,  26  août  1831.  /.  S.,  10,104. 

d5.  La  soumission  d'un  entrepreneur  qui  s'engage  à 
faire  de^  travaux,  ne  peut  être  écrite  à  la  suite  d'un  devis 
estimatif  dressé  par  un  architecte.  ~  Dec,  5  nov.  1830. 
/.  £.,  9,824. 

94.  Un  notaira  contrevient  ft  la  lot  du  timbre,  lorsqu'il 
rédige  la  quittance  de  sommes  provenant  de  legs  faits  à 
une  fabrique,  sur  le  vu  d'expéditions  non  timbrées, 
d'arrêtés  du  préfet  autorisant  l'aeceptotion.  —  Jug., 
Arcis-snr-Aubc,  17  mars  1837. 

95.  L'on  ne  peut  écrite  deux  billets  ou  promesses  de 
payer  à  la  suite  l'un  de  l'autre,  sur  la  même  feuille  de 
papier  timbré.  —  Jug.,  Chartres,  28  vent,  an  viii.  /.  B„ 

96.  Les  notaires  doivent  recevoir  les  minutes  de  leurs 
actes  sur  des  feuilles  détachées,  et  non  sur  des  registres 
à  la  suite  les  uns  des  autres.  —  Dec,  15  fév.  1809. 

§  m.  —  Des  actet  en  conséquence, 

97.  «  II  est  fait  défense  aux  notaires,  huissiers,  gref- 
«  fiers,  arbitres  et  experts,  d'agir  ;  aux  ju^es  de  pronon- 
a  cer  aucun  jugement,  et  aux  administrations  publiques, 
<i  de  rendre  aucun  arrêté,  sur  un  acte,  registre  ou  eflet 
«  de  commerce  non  écrit  sur  papier  timbré  du  timbre 
a  prescrit  ou  non  visé  pour  timbre.  Aucun  juge  ou  officier 
«  public  ne  pourra  non  plus  coter  et  parafer  un  registre 
•  assujetti  au  timbre,  si  les  feuilles  n'en  sont  timbrées. 

«  Il  est  également  fait  défense  à  tout  receveur  de  l'en- 
«  regislrement  :  1»  d'enregistrer  aucun  acte  qui  ne  serait 
«  pas  fait  sur  papier  timbré  du  timbre  prescrit,  ou 
«  qui  n'aurait  pas  été  visé  pour  timbre;  2o d'admettre  à 
a  la  formalité  de  l'enregistrament  des  protêts  d'effets 
«  négociables,  sans  se  faire  reppésenler  ces  effets  en 
«  bonne  forme;  les  citoyens  seront  en  conséquence  tenus 
1  d'en  justifier.  »—  L.  13  brum.  an  vu,  art.  24, 25.  4062. 

98.  «  Les  notaires  pourront  faire  des  actes  en  vertu 
«  et  par  suite  d'actes  sous  seing  privé  non  enregistrés,  et 
«  les  énoncer  dans  leura  actes  ;  mais  sous  la  condition 
«  que  chacun  de  ces  actes  sons  seing  privé  demeurera 
a  annexée  celui  dans  lequel  il  se  trouvera  mentionné, 
«  qu'il  sera  soumis  avant  lui  à  la  formalité  de  l'enregis- 
«  trement,  et  que  les  notaires  seront  personnellement 
«  responsables  non-seulement  des  droits  d'enregistre- 
«  ment  et  de  timbre,  mais  encore  des  amendes  auxquelles 
a  les  actes  sous  seing  privé  se  trouveront  assujettis.  »  — 
L.  16  jftin  1824,  art.  15.  4062,  4044. 

99.  Cet  article  ne  prévoit  pas  expressément  le 
défaut  de  timbre;  mais  en  rendant  le  notaire  respon- 
sable des  droits  du  timbre  aussi  bien  que  de  ceux 
d'enregistrement,  le  législateur  laisse  à  entendre 
qu'il  a  voulu  aussi  que  les  officiers  publics  pussent 
instrumenter  en  vertu  d'un  acte  lait  sur  papier 
libre.  4044. 

iOO.  L'énonciation,  dans  un  compte  de  tutelle,  que  le 
rendant  a  remis  à  l'oyant,  oui  déclare  l'avoir  reçu,  un 
projet  de  compte  sur  papier  libre,  donne  ouverture  aux 
amendes  prononcées  par  l'art.  24  de  la  loi  do  15  brum. 
an  vn.  -  Jug.,  MeU,  13  fév.  1838. 

toi.  Un  notaire  ne  peut,  sans  contravention,  men- 
tionner dans  l'acte  de  dépôt  du  cahier  des  charges  d'une 
vente  faite  par  une  commune,  l'expédition  sur  papier  non 
timbré  de  l'arrêté,  du  préfet  qui  autorise  la  commune  à 
vendre.  ~  Jug.,  Bar-sur-Aube,  17  déc.  1839. 

102.  Un  officier  publie  ne  peut  protester  un  effet 
négociable  qni  n'est  pas  sur  papier  timbré  ou  sur  papier 
prescrit,  sous  peine  de  20  fr.  d'amende  par  ehaqne 
contravention.  —  Inst.  gén.,  2  juin  1834,  n*  1457. 

105.  Un  notaire  est  tenu  d'avancer  le  droit  du  timbre 
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el  les  «mendes  daes  par  les  parlies,  stuf  ton  recourt 
eoDtre  elles.  —  IdsI.  géo.,  2  join  1834,  n*  1457. 

104.  Les  notaires  peuvent  nire  uo  acte  en  vertu  d'un 
autre  acte  sous  seiog  privé  non  enregistré,  et  même  écrit 
sur  papier  non  timbré  ;  nais  les  formalités  de  renregis- 
trement  et  du  visa  pour  timbre  doivent  être  données  à 
cet  acte,  avant  renregistrement  de  Taete  publie  fait  en 
cons4S4oence.— Dél.,  5  Janvier  1835, 4  mal  1835,  3  février 
1830. 

105.  L'art.  13  de  la  loi  du  16  juin  1834  n*ayant  fait 
aucune  distinction  entre  les  actes  doat  les  notaires  gardent 
minutes  et  ceux  délivrés  en  brevets,  la  circonstance  qu'il 
ne  dépend  pas  du  notaire  de  retenir  plus  longtemps  le 
protêt  et  Teffet  protesté,  *est  indifférente  au  trésor,  du 
momCbt  que  ces  deux  actes  ont  été  présentés  à  la  formalité 
simultanément,  et  que  les  droits  et  amendes  ont  été  per- 
çus. -  Dél.,  3  fév.  1830.  4050. 

106.  Les  notaires  peuvent  rédiger  des  actes  en  vertu 
dHictes  passés  en  pays  étranger;non  enregistrés  ni  timbrés, 
à  condition  de  présenter  les  uns  et  les  autres  en  même 
temps  à  la  formalité.  —  Dec.,  18  sept.  1833. 

CHAPITRE  III. 
Des  amendes  et  poursuites. 


Compétence,  44,  48. 
Délaïf,». 
Doable,  40. 
Effetaéfoeitble,7,S, 

«8,  te. 

BicMe,  n. 
Hérilien,  SS. 
iBfeDUire,  S4-SS. 
Lettre  ée  cluuige,  48. 
Lettre  de  voilare,  Bt. 


Modération  d'tmende, 

84. 
Nnllilé,  46. 
Pertag  e,  8. 
Preseriptiott,  88-88. 
Prenve,  ft. 
Procédure,  48. 
Procès- verbeax,  18, 

ta.  If,  81 -88,88- 

40. 


Prodncliott,   40-24, 

80. 
Rechercbee.l8,47,t7. 
RetponiBbilité,47,40, 

80. 81. 
Retenue  de  pièces,  4  8, 

14. 
Tasumenl,  87. 
Testa,  4-6,  44-44,  44, 

4t. 


S  I*'-  —  Des  amendes. 

t.  «  Il  est  prononcé,  por  la  présente,  une  amende, 
«  savoir  : 

«  !•  De  quiose  fr.  pour  contravention  par  les  particu- 
n  tiers  aux  dispositions  de  Part.  31  ci-dessus  ; 

«  3<»  De  vingt-cinq  fr.  pour  contravention  aux  art.  30 
«  et  31  par  les  fonctionnaires  publics  ; 

«  3»  De  trente  fr.  pour  chaque  acte  ou  écrit  sous  signa- 
«  turc  privée,  fait  sur  papier  non  timbré,  ou  en  contra- 
«  ventionauxart.  33et35; 

«  4*  De  cinquante  ft.  pour  contravention  à  Tart.  19  de 
«  la  part  des  officiers  et  fonctionnaires  publics  y 
«  dénommés,  et  à  Part.  35  de  la  part  des  préposés  de 
<•  renregistrement; 

«  S«  De  cent  fr.  pour  chaque  acte  public  ou  expédition 
«  écrit  sur  papier  non  timbré,  et  pour  conlraventlon  aux 
«  art.  17, 18, 33, 35  et  34  par  les  ofllcicrs  et  foncUounaircs 
«  publics; 

«  A*  Et  du  vingtième  de  la  somme  exprimée  dons  on 
«  effet  négociable,  s*il  est  écrit  sur  papier  non  timbré  ou 
«  sur  un  papier  tiBU>ré  d*un  timi>re  inférieur  à  celui  qui 
«  aurait  dd  être  employé  aux  termes  de  la  présente,  et 
«  pour  contravention  aux  art.  33  et  33  ;  Pamende  sera  de 
•  trente  francs  dans  les  mêmes  cas,  pour  les  effets  au- 
«  dessous  de  six  cents  francs.  Les  contrevenants,  dans 
if  tous  les  cas  ci-dessus,  payeront  en  outre  les  droits  do 
«  timbre.  »  —  L.  13  brom.  an  vu,  art.  S6. 4063. 

2.  «  Toutes  les  amendes  fixes  prononcées  par  tes  lois 
«  sur  le  timbre  sont  réduites,  savoir  :  celles  de  500  fr.  à 
«  50  fr.;  celles  de  100  fr.  à  30  fr.;  celles  de  50  fr.  à  10  fr.; 
«  et  toutes  celles  au-dessous  de 50 fr.ft5fr.ii—L.16juin 
18ii,art.10.4063. 

3.  «  L*amende  fixe  de  30  francs,  prononcée  par  les 
«  art.  36  de  la  loi  du  13  brumaire  an  vu  et  vi  de  la  loi  du 
«  7  prairial  an  vu  à  Pégard  des  effets,  billets  et  obliga- 
«  tions  au-dessous  de  600  fr.,  écrits  surpapier  non  timbré, 
A  est  réduite  au  vingtième  du  montant  de  ces  effets,  sans 
«  qu'elle  poisse  néanmoins,  dans  aucun  cas,  être  inférieure 
«  à  cinq  francs.  Lorsqu^un  effet,  un  billet  ou  une  obliga- 
«  tion,  aura  été  écrit  sur  du  papier  d^nu  timbre  inférieur 
«  4  celui  qui  aurait  dik  être  einployé,  Pamcuile  du  viog- 


•  tièma,  prononcée  par  lesdits  articles,  ne  sert  plus 
«  perçue  que  sur  le  montant  de  la  somme  excédant  celle 
«  qui  aurait  pu  être  exprimée  sans  contravention  dans  le 
«  papier  employé,  mats  sans  qu^elle-puisse,  dans  aucun 
m  cas,  être  inférieure  à  cinq  francs.  Les  effets,  billeto  ou 
«  obligations,  écrits  sur  papier  portant  le  timbre  de 
«  dimension,  ne  seront  assujettis  a  aucune  amende,  si  ce 
«  n'est  dans  le  cas  dMnsufllsaBce  du  prix  du  timbre,  et 
«  dans  la  proportion  ci-dessus  fixée.  »~L.  16  Juin  1834, 
art.  13. 4063. 

4.  «  L'amende  due  en  cas  de  contravention  aux  lois 
«  sur  le  timbre  proportionnel,  par  le  souscripteur  dhiua 
«  lettre  de  citange  ou  d'un  billet  à  ordre,  d'un  blIleC 
«  ou  obligation  non  négociable,  el  qui  était  fixé  au  ving- 
«  tiêoM  (5  p.  100)  du  montant  des  sommes  exprimées 
«  dans  lesdlu  actes,  est  portée  à  6  p.  c.  du  montant  des 
«  mêmes  sommes.  LHiecepteur  d'une  lettre  de  chance  qui 
«  n'aura  pas  été  écrite  sur  papier  du  timbre  présent,  ou 
«  qui  nHiura  pas  été  visée  pour  timbre,  sera  soumis  à 
«  une  amende  de  même  quotité,  indépendamment  de  celle 
«  encourue  par  le  souscripteur.  A  défaut  d'accepteur, 
«  cette  senune  sera  due  par  le  premier  endosseur  d'un 
«  billet  à  ordre  et  par  le  premier  cessionnaire  d'un  billet 
m  OU  d'un»obligatlon  non  négociable,  qui  aura  été  soos- 
«  erit  eneontraventionauxloissur  le  timbre.»— L. 34 mai 
1834,  art.  19.  4069. 

i.  m  Lorsqu'une  lettre  de  change  on  un  billot  à  ordre 
«  venant,  soit  de  l'étranger,  soit  des  lies  ou  des  colonies, 
«  dons  lesquelles  le  tinibre  ne  serait  pas  enoore  établi, 
a  aura  été  aeeeptée  ou  négociée  en  Pnioee,  avant  d'avoir 
«  été  soumis  au  timbre  ou  au  visa  pour  timbre,  PUeeep- 
«  leur  ou  le  premier  «ndosseur  résidant  en  France,  seront 
«  tenus  chacun  d'une  amende  de  6  p.  c.  du  montant  de 

•  l'effet.  ».  -  L.  34  mai  1834,  art.  30.  4065. 

6.  «  Aucune  amende  prononcée  aux  art.  19  et  30  ei- 
«  dessus  ne  pourra  être  au-dessous  de  5  fr.  Les  contreve- 
«  nants  seront  solidaires  pour  le  montant  du  droit  et  des 
«  amendes,  sauf  le  recours  de  celui  qui  en  aura  fiiit 
«  l'avance,  pour  ce  qui  ne  sera  pas  à  sa  charge  person- 
«  nelle.  «-L.  34  mai  1834,  art  31. 4063. 

7.  Il  n'est  dd  aucune  amende  lorsqu'on  écrit  un  effet 
négociable  sur  du  papier  d'un  timbre  supérieur  à  celui 
OUI  est  exiffé  pour  la  somme  pour  laquelle  on  vent  faire  le 
billet.  -  Déi:,  31  août  1838.  4063. 

8.  Si  on  billet  est  souscrit  sur' un  papier  d'un  timbre 
inférieur  à  celui  qui  devrait  être  employé,  l'amende  est 
due  sur  le  montant  total  de  l'effet,  et  non-seulement  sur 
l'excédant  de  la  somme,  qui  pouvait  être  écriu  sur  le 
papier  employé.  -  Cass.,  4  thermidor  an  vi.  Dali.,  7, 

9.  Si  un  acte  de  partage  sous  seing  privé  est  rédigé  eu 
triple  original  sur  papier  non  timbré,  il  nV  a  néanmoins 
qu'un  seul  acte  et  ou'une  seule  contravention  ;  il  n'est  àà 
qu'une  seule  amende.  —  Sol.,  3  juillet  1813. 

10.  Quoiqu'un  acte  sous  seing  privé  écrit  sur  papier 
non  timbré  cl  à  la  suite  d'un  autre  acte,  soit  bit  eu  plu- 
sieurs doubles,  il  n'est  dd  qu'une  amende,  sauf  le  paye- 
ment des  droits  de  timbre  sur  chaque  double,  parce  qu'il 
n'y  a  qu'un  seul  acte.  —  Dél.,3juillct  1813;  déc.,  11  ao^t 
1813.7.1?.,  4354,  4386. 


§  II.  -.  Des  moyens  de  constater  les  contraven- 
tions, 

11.  «  Les  préposés  de  la  Régie  sont  autorisés  à  retenir 
«  les  actes,  registres  ou  effeto  en  contraveution  à  hi  loi 
«  du  timbre,  qui  leur  seront  présentés,  |>our  les  joindre 
•  aux  proo&s-vcrbaux  qu'ils  en  rapporteront,  à  umws 
«  que  les  contrevenants  ne  consentent  à  signer  Jet»diis 
«  procès -verbaux,  ou  à  acauitter  sur-le-champ  rameade 
«  encourue  et  le  droit  du  timbre.  •— L.  13  brum.  an  vu, 
art.  31.  4065. 

12.  «  En  cas  do  refus,  de  hi  pari  des  contrevenants,  de 
«  satisfaire  aux  dispositions  de  l'article  précédent,  Icu 
«  préposés  de  la  Régie  leur  feront  signifier,  dans  les  trois 
«  jours,  les  procès-verbaux  qu'ils  auront  rapportés,  avee 
«  assignation  devant  le  tribunal  civil  du  département. 
«  L'instruction  se  fera  ensuite  «ùr  siiQples  mémoires, 
«  respectivement  signitiés.  Les  jugemeiiis  définitif*  qui 
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«  iiilerf  tendront  seront  smm appel. »~L.,  13  bram.an  ni, 
«rt.  59.  4068. 

15.  •(  L*art.  53  de  la  loi  du  i3  brumaire  an  tu,  sot  le 
«  tÎMbre,  qêi  iie  à  trois  joors  le  délai  poar  aigniûer  les 
«  proeès-Terbaax  de  oontravenlion  à  eette  loi,  n^est  ap- 
«  plieable  ifo^  ceox  des  eontrefenanls  domieiliës  dans 
«  rarroBdiseenentdn  borean  où  les  procès-Terbaox  ont 
■  été  rapportés.  •> 

«  Lorsqoo  les  contrevenants  ont  leor  domicile  hors  de 
«  eet  arrondissement,  le  délai  est  de  huit  joors  jasqa*ù 
«  einq  «yriawètres  (dix  Kenes)  de  distance,  et  d*un  jour 
«  de  plus  par  efcaqoo  dnq  myrbmètres  an  delà  de  cette 
«  distance.»  —  L.,  28  germinal  an  xi,  art.  I  et  9. 4068. 

14.  «  Le  recoQTrement  des  droils  dn  timbre  et  des 
«  ooiendes  de  eonirarention  y  relatives  sera  pearsnivi 
m  par  Tote  de  eontrainte;  et,  en  cas  d*opposiiion,  les 
«  instances  seront  instroites  et  jugées  selon  les  formes 
«  prcocrttee  par  les  lois  des  9)  frim.  an  m  et  27  ventôse 
«  an  IX  sur  renregistrement.s—L.ySS  avril  1816,  art.  76. 


lis.  Les  préposés  ne  peuvent  joindre  à  leurs 
proeès- verbaux  que  les  pièces  qui  leur  sont  présen- 
tées. 4065. 

§6.  Quant  aux  autres  pièces,  les  préposés  ont 
le  droit  de  rechercher  les  contraventions  auxquelles 
elles  pourraient  donner  lieu,  par  tous  les  moyens 
licites^  dans  les  dépôts  publics  qui  leur  sont  ou- 
verts, sous  peine  de  10  fr.  d*ainende  pour  les  dé- 
positaireB,  en  cas  de  reftes  de  communication. 

4ee5. 

17.  Les  préposés  doivent  se  renferiner  rigou- 
reusement, pour  découvrir  les  contraventions,  dans 
les  limites  que  leur  a  tracées  la  loi.  Les  moyens 
licites  sont  le  visa  dn  répertoire  des  officiers  pu- 
blics et  les  recherches  dans  les  dépôts  publics. 
4065. 

18.  La  loi  de  brumaire,  dans  son  art.  Si,  en 
donnant  aux  préposés  le  droit  de  retenir  les  pièce.s. 
en  contravention  qui  leur  sont  présentées,  entend 
évidemment  celles  qu*on  apporte  an  bureau  pour  y 
être  soumises  à  la  formalité.  4065. 

19.  Il  n*est  pas  d'une  absolue  nécessité  que  les 
pièces  soient  join.tes  dans  Tinstance  aux  procès- 
irerbanx  des  préposés,  puisque,  d*après  Fart.  31,  les 
particuliers  peuvent  emporter  les  pièces  qui  don- 
nent lieu  à  contravention  s*ils  consentent  à  signer 
les  procès-verbaux.  4066. 

20.  Une  pièce  ùite  en  contravention  sur  papier 
non  timbré  et  dont  Texistenee  ne  parvient  à  la  con- 
naissance de  la  Régie  que  par  un  inventaire  dressé 
par  un  notaire,  ne  peut  donner  lieu  à  poursuite. 
4069. 

St.  Quand  les  préposés  ne  joignent  pas  âi  leurs 
procès-verbaux,  les  pièces  en  contravention  et  même 
en  cas  de  jonction,  de  peur  que  ces  pièces  ne  vien- 
nent à  s*adirer,  ils  doivent  les  désigner  dans  le  pro- 
cès-verbal d*une  manière  exacte  et  circonstanciée 
qui  puisse  suppléer  au  besoin  à  Tabseoce  des  pièces 
et  mettre  les  juges  à  même  de  juger  s*il  y  a  contra- 
vention. 406(i. 

22.  Avant  toute  poursuite,  la  Régie  doit  consta- 
ter la  contravention.  4068. 

23.  Les  délais  exprimés  dans  Tart.  32  doivent 
être  suivis  à  peine  de  nullité.  4068. 

24.  «  Les  préposés  de  la  Réjçie  ne  sont  autorisés  à  la 
rétention  des  actes  qui  contreviennent  à  la  loi,  que  dans 
le  cas  où  ils  leur  sont  présentés.  Slls  ne  sont  que  joints 
•ecidentellement  à  un  autre  acte  que  Ton  soumet  à  la 
formalité  de  Fenregistrement,  un  tribunal,  après  avoir 
établi  ce  fait,  peut  se  refuser  à  prononcer  Tamende  con- 
tre celui  auquel  il  serait  imputé,  sans  contrevenir  A  Tar- 

CHAHPIOHIlliaB.  4. 


lide  31  de  la  loi  do  15  brumaire  an  vu.  —  Cass.,  14  avril 
1807.  T.  fi.,  vo  Timbre,  n»  1. 
21$.  Da  moment  que  des  effets  négociables  écrits  sur 

Ï»apier  libre  ont  été  déeoa verts  d*one  manière  licite  par 
a  Régie,  le  souscripteur  est  passible  de  Tamendc.— Cass., 
lerJuillellSll.  DaU.,7,638. 

20.  Le  porteur  d^un  billet  non  timbré  ne  peut  forcer 
le  receveur  à  dresser  procès-verbal  de  la  coulraveotion 
et  à  poursuivre  le  recouvrement  du  droit  et  tle  Tamende. 

—  Jiig..  Angers,  18  février  1810. 

27.  Les  con ira ven lions  ne  sont  constatées  d'une  ma- 
nière licite,  que  sur  des  pièces  qui  se  trouvent  dans  des 
dépôts  publics  ou  qui  sont  présentées  aux  préposés  par 

Quelque  personne  que  ce  soiL  —  Cass.,  lo  mai   1815. 
lall,  7,830. 

28.  «  Aucune  condamnation  ne  peut  être  obtenue  par 
la  Régie,  sans  un  procès-verbal  dressé  par  elle,  et  ce 
procès-verbal  doit  être  rédigé  aussitôt  que  la  eontraveu- 
lion  est  découverte.  •  —  Cass.,  26  février  1835.  Jug., 
Seine,  3  juin  1829  ;  dél.,  16  oct.  1829. 

29.  Une  contravention  est  suffisamment  constatée  par 
un  procès-verbal  en  bonne  forme,  où  sont  consignés  les 
aveux  et  reconnaissances  du  contrevenant,  sans  qu'il 
soit  nécessaire  d'y  joindre  encore  les  pièces  qni  donnent 
lieu  à  la  poursuite.  -  Cass.,  IS  novembre  1810.  Dali.,  7, 
530. 

50.  Lorsqu'une  feuille  de  papier  timbré  à  l'extraordi- 
naire, non  fourni  par  la  Ré[;ie,  et  dont  se  serait  servi  un 
fonctionnaire  publie,  est  mise  sous  les  yeux  des  juges,  ils 
ne  peuvent  alléguer  que  le  procès-verbal  ne  constate  pas 
suffisamment  la  contravention.  —  Cass.,  15  mess,  an  xi. 
Dali.,  7,  528. 

51.  Un  procès- verbal  de  vérification  de  créances,  qui 
énonoe  que  les  registres  dn  failli  et  plusieurs  titres  de 
créances  sont  écriu  sur  papier  non  tiqibré,  ne  peut  ser- 
vir de  titre  à  la  Régie  pour  poursuivre  la  contravention. 

—  Cass.,  26  février  1835. 

52.  Un  pi*ocès-vcrbal  constatant  la  saisie  des  pièces 
ne  peut  prouver  la  contravention,  sans  la  jonction  de  ces 

Sièces  ou  la  signature  des  parties.  —  Jug.,    Seine, 
S  décembre  1833;  instruc.  ^éu.,  19  juillet  1834,  n*  1458. 
55.  L'art.  21,  qui  prescrit  aux  préposés  de  la  Régie  de 
Joindre  à  leurs  procès-verbaux  de  contraventions  aux  lois 
sur  le  timbre  les  pièces  qui  en  font  l'objet,  ne  l'ordonne 

Sas  ù  peine  de  nullité  des  procès-verbaux  ;  la  joncliou 
es  nièces  n'a  pour  objet  oue  de  les  soumettre  k  l'appré- 
ciation du  iriuunal  appelé  ù  juger  si  elles  sont  ou  non 
sujclles  an  timbre  ;  ce  que  le  tribunal  ne  peut  apprécier 
sur  les  énonciations  du  procès -verbal,  qui  ne  fait  roi  que 
de  la  saisie  décrite,  des  actes  non  timbrés,  et  non  de  la 

Îualiflcation  de  ces  écrits.  —  Jug.,  Seine,  26  décembre 
833. 

54.  Un  inventaire  peut  servir  à  prouver  que  les  écri- 
tures qu'il  relate  sont  en  contravention.  ^  Jug.,  Yvelot, 
6janv.  1827. 

55.  Si  la  Régie  a  connaissance  par  un  inventaire  oue 
des  acles  sur  papier  libre  ont  été  remis  entre  les  mains 
d'un  notaire,  elle  ne  peut  poursuivre  celui-ci  pour  ne 
pas  les  avoir  présentés  à  la  formalité  du  timbre  et  de  l'enre- 
gistrement, quand  il  est  évident  que  c'est  comme  homme 
privé  qu'il  les  a  reçus  en  dépôt.—Jug.,  Mets,  2  mai  1837. 

50.  Un  procès-verbal  étant  l'unique  mode  légal  exigé 
de  la  Régie  pour  la  constatation  d'une  oontravenlion,  un 
inventaire  rédigé  par  un  notaire,  qui  ferait  connallre 
l'existence  d'un  oillet  à  ordre  sur  papier  non  timbré,  ne 
peut  pas  suppléer  le  procès-vei'bal  exigé,  ni  servir  de 
titre  à  la  Régie  pour  poursuivre  la  contravention.— Jug., 
Aix,  27  août  1833;  del.,  21  avril  1835. 

57.  L'énonciation  dans  un  testament  authentique, 
d'effets  sur  papier  libre,  appartenant  au  testateur,  ne 
peut  seule  autoriser  la  poursuite  et  faire  preuve.  —  Dél., 
21  avril  1835  ;  24  octobre  1836. 

58.  Le  procès-verbal  qui  constate  une  contravention 
en  matière  de  timbre,  doit  être  rédigé  aussitôt  qu'elle  a 
été  découverte.  —  Jug..  Seine,  3  juin  1829. 

59.  Les  nrocès- ver  baux  de  contravention  à  la  loi  do 
timbre  n'om  pas  besoin  d'être  affirmés,  pour  avoir  force 
en  Justice.  —  Cass.,  2  et  13  brumaire  an  x,  et  26  frimaire 
an  xui.  T.  B.,  vo  Timbre,  no  41. 

40.  Tont  procès -verbal  en  roalière  de  timbre  doit 
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èlre  signifié,  à  peine  de  nullité,  dans  les  trois  jours  de  sa 
rédaction.  ~  Jug.,  Seine,  5  juin  1820. 

§  III.  —  Poursuites  et  instances, 

41.  «  Le  recouvrement  du  droit  de  timbre  et  des 
«  amendes  de  contrarention  y  relatives,  sera  poursuivi 
«  par  voie  de  contrainte,  et  en  cas  d^opposition,  les  in- 
«  stances  seront  instruites  et  jugées  selon  les  Tormes  pres- 
n  crites  par  la  loi  des  23  frimaire  un  vu  et  25  ventôse 
«  an  IX,  sur  l*enregistrement. 

«  En  cas  de  décès  des  contrevenants,  Icsdils  droits  et 
«  amendes  seront  dus  par  leurs  successeurs,  et  jouiront, 
N  soit  dans  les  successions,  soit  dans  les  faillites  ou  tous 
«  autres  cas,  du  privilège  des  contributions  directes.  » 

—  L.  28  avril  1816,  art.  76. 4070. 

42.  «  La  prescription  de  deui  ans,  établie  par  le  nom- 
«  bre  1er  de  Vart.  61  de  la  loi  du  22  frimaire  an  vu,  s*ap- 
«  plique  tant  aux  amendes  de  contraventions  aux  dlspo- 
«  sillons  de  ladite  loi,  qu'aux  amendes  pour  contraventions 
M  aux  lois  sur  le  timbre  et  sur  les  ventes  de  meubles.  Elle 
«  courra  du  jour  où  les  préposés  aurout  été  mis  à  pot- 
«  lee  de  constater  les  contraventions  au  vu  de  chaque 
(I  acte  soumis  k  renre^istrement,  ou  du  jour  de  la  pré- 
«I  sentation  àes  répertoires  à  leur  visa.  Dans  tous  les  cas, 
M  la  prescription  pour  le  recouvrement  des  droits  simples 
«  d'enregistrement  et  des  droits  de  timbre  qui  auraient 
«  été  dus  indépendamment  des  amendes,  restera  réglée 
«  par  les  lois  existantes.  »  —  L.,  16  juin  1824,  art.  14. 

45.  Les  règles  qui  régissent  les  poursuites  en 
matière  de  timbre,  sont,  depuis  la  loi  de  1816,  les 
mêmes  que  celles  que  le  législateur  a  tracées  eo 
matière  d'enregistrement.  4071. 

V.,  au  Dictionnaire  des  droits  d enregistrement, 
le  mot  Instances  et  poursuites, 

44.  Les  instances  relatives  au  timbre  doivent  èlre 
portées  devant  le  tribunal  du  bureau  où  la  contrainte  a 
été  décernée.— Cass.,  90  mai  1826.  Cass.,  Belgique,  27  fé- 
vrier 1828. 

45.  Les  contraventions  ù.Ia  loi  du  timbre  peuvent, 
comme  toutes  les  affaires  civiles,  être  jugées  par  la  cham- 
bre correctionnelle  d*un  tribunal  constitué  en  chambre 
civile,  sans  qu'il  soit  nécessaire  de  justifier  d^un'e  déléga- 
tion du  président.  —  Cass.,  16  juillet  1838. 

46.  Une  femme  mariée  ne  peut  se  soustraire  à  Ta- 
mende,  en  alléguant  que  les  billets  sonscriu  par  elle  en 
contravention  à  la  loi  du  timbre,  sont  nuls,  parce  qu'elle 
n'avait  pas  reçu  à  cet  effSet  d*autorisation  de  son  mari,  si 
la  nullité  n'a  pas  été  prononcée  avec  la  partie  légitime.— 
Cass.,  13  février  181!>.  Dali.,  7, 538. 

47.  Un  particulier  <ini  a  fait  usage,  dans  l'intérêt  d'au- 
trui,  d'un  acte  sous  seing  privé,  non  timbré  ni  enregistré, 
n*est  pas  personnellement  responsable  des  droits  et  de 
l'amende  encourus.  —  Cass.,  6  novembre  1827. 

48.  Le  porteur  d'une  lettre  de  change  faite  sur  papier 
non  timbré  est  responsable  de  ramende  encourue  pour 
cette  contravention,  lorsqu'il  la  fait  protester,  et  même 
quand  cet  effet  n'est  pas  signé  de  lui.  —  Cass.,  15  juin 
1811.  Dali.,  7,  537. 

49.  Le  signataire  d'un  effet  écrit  sur  papier  non  tim- 
bré est  seul  responsable  de  l'amende  encourue  ;  celui  au 
profit  de  qui  le  billet  est  souscrit  ne  peut  être  poursuivi. 

-  Cass.,  S  octobre  1810.  Dali.,  7, 537. 

50.  C'est  au  débiteur,  à  qui  une  quittance  est  délivrée 


sur  papier  libre,  k  payer  Tamende  k  laquelle  elle  donoe 
lieu  pour  défaut  du  timbre.  —  Cass.,  28  août  1809,  Dali., 
7,524. 

5i#  Le  porteur  d'un  effet  de  commerce  sur  papier  noa 
timbré,  venant  de  l'étranger,  est  personnellement  respon- 
sable de  l'amende  qui  est  due  k  raison  de  l'endoneaMat 
fait  ft  son  profit  avant  la  présentation  de  ce  billet  à  la  for- 
malité. -  Cass.,  16  juillet  1806.  Dali.,  7,  536. 

52.  Lorsqu'une  lettre  de  voiture,  écrite  sur  papier 
non  timbré,  est  saisie  sur  un  voKurier,  les  signataires  de 
cette  lettre  sont  passibles  de  l'amende,  quoiqu'ils  en  rap- 
portent un  double  sur  papier  timbré. — Cass.,  2  brumaire 
aux.  Dali., 7,  527. 

55.  Le  droit  de  poursuite  est  éteint  par  la  mort  du 
contrevenant,  lorsque  sa  succession,  tombée  en  déshé- 
rence, est  dévolue  à  l'Eut.  —  Cass.,  Il  fructidor  an  ix. 
T.  B.,vo  Timbre,  n^Z^, 

54.  L'amende  qui  résulte  d'une  contravention  ne  peut 
être  modérée  par  les  juses  pour  aucun  motif.  —  Cass., 
19  pluviôse  an  ii.  Dali.,  7,  402.  17  messidor  an  vu.  Dali., 
7,  &27. 17  février  1806.  Dali.,  7, 516.  25  novembre  1807. 
Dali.,- 1,402. 

55.  Un  tribunal  ne  peut  décharger  de  l'amende  un 
contrevenant,  sous  prétexte  qu'il  a  présenté  volontaire- 
ment à  la  formalité  du  timbre,  un  registre  écrit  sur  ptpier 
libre.  —  Cass.,  2  novembre  1808.  Dali.,  7, 529. 

56.  Le  prescriptioD  ne  court,  en  matière  de  timbre, 
que  du  jour  où  les  préposés  auront  été  mis  k  portée  de 
constater  les  contraventions  au  vu  de  chaque  acte  soumis 
à  l'enregistrement.  —  Cass.,  11  novembre  1834. 

57.  Aucune  loi  spéciale  ne  statuant  sur  la  prescrip- 
tion en  matière  de  droits  simples  de  timbre,  il  faut  recou- 
rir au  Code  civil  et  appliquer  le  délai  de  trente  ans  établi 

»ar  l'art.  2262  de  ce  code.  —  Cass.,  11  novembre  1834. 
flo  7  mars  1826. 

58.  Les  amendes  en  matière  de  timbre  se  prescrivent 
par  deux  ans,  du  jour  que  la  Régie  a  été  mise  à  portée 
de  connaître  les  contraventions.— Dec.  min.,  20  novemb. 
1810.4072. 

59.  Les  amendes  encourues  pour  contraventions  aux 
lois  sur  le  timbre,  conformément  a  l'avis  du  conseil  d'Etat 
du  18  août  1810,  ae  prescrivent  par  deux  ans,  k  compter 
du  jour  où  les  préposés  de  l'enregistrement  ont  été  k  por- 
tée de  connaître  ces  contraventions.  —  Dée.,  27  juillet 
1820.  4072. 

60.  L'action  en  restitution  des  amendes  relatives  au 
timbre  ne  se  prescrit  que  par  un  laps  de  trente  années. 
—Dec,  20  juillet  1821.  Instr.  gén.,  16  juin  1826,  no4072. 

61.  Tant  que  les  employés  de  la  Régie  n'ont  pas  été 
mis  à  même  de  découvrir  une  contravention  aux  lois  du 
timbre,  on  ne  peut  leur  opposer  que  la  prescription  de 
trente  ans. 

Ainsi  la  prescription  de  la  contravention,  pour  excé- 
dant de  lignes,  se  prescrit  à  partir  du  vu  des  copies  et  non 
des  originaux.  —  Dél.,  11  novembre  1834. 

63.  La  prescription  de  trente  ans  peut  seule  être  op- 
posée aux  olemandes  en  pavement  des  droits  et  en  resti- 
tution des  droits  et  amendes  du  timbre.  Celle  de  deux 
années  n'est  applicable  qu'à  l'action  en  payement  d'une 
amende  de  timbre,  et  dans  le  seul  cas  où  la  Régie  aura 
été  mise  à  portée  de  connaître  la  contravention.  —  Inst. 

rn.,  18  août  1818,  n»  852  ;  30  décembre  1825,  n*  1180, 
10  ;  16  juin  1826,  n^  1189.  4072. 
65.  La  prescription  qui  court  en  faveur  d'un  notaire 
contrevenant  n*est  pas  interrompue  par  la  déclaration 

Î[u*il  fait,  qu'il  tient  pour  signifié  le  procès-verbal  de 
a  contravention.  —  Sol.,  27  février  1831. 
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ATANCES  (de  droits  et  salaires). 

1.  m  Hors  des  easdVxceplion  prononcée  par  les  lois  des 
«  21  ventôse  et  il  brumaire  an  viii,les  droits  et  salaires 
«  dos  pour  les  formalités  hypothécaires  sont  payés  d*a- 
«  vanee  par  les  requérants. 

«  Les  préposés  en  expédient  qoillancc  ao  pied  des 
«  actes  et  certificaU  ;  chaque  somme  y  est  mentionnée 
«  séparément,  et  en  toutes  lettres.»— L. ,.21  ventôse  an  vu, 
art.  27.  4038. 

2.  «  L'inscription  des  créances  appartenant  à  la  répo- 
«  blique,  aux  hospices  civils  et  aux  autres  établissements 
«  publies,  sera  faite  sans  aucun  droit^d'hypothèque  et  du 
m  salaire  des  préposés.  »  —  L.,  21  ventôse  an  vu,  art.  23. 
4099. 

5.  «  Toutes  les  fois  que  Tinscription  aura  lieu  sans 
«  avance  du  dï'oit  et  du  salaire,  le  préposé  sera  tenu  : 
«  !•  d'énoncer,  tant  sur  les  registres  que  sur  le  bordereau 
••  k  remettre  au  requérant,  que  les  droits  et  salaires  sont 
«  dos  ;  2*  d'en  poursuivre  le  recouvrement  sur  le  débi- 
•  tear,  dans  deux  décades  après  la  date  de  Tinscriplion. 

«  Ces  poursuites  s'exerceront  suivant  les  formes  éta- 
«  blies  pour  le  recouvrement  des  droits  d'enregistre- 
«  ment.  »  —  L.,  21  ventôse  an  vu,  art.  24. 

4.  Depuis  le  Code  civil,  et  nonobstant  la  disposition  de 
Tart.  23  de  la  loi  du  21  ventôse  an  vu,  les  hospices,  fabrl- 
qoes,  et  en  général  les  établissements  publics  ne  sont  dis- 
pensés de  faire  l'avance  des  droits  et  salaires  que  pour 
les  inscriptions  prises  sur  les  biens  de  leurs  comptables. 
—Dec.,  SJloréal  et  4  thermidor  an  vin  ;  inst.  gén.,  11  sep- 
tembre 1806,  no  316. 

a.  Les  fabriques  ont  dû  restituer  à  l'administration 
les  droits  avao^  par  elle  à  raison  d'inscriptions  prises 

Knr  sâreté  des  créances  qui  leur  ont  été  restituées.  — 
c,  25  nivôse  an  xui;  inst.  gén.,  11  septembre  1806, 
no  316. 


BORDEREAU. 

t.  «  Les  bordereaux  doivent  être  écrits  sur  le  papier 
R  timbré  en  usage  au  jour  de  rinseription.  Ils  peuvent 
«  n'être  point  signés,  ou  être  signés  par  un  tiers,  qui 
«  prend  la  qualité  de  fondé  de  pouvoir  sans  en  justifier.» 

—  Av.  com.,  6  octobre  1821,  approuvé  les  15  et  25  de  ce 
mois  par  les  min.  de  la  justice  et  des  finances. 

2.  Un  même  bordereau  suffit  pour  plusieurs  obliga- 
tions consenties  par  le  même  débiieor  au  même  créan- 
cier ;  l'inscription  originaire  ayant  en  lieu  par  borde- 
reaux séparés,  on  peut  opérer  le  renouvellement  par  un 
seul  bordereau,  et  il  n'y  a  pas  lieu  k  pluralité  de  salaires. 

-  Dec,  «janvier  1815.       ^ 
V.  Salaires. 

5.  Si  un  même  titre  donne  des  droits  distincts  et  iné- 
gaux à  plusieurs  créanciers  non  solidaires  sur  un  débi- 
teur commun,  ou  si  un  seol^  créancier  a  hypothèque  sur 
plusieurs  débiteurs  non  solidaires,  il  faut  présenter  des 
bordereaux  distincts  ;  les  droits  et  salaires  se  perçoivent 
séparément  sur  chaque  inscription.  —  Dec,  16  floréal 
an  vu  ;  cire,  7  prairial  an  vu,  no  1571  ;  dél.,  16  novembre 
1822. 

4.  Lorsqu'on  même  titre  obligatoire  indique  plusieurs 
créanciers;  le  conservateur  ne  peut  exiger,  pour  l'aire  l'in- 
scription requise  en  conséquence,  que  chaque  créancier 
produisedeux  bordereaux.— Jug.,Vesoul,  19nov.  1839. 

BULLETIN. 

I.  On  ne  peut  obliger  la  partie  à  prendre  un  bulletin 
de  dépôt  quoique  la  formalité  ne  soit  pas  remplie  de 
suite;  les  dispositions  de  l'art.  2200  du  Code  civ.  sont 
dans  l'intérêt  des  requérants,  qui  peuvent  renoncer  à  la 
faculté  que  la  loi  leur  donne.  —  Jug.,  Arcis-surAobe, 
5  janvier  1832. 
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2.  Les  dispositions  de  Tort.  2200  du  Code  civ.  sont 
obligatoires  pour  les  parties  qui  ne  peuvent  refuser  la 
reconnaissance  de  dép^t.^Déc,  fi  et  38  ventôse  an  xiii  ; 
insl.  gén.,  1 1  septembre  1806,  n»  316  :  dée.,  8  aodt  1831, 
33aoûl  1823;  Jug.,  Poitiers,  19  aodt  4839;  iost.  gén., 
29  décembre  1829,  no  1303,  ^  3i,  et  17  juin  183S,  ••  4497. 

5.  A  moins  ^ue  la  rormahlé  ne  soit  donnée  en  présence 
de  la  partie  qui  retire  k  Pinstant  les  pièces  déposées.  — 
Inst.  gén.,  17  juin  1835,  no  1487. 

4.  Si  un  individu  requiert  à  la  fois  plusieurs  inscrip- 
tions ou  plusieurs  transcriptions,  il  peut  exiger  qu^un  seul 
bulletin  de  dépôt  lui  soit  remis  pour  tous  les  actes  ou  bor- 
dereaux déposés.  —  Dec.,  22  novembre  1808  ;  inst.  gén., 
6  juin  1808,  n.  433,  S  6. 

5.  Quoique  les  pièces  déposées  par  une  seule  personne 
concernent  différents  créanciers  et  différents  acquéreurs, 
un  seul  bulletin  de  dépôt  doit  être  remis.  —  Dée..  32  août 
1823  ;  inst.  gén.,  29  décembre  1839,  no  1303,  $  U. 

6.  Le  conservateur  ne  peut  exiger  qu*on  lui  rende  sa 
reconnaissance,  en  retirant  les  pièces  déposées,  mais  sea- 
lement  qu'on  la  lui  représente  pour  qu'il  y  fasse  mention 
de  la  remise.  —  Soi.,  s  mars  1829. 

7.  Le  conservateur  ne  peut  s'autoriser  du  refus,  par 
les  parties,  de  remettre  leur  bulletin  de  dépôt  pour  rete- 
nir les  |)ièces  ;  il  doit  seulement  faire  souscrire  en  marge 
du  registre  de  dépôt  une  décharge  constatant  la  remise 
des  pièces  déposées.  ~  Inst.  gén.,  17  Juin  1835,  n*  1487. 

BUREAU. 

i.  Les  formalités  hypothécaires  doivent  avoir  lieu  au 
bureau  de  la  situation  des  biens.  —  Cire,  28  frimaire  et 
29  ventôse  an  vu,  no«  1454  et  1521. 

2.  Le  conservateur  doit  placer  dans  son  bureau  un  ta- 
bleau indiquant  :  lo  les  communes  de  Tarrondissement 
de  conservation  (cet  arrondissement  est  le  même  que  ce- 
lui du  tribunal  civil)  ;  2o  un  tableau  des  salaires.  —Cire, 
24  germinal  an  vu,  no  1539.  Cire.,  7  juin  1809. 

3.  Quand  le  bureau  a  éprouvé  quelque  distraction,  il 
faut  indiquer,  dans  les  états  et  certincats,  les  bureaux  où 
se  trouvent  les  renseignements  nécessaires.  —  Cire., 
24  germinal  an  vu,  no  1539  et  5  germinal  an  ix,  no  1979. 

4.  Les  bureaux  doivent  être  ouverts  huit  heures  par 
jour  ;  ces  heures  doivent  être  annoncées  par  alHehes  a  la 
porte  extérieure.  Les  bureaux  sont  fermés  les  dimanches 
et  jours  de  fête  légale.  —  Inst.  gén.,  6  juin  1809,  n.  433. 


C. 


CONSERTATEUR. 

I.  Le  conservateur  doit  délivrer  à  toot  reauéranl,  ex- 
trait de  ses  registres  de  formalités  ;  ainsi  il  doit  délivrer 
copie  des  actes  transcrits,  des  inscriptions  snbsistantes, 
ou  bien  cerliGcr  que  la  transcription  n'a  pas  eu  lien  et 
qu'il  n'existe  pas  d'inscriptions.—  Cire,  5  gernu  an  viii, 
no  1791,  art.  2196  du  Code  civil. 

9.  Le  tarif  parlant  de  copies  collationnécs,  le  conser- 
vateur pourrait  se  refuser  à  la  délivrance  de  simples  ex- 
traits de  transcription.  —  Sol'.,  19  décembre  1831 . 

3.  On  peut  requérir  du  conservateur  un  état  partiel  on 
supplémentaire  d'inscriptions.  Lorsque  la  volonté  du  re- 
quérant a  été  formellement  exprimée,  le  conservateur  ne 
peut  le  forcera  recevoir  un  état  de  toutes  les  inscriptions 
exisUntes.  —  Dée.,  8  mai  1823  ;  inst  gén.,  19  juin  1823, 
no  1046;  inst.  gén.,  29 juin  1811,  no  520. 

V.  Salairti. 

4.  «  l.c  conservateur  peut  reeliiier  les  erreurs  par  lai 
«  commises  dans  les  inscriptions  ou  transcriptions ,  et 
«  donner  extrait  aux  requérants,  tant  de  la  première  qoe 
«  de  la  seconde  inscription  ou  transcription,  mais  cette 
«  rectiflcalion  s'opère  sans  nouveau  droit  d'hypothéqué 
«  et  sans  nouveau  salaire.  »  —  Av.  du  cons.  d'Etat, 
11-26  décembre  1810. 

5.  Le  conservateur  ne  peut  réclamer  aucun  droit  de 
recherches. -Inst.  gén..  Il  septembre  1806, no 316,$  13, 
et  19  octobre  1811,  no  547. 


6.  Il  ne  peut  se  défendre  par  simple  mémoire,  lors- 

3u'il  ne  s'agit  pas  de  la  perception  des  droits  an  profit 
u  trésor  public.— Inst.  gén.,  33  novembre  1820,  no  959; 
Cour  d'Orléans,  19  janv.  4837;  de  Bruxelles,  41  juin  1844. 
T.  H  ne  pent  donner  communication  des  registres  d'ioo 
seriptioo  on  de  transcription,  ni  remettre  des  notes  non 
certiflées  et  sur  papier  libre.— Dél.,  36  fructidor  an  xiii  ; 
inst.  gén.,  41  septembre  1806,  no  316,  $  13  ;  dée,  5  juin 
1827Tinst.,  13  juin  1829,  no  1278. 

8.  Aucune  disposition  de  loi  n'oblige  le  conservateur 
à  remettre  des  duplicata  de  quittance,  si  ce  n'est  au  cas 
où  il  y  a  lien  à  inscription  ou  transcription  dans  plusieurs 
bureaux.  —  Sol.,  19  décembre  1831. 

9.  Les  états,  extraits  et  certificats  délivrés  par  le  con- 
servateur, sont  considérés  comme  quittances  de  droits  et 
salaires  et  dispensés  de  renregistrement.— Dée,  21  mars 
1809  :  inst.  gén. ,  6  juin  ia08i,  no  435,  S  5. 

10.  Les  conservateurs  doivent  remettre  les  états  et 
certificats  lorsqulls  leur  sont  demandés  ;  cependant,  pour 
éviter  toute  contestation,  il  importe  de  ne  les-reniettre 

?;ue  le  lendemain  du  jour  où  la  réquisition  a  eu  lien.  — 
nst.  gén.,  4  vendémiaire  an  xiii,  no  355. 


K. 


EXEHPTION. 


1.  Les  acquisitions,  donations  et  legs  faits  au  profit 
des  départements,  arrondissements,  communes,  hospices, 
séminaires,  fabriques,  congrégations,  consistoires  et 
autres  établissements  publics,  sont  soumis  aux  droits 
proportionnels  d'enregistrement  et  de  transcription  éta- 
blis par  les  lois  existantes.  —  L.,  18  avril  1831,  art.  17. 
3781,3783. 

2.  Lorsqu'on  vend  les  maisons  appartenant  aux  hos- 
pices de  Paris,  et  qu'il  y  a  lien  de  transférer  sur  des  im- 
meubles ruraux  l'hypothèque  en  rentes  perpétuelles  dues 

rir  ces  hospices,  rinscription  s'opère  au  droit  fixe  de 
franc,  timbre  et  salaire  en  outre— Décret  du  37  février 
1811,  art.  3  et  4. 

o.  «  Les  plans,  proeès-verbaux,  certificats,  jugements, 
«  contrats,  quittances  et  antres  actes  faits  en  vertu  de  la 
«  présente  loi,  seront  visés  pour  Umbre  et  enreffistrés 
«  gratis  lorsqu'il  y  aura  lieu  à  la  formalité  de  renre- 
«  gistrement.  »  —  L.,  7  juillet  1833,  art.  58.  5765. 

4.  «  Les  plans,  procès-verbanx,  certificats,  signlfiea- 
«  lions,  jugements,  contrats,  marchés,  adjndications  des 
«  travaux,  quittances  et  autres  actes  ayant  pour  ol^et 
«  exclusif  la  cohitruetion,  l'entretien  et  h.  réparation 
«  des  chemins  vicinaux,  seront  enregistrés  moveraiant 
«  le  droit  fixe  de  1  franc.  »  —  L.,  31  mai  1^,  ar- 
ticle 30.  3771. 

tt.  La  transeription  dans  les  cas  prévus  par  la  loi 
dn  16  septembre  1807,  et  les  inscriptions  pour  les  rentes 
d'indemnité  dues  en  vertu  des  art.  32  et  31  de  ladite  loi, 
s'opèrent  au  droit  fixe  de  4  fr.,  outre  les  droits  du  con- 
servateur. —  Dée.,  49  décembre  4809;  inst.  gén.,  12  fé- 
vrier 1809,  n*  464. 

6.  L'objet  de  la  loi  du  7  juillet  4835,  art.  58,  étant 
que  le  traor  ne  perçoive  point  de  droits  relativement 
aux  expropriations  pour  utilité  publique,  les  formalités 
hypothécaires  remplies  en  vertu  de  cette  loi  sont  exeopptes 
du  timbre,  et  il  n'est  perçu  aucun  droit  de  transcrip- 
tion. -  Dée,  17  avril  I8&;  inst.  gén.,  22  juiNet  1896, 
1516,  5  lor. 

7.  Lorsque  l'expropriation  sera  requise  au  nom  de 
l'Etat,  les  conservateurs  n'auront  droit  à  aucun  salaire, 
soit  pour  l'inscription  d'office,  soit  pour  toutes  autres 
formîdités  hypothécaires;  le  timbre  des  registres  leur 
sera  remboursé.  —  Inst.  gén.,  |or  août  1837,  no  1543. 

8.  Mais  si  l'expropriation  est  poursuivie  par  des  par- 
ticuliers subrogés  aux  droits  de  l'Etat,  le  sabire  et  le 
remboursement  du  timbre  sont  dus  aux  conservateurs 
pour  toutes  formalités  hypothécaires.  —  Sot.,  35  avril 
1835. 

V.  Sahiret, 
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INSCRIPTION  (droit  d»). 


CaisM  bypoibéwire, 

GutioB,  i9,  46. 
GMitertioD,  II,  t7. 
Grteac*  cmaJM,  is. 
Brvear»  10. 
STaloMiott,  M. 
Fftilli.St. 

iBscriplion    d*oAc« , 
4S. 


Iiiseriocion    doubla , 

~  iodéflnie ,  87-S9. 
lntëréU,S9-4l. 
Liqoidatio»,  «f . 
NoTativB,  47. 
Onvertarede  crédit , 

5S.  SO. 
Partage,  8S. 
Privilège,  46. 


Prix  de  vente,  SS,  44, 

48. 
Radiation,  SI. 
Rectification,  II. 
Règle  générale.  0. 
ReDooTellement,  44, 

48,  49,  tt,  24, 18. 
Subrogation,  15, 16. 
Texte,  4-8. 


I.  «  II  est  perçu  on  profit  dir  trésor  public  un  droit 
«  sur  rinscriptloo  des  créances  hypothécaires.  »  —  L. 
du  9  vend,  an  ti,  $4,  art.  62.  —  L.  du  21  Tênt.  an  vu, 
$9,  art  19.  4029. 

8.  «  Le  droit  d'Inscription  des  créances  bypotbé- 
«  caSres  est  de  1  p.  4,000,  sans  distinction  des  créonces 
«  antérieures  on  postérieures  ù  la  loi  du  1 1  brumaire 

•  ao  vn.  »  —  L.  du  28  av.  1816,  art.  60.  4029. 

5.  «  La  perception  de  ces  droits  suivra  les  sommes  et 
«  valeurs  de  20  fr.  en  20  fr.  inclusivement  et  sans  frac- 

•  tion.  »  —  L.  28  avril  1816,  art.  60. 4029. 

4.  «  Il  ne  sera  payé  qu*an  seul  droit  d'inseriplioa 
«  pour  chaque  créance,  quel  que  soit  le  nombre  des 
«  créanciers  requérants  et  des  débiteurs  grevés.  »  — 
L.  21  vent,  an  vu,  art.  21.  4029. 

K.  «  S'il  y  a  lien  ù  inscription  d'une  même  créance 
«  dans  plosienrs  boreaoz,  le  droit  sera  acquitté  en  Iota- 
«  Hté  dass  le  premier  bureau  s  il  ne  sera  pavé  pour  cba- 
m  euoe  des  antres  inscriptions  que  le  sionpfe  salaire  du 
■  préposé,  sur  la  représentation  de  la  quittance  oonsla- 
«  tant  le  payement  entier  du  droit,  lors  de  la  première 
«  inscription. 

«  En  conséquence,  le  préposé  dans  le  premier  bu- 
••  reau  sera  tenu  de  délivrer  à  celui  qui  ()ayere  le  droit, 
«  indépendamment  do  la  quittance  au  pied  du  borde< 
«  rcan  d^inscriplions,  autant  au  duplicata  de  ladite  quit- 
«  lance  qu'il  lui  en  sera  demandé. 

o  11  sera  payé  au  préposé  20  c.  pour  chaque  duplicata, 
«  outre  le  papier  timbré.  >  ^  L.,  21  vent,  an  vu.  ar- 
ticle 22.  20Ô. 

6.  «  L'inscription  indéflnie  qui  a  pour  objet  la  cou- 
«  servaiion  d'un  simple  droit  d'hypothèque  éventuelle 
«  sans  «réancc  existante,  n'est  point  sujette  au  droit 
«  proportionnel  établi  par  les  lois  des  9  vendémiaire  an  vi 
«  et  21  ventôse  an  vu.  »  —  L.,  6  messidor  an  vu, 
art.  1. 

7.  «  Si  le  droit  éventuel  qui  a  donné  lieu  k  Pinscrip- 
«  tion  Indéfinie  se  convertit  en  créance  réelle,  le  droit 
«  proportionnel  est  dû  sur  le  capital  de  la  créance.  »  — 
L.,  6  messidor  an  vu,  art  2. 

8.  «  L'enregistrement  d'aucune  transaction  ou  quit- 
«  tance  de  payement  de  ladite  créance  ne  peut  être  re- 
«  quis.  nue  le  droit  proportionnel  d*inscription  n'ait  été 
«  préalablement  acauitté.  •  —  L. ,  6  messidor  an  vu,  art.  3. 

9.  Les  considérations  développées  à  ^'occasion 
de  la  quatrième  règle  d'exigibilité  du  droit  propor- 
tionnel d'enregistrement  servent  à  déterminer  la 
perception  du  droit  d'inscription.  4029. 

10.  Un  seul  droit  d'inscription  est  dû,  lors  même 
que  l'inscription  est  requise  sur  les  biens  du  débi- 
teur et  sur  ceux  de  la  caution.  4029. 

If.  Un  nouveau  droit  n'est  pas  exigible  pour  le 
renouvellement  d'inscription  avant  l'expiration  du 
délai  décennal.  4029. 

12.  La  conversion  d'une  hypothèque  générale  en 
hypothèque  spéciale  ou  réciproquement,  et  l'ex- 
tension par  rinscriplion  nouvelle  de  l'hypothèque 
\  des  immeubles  non  compris  à  la  première  inscrip- 
tk>D,  ne  donnent  pas  lieu  à  un  nouveau  droit  pro- 
portionnel. 40^. 

15.  n  n'y  a  créance  certaine,  dans  le  sens  de  la 
loi  de  messidor  an  vii,  contre  un  tuteur  ou  un  mari 


que  si  le  payement  d'un  reliquat  est  diflRéré  et  non 
si  le  règlement  de  compte  lui-même  ou  la  liquida- 
tion portent  décharge. 

14.  Quel  uue  soit  l'intervalle  entre  l'inscription  prise 
dans  le  premier  bureau  et  celle  requise  dans  le  second,  le 
droit  proportionnel  n'est  exigible  qu>u  premier.  —  Dec., 
7  juillet  fôl9. 

i«S.  L'inscription  prise  en  exécution  de  l'art.  1069  du 
Code  civ.  pour  sûreté  de  sommes  oolloquées  avec  privi- 
lège sur  des  immeubles,  est  soumise  au  droit  propor- 
tionnel. —  Inst.,  26  nivôse  an  xu,  no  196. 

16.  L'inscription  prise  sur  les  biens  d'une  caution  so- 
lidaire est  passible  d'un  droit  distinct.  —  Dée.,  28  dé- 
cembre 1813. 

17.  La  novation  de  nature  à  donner  ouverture  à  un 
nouveau  droit  d'enregistrement  rend  exigible  un  nou- 
veau droit  d^iypolbèque,  si  l'inscription  «si  requise.  -^ 
Inst.  gén.,  21  jonvier  1811,  no$OS.  4029. 

18.  Un  nouveau  droit  est  exigible  lors  du  renouvelle- 
ment. —  Inst.  gén.,  21  janyier  1811,  no  K05.  Dec,  5  sep- 
tembre 1809.  4029. 

19.  Un  nouveau  droit  proportionnel  est  dû  sur  une 
inscription  renouvelée  par  erreur  trois  ans  après  la  pro* 
mière.  -  Dél.,  7  juillet  1819- 

20.  Et  sur  une  seconde  inseription  prise  par  erreur 
ù  dix-huit  mois  d'intervalle.  —  Sol.,  21  avril  1829. 

Si.  Les  renouvetlements  0|>érés  par  le  conservateur 
luirméme,  pour  réparer  les  omissioRs  par  lui  eomnises, 
sont  affranchis  du  droit,  à  moins  qu'eues  M  constatent 
un  excédant  de  créanee.  —  Inst.  gén.,  21  janvier  1811, 
no  505.  Sol.,  4  juin  1812. 

V.  Conteyxattw, 

'^S.  L'inscription  rectiOcative  d'une  précédente,  à  la- 
quelle elle  n'apporte  d'autre  changement  que  de  réparer 
une  omission,  n'est  passible  d'aucun  droit  prop^ortionnel. 
-  Dec,  15  mai  1806.  Dél.,  24  février  1819. 

25.  Il  y  aurait  lieu  de  restituer  l'un  des  droits  perçus 
sur  une  inseription  requise  deux  fois  par  le  créancier  et 
par  son  mandataire,  le  double  emploi  étant  évident.  ^ 
Dél.,  26  juillet  1823. 

24.  Un  nonveau  droit  n'est  pas  dû  pour  la  simple 
mention  marginale  d'une  prorogation  de  délai  ou  de 
transport  de  créance  %  cette  mention  n'équivaut  pas  à  re- 
nouvellement. —  Dél.,  31  juillet  1824. 

2t5.  La  mention  de  subrogation  dans  1*60*01  d'une 
hypothèque  légale  ne  donne  lieu  à  aucun  droit,  bien 
qu  il  n'en  ait  pas  été  payé  en  inscrivant.  —  Dec,  31  août 

26. 11  y  a  lien  fr  la  perception  d'un  nonveau  droit  |>oor 
la  subrogation  au  profit  d'un  nouveau  créancier,  si  on 
fait  une  nouvelle  inscription.  —  Dec,  28  phiviûse  an  ix. 

27.  La  conversion  d^une  hypothèque  générale  en  hy- 
pothèque spéciale,  ou  réciproquement,  donne  lieu  ù  la 
|)erceplion  d'un  nouveau  droit.  —  Inst.  gén.,  21  jan- 
vier 181 1 ,  n»  505. 4029. 

28.  Un  droit  nouveau  est  dû  sur  les  inscriptions  rela- 
tives 4  une  créance  déjà  inscrite,  et  frappant  sur  d'autres 
immeubles  que  ceux  énoncés  dans  la  première  inscrip- 
tion non  périmée  —Dec,  29  juillet  1806.  Inst.,  gén., 
11  septembre  1806,  .^516,  §  6.  -  Dec,  28  décembre  1813. 

29.  Le  conservateur  doit  prendre  pour  base  de  la 
perception  le  capital  énoncé  dans  rinscription  jusau'à 
concurrence  duquel  les  biens  sont  grevés.  Ainsi  il  ne  aoit 
pas  restreindre  sa  perception  sur  le  capital  d'une  rente 
viasère  au  denier  dix,  si  un  capital  plus  fort  est  énoncé. 
~  Inst.  gén.,  18  décembre  1824,  no  1150,  S  14. 

50.  Le  conservateur  doit  exiger,  hors  le  cas  des  in- 
scriptions indéfinies,  oue  l'inscrivant  fasse  l'évaluation 
du  capital  pour  lequel  il  requiert  inscription;  si  une 
évaluation  a  été  faite  d'office  par  le  conservateur,  le 
droit  ne  peut  être  réduit  que  sur  le  vu  d'un  consente- 
ment authentique  des  requérants  à  la  réduction  de  l'éva- 
luation. —  Inst.  gén.,  30  septembre  1833,  no  1457,  %  16. 

31 .  lorsque  celui  qui  est  grevé  d'une  inscription  in- 
définie est  reconnu  débiteur,  il  ne  peut  en  obtenir  la 
radiation  avant  d'avoir  acquitté  le  droit  proportionnel 
d'inscription.  —  Dec,  8  septembre  1828. 

52.  Les  inscriptions  prises  snr  les  immeubles  d'un 
failli,  au  nom  de  la  masse,  sont  indéfinies,  sauf  ù  exiger 
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h  droit  sur  le  jogement  homologatif  da  eoncordat. 
Nais  si  rinseripUon  du  iogemeot  homologatif  n'a  pas 
lieu,  le  droit  n^est  pas  dû  sur  rioscriplion  prise  en 
vertu  de  Tartiele  490  C.  eomm.  —  Inst.  gén.,  6  dé- 
cembre 1806,  n«  409.  Jug.,  Strasbourg,  15  juin  1830  et 
4jain  I83S.  -  Dél.,  5  oetobre  I83S. 

35.  Le  droit  proportionnel  n^est  pas  exigible  snr  Tin- 
seriptioo  prise  sur  on  cohéritier  pour  sûreté  d*one  obli- 

fation  k  lui  imposée  par  le  parUge.  —  Gass.,  23  août 
8^.  insl.  gén.,  24  déeembre  1830,  n*  «347,  $  14. 
o4.  Ni  sur  Tinscription  prise  pour  sûreté  de  la  resti- 
tution d'un  prix  de  vente  en  cas  d*éviclion.  —  Dél., 

7  mai  18^,  abrogeant  la  délib.  du  4  Juillet  1828. 

oo.  L'Inscription  prise  en  vertu  d^un  acte  d'ouverture 
de  crédit  ne  donne  pas  lieu  au  droit  proportionnel.  — 
Sol . ,  24 sept,  et  13  ocl.  1832.  Dél.,  1 1  déc.  1832. 

36.  Le  droit  est  dû  sur  Tinscription  prise  en  vertu 
d'un  acte  d'ouverture  de  crédit.  —  Jug.,  Allkirch,  11  dé- 
cembre 1829. 

37.  Sont  indéfinies  ;  l^  llnscription  prise  snr  un  tu- 
teur par  le  subrogé-tuteur  ou  curateur  lorsque  la  gestion 
n'est  pas  finie  et  que  le  compte  n'est  pas  réglé  ;  2»  celle 
prise  par  un  père  sur  le  mon  de  sa  fille  pour  restitution 
de  dot  ou  d*apports. 

Le  droit  devient  exigible  :  lo  quand  le  tuteur  est  con- 
staté reliquataire  ;  2<»  quand  la  créance  de  la  femme  est 
filée  par  une  liquidation  ou  par  un  acte  quelconque  indi- 
quant une  créance  certaine.  —  Cire.,  l«r  brumaire  an  viii, 
no  1^6.  Inst.  çén.,  13  avril  1808,  no  374. 

38.  Le  droit  est  exigible  lorsqu'un  acte  queleonque 
fait  connaître  aux  préposés  la  valeur  pour  laauelle  a  été 
prise  l'inscription  d'une  hypothèque  éventuelle  et  indé- 
terminée, ^f      -^ 

Ainsi  la  quittance  d'one  somme  à  imputer  sur  les 
droits  de  la  succession  maternelle,  donnée  par  les  en- 
fants à  leor  père  tuteur,  avec  consentement  à  la  radia- 
tion de  l'inscription  prise  pour  sûreté  de  l'hypothèque 
légale,  et  subrogation  dans  les  elTets  de  cette  inscription 
au  profit  des  acquéreurs  des  biens  hypothéqués,  donne 
lieu  k  la  pereeption  du  droit  d^inscrlption.  —  Dél., 
31  inarsl826.  Inst.  gén.,  16  juin  1826,  no  1189,  $  11. 

39.  Le  droit  d*inscriptioo  n'est  dû  que  sur  le  capital 
et  non  sur  les  arrérages  ou  intérèU  à  échoir,  liquidés  on 
non  par  le  bordereau,  ni  sur  les  frais  à  faire.  —  Inst. 
gén.,  8  sept.  1824,  n*  1146,  $  14. 

40.  Le  conservateur  ne  peut  percevoir  le  droit  d'in- 
scription sor  les  intérèU  échus  de  la  créance,  alors  sur- 
tout qu'ils  ne  sont  pas  liquidés  par  le  bordereau.  —  Jug. 
deCorbeil,7aoûtl814. 

41.  Le  droit  est  dû  sur  les  arrérages  ou  intérêts  dési- 
gnés et  liquidés  comme  échos. 

Si  les  intérêts  désignés  comme  échus  ne  sont  pas  liqui- 
dés, le  droit  se  perçoit  sur  deux  années  ; 

Si  même  l'inscription  n'esl  prise  que  deux  années  après 
la  date  du  titre,  sans  indiquer  si  les  intérêts  sont  échus 
ou  à  échoir,  le  droit  se  perçoit  sur  deux  années,  que  l'on 
doit  considérer  comme  échues. 

Les  décisions  ci-dessus  sont  applicables  aux  frais  et 
autres  accessoires.— Dec.,  10  septembre  1823.  Inst.  gén., 

8  septembre  1824,  no  1 126,  S 14. 

4x.  Les  créances  de  la  caisse  hypothécaire  se  compo- 
sant d'annuités  formées  d'une  somme  diotérèts  réunis  au 
capital  prêté,  le  droit  d'inscription  se  perçoit  sur  le  mon- 
tant total  des  annuités,  et  non  pas  seulement  sur  le  capi- 
tal origUiairement  prêté  par  la  caisse. —Dél.,  4  no v.,  2 déc. 

■  OOO. 

43.  L'inscription  d'oflice  ue  donne  pas  lieu  au  droit 
proportionnel. 

Il  en  est  de  même  de  la  subrogation  dans  l'effet  d*une 
inscription  d'office.— Cire,  19fruct.  an  vu,  n»  1653. 

44.  Mais  l'inscription  prise  |>ar  le  vendeur  pour  sû- 
reté du  prix  et  autres  droits,  quand  lo  contrat  n'a  pas  été 
transcrit,  est  passible  du  droit  proportionnel.  —  Dec, 
31  iuillet  1810.  lust.  gêii.,  13  août  1810,  n»  487. 

45.  Quand  des  meubles  el  des  immeubles  ont  été  ven- 
dus, et  qu'on  a  donné  hypothèque  pour  sûreté  du  prix 
de  vente  des  meubles,  rinscription  d'office  n'est  relative 
qu'aux  droits  immobiliers,  et  celle  que  requerrait  le 
créancier  pour  sûreté  du  prix  des  meubles  serait  sou- 
mise au  droit  proportionnel.  *  Dél.,  5  prairial  an  viii. 


PRESCRIPTION. 

I.  «  Les  dispositions  de  Tart.  61  de  la  loi  du  22  frimaire 
«  an  vu,  concernant  la  prescription  du  droit  d'enregis- 
«  trement,  seront,  à  compter  de  la  publication  de  la  pré- 
«  sente  loi,  applicables  a  la  pereeption  des  droits  d'io- 
«  scriptions  et  de  transcriptions  hypothécaires  établies 
«  par  les  chapitres  2  et  3,  tit.  2,  de  la  loi  du  21  venlûse 
«  an  VII.  »  —  L.  24  mai  1806. 

3.  La  demande  de  restitution  de  droits  perçus,  le 
20  octobre  1839,  sur  une  transcription,  est  tardive  le 
20  oetobre  1837. -Cass.,  l"*  août  1831 .  Inst.  gén.,  27  dé- 
cembre 1831,  no  1388,  $  12. 

S.  Les  droits  d'une  inscription  hypothécaire  en  débet 
se  prescrivent  par  deux  ans,  du  jour  de  l'accomplisse- 
ment  de  la  formalité,  s'il  s'agit  d'une  créance  connue  et 
liquidée  ;  ou  dans  les  deux  ans,  du  Jour  où  le  conserva- 
teur a  eu  connaissance  de  l'acte  qui  a  fixé  le  montant  de 
l'inscription,  s'il  s'agit  d'une  créance  éventuelle  ou  iodé- 
terminée.  -  Dél.,  28  octobre  1831. 


RESTITUTION. 

I.  En  admetUDt  que  le  droit  de  !  i/3  p.  c  doive 
être  perçu  sur  la  transcription  volontairement  re- 
quise d'une  licitation,  ce  droit  est  restituable  s'il 
est  reconnu  que  la  formalité  n*a  été  opérée  que  par 
erreur. 

V.  Transcription. 

S.  «  Les  dispositions  de  l'art.  61  de  la  loi  de  frimaire 
«  an  vu,  sur  l'enregistrement,  sont  applicables  aux  pér- 
it ceptions  de  droits  sur  les  inscriptions  ou  transcrip- 
«  lions  hypothécaires.  »—  Inst.  gén.,  11  septembre  1806, 
no  316. 

5.  Le  droit  proportionnel  de  transcription,  perçu  sur 
une  licitation,  n'est  pas  restituable  lors  même  que  la  for- 
malité aurait  été  requise  par  erreur.— Dél.,  15  mai  1829; 
31  mars  1829. 

4.  Le  droit  de  transcription  n'est  pas  restituable  lors 
même  que  la  formalité  eût  été  inutile.  —  Cass.,  25  juillet 
1827. 

V.  Transcription. 

6.  Ce  droit  n'est  pas  restituable  lors  même  oull  y  a 
lieu  k  la  restitution  pour  l'enregistrement  du  droit  de 
4  p.  c- Sol.,  30  juillet  1832. 

6.  Lorsqu'on  a  remis  à  un  conservateur  les  expédi- 
tions d'une  licitation  et  d'un  acte  portant  affectation  hy- 
pothécaire avec  un  bordereau  d'inscriptions,  sans  Indi- 
quer le  but  de  la  remise,  le  déposant  ne  peut  réclamer  U 
restitution  du  droit  proportionnel  de  transcription,  soas 
prétexte  que  l'inscription  seule  devrait  être  opérée.  — 
Dél.,  29  décembre  1829. 

7.  Le  droit  de  transcription  est  restituable  sur  we 
adjudication  annulée  sur  l'appel;  mais  le  timbre  et  le  sa- 
laire restent  définitivement  acquis.  —  Dec.,  21  octobre 
1806. 

8.  De  même  les  salaires  perçus  pour  la  transeriptioo 
d'une  vente  renvoyée  devant  notaire  et  ensuite  annulée 

four  vice  de  forme,  restent  définitivement  acquis.— Dél , 
4  février  1834. 

9.  La  restitution  qui  serait  ordonnée,  de  droits  d'hy- 
pothéqué, n'emporte  pas  celle  du  droit  de  timbre  qui 
reste  définitivement  acquis.  —  Dél.,  25  février  1828. 

RÉUNIOIX  D'USUFRUIT. 

i.  Le  droit  proportionnel  de  transcription  n'est  pas  dû 
sur  la  consolidation  d'usufruit  opérée  sans  nouveau  droit 
d'enregistrement.— Déc.  min.  fin.,  l<r  février  1821.  Dél., 
9  octobre  1824.  Jug.  de  Château-Thierry,  29  déeeaabre 
1838.  Jug.  de  Montpellier,  30  mai  1839. 
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2.  Le  droit  proporlionnel  de  I  1/2  p.  c.  est  exigible 
lors  de  ia  renonciation  à  rusafroil  au  profil  du  proprié- 
taire. -  Dél.,  18  août  1819.  Sol.,  31  mai  1825.  Inst.  gén., 
90  septembre  1825,  n*  1173,  S  i3.  Dél.,  14  janvier  et 
5  juillet  1831. 

5.  Le  droit  d^enregistrement  doit  être  nogmenté  de 
f  i/3  p.  c.  sur  Taeie  constatant  la  réunion  de  rusufruit  à 
la  nue  propriété.  —  Cass.,  8  janyier-19  août  1830. 

4.  Bien  qu'on  ne  perçoive  que  le  droit  fixe  d'ei 
Irement  sur  une  réunion  d'usufruit,  la  perccpiîoa 
droit  proportionnel  de  transcription,  opérée  lors  de  W 
registrementde  l'acte,  est  régulière.  —  Dél.,  5  nov.  18 

5.  L'abandon  de  Tusurruit  réservé  par  les  ascendants 
dans  un  partage  anticipé  s'opère  sans  qu'il  y  ait  lieu  ft 
perception  du  droit  de  1  1/2  p.  e.,  si  la  transcription 
n'est  reqoise.-Dél.,  1»  mars  1833.  2689. 

6.  La  renonciation  à  un  le^s  d'usufruit,  moyennant 
une  somme  à  payer  par  l'hériiier,  est  passible  do  droit 
additionnel  de  transcription  à  liquider  sur  le  prix  de  la 
renonciation.  —  Cass.,  2  décembre  1839. 

7.  Si  l'usufruit  résultait  d'un  legs  non  accepté,  la  ré- 
podiation  ne  donnerait  pas  lieu  à  fa  perception  du  droit 
de  1 1/2  p.  c.  —  Dél.,  7  octobre  1834. 

8.  Sija  renonciation  est  faite  en  l'absence  du  no  pro- 
priétaire et  n'est  pas  acceptée  par  lui,  le  droit  de  1 1/2  p.  c. 
n'est  pas  exigible,  si  la  transcription  n'est  pas  requise.— 
Dél.,  23  janvier  1825.  Dél.,  14-^  avril  1837. 


S. 


SALAIRES  DES  GONSERTATEURS. 


BalUUn,  4. 
C«rliictt,  iS. 
—  négatif,  47. 
CoBenttioa,  S. 
Donation,  S. 
Eutd*iMcript.,IO,4S. 


InseripUoB  d'offie»,  6. 
Modification,  A. 
Pluralité,  45,  46,  49. 

14,  M. 
Radiation,  9. 
Rédaction,  8. 


RenottvallêBent,  8. 
Saisie,  S3. 
Subrogation,  7. 
Tableau,!. 
Timbre,  SO. 


FORMALITÉS 

POOR  LESQUELLES  IL  EST  DU 

DES  SALAIRES 

AUX  COIISERVATEUBS. 


1 .  Pour  l'enregistrement  et  la  re- 
eonnaîssance  des  dépôts  d'actes  de 
mutation  pour  être  transcrits,  ou  de 
bordereaux  pour  être  inscrits.  .  .  . 

2.  Pour  rinscriptioo  de  chaque 
droit  d'hypothèque  ou  privilège,  quel 
que  soit  le  nombre  des  créanciers,  si 
la  formalité  est  requise  par  le  même 
bordereau 

3.  Pour  chaque  inscription  faite 
d'office  par  le  conservateur,  en  vertu 
d'an  acte  translatif  de  propriété  sou- 
mis h  la  transcription  ....:... 

A.  Pour  chaque  déclaration,  soit 
de  changement  de  domicile,  soit  de 
subrogation,  soit  de  tous  les  deux 
par  le  même  acte 

9.  Pour  chaque  radiation  d'in- 
scription  

6.  Pour  chaque  extrait  d'inscrip- 
tion on  certificat  qu'il  n'en  existe 
aucune 

7.  Pour  transcription  de  chaque 
acte  de  mutation,  par  rôle  d'écriture 
do  eooservatenr,  contenant  25  lignes 
à  la  page  et  18  syllabes  à  la  ligne.  . 

8.  Pour  chaque  certificat  de  non- 
transcription  cTacte  de  mutation  .  . 


SALAIRES 


50 


25 
50 


50 


25 


50 


50 


FORMALITÉS 

|M>I3ït   Lr.SQI1J£Ll.£3   \U   UJT    UtT 
AUX   CÛtïSEntiTEDll*. 


SALAIRES 


25 
20 


25 


•M        — 
?    I-      . 

«•s  s 


9.  Pour  les  copies  collalionnées 
des  actes  déposés  ou  transcrits  dans 
les  bureaux  des  hypothèques,  par 
rôle  d'écriture  du  conservateur,  con- 
tenant 25  lignes  à  la  page  et  18  syl- 
labes à  la  ligne 

10.  Pour  chaqoeduplicata  de  quit- 
Unce »      20     •      25 

11.  Pour  la  transcription  de  cha- 
que procès-verbal  de  saisie  Immobi- 
lière (Cod.  proc.  civ.,  art.  677),  par 
rôle  d'écriture  du  conservateur,  con- 
tenant 25  lignes  à  la  page  et  18  syl- 
labes à  la  ligne.  . 

12.  Pour  renregistrement  de  la 
dénonciation  de  la  saisie  immobi- 
lière au  saisi,  et  la  mention  qui  en 
est  faite  en  marge  du  registre  (Cod. 
proc.  civ.,  art.  681) »        »      1        » 

13.  Pour  renregistrement  de  cha- 
que exploit  de  notification  de  pla- 
cards aux  créanciers  inscrits  (Cod. 

r»roc.  civ.,  art.  696),  tenant  lieu  de 
'inscription  des  exploits  de  notifica* 
tion  des  proqès-verbanx  d'affiches.  . 
U.  Pour  l'acte  du  conservateur 
constatant  son  refus  de  transcri|)- 
tion,  en  cas  de  précédente  saisie 

(Cod.  proc.  civ.,  art.  679) »        »      1 

15.  Pour  la  radiation  de  la  saisie 
immobilière  (Cod.  proc.  civ.,  arti- 
cle 696) »      1        » 

2.  Le  conservateur  qui  exigerait,  soit  à  titre  de  prompte 
expédition  ou  autrement,  de  plus  forts  salaires  que  ceux 
qui  ont  été  fixés  par  le  tarif,  serait  considéré  comme  con- 
cussionnaire et  privé  de  son  emploi  sans  préjudice  des 
poursuites.  —  lust.  gén.,  16  octobre  1810,  no  49i. 

3.  Le  salaire  de  25  c.  est  dû  lorsqu'on  fait  Tinscriplion 
énoncée  dans  l'art.  958,  C.  civ.  —  Uéc.,22  aoôt  1823. 

4.  Aucun  salaire  particulier  n*est  dû  pour  la  recon- 
naissance ou  bulletin  de  dépôt.  —  Inst.  gen.,  11  septem- 
bre 1806,  no  316. 

tf .  Le  renouvellement  d'inscription  est  passible  du  sa- 
laire comme  l'inscription  elle-même.— Inst.  gén.,  13  avril 
1808,  no  374. 

6.  L'inscription  d'office  n'est  assujettie  qu'au  salaire 
et  remboursement  du  timbre;  un  seul  salaire  est  dû  quoi- 

Î|u'eUe  soit  prise  au  profit  du  vendeur,  des  prêteurs  de 
onds  et  des  créanciers  désignés  dans  l'acte.  —  Inst.  gén., 
4  septembre  1834,  n»  1463. 

7.  Si  la  subrogation  attribuait  une  somme  distincte  à 
chaque  nouveau  créancier,  et  que  l'intérêt  des  subrogés 
ne  fut  pas  commun,  il  y  aurait  lieu  à  pluralité  de  salaires 
au  profit  du  conservateur.  —  Dél.,  16  nov.  182i. 

V.  Bordereau,  Inscription  (droit  d'). 

8.  La  radiation  partielle  ou  réduction  d'inscription, 
opère  le  même  salaire  que  la  radiation  totale.— Inst.  gén. 
11  messidor  an  xii,  no  :833. 

9.  La  radiation  d'inscription  et  le  certificat  qui  l'at- 
teste ne  donnent  lien  qu'à  un  seul  salaire. 

Si,  plus  tard,  un  certificat  distinct  est  requis,  un  nou- 
veau salaire  d'un  franc  est  exigible.— Inst.  gén.,  16  oct. 
1810,  no  494. 

10.  Si  le  conservateur  en  est  requis,  il  doit  faire  con- 
naître l'état  des  inscriptions  subsistantes,  c'est-à-dire, 
fournir  copie  du  registre  des  inscriptions,  en  ce  qui  con- 
cerne le  grevé.  —  Cire,  du  26  pluviôse  an  viii,  n»  1769. 

il.  La  question  de  savoir  si  l'on  peut  exiger  que  le 
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conservalear  certifie,  dans  an  état,  qae  telle  inseriptîoii 
n'a  pas  été  renouvelée,  est  da  ressort  des  tribunaux.  — 
Dec.,  20  oct.  «8â0.  Dél.,  l*'  sept.  1829.  lust.  gén.,  29  déc. 
1829,  ■•1503,  $23. 

12.  Les  conservateurs  ne  doivent  pas  comprendre 
dans  leurs  états  les  inscriptions  |)érimées;  lorsqu'une 
même  créance  aura  donné  lieu  à  une  inscription  primitive 
et  à  iHie  ou  plusieurs  inscriptions  en  renouvellement, 
Pétat  délivré  ne  doit  comprendre  que  la  dernière,  dans  les 
dix  ans  de  sa  date.  Le  tout  à  moins  de  réquisition  for- 
melle et  par  écrit  des  parties. 

Dans  ce  dernier  cas  seulement,  les  conservateurs  per- 
cevront le  salaire  auquel  la  formalité  donne  ouverture,  à 
charge  d'énoncer  la  réquisition  dans  leur  quittance.  — 
Inst.  gén.,  25  oct.  1819,  no  902.  Cour  de  Paris,  21  janv. 
1814.  Sirey,  U,2,  186. 

13.,  Lors  même  que  Tinscriplion  qu'on  a  cru  devoir 
renouveler  n'aurait  pas  encore  dix  ans  de  dale.  —  Dec, 
28  pluviôse  an  ix.  Inst.  gén.,  13  ventôse  an  xi,  no  123. 

f  4.  Il  n'est  dû  qu'un  seul  snlaire  pour  la  délivrance 
d'une  inscription  et  dos  actes  qui  la  modifient,  tels  que 
radiations  partielles,  nouvelles  élections  de  domicile  et 
subrogations.  —  Dec,  13  et  24  sept.  1819;  inst.  gén., 
25  oct.  1819,  n»  902. 

.  15.  il  est  dû  douze  salaires  pour  la  délivrance  requise 
des  inscriptions  grevant  douze  individus,  alors  qu'il  n'y 
a  sur  eux  tous  qu*une  scnle  inscription  solidaire.— Dél., 
5  sept.  1821. 

16.  Pour  un  certificat  de  non4nMriptioii  sur  une 
vente  d'immeubles  faite  par  plusieurs  personnes,  le 
salaire  doit  être  alloué  autantde  foisqu'il  y  a  de  vendeurs 
ou  d'anciens  propriétaires  sur  lesquels  il  y  a  nécessité  de 
purger. 

Mais  quand  plusieurs  acquéreurs  requièrent  un  seul 
état  sur  une  seule  personne,  il  n'y  a  pas  lieu  à  plu- 
ralité de  salaires.  Un  salaire  particulier  n'est  dû  que  si 
chaque  acquéreur  a  requis  individuellement  un  état  d'in- 
scription. 

Si  l'acquéreur  réclame  deux  étale  l'un  aussitôt  après  l'ex- 
piration du  délai  de  quinzaine  ou  des  deux  mois  pour  les 
hypothèques  légales,  on  ne  doit  pas  comprendre  dans 
chaque  état  toutes  les  inscriptions  et  exiger  le  double 
salaire  ;  le  second  état  n'est  que  supplémentaire  et  he 
donne  lieu  k  salaire  que  s'il  est  survenu  des  inscriptions 
nouvelles.  —  Dec,  8  tticrmidor  an  vin;  déc,  25  juillet 
1811  ;  inst.  gén.,  29juiul811,n»550;  déc,  21  sept.  1808; 
dél.,  18  mars  1818. 

17.  Le  salaire  pour  certificat  négatif  n'est  dû  que  dans 
le  cas  où  il  n'existe  aucune  inscription.  Il  n'est  point  dû 
de  salaire  pour  te  certificat  de  clôture,  constatant  qu'il 
n'existe  pas  d'autres  inscriptions  que  celles  délivrées. 

Quand  Tétat  est  requis  sur  plusieurs  individus,  les  uns 
grevés,  les  autres  non  grevés  d'inscriptions,  il  est  dû  un 
salaire  pour  chaque  individu  sur  lequel  il  est  attesté  qu'il 
n'existe  pas  d'inscriptions.  —  Inst.  gén.,  19  oct.  1811, 
no547i  avis  du  cous.,  10-16  déc.  1811. 

18.  Lorsqu'on  ne  demande  que  les  inscriptions  grevant 
tel  immeuble,  le  conservateur  ne  peut  forcer  à  recevoir 
extrait  de  toutes  les  inscriptions  existantes  contre  le  pos- 
sesseur désigné.  —  Déc,  17  vent,  an  xiii;  inst.  gén.. 
Il  sept.  180b,  110  516;  déc,  5nov.  1811. 

19.  Le  conservateur  a  le  choix  de  )»erccvoir  le  salaire 
à  raison  du  nombre  desgrevés,  <^uund  celui  dû  par  extrait 
d'inscription  est  inférieur.  —  Del.,  5  sept.  1821. 

âO.  £n  raison  du  timbre  de  2  francs  appliqué  aux  re- 
gistres du  conservateur,  il  doit  mettre  35  ligues  k  la  page, 
soit  pour  salaire,  1  fr.  40  c  ou  2  c  par  ligue  :  c'est  sur 
cette  base  que  se  fractionne  le  salaire  pour  les  rôles  en- 
tamés. —  lust.  gén.,  16  oct.  1810,  no  494  ;  29  juin  1811, 
no  530.  Lettre  du  min.  fin.,  9  avril  1811. 

21.  Les  principes  sur  la  pluralité  des  salaires  établis 
pour  les  inscriptions  sont  applicables  aux  transcriptions. 
--Sol.,  Ilittinetl809. 

x2.  Il  n'y  a  pas  lieu  à  pluralité  de  salaires  d'après  le 
nombre  des  créanciers  ou  des  représentants  du  débiteur 
naisi.  —  Dec,  12  janv.  1813;  inst.  gén.,  9  février  1813, 
no  619. 

25.  Si  Ton  présente  au  conservateur  une  seconde  sai- 
sie, plus  étendue  que  la  première,  U  la  transcrit  pour  les 
o^U  non  compris  dans  la  précédente,  et  constate  sou 


refus  ponr  le  surplus  ;  mais  ilne  peat  exiger  que  le  salaire 
de  la  transcription  paKieife.  --  Dec,  29  avnl  1827. 


TIDIBRE. 

f .  Le  registre  des  inscriptions  eontiendra  95  limes  sor 
chaque  page  et  13  syllabes  à  la  rrgne{  le  registre  dTe  trans- 
cription 55  lignes  sur  chaque  page  et  18  syllabes  à  h 
ligne  ;  c'est  sur  cette  base  que  se  calcule  le  droit  de  tim- 
bre à  rembourser  par  les  parties.  —  Cire,  16  fév.  1807  rt 
23  sept.  1809;  inst.  gén.,  31  août  1833,  no  1433. 

V.  ScUaires, 

2.  Outre  le  timbre  du  bulletin  de  dépôt,  le  conserva- 
teur doit  percevoir  6  c.  pour  timbra  du  registre  de 
dépôt.  —Inst.  gén.,  8  ventôse  an  xiii,  no 276;  cire  des 
7juinl809et2Ôdéc.  1811. 

V.  BulUtin. 

5.  Il  n'est  pas  dû  de  droit  de  timbre  poor  la  radiation 
mentionnée  sur  le  registre. 

Ni  pour  les  changements  de  domicile,  subrogations  et 
autres  unaolalions.  —  Cire.,  15  germ.  an  vu,  n»  1539. 

4.  Les  droits  de  timbre  sont  remboursés  au  conserva- 
teur, soit  par  les  parties  qui  ont  requis  les  famalHés, 
soit  par  les  individus  sur  lesquels  on  recouvre  les  droiu 
et  salaires  non  payés  d'avance,  excepté  pour  la  partie  dn 
registre  consacrée  aux  arrêtés  de  chaque  jour,  qui  reste 
à  la  charge  du  conservateur.  —  Cire,  21  frim.  an  xiii, 
Ufév.  1807, 23 sept.  18u9, 13 sept.  1810  ;inst.  gén.,2mai 
1816.  no  716.        '  *^  "*     ' 

TAANSGniPTION  (draU  de). 

Acquisition  non  toli-  Donation,  S.  Héritior  héiiMdte 
élire,  S6.                   —  poruint  partage,      11,14-17. 

Acte  non  translatif,      SS.  UoilitioB,  t7-M,  tt, 

U-16.                       Echange,  U.  ■     M. 

—  sons  seing  privé,  Errear,  40,  It.  Ordre,  9. 

^  *5.                           Expertise,  i«.  Pluralité,  41-43. 

Codonataires.  59.        1  Extrait,  40.  Renvoi,  7. 

Condition,  U.            Forme,  54,  57,  58.    TesiamenmS-XS. 

Contrat  de  mar.,  15.  |  Texte,  1-6. 

1.  «  Il  est  perça  au  profit  du  trésor  public  un  droit 
tt  sur  la  transcription  des  actes  emportant  muution  de 
«  propriétés  immobilières.  >•  —  L.  du  9  vend,  an  vi, 
«  art.  62,  t.  4.  L.  du  21  ventôse  an  vu,  t.  2,  art.  19. 
4029. 

5.  N  Le  droit  sur  la  transcription  des  aetes  emportant 
«  mutation  de  propriétés  inmebiliérea,  sera  de  1  1  /2  p.  c 
«  du  prix  intégral  desdites  mutaiiona,  suivant  qu^il  aura 
«  été  réglé  à  l'enregistrement.  •  —  L.,  21  veatôse  an  vu, 
art.  25.  4030. 

5.  N  Les  actes  de  transmissions  d'immeubles  et  de 
9  droits  immobiliers  susceptibles  de  transcription  ne 
«I  seront  assujettis  à  cette  formalitéque  pour  an  droit  fixe 
«  d'un  franc,  outre  le  droit  da  conservateur,  loraque  les 
«  droits  en  auront  été  acquittés  de  la  manière  pretcrile 
«  par  les  art.  53  et  54  de  la  présente  loi.  •  —  L.,  28  avril 
1816,  art.  61.4030. 

4.  «  Le  droit  de  1  fr.  1/2  p.  e.  ajouté  an  droit  d'cnre- 
«  gistremeut  par  l'art.  54  de  la  loi  du  28  avril  1816,  sera 
N  perçu  (pour  les  donations  portant  partage),  que  lorsque 
«  la  transcription  en  est  requise  an  bureau  des  bypothè- 
«  ques.  •  — L.,  16  juin  1821,  art.  3. 4030. 

5.  La  mobilisation  d'actions  de  la  banque  a'opère  p«r 
«  une  déclaration  de  la  banqae,  déclaration  qni  d«it  être 
a  transcrite  au  bureau  des  hypothèques,  à  Paris.  »  — 
L.,  17  mai  1854. 

Ô.  «  Si  le  même  acte  donne  lien  à  transcription  dans 
«  plusieurs  bureaux,  le  droit  est  acquitté, ainsi  qu'il  est 
«  dit  pour  les  inscriptions.  i>— L.,  21  vent,  an  vii,  art.  23. 
25.  4032. 

7.  Par  les  art.  52, 53  et  54  de  la  loi  da  2S  arnl 
1816,  les  actes  de  nature  à  recevoir  la  transcription 
sont  généralement  soustraits  à  l'application  ptrti* 
culière  du  droit  proportionnel  filé  par  la  loi  du 
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21  ventôse  an  vii  ;  cet  impôt  est  remplacé  par  nne 
aagmenlation  équivalente  de  droits  d*enregiAre- 
mexkï.  4050. 

y.,  en  conséquence,  dans  le  Trmté  de  l'Enregis- 
trement, quels  sont  les  actes  de  nature  à  être  tran- 
scrits et  en  général  quelles  sont  les  règles  de 
perception  relatives  à  Taugmentation  de  droit  d'en- 
registrement prescrite  par  la  loi  de  1816;  on  s*oc- 
cvpera  ici  des  exceptions  à  cette  règle,  suppressive 
du  droit  proportionuel  de  transcription,  des  diffi- 
cultés qui  ont  pu  survivre  à  Tabrogation  de  Timpôt 
ou  dériver  de  cette  abrogation,  et  des  cas  dans 
lesquels  le  droit  de  transcription  peut  encore  être 
perçu  distinctement  du  droit  d'enregistrement. 

8é  Le  droit  de  transcription  ne  doit  être  perçu 
sur  leâ  donations  immobilières  en  ligne  directe, 
que  lorsque  les  parties  la  requièrent.  4030. 

8  bù.  VêTlide  54  de  la  foi  du  28  avril  1816  ne  s'appli- 
que qu'aux  «lonations  de  nature  à  être  transcrites,  pré- 
vues et  f  arif(^es  dans  l'art.  83.  —  L'adjudication,  même  au 
profit  d'un  héritier  bénéficiaire,  ne  peut  autoriser  la 
purge  des  hypothèques,  et  par  conséquent  n'est  pas  de 
nature  &  être  transcrite.  —  Jug.,  Nantes,  6  juin  1843. 


9.  La  transcription  doit  être  faite  de  suite  et  dans 
Tordre  de  la  remise  des  contrats. 
Le  contrat  doit  être  transcrit  en  entier,  et  la  recon** 


tion  du  volume  et  de  Tartide,  et  du  chilBîre  des  droits 
perçus.  —  Dél.,  2S  prair.  an  vui. 

10.  Si  Ton  a  fait  transcrire,  par  erreur,  on  acte  dans 
an  boreaa  autre  que  celui  de  la  situation  des  biens,  on 
peut  rectifier  cette  erreur  en  faisant  transcrire  de  nou- 
veau an  bureau  de  la  situation.  Dans  ce  cas,  il  n*est  dû 
que  les  droits  attribués  an  conservatenr  et  le  timbre.  — 
Dec.,  26  sept.  1809. 

11.  Si  un  acte  translatif,  subordonné  4  une  condition 
sospensive,  est  présenté  à  la  transcription,  le  conserva- 
teur ne  peut  réclamer  que  le  droit  fixe,  sauf  4  exiger  le 
droit  proportionnel  à  révénement.  ~  Jng.,  Mayenne, 
14  mai  1831  ;  dél.,  7  Janv.  1833.  4032. 

12.  Le  droit  de  transcription  peut  être  réclamé,  par 
voie  de  contrainte,  do  notaire  qui  a  déposé  un  acte  avec 
cette  note  à  tramerire  $ant  état,  lors  même  qoe  le  dépêt 
aurait  été  effectué  par  erreur.  —  Jug.,  Ards-sur-Aube, 

5  Janv.  1833;  cass.,  10  avril  1833. 

15.  La  réduction  des  droits  d'enregistrement  sor  les 
donations  par  contrat  de  mariage,  autorisée  par  la  loi  de 
frimaire,  no  s'applique  pas  au  droit  additionnel  de  tran- 
scription. —  Dél,  17  déc.  1817. 

14.  L*acte  qui  n'eslpas  translatif  de  droits  immobiliers, 
et  qui  par  conséquent  n'est  pas  de  nature  k  être  transcrit, 
n'est  soumis  qu'au  droit  fixe  de  1  franc,  ootre  le  salaire, 
s'il  est  présenté  à  la  transcription.  — •  Dél..  1»  mai  1822  ; 
jug..  Vienne,  8  juin  1823,  acquiescé  par  dél.  du  23  nov. 
suiv.  4031, 4032. 

15.  Il  sufill  que  la  partie,  dans  son  intérêt  bien  oo  mal 
entendu,  ait  requis  la  transcription  d'un  acte  qui  n'était 
pat  de  nature  à  être  transcrit,  pour  que  le  droit  propor- 
tionnel soit  exigible.— Le  préposé  est  tenu  de  déférer  il  la 
réquisition  de  transcrire,  sans  pouvoir  se  rendre  juge  de 
l'utilité  ou  de  rinutililé  de  la  transcription.  —  Cass., 
11  novembre  1823, 30  août  1826,  il  mars  1829. 4031, 4032. 

16.  Le  droit  proportionnel  de  I  1/2  p.  e.  est  exigible 
lors  de  la  présentation  à  la  transcription  d'un  acte  d'a- 
bandon par  le  mari  aux  héritiers  de  sa  femme  d'immeo- 
bles  de  communauté  en  payement  de  ses  reprises.— Cass., 

6  mai  1840. 

17.  Lorsqu'one  licitation  on  un  iMirtage  avec  soolte 
sont  présentés  à  la  transcription,  le  droit  ne  doit  être 
perçu  (fne  sur  la  portion  acquise  par  le  coHcitanl  et  d'a- 
près le  prix  fixé  ponr  l'enregistrement,  ou  sur  le  montant 
de  la  soQlte.^Délib.,  17  flor.  an  vu.  4034  ;  jug.,  Cbinon, 
ai  mars  1834. 


GiAmoHffiJtai.  L 


18.  Le  droit  de  transcription  des  licitatiotts  on  parta- 
j;es  avec  soolte  doit  être  liquidé  non-seulement  snr  la 
part  acquise  ou  sor  le  montant  de  la  soulte,  mais  encore 
sor  la  totalité  de  la  valeor  du  bien  liellé.  —  Cass.,  9  mai 
1827. 4034. 

19.  La  transcription  ayant  lieu  pour  le  tout,  le  droit 
doit  être  perçu  sor  lel^t.— Jug.,  Besançon,  4  août  1857: 
jug.,  NeucbAtel,  6  juin  1839. 

50.  Lorsqoe  l'adjudication  hite  à  un  cohéritier  n'a 
donné  lieu  au  droit  d'enr^tstrement  que  pour  leqoart 
do  prix,  le  droit  de  iraoscription  est  exigible  sor  la  tota- 
lité lors  de  la  présentation  de  l'acte  à  la  formalité.— Cass., 
13  juin  1840. 

51.  Dons  les  cas  oà  le  droit  de  1  1/2  p.  o.  est  exigible, 
soit  lors  de  l'enregistrement,  soit  lors  de  la  transcription, 
des  héritiers  bénéficiaires  ou  purs  et  simples,  la  percep- 
tion doit  s'établir  sur  le  prix  intégral  de  l'adjudieation.— 
Insir.  gén  ,  30  dée.  1833,  n*  1440,  $  l^r. 

M.  Le  droit  proportionnel  de  i/2  p.  e.  n'est  pas  êxi. 
gible  sur  le  lot  adiogé  à  on  eobérilièr  d*imneobles  de  la 
succession,  si  la  formolilé  de  la  transcription  de  Tacte 
entier  d'adjudication  est  requise  par  d'autres  adjudica- 
taires étrangers  à  la  soccesslon.  ~  Dél.,  13  Aev.  1824; 
dél.,  28  nov.  1828;  jug.,  Limoges,  3  avril  1838;  solut., 
24  déc.  1858. 

45.  Si  un  acte  qoi  contient  à  la  fois  vente  dlmmenbles 
et  licitation  d'objets  indivis  a  été  présenté  à  la  transcrip- 
tion, ledroiftde  I  i/2  ne  doit  pas  être  perçu  sor  la  licita- 
tion. —  Jug.,  Auffiers,  4  janvier  1828;  dél.,  15  avril  1828. 

S4.  Le  droit  de  1  1/2  p.  c.  est  dû  sur  les  adjudications 
Arites  il  rhérltier  bénéficiaire  et  exigible  lors  de  l'enre- 

fislrement.  -^  Dél.,  22  juillet  1836;  eass.,  21  janvier 
839  ;  trib.  de  la  Seine,  2  mai  1819  ;  oass«,  12  août  1839. 
30.  Le  droit  de  transcription  perço  s«r  l'adjodication 
ao  profit  de  rhéritier  bénéficiaire  n'est  pas  restituable, 
alors  que  l'héritier  bénéficiaire  devient  postérieurement 
héritier  pur  et  simple.  —  Cass.,  12  août  1839. 

26.  L\cle  d'adjudication  à  l'héritier  bénéficiaire  est 
translatif  (d'où  la  conséquence  qu'il  serait  soumis  au  droit 
de ventel.-Cass.,27mai  1835;jog.,  Mets,  13 joillet  1837; 
Nantes,  6  joio.  2638. 

27.  L'adjodication  ao  profit  de  l'héritier  bénéficiaire 
d'immeubles  de  la  succession  donne  lieu  an  droit  propor- 
tionnel de  transcription,  quoique  le  droit  fixe  d'enregis- 
trement soit  seul  perçu.  —  Cass.,  15  avril  1840. 

28.  Si  on  testament  contient  on  le^  grevé  de  restito- 
tion,  on  ne  doit  pas  percevoir  le  droit  oe  1 1/2  p.  c.  lors 
de  renregislrement  du  testament,  on  même  lors  de  la 
transcription  requise  qui  doit  s'effectuer  au  droit  fixe  ; 
seolement  le  droit  proportionnel  d'enregistrement  sera 
perçu  avec  l'augmentation  fixée  par  la  loi  lors  de  l'évé- 
nement de  la  restitution.  —  Solut.,  26  août  1814.  2432. 

28  6tff.  Le  droit  proporU'onnel  de  1  1/2  p.  c.  doit  être 
perçu  sur  la  transcription  de  la  disposition  d'un  partage 
anticipé  contenant  substitution.  -  Cass.,  14  février  1848. 
2432. 

29.  Le  testament  qui  lègue  l'usufruit  aux  enfants  et 
la  nne  propriété  aox  petits-enfants  do  testateor  est  soumis 
ao  droit  propo'rlionel  de  1  i/2  lors  de  la  transcription 
reqoise,  bien  qoe  le  testament  excède  la  quotité  disponi- 
ble, et  qu'il  nj  ait  eu  consentement  à  son  exécution  que 
dans  une  liquidation  transcrite  depuis  plus  de  deux  ans. 
—  Dél.,  21  juillet  1824  ;  inst.  gén.,  18  déc.  1824,  n«  1150, 
$16. 

50.  Quand  un  testament  contient  à  la  fois  des  Icf^s 
grevés  de  restitution  et  des  legs  purs  et  simples,  le  droit 
de  1  1/2  p.  c.  ne  se  perçoit,  lors  de  la  transcription,  que 
sur  le  montant  des  legs  grevés  de  restitutions.  —  Dél., 
29  Juillet  1828. 

51.  Les  libéralités  grevées  de  restitution,  comprises 
dans  un  testament,  sont  passibles  du  droit  de  1 1/i  lors 
de  la  transcription  :  le  droit  n'est  pas  exigible  sur  les 
autres  dispositions  do  même  acte.— Jog.,  Senlis,  12  jnin 
1838. 

52.  Si  un  testament  contient  un  l^s  £[revéde  restitu- 
tion, le  droit  proportionnel  de  1  1/z  doitse  percevoir, 
non  pas  seolement  à  Tépoqoe  de  la  transcription,  mais 
au  moment  de  l'enregistrement  do  testament.  —  Dél., 
22  avril  et  5  mai  1836;  instr.  gén.,  24  déc.  1836,  n»  1328, 
î  14  ;  Jog.,  Coolommiers,  7  octobre  1837. 
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/3S.  Le  grcTé  peu^  être  tena  d'avancer  le  droit  de 
transcripUon.  —  Jug.,  Coulommiers,  7  octobre  1837. 

34.  Le  coDservatcar  doit  transcrire  l'acte  tel  qu'il  lui 
est  présenté,  soit  que  cet  acte  ne  présente  qu'un  extrait 
d'un  autre  acte,  soit  qu'il  en  présente  une  expédition 
entière. 

Ainsi  l'un  des  donataires  peut  requérir  la  transcription 
d'un  extrait,  seulement  en  ce  qui  concerne  son  lot  parti- 
culier, d'une  donation  portant  partage.  —  Jug.,Boau- 
vais,  16déc.  1828.  4035  ;  délib.,  13  fév.  1829. 

35.  Les  donataires  pieuirent  faire  transcrire  parti  elle- 
ment  une  donation  portant  partagée  des  biens  de  leurs  père 
et  mère,  en  présentant  on  extrait  relatif  seulement  aux 
biens  du  père.  —  Jug.,  Nogent-le-Rotrou,  6  fév.  1830; 
dél.,  5  mars  1830. 

36.  Les  acquéreurs  non  solidaires  (avant  la  loi  de 
1816),  dans  une  adjudication  en  détail  faite  en  justice  ou 
devant  notaire,  pouvaient  faire  transcrire  séparément 
leur  litre  particulier,  le  conservateur  devant  transcrire 
l'acte  tel  qu'il  lui  est  présenté,  sans  pouvoir  retarder  ou 
refuser  la  formalité.— Dec.,  25  mai  et  5  juin  1808  ;  instr. 
gén,  S7  juin  1808,  n»  385. 

37.  La  transcription  est  indivisible,  et  le  droit  est  dd 
sur  l'acte  entier  présenté  à  la  formalité,  sauf  recours  do 
requérant  contre  ses  consorts.— Dél.,  6  thermidor  an  vu  ; 
déc,  17  et  28  mars  1809  ;  instr.  gén.,  6  juin  1808,  n»  433, 
S  2:  dée.  min.  fin.,  24  janv.  1828. 

38.  Le  créancier  d'un  des  enfants  donat^res  ne  peut 
requérir  la  transcription  et  le  payement  des  droits  seule- 
ment pour  on  immeuble  compris  au  lot  de  son  dé- 
biteur, et  les  droits  sont  exigibles  sur  toutes  les  trans- 
missions de  l'acte  transcrit  eu  entier.  ^  Dec.,  28  mars 
1827  ;  instr.  gén.,  30  juin  1827,  n«  1210,  $  16. 

39.  Le  codonataire  qui  avait  déposé,  pour  être  tran- 
scrite, une  donation  d'immeubles  sitaéi  dans  deoz  arron- 


dissements, ne  peut  être  admis  à  ne  payer  le  droit  que 
sur  sa  portion.  —  Dél.,  19  mars  1825. 

40.  Le  conservateur  ne  peut  être  forcé  de  transcrire 
on  acte  qui  ne  loi  est  présenté  que  par  extrait.  —  lostr. 
gén.,  24  ao«t  1838,  n*156e  ;  Jug.,  Pont-AndeMcr,  8  janv. 
1830  ;  arrêt  de  la  eour  d'Orléans,  27  juin  1839. 

41.  11  n*est  perçu  qu'un  seul  droit  fixe  pour  toutes  les 
donations  faites  en  faveur  des  époux  dans  on  contrat  de 
mariase,  ou  pour  tous  les  lots  d'un  partage  anticipé 
(antérieur  à  la  loi  de  1824),  lorsque  l'acte  est  présenté  à 


latranscriptioo.-Dél.,7  juillet  1824;  instr.  gén.,  18  déc. 
1821,  no  1150,  S  15. 

4^.  Il  est  dd,  sur  la  transcription  requise,  autant  de 
droits  fixes  qu'il  y  a  de  parties  non  solidaires  qui  requiè- 
rent ou  auxquelles  la  formalité  profile.—  Dél.,  16  juillet 
1819;  déc,  18  mai  et  14  août  1821  ;  inst.  gén.,  51  mai 
182t.  n«  980. 

43.  Si  00  seul  acquéreur  fait  transcrire,  il  n'est  pas 
dd  plusieurs  droits  llxes,  quoiqu'il  y  ait  plusieurs  ven- 
deurs. -  Sol.,  28  déc.  1822. 

44.  La  transcription  d'un  acte  d'échauffé  n*est  soumis 

3u'à  un  seul  droit  fixe,  quoique  la  formauté  soit  requise 
ans  rintérét  des  deux  échangistes.— Sol.,  10  mars  1832; 
instr.,  14  juin  1820.983. 

43.  Les  actes  sous  signatures  privées  enregistrées 
peuvent  être  valablement  transcrits,  quoique  les  signa- 
tures ne  soient  pas  reconnues  devant  notaire  ou  par 
jugement.  —  Avis  do  conseil  d'Etat,  3-12  floréal  an  xiii  ; 
instr  gén.,  H  sept.  1806,  n«  316. 

46.  Les  conservateurs  ne  peuvent  requérir  expertise 
pour  la  fixation  du  droit  proportionnel  de  transcription  ; 
ils  doivent  régler  leur  pereeption  sur  celle  de  l'enregls- 
tremenl.  —  Dec,  14  mars  1809  ;  instr.  gén.,  6  juin  1808, 
n«433. 
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DICTIONNAIRE 


DES 


CONTRAVENTIONS 


RELATIVES 


AU  NOTARIAT. 


ABRETIATIONS. 


Actes  notariés,  1 
Amendes,  6. 


I Annotations,  5.         iGrosses,  9. 
EtcaBten,S.  |  Usage,  4. 

i.  Les  actes  notariés  doivent  éti^  écrits  sans  abrévia- 
tions, &  peine  de  100  fr.  d'amende,  rédnife  à  20  fr.  (art.  13, 
L.  do  95  Tenfôse  anxi,  art.  10,  L.  do  16  Join  1824). 

3.  Il  en  est  de  même  dans  les  grosses  et  expéditions. 

3.  Dans  on  acte  notarié,  Tcxislence  des  et  cœtera  poor 
remplacer  certaines  phrases,  ne  donne  pas  lieo  à  Tamende 
contre  le  notaire  :  ce  sont  des  phrases  tout-enlenduet, 
qoi  ne  penvent  produire  aucun  effet. 

4.  Il  est  des  abréviations  qui  sont  d'un  usage  général, 
telles  ope  i^  ao  lien  de  iieur^  (<ii«  au  lieu  de  demoiidUy 
n*  ao^  lien  de  veuve,  etc.  De  semblables  abréviations  ne 
sauraient  être  rangées  parmi  celles  que  prohibe  Tart.  13 
de  la  loi  do  25  vent,  an  xi.  —  Arr.  Bruxelles,  26  Jan- 
Tîerl828.  i  .       j 

5.  Un  notaire  ne  se  rend  pas  coupable  de  contraven- 
tion par  des  abréviations  étrangères  à  Tacte  ;  telles  sont 
les  annotations  abrégées,  non  signées  de  lui,  en  marge 
d'oo  procès-verbal  de  vente  de  meubles,  pour  désigner 
les  adjudicataires.  —  Arr.,  Colmar,  28  juillet  1827. 

6.  Ooel  qoe  soit  le  nombre  des  abréviations,  il  n'est 
de  qn^nne  seule  amende  pour  Pacte  qui  les  renferme. 
—  Cass.,  24  ayril  1809. 

V.  DaU,  Sommet. 

ACTES  DE  DÉPÔT.  -  V.  Dépôi. 
ACTES  NOTARIES. 


AnthentieitA,  f . 
Garaetère  de  Tofllcier 

pablic,  i. 
Date,  9. 
EcrHare,  10. 


Bnoadations,  14. 
Enregistrement,  f  S. 
Langue  française.  14. 
Notaire,  S. 
I  —  parUe,  4. 


Patente,  li. 
Résidence,  8. 
Signature,  5. 
—  tardite,  S. 


1.  Les  actes  notariés  font  foi  en  Jostice  et  sont  exéca- 


toires  dans  tout  le  territoire  du  royaume.  ~  L.  du  25  ven- 
tôse an  XI,  art.  19. 

2.  Ils  puisent  cette  authenticité  dans  le  caractère  de 
roflScier  public  qui  les  reçoit,  et  dans  Taccomplissement 
des  formes  inhérentes  à'  l'acte  an  moment  où  il  est 
passé.  ~  Arr.,  Bruxelles,  12  janvier  1808. 

5.  Un  acte  notarié  a  date  certaine  quoiqu'il  n'ait  point 
été  enregistré  dans  le  délai  prescrit  ;  l'aulhenticiié  des 
actes  et  la  fixité  de  la  date  résultent  de  la  seule  signature 
des  notaires.  —  Arr.,  Bourges,  17  mai  1827. 

4.  Le  notaire  ne  conserve  |)oint  son  caractère  public 
s'il  est  partie  dans  l'acte  ;  ainsi  l'acte  dans  lequel  le  no> 
taire  rédacteur  stipule  pour  une  partie  absente,  cesse 
d'avoir  le  caractère  d'acte  authentique.  —  Arr.,  Rouen 
1829. 

ô.  La  signature  du  notaire  doit  être  apposée  en  pré- 
sence des  parties  et  des  témoins.  C'est  ce  concours  simul- 
tané qui  donne  à  l'acte  le  caractère  de  l'authenticité. 

6.  Un  notaire  peut  être  suspendu  de  ses  fonctions  poor 
avoir  daté  et  apposé  sa  signature  trois  mois  après  la 
passation  d'un  acte,  et  seulement  lors  de  la  remise  des  de- 
niers pour  l'rjireffistrement.  —Arr.,  Colmar,  5  mars  1825. 

7.  La  loi  a  défini  les  énonciations  que  les  actes  doivent 
contenir.  Ces  énonciations  sont  :  lo  les  noms  des  témoins 
inslrumenlaires  et  leur  demeure  ;  2»  le  lieu,  l'année  et  le 
jour  où  les  actes  sont  passés  ;  3*  les  noms,  prénoms,  qua- 
lités et  demeures  des  parties;  4»  les  noms  et  lieu  de  rési* 
dence  du  notaire  qui  les  reçoit.  Loi  du  25  ventôse,  art.  f  I , 
12  et  13— &  peine  de  20  fr.'d*amcnde,  loi  du  16  join  1824, 
art.  10. 

8.  Si  les  actes  doivent  énoncer  le  lien  de  résidence  du 
notaire  qoi  les  reçoit,  il  n'est  pas  nécessaire  que  les  actes 
contiennent  la  mention  du  département  de  la  résidence. 
—  Arr.,  Poitiers,  15  prairial  an  iv. 

9.  La  mention  qn'un  acte  a  été  signé  tel  jour  en  tel  lieu 
satisfait  à  la  loi.  —  Arr.,  Douai,  28  novembre  1814. 

10.  Les  actes  des  notaires  doivent  être  écrits  j|p  on 
seul  et  même  contexte,  lisiblement,  sans  abréviation, 
blanc,  lacune  ni  intervalle.  Ils  énoncent  en  toutes  lettres 
les  sommes  et  les  dates,  le  tout  4  peine  de  100  fr. 
d'amende.  —  L.  du  25  ventôse,  an  xi,  art.  13.  L'amende 
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a  été  rédaito  à  20  fr.  pr  Part.  4  de  la  loi  du  16  juio  1824. 

II.  Les  actes  doivent  contenir  les  noms,  prénoms, 
qualités  et  demeures  des  témoins  cerliflcatenrs.  ~  L.  du 
25  ventôse  an  xi,  art.  13. 

19.  les  actes  doivent  renfermer  renonciation  de  la 
patente,  toutes  les  fois  c^ue  Pacte  dansleqnel  figorcnl  dos 
commerçants  ou  des  artisans  est  relatif  k  leur  conmerte, 

Srofession  ou  Industrie,  &  peine  d*une  amende  de  50  fr. 
rdonnance,  23  décembre  1814,  art.  2.— L.,  16  juin  1824, 
art.  10. 

15.  Les  actes  doivent  faire  mention  dans  leurs  minutes 
de  la  quittance  des  droits  d^enregislrement  perçus  sur  les 
actes  sous  seing  privé  ou  passés  en  pays  étranger,  en 
vertu  desquels  ils  sont  faits.  —  L.  22  frim.  an  vu,  art.  44. 
L.,  16  juin  1824,  art.  13. 

14.  Tous  les  actes  passés  sur  le  territoire  du  royaume 
doivent  être  rédigés  en  français,  sauf  à  les  émargf  r  de  la 
traduction  en  idiome  du  pays.  —  Arr.  du  fouferoemeat 
du  24  prairial  an  xi. 

V.  Abréviationi,  Addition,  Annexe,  Noms  dei  par- 
ties. Rature»,  Renvois,  Signature,  Témoins. 

AGTE8  SOUS  SEING  PRTCÉ.  -  V.  Rési- 

DBIICE. 

ADJUDICATIONS  AUX  El^GHÈRES  PU- 
BUQUES. 

Ces  adjudications  sont  assujetties,  pour  leur  validité,  à 
toutes  les  règles  établies  par  la  loi  organlquf  dp  p9%%* 
riat.  —  Gass.,  24  janvier  1814. 

ADDITION. 

L*addition  de  quelques  mots  sur  une  ligne  brisée  par 
des  points,  d*une  autre  main  que  le  corps  de  Tacte,  et  ne 
faisant  pas  avec  lui  un  seul  et  même  contexte,  constitue 
une  contravention  à  Part.  16  de  la  loi  du  25  ventôse 
an  XI,  lors  même  qu'elle  a  eu  lien  avant  la  clôture  de 
Tacte.  —  Jug.,  Wissemboura,  12  août  1830. 

V.  Inlerlig$ieSf  Ratures,  Kenwns, 

AMENDES. 

1.  L'amende  pronaneée  pour  infraction  à  la  loi  sur  le 
notariat  n^est  pas  une  peine  :  ces  sortes  dlufractions  d^ 
sont  point  des  déliu.  —  Cass.,  30  juin  1814. 

2.  Les  amendes  de  100  fr.  prononcées  pour  contra- 
vention aux  règles  relatives  au  nolariat  ont  été  réduitea 
à  20  fr.  par  Tart.  10  de  la  loi  du  16  juin  1824. 11  est  dA  ao^ 
tant  d*ameiides  qu'il  y  a  de  contraventions;  elles  ne 
peuvent  être  an  contraire  cumulées  si  les  contraventions 
sont  de  même  nature. 

3.  Les  amendes  encourues  pour  contravention  à  la  loi 
du  25  ventôse  an  xi,  se  prescrivent  par  le  li^  de  deux 
ans.  —  Dec.  min.,  8  novembre  1814  et  30  mars  1815. 

4.  Aueone  demande  tendanle  à  obtenir  remise  ou  mo- 
dération des  amendes  fixées  par  la  loi»  en  matière  de 
contravention  du  notariat,  ne  sera  pins  admise.  —  Inst. 
gén.  du  3  décembre  1833. 

ANNEXE. 

A£te  de  dépôt,  I.  MeolioD  de  l'aonexe ,  Minute,  6  et  11. 
Amende,  9.  1.  Procarationi,  S. 

Cnmul,  10.  —  defl  procuritioni,  Repréeentition,  8. 

InTentaire,  7.  4.  Signttnre,  S. 

1.  La  mention  de  VauM^e  tient  lieu  de  Tacle  de  dépôt, 
pour  les  actes  énoncés  dans  les  actes  notariés. 

2.  Pour  qu'il  y  ail  annexe  et  non  dépôt,  il  ne  fulDt 
|>as  qu'une  pièce  soit  jointe,  il  faut  que  l'annexe  soit  men- 
tionnée {  autrement,  la  pièce  anpexée  serait  considérée 
comme  pièce  déposée  et  un  acte  de  dépôt  serait  néces- 
saire. —  Dec.  min.,  18  avril  1817. 

5.  L'annexe  des  procurations  est  obligatoire,  sons 
peine  de  20  fr.  d'amende  contre  le  notaire.  —  L.,  25  ven- 
tôse an  xi,  art.  13. 

4.  Toutefois  il  n'est  pas  nécessaire  ou'il  soit  fait  men- 
tion dans  les  actes  des  procurations  qui  y  sont  annexées. 
-Dec.  min.,  11  avril  1815. 

o.  Les  notaires  doivent  exiger  la  représentation  des 


procurations  en  vertu  desquelles  les  parties  agissent,  et 
annexer  ces  procurations  &  leurs  minutes.  —  Arr.,  Melx, 
lOdée.1817. 

6.  Les  procurations  en  minutes  doivent  être  annexées 
à  la  minute  du  contrat  aussi  bien  que  les  procurations 
enbrovel.  -^  Arr.,  Rennes,  2 février  1833. 

7.  Les  procurations  des  parties  représentées  dans  un 
inventaire  rédigé  par  un  notaire,  doivent,  sous  peine 
d'amende,  être  annexées  à  cet  inventaire.  —  Cire,  du 
28  avril  1832. 

8.  La  grosse  de  l'acte  et  la  copie  de  la  procuration  an- 
nexée à  cet  acte  ne  font  qu'un  seul  tout,  et  il  suffit  dès 
lors  que  les  notaires  apposent  une  seule  signature  an 
pied  de  la  copie  de  la  procuration.  —  Gass.,  12  juin  1839. 

9.  La  peine  d'amende  ne  s'applique  qu'an  défaut  d'an- 
nexé des  procurations. 

10.  Le  défaut  d'annexé  de  plusieurs  procurations  à  on 
même  acte  ée  donne  lien  qa'&  une  seule  amende.  — 
04.,  17  lévrier  1818. 

11.  Si  la  procuration  a  été  passée  en  minale  par  le  no- 
taire qui  reçoit  l'acte  passé  par  le  mandataire,  il  n\  a  pas 
lieu  d'annexer  une  expédition  de  cette  procuration  ;  il 
suffit  de  s'y  référer,  —  Dec.  min.,  28  mars  1807  et 
17  novembre  1809. 

iS.  On  doit,  &  peine  d'amende,  annexer  4  un  acte  con- 
senti par  un  mandataire  substitué,  l'acte  de  substitution, 
ainsi  que  le  mandat  primitif  contenant  pouvoir  de  substi- 
tuer. —  Dec.  min.,  16  juillet  1828. 


BLANCS. 

AliaèM.!. 

Amende,  16. 
ApprobttioB,  i. 
Barres,  S. 


IDébiit  d*tpprob.,  10. 
Mets  nais,  i. 
Prooèe-vtrbel  d'tdja- 
dieâliea,  7. 


ProearetioB,S,M. 
ProUbitioB,!. 
Renvoi,  9. 


1.  Les  actes  des  notaires  doivent  êlre  écrits  sans  au- 
cuns blancs,  sans  lacunes  ni  intervalles,  à  peine  de 
20  francs  d'amende.  —  L.  25  ventôse  an  xi,  art.  13; 
L.  16  juin  1824,  art.  10. 

2.  La  loi,  en  prohibant  les  blancs,  hennés  eC  inter- 
lignes, n'a  pas  défendu  les  alinéas»  qqand  le  sens  on  ta 
clarté  de  l'hèle  l'exige:  mais  il  faut  avoir  solo,  lorsque  la 
ligne  qui  précède  l'alinéa  n'est  pas  entièrement  achevée, 
de  tirer  un  trait  jusqu'au  bout  de  cette  ligne,  pour  qnXm 
ne  puisse  rien  y  ajouter. 

5.  Les  barres  tirées  (tour  remplir  les  blancs  kiaséa 
dans  les  actes  sont  considérées  comme  des  contravan- 
lions  à  l'art.  13  de  la  loi  du  25  ventôse  an  xi,  toutes  les 
fois  que  les  barres  ne  sont  pas  approuvées  par  les  par- 
ties, avant  la  présentation  des  actes  k  la  formalité  de  ren- 
registrement.  ^  Inst.  gén.,  9  août  1833.  Cire,  min., 
30  août  1825. 

4.  L'approbation  des  blancs  peut,  sans  contravention, 
être  placée  dans  les  actes  notariés  après  la  formula  : 
Fait.,,  et  Us...,  etc.  —  Dél.,  l«r  juin  1825. 

5.  Le  blanc  laissé  dans  une  procuration  en  brevet, 
portant  pouvoir  d'accepter  un  legs,  pour  y  inaérer  les 
prénoms  du  testateur,  constitue  une  oontra? ention. 

6.  Cependant  le  blanc  laissé  dans  une  procuration  ponr 
indiquer  le  nom  du  mandataire  ne  constitue  pas  «na 
contravention. 

7.  Le  notaire  oui,  dans  un  prooès-verbal  d'a4ittdica- 
tion  de  biens  en  détail,  a  laisse  en  blanc  des  intervalles 
entre  le  prix  de  quelques  articles  a4jugés  cl  les  sl|{o^- 
lures  des  adjudicataires,  a  commis  une  contravenUon* 
lors  même  qu'il  ne  s'élèverait  aucun  doute  sur  la  pnr^ 
de  ses  intentions,  parce  qu'il  a  été  possible  de  remplir 
ces  blancs  ou  intervalles,  ce  aue  la  k>i  a  voaki  cmpêcMr. 
—  Arr.,  Metz,  15  janvier  18ld. 

8.  Le  renvoi  portant  mots  nuU,  sans  an  indi(|aer  le 
nombre,  est  considéré  comme  non  avenu,  s'il  n'existe 
aucun  mot  nul  ;  mais  il  n'y  a  pas  lieu  de  voir  due  contra 
Tcntlon  dans  l^isaion  do  nombre  et  de  considérer  cette 
omission  comme  un  blanc.  —  Cous.,  12  décembre  1831. 

9.  Il  y  a  contravention  passible  d'amende,  lorsque  des 
blancs  existent  dans  un  renvoi,  parce  que  ce  renvoi  fait 
partie  de  contexte  de  Taete. 
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10.  Le  défaui  d'approbalioD  des  barres  borisootales, 
lrafé«fl  dAUf  uo  acte  pour  en  remplir  les  blancs,  ne  con- 
stitue pas  une  contraTention  passiblo  d'amende.  ^  Jng., 
Paris,  30  mai  1832.  " 

Cf. 
€OMPE0MIS. 

Un  notaire  peut  recevoir  un  oompromis  où  il  est 
nommé  arbitre.  —  Arr.,  Toulouse,  17  juillet  1826. 

CONCOURS  DE  DEUX  NOTAIRES. 

I.  l^es  actes  doivent  être  reçus  par  deux  notaires.  — 
h9*  du  Vi  ventôse  an  xi,  art.  9. 

9.  La  prësenee  du  notaire  en  second  &  la  passation  de 
Taete  est-elle  indispensable  pour  la  validité  de  cet  aete 
eomroe  antkentique?  Celle  question  a  été  longuement 
controversée.  Quelques  auteurs  ont  soutenu  que  la  pré- 
sence du  second  notaire  est  indispensable  pour  rau- 
Ibaolicllé  (Toullier,  tdm.  8,  p.  78;  Dallez,  Diel.  gén., 
lom.  10,  p.  649).  Les  autres,  au  contraire,  se  sont  foifdés 
sar  un  usage  eoastAnt  pour  soutenir  que  la  signature  du 
second  notaire  suffit,  quoique  apposée  après  coup.  La 
i«rlsprndenoe  est  conforme  à  cette  dernière  opinion.  — 
Cass.,  14  juillet  1835;  Bordeaux,  17  Juin  1836;  Agen, 
17  février  1830 1  Nîmes,  15  juin  1830.  Cass.,  6  aoât  1833. 
Aaiiens,  16j«inl837. 

5.  Il  nV  a  pas  lieu  d'admettre  rinscription  de  faux 
coairt  un  acte,  parce  que  le  second  notaire  n'a  pas  éfé 
présent  à  la  rédaction,  et  ne  Ta  signé  qu'après  coup.  — 
Arr.,  Nîmes,  15  juin  1830. 

4.  Le  défont  de  signature  du  notaire  err  second  laisse 
Tnete  iasparliit;  mais  cette  omission  ne  constitue  aucune 
contravention  punissable.  —  Cous.,  97  aoOt  1833. 

5.  Toutefois,  la  présence  du  notaire  en  second  est 
esaeoUelle  dans  les  testaments  cl  les  actes  de  jnrMicfion 
coatentiouse,  tels  que  les  actes  respectueux,  les  procès- 
verbaux  d'ofltcs  réelles,  etc. 

CONTEXTE. 

Les  actes  des  notaires  doivent  être  écrits  m  un  seul  et 
mime  eotitexte.  —  L.  S5  ventôse  an  xi,  art  13.  La  loi  a 
voulu  preserire  par  ces  mots  Tunité  d'action  dans  l'éeri- 
tare  de  l'aele;  il  faut  qu'il  soit  écrit  de  suite  et  sans  ia< 
terruptioo;  qu'aucune  clause  ne  soit  ajournée,  aucune 
lacune  laissée  avec  l'intention  de  la  remplir  plus  tard  ; 

3ue  l*acte  enfin  soit  aebevé  et  complet  au  moment  même 
e  sa  rédaction. 

COWTRAVEJNTIOlfS. 

i-  L^  employés  de  resregistrement  ont-ils  le  droit  de 
constater  les  contraventions  relatives  au  notarial  et  de 
dresser  des  procès-verbaux?  Cette  question  importante  a 
été  résolue  affirmativement  par  la  jurisprudence;  mais 
cette  solution,  qu'aucun  texte  de  la  loi  ne  conGrme  et 
n'apprécie,  a  été  vivement  contestée  par  la  doctrine.  — 
Cass.,  5  décembre  1821 . 

9.  Les  préposés  de  la  Régie  ue  peuvent  constater  vala- 
blement les  contraventions  qui  résultent  d'actes  confiés 
aux  notoires  comme  simples  particuliers,  et  non  comme 
officiers  publics.  —  Jug.,  du  tribunal  du  Puy. 
'  5.  Un  notaire,  poursuivi  pour  contravention  à  la  loi  sur 
le  notariat,  peut  être  admis  à  faire  entendre  des  témoins 
sur  le  fait  de  la  contravention^  en  se  conformant  aux  ar- 
ticles 252  cl  254  du  C.  proc.  civ.  —  Jus.,  Wissembourff, 
l6juilL1830.  •  •** 


DATE. 

Aath«ntieité,  If. 
Double  date,  8. 
ladiMtitndsrèwdt, 
f. 


Jour,  moii  et  en,  7. 
Lien,  5. 
Loeus  loci,  A. 
Peine,  iO. 


Pltee  de  le  dete,  i. 
Preecrii>t.delaloi,  I. 
prisonnière,  S. 
Snrolierfe,  S. 


I.  Tous  les  actes  doivent  éqoncer  Is  lieu,  l'année  et  le 


jour  où  ils  sont  passés.  -  L.,  25  ventôse  an  xi ,  art.  12. 

2.  La  date  peut  être  placée  indiOéremment  au  com- 
mencement ou  à  la  6o  de  racte.  L'usage  veut  que,  dans  les 
actes  de  la  juridiction  volontaire^  elle  soll  plaéée  à  la  fin. 

5.  Un  aete  est  réputé  passé,  non  dans  le  lieu  où  le  no- 
taire Ta  écrit,  mais  dans  celui  où  les  parties  l'ont  signé  ; 
c'est  donc  ce  dernier  lieu  qu'il  faut  exprimer.  —  Arr., 
Lyon,  18  janvier  1832. 

4.  Mais  est-il  nécessaire  d'indiquer,  comme  le  prescri- 
vait l'art  167  de  Tord,  de  Blois,  la  maison  même  où  l'acte 
a  été  passé,  locus  loei?  La  plupart  des  notaires  ont  ob- 
serve  cette  précaution  qui  peut  être  utile  ;  mais  la  loi  ne 
Tcxige  pas.  —  Arr.  Rennes,  9  mars  1809  :  Bruxelles, 
10  juin  1819;  Pau,  3  juillet .  1824.  Cass.,  23  novembre 

5.  Ces  mots,  fait  et  passé  en  noln  Hude,  énoncent 
suffisamment  le  lieu  où  l'acte  a  été  reçu,  lorsque  d'ailleurs 
le  notaire  a  désigné  sa  résidence  en  tète  de  Pacte.  —  Arr., 
Anff<'rs.  30  mai  1817. 

0.  Les  actes  dans  lesquels  figurent  des  prisonniers, 
doivent  être  reçus  entre  les  deux  guicbeis,  comme  en  Ken 
de  liberté,  et  il  doit  en  être  fait  mention  exinresse.  ~ 
Arr.,  porlem.  Paris,  l«r  juin  1714  et  15  août  1722. 

7.  L'art.  12  se  contente  de  la  mention  du  jour  et  de 
Vannée  où  Pacte  est  reçu  ;  l'indication  du  jour  emporte 
nécessairement  celle  du  mois;  dans  le  mois  de  janvier, 
seulement,  Pindication  du  mois  peut  paraître  surabon- 
dante. Meriin,  Rép.,  v»  Teilametil,  sect.  H,  $  1,  art.  6. 

8.  Lorque  difiTéreotes  parties  qni  figurent  dans  un  acte 
Pont  signé  à  des  jours  dIfférenU,  le  notaire  doit  exprimer 
la  date  de  ht  signainre  de  chacune  d'elles.  Si  deux  jours 
ont  été  employés  &  la  confection  de  Pacte,  il  peut  le  dater 
de  ees  deux  jours  il  la  fois. 

9-  La  surcharge  non  approuvée  de  la  date  d'un  acte 
uotnrié,  donne  lieu  à  Pamende,  indépendamment  de  la 
nullité  de  Pacte  et.des  peines  du  faux,  s'il  y  a  lieu.  — 
Ca.ss.,  20  février  1809  ;  27  mars  1812;  20  février  1816; 

10.  Les  omissions  faites  dans  la  date  d'un  acte  n'en- 
traînent aucune  peine  pécuniaire,  mais  elles  peuvent  don- 
ner  lieu  à  des  dommages-intérêts  contre  le  notaire.  — 
Cass.,  15  juillet  1819. 

il.  Une  date  incomplète  et  même  l'absence  de  toute 
date  n'dlent  pas  à  un  acte  reçu  par  un  notaire  et  placé  au 
rang  de  ses  minutes,  le  caractère  d'acte  public  et  authen- 
liquci  ponrvH  qa'il  soit  signé  des  parties,  des  témoins  et 
du  notaire.  —  Jug.,  Brioude,  31  décembre  1^8. 

DEBIEURE. 

i.  La  demeure  des  paKies  et  des  témoins  eertificateurs 
doit  être  indiquée  dans  les  actes  notariés,  ft  peine  de  100  fr. 
d'amende,  réduits  à  20  fr.  —  L.,  25  ventése  an  xi,  art.  13. 
—  La  demeure  des  témoins  instrumentaires  doit  égale- 
ment êire  indiquée,  mais  l'omission  à  leur  égard  ne  peut 
donner  lieu  qu*a  des  dommages- intérêts  do  la  part  du  no- 
taire. 

S.  Il  n'existe  point  de  formule  sacramentelle  pour  la 
désignation  de  la  demeure.  Ainsi  c'est  désigner  suffisam- 
ment la  demeure  des  témoins  instrumentaires  que  de  dire 
qu'ils  sont  de  telle  commune.  ^  Cass.,  28  février  1816 
et  23  novembre  1825. 

5.  Est' ce  le  lieu  de  la  résidence  ou  celui  du  domicile 
légal  que  la  loi  a  eu  en  vue  7  Son  but  a  été  de  fournir  un 
moyeu  de  constater  l'individualité  ;  il  semble  donc  que 
c'est  surtout  le  lieu  de  la  résidence  dont  elle  a  voulu 
Péuonciation  ;  au  reste,  lorsque  le  lieu  de  la  résidence  et 
celui  du  domicile  sont  notoirement  distincts,  il  est  préfé- 
rable de  les  indiquer  l'un  et  l'autre.  Il  a  été  jugé  que  la 
formule  demeurant  à....  équivaut  à  l'énonciation  du  do- 
micile, parce  que  la  présomption  est  que  la  résidence  et 
le  domicile  sont  réunis.  —  Cass.,  28  juillet  1818. 

4.  La  demeure  d'un  témoin  est  suffisamment  indiquée 
par  Péuonciation  de  ses  fonctions,  lorsqu'une  résidence 
est  nécessairement  attachée  &  celles-ci.  —  Arr.,  Grenoble, 
7  août  1828. 

5.  Les  notaires  ne  sont  pas  tenus,  sous  peine  d'amende, 
d'énoncer,  dans  les  procès-verbaux  de  ventes  de  meubles 
faites  au  comptant,  les  noms,  prénoms,  qualités  et  de- 
meures des  adjudicataires.  -  Arr.,  Colmar,  28  juillet 
18Î7. 
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DEPOT  DES  CONTRATS  DE  MARIAGE 
DES  COMMERÇANTS. 

I.  Les  notaires  doivent  déposer aa  greffe  des  tribananx 
civil  et  de  commerce  et  aasecrétariat  deschambres  d^avoaés 
et  de  notaires,  les  extraits  des  contrats  de  mariage  des 
commerçants  et  des  actes  de  société.  (Code  de  procédure, 
art.  87Î  ;  Code  de  eom.,  art.  iî,  67  et  68.) 

X.  L^ame nde  prononcée  par  le  Code  de  commerce  pour 
défaot  de  dépôt  de  Texirait  do  contrat  de  mariage  des 
coromorçanis,  a  été  réduite  4  20  fr.  par  Tart.  f  0  de  la  loi 
do  16  Join  1824.  -  Cass.,  27  aoât  1838. 

3.  En  cas  d*om!ssion  de  la  part  da  notaire  de  faire 
iiiBcbcr  Textrait  da  contrat  de  mariage  d*an  commerçant, 
il  n'est  dû  qu*ane  seule  amende,  quoique  le  dépôt  ait  été 
omis  dans  plusieurs  greffes  ou  chambres  :  il  nV  •  qu*ane 
contravention,  mais  il  y  a  lieu  à  autant  d'amendes  qu'il 
y  a  de  contrats  de  mariage  non  déi>osés. 

4.  Toutefois,  pour  qn^il  y  ait  lieu  à  nne  peine  contre 
le  notaire,  il  faut  que  répoox  ait  pris  la  qualité  de  com- 
merçant, 00  qu'il  soit  prouvé  que  le  notaire  en  avait  con- 
naissanre. 

K.  L'insertion  par  extrait  du  contrat  de  mariage  d*un 
comnerçant  au  tableau  de  la  chambre  des  notaires  ou  des 
avoués,  prescrite  aux  notaires,  n'est  obligatoire  qu'autant 
au'ii  existe  une  chambre  d'avoués  ou  de  notaires  dans  le 
lieaméme  do  domicile  du  mari.  —  Arr.,  Paris,  16  mars 
1891. 

6.  Cependant  il  est  convenable  d'afficher  dans  tous  les 
cas  l'extrait  dans  les  chambres  qui  existent  au  chef-lien 
de  ebaque  arrondissement.  —  Dec.  min.,  16  juillet  1823. 

7.  Lorsque  le  dépôt  doit  se  faire  dans  un  lieu  autre 
que  celui  de  la  résidence  du  notaire,  le  délai  d'un  mois, 
acoordé  par  l'art.  67  du  Code  de  com.,  est  augmenté  d*un 
jour  par  cinq  myriamètres  de  distance.  —  Dec.  min., 
19  octobre  1813. 

DEPOT  DES  SIGNATURES  ET  PARA- 
FES DES  NOTAIRES. 

i.  Avant  d'entrer  en  fonctions,  les  notaires  doivent 
déposer  au  greffe  de  chaque  tribunal  de  première  in- 
stance de  leur  département  et  au  secrétariat  de  la  muni- 
cipalité de  leur  résidence,  leur  signature  et  parafe.  Les 
notaires  à  la  résidence  des  tribunaux  d'appel  font  en  ou- 
tre ce  dépôt  aux  greffes  des  autres  tribunaux  de  première 
instance  de  leur  ressort.  —  L.,  25  ventôse  an  xi,  art.  49. 
—  Ces  dépôts  sont  un  moyen  de  vérifier  l'authenticité  des 
actes. 

3.  La  loi  ne  prononce  point  de  peine  pour  le  défaut 
de  dépôt  des  signature  et  parafe;  cette  omission  ne  peut 
donner  lieu  qu'à  une  poursuite  disciplinaire. 

o.  Les  greffiers  doivent  dret^r  acte  do  dépôt  fait  par 
ebaque  notaire.  —  Dec.  min.,  24  et  30  juin  1812,  19  oc- 
tobre 1821. 

4.  Le  dépôt  se  fait,  soit  par  le  notaire  en  personne, 
soit  par  l'intermédiaire  de  la  chambre  de  discipline.  — 
Dec.  min.,  17  octobre  1821. 


ÉCRITURE  DES  ACTES. 

i.  Les  actes  notariés  doivent  être  écrits  lùtiblement, 
&  peine  de  100  fr.  d'amende,  réduiU  ii  20  fr.  —  L.,  25  ven- 
tôse an  xi,  art.  13. 

2.  Un  acte  notarié  peut  être  écrit  par  Tune  des  par- 
lies.  —  Arr.,  Mmes,  27  juin  1810.  — Mais,  en  général,  les 
actes  notariés  doivent  être  écrits  par  les  notaires  ou  par 
leurs  clercs. 

5.  Bien  que  la  loi  porte  que  les  actes  seront  écritSt  un 
notaire  qui  a  plusieurs  actes  identiques  à  faire  peut  faire 
lithographier  ou  imprimer  les  minutes,  grosses  et  expé- 
ditions. 

EXPÉDITIONS. 

I.  On  appelle  expédiliont  les  copies  tirées  sur  la  mi- 


note  par  le  notaire,  qui  a  lui-même  reçu  l'acte  oa  qui  est 
détenteur,  en  qualité  de  socoesseur  ou  de  tout  autre  titre 
légitime ,  des  minutes  du  notah*e  qui  a  reçu  l'acte.  -^ 
L..  25  vent,  an  XI,  art.  21. 

2.  Les  expéditions  peuvent  être  délivrées  par  tout  no- 
taire possesseur  de  la  minute,  mais  elles  ne  peuvent  l'être 
qu'aux  parties  intéressées  en  nom  direct,  héritiers  oa 
ayants  droit,  ou  aux  personnes  qui  sont  autorisées  4  eef 
effet  par  ordonnance  au  président,  à  peine  dédommages- 
intérêts,  d'une  amende  de  100  fr.  réduite  à  20  fr.,  et  en 
cas  de  récidive,  de  suspension.  —  L.,-25  ventôse  an  ii, 
art.  23. 

5.  Les  parties  intéressées  en  nom  direct  &  on  aete  sont 
toutes  celles  qui  y  sont  dénommées  ou  désignées,  soit 
parce  qu'elles  ont  contracté  personnellement,  soit  parce 

Îfue  l'acte  contient  à  leur  profit  quelque  avantage.  Toale- 
bis  les  créanciers  dénommés  dans  un  inventaire  ou  dans 
une  liquidation  concernant  des  tierces  personnes,  ne  sont 
pas  considérées  comme  des  personnes  imérestéeg  en  nom 
direct. 

4.  Un  notaire  peut-il  délivrer  copie  on  expédition  des 
pièces  annexées  à  ses  minutes?  Il  ne  peqt  délivrer  copie 
que  des  actes  qu'il  a  reçus  et  dans  lesquels  il  a  instru- 
menté ;  quant  aux  actes  annexés,  il  faut  distingoer  :  ail 
existe  minute  de  ces  actes  dans  uneaotre  étude,  il  nedoil  * 
pas  en  être  délivré  isolément  expédition  ;  s'ils  ont  ie  ca- 
ractère d'actes  judiciaires,  le  notaire  est  sans  droit  poor 
en  tirer  et  en  délivrer  des  copies  ;  mais  si  ees  actes  sont 
placés  à  la  euite  de  la  minute,  de  manière  à  former  on 
seul  tout,  le  notaire  peut  en  délivrer  oopie,  soit  comae 
renseignenAents,  soit  comme  faisant  partie  de  la  mi- 
note. 

1$.  Les  expéditions  doivent  contenir  la  copie  littérale 
de  la  minute.  SI  celte  minute  contient  des  surcharges,  ad- 
ditions, interlignes  et  autres  irrégularités,  il  peut  en  faire 
mention,  afin  de  faire  connaître  aux  parties  Intéressées 
le  véritable  état  de  l'acte. 

6.  Le  défaut  de  mention,  dans  l'expédition  d*un  aete 
notarié,  de  la  signatureidu  notaire  en.seeond  ne  peot  em- 
pêcher l'exécution  de  cet  acte.  —  Arr.,  Bordeaux,  29  fé- 
vrier 1832. 


FETES  ET  DIMANCHES.  -  V.  Actes  et  Jom 

FÉRIÉS. 

FORMULE  EXÉCUTOIRE. 

1.  La  formule  exécutoire  des  grosses  est  :  «  Louis- 
Philippe,  roi  des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir, 
salut,  »  et  elles  sont  terminées  en  «es  termes  :  «  Mandons 
el  ordonnons  à  tous  huissiers  sur  ce  requis  de  mettre  le 
présent  acte  à  exécution  ;  ft  nos  procureurs  {;énéraux  et 
à  nos  procureurs  près  les  tribunaux  de  première  instance 
d'y  tenir  la  main,  et  4  tous  commandants  et  officiers  de 
la  force  publique  de  prêter  main  forte  lorsou'ils  en  seront 
légalement  reguis..  »  —  Ord.,  16  août  1830. 

9.  Les  anciennes  formules  exécutoires  doivent  être 
maintenues  sur  les  grosses  délivrées  sous  les  divers  goa- 
vernements  qui  se  sont  succédé  ;  la  formule  nouvelle  ne 
doit  être  apposée  que  sar  les  grosses  délivrées  depuis  la 
promulgation  de  Pordonnancc  du  16  août  1830.  —  Dec. 
min.,  20  déc.  1830. 

5.  Les  grosses  délivrées  avant  Tavénement  de  Louis- 
Philippe  continuent  d'être  exécutoires  nonobstant  les  for- 
mules qui  leur  ont  été  données  à  l'époque  de  leur  déli- 
vrance. —  Arr.,  Bordeaux,  8  déc.  1831. 

4.  Formule  exécutoire  sous  le  régime  impérial.  —Arr., 
Bordeaux,  U  août  1832. 


GROSSIES. 

i.  On  appelle  groue  la  première  expédition  d'un  acte, 
revêtue  de  la  forme  exécutoire.  La  grosse  et  l'expédition 
sont  authentiques ,  mais  la  arosU  est  de  plus  exécutoire. 
—  L.,  28  ventOse  an  XI,  art.  25. 
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3.  Le  droit  de  délivrer  de«  grosses  n'apparlieol  qu'au 
notaire  détenteur  de  la  minute.  —  L.,  25  ventôse  an  xi, 
an.  31. 

3.  Les  actes  susceptibles  d'être  délivrés  en  foroie  de 
grosse  sont  les  actes  contenant  reconnaissance  de  sommes 
liquidées  et  déterminées,  avec  obligation  de  payer,  ^oit 
à  une  éehéaoce  fixe,  soit  &  la  première  réquisition,  comme 
les  baux  et  les  ventes  dont  le  prix  n'est  pas  payé  en  tout 
ou  en  partie. 

4.  n  doit  être  fait  mention,  sur  la  minute,  de  la  déli- 
vrance d'une  première  grosse  faite  à  chacune  des  parties 
intéressées;  il  ne  peut  lui  en  èlre  délivré  d'autres, a  peine 
de  destitution,  sans  une  ordonnance  do  président  du  tri- 
bunal, laquelle  reste  jointe  à  la  minute.  —  L.,  25  ventôse 
an  XI,  art.  26. 

tt.  Les  règles  établies  pour  la  délivrance  d'une  se- 
conde grosse  sont  formulées  |iar  les  art.  839,  SU  et  845 
da  Code  de  proc.  civ. 

6.  La  mention  de  la  délivrance  d'une  première  grosse 
sur  la  minute  d'un  acte  doit  être  constatée  par  la  signature 
du  noUire.  —  Cass.,  10  août  1839. 

7.  La  mention  exigée  parTart.  26  de  la  loi  du  25  ven- 
tôse an  XI,  et  constatant  la  délivrance  de  la  première 
grosse,  est  un  procès-verbal  sommaire  rédigé  par  le  no- 
taire, faisant  foi  de  renonciation  qu'il  contient  contre  les 
tiers,  et  non  pas  seulement  un  rappel  d'ordre  pour  la  ré- 
gularité des  écritures  de  l'étude  du  notaire.  —  Jug., 
Si  iuin  1839. 

8.  L'ordonnance  du  président  suffit  pour  autoriser  la 
délivrance  d'une  deuxième  grosse  au  profit  d'un  héritier. 
—  Arr.j  Tonloose,  20  mars  1838. 

9.  Si  la  première  grosse  a  été  annulée  pour  vice  de 
forme,  il  peut  en  être  valablement  délivré  une  seconde 
sans  autorisation  de  Justice.  —  Cass.,  24  mars  1835. 

10.  Le  notaire  qui  a  déjà  délivré  une  première  grosse 
à  la  partie  peut  se  refuser  à  en  délivrer  une  seconde  au 
cessionnaire  de  celle-ei,  si  les  frais  de  l'acte  ne  lui  ont 
pas  été  payés.  ~  Arr.,  Paris,  27  novembre  1834. 

il.  n  uV  a  pas  lieu  d'observer  la  formalité  prescrite 
par  l'art.  m4  du  Code  de  pr.  civ.  en  cas  de  délivrance 
d'une  seconde  grosse,  lorsqu'il  ne  s'agit  pour  un  notaire 
que  de  revêtir  de  la  formule  exécutoire  rexpédition  d'un 
acte  délivré  antérieurement  par  son  prédécesseur.  — 
Arr.,  Agen,  SI  mai  18^. 

Ix.  Un  notaire  n'est  pas  tenu  de  délivrer  expédition 
d'un  acte  resté  ineomplet,  et  qni  depuis  a  été  annulé 
comme  frandaleox.  —  Ctss.,  15  mai  1836. 


INDIVIDUALITE  DES  PARTIES. 

i.  Le  non,  l'état  et  la  demeure  des  parties  doivent  èlre 
connus  des  notaires,  ou  leur  être  attestés  dans  l'acte  par 
deux  citoyens  connus  d'eux,  ayant  les  mêmes  qualités  que 
eelles  requises  pour  être  témoin  instmmentaire.  —  L., 
25  ventêse  an  xi,  art.  1 1 . 

3.  Mais  la  loi  ne  parlant  pas  des  prénonu  des  parties, 
il  liant  eoneinre  que  les  notaires  ne  sont  pas  garants,  vis- 
à-vis  des  tiers,  de  la  fausse  déclaration  qu'un  individu 
aurait  faite  de  ses  prénoms.  —  Cass.,  8  janv.  1823. 

5.  Les  notaires  qui  ont  négligé  de  se  faire  attester 
rétat,  le  nom  et  la  demeure  des  parties  qui  leur  sont  in- 
connues, sont  responsables,  vis-4-vis  de  tout  intéressé, 
da  préjudice  résultant  de  la  supposition  de  personnes. 
Pari^  19  Aiai  1806;  Toulouse,  28  Janvier  1820.  —  Cass., 
17  mars  1828. 

4.  Toutefois  il  peut  exister  des  circonstances  atté- 
nnaqtes  qui  effacent  en  partie  on  font  cesser  entièrement 
la  responsabilité,  par  exemple,  si  le  notaire  rédacteur  est 
décédé  et  que  la  fraude  ait  été  connue  avant  son  décès.— 
Angers,  19  janvier  1828. 

5.  Même,  en  général,  le  notaire  n'est  responsable  du 
préjudice  causé  par  le  défaut  d'individualité  des  parties, 
qœ  s'il  y  a  faute  ou  négligence  de  sa  part.  —  Arr.,  Poi- 
tien,  21  mai  1824. 

6.  Mais  si  les  notaires  doivent  se  faire  attester  l'indivi- 
doailté  des  parties  qu'ils  ne  connaissent  pas,  leur  garan- 


tie ne  s'étend  point  jusqu'à  Ja  capacité  de  ees  parties. 
Ainsi,  lorsque  l'acte  est  annulé  pour  cause  de  minorité 
de  l'une  des  luirties,  Tautre  partie  ne  peut  s'en  prendre 

au'à  elle-même,  d'avoir  négligé  d'exiger  la  reprébeulutiou 
c  l'acte  de  .natssunce.  —  l'uriâ,  1 1  février  1826. 
7.  L'individualité  d'une  partie  peut  être  attestée  par 
les  témoins  inslrumentaires;  il  n'est  pas  nécessaire  que 
cette  attestation  soit  faite  par  deux  autres  témoins  appe- 
lés à  cet  effet.  -  Cass.,  7  juin  1825. 

IISTERLlGPiES. 

1.  Il  ne  peut  y  avoir  d'interlignes  dans  le  corps  d'un 
acte,  &  peine  d'une  amende  de  50rr.,  réduite,  à  10  rr.  con- 
tre le  notaire,  ainsi  que  de  tous  dommages-intérêts,  même 
de  destitution  en  cas  de  fraude.  --  L.,  25  ventôse  an  xi, 
art.  16,  et  L.,  16  juin  1824,  art.  10. 

2.  On  appelle  inl^/i^n«  les  mots  écrits  dans  l'intervalle 
que  deux  lignes  laissent  entre  elles  :  la  prohibition  des 
interlignes  a  surtout  pour  Imt  d'interdire  les  additious 
faites  oprèâ  coup. 

5.  l'our  qu'il  y  ail  un  interligne,  il  ne  suffit  pas  que 
deux  lignes  soient  plus  serrées  que  les  autres  ;  il  faut  oue 
les  mots  soient  placés  au-dessus  d'autres  mots  pour  aciie- 
ver  le  sens  de  la  phrase.  —  Angers,  20  mai  1825. 

4.  Mais  un  interligne  dans  le  corps  d'un  acte  peut  être 
validé  par  l'approbation  de  toutes  les  parties,  comme  on 
fait  à  l'égard  de^  surcharges.    . 

5.  Le  notaire  est-il  passible  d'une  amende,  lorsque  les 
mots  interlignés  ont  été  approuvés?  On  dit  pour  l\ffir- 
mative  :  L'approbation  a  pour  effet  de  valicfer  les  mots 
interlignés,  mais  non  de  flirc  disparaître  U  contraven- 
tion. La  règle  qui  défend  les  iuterfignes  est  d'ordra  pu- 
blic :  l'adhésion  de  la  partie  ne  peut  couvrir  Tinfractloo 
du  notaire.  Il  faut  répondre  que  la  loi  ne  déclare  contra- 
vention que  les  interlignes  non  approuvés;  que  l'approba- 
tion, en  faisant  disparaître  jusqu'à  l'apparence  de  la 
fraude,  efface  la  contravention.  Voy.  dans  ce  dernier 
sens,  Jug.,  Clermont,  20  juin  1816,  et  déc.  mhi.,  27  jan- 
vier 1817. 

6.  Cependant  Isi  le  rédacteur  d'un  acte  commet  eu  le 
transcrivant  une  omission  quelconque,  le  seul  mode  ré- 

f;ulier  de  réparer  cette  omission  est  de  faire  un  renvoi  k 
a  marge. 


JOURS  FEIUES. 

Les  jours  de  dimanche  et  de  fêle  légale  étant  eonsa- 
crés  au  rapos  des  fonctionnaires  publics  (L.,  18  germinal 
an  x),  art.  57,  les  notaires  ne  sont  pas  obligés  de  prêter 
leur  ministère,  hors  le  cas  d'urgence  constatée.  —  Arr., 
Golmar,  13  mara  1826. 

II. 

LAI^GUE  FAAIHÇAISE. 

i.  Tons  les  actes  notariés  ne  peuvent  être  écrits  qu'en 
langue  française.  —  L.,  2 therm.  an  ii;  arrêté  24  prairial 
an  XI  ;  cass.,*  4  mai  lb07. 

9.  Lorsque  les  parties  n'ont  pas  l'usage  du  français,  et 
que  le  notaire  ne  connaît  pas  leur  langue,  il  peut  rece- 
voir leur  acte  sans  qu'il  soit  nécessaire  d'un  interprète 
assermenté.  L'interprétation  donnée  par  l'un  des  témoins 
instrumentaircs  peut  suffire.  —  Cass.,  19 décembre  1815. 

LECTURE. 

I.  La  minute  des  actes  notariés  doit  faU'e  menlioii  que 
lecture  de  l'acte  a  été  faite  aux  parties,  à  peine  de  100  fr. 
d'amende,  réduits  à  20  fr.,  contre  le  notaira  contreve- 
nant. —  L.,  25  ventôse  an  xi,  art.  13,  et  L.,  16  juin  1824, 
art.  10. 

â.  La  lecture  doit  toujours  précéder  la  lignatare  dea^ 
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aetes  afin  que  les  parties  puissent  reconnaître  si  leurs 
intentions  ont  été  fidèlemcni  rendues. 

S.  Doit-il  être  donné  lecture  des  pièces  annexées  à 
Pacte?  La  loi  n^exige  que  la  mention  de  la  lecture  de 
Tacte;  elle  ne  parle  pas  des  annexes  ;  la  leciurc  doit  donc 
élrc  limitée  à  la  convention  même  ;  c'est  aux  parties^  véri- 
fier les  pièces  qui  établissent  les  droits  dans  le»  litres  des 
parties. 

4.  Dans  les  ventes  de  biens  en  détail,  la  mention  de  la 
lecture  doit  être  faite  &  chaque  ai-tiele  adjugé  ;  mais  il  n'y 
a  lieu  qu'à  une  seule  amende,  quel  que  soit  le  nombre  des 
articles  d'une  même  adjudication  pour  lesquels  la  mention 
de  la  lecture  n'a  pas  été  Taiie. 

LEGALISATIOIN. 

1.  La  légalisation  est  l'alteslalion  donnée  par  an  oflleier 
public,  tant  des  signatures  apposées  sur  un  acte  qoe  des 
qualités  de  ceux  ani  l'ont  fait  ou  reçu.  La  légali.oatioa  se 
met  à  la  suite  de  l'acte. 

2.  Les  actes  notariés  sont  légalisés,  savoir  :  ceux  des 
notaires  à  la  résidence  des  cours  royales,  lorsqu'on  s'en 
sert  hors  de  lenr  ressort,  et  ceux  des  autres  notaires, 
lorsqu'on  s'en  sert  hors  de  leur  département.  La  légalisa- 
tion est  faite  par  le  président  du  Iribuoal  de  première 
instance  de  la  résidence  du  notaire  ou  du  lieu  où  est  déli- 
vré  l'acte  ou  l'expédition.  —  L.,  25  vent,  an  xi,  art.  ^. 

5.  La  légalisation  n'est  qu'une  formolilé  accessoire  de 
l'acte;  elle  ne  lui  donne  point  l'authentieité;  elle  n'est  point 
prescrite  à  peine  de  nullité;  elle  a  seulement  pour  but  de 
prévenir  les  fraudes  ;  c'est  nnt  garantie  d'ordre  public; 
mais  IVte  est  parfait,  indé|^damment  de  son  aoeom- 
plissemenc.  ^ 

LIEU  OU  LES  ACTES  SO^T  PASSES.  - 

V.  Date. 

HE. 

MESURES  MÉTRIQUES.  -  V.  Poioa  et  Mb- 
suaEs. 

MINUTES. 

I.  La  minute  d'un  aeie  noiarié  (futniito,  seriptura)  est 
l'original  éeriten  présence  des  parties  et  des  témoins  in- 
strumentaires,  et  signé  tant  par  eux  que  par  le  notaire 
qui  a  reea  l'acte. 

S.  Les  notaires  sont  tenus  de  garder  minute  de  tous 
les  actes  qu'ils  reçoivent.  -  L.  25  ventôse  an  xi,  art.  20. 
—Néanmoins  sont  exceptés  les  certilitata  de  vie,  procoro- 
tions,  actes  de  notoriété  quittances  de  fermage,  de  loyers, 
de  salaiffca,  arréragea  de  pensions  4l  rentes,  et  autres 
aetes  simples  qui,  d'après  les  lois^  peuvent  être  délivrés 
en  brevet. 

5.  Il  est  interdit  aui  notaires  d'écrire  leurs  aainutes  aur 
des  registres  ;  ils  sont  tenus  d'écrire  chaque  minute  sur 
des  feuilles  isolées  les  unes  des  autres.  —  Dec.  min., 
15  fév.  1809. 

4.  Les  notaires  ne  peuvent  se  dessaisir  de  leurs  minutes, 
si  ce  n'est  dans  les  cas  prévus  par  la  loi  et  en  vertu  d'un 
jugement.— L.,  25  vent,  an  xi,art.  22. 

0.  Le  notaire  ne  peut  se  dessaisir  de  la  minute  d*un 
acte  déposé  en  son  étude,  même  pour  le  joindre  momen- 
tanément à  des  pièces  Justificatives  remises  entre  les 
mains  du  juge-commissaire.  —  Arr.,  MeU,  7  mai  1822. 

6.  Les  notaires  doivent  la  représentation  de  leurs 
minutes,  lorsqu'elle  est  requise  par  les  préposés  de  Ten- 
registrement  ;  leur  refus  constitue  une  contravention.  — 
Insl.  gén.,  I6]anv.  1838. 

7.  Les  notaires  ou  leurs  héritiers  doivent  faire  la  remise 
de  leurs  minutes,  en  cas  de  suppression  de  l'étude,  k 
peine  de  100  fr.  d'amende  par  chaque  mois  de  retard.  — 
L.,  25  ventôse  an  xi,  art.  55, 56  et  57.  —  Cettt  amende  a 
été  rédaite  à  20  fr.  par  l'art.  10  de  la  loi  du  26  juin  1824. 

Itf. 

IHOMS  DU  NOTAIRE  ET  DES  PARTIES. 

1 .  ToiM  les  actes  doivent  énoncer  les  noms  et  résidence 


du  notaire  qui  les  reçoit,  &  peine  de  100  fr.  d'amende 
(réduite  &  20  fr.)  coutre  le  notaire  contrevenant.  -^ 
L.  25  ventôse  anxi,  art.  12;  L.,  16  juin  1824,  art.  10. 

S.  Indépendamment  de  la  signature  du  notaire,  il  fnot 
que  son  non  se  trouve  indiaué  dans  le  corps  de  Facle, 
soit  au  commencement,  soit  à  la  fin.  —  Dél.,  20  octobre 
1807. 

5.  Mais  un  notaire  n'est  pas  tenu,  sons  peine  d'amende, 
d'énoncer  les  noms  de  son  confrère  qui  signe  Pacte  en 
second  avec  lui. 

4.  Les  actes  doivent  également  contenir  les  noms,  pré- 
noms, qualités  et  demeures  des  parties.  —  L.  25  ventôse 
an  XI,  art.  13. 

5.  Un  arrêt  de  règlement  du  parlement  de  Paris,  du 
i  septembre  1685,  voulait  que  les  noms  des  parties  fas- 
sent écrits  en  plus  grosses  lettres  que  le  reste  de  Pacte. 
Cette  mesure  peut  être  utile  pour  faire  porter  plus  faci- 
lement les  yeux  sur  les  noms  des  contractants. 

6.  Lorsqu'un  père  vend  sous  sa  garantie  pertoiuieUe, 
pour  ses  enfants  mineurs,  des  biens  appartenant  4  eenx- 
ci,  il  n'est  pas  néeessairede  désigner  dans  Pacte  les  enfants 
par  leurs  noms;  cette  désignation  n'est  indispensable 
que  dans  Pacte  de  ratification.  —  Cons.,  17  juin  1834. 

7.  Lorsqu'une  personne  se  porte  fort  dans  un  acte  pour 
des  mineurs,  il  n'est  pas  nécessaire  d'énoncer  les  noms  et 
qualités  de  ceux-ci.  —  Cons.,  12  déc.  1831. 

8.  Les  notaires  ne  sont  pas  tenus  de  connaître  ou  de  se 
faire  attester  par  témoins  les  prénomt  des  personnes 
pour  lesquelles  ils  instrumentent  :  Part.  11  de  la  loi  du 
25  venlôse  an  xi  n'exige  cette  garantie  qu'à  l'égard  des 
noms.  —  Cass.,8  janv.  1823. 

NOTAIRES. 

DmUuiUob,  8,  llnanoTibitilé,!.        ISaerel,  t. 

DMdplin«,8.  MtBÔauire,  ».  Swpatioa,  1. 

FonctiMi.  pablios,i.|Reaq^lao6ai. forcé, Lj 

1.  Les  notaires  sont  des  fonctionnaires  publics  établis 
pour  recevoir  tous  les  actes  et  cootnUs  auxquels  les  par- 
ties doivent  ou  veulent  faire  donner  le  eanelère  iTaa- 
theuticité  attacbé  aux  actes  de  Pantorilé  publique  et  pour 
en  assurer  la  date,  en  conserver  le  dépôt,  en  délivrer  des 
grosses  et  expéditions.  —  L.  15  ventôse  an  xi,  art.  I . 

2.  ils  sont  institués  à  vie(L.  25  ventôse  an  xi,  art.  2); 
mais  ils  peuvent  être  suspendus  ou  destitués  pour  les  cas 
et  dans  les  formes  déterminés  par  la  loi,  à  raison  des 
contraventions  qu'ils  commettent  dans  leurs  fonctions. 

5.  Un  notaire  peut  être  destitué  :  !•  pour  exercice  de 
ses  fonctions  hors  de  son  ressort,  avec  récidive  ;  2«  pour 
surcharge,  interligne,  addition  ou  rature,  avec  intention 
de  frauue,  dans  le  corps  d'un  acte  ;  3^  pour  délivrance 
d'une  seoonde  grosse,  sans  obaervation  des  formalités 
(L.  25  ventôse  au  xi,  art.  6, 16  et  26).  Des  lois  spéciales 
ont  prévu  trois  antres  cas  de  destitution  pour  iaobswfa- 
tion  de  certaines  formes.  —  G.  corn.,  art  68et  176  ;ord., 
5juiUetl816,arl.  10. 

4.  Trois  cas  de  suspension  sont  établis  par  la  loi  dn 
25  ventôse  an  xi  :  lo  pendant  trois  mois  pour  extreiet 
par  un  notaire  de  ses  fonctions  hora  do  son  ressort 
(art.  6)  ;  2»  pendant  le  même  espace  de  temps,  pour  déli- 
vrance d'expédition  ou  commission  d'an  acte  a  d'antres 
personnes  qu'aux  intéressés  en  nom  direet.IcMra  hériliera 
ou  ayants  droit  (art.  23)  ;  3«  indéfiniment,  Jaaqa*à  se  ^e 
le  cautionnemeut  ait  été  rétabli  intégralement»  s'il  a  élé 
employé  en  tout  on  en  partis  par  Peiét  de  la  garantie 
à  laquelle  il  est  affecté  (art.  33). 

iS.  Mais  ces  cas  de  suspension  et  de  destit«ti#n  n^^at 
pas  limitatifs  :  les  tribunaux  ont,  en  outre,  un  pouvoir 
discrétionnaire  pour  l'application  de  l'une  on  do  Paotre 
de  ces  peines,  selon  la  gravité  des  faits  dont  les  notaires 
peuvent  se  rendre  coupables.  —  Arr.,  3  m'vôse  an*  xii, 
art.  11. 

6.  Aux  termes  des  art.  4,  7  et  33  de  la  loi  du  25  vent, 
an  XI,  le  remplacement  forcé  a  Ken  dans  trois  cas  :  !•  sf  le 
notaire  a  quitté  le  lieu  de  résidence  qui  lui  a  été  assigné; 
2»  s'il  a  accepté  des  fohctions  incompatibles  avec  le  nota- 
riat ;  3o  s'il  a  laissé  écouler  six  mois  sans  rétablir  Piaté- 
gralité  de  son  cautionnement. 

7.  Les  notaires  sont-ils  dispensés  de  témoigner  en  jos- 
ticedes  faits  qui  leur  sont  confiés  dans  leurs  fonctions? 
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Ias  tncient  anteon  ont  raogé  lé§  lioUIres  f^ritoi  les 
personoes  qoi  ne  doiTent  pas  révéler  les  faits  qa^ils  ne 
saveal  q«e  par  la  néetssilé  de  lelir  profession.  Quelques 
aateurs  modenKs  toi  MiiTi  eeCle  décision  et  la  Cdor  de 
Montpellier  Ta  sasetionnée.  (Arr.,  S4  sept.  1817.)  Mali  la 
Coor  d«  caisatioB  n*a  point  adoplé  eette  opinion  :  il  lai  a 
paru  qae  Tart.  9i  de  la  loi  do  S9  fentdse  an  ii  limitait 
sar  ce  point  tons  les  devoirs da  notaire. ^Gass.,  S8  juillet 
îta». 

8.  Le  netalre  ne  peat  pas  enraaler  les  IbnetSoM  de 
■MBdataire  des  parties  ec  d*oftcier  pablic  ehargé  de 
constater  lenrs  conrentions.  —  Arr.,  Domi«  8  janvier 
Iffili. 


OBlIOATiaN  JDES^HOTAlRESDfiJ^RÉ- 
ITER  LEUR  MINISTÈRE  A  TOUTE  RÉ- 
QUISITION. 

i.  Les  notaires  sont  lenns  de  prêter  leor  irinistéf  «  à 
loBte  réqaisttian.  -*  L.,  811  vent,  an  u,  art  5. 

S.  Un noiàire  peut  néanoMins  al  dait  refaser  son  mliia- 
lère  4  Tindividn  qoi  n*esl  pas  Min  d'esprit  00  qai  est 
dans  on  état  enasplat  dlvresse.  —  Arr.,  Cokiar,  17  ao«t 
1819. 

5.  Un  notaire  peot  ésalesMttt  rtfaser  son  mlaistére  si 
Tacte  qo'il  s*agit  de  passer  est  hors  de  sa  oompétenee, 
contraire  aox  mœurs,  aux  lois,  &  Tordre  publie,  tel  que  le 
bail  d'ooe  maison  de  prostitolion  on  un  eonirat  de  prêt 
usoraire.  —  Arr.,  Caen,  15  dée.  18^. 

4.  H  peot  refuser  son  ministère  s'il  s'agit  d'un  acte 
fraodoleox,  tel  qo'one  donation  faite  ft  on  intapable, 
sons  la  forme  d*on  contrat  onéreox,  oo  d*one  protesta- 
tion contre  one  loi.  ^  Arr.,  gooternement,  29  nivêse 
anxt. 

0.  Il  peot  se  refuser  à  re^vl>Ir  on  acte  qui  eomien- 
«traitées  énodciattons  Inhirieajtes  contre  les  paAies;— 1^1. 
de  Bordeaox,  5  fév.  1734. 

6.  Il  doit  s'abstenir  de  pasBClr  des  actes  poor  des  maires 
agissant  dans  leur  qualité  de  mAire,  sans  l'aotorisatton 
l^le.  —  Dec.  min.,  21  mai  iW. 

7.  Il  peot  refoser  de  (tasser  deé  actes  le  dimanche  elles 
Joors  de  fête  légale,  attendu  que  tes  jours  sont  ûxés^poor 
le  repos  des  fonctionnaires,  oo  à  des  heures  indues,  sauf 
les  actes  orgeats.  —  L.  18  germ.  an  x,  art.  57,  et  C.  pr. 
clv„  art.  fW.  "  »  »  f 

8.  Un  notaire  peot  rêfuseï'  de  prêter  son  ministère.  Si 
les  parties  ne  conslgoeift  pas  d'avance  entre  ses  mains  les 
droiU  de  fenregistrement  de  Tacto  à  passer.  —  Arg., 
art.  S9,  L.,  22  frim.  an  tn. 


FARENTÉ  OU  ALUAItCE. 

I.  Les  hétaïres  oepeavent  reeetoUr  dès  actes  dans  ïu* 
èoels  leurs  pareats  on  alliési  en  ligne  direete,  k  laos  les 
degrés,  et  en  Kgaé  eollalérale,  Josqa'an  degré  d'onole  oo 
de  naveo  indosivcmeot,  seraient  paHies,  m  qoi  OoMien- 
dràient  qoelqoes  dispositions  en  Jeor  laf  eur,  soos  peina 
de  noilité.  —  L.,  25  ventése  ao  ai.  aH.  8. 

%.  Deox  notairos,  parenu  oo  alliés  ao  degré  prohibé, 
ne  peuvent  concourir  au  même  acte.  Les  parents  oo  alHéav 
aoit  du  notaire,  soit  des  parties  contractantes,  au  degré 
prohibé,  leurs  clercs  et  leurs  serviteurs,  ne  peuvent  être 
témoins,  soos  peine  de  noilité.  —  L.  25  vent,  ao  xi.art.  10. 

3.  Les  témoins  instromentaires  d'on  acte  notarié  peo- 
▼ent  être  parents  entre  eox  ao  degré  prohibé.  —  vie., 
7ôct.l819.  "^     •^  .       ' 

4.  Les  témoios  certiflcateors  de  l'individualité  peuvent 
être  parente  oo  alliés  des  parties.  —  Cass.,  6  avril  1825. 

5.  Uo  notaire  ne  peut  recevoir  on  acte  pour  on  fondé 
4e  procoratlon  qoi  loi  est  parent  ao  degré  prohibé  :  les 
foodés  de  procorations  doiTcnt  être  conférés  comme 
parties  intéressées.  ^  Il  en  est  de  même  à  l'égard  des 

auHtiogmiu.  4. 


parente  qoi  agiraiant  comme  toteors,  corateors  oo  admi- 
nistrateors. 

6.  Un  notaire  ne  peut  dresser  acte  de  dépM  d'actes  soos 
seia^  privé  dans  lesquels  sont  parties  des  parents  pour 
qui  il  ne  peot  iostrumenter.  —  L.,  25  vent,  an  ii,  art.  8{ 
cens..  Il  Joillet  1835. 

7 .  La  prahibitioo  est  applicable  aox  testaments  poblics . 
—  Arr.,  Dooal,  29  mai  1810. 

Se  La  défense  faite  aox  notail^  de  recevoir  ât$  actes 
qoi  eantiandraiettt  des  dispositloas  en  fSivear  de  leort 
parents  josqo'ao  degré  déterminé  par  la  loi,  s'sppliqne 
même  au  cas  où  Tavantage  n'est  qu'éventuel  et  modique. 
"  Arr..  Bourges,  30  juin  1828. 

9.  L'intérêt  qu'un  notaire  ou  son  parent  aurait  dans 
une  société  anonyme,  ne  rendrait  pas  ce  notaire  incapable 
de  recevoir  des  actes  concernant  la  société.  —  Arr..  Gre- 
noble, 8  mars  1832. 

10.  Uo  notaire  ne  peut  recevoir  en  dépêt  un  acte  de 
vente  sous  seing  privé,  souscrit  par  Tun  de  ses  parente  au 
degré  prohibé,  alors  que  le  déjpdl est  fait  par  Pacquéreur 
non  parent,  sans  la  participation  et  hors  la  présence  du 
vendeur.  —  Cous.,  8 Juillet  1830. 

PATENTE. 

i.  Les  notaires  sont  teilus  défaire  mention  de  la  patente 
des  particuliers  qui  j  sont  sojete,  daos  tous  leors  actes, 
soos  peioe  d'amende  de  500  fr.,  pronooeée  par  l'art.  37 
de  hi  loi  do  i»  brum.  ao  vu  (réduite  à  50  fr.  par  l'art.  10 
de  la  loi  de  1821).  -  Ord.  do  18  déc.  18t4. 

3.  La  mention  d%  la  paftêote  o^est  obligatoire  qoe  daos 
les  actes  relatifs  au  commerce,  à  hi  profession  oo  ft  rin- 
dustrie  des  particuliers  sojete  a  la  patente. 

3.  Dans  laos  les  actes  oà  la  pateùte  doit  être  men- 
tioilnée,  H  est  nécessaire  de  désigner  la  eUu$ê,  la  âau,  le 
numéro  et  la  eoMvittiie  où  la  patente  a  été  délivrée  ;  il  y 
aorait  eootravcotion  si  l'on  se  contentait  d'indiquer  le 
numéro.  —  Dec.,  3  octobre  1817. 

4.  Le  notaire  qui  0*a  énoncé  ni  la  cUisse  ni  le  numéro 
de  la  patente,  n'est  passible  poor  eette  omission  d'aocone 
amende.  —  iog^  Goerret,  do  5  mars  1834. 

6.  Il  n'y  a  pas  de  contravention  de  la  part  d*un  notaire, 
poor  n^aVoir  pas  énoncé  dans  le  contrat  de  mariage  d'an 
négociant,  la  patente  de  eeloi^ci,  parce  qo'oil  tel  acte  est 
teut  k  Ait  étranger  ao  commerec  des  fotors  époox. 

0.  La  mention  de  la  patente  n'est  pas 'exigible  pour  les 
simples  ùtligatiom  passées  devant  notaire  et  souscrites 
par  on  négociant,  ao  profit  d'one  personne  non  commer- 
çante, lorraoe  d'ailleurs  H  n'est  pais  énoncé  qoe  la  somme 
prêtée  est  destinée  aox  afltires  commerciales  de  Tempron- 
tenr.  —  DélU}.,  17  octobre  1828. 

7.  Lfllmention  de  la  patente  doit  être  foite  dans  les  sim- 
ples obHgatiotts  pour  prêt,  souscrites  par  les  commer- 
çante. —  Dooal,  27  février  1825;  cass.,  21  février  1826. 

8.  L'action  en  condamnation  à  l'amende  résoltant  do 
déArat  de  mention  de  la  patente,  se  prescrit  par  le  laps  de 
deux  ans,  à  dater  de  l'acte  dans  lequel  on  a  omis  de  faire 
cette  meotion. 

POIDS  ET  BIESURE8. 

i.  A  compter  do  l«r  Janv.  1840,  tootei  èémnnlnaliOMde 
poids  et  mesores  aotres  qoe  celles  portées  daos  le  tableao 
annexé  à  la  présente  loi  et  établies  par  la  loi  do  18  germi- 

__r — .  :...^..i:i^  j....  1^  g^i^  poblies,  ainsi  qoe 

L.4joilletl857,art.\) 


nafan  m,  sont  interdites  dans  les  actes  poblies ,  ainsi  c 
-■-tos  les  alBehes  et  les  annoneea.  (L.  4  jolUet  1857,  art.  ^., 
9.  La  eaor  de  cassatioa  décidait^  soos  l'empire  des  loi 


précédentas>  qoe  les  déaoaainations  des  poids  et  mesores 
fôiciens  poovaiant  être  employées  concorremment  avec 
lea  dénominations  do  système  métrique,  afin  d'offrir  en 
qodqoa  sorte  la  tradoetioa  de  eelles-ct.^Gass.,  7  jaovier 
et  12  novembre  1834.  Inst.  gén.,  7  janvier  1853. 

5.  Le  texte  formel  de  la  loi  du  4  joillet  1897  ne  permet 
plus  d'adopter  eeUe  jurisprudence.  Il  a  été,  d'ailleors, 
forimlleaBttit  reeoono  daos  la  discossion  de  cette  toi,  qoe 
la  toi  devait  imposer  l'emploi  taohuif  des  dénonUnations 
les  acti 


nouvelles  daos  !«•  -v.»^. 

4.  Un  notaira  peot,  dans  ooe  procoralieo  poor  on  pays 
étranger,  énoncer  des  mesores  en  osage  dans  ce  pavs, 
sans  commettre  one  contravention,  —  Dél.,  14  janvier 
189S. 
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a.  Oq  peut  énoncer ,  dans  on  testament  par  acte  pa- 
blie,  les  anciennes  mesares  comme  les  anciennes  monnaies, 
sans  qa'il  v  ait  contravention  de  la  part  du  notaire  qui 
est  tenu  d  écrire  le  testament  tel  qu'il  lui  est  dicté.— Dél., 
25  janvier  1833. 

u.  Le  notaire  qui,  dans  un  testament,  exprime  une 
quantité  de  bois  par  le  mot  corde,  ne  commet  aucune  con- 
travention. —  Dél.,  25  Janvier  1833. 

7.  Les  officiers  publics  contrevenants  seront  passibles 
d*one  amende  de  20  fr.  qui  sera  recouvrée  sur  contrainte, 
comme  en  matière  d'enregistrement.  —  L.  4  juillet  1837, 
art.  5. 

POURSUITES. 

1.  Les  préposés  de  Padministration  de  rcnregistrcmcnt 
ont  la  faculté  de  constater  les  contraventions  à  la  loi  du 
25  ventôse  an  zi.—  Inst.  gén.  du  9  août  1823.—  Cette  dé- 
cision a  été  Tobjet  de  critiques  fondées  sur  Tabsence  d'un 
texte  qui  donne  une  telle  attribution  aux  préposés  de  la 
Régie.  —  Cependant  plusieurs  arrêts  font  confirmée.  — 
Arr.,  Orléans,  27  mars  1835  (ort.  iOlO). 

2.  Les  procès-verbaux  constatant  les  contraventions  il 
la  loi  du  25  ventôse  an  xi, doivent  être  envoyés  aux  pro- 
cureurs du  roi,  qui  sont  exclusivement  chargés  de  requé- 
rir et  faire  prononcer  la  condamnation. 

5.  Lorsque  les  procès- verbaux  sont  parvenus  au  pro- 
cureur du  roi,  il  doit  faire  assigner  les  notaires  contreve- 
nants à  comparaître,  dans  les  délais  fixés  pour  les  ajour- 
nements, à  Teffet  d'être  condamnés  eontradictoirement 
ou  par  défaut,  devant  le  tribunal  civil  de  la  résidence  des 
notaires.  —  Cass.,  30  juin  18U  et  IG  mars  1816. 

4.  Les  jugements  sont  sujets  à  appel  et  le  procureur  du 
roi,  ainsi  que  la  partie,  peuvent  se  pourvoir,  lors  même 
que  la  condamnation  serait  au-dessous  de  1,000  fr.— Hetx, 
15  janvier  1819;  Paris,  16  mars  1821,  et  cass.,  16  mai 
1825. 

5.  L'existence  des  contraventions  dans  les  actes  est  con- 
statée par  une  mention  placée  en  marge  et  parafée  ne 
varietuvy  et  par  un  procès-verbal  qui  rappelle  les  articles 
parafés,  et  cfont  ta  sincérité  est  reconnue  par  le  notaire, 
sauf,  en  cas  de  refus  de  celui-ci,  à  ratUrmcr  devant  le 
juge  de  paix.  —  Inst.  çén.,  9  août  1823. 

0.  Les  employés  qui  rapportent  un  procès-verbal  de 
contravention,  doivent  s'abstenir  de  faire  aucune  note 
marginale  sur  les  actes  argués  d'irrégularité.  —  Cire,  du 
min.  de  la  just.,  30  août  lb25.— Toutefois  eette  prescrip- 
tion n'a  point  de  sanction,  et  le  préposé  qui  l'enfreint  ne 
peut  être  l'objet  d'aucune  poursuite.  —  Cons.,  27  août 
1833. 

7  Les  tribunaux  exercent  un  pouvoir  discrétionnaire 
en  matière  de  suspension  ou  de  destitution  des  notaires. 

—  Cass.,  13  décembre  1810  et  30  octobre  1811. 

8.  En  matière  de  simples  contraventions  les  tribunaux 
ne  peuvent  pas  apprécier  l'intention  des  contrevenants. 

—  Cass.,  18  juin  1819. 

9.  Les  notaires  peuvent  se  pourvoir  auprès  du  ministre 
des  finances  pour  obtenir  la  remise  ou  modération  des 
amendes  qu'ils  ont  encourues. 

PRESCRIPTION. 

1.  Les  amendes  relatives  au  notariat  se  prescrivent  par 
deux  ans.  —  L.  16  juin  1824,  art.  li. 

â.  La  prescription  ne  court  qu'à  compter  du  jour  où  les 
employés  de  renregislrement  ont  été  ù  portée  de  connaî- 
tre les  contraventions,  par  la  présentation  des  actes  à  la 
formalité  de  l'enregistrement.  —  Avis  du  oons.  d'Etat. 
l8août  1810.— Cette  décision  se  trouve  abrogée  par  l'art.  14 
de  la  loi  du  16  juin  1824,  qui  porte  que  l'action  pour  faire 
condamner  aux  amendes  sera  prescrite  après  deux  ans, 
à  eompltf  du  jour  od  les  contraventions  auront  été  com- 
mises dans  les  cas  déterminés  :  lo  par  l'art.  l«r  de  la  loi  du 
i6  floréal  an  iv  ,  concernant  le  dépôt  des  répertoires  $ 
2»  par  l'art.  37  de  la  loi  du  if  bnmuiire  an  vu,  pour  la 
mention  à  faire  des  patentes  ;  3o  par  la  loi  du  25  vent,  an  xi, 
contenant  organisation  du  notariat  ;  4*  et  par  TarU  68  du 
C.  de  comm.  pour  la  pablicdtioa  det  contrats  dt  mariage 
des  commerçants. 


PROHIBITIONS. 

t  .Un  notaire  svndic  d'une  faillite,  maire  d'une  commune, 
administrateur  d'un  hospiee,  peut  roeevoir  deeaetee  pour 
la  faillite,  la  commune  ou  l'hospice,  pourvu  oa'an  admi- 
nistrateur, antre  que  le  notaire,  figure  dans  raete  et  «{ue 
cet  officier  n'y  ail  pas  un  intérêt  personnel.  —  Dec.  mio., 
11  avril  1809. 

2.  Un  notaire  ne  peut  accepter  valablement,  au  nom  de 
la  partie  absente  à  l'acte  qu'il  reçoit  ;  nnl  ne  peut  éire 
notaire  et  partie  dans  le  même  acte.  —  Arr.,  Toaloaie, 
51  Juillet  1830. 

5.  Un  notaire  ne  peut  stipuler  dans  nn  acte  conune 
mandataire  dHine  partie.  —  Arr.,  Rouen,  3  février  1829. 

4.  La  disposition  d'un  testament  qui  oonstitoe  le  no- 
taire dépositaire  des  valeurs  léffuées,  ne  fait  naître  aocnn 
intérêt  pour  le  notaire,  et  dès  Tors  ne  l'empêche  pu  d'in- 
strumenter. —  Cass.,  27  décembre  1831.  —  Il  en  serait 
autrement  si  le  notaire  était  nommé  exécuteur  testamen- 
taire arec  salaire.  —  Arr.,  Douai,  15  janvier  1834. 

6.  Les  notaires  ne  peuvent  recevoir  d'acte  dans  Ie<pel 
ils  seraient  eux-mêmes  parties  ou  dans  lequel  ils  aaraient 
quelque  intérêt.  —  Arr.,  Toulouse,  31  juillet  1830. 

o.  Les  notaires  encourent  les  peines  prononcées  |Mr 
Tan.  175  du  C.  p.  lorsque  ayant  été  commis  Mr  Jostice 
pour  procéder  à  l'adjuaication  d'un  immeuble,  ils  s'en 
sont  rendus  adjudicataires  par  rentremise  d^nn  tiers.  — 
Cass.,  28  décembre  1816.  —  Les  tribunaux  civils  peuvent 
en  outre  prononcer  la  destitution.  —  Cass.,  50  déeembre 
1811. 


RATURES. 

1.  Les  mots  qui  doivent  être  rayés,  le  seront  de  manière 
que  le  nombre  puisse  en  être  constaté  à  la  marge  de  leur 

Sage  correspondante,  ou  II  la  fin  de  l'acte,  et  approuvés 
e  la  même  manière  que  les  renvois  écrits  en  marge,  k 
peine  de  50  fr.  d'amende  contre  le  notaire,  ainsi  que  de 
tous  dommages-intérêts,  même  de  destitution,  en  cas  de 
fraude.  :-  L.  25  ventôse  an  xi,  art.  16.  —  L'amende  a  été 
réduite  à  10  fr.  par  la  loi  du  16  juin  1824,  art.  10. 

2.  La  rature  des  apostilles  et  renvois  régulièrement 
approuvés  est  passible  des  mêmes  peines  que  les  contra- 
ventions de  même  nature  qui  auraient  lieu  dans  le  corps 
de  l'acte. 

3.  Les  ratures  ne  constituent  aucune  contravention 
quand  elles  sont  approuvées.  —  Dec,  27  janvier  1807. 

4.  Le  nombre  des  mots  rayés  <lans  un  acte  peut  n'être 
énoncé  qu'A  la  fin  de  l'acte  et  non  en  marge,  pourvu  que 
eette  mention  soit  approuvée  de  la  même  manière  que  les 
renvois  écrits  en  marge.  .*  Cons.,  28  janvier  1830. 

&,  Le  parafe  des  parties,  apposé  en-marse  d'un  acte 
notarié  et  resté  en  blanc  on  sans  indication  de  motif, 
constitue  une  contravention.  —  Jug.,  Coutanccs,  16  juin 
1831. 

6.  Mais  les  approbations  de  mots  rayés,  placés  à  la  fin 
des  actes  avant  les  signatures,  sont  nuls,  lorsqu'ils  ne 
sont  pas  revêtus  d'une  signature  ou  d'une  approbation 
particulière.  —  Cass.,  6  juin  1828  et  23  mars  1829. 

7.  L'approbation  d'une  rature  fkile  j^r  renvoi  à  la  fin 
des  dispositions  de  l'acte  et  avant  la  signature  des  par- 
ties et  des  témoins,  doit  être  revêtue  d'une  signature  spé- 
ciale. —  Arr.,  Montpellier,  13  février  1829. 

8. 11  n'est  dû  qu'une  seule  amende  pour  plusieurs  ra- 
tures dans  le  même  acte.— Cass.,  24  avril  1809  et  19  jan- 
vier 1812. 

REI^TOIS  ET  APOSTILLES. 

I .  Les  renvois  et  apostilles  ne  peuvent  être  écrits  qn*en 
marge  ;  ils  sont  signés  et  |iarafés  tant  par  les  notaires 
que  par  les  autres  signataires.  Si  la  longueur  du  renvoi 
exige  qu'il  soit  transcrit  k  la  fin  de  l'acte,  il  devra  être 
aoD-seulement  signé  et  parafé  comme  les  renvois  en 
marge,  mais  expressément  approuvé  par  les  parties.  — 
L.  ira  vent6se  an  xi,  art.  45. 

9.  L'irrégularité  àe$  renvois  et  apostilles  ne  dpnne  pas 
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lieu  à  ramende prononcée  par  Pari.  16  delà  loi  du  95  ven^ 
t^se  an  xi  ;  ils  doivent  sealement  être  considérés  comme 
nais,  mais  les  renvois  et  apostilles  régulièrement  approu- 
▼és  faisant  partie  nécessaire  de  Tacte,  il  s'ensait  qae>les 
irrégularités  qoe  peuvent  contenir  des  renvois  sont  pas- 
sibles des  mêmes  peines  one  les  contraventions  de  même 
nature  qoi  auraient  lieu  aans  le  corps  de  Tacle. 

5.  Les  renvois  placés  à  la  fin  des  actes,  avant  les  signa- 
tures, sont  nuls,  lorsqnMIs  ne  sont  pias  revêtus  d*une  si- 
Î nature  ou  d'une  approbation  spéciale.  —  Cass.,  6  juin 
896  et  33  mars  1829. 

4.  Les  renvois  placés  immédiatement  avant  la  signature 
d*nn  acte  notarié  et  &  la  fin  de  l'acte,  doivent  être  non- 
seolement  signés  ou  parafés  comme  ceux  écrits  en  marge, 
mais  encore  expressément  approuvés  par  les  parties.*  — 
Arr.  cass.,  93  mars  i829. 

5.  Les  renvois  placés  k  la  fin  d'un  acte  oulhentique  doi- 
vent être,  à  peine  denallité,  revêtus  de  Tapprobation  et 
des  signatures  du  notaire  et  des  parties,  lors  même  que 
ces  renvois  seraient  placés  avant  et  au-dessus  des  signa- 
tures apposées  au  pied  de  Tacta.—  Arr.,  Lyon,  18  Janvier 
1839. 

6.  La  déclaration  que  les  parties  et  les  témoins  ont  ap- 
prouvé les  renvois  mis  à  la  un  d'uo  acte,  équivaut  au  pa- 
rafe de  ces  renvois.  —  Cous.,  3  Inin  1830. 

7.  Le  renvoi  çlacé  à  la  fin  d'un  testament  ou  de  tout 
autre  acte  notarié,  même  avant  les  signatures,  doit,  à 
peine  de  nullité,  être  revêtu  d'une  approbation  particu- 
lière et  des  parafes  des  parties,  des  témoins  et  du  no- 
taire. —  Arr.,  Grenoble,  96  décembre  1839. 

RÉPERTOIRE. 

1.  Les  notaires  doivent  tenir  répertoire  de  Ions  les  actes 
qu'ils  reçoivent.  —  L.  95  ventêse  an  xi,  art  99.  L.  99  fri- 
maire an  vn,  art.  i9. 

2.  Les  notaires  ne  doivent  tenir  qu'un  seul  répertoire, 
soit  pour  les  minutes,  soit  pour  les  brevets.— Dél.,  99  mai 
I8i0. 

5.  Les  actes  qui  doivent  être  portés  aux  répertoires 
sont  tous  les  actes  et  contrats,  même  ceux  possés  en  bre- 
vet, les  collations  et  conirats  d'actes  et  pièces  certifiées 
par  les  notaires. 

4.  La  loi  du  93  venlêse  an  xi  n'a  nullement  modifié 
l'art.  50  de  la  loi  du  99  frimaire  an  vu  :  ainsi  les  réper- 
toires doivent  contenir,  outre  la  date  de  l'acte,  sa  nature, 
les  noms  des  parties  et  la  relation  de  l'enregistrement, 
exig^  par  la  loi  du  93  ventêse,  l'indication  des  biens, 
leur  situation  et  le  prix,  quand  11  s'agit  d'actes  qui  ont 

Kur  objet  les  biens-fonds,  renseignement  demandé  par 
rt.  50  de  la  loi  du  99  frimaire  an  vu. 
K.  Les  actes  doivent  être  portés  sur  le  répertoire  par 
ordre  de  date.  L'acte  qui  en  porte  deux  doit  être  inscrit  h 
la  dernière.  ~  Jog.,  13  août  1838. 

6.  Les  intercalations  ou  interlignes  dans  un  répertoire 
sont  passibles  des  mêmes  peines  que  les  omissions,  parce 
qu'elles  sont  une  preuve  que  les  actes  intercalés  n'y  ont 
pas  été  inscrits  Jour  par  Jour.— Cass.,  19  décembre  1808. 

7.  L'acte  doit  être  porté  sur  le  répertoire  le  Jour  même 
de  sa  date,  saufà  différer  la  mention  de  l'enregistrement 
Jusqu'à  l'époque  où  cette  formalité  est  remplie.  —  Cass., 
4  décembre  1816. 

8.  Le  numéro  de  chaque  article  du  répertoire  peut  être 
écrit  en  chiffres,  ainsi  que  la  date  des  actes,  celle  de  l'en- 
registrement et  le  montant  des  droits  perçus.  —  Dec. 
min.,  5  mai  1807  et  10  mai  1808. 

9.  Lapeme  de  10  fr.  d'amende  par  chaque  omission 
sur  le  répertoire  a  été  réduite  à  5  fr.  —  L.  99  frimaire 
an  vil,  art.  49  ;  L.  16  Juin  1894,  art.  10. 

10.  La  loi  ne  prononce  d'amende  que  pour  l'omission 
d'un  acte  sur  le  répertoire  :  l'omission  d^uno  des  indica- 
tions prescrites  par  les  lois  des  99  frimaire  an  vu  et 
ii  ventôse  an  xi,  ne  donnerait  pas  lieu  à  Tamende. 

11 .  Les  amendes  encourues  par  un  notaire  pour  déftiut 
d'inscription,  sur  son  répertoire,  des  actes  qu'il  a  re^os, 
ne  se  prescrivent  que  par  trente  ans  :  ici  ne  s'applique 
pas  la  loi  du  99  frimaire  an  vu.  —  Cass.,  6  mars  1809.— 
Mais  ces  amendes  se  prescrivent  par  deux  ans  à  partir  de 
la  présentation  du  répertoire  au  visa  du  receveur  dç  la 
Régie  depuis  la  loi  du  16  Juin  1894,  art.  14. 


13.  Les  répertoires  sont  visés,  cotés  et  parafés  par  le 
président  ou  a  son  défaut  par  un  autre  juge  du  tribunal 
civil  de  la  résidence;  ils  contiendront  la  date,  la  nature  et 
l'espèce  de  l'acte,  les  noms  des  parties  et  la  relation  de 
l'enregistrement.  —  L.,  95  ventôse  an  xi,  art.  30. 

15.  La  loi  ne  prononce  point  d'amende  pour  le  défaut  de 
cote  et  de  parafe  des  répertoires ,  ni  pour  le  retard  à 
remplir  cette  formalité;  cest  seulement  une  irrégularité, 
susceptible  d'être  réprimée  par  voie  de  discipline. 

14.  L'art.  51  de  la  loi  du  HÈ  frimaire  an  vu  dispose  que 
les  notaires  présenteront  leurs  répertoires,  tous  les  trois 
mois,  aux  receveurs  de  renregisirement  ^ni  les  viseront  ; 
et  il  a  reconnu  que  cette  disposition  n'avait  point  été  abro- 
gée par  l'art.  30  de  la  loi  uu  95  ventôse  an  xi.  —  Cass., 
94  avril  1809. 

15.  Les  répertoires  peuvent  n'être  soumis  au  visa  qoe 
le  11  du  premier  mois  de  chaque  Itrimeslre,  lorsque  le 
10  est  un  jour  férié.  -  Dél.,  30  juillet  1835. 

16.  Les  notoires  sont  tenus  de  déposer,  dans  les  deux 

{crémiers  mois  de  chaque  année,  au  greife  du  tribunal  de 
enr  résidence,  le  dépôt  du  double  par  eux  certifié  du 
répertoire  de  leurs  actes.  —  L.,  99  seplembre-O  octobre 
179t.  tit.3,  art.  16  ;  L.,  16  floréal  an  iv,  art.  1. 

17.  Le  notairequi  n'a  paskiéposédans  les  deux  premiers 
mois  de  chaque  année}  le  double  de  son  répertoire,  est 

rnssible  d'une  amende  do  100  fr.  —  Cass.,  10  mai  1819  ; 
Juillet  1890.  —  Réduite  &  10  fr.,  quelle  que  soit  la  durée 
du  retard.  —  L.,  16  juin  1894,  art.  10. 

18.  Il  est  interdit  au  greffier  de  communiquer  le  double 
des  répertoires  des  notaires  qui  sont  déposés  au  greffe.— 
Oéc.min.,  13  janvier  1839. 

RÉSIDENCE. 

I.  Chaque  notaire  est  tenu  de  résider  dans  un  lieu  qui  lui 
est  fixé  par  le  gouvernement.  En  cas  de  contravention,  le 
notaire  doit  être  considéré  comme  démissionnaire,  et  le 
nainistre  de  la  Justice  peut  proposer  son  remplacement. 
—  L.,  95  ventôse  an  xi,  art.  4. 

d.  Que  faut-il  entendre  par  le  lieu  de  la  résidence?  La 
commune  assignée  au  notaire  par  le  gouvernement.  — 
Dec.,  18  mai  1829. 

3.  Il  n'y  a  pnslicu  de  recourir  an  conseil  d'Etat  contre 
la  décision  du  ministre  de  la  justice  qui  fixe  la  résidence 
de  chaque  notaire.  —  Ord.,98  août  1899. 

4.  Un  notaire,  auquel  un  bourg  a  été  assigné  pour  lieu 
de  résidence,  ne  peut,  sans  contravention,  aller  demeurer 
dons  un  hameau  dépendant  de  ce  bourg.  —  Dec.  min., 
18  mai  1899. 

5.  Un  notaire  qui  se  rend,  les  Jours  de  marché,  dans 
une  résidence  antre  que  la  sienne,  mais  dans  les  limites 
de  son  canton,  et  sans  réquisition  préalable,  commet  une 
contravention.  —  Arr.,  Rouen,  99  décembre  1836. 

6.  Le  notaire  qui  va  habituellement,  certains  jours  de 
la  semaine,  passer  des  actes  au  chef-lieu  de  son  canton, 
ne  commet  pas  de  contravention,  pourvu  qu'il  n'ait  pilde 
résidence  fixe  dans'ce  chef-lieu.— Arr.,  Pans,  14  mai  1832. 

7.  Les  notaires  ont,  comme  les  autres  citoyens,  le  droit 
de  rédi(;er  des  actes  ious  seing  privé,  soit  dans  leur  res- 
sort, soit  hors  de  leur  ressort,  sans  qu'il  en  résulte  aucune 
contravention.  —  Arr.,  Metz,  94  avril  1837. 

8.  Le  notaire  do  faubourg  d'une  ville  dont  Tordonnance 
de  nomination  porte  qu'il  est  nommé  aux  fonctions  du 
notariat  de  cette  ville,  peut,  par  interprétation  adminis- 
trative de  celte  ordonnance,  être  forcé  de  fixer  sa  rési- 
dence au  faubourg.— Dec,  98  mai  1837  et  11  Juillet  1838. 

9.  Un  notaire  ne  peut  être  déclaré  démissionnaire  par 
cola  seul  qu'il  va  recevoir  des  actes  hors  de  sa  résidence  ; 
il  faut  qn  il  y  ait  transport  périodique  et  habituel.— Ord., 
94  novembre  1895,  96  novembre  et  3  décembre  1836. 

10.  Le  notaire  qui  a  enfreint  sa  résidence  ne  peut  être 
l'objet  d'une  demande  en  dommages-intérêts  par  ceux  de 
ses  collègues  qui  en  ont  éprouvé  un  préjudice  ;  Il  n'v  a 
lieu  qu'a  l'action  disciplinaire.  —  Arr.,  Metz,  91  Joillet 
1818. 

il.  Le  notaire  qui  établit  une  étude  dans  une  comnffane 
autre  que  celle  de  sa  résidence,  peut  être  poursuivi  en 
dommages-intérêts  par  le  notaire  résidant  dans  cette 
commune.  —  Arr.,  Riom,  18  mai  1833. 

12.  L'action  en  dommages-intérêts  exercée  par  un  no- 
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tùn  contre  on  de  s«8  eollègoet  pour  io/raMieii  «ox 

de  |«  réeidenea,  peai  être  poonuivie»  faidépendenneni  de 

reolîea  dlMipHnaire.  —  Lyon,  88  mars  1810. 

19.  Lee  Inbonaus  eivile  «onl  eompélenti  ponr  eUlaer 
6or  l'acMon  en  dommefrae-lntéréts  entre  notaires,  par 
suite  de  «ontraTention  à  lV>bligatio«  de  résâdenee.— Arr., 
rW  18  «ai  1833. 

14.  te  notaire  noMBsé  en  remplaeement  d'un  dénie- 
sionnaire,  li  la  eondition  de  transférer  sa  résidenee  dans 
une  aulre  commune  du  nAme  eanton,  peut  emporter  à  sa 
nouvelle  résidenee  les  miaules  de  iom  prédécesseur,  lort 
même  que  dans  la  commune  qu'il  Quitte  il  ezisie  no  autre 
notaire.  —  Arr.,  Dijon,  insTril  «818. 

lo.  Dépét  des  minutes  dans  le  cas  de  suppression  d^no 
notaire  et  de  translation  de  son  successeur  dans  une  autre 
commune,  >-  Aii,  29  septembre  1838. 

RESPOBTSABIUTÉ. 

I.  Les  notaires  ne  sont  pas  respopsablesde  plein  droit  et 
d*n|ie  manière  absolue  des  nullités  de  leurs  actes  qui  pui- 
sent leur  cause  dans  des  irrégularités  :  dans  les  questioiis 
de  cette  nature,  les  tribunaux  sont  inrestis  d^nn  pouvoir 
discrétionnaire.  —  Cass.,  97  novembre  1837. 

9.  Le  notaire  est  responsable  du  préjudice  causé  par  la 
nullité  d*un  acte  résultant  de  la  surcharge  du  pom  d*un 
témoin.  -  Arr., Toulouse,  ^  i|vril  18^. 

9-  Le  notaire  qui  ne  sVstpss  fait  attester  l*indtvidua- 
lilé  du  vendeur,  est  responsable  envers  le  tiers  acqué- 
reur dont  le  contrat  a  été  annulé  par  suite  d*un  faux  par 
supposition  de  personne.  —  Cass.,  29  décembre  1898,  et 
arr.,Bloo(pellier,  1»  juillet  1829. 

4.  Le  notaire  en  second  peut  être  déeloré  responsable 
de  riodividualité  des  parties.  ^  Arr.,  Rennes,  U  juillet 
1839;  cass.,  11  novembre  1833. 

tf .  Le  notaire  est  responsable  de'  la  nullité  d*un  testa- 
ment provenant  de  rineapaeité  de  l*an  des  témoins  in- 
siruBMniaires.  —  Cass.,  13  Janvier  1835. 

RESSORT. 

|.  Il  est  défendu  à  tout  notaire  d'instrumenter  hors  de 
son  ressort,  à  peine  d'élre  suspendu  de  ses  fonctions  pen- 
dant trois  mois  et  d'être  destitué  en  cas  de  récidive,  et  de 
tous  dommages-intéréts.  —  L.,  23  ventése  an  xi,  art.  6. 

9.  Les  notaires  doivent  exercer  leurs  fonctions,  savoir, 
ceux  des  villes  où  est  établie  la  cour  royale,  dans  réten- 
due  du  ressort  de  celte  cour  ;  ceux  des  villes  oà  il  n'y  a 
qu'un  tribunal  de  première  instance,  daHs  retendue  du 
ressort  de  ce  tribunal,  ceux  des  autres  communes,  dans 
rétendue  du  ressort  du  tribunal  de  pais.  —  L.,  23  ventése 
an  XI,  art.  3. 

3.  On  ne  peut  considérer  comme  notaires  ayant  le 
droit  dMnstrumenter  dans  tout  le  ressort  d*une  cour  d'ap- 
peLtti  d'un  tribunal  que  ceux  dont  la  résidence  est  fixée 
dadrlcB  xilles  où  siègent  ces  tribunaux  {  ceux  qui  siécent 
dans  d'autres  communes  n'ont  droit  de  réclamer  quiine 
commission  de  notaire  de  justice  de  paix.—  Avis  du  cons. 
d'Etat  du  7  fructidor  an  ^ii. 


7  fructidor  an  xih 

1$.  i(  n'y  a  poiui  de  contravention  quand  Tiicte  a  été 
rédigé  hors  du  ressort,  mais  lu  et  signé  daps  l'étude  du 
notaire.  —  Cass.,  i  mars  1825  et  3  juillet  1$26. 

6.  Un  notaire  n'instrumente  pas  hors  de  sop  ressort 
lorsqu'il  se  borne  à  procéder  k  une  vente  publique  d'im- 
meubles, dont  il  rédige  le  procès-verbal  dans  son  étude. 
—  An-.,  Bruxelles,  2$  juin  1811.  ~  A  plus  forte  raison 
quaud  M  t'c  borne  k  faire  afficher  hors  de  son  ressort  des 
ajAçhes  énonçant  qu'il  sera  procédé  eu  sa  présence,  k,  la 
vente  publique  d'immeubles,  à  recevoir  la  mise  à  prix  et 
les  enchères,  à  prononcer  l'adludicatiou  et  qn^nsuite  il 
passe  l'acte  de  la  vente  dans  le  lieu  de  la  résidence.  ^ 
Cass.,  3  Juillet  1826. 

7.  La  prohibition  d'instrumenter  hors  de  leur  ressort 
ne  s'applique  pas  à  la  rédaction  que  font  les  notaires  d'un 
acte  sous  seing  privé  hors  de  ce  ressort  :  W  prohibilion 


ne  eoncerne  que  les  actes  de  leur  ministère.  —  Nelf, 
2i  avril  1857. 
V.  ^éffUcnee. 


8. 


SIQNATUEE. 

i.  Les  actes  doivent^étre  signés  par  les  parties,  les  té- 
moins et  les  notaires  qui  deiveaien  faire  BMition  i  la  fin 
de  l'aote.  Quant  aux  parties  qui  ne  savent  ou  ne  peuvent 
aigner,  le  notaire  doit  Caire  mention,  à  la  fin  de  l'aele,  de 
leurs  déelaratloBs  à  cet  égard.  —  L.,  93  ventôse  an  xi, 
art.  14. 

SI.  11  ne  snfllt  pas  que  les  actes  soient  signés  des  parties 
et  des  témoins;  il  faut  qu'il  soît  fait  BMnuon  de  cette  si- 
gnature à  la  fin  de  l'acte.  —  Arr.  cass.,  6  juin  1821. 

3.  La  signatore  du  notaire  doit  être  apposée  en  même 
temps  que  celle  des  parties  el  des  témoins  et  en  leur  pré- 
sence :  c'est  cette  espèce  de  simultanéité  qui  constitue 
l'authentieilé  des  aeici  noteriée. 

4.  La  mention  de  la  algnatuie  des  parties  vésnlte  saf- 
fisamment  des  mou  êmtêHgméê  placés  après  la  désigna- 
tion des  témoins,  des  parties  et  du  notaire.  ^  Cass., 
91  mai  1858. 

IS.  Dans  les  actes  ordinaires,  U  n'eal  pas  indispensnble 
que  le  notaire  indiane  CormeUeoMot  la  cause  q«i  a  em- 

^hé  telle  partie  de  aigner  {  mais,  dans  les  testaments 
t.  973  du  C.  civ.  exige  absolument  qu'il  soit  fait  men- 
tion expresse  de  la  cause  de  rcmpèdbemeql  è^  tealalevr. 
—  Toulouse  et  Montpellier,  3  avril  1891  et  98  mars  lS9. 
6.Li|loia'apoinldéai|piéltiperUe4el^letà  leae- 
taire  doit  ptecer  la  mention  une  le  testateur  ne  s«A  on  ne 


peut  êignw  ;  il  s'ensuit  que  le  notaire  pent  plaoer  eetle 
mention  dana  la  partie  on  il  le  Joge  convenable.  —  Cass., 
l8aodtl817.    «^  '-^ 

7.  Un  procès-verbal  d'adjudication  contenant  des  lots 
acUngésà  diverses  personnes  ne  ferme  néanmoins  qn*an 
seul  acte,  et  il  sulBt  dès  lors  que  la  menllo»  de  la  leetnre 
aux  parties  et  leur  signature  soient  faites  à  la  fin  de  l'acte. 
—  Cons.,  U  mars  1830. 

8.  L'omission  de  la  signature  d%n  témoin  inetmmen- 
taire  rend  Taeta  nul  comme  acte  authentique.  --  Paris, 
l«H|oiréal  anxi. 

9.  La  nullité  prononcée  par  l'art.  68  de  la  loi  du  95  vent, 
an  XI  ne  doit  être  appliquée  qu'an  déAiut  de  mention  des 
signatures  des  témoins  ou  des  parties,  et  non  do  eelles 
des  notaires  qui  ont  reçu  l'acta.  —  Avis  du  cons.  d^., 
16iuin  1810. 

10.  Le  déAiut  de  signature  d'une  des  parties  eontrac- 
tantes  entraîne  la  nullité  de  l'acte,  du  moins  ponr  tontes 
les  dispositions  de  cet  acta  où  le  coaco^n  de  cetta  imriie 
serait  nécessaire.  —  Colmar,  21  avril  1819. 

SIGN  ATUllE  DES  ACTES. 

Les  préposés  de  renregistremeut  doivent  vérifier  si  lea 
actes  sont  revêtoi.  de  la  signature  des  parties,  des  témoins 
iostromcnlaires  ou  du  notaire  en  second,  et  do  notaire 
rédacteur  ;  w  cas  d'omission,  M  y  a  lieu  de  dresser  pro- 
cès-verbal. —  In&t.  gén.,  16  janvier  1$38. 

SOMMES. 

i.  Les  sommes  doivent  être  énonsées  en  toutoa  lettres 
dans  les  actes  notariés,  à  peine  de  100  fr.  d'amende  contre 
le  notaire  eontrevenanl.— L.  95  ventùsean  xi,  art.  15.— 
Cetta  amende  a  été  réduita  à  90  fr.  par  l'art.  10  de  U  M 
du  25 Juin  18M. 

2.  Cependant  les  sommes  énoncées  à  iUre  de 


gnementi 
des  faits 


ta  seulement,  et  rotatives  à  des  conventions  ou  à 
les  faits  antérieurs,  peuvent  n'être  pu  éoriles  en  toutoa 
lettaes. 

3.  Il  en  est  de  même  des  indscations  en  chiffires  du  nu- 
méro, soit  de  k  demeure  des  parties,  soit  des  patentes, 
des  inscriptions  de  rentes  sur  rEtat.  des  aclÂens  de  ban* 
que  et  des  compagnies,  des  inforipiions  hypothéetirei. 
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éei  articles  des  lois  ou  des  clauses  des  aete  el  eooirals  :  { 
ee  ne  sont  là,  en  effet,  ni  des  sommes  ni  des  dates,  et  la 
loi  ne  prescrit  rénonmaiion  en  tomes  lettres  que  de 
celles-a. 

4,  Un  notaire  peul,  après  aToir  établi  en  tontes  lettres 
les  sommes  qù  forment  la  base  de  la  liquidation  d'ane 
aaceeasion,  mneer  en  ohUTres  ce  qui  revient  à  chacun 
des  héritiers.  —  Arr,  Colmar,  18  mai  1829. 

ff  •  Dans  les  prooès-verbanx  de  ventes  de  meubles,  les 
notaires  doivent  inscrire  en  toutes  lettres  le  pris  de 
chaque  objet  adjugé  et  tirer  ensuite  ee  prix  hors  ligne  en 
ehiiires  li  peine  de  5  fr.  d^amende.— L.,  z3  pluviôse  an  vu, 
art.  5;  L.  16  juin  18il,  art.  10. 

6.  Le  notaire  qui  n'a  pas  énoncé  dans  ses  aetes  les 
sommes  et  les  dates  en  toutes  lettres,  ne  doit  qu'une  i eule 
amende  pour  toutes  les  contraventions  «ommises  dans  le 
même  aete.  —  Coas.,  Il  Juin  1834. 

SURCHARGES. 

i.  Il  ne  doit  y  avoir  ni  surcharse,  ni  interligne,  ni  ad- 
ditions dans  le  corps  de  Tacle,  et  les  mots  surdiarffés,  in- 
terlignés ou  ajoutés  sont  nuls;  le  tout,  en  outre,  a  peine 
d'une  amende  de  10  fr.  contre  le  notaire,  ainsi  que  de 
tous  dommages-intérêts,  même  de  destitution,  en  cas  de 
fraude.  —  L.,  S5  ventêse  an  xi,  art.  16  ;  L.,  16  Juin  I82é, 
art.  10. 

9.  Les  surcharges  consistent  à  mettre  de  nouvelles  let- 
tres à  la  place  des  premières  lettres  écrites  en  superposant 
les  unes  sur  les  autres,  de  manière  que  les  earaetères 
primitifs  soient  déguisés  par  ceux  qui  leur  ont  été  snb- 
sUtnés.  ^         r-  M 

3.  Les  surcharges  à  Taide  du  grattoir  sont  de  véritables 
soreharges  qui  constituent  une  contravention,  bien  que  la 
loi  n'ait  pas  formellement  parlé  de  ee  mode  de  change- 
ment. Ainsi,  il  a  été  Jugé  que,  lorsque  dans  un  acte  nota- 
rié, des  mots  se  trouvent  écrits  sur  une  place  grattée,  il  y 
a  présomption  qa*il  y  avait  quelque  chose  dV^rit  avant 
le  grattage  et  que  les  mots  qui  se  trouvent  substitués  aux 
roots  grattés  constituent  une  surcharge.  —  Bruxelles, 
38Juinetl820. 

4.  La  surcharge  d'une  lettre,  dans  un  mot  d'un  aete 
notarié,  est  une  irrégularité  ;  mais  elle  n'est  point  une 
contravention  passible  de  l'amende,  il  suiBt  que  le  mot 
reste  lisible,  malgré  la  surcharge  d'une  des  lettres  qui  le 
composent. 

K.  La  surcharge  de  la  date  d'un  acte,  tendante  &  opérer 
one  poêldat0  et  a  frauder  les  lois  fiscales ,  constitue  une 
contravention  et  peut  même  constituer  un  faux.—  Cass., 
SO  février  1809. 

6.  Les  surcharges  approuvées  ne  donnent  pas  lien  au 
payement  de  l'amende.  —  Jug.,  Clertaont,  90  Jutn  1760, 
et  déc.  min.,  17  Janvier  1817. 

7.  La  loi  n'ayant  indiqué  aucun  mode  spécial  pour 
l'approbation  des  mots  mrehargéê,  il  faut  s'en  tenir  aux 
précautions  prescrites  pour  l'approbation  des  mots  rayés, 
avec  cette  diîDrérenee  toutefois  que  pour  les  mots  surchar- 
gés, il  faut  nécessairement  les  rép^éter  ou  les  reproduire 
dans  l'approbation  :  autrement,  les  mots  surchargés,  dont 
on  ne  ferait  qu'Indiquer  le  nombre,  seraient  toujours  dou- 
teux, et  la  surcharge  n'aurait  pas  cessé. 

8.  Il  n'y  a  pas  lieu  &  la  pluralité  des  amendes,  lorsqu'il 
existe  plusieurs  surcharges  dans  un  même  acte.  —  Cass., 
39  Janvier  1813. 

SDRl^EILLAI^GE. 

Instruction  générale  qui  prescrit  aux  préposés  de  la 
Régie  une  surveillance  plus  active  des  contraventions  &  la 
loi  do  35  ventèse  an  xi,  16  Janvier  1838. 

T. 

TABLEAU  DES  IFITERDITS. 

i.  Les  notaires  sont  obligés  de  prendre  à  leur  chambre 
de  discipline  l'extrait  des  Jugements,  sans  qu'il  soit  be- 
soin de  les  leur  si|[nifler.  —  Dec,  16  février  1807. 


9.  Les  notaires  doivent  tenir  dans  leurs  éludes  un  ta- 
bleau des  Ju^fements  d*interdiction  ou  de  nomination  de 
conseils  judiciaires.  -^  t.,  33  ventèse  an  xi,  art.  18. 

5.  Le  notaire  qui  o'a  pas  tenu  dans  son  étude  ce 
tableau,  est  sujet  aux  dommages-intérêts  des  parties.  II 
en  est  de  même  s'il  a  tronqué  les  Qoma  de  lloterdit  sur  le 


TEMOUfS. 

I.  Les  aetes  sont  reçus  par  deux  notaires  oo  par  un  no- 
taire assisté  de  deux  témoins,  citoyens  français,  sachant 
signer  et  domiciliés  dans  l'arrondissement  communal  où 
racle  est  passé.—  Loi,  35  venlIWe  an  xi,  art.  9. 

3.  Un  oontrat  de  mariage  ne  peut  être  valablement 
reçu  par  un  seul  notaire  sans  témoins.  —  Arr.,  Riom, 
13  février  1818. 

5.  Les  sourds,  les  aveugles  et  les  sourds  -  muets  ne 
peuvent  être  témalna  inslrumenlalres. 

4.  Les  témoins  instrumentaires  dans  un  eonirat  de 
mariage  ne  peuvent  être  parents  ou  alliés  des  parties  au 
degré  prohibé.  Riom,  30  novembre  1818. 

ff .  Les  faillis  peuvent  être  témoins  instrumentaires.  — 
CaM.,  lOJuinltei. 

6.  Ne  peuvent  être  témoins  les  parents,  alliés,  soit  du 
notaire,  soit  des  parties  contractantes,  au  degré  prohibé, 
leurs  clercs  et  leurs  serviteurs.  —  L.  35  ventôse  an  xi, 
art.  10. 

7.  Les  témohis  Instrumentaires  ou  testamentaires  peu- 
vent être  simultanément  témoins  de  l'individualité  des 
parties.  —  Cass.,  7  Juin  1835. 

8.  On  ne  peut  être  à  la  fois  témoin  et  partie  à  quelque 
titre  que  ce  soit  dans  un  mêmeacte.  —  Cass.,37  août  1833. 

9.  Les  parents  des  parties,  même  au  degré  prohibé 
par  la  loi  du  35  ventôse  an  xi,  peuvent  être  admis  comme 
témoins  dans  un  contrat  de  mariage.  -^  Arr.,  Riom, 
13  février  1818  ;  30  novembre  1818  ;  38  mai  1834.  —  Col- 
mar.  16  mars  1813. 

10.  Lajparenté  des  témoins  entre  eux  n'est  pas  une  cause 
de  nullité  des  conventions.  —  Rruxellcs,  35  mars  1806. 

il.  Une  donation,  même  faite  dans  un  contrat  de  ma- 
riage, est  nulle  si  l'un  des  témoins  n'est  pas  domicilié 
dans  l'arrondissement  oà  l'acte  a  été  passé.  —  Arr.,  Gre- 
noble. 31  décembre  1837. 

ift.  Un  individu  qui,  sans  se  faire  inscrire  au  tableau 
des  aiqiirants  au  notariat,  travaille  habituellement  chez 
un  notaire,  doit  être  considéré  comme  clerc,  et  ne  peut 
figurer  eomme  témoin  dans  les  actes  reçus  par  le  notaire 
pour  lequel  il  travaille  habituellement.  —  Arr.,  Rrux., 
13  avrillSlO. 

15.  Les  notaires  sont  responsables  de  Pineapacité  d'un 
témoin,  admis  4  figurer  clans  un  acte.  —  Arr.,  Li- 
moges, 33  Janrier  1838. 

14.  La  responsabilité  des  notaires,  en  ce  qui  concerne 
la  capacité  des  témoins,  ne  pèse  pas  sur  eux  à  l'égard  des 
témoins  tesUmentaires.— Trêves  et  Colmar,  18  novembre 
1813  et  10  aoill  1818. 

15.  Les  nouires  ne  sont  pas  ren>onsables  des  incapa- 
cités relatives  ou  accidentelles  dfes  témoins,  surtout 
lorsqu'il  s'agit  d'un  tesUment,  et  qu'il  n'est  pas  établi 
que  les  témoins  aient  été  appelés  par  eux.  —  Arr.,  Tou- 
feuse,  33  juillet  1838. 

16.  Tous  les  actes  doivent  énoncer  les  noms  des  témoins 
instrumentaires,  leur  demeure,  le  lieu,  l'année  et  le  Jour 
où  les  actes  sont  passés.  —  L.  31  ventôse  an  xi,  art.  13. 
Ainsi,  il  ne  suffit  pas  qu'ils  apposent  leur  signature  au  bas 
de  l'acte;  leurs  noms  doivent  être  inscrits  dans  le  corps 
de  cet  aete,  afin  de  mieux  constater  leur  individualité. 

17.  La  mention  de  la  signature  des  témoins  peut  être 
faite  par  le  notsJre  an  commencement  eomme  à  la  fin  de 
l'acte,  sans  qu'il  y  ait  nullité  ni  contravention  è  la  loi.  — 
Cass.,  4  Juin  1833. 

18.  La  demeure  d'un  ténnoin  est  suffisamment  indiquée 
par  renonciation  de  ses  fonctions,  lorsqu'une  résidence 

Îest  nécessairement  attachée.  —  Arr.,  Grenoble,  7  août 
838. 

19.  Le  défaut  d'assistance  réelle  des  témoins  instru- 
mentaires à  bk  passation  d'un  acte  notarié,  entraîne  la 
nullité  de  l'acte.  —  Jug.,  Dreux,  16  avril  1839. 

20.  On  appelle  témoins  eertificaleuri  pour  les  distin* 
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Soer  des  tdmoius  initrumcnfaires  ceux  qai  sont  appelé»', 
ans  un  acte  notarié,  pour  attester  llndividualité  des 
parties  qui  ne  sont  pas  connues  des  notaires. 

21.  Les  témoins  certificaleurs  doivent  avoir  les  mêmes 
qualités  que  celles  requises  pour  être  témoins  inslrumen- 
inires.  —  L.,  28  ventôse  an  xi,  art.  il. 

22.  Les  témoins  certificateurs  d'individualité  peuvent 
être  parents  ou  alliés  des  parties.  —  Cass.,  6  avril 
1805. 

25.  Les  actes  doivent  contenir  les  noms,  prénoms, 

auutités  et  demeures  des  témoins  certificateurs,  &  pctne 
e  100  fr.  d*amendc  contre  le  notaire  contrevenant.  — 
L.  2'f  ventôse  an  xi,  art.  13.— Cette  amende  a  été  réduite 
à  20  fr.  par  Part.  10  de  la  iBi  du  16  juin  1834. 

24 .  Les  témoins  honoraires  sont  ceux  ^oi  n'intervien- 
nent que  par  honneur  et  déféreace.  La  signature  de  ces 
témoins  n'a  aucune  influence  sur  la  validité  du  contrat; 
ils  n*y  sont  point  parties  nécessaires.  Il  suit  de  là  que 
leur  signature  ne  peut  suppléer  i*incapaeilé  des  témoins 
inslrumentaires. 


TESTAMENT. 

1 .  Il  n'est  pas  nécessaire  que  les  témoins  inslrumentaires  ~ 
d'un  testament  soient  domiciliés  dans  l'arrondissement 
communal  où  11  est  passé  :  Fart.  10  de  la  loi  du  28  ven- 
tôse an. XI  a  été  abrogé  à  cet  égard  par  Tart.  975  du  Code 
civ.  —  Arr.,  Bordeaux,  18  août  1823;  Orléans,  11  août 
4823. 

2.  Dans  la  confection  d*un  testament  public,  Tunité  de 
contexte  n*est  pas  tellement  nécessaire  nue  le  testateur  ne 
puisse,  oprès  la  clôture  et  la  signature  ac  Tacte,  disposer 
de  nouveau  par  renvoi,  séance  tenante.  —  Arr.,  Bor- 
deaux,  17  mai  1833. 

3.  Le  testament  public  qui  n*a  été  signé  des  notaires  et 
des  témoins  qu^après  la  mort  du  testateur  est  nul.  — 
Arr.,  Gand,  8  avril  1833. 

4.  La  mention  de  la  signature  des  témoins  après  lec- 
ture peut  être  placée  avant  la  relation  d*antre8  forma- 
lités accomplies  pour  la  régularité  et  rauthenlicité  de 
Tacte  de  suscription.  —  Arr.,  Metz,  22  janvier  1833. 
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SUPPLÉMENT  AU  TRAITÉ 


BIS 


DROITS  D'ENREGISTREMENT, 


DE  TIMBRE,  D'HYPOTHÈQUE, 


ET  DES  CONTRAVENTIONS  A  LA  LOI  DU  25  VENTOSE  AN  XI. 


(iV.  B,  Le  pItM  ailopté  pour  ed  ouvrage  derail  élre  néeessiirement  edai  da  Tmiié  dont  il  est  le  SmjppUment.  Les 
aoleora  oui  Bealemenl  eoofonda  dans  le  iDéme  chapitre  les  règles  de  VexigibUUi  ti  celles  de  la  liquitUtlion,  que 
le  Traiié  avait  divlsi^e s.  Chaque  chapitre  présente  sinsi  un  ensemhie  complet  de  la  matière  qn*il  traite.) 


CHAPITRE  PREMIER. 

DBS   DROITS   d'obligation. 

SOXXAIRE. 

I.  Ce  qu*OM  entend  par  droit  d^obligation.  —  Division. 

1 .  La  loi  fiscalecomprend,  sons  le  mol  obligation, 
les  cou? entions  soumises  anx  droits  proportionnels, 
qni  ne  contiennent  ni  libération,  ni  transmission  de 
propriété,  d'asafniit  ou  de  jouissance  (V.  JVaité, 
n«  796).  A  ce  titre,  nous  traiterons,  dans  ce  chapi- 
tre, des  conventions  dénommées  dans  Tari.  69,  $  3, 
B»  3,  de  la  loi  du  33  frimaire  an  yti,  et  de  quelques 
autres  qui,  pour  n*étre  pas  tarifées  par  cette  même 
disposition,  n'en  constituent  pas  moins  des  con- 
ventions ne  contenant  ni  libération,  ni  transmission 
de  propriété,  d*nsufiruit  ou  de  Jouissance.  Nous 
ferons  seulement  remarquer  qu*à  la  différence  du 
IVaHé,  dans  lequel  Tétude  de  quelques-unes  de  ces 
conventions,  comme  la  tramadion,  Varrété  de 
compte,  Vouverture  de  crédit,  etc.,  nous  a  servi  ^ 
rétablissement  on  ^  Tapplication  de  nos  règles  gé- 
nérales; chacune  d'elles  fera  Tobjet  d'une  section 
distincte  dans  ce  Supplément,  où  nous  nous  propo- 
sons, non  plus  d'établir  ces  règles,  mais  de  suivre 
la  marche  de  la  jurisprudence  depuis  1839,  date  du 
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Traité,  jusqu'à  ce  jour,  sur  tontes  les  questions, 
soit  d'exigibilité,  soit  de  liquidation,  soit  de  per- 
ception. 

Ce  chapitre  se  divisera  donc  en  quatorze  sections, 
dont  la  première  aura  pour  objet  quelques  obser- 
vations communes  anx  droits  d'obligation,  et  dont 
les  antres  se  rapporteront  :  !•  aux  dépôts  ;  2*  aux 
transactions;  3» à  l'arrêté  de  compte;  4»  aux  re- 
connaissances; 3»  aux  contrats,  billets,  promesses 
de  payer,  mandats;  6*  aux  billets  à  ordre  et  lettres 
de  change  ;  7«  au  prêt  et  à  la  promesse  de  prêter, 
on  ouverture  de  crédit;  8«  anx  délégations  et  ces- 
sions de  créance,  et  anx  actes  équipollents;  9«  aux 
constitutions,  cessions  et  déléipations  de  rentes  à 
titre  onéreux  ;  iO«  aux  cautionnements,  garanties 
mobilières  et  indemnités  ;  il«  aux  adjudications  au 
rabais,  marchés,  brevets  d'apprentissage  et  autres 
espèces  de  louages  d'ouvrages;  i2«  aux  baux  à 
nourriture  ;  13*  aux  nominations  d'office. 

SECTION  PREMIÈRE. 

OBSEaVÀTIONS  COMMimES  AUX  DROITS  D'OBLIGATION. 
SOMMAIRE. 

%  {•  Perfection  du  eontral.  Le  droit  d'obligation  est  un 
droit  d'acte.— Conséquence. 
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5.  Le  droit  n'est  exigible  que  sur  uu  aete  faisaot  titre 
d*uiie  obligation  de  sommes.— Jugement  conforme 
du  i5  février  1843. 

i.  Suite  :  jugement  contraire  du  21  avril  i8i6. 

5  Le  droit  n'est  pas  dû  d'une  obligation  purement  mo- 
rale, résultant  d'un  écrit.  —  Jurisprudence  con- 
tradictoire :  arrêt  du  3  janvier  i8i7;  Jugements 
des  13  février  1843  et  9  décembre  1845. 

G.  to  Cauêet  iutpentivei  ou  exeluMtvet  de  la  perctpliom. 
Le  droit  i^'est  pas  dA  d'une  obligation  de  sommes 
subord»nB(^  k  U9e  eonditioa  suspeualve.— Rienvot. 

7.  Ni  d'une  obligation  qui  n'existe  plus  :  spécialement,  le 

droit  d'obligation  n'est  pas  dû  sur  une  quittance. 
•  Jugement  du  18  décembre  1844. 

8.  Suite  :  arrêt  du  22  mai  1847;  jugements  des  21  mars 

1839,  30  mai  1842,  16  décembre  iS44,  i<r  «4)ptei|i* 
bre  1846, 9  mai  1859  ;  d^^ifions  djc  l'adqpmjsIr^iM 
des  5  août  1845  et  21  février  1846. 

9.  Ni  sur  une  reconnaissance  devenue  sans  objet  à  l'épo- 

'  que  de  l'enregistrement.  —  Jugement  do  3  mars 
1847. 

10.  Résumé.  —  Renvoi. 

11.  3»  Liquidation.  Texte. 

12.  Le  droit  est  liquidé  snr  le  capital  exprimé  dans  l'acte, 

et  qui  en  fait  l'objet.  —  Conséquence. 

13.  Le  droit  ne  doit  être  liquidé  que  sur  ce  qui  est  re- 

connu comme  constituant  la  dette  actael le.— Arrêt 
contraire  du  6  avril  1847. 

14.  De  la  déclaration  estimative. 

45.  Que  cette  déclaration,  dans  le  cas  où  il  y  a  lieu  d'y 
recourir,  ne  peut  être  contrôlée  ni  par  la  régie  ni 
par  les  tribunaux.  —  Arrêts  conformes  des  3  no^ 
veabre  1807  et  1«r  février  1835t  —  Jof  cmeot  eon- 
iraipedju  20  août  1846. 

%.  1"  Perfection  du  contrat.  —  Le  droit  d'obli- 
gation de  sommes  est  an  droit  d'acte.  Parlant,  le 
droit  n'est  pas  exigible  sur  une  obligation  de 
sommes  verbale,  encore  que  l'existence  en  soit  éta- 
blie par  la  pëgie,  sur  un  aveo  dea  parties,  ou  aat 
touie  antre  justlAcation.  Bien  plus.  L'obligation  de 
sommes  fût-elle  constatée  par  un  acte  sousC  seivg 
privé,  SHicua  dtoH  ne  serait  eiigible  suv  cet  acte; 
la  déeouvene  qu*en  fiesait  la,  régie  ne  l'antoriserail 
poifti  à  en  eslger  l«  diok;  car,  pour  qu'un  dtok 
d'acte  puisse  être  perçu,  il  C)uUi,Bi>ft-seiûenaili  que 
l'acte  soit  représenté,  mais  encore  qu'B  soit  votott- 
tairemÊnt  soumis  à  la  formalité.  C'est  une  applâca^ 
tion  du  principe  exposé  dans  le  ThroUé,  a^  i  12  à 
134  {y,  aussi  n««  841  et  suiv.X  et  sur  leqoeli  noua, 
n'avons  pas  à  reveuic  ici. 

ft.  Ce  n'est  p«5  tout  qu'il  y  ait  conveotioa  écrite 
et  présenH^on  volontaire  de  l'acte  à  la  formalité  ; 
il  faui  eueore,  pour  que  le  droit  soit  eiigihle,  que 
l'acte  ftsse  tafre  d'une  obligation  de  sommée,  c'es4» 
à-dire  qu'H  forme  preuve  complète  et.  soîl  tel,  que 
le  cvéaacier  puisse,  à  l'aide  de  ce  seul  aete»  eoi)- 
traindre  son  débiteur  à  pay/ur,  ou  obtenir  jtngemeut 
de  condamnation,  sans  qu'il  y  ait  lieu  à  discussion 
(TVaff^,  no  861).  A  ce  point  de  vue,  le  tribunal  de 
Lons-le-Saulnier  a  très-exactement  décidé,  le  25  fé- 
vrier 1843  ifiontr,,  art.  6967),  que  le  droit  de  ces- 
sion ne  peut  pas  être  exigé  par  induction  des  termes 
d'un  mandat  qui  ne  la  contient  pas  expressément. 
Dans  l'espèce,  M.  et  M"«  de  Bussières  avaient  donné 
pouvoir  à  M.  Desavy  de  vendre  la  terre  de  Nance, 
qui  fut  vendue,  en  effet,  en  partie,  à  la  dame  Da- 


mandrci  moyennant  la  somme  de  100,000  fr.  Cette 
vente  ayant  été  ratifiée  par  M.  et  M"^  de  Bussières, 
ceux-ci«  par  acte  notarié  du  17  février  1841,  recon- 
nurent que  leur  mandataire  leur  avait  fait  parvenir 
la  somme  de  100,000  fr.,  provenant  de  la  vente,  et 
lui  en  donnèrent  décbarge.  L'acte  ayant  été  enre- 
gistré d'abord  au  droit  fixe,  la  Régie  a  réclamé  plus 
tard,  par  voie  de  contrainte,  le  droit  de  cession  à 
i  p.  c.  sur  la  somme  de  100,000  fr.  y  mentionnée. 
Mais  le  tribunal  a  justement  considéré .  «  Qu'il  n*y 
aurait  lieu  à  la  perception  de  ce  droit  qu'autant 
quMl  serait  prouvé  qu'il  y  aurait  eu  cession  de  la 
somme  au  profit  de  M.  Desavy  par  M.  et  M"^  de 
Bussières...;  que  les  faits  sont  loin  de  fournir  les 
preuves  d'une  cession...;  et  qu'au  surplus,  la  loi 
fiscale  comme  la  loi  civile  sont  unanimes  pour 
:  repousser  les  prétentions  de  l'administration.  En 
effet,  les  droits  d'enregistrement,  autres  que  ceux 
des  mutations  immobilières,  ne  peuvent  être  assis 
sur  de  simples  présomptions,  mais  seulement  sur 
des  conventions  parfaites,  certaines  et  écrites,  et  il 
ne  suflit  pas  qu'une  convention  ait  eu  lieu,  il  fiut 
encore  que  cette  convention  ait  été  rédigée  par 
écrit;  en  un  mot,  il  faut  un  titre  de  la  convention 
et  de  la  mutation,  et  nulle  part  on  ne  rencontre  ce 
titre,  ni  la  preuve  d'une  convention  de  cette  na- 
ture :  pour  qu'il  y  ait  transport  ou  cession  de 
créances  aux  termes  du  droit  civil,  il  fout  qu'il  y 
ait  une  volonté  manifestée  par  les  parties,  une 
convention  expresse  qui  exprime  la  commune  in- 
tention d*aUéner  et  d'acquérir,  car  la  cession,  étant 
une  véritable  vente  qui  a  pour  objet  principal  et 
direct  de  transporter  une  créance  snr  la  tête  d'un 
tiers  qui  l'acbète,  ne  peut  exister  qu'à  cette  double 
condition  ;  elle  ne  peut  se  présumer,  d'après  rar- 
ticle  1250  du  Cod.  civ.  Or,  comment  admettre  qu'il 
y  ait  eu  cession,  au  profit  de  M.  Desavy,  du  prix  de 
la  vente  du  7  novembre  1840,  qui  était  dû  par 
M"«  Damandre,  quand  rien  n'établit  qu'il  ait  payé 
le  prix  de  ses  deniers,  et  que  la  décharge  du  17  fé- 
vrier 1841  ne  permet  pas  même  de  le  supposer;... 
qu'il  est  donc  évident  que  les  deux  conditions 
indispensables  pour  eenetiluer  une  cessiou  n'exis- 
tent pas,  et  que,  conséquemment,  l'administration 
est  mal  fondée  à  prétendre  à  la  perception  du  droit 
de  I  fr.  par  cent  sur  les  100,000  fr.  compris  dans 
la  décbarge  du  17  février  1841,  etc.  » 

4t  Mais  il  n'y  a  pas  la  même  raison  d'approuver 
un  jugement  rendu  par  le  tribunal  de  la  Seine,  le 
ti  avril  1846,  et  aux  termes  duquel  le  droit  d'obli- 
gation serait  dfli  sur  la,  disposition  par  laquelle  un 
des  échangistes  s'obligerait  à  acquitter,  en  sus  de 
la  sou Ue  par  lui  due,  une  créance  inscrite  snr  l'im- 
meuble à  lui  cédé,  et  dont  le  montant  lui  serait 
remboursé  ultérieurement  par  son  échangiste 
(Contr.,  art.  7581).  Il  est  de  tonte  éfidenoe,  en 
effet,  que  l'obligation  prise  par  l'un  des  échangis- 
tes, de  payer  le  montant  des  crémices  hypothécaires 
grevant  rimmeuble«  ne  coustiiue  pas  une  obligar 
tion  nouvelle.  Les  créanciers  ne  sont  pas  présents  à 
l'acte,  conséquemment  il  ne  peut  y  avoir  novation. 
Comme  tiers  détenteur^  l-échanglste  est  obligé,  en 
vertu  des  inscriptions  mêmes.  L'acte  n'sgoute  rien 
à  son  obligation;  le  droit  n'était  donc  pas  dû  à 
raison  de  cette  clause  de  rechange.  En  ce  qui  con- 
cerne l'obligation  de  rembourser,  prise  par  celui 
des  échangistes  à  la  décbarge  duquel  l'autre  deTait 
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pAyer,  elle  tésnlte  également  de  ta  loi,  puisque  le 
tien  acquéreur,  qui  paye  le  montait  des  kiserip- 
tlout  hypothécaires,  est  subrogé  de  plein  droit 
(Cod.eiv.,  art.  1351).  Ainsi,  lors  même  que  la  clause 
de  Tacte  n'aurait  pas  été  insérée,  et  dans  le  silence 
des  parties,  les  deux  échangistes  auraient  été  tenus, 
Tun  de  payer,  Tautre  de  rembourser.  La  convention 
M  créait  donc  pas  de  titre,  conséquemment  il  n'y 
avait  à  percevoir  aucun  droit  particulier. 

ê.  Enfin,  l'obligation  que  la  loi  fiscale  soumet  au 
droit  proportionnel,  et  que  doivent  contenir  les 
divers  acteè  énoncés  dans  Tart.  09,  S  5,  n»  5,  est 
robligation  civile  ;  ce  n'est  pas  le  simple  engage- 
meni  du  for  intérieur,  ni  le  simple  consentement 
qui  n'entraîne  peint  ta  néces^té  de  payer  (Y.  Traité, 
1»  190).  L'engagenMBt  d'honneur,  l'obligation  du 
for  liAérieur  ou  de  la  délicatesse,  rinlention  de 
s'obliger,,  ne  sont  pas  tarifés,  sauf  ce  que  nous 
dirons  au  chapitre  éês  Donadmu  :  ce  sont  des  actes 
ianomés,  passibles  d'un  simple  droit  fixe  de  1  fr. 
(aujourd'hui  2  fr.,  députa  ta  loi  de  finances  du 
î$  mai  1850,  art.  8),  par  applicaUon  de  l'art.  68, 
S  I,  n*  51  (Y.  TVoîte;  n*  8^7,  et  l'arrêt  de  rejet  du 
Sjanvler  I837,qul  s'y  trouve  rapporté)  (1).  l'unique 
dlflkuHé,  en  ce  peUit,  constate  à  distinguer  l'acte 
auquel  les  parties  on4  entendu  donner  la  force 
obligatoire,  de  celui  qui  constitue  seulement  une 
obNgatkm  morale,  ou  implique  uniquement  l'in- 
tenckm  de  s'obliger.  A  cet  é^rd>  les  circonstances 
seules  peuvent  déterminer  la  solution;  mais,  dans 
le  doute,  ïHét  d'obHgaUott  civile  devra  être  écar> 
tée^  car  ou  n'est  pas  tacMemeM  présumé  srengager. 
En  ce  sens^  e»  ne  saurait  approuver  un  jugement 
duqvel  II  résulte  que  le  droH  d'obligation  de 
sommes  est  dû  sur  la  procuration  donnée  à  un 
tiers,  à  reffot  de  feoonnattre,  par  acte  authentique, 
Hmtes  les  somme»  dont  le  mandant  se  trouve  ou 
se  trouvera  débiteur  envers  des  personnes  dési- 
gnées (trib.  d'Orléans,  9  décembre  1845,  Conir,, 
art.  7405).  Quelque  préctee  que  soit  une  telle  pro- 
curation. Il  est  certain,  du  moins,  qu'elle  ne  con- 
stitue pas  cette  obligation  civile,  revêtue  d'un  titre 
dont  l'exécution  peut  être  immédiatement  pour- 
suivie. Geta  est  si  vrai,  que  le  créancier  ne  pourrait, 
de  périme  abord,  el  en  vertu  de  cette  seule  procu- 
ratieii,  procéder  à  des  voies  d'exécution  directe 
contre  le  débiteur  ;  il  faudrait  qu'il  prit  jugement, 
et  il  est  évident  que,  nonobstant  la  procuration,  le 
déMteur  pourrall  encore  contester  le  chififre  et  ta 
légitimité  même  de  ta  créance.  Le  droit  d'obligation 
ne  dévaH  donc  pas  être  perçu  dans  l'esp^,  et 
c'est,  en  eflfet,  fse  qui  a  été  décidé,  dans  une  espèce 
semblable,  par  le  tribunal  du  Havre,  dont  le  juge- 
ment, en  date  du  15  fovrlor  1845,  a,  d'ailleurs,  été 
exé^té  par  ta  Régie  (V.  CotUr.,  loc.  cit.). 

#.  3*  Cauêe»  tuspeimveê  ou  exehuiveê  de  la 
perception.  —  L'elfoC  de  ta  condition  suspensive 
étant  d'empêcher  ta  convention  de  prendre  immé- 
dtatement  naissanee,  il  s'ensuit  que  l'obligation, 
d^rmato  subordonnée  à  une  condition  de  cette 
nature,  ne  donne  pas  actueHement  ouverture  au 
droit  propordonnei.  Le  développement  de  cette 
règle  rentre  plus  particulièrement  dans  ta  matière 


(1)  A4il.  En  Belgique,  le  droit  fixe  est  ^e  1  (t,  70  c. 


des  ouvertures  de  crédit;  nous  renvoyons  donc  le 
lecteur  à  la  section  huitième  de  ce  chapitre.  Rap- 
pelons seulement  ici  que,  dans  Tobligalion  de 
sommes,  il  y  a  éventualité  suspensive  du  droit  pro- 
portionnel, lorsque  le  débiteur  met  pour  condition 
expresse  au  payement  de  la  dette  par  lui  reconnue, 
ta  possibilité  de  l'acquitter.  En  cela,  cette  condi- 
tion se  distingue  de  ta  solvabilité  actuelle  du  débi- 
teur et  des  moyens  de  payer  qui,  en  règle  générale, 
n'empêchent  pas  l'existence  de  l'obligation,  ni,  par 
conséquent,  la  perception  immédiate  du  droit  pro- 
portionnel (TVatf^,  n<«  228, 927  et  939). 

7 .  De  même  que  le  droit  n'est  pas  exigible  d'une 
obligation  de  sommes  qui  n'existe  pas  encore,  de 
même  le  droit  ne  saurait  être  perçu  sur  une  obli- 
gation qui  n'existe  plus.  Ainsi,  le  droit  d'obliga- 
tion n'est  pas  dû  sur  la  quittance  d'une  dette  dont 
le  titre  n'a  pas  été  enregistré.  Il  a  été  décidé, 
cependant,  que  le  droit  de  marché  est  exigible  sur 
ta  quittance  d'une  somme  payée  pour  prix  de  la 
construction  d'une  maison,  sans  mention  de  con- 
vention écrite  (trib.  de  la  Seine,  18  décembre  1844; 
Contr,,  art.  7108).  Le  tribunal  se  fonde  sur  ce  que 
des  énondations  de  la  quittance  résulte  la  preuve 
de  Vexietence  dun  marché  dont  le  prix,  au  moins 
jusqu'à  concurrence  de  la  somme  payée,  était  pas- 
sible du  droit  proportionnel  de  i  p.  c  Mais  il  ne 
suffit  pas,  pour  la  perception  d'un  droit  de  marché, 
ou  de  toute  autre  obligation,  que  Texistence  de 
cette  obligation  soit  constatée;  il  ùut  que  l'acte  en 
soit  le  tHre.  Or,  dans  l'espèce,  la  quittance  ne  pou- 
vait être  le  titre  d'an  marché,  ni  à  l'égard  de  ce 
qui  était  exécuté,  puisque  la  convention,  remplie 
de  part  et  d'autre,  avait  cessé  d'exister;  ni  à  l'égard 
de  ce  qui  restait  à  taire,  puisqu'elle  ne  contenait 
aucune  disposition.  Sf  ta  perception  était  régulière 
dans  l'espèce,  il  taudrait  soumettre  toutes  les  quit- 
tances au  droit  deâ  conventions  dont  le  prix  est 
payé;  par  exemple,  on  devrait  percevoir  le  droit 
de  1  p.  c.  sur  toute  libération  d'un  prêt  non  enre- 
gtatré,  car  il  en  résulte  toujours  ta  preuve  d'une 
obligation  de  sommes. 

C'est  ce  qui  rend  inexplicable  un  arrêt  de  la 
Cour  de  cassation,  chambre  des  requêtes,  du  4  avril 
1849  (Contr.,  art.  8349),  qui  a  autorisé  la  percep- 
tion du  droit  d'obligation  et  de  celui  de  quittance, 
sur  une  liquidation  de  succession  dans  laquelle  le 
mari  de  l'une  des  héritières  se  reconnaissait  débi- 
teur, envers  la  succession,  d'une  somme  qu'il  rap- 
portait, et  qui  était  attribuée  à  sa  femme  pour  sa 
part  héréditaire. 

Cet  arrêt  se  fonde  sur  ce  que  l'art.  11  de  la  loi 
de  frimaire  veut  qu'il  soit  perçu  deux  droiu  sur 
deux  dispositions  indépendantes  d'un  même  acte, 
et  que,  dans  l'espèce,  l'acte  contenait  à  la  fois  et 
une  obligation  et  une  quittance,  c  actes  essentielle- 
ment différents,  dit  l'arrêt,  car  si  l'obligation  lie 
celui  qui  ta  contracte,  la  quittance  libère  quand  il 
paye.  » 

D'abord,  comment  peut-on  dire  qu'une  obliga- 
tion lie,  lorsque  l'acte  même  constate  qu'elle  est 
éteinte?  Et  ensuite,  comment  prétendre  qu'il  y  a 
dans  l'acte  deux  dispositions  indépendantes,  lors- 
que l'une,  qui  est  le  payement,  est  la  conséquence 
de  l'autre,  qui  est  l'obligalion?  Au  lieu  de  s'arrêter 

I  seulement  à  l'art.  Il,  qui  suffisait  cependant  pour 
taire  voir  à  ta  Cour  que  les  deux  dispositions  étant 
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dépendantes  Tune  de  l'autre,  il  ne  poanlt  y  a?oir 
lieu  à  deux  droits,  elle  aurait  dû  lire  Tart.  10, 
d'après  lequel  la  quittance,  présentée  dans  Tacte 
même  qui  constitue  l'obligation  de  payer,  n*est 
point  sujette  à  un  droit  particulier.  Puisqu'on  vou- 
lait voir  un  titre  d'obligation  dans  une  déclaration 
qui  enlevait  toute  existence  à  cette  obligation, 
puisqu'on  faisait  percevoir  le  droit  de  litre  de 
cette  obligation,  il  fallait  du  moins  reconnaître 
que  la  quittance,  dans  le  même  acte,  ne  pouvait 
donner  lieu  à  un  droit  particulier.  II  ne  peut  pas  y 
avoir  à  la  fois,  dans  un  même  acte,  obligation  de 
payer  et  libération. 

H.  Plusieurs  tribunaux  se  sont  refusés  à  voir 
un  traité  de  remplacement  militaire,  et  à  autoriser 
la  perception  du  droit  sur  une  quittance  constatant 
le  solde  d'un  prix  convenu  pour  remplacement, 
sans  désignation  de  contrat  aniérieur  (trib.  de  Caen, 
31  mars  1839;  de  Lons-le-Saulnier,  50  mai  1842; 
de  Rennes,  16  décembre  1844;  Con/r.,  art.  7127). 
Et  l'administration  elle-même,  dans  une  instance 
engagée  sur  le  même  objet  devant  le  tribunal  de 
Marseille,  a  renoncé  à  la  prétention  au  droit  de 
1  p.  c,  par  une  décision  transmise,  le  5  août  1845, 
par  le  directeur  de  l'enregistrement  des  Bouches- 
du-Rhône,  au  contribuable  (Con/r.,  art.  7242).  C'est 
aussi  ce  qui  a  été  expressément  reconnu  par  le 
directeur  général  de  l'enregistrement,  (fans  ui^e  let- 
tre du  21  février  1846  {Contr.,  art.  7541),  saufune 
réserve  consistant  en  ce  que  le  droit  de  l'obligation 
serait  exigible,  même  sur  la  quittance,  si  cette  quit- 
tance était  donnée  par  le  remplaçant,  soit  au  rem- 
placé, ou  en  présence  du  remplacé,  avec  sa  partici- 
pation à  l'acte,  soit  à  l'agent  de  remplacement 
(conf.,  arrêt  de  rejet  du  22  mai  1847,  et  trib. 
d'Angers,  1*'  septembre  1846,  et  de  Limoges,  9  mai 
1859;  Contr,,  art.  7850,  8734,  7669),  réserve  que 
nous  avons  critiquée  au  Contrôleur,  loc.  cit. 

•.  Le  droit  ne  serait  pas  exigible,  si,  à  l'époque 
où  l'acte  est  soumis  à  l'enregistrement,  la  recon- 
naissance était  devenue  sans  objet  ;  par  exemple, 
le  droit  de  1  p.  c.  n'est  pas  dû  sur  l'acte  obliga- 
toire, si  l'on  fait  en  même  temps  enregistrer  la 
quittance,  ou  sur  la  reconnaissance  testamentaire,  si 
l'on  justifie.que  le  testateur  s'est  libéré.  Il  a  été  jugé, 
cependant,  que  le  droit  d'obligation,  perçu  sur  une 
reconnaissance  de  dettes,  insérée  dans  un  testament, 
n'est  pas  restituable  sur  la  preuve  faite  postérieu- 
rement à  l'enregistrement  que  la  dette  était  éteinte 
avant  le  décès  (trib.  de  la  Seine,  3  mars  1847; 
CorUr.,  art.  7810).  Mais,  il  importe  de  le  remarquer, 
le  tribunal  ne  juge  pas  que,  si  la  preuve  de  l'extinc- 
tion de  la  dette  avait  été  fournie  au  receveur  lors 
de  l'enregistrement  du  testament,  il  eût  dû  néan- 
moins percevoir  le  droit  de  1  p.  c.  Il  décide  seule- 
ment que  ce  droit  ayant  dû  ê^re  perçu  par  le  défaut 
d'observation  des  parties,  la  preuve  qui  aurait 
suffi  pour  empêcher  la  perception  ne  suffit  pas  pour 
autoriser  la  restitution.  La  décision  n'est  pas  fon- 
dée, même  sous  ce  dernier  rapport  :  c'est  ce  qu'on 
verra  à  notre  chapitre  des  ResliliUions  ;  mais,  sur 
la  question  d'exigibilité,  la  seule  dont  il  s'agisse 
ici,  la  décision  du  tribunal  de  la  Seine  n'est  pas 
contraire  à  l'idée  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  la  percep- 
tion du  droit,  lorsque  la  reconnaissance  est  deve- 
nue sans  objet  à  l'époque  où  l'acte  est  soumis  à 
l'enregistrement. 


1 0.  En  résumé  donc,  le  droit  d'obligation  de 
sommes  n'est  pas  dû  toutes  les  fois  que,  par  uoe 
cause  quelconque,  l'obligation  reconnue  se  trouve 
éteinte,  soit  qu'elle  s'éteigne  par  la  dation  em 
payement  d'immeubles  ou  de  créances,  soit  qu'elle 
s'éteigne  par  toute  autre  espèce  de  novatlon  con- 
sentie dans  le  même  acte.  Dans  ces  divers  cas,  le 
droit  de  quittance  ou  celui  de  transport  peut  être 
exigible;  celui  d'obligation,  jamais.  C'est  un  point 
que  nous  avons  établi  dans  le  Traité,  n**  940  el 
suivants  ;  nous  y  reviendrons  avec  plus  de  dévelop- 
pements dans  la  section  relative  à  Varrété  iie 
compte  (Y.  infra,  secL  4). 

1 1 .  5«  Liquidation.  La  liquidation  du  droit  esl 
déterminée. .,  pour  les  créances  à  terme...  et  autres 
actes  obligatoires,  par  le  capital  exprimé  dans 
l'acte,  et  qui  en  fait  l'objet  (L.  22  frimaire  an  vu, 
art.  14,  2^).  Les  actes  obligatoires,  compris  dans 
ceUe  disposition,  sont  les  contrats,  transaclious, 
promesses  de  payer,  arrêtés  de  comptes,  billets, 
mandau,  reconnaissances,  billets  ^à  ordre,  lettres 
de  change  et  autres  effets  négociables,  oliligatioBs 
à  la  grosse,  cautionnements,  garanties  et  indem- 
nités. Quelques-unes  de  ces  tîonventiona  donnent 
lieu  à  quelques  observations  particulières;  au  point 
de  vue  de  la  liquidation,  nous  y  revenons  dans  U 
section  qui  la  concerne  (F.  notamment  les  seei.  8, 
9  et  10  de  ce  chapitre).  Quant  à  présent,  nous  nous 
en  tiendrons  aux  observations  communes  à  la  géné- 
ralité de  ces  conventions. 

1 9.  Dans  les  différenu  actes  dont  nous  venons 
de  parler  et  leurs  éqaipoUents,  le  droit,  aux  ter- 
mes de  la  loi,  est  liquidé  par  le  capiUl  exprimé 
dans  l'acte,  et  qui  en  fait  l'objet.  C'est  sur  le  capi- 
tal que  le  droit  est  établi  ;  ce  droit  ne  saurait  donc 
être  liquidé  sur  les  intérêts  :  ce  point  a  été  éubli 
dans  le  Traité,  n»'  985  et  suiv.  (r .  aussi  n«  3596). 
C'est  le  prix  exprimé  dans  ïacte  Jqui  sert  de  base 
à  la  perception  ;  ainsi,  l'on  ne  serait  pas  fondé 
à  chercher  ailleurs  le  montant  de  l'obligaiion 
{Traité,  n^  3598;  F.  aussi,  plus  bas,  la  secL  8,  re- 
lative aux  ouvertures  de  crédit).  Enfin,  c'est  le 
capiul  faisant  Vobjet  de  l'obligation  qui  doit  être 
pris  en  considération;  ainsi,  le  droit  ne  sanralt 
être  liquidé  et  perçu  que  sur  ce  qui  reste  dû  et  est 
reconnu  comme  constituant  la  dette  actuelle  (TVotl/* 
n*  3599). 

13.  En  ce  dernier  point,  cependant,  on  trouve 
une  décision  contraire  dans  un  arrêt  de  la  chambre 
des  requêtes,  duquel  il  résulte  que  la  promesse  de 
parfaire,  dans  un  remboursement,  ce  dont  le  créan- 
cier ne  sera  pas  rempli,  par  le  prix  d'une  vente  à 
faire,  constitue  une  obligation  de  sommes  donnant 
ouverture  au  droit  d'obligation  $ur  la  totalité  de  la 
créance  à  rembourser,  énoncée  éUuu  le  contrai 
(Cour  de  cass.,  6  avril  1847;  Contr.,  7847).  Dans 
l'espèce,  par  acte  sous  seing  privé,  passé  le  20  sep- 
tembre 1855,  entre  Jean-Baptiste  Dooms,  Henri 
Bricout  et  Jean  Leclercq,  il  était  dit  que  ces  der- 
niers ont  souscrit,  au  profit  de  la  compagnie  Har- 
pignie,  des  obligations  montant  à  304,919  fir.  4i  c, 
et  au  profit  de  Jean-Baptiste  Dooms,  des  traites 
s'élevant  à  65,080  fr.  58  c,  formant  ensemble 
570,000  fr.,  prix  de  la  cession  qui  leur  a  été  fidie 
d'une  portion  de  la  forêt  de  Bohain.  Puis  il  était 
ajouté  que  cette  déclaration  n'est  pas  sérieuse;  qne 
les  obligations  ont  été  souscrites  pour  être  agréable 
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à  Jean-Baptiste  Dooms,  lequel,  en  conséquence, 
8*e8t  obligé  à  couvrir  MM.  Bricout  et  Leclercq  de 
toutes  les  sommes  qui  ne  le  seraient  pas  par  le 
produit  des  ventes  à  faire  de  la  forêt  de  Bohaiu  ; 
et,  pour  plus  grande  sûreté,  les  époux  Nicolas 
Dooms  se  sont  obligés  à  remplir,  au  besoin,  les  en- 
gagements de  Jean-Baptiste  Dooms,  jusqu'à  concur- 
rence de  i  11,301  fr.  58  c  L'acte  ayant  été  présenté 
à  la  formalité,  les  droits  d'obligation  et  du  caution- 
nement avaient  été  perçus,  d'abord,  sur  11 1,301  fr. 
Mais,  plus  tard,  il  a  été  réclamé  1  p.  c  jusqu'à 
concurrence  de  370,000  fr.  C'est  cette  dernière 
perception  que  la  chambre  des  requêtes  a  sanc- 
tionnée, sous  le  prétexte  que  l'obligation  contrac- 
tée le  20  septembre  1835  s'élevait  à  cette  dernière 
somme.  Mais  la  Cour  n'a  pas  remarqué  que  ce  sont 
les  traites  souscrites  qui  portent  ce  capital,  et  non 
l'obligation  contractée  le  20  septembre  1835;  or, 
il  ne  s'agissait  pas  du  droit  à  percevoir  sur  ces 
traites.  L'acte  de  1835,  duquel  il  s'agissait  seule- 
ment, ne  constituait  d'obligation  qu'à  l'égard  de  la 
différence  qui  existerait  entre  le  prix  de  la  forêt 
à  vendre  et  la  somme  de  370,000  fr.  Assurément, 
Il  serait  absurde  de  supposer  que,  dans  la  pensée 
des  parties,  le  prix  de  la  forêt  pourrait  être  égal  à 
zéro;  il  était  donc  contraire  à  la  déclaration  de 
l'acte  obligatoire  de  percevoir  sur  la  somme  en- 
tière de  370,000  fr.,  car  il  était  évident  que  le  sieur 
Dooms  ne  s'était  pas  engagé  pour  cette  somme. 

1 4.  Du  reste,  si  le  prix  exprimé  est  la  base  pre- 
mière de  la  liquidation,  ce  n'&t  pas  la  seule.  Dans 
le  cas  où  les  sommes  ne  sont  pas  numériquement 
exprimées,  quoiqu'elles  soient  connues  des  parties, 
par  exemple  lorsque  le  débiteur  reconnaît  devoir 
le  montant  du  prix  d'une  vente,  que  le  créancier 
aurait  payé  pour  lui,  sans  indication  du  prix  de  la 
vente ,  et,  dîans  tous  les  cas  analogues,  l'on  devra 
recourir  pour  la  liquidation  du  droit,  à  la  déclara- 
tion estimative,  par  application  de  l'article  16, 
L.  du  22  frimaire  an  vu  ( TraUé,  n*"  3600). 

1 5.  Mais,  dans  ces  cas  de  déclaration  estima- 
tive, rien  ne  s'oppose  à  ce  que  les  parties  portent 
la  valeur  indéterminée  à  zéro.  Ainsi,  dans  l'espèce 
supposée,  le  débiteur  pourrait  déclarer  qu'il  n'y  a 
pas  eu  vente ,  et ,  dans  ce  cas,  comme  l'obligation 
consentie  par  lui  se  réduiraitàzéro,il  n'y  aurait  pas 
de  droit  proportionnel  à  percevoir.  C'est  dire  que, 
dans  la  convention  de  l'espèce,  les  seules  bases  de 
la  liquidation  sont  le  prix  exprimé  et  la  déclaration 
estimative,  et,  qu'en  cette  matière,  la  régie  n'a 
pas,  comme  dans  les  mutilons  immobilières,  la 
ressource  de  l'expertise,  m,  à  plus  forte  raison, 
celle  des  éléments  étrangers  aux  actes,  pour  con- 
trôler la  déclaration  des  parties  et  parer  à  leur  in- 
suffisance (arrêts  des  3  novembre  1807  et  !«'  fé- 
vrier 1832  ;  r.  le  Traité,  n«  3602).  Il  a  été  décidé, 
n^nmoins,  que  la  déclaration  estimative  des  par- 
ties, laite  en  vertu  de  l'art.  16  dans  un  acte  de 
cautionnement,  peut  être  rectifiée  par  la  régie,  au 
moyen  d'actes  et  de  pièces  étrangères  à  l'acte  enre- 
gistré, et  sur  lesquelles  un  débat  doit  s'élever 
(trib.  de  Montreuil,  29  août  1846  ;  Con^,  art.  7668). 
Mais,  répétons-le,  la  seule  base  régulière  et  légale 
de  liquidation  sur  un  acte  dans  lequel  les  valeurs 
ne  sont  pas  exprimées,  est  la  déclaration  des  par- 
ties; en  matière  immobilière,  seulement,  cette 
déclaration  peut  être  contrôlée,  et  ce  contrôle  ne 


peut  avoir  lieu  que  par  expertise;  c'est-à-dire  que, 
dans  aucune  hypothèse,  il  n'est  permis,  ni  à  la 
régie,  ni  aux  tribunaux,  d'établir  ou  de  rectifier 
une  évaluation  quelconque.  Il  suffit  de  parcourir 
les  débats  qui  ont  précédé  la  rédaction  définitive 
de  la  loi  du  22  frimaire,  pour  se  convaincre  qiie, 
forcé  de  choisir  entre  l'évaluation  des  parties  et 
celle  du  fisc  on  des  tribunaux,  le  législateur  s'est 
arrêté  à  la  première,  et  en  a  fait  la  voie  légale,  pré- 
férant l'inconvénient  de  la  tnude  possible  à  celui 
d'un  arbitraire  inévitable.  C'est  la  règle  constante 
en  matière  mobilière,  et  nulle  part  la  loi  ne  s'en  est 
écartée. 

SECTION  DEUXIÈME. 

DES  DÉPÔTS. 

SOMMAIRE. 

16.  Le  dépôt,  en  principe ,  donne  lieu  ft  un  droit  fiie; 

la  disposition  qui  soumet  la  rceoonaissancc  de 
sommes ,  chei  les  particuliers,  à  on  droit  propor- 
tionnel, est  exceptionnelle. 

17.  Par  suile,  le  (|roit  ne  peut  être  perçu  sur  le  dépôt, 

mais  sur  la  reconnaiêsance  qui  en  est  faite.  — 
Jugement  contraire  du  25  juin  1845. 

18.  Par  suile  encore,  le  droit  fixe  de  décharge  est  seul 

exigible  sur  la  restitution  do  dépôt.— Délibérations 
des  19  mars  1833, 8  novembre  et  8  décembre  1835, 
et  jugement  contraire  du  19  février  I8i8. 

19.  Quand  le  dépôt  est  libératoire,  il  rend  exigible  le 

droit  proportionnel  de  quittance.  —  Jugement  du 
17  juin  1837. 

20.  Jugement  du  Uaoût  1845. 

21.  Mais  jamais  le  droit  proportionnel  d'obligation.  — 

Délibération  contraire  du  29  décembre  1835. 

22   En  quels  cas  le  dépôt  est-il  libératoire? 

23.  La  restitution  de  sommes ,  par  le  dépositaire,  donne 
ouverture  à  un  droit  fixe  ou  à  un  droit  propor- 
tionnel de  qoilfanee ,  suivant  les  mêmes  distinc- 
tions.—Délibération  conforme  du  30  juin  1849. 

2i.  Le  séquestre  conventionnel  est  distinctement  tarifé 
à  un  droit  fixe  :  on  ne  peut,  dès  lors,  appliquer  ce 
droit  sur  la  reconnaissance  du  séquestre,  ni,  à  plus 
forte  raison,  le  droit  de  quittance  sur  la  décharge. 
—  Opinion  contraire  du  Journal  de  l'Enregistre^ 
mené. 

25.  Du  dépôt  d^actcs  chez  les  oJBciers  publics. 

26.  Ce  dépôt  est  indivisible  et  ne  donne  ouverture  qu'à 

un  seul  droit,  quel  que  soit  le 'nombre  des  dépo- 
sants.- Jurisprudence  contradictoire  :  solution  du 
12  octobre  1830  ;  délibération  du  8  mars  1833;  ju- 
gemenU  des  21  avril  1820,  16  mars  1837, 16  août 
1837, 12  juin  1838,21  aoât  1838, 30  décembre  1840, 
3  juin  1842, 13  mars  1847. 

16.  Le  dépôt,  en  général,  est  on  acte  par  le- 
quel on  reçoit  la  chose  d'autrui,  à  la  charge  de  la 
garder  et  de  la  restituer  en  nature  (C.  c.,  art.  1915). 
La  loi  fiscale  prescrit  et  tarife  distinctement  les 
dépôts  chez  les  oflBciers  publrcs  (TraUé,  n?  1S28), 
les  dépôts  à  la  caisse  des  consignations,  les  dépôts 
chez  les  particuliers  (TraUé,  n^  829  et  suiv.).  La 
convention  n'ayant  en  soi  rien  de  translatif,  ainsi 
que  nous  l'avons  expliqué  au  TVatfe,  loc,  ctf., 
l'acte  qui  la  constate  ne  pourrait  pas  être  soumis  à 
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UD  droit  proportionnel.  Aussi  ne  donne-t-il  ouver- 
ture qu*à  un  droit  ùie^  sauf  une  exception,  qui 
s'applique  au  dépôt  de  sommes  chez  les  particu- 
liers. Dans  ce  dernier  cas,  le  législateur  suppose 
que  Tacte,  très-susceptible  de  déguiser  un  prêt, 
contient,  en  effet,  un  prêt  déguisé,  et,  comme  tel, 
il  le  soumet  au  droit  de  I  fr.  p.c.  (L.  22frim.an  vu, 
art.  69,  §  3,  n»  3;  f'.  le  Traité,  n*»  829).  Cette 
dérogation  aux  règles  générales  du  droit  d'enregis- 
trement nous  a  conduit  à  décider  que,  lorsqu'il  est 
prouvé  que  le  dépôt  de  sommes  chez  un  parti- 
culier est  un  dépôt  réel,  et  non  pas  un  pi%t,  on 
doit  rentrer  sous  l'empire  des  règles  générales, 
et  soumettre  l'acte  au  droit  fixe  d'un  franc,  comme 
acte  innomé  {Traité,  n»  830).  La  Jurisprudence 
n'a  pas  eu  encore  à  se  prononcer  sur  cette  appré* 
ciation. 

17.  Par  ce  même  motif  que  la  loi  est  excep- 
tionnelle, en  ce  qui  concerne  le  dépôt  chez  les 
particuliers,  tout  est  de  rigueur  dans  ses  termes, 
et  comme  le  droit  proportionnel  est  établi  sur  les 
reconnaissances  de  dépôt,  il  s'ensuit  qu'en  dehors 
d'une  reconnaissance,  la  preuve  de  l'existence  du 
dépôt  ne  suffirait  pas  pour  autoriser  la  perception 
du  droit  proportionnel  (Traité,  n>  832).  Le  tribu- 
nal de  la  Seine  a  cependant  décidé  que  la  déclara- 
tion de  l'existence  d'un  dépôt  de  sommes,  notifiée 
par  le  dépositaire,  par  exploit,  en  réponse  à  une 
sommation  de  reconnaître  ce  dépôt,  est  passible  du 
droit  proportionnel  de  1  p.c.  (Jug.  du  23  juin  1843; 
Contr.,  art.  7265). 

18.  De  ce  même  caractère  exceptionnel  de  la 
loi,  il  résulte  que  le  droit  proportionnel  de  libé- 
ration ne  doit  pas  être  perçu  sur  la  décharge  don- 
née au  dépositaire  par  le  déposant,  lorsque  ce 
dernier  retire  la  somme  déposée  (TVatï^,  n«  1529). 
Cependant  la  doctrine  contraire,  constamment  sou- 
tenue par  la  Régie  (déllb.,  19  mars  1833, 8  nov.  et 
8  déc.  1855,  Dict.,  v»  Rapport,  n»  29,  et  v*  Dép,  de 
sotn.  chesi  des  o/f.  puM,,  n*«  12  et  13),  a  été  récem- 
ment consacrée  par  le  tribunal  de  Lille  (jug.  du 
19  fév.  1848;  Contr.,  art.8286et8872),par  le  motif 
que,s'il  en  était  autrement, «les  parties  arriveraient 
facilement  à  déguiser  le  payement  d'une  dette  véri- 
table sous  le  nom  de  restitution  de  dépôt,  pour 
échapper  au  droit  de  libération.  »  Le  tribunal  n'a 
pas  pris  garde  que  la  restitution  d'un  dépôt  est 
tout  autre  chose  que  le  payement  d'une  dette,  et 
qu'il  n'est  pas  possible  de  faire  que  la  preuve  d'une 
restitution  serve  de  titre  à  un  payement.  En  effet,  si 
les  parties  supposent  une  restitution,  c'est *qu'el les 
reconnaissent  un  dépôt;  dès  lors,  celui  qui  a  res- 
titué ne  peut  plus  contester  le  dépôt,  pour  appli- 
quer la  restitution  à  une  dette.  On  ne  peut  supposer 
dans  les  actes  ce  qui  n'y  est  point,  ni  surtout  les 
employer  comme  prouvant  le  contraire  de  ce  qu'ils 
attestent. 

19.  Au  surplus,  les  dépôts  à  l'égard  desquels 
la  loi  fiscale  a  suivi  les  règles  générales  du  droit 
d'enregistrement,  en  les  soumettant  à  un  simple 
droit  fixe,  peuvent,  cependant,  donner  ouverture  à 
un  droit  proportionnel.  La  loi  n'établit,  en  effet,  le 
droit  fixe  que  sous  une  réserve  :  c'est  que  le  dépôt 
n'opère  pas  la  libération  du  déposant  (L.  28  avril 
1816,  an.  43,  n»*  10  et  1 1).  Si  le  déposant  se  libère 
au  moyen  du  dépôt,  c'est  que  le  dépositaire  reçoit 
comme  créancier,  ou  au  nom  d'un  créancier  :  le 


droit  de  quittance  est  dès  lors  exIgiUe  (Traité, 
n»  1528).  Le  tribunal  d'Evreux  a  confirmé  cette 
doctrine,  en  déclarant  le  droit  de  qnittanoe  exigi- 
ble sur  l'acte  constatant  que  l'acquérir  d'un  im- 
meuble a  versé  le  prix  de  son  acquisition  à  la  caisse 
des  dépôts  et  consignations,  confomément  anx 
stipulations  du  contrat  de  vente  (jug.  du  17  Juin 
1837,  Contr.,  art.  5064). 

90.  D'aprèsune  délibération  du  29 jamrler  1828, 
rapportée  au  Traité,  no  1533,  la  même  perception 
doit  être  faite  sur  les  délégations,  par  les  proprié- 
taires, de  sommes  déposées  à  la  caisse  des  dépôu 
ei  consignations.  Depuis,  la  solution  a  été  étendiie 
par  le  tribunal  de  Saint-^andens.  Dans  l'espèce,  le 
sieur  Milhet  avait  déposé,  le  27  novembre  1839,  à 
la  caisse  des  dépôts  el  consignations,  le  prix  de  di- 
vers immeubles  qui  lui  avaient  été  adjugés.  Par 
acte  notarié  du  8  juin  1840,  le  mandauire  d'une 
société  anonyme,  dite  eai$$e  hypothécaire,  a  retiré 
de  la  caisse  des  consignations  une  somme  de 
37,707  fr.,  montant  d'un  bordereau  de  oollocatioii 
délivré  à  son  profit  dans  l'ordre  ouvert  sur  le  prix 
déposé  par  le  sieur  Milhet.  Dans  cet  acte,  la  caisse 
hypothécaire  donne  quittance  à  la  caisse  des  consi- 
gnations, et,  en  outre,  mainlevée  pure  et  simple 
des  inscriptions  prises  par  elle  sur  les  immeubles 
adjugés.  L'acte  fut  enregistré  d'abord  au  droit  fixe,  . 
mais  plus  tard,  la  régie  a  réclamé  le  droit  de  quit- 
tance du  sieur  Milhet,  bien  qu'il  fftt  étranger  au 
retrait  et  ^  l'acte  qui  le  constatait.  Ce  droit  a  été 
déclaré  exigible  par  le  motif  que,  s'il  est  vrai  qu'en 
recevant  des  sommes  consignées,  la  caisse  des  dépôts 
devient  débitrice  et  est  tenue,  en  cette  qualité, 
des  frais  de  payement ,  quand  elle  exige  une  quit- 
tance publique,  il  est  également  vrai  que  celui  qui 
consigne,  s'il  est  débiteur  de  la  somme  déposée,  doit 
supporter  le  timbre  et  l'enregistrement  de  la  re- 
connaissance du  dépôt...;  que  le  dépôt,  suivi  du 
relirement  par  le  créancier  colloque,  procure  au 
sieur  Milhet  une  libération  parfaite  et  la  mainlevée 
des  hypothèques  et  des  inscriptions  qui  avaient 
grevé  l'immeuble  par  lui  acquis;  qu'ainsi  c'est  avec 
juste  motif  qu'un/9  contrainte  fut  décernée  contre 
lui,  à  l'effet  d'obtenir  le  droit  proportionnel  de 
quittance,  qui  résulte  de  la  déclaration  h  lui  déli- 
vrée par  la  caisse  des  dépôts  (jugement  du  14  août 
1845;  Contr.,  art.  7324).  Mais,  on  le  voit,  le  tribunal 
laisse  de  côté  l'unique  question  du  procès,  qui  éuit 
de  savoir  si  le  sieur  Milhet  pouvait  être  obligé 
d'acquitter  le  droit  d'un  acte  (celui  du  8  juin  1840) 
auquel  il  était  étrangpr,  et  dont  il  ne  faisait  pat 
usage.  Or,  sur  ce  point,  voici  ce  qu'on  lit  dans  un 
arrêté  du  ministre  des  finances,  du  4  août  1836, 
transmis  par  l'instruction  générale  du  10  août  1836, 
no  1519  !  «  Art.  l*'.  Les  actes  portant  purement 
et  simplement  quittance  et  décharge  de  la  part  des 
parties  prenantes,  au  profit  de  la  àisse  des  dépôts 
et  consignations,  s^ont  enregistrés  gratis.— Art.  2. 
Dans  le  cas  où  les  parties  prenantes,  ainsi  que  des 
tiers,  feraient  insérer  dans  ces  actes  des  dispositions 
portant  acquiescement ,  mainlevée ,  quittance,  ou 
telle  autre  déclaration  ou  stipulation  étrangère  à  la 
caisse  des  dépôts ,  et  comme  telle  assujettie  aux 
droits  éublis  par  les  lois  sur  l'enregistrement,  les- 
dits  droits  resteront  à  la  charge  des  parties;  ils 
seront  acquittés  entre  les  mains  des  receveurs  de 
l'enregistrement,  conformément  à  l'art.  29  de  la 
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loi  4«  28  ArlMttlreâli  tu,  par  les  notaires  qui  anroili 
reçi  tes  actes,  m —  On  voit,  par  ces  dispositiom, 
cenfOrmes  an  vodo  de  fiart.  11  de  la  loi  de  frimaire, 
q«e  les  suppléments  de  droit  à  percevoir  après 
Tenreglstrement  de  Pacte,  ne  sont  pas  mis  à  la  charge 
dtt  notaire,  ni  d*iine  personne  quelconque,  non 
partie  à  Tacte. 

91  •  Quoi  qu'il  en  soit,  Tadminisiralion  ne  s'est 
pas  toujours  tenue  pour  satisfoite  do  drofi  de  quit- 
tance sur  le  dépôt  libératoire.  Ainsi,  elle  a  décidé 
que  le  droit  d'obligation  est  eiigiMe  sur  Tacte  par 
lequel  «n  individu,  qui  se  reconnatt  débiteur  du 
prix  de  certains  iravaui,  donne  en  payement  deb 
sommes  déposées  cbc«  le  notaire  qui  reçoit  Tacte, 
sous  la  condition  que  la  délivrance  des  déniera 
n*aura  lieu  qu'après  la  remise,  par  les  créanciers^ 
de  certaines  pièces  désignées;  le  droit  de  quittance 
étant,  en  pardi  cas,  suspendu  jusqu'à  remuement 
de  la  condition  (délib.,  29  décembre  1835  ;  Conir.^ 
art.  4278).  Les  principes  exposés  au  Trmlé,  n"»  1614 
et  sni vants, conduisent  i  reeonnaltre  qu'il  Tautvoir^ 
dans  les  termes  de  l'acte,  soit  une  condition  ren- 
dant le  caractère  de  l'acte  incertain ,  quant  à  pré- 
sent, et  excluant,  par  cela  même,  l'application  d'un 
droit  proportionnel  quelconque,  celui  de  quittance 
aussi  bien  que  celui  d'obligation  ;  soit  tout  au  plus 
un  payement  actuel  (quoique  la  délivrance  des  es- 
pèces soit  ajournée  t>ar  la  stipulation  d'un  terme), 
ce  qui  donnerait  ouverture  au  droit  de  quittance 
seulement. 

99.  La  question  de  savoir  si  le  dépôt  est  libéra- 
toire on  non,  est  subordonnée  aux  circonstances 
des  contrats,  et  à  toutes  les  considérations  qui  ser- 
vent à  l'interprétation  des  conventions  {TVatté, 
n»  1530).  Cette  question  présente  de  la  difficulté, 
surtout  dans  le  cas  où  le  dépôt  est  la  suite  de  l'in- 
certitude qui  se  produit  sUr  l'existence  d'une  dette 
ou  sur  la  propriété  d'une  somme.  Le  Traité  con- 
tient, à  cet  égard,  un  exposé  de  règles  que  la  juris- 
prudence n'a  pas  inûrmées.  f^.  n°>  1561  et  suiv.» 
1614ctsuiv.  « 

9S.  Dans  la  disposition  même  qui  tarife  les  dé- 
pôts, la  loi  fiscale  prévoit  l'acte  ultérieur  par  lequel 
le  déposllaire  remet  au  déposant  la  chose  déposée. 
Cette  remise  qui,  même  dans  le  cas  de  dépôt  chez 
lus  particuliers,  cas  soumis  exceptionnellement  au 
droit  proportionnel,  ne  nous  a  pas  paru  libératoire 
dans  le  sens  de  la  loi  fiscale  (K  plus  haut,  n<>  18), 
n'est  pas,  à  plus  forte  raison,  libératoire,  en  prin- 
cipe, dans  le  cas  où  le  dépôt  ne  donne  ouverture 
qu'à  un  droit  fixe;  aussi  l'acte  qui  constate  la  re^- 
mise  reçoit-il,  de  la  loi  elle-même,  la  dénomination 
de  décharge  (L.  22  frimaire  an  vu,  art.  68,  §  1, 
n*  27).  Mais  il  en  est  de  l'acte  constatant  cette  re- 
mise, comme  de  l'acte  de  dépôt  ;  le  droit  fixe  lui 
est  applicable,  en  tant  qu'il  n'opère  aucune  aliéna- 
tion, et  n'est  que  l'exécution  de  l'acte  de  dépôt,  en 
ce  sens  que  le  dépositaire  reçoit  la  chose  du  dépo- 
sant auquel  il  l'avait  confia;  si  la  remise  était 
effectuée  entre  les  mains  d'un  autre  que  le  dépo- 
sant, ce  serait  ou  un  prêt  ou  un  payement  :  le  droit 
exigible  serait  de  1  pour  cent  dans  le  premier  cas, 
de  50  c.  pour  cent  francs  dans  le  second  ;  et  si  la 
cause  n'était  pas  exprimée,  l'acte  serait  supposé 
libératoire  :  ce  dernier  droit  devrait  être  perçu 
(7Vat/e,  n«  1528).  La  Régie  a  tenu,corapte  de  cette 
distinction,  en  décidant  que  la  disposition  d'un 


inventaire  <qui  Constate  la  remise  au  gardien  du 
numéraire  «t  autres  valeurs  ^e  la  succession,  n'est 
passible  d'aucun  droit  particulier,  et  que  ki  dé- 
charge uiiéHeure  que  le  gardien  reçoit  des  ayants 
droit  n'est  pussihie  que  du  droit  fixe  (délib. 
30  juiû  1840  \  Cofilr.,  aH.  «907). 

94.  Les  solutions  qui  précèdent^  tant  en  ce  qui 
conoenie  la  treconnalssance  du  dépôt  que  la  dé- 
eteffge  ultérieure  donnée  au  dépositaire,  sont-elles 
applicable^  dans  le  cas  de  séquestre?  Ainsi,  une 
somme  contentieuse  est  déposée  entre  les  mains 
d'un  Itors,  pour  être  remise  à  la  personne  qui  aura 
été  reconnue  y  avoir  droit  c  ta  reconnaissance  du 
d^ôt  esl^elle  passible  du  droit  proportionnel?  La 
dédMrge,  donnée  au  dépositaire;,  n'est-elie  passible 
que  dé  droit  fixe?  Void^  sur  un  des  deux  points, 
l'opinion  du  Journal  de  l' Enreffistrement ,  telle 
qu'«llo  est  exprimée  dans  l'art»  13663  :  «  Les  lois 
sur  l'enregistrement  ont  tarife  les  actes  extrajudi- 
céaires,  appelés  séquestres,  et  les  jugements  por- 
tant nomination  de  séquestres»  Ces  droits,  fixés, 
pour  les  exploits,  à  i  ir,%  et»  pour  les  jugements, 
à  3  fr.,  pïir  l'art.  68»  S  1^  n""  30»  «t  S  3>  n*  7,  de  la 
loi  du  és  frimaire  an  vii,  ont  été  élevés  à  2  et 
^  francs,  par  la  loi  du  28  avrit  1816,  art.  43«  no  13, 
et  art»  45,  n*  5.  Ifais  ces  mêmes  lois  n'ont  nommé- 
ment tarifé  ni  les  dépôts  effectués  entre  les  mains 
des  séquestres,  ni  la  reconnaissance  de  ces  dépôts, 
ni  les  décharges  données  aux  séquestres.  On  ne 
saurait,  selon  nous,  attribuer  le  silence  de  la  loi  à 
l'intention  qu'aurait  eue  le  législateur  de  ne  pas 
établir  de  droits  sur  ces  difi'érents  actes.  C'est  plu- 
tôt parce  que,  sous  l'ancienne  comme  sous  la  nou- 
velle législation,  le  séquestre  a  été  qualifié  dépôt, 
et  que,  par  cette  raison»  les  actes  y  relatifs  se  trou- 
vaient atteints  par  les  dispositions  applicables  aux 
dépôts.  Il  fiiut  donc,  pour  la  perception  des  droits 
d'enregistrement,  faire  comme  la  loi  civile,  c'est- 
à-dire  considérer  le  séquestre  comme  un  dépôt. 
—  Cela  posé,  si  une  somme  litigieuse  est  placée 
chez  un  officier  public,  sans  que  le  dépôt  opère  la 
libération  des  déposants,  ce  dépôt  n'est  passible 
que  du  droit  fixe  de  2  francs  (L.  28  avril  1816, 
art  43,  n<»  11).  Mais,  si  ce  dépôt  est  effectué  entre 
les  mains  d'un  particulier,  la  reconnaissance  du 
dépositaire  donne  ouverture  au  droit  de  1  pour 
cent  (L.  22  frimaire  an  vit,  art.  69,  S  3,  n»  3).  — 
Dans  le  premier  cas,  la  décharge  donnée  à  l'officier 
publie  n'est  assujettie  qu'au  droit  fixe  de  2  francs 
(L.  28  avril  1816,  art.  43,  n*»  11);  mais,  dans  le  se- 
cond cas,  le  dépositaire  étant  réputé  débiteur,  la 
décharge  qui  lui  est  donnée  opère  sa  libération, 
et  le  droit  de  50  c*.  pour  100  fr.  est  exigible  sur 
cette  décharge.  » 

La  solution  relative  au  séquestre  et  à  la  décharge 
des  sommes  déposées  chez  un  particulier,  ne  sau- 
rait être  admise,  à  notre 'avis.  Aux  termes  de 
l'art.  1055,  C.  c,  le  séquestre  est  ou  conventionnel 
ou  judiciaire.  Suivant  l'art  1956  :  «  Le  séquestre 
conventionnel  est  le  dépôt  h\i  par  une  ou  plusieurs 
personnes,  d'une  chose  contentieuse,  entre  les  mains 
d'un  tiers  qui  s'oblige  de  la  rendre,  après  la  contes- 
tation terminée,  à  la  personne  qui  sera  jugée  devoir 
l'obtenir.  »  Ainsi  l'hypothèse  examinée  par  le  Jour- 
nal de  V Enregistrement  est  très-exactement  le  sé- 
questre conventionnel,  défini  par  le  Code  civil.  La 
loi  du  22  frimaire  an  vu  prévoit  expressément  les 


Digitized  by 


Googl( 


352 


CHAPITRE  PREMIER.  —  N*»»  25-26.  [P.,  Supp.,  p.  16-18.] 


deux  espèces  de  séquestre,  savoir  :  le  séquestre 
judiciaire  dans  Tart.  68,  $  3,  n*  7,  en  ces  ternies  : 
ff  les  jugements  portant...  nomination  de  séques- 
tre; »  et  le  séquestre  conventionnel,  dans  Tart.  68, 
$  !«',  n«  30,  qui  Urife,  au  droit  fixe  de  i  fhtnc, 
c  les  séquestres.  »  En  disant  que  la  loi  de  frimaire 
n*a  pas  tarifé  «  les  dépôts  effectués  entre  les  mains 
des  séquestres,  »  le  Journal  de  rEnregiHremeni 
commet  une  équivoque  sensible  :  le  mot  êéquaire, 
en  effet,  a  deux  significations  :  il  exprime  d'abord 
le  contrat  défini  par  Tan.  i956,  c'est-à-dire,  le 
dépôt  ;  ensuite,  et  par  extension,  la  personne  du 
dépositaire.  La  loi  de  frimaire  emploie  ce  terme 
dans  les  deux  sens  ;  dans  le  J  3,  il  signifie  la  per- 
sonne ;  c'est  pourquoi  la  loi  dit  :  c  nomination  de 
séquestres  :  »  mais,  dans  le  §  i*',  il  désigne  le 
contrat,  car  la!  loi  assujettit  à  l'impôt  les  conven- 
tions ou  les  jugements ,  mais  non  les  personnes 
elles-mêmes.  Il  n'est  donc  pas  vrai  de  dire  que  la 
loi  de  frimaire  n'a  pas  tarifé  les  dépôts  faits  aux 
mains  des  séquestres  ;  ces  dépôts  sont  tarifés  dans 
le  S  !«',  n»  30;  sous  le  nom  de  séquestre,  qui  est 
la  dénomination  légale  du  contrat  lui-même,  et  ne 
peut  ici  s'appliquer  qu'à  la  convention.  Vainement 
on  objeeterait  que  la  disposition  précitée  ne  pré- 
voit que  les  actes  d'huissier;  elle  explique,  au 
contraire,  qu'elle  doit  atteindre  tous  ceux  qu'un 
huissier  pourrait  faire,  en  disant  :  c  généralement 
toutacte  extrajudiciaire  d'huissiers  ou  de  leur  minis- 
tère, »  Or,  le  séquestre  conventionnel  est  du  minis- 
tère de  l'huissier,  ainsi  que  l'art.  590  du  Ckule  de 
procédure  en  offre  un  exemple.  Il  n'est  pas  plus 
exact  de  prétendre  que  la  loi  n'a  pas  Urifé  les  re- 
connaissances de  séquestre;  relativement  à  l'impôt, 
il  n'y  a  de  dépôt  que  dans  l'acte  de  reconnaissance  ; 
la  loi  civile  ne  l'entend  pas  autrement,  puisqu'elle 
définit  le  séquestre  :  la  convention  par  laquelle  le 
dépositaire  c  s'oblige  à  rendre,  »  ce  qui  suppose 
nécessairement  la  reconnaissance  d'avoir  reçu;  se* 
qnestre,  dépôt,  reconnaissance  de  dépôt,  c'est  tout 
un;  ce  n'est  qu'un  même  acte,  et  cet  acte  est  ex- 
pressément prévu  et  tarifé  par  le  S  i'S  n»  30,  sus- 
transcrit.  L'art.  69,  $  5,  no  3,  qui  soumet  au  droit 
proportionnel  «  les  reconnaissances  de  dépôt,  »  par 
présomption  d'un  prêt  dissimulé,  ne  saurait  s*ap- 
pliquer  au  séquestre,  parce  qu'en  prévoyant  à  la- 
fois  le  séquestre  et  le  dépôt,  la  loi  fiscale  a  soumis 
le  séquestre  à  un  droit  particulier. 

Relativement  à  la  décharge  donnée  au  déposi- 
taire, le  droit  à  percevoir  est  celui  de  2  fr.  fixe, 
auquel  la  loi  du  28  avril  1816, aru  43,  n»  8,  assujet- 
tit «  les  décharges  pures  et  simples.  »  L'acte  par 


(i)  Aéé.  Les  dépôts  fiit«  à  la  caisse  des  eonsignatioDS 
sont  régis  par  des  règles  spéciales.  L*ar(.  3  de  la  loi  da 
38  niTÔse  an  xni  ne  soumet  les  reconnaissances  déli- 
vrées par  les  reeeveors  qo^ao  droit  de  1  fr.  70  c.  Une  cir- 
culaire du  ministre  des  finances  de  Belgique,  du  27  avril 
1855  (n*  519),  a  décidé  que  Pacte  constatant  le  rembour- 
sement par  la  caisse  des  consignations,  dn  eapileU  ouille 
avait  reçn  en  dépôt,  est  sujet  au  droit  fixe  de  I  fr.  70  c, 
à  moins  qn^une  disposition  spéciale  ne  Paffranchiése  de 
tout  droit.  Si  le  même  acte  constate  le  pavement  des  in- 
térêts dus  par  la  caisse  à  raison  du  capital  déposé ,  le 
droit  de  50  cent,  pour  100  fr.  est  exigible  sur  le  mon- 
tani  des  intérêts.  Le  dépôt  étant  fait,  en  général,  dans 
rintérêt  du  déposant ,  les  frais  de  l'acte  et  les  droits  doi- 
vent être  supportés  par  loi. 


lequel  le  dépositaire  remet  au  déposant  les  sommes 
déposées  n'est  jamais  passible  du  droit  propor- 
tionnel, lors  même  qu'il  s'agit  d'un  dépôt  de 
sommes  tarifé  au  droit  de  i  p.  c  A  plus  forte  rai- 
son en  est-il  ainsi  lorsqu'il  s'agit  d'un  séquestre, 
dont  la  libération  est  expressément  nommée  dé-- 
charge  par  le  Gode  civil  (art.  i960). 

%9.  Les  officiers  publics  peuvent  recevoir  en 
dépôt,  soit  des  sommes  d'argent,  soit  des  actes  :  la 
loi  prévoit  et  urife  distii»ctement  l'une  et  l'autre 
espèce  de  dépôt  (L.  22  frira,  an  vu,  art.  68,  S  ier. 
n«*  26  et  27;  L.28  avril  1816,  art45,  b*«  iO  et  11). 
Dans  les  sections  qui  précèdent;  nous  avons  par- 
ticulièrement traité  des  dépôts  de  sommes.  Quant 
aux  dépôts  d'actes,  la  jurisprudence  fournit  quel- 
ques observations  parUculières  (I). 

96.  Un  tel  dépôt  est  todivîsible,  quel  que  soit 
le  nombre  des  parties  au  nom  desquelles  il  est 
fait.  II  a  été  décidé,  cependant,  que  l'acte  de  dépôt 
d'une  procuration,  donnée  par  plusieurs  personnes 
qui  ont  chacune  un  Intérêt  distinct,  est  assujetti 
à  auunt  de  droiu  fixes  de  2  fr.  qu'il  y  a  de  per- 
sonnes intéressées  au  dépôt  (délib.,  8  mars  1833; 
sol.^  12  oct.  1830);  que,  lorsque  des  pièces  dépo- 
sées le  sont  dans  l'intérêt  distinct  de  plusieurs 
déposants,  il  est  dû  plusieurs  droite  (trib.  de  la 
Seine,  du  21  avril  1830),  et  que  le  dépôt  d'un  pro- 
cès verbal  d'adjudication  d'immeubles  en  détail  est 
passible  d'autant  de  droiu  qu'il  y  a  d'acquéreurs, 
non  solidaires,  quoiqu'il  soit  fait  par  un  seul  ac- 
quéreur, agissant  Unt  pour  lui  que  pour  les  autres 
(trib.  de  Corbeil ,  16  mars  1837,  et  de  Bernay« 
21  août  1838.  V.  Dtcf.,  v  Dép.  éTacte  chez  les  off, 
publ.,  n»«  3,  4  et  5).  Contre  cette  jurisprudence, 
nous  avons  éubli,  dans  une  disserution  spéciale 
(Contr.,  art.7762),d'une  part,qu'un  dépôt  de  pièces 
éUnt  un  fiit  unique  et  indivisible,  quel  que  soit  le 
nombre  des  personnes  qui  concourent  au  dépôt 
ou  y  ont  Intérêt,  la  disposition  de  l'art.  Il  de  la 
loi  de  frimaire  est,  par  cela  même,  inapplicable; 
d'une  autre  part,  que  le  dépôt  de  pièces  éUnt 
expressément  tarifé  à  un  droit  fixe  par  la  loi  fis- 
cale, sans  que  le  législateur  ait  exprimé  qu'il  y 
aurait  lieu  à  la  pluralité  des  droiu,  dans  le  cas  de 
dépôt  f^it  par  plusieurs,  ou  dans  l'intérêt  de  plu- 
sieurs, l'acte  ne  doit  jamais  rendre  exigible  au  delà* 
d'un  seul  droit.  C'est  aussi  la  doctrine  vers  laquelle 
inclinent  les  tribunaux  (Yitry-le-Français,  12  juin 
1838;  Paris,  30  décembre  1840;  Chartres,  3  juin 
1842;  Tonnerre,  16  août  1837;  Saint-Omer,  13  mars 
1847  ;  Contr. ,  art.  5178  ,  5342 ,  6002  ,  6666  , 
7987)  (2). 


Une  décision  belge,  du  33  décembre  1853  reconnaît 

aue,  lorsqu'une  somme  est  déposée  à  la  caisse,  à  la  suite 
'offres  réelles ,  la  remise  au  créancier  n'opère  aocnne 
libération  du  débiteur.  I^'acie  qui  eonslale  cette  remise 
n'est  passible  que  du  droit  fixe. 

Une  autre  décision,  du  31  février  1854,  applique  celle 
solution  au  dépôt  fait  par  le  curateur  à  une  suceessioB 
▼acante,  ou  par  les  acquéreurs  de  biens  dépendante  de  la 
snecession  et  à  la  remise  faite  ensuite  aux  créanciers. 

(3)  Add.  L'administration  belge  a  reconnu ,  par  dé- 
cision du  il  noTcmbre  1843,  que  Ta  loi  ne  distingue  pas 
s*il  y  a  ou  non  plusieurs  pièces  déposées,  on  si  les  actes 
dont  il  est  fait  dépêt  concernent  ou  non  les  mêmes  par- 
ties. Dés  qu'il  n'y  a  qu'un  seul  dépôt,  un  seul  droit  est 
exigible  {Journal  de  fBnregisirewunt,  tt«8188), 
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97.  La  transaction  est  un  contrat  par  lequel 
les  parties  terminent  nne  contestation  née,  on  pré- 
viennent nne  contestation  à  naître  (G.  c,9044).  En 
droit  fiscal,  cette  convention  a  été  l'objet  de  dis- 
positions complexes.  D*abord,  l'art.  68,  $  1^,  n''45, 
soamet  à  nn  droit  fixe  de  1  franc,  porté  ensuite  i 
3  nr.  par  la  loi  du  98  avril  1816,  art.  43,  n»  8,  les 
transactions,  en  quelque  matière  que  ce  soit,  qui 
ne  contiennent  aucune  stipulation  de  sommes  et 
valenre,  ni  de  disposition  soumise,  par  la  loi,  à  on 
pins  fort  droit  d'enregistrement.  Ensuite,  l'art.  69, 
S  3,  n*  5,  de  la  loi  de  frimaire,  complétant  en  partie 
fa  réserve  foite  dans  la  disposition  précédente,  as- 
sujettit i  nn  droit  proportionnel  de  1  fr.  p.  c  les 
transactions  qui  contiennent  obligation  de  sommes, 
sans  libéralité,  et  sans  que  l'obligation  soit  le  prix 
d'une  transmission  de  meubles  ou  d'immeubles.  De 
ces  dispositions  de  la  loi,  on  peut  conclure  que  la 
transaction  est  simplement  déclarative  :  voilà  pour- 
quoi, en  principe,  elle  donne  ouverture  à  un  droit 
fixe  d'après  l'art.  68  de  la  loi  de  frimaire.  A  la 
vérité,  cet  article  contient  nne  réserve  pour  le  cas 


où  la  transaction  contient  une  stipulation  de 
sommes  ou  de  valeurs,  etc.  Mais  cela  n'infirme  pas 
le  principe  du  droit  commun.  Supposons,  en  efet, 
que  l'une  des  parties  ne  transige  qu'au  prix  de 
l'aliénation,  bite  en  sa  foveur,  d'un  objet  non  liti- 
gieux ,  il  est  ceruin  qu'au  moins,  quant  à  cet  ob- 
jet, il  y  a  mutation,  ex  now  tUulo,  à  l'occasion  de 
laquelle  l'exigibilité  d'un  droit  particulier  ne  sau- 
rait être  contestée.  La  réserve  laite  par  l'irt.  68, 
réserve  que  coitfplète  ensuite  le  législateur  dans 
l'art.  69,  au  moyen  d'on  exemple  qu'il  choisit,  n'a 
donc  d'autre  objet  que  de  dire  comprendre  com- 
ment et  en  quel  sens  la  transaction,  pnreoMnt  dé- 
clarative de  sa  nature,  peut  cependant  contenir  des 
stipulations  libératoires,  obligatoires  ou  transla- 
tives, et,  Il  ce  titre,  donner  ouverture  à  un  droit  de 
libération,  d'obligation  ou  de  transmission  (TraUe\ 
n-  597  et  598). 

98.  En  présence  de  textes  aussi  simples,  et  dont 
toute  l'économie  est  basée  sur  les  prindp^  du  droit 
civil  (comme  nous  l'avons  établi  an  TVmfe),  il  ne 
semblait  pas  possible  qu'un  doute  sérieux  s'élevât 
dans  l'application.  Il  en  a  été  tout  autrement.  La 
Régie  a  imaginé,  sur  ce  point,- une  doctrine  telle, 
que,  rigoureusement  appliquée,  elle  conduit  iné- 
vitablement et  toujours  à  la  perception  d'un  droit 
proportionnel  sur  une  convention  qui,  en  principe, 
est  expresséineot  soumise  à  un  droit  fixe  par  la  loi 
fiscale  :  et  la  Cour  de  cassation  elle-même  a  se- 
condé, par  une  longue  série  d'arrêts,  cette  ten- 
dance de  l'administration.  Néanmoins,  quelques 
décisions  récentes  de  cette  Cour  sont  comme  l'in- 
dice d'un  retour  prochain  aux  vrais  principes;  mais 
ces  décisions  empruntent  aux  circonstances  dans 
lesquelles  elles  sont  intervenues,  une  signification 
telle,  qu'on  pourrait  se  refuser  i  y  voir  une  solu- 
tion contraire  à  celle  des  arrêts  précédents.  C'est 
pourquoi,  même  après  avoir,  en  quelque  sorte, 
épuisé  la  matière  dans  les  critioues  nombreuses 
que  nous  avons  dirigées  contre  la  jurisprudence, 
soit  au  Traité  (n««  698  à  645),  soit  au  Contréfeur 
(art.  5630,  6041,  6109,6103,  6497,  6818,  7164, 
7450),  il  nous  paraît  utile  d'y  revenir  encore  ici. 

99.  Dans  le  système  de  la  Régie,  il  faudrait 
prendre  pour  base  de  la  perception  le  changement 
de  la  possession.  Ainsi,  elle  a  considéré  comme 
rendant  exigible  le  droit  proportionnel,  tonte  trans- 
action dans  laquelle  la  chose  litigieuse  changeait 
de  main  ;  par  exemple,  une  transaction  entre  nn 
légataire  univerael,  saisi  de  plein  droit  à  déftut 
d'héritier  à  réserve,  et  les  héritière  naturels,  donne 
ouverture  à  ce  droit,  si  le  premier  renonce,  par  la 
transaction,  aux  effets  du  tesUment,  parce  qu'il 
y  a  transmission  de  lui  aux  héritière  naturels  des 
choses  dont  il  était  saisi  par  suite  de  ce  testament. 
Cette  doctrine  est  formulée  dans  l'instruction  gé- 
nérale du  15  déc  1897,  n*  1999  {Traiié,  n»  699), 
qui  n'était  elle-même  que  le  résultat  des  applica- 
tions nombreuses  déjà  faites  par  la  Régie  (K  sa 
décision  au  n«  630  du  Traité).—  Ce  n'est  pas  tout, 
ce  prétendu  principe  n'a  pas  suffi  aux  exigences  du 
fisc.  Poussant  plus  avant  ses  prétentions,  l'admi- 
nistration a  pensé  que,  lorsque  les  héritière  ont 
élevé  la  prétention  d'être  seuls  propriéuires  de  la 
succession,  la  transaction  par  laquelle  ilsabandon- 
nept  cette  prétention  ne  peut  être  considérée  que 
comme  une  cession  de  leure  droiu,  et  que  l'acte. 
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diDS  ce  cas,  est  passible  d'en  droit  properliennel, 
et  non  da  simple  droit  fiie  {Tr^é,  no  644).  Ces 
de»  présomptions  s'aidast  r«ne  l'antre,  en  ce 
sens  ^*à  défaut  de  ta  seconde,  la  premièfe  subsis- 
tenii  dans  tons  les  cas  où  elle  pourrait  être  utl- 
leneni  invoquée,  TadmiBislration  en  est  venue  à 
un  résultai  que  l'on  peut  traduire  ainsi  :  s'il  y 
schasgeiaenidaiis  l'état  de  iMssession  des  parties, 
le  drefi  proportionnel  est  dft  à  raison  des  ol^ts 
trtnsnis  au  nouvean  possesseuf  ;  s'il  n'y  a  pas 
cbangement,  «e  m6me  droit  est  dll  à  raison  de  la 
prétention  abandonnée,  parce  qne  l'autre  paHie 
abandonnant  sa  prétention,  Il  y  a,  sinon  cession  de 
ia  cbose,  du  moins  cession  de  ractkm  tendante  ài 
rétablir.  En  sorte  que,  dans  ce  système  complexe, 
non-senlement  la  transaction  ne  se  trouve  jamais 
dans  le  cas  de  sobir  le  droit  fixe  auquel  elle  est 
expressément  tarifée  par  l'art.  68  de  la  loi  de  fH- 
maire,  mais  encore  le  droit  proportionnel  qu'elle 
serait  dans  le  cas  de  snpporter  sera,  non  point  un 
dfo^de  libération  on  d'oWlgalion,  suivant  Poocur- 
nnoe,  maisàpeu  près  toujours  un  droit  demuiation. 

«#.  L'nne  et  l'autre  prétentions  sont  évidem- 
ment ineouienables.  Quant  à  la  seconde,  d'abord, 
la  €onr  de  cassation  ne  l'a  jamais  expressément 
sanctionnée.  On  peut  dire  seulement  que,  dans  un 
cas  particulier,  elles  oonsacré  une  doctrine  qui  ne 
diffère  pas  essentiellement  de  celle  de  l'adminis- 
tration. Cette  Cour  qui,  nous  le  verrons  bientôt, 
a  ftJt  4e  la  présomption  prise  dn  changement  de 
possession  la  base  d'une  longue  suite  d'arrêts,  s'en 
est  écartée  dans  une  espèce  où  la  présomption 
appliquée  aurait  eu  pour  effet  une  diminution  no- 
table dans  les  droits  à  percevoir  par  le  fisc  ;  et  sans 
s'expliquer  catégoriquement  sur  ce  système  da 
prétetUioHs  abandonna,  elle  est  arrivée  à  peu 
près  au  résultat  qu'il  prt>duit  dans  la  décision  de 
la  Régie,  en  décidant  que,  lorsque  des  communes 
légataires  d'immeubles  transigent  avec  l'héritier, 
en  recevant  de  celui-ci  une  somme  d'argent,  cette 
somme  est  censée  léguée,  et  doit,  en  conséquence, 
être  frappée,  non  point  du  droit  d'obligation  de 
sommes,  mais  du  droit  beaucoup  plus  élevé  de 
mutation  par  décès  (Cour  de  cass.,  ch.  des  req., 
25  fév,  i846,  Conir.,  art.  7450).  Néanmoins  cet 
arrêt,  dont,  au  surplus,  nous  avons  établi,  au 
dmMfeur,  la  fausse  doctrine,  ne  donne  aucun 
appui  km  sysiémt  des  prétefUiom  abandonnées,  El 
de  fait,  ce  système  ne  saurait  être  un  seul  instant 
admis,  il  avait  été  réfuté,  avant  que  de  se  pro- 
duire, par  Merlin,  qui,  au  milieu  des  développe- 
monta  qu'il  a  présenl«^  sur  la  matière,  dit  expres- 
sément, v«  Partage,  §  H  :  c  La  loi  ne  voit  dans  la 
transaction  sur  des  droits  immobiliers  que  la  fin 
d'un  procès;  elle  ne  se  permet  pas  de  peser  la 
prétention  dont  les  parties  on  fait  respectivement 
le  sacrifice;  elle  ne  se  permet  pas  de  dire  :  telle 
préteniion  était  fondée  ;  en  y  renonçant,  celui  qui 
la  formait  en  a  aliéné  Vobjet.  la  transaction  est 
pour  elle  un  voile  sacré  ;  elle  le  respecte  religieu- 
sement et  ne  souflre  pas  qu'on  le  soulève.  » 

SI.  Nous-mêmes,  nous  avons  combattu  cette 
prétention  vraiment  exorbitante,  au  Traité,  no644. 
Nous  n'avons  donc  pas  à  insister  davantage,  d'au- 
tant moins  que  l'administration  elle-même  parait  y 
avoir  renoncé.  En  effet,  le  tribunal  de  Cambrai 
ayant  décidé  que  la  transaction  entre  le  légataire 


et  les  héritiers,  par  laquelle  le  premier  conserve 
la  totalité  de  la  succession,  et  les  seconds  renon- 
cent aux  prétentions  qu'ils  avaient  d'abord  élevées, 
moyennant  une  somme  que  le  légataire  s'oblige  à 
leur  payer,  donne  ouverture,  non  pas  au  droit 
proportionnel  de  cinq  et  demi  p.  c,  établi  sur  les 
cessions  immobilières,  mais  seulement  à  celui  de 
un  pour  cent,  à  raison  de  la  somme  que  le  léga- 
taire s'est  pbligé  à  payer  (jug.  du  31  ao4t  1842; 
Contr,,  art.  6497),  l'administration  a  acquiescé  à 
cette  solution.  Ainsi,  le  tribunal  p'admet  pas  que 
les  héritiers,  en  abandonnant  la  succession  au  léga- 
taire, en  abandonnant  leurs  prétentions,  aient  Mi 
une  cession  immobilière  ou  l'équivalent  ;  il  n'auto- 
rise pas,  par  conséquent,  la  perception  du  droit  dés 
cessions  immobilières.  Or,  la  Régie  a  acquiescé  à 
cette  solution.  Elle  pourrait  en  cela  être  considérée 
comme  ayant  renoncé,  dans  l'espèce,  à  la  tliéorie 
fondée  sur  les  prétentions  {dtandonnées  (conf.  sol., 
do  5  juilM847;  Contr.,  art.  9736.) 

Mais  l'administration  renonce  raren^nt  en  thèse 
générale  ;  elle  acquiesce  bien  à  des  jugements  qui 
lui  sont  contraires,  elle  ne  se  lie  pas  pour  l'avenir, 
et  lorsque  l'occasion  se  représente,  elle  renouvelle 
la  prétention.  C'est  ainsi  qu'elle  avait  demandé  le 
droit  de  mutation  immobilière  sur  une  transaction 
par  laquelle  des  héritiers  naturels  avaient  reçu  des 
hospices  de  Paris,  légataires  universels,  une  somnM 
d'argent,  moyennanl  renonciation  ii  l'action  en  nul- 
lité du  testament.  La  Régie  soutenait  que  l'action 
étant  immobilière,  et  les  héritiers  ayant  cédé  cette 
action  moyennant  une  somme,  le  droit  de  vente 
immobilière  était  dft.  Le  tribunal  de  la  Seine,  par 
jugement  du  3  janvier  1850,  a  fait  justice  de  cette 
préteniion  (Contr,,  art.  8908),  et  l'administration 
a  encore  acquiescé  à  ce  jugement. 

39.  Reste  la  présomption  déduite  du  change- 
gement  dans  la  possession.  Ici, comme  nous  l'avons 
dit,  la  jurisprudence  de  la  Cour  de  cassation  a 
longtemps  secondé  les  exigences  fiscales  de  l'ad- 
ministration. La  Cour,  en  effet,  a  posé  en  principe, 
dans  une  longue  suite  d'arrêts,  que  la  transaction 
entre  on  légataire  universel  saisi  de  plein  droit,  à 
défaut  d'héritiers  ^  réserve,  et  qui  a  obtenu  l'envoi 
en  possession  provisoire  de  la  succession,  et  un 
héritier  légitime  du  défunt,  par  laquelle  le  léga- 
taire abandonne  à  l'héritier  une  portion  détermi- 
née de  la  succession,  moyennant  quoi  celui-ci 
renonce  à  l'action  qu'il  avait  formée  contre  le  tes- 
tament, constitue,  vis-à-vis  de  l'enregistrement, 
un  acte  translatif  de  propriété,  et  donne  ouverture 
au  droit  proportionnel  sur  les  valeurs  des  biens 
transmis  à  l'héritier  légitime  (arrêts  du  15  février 
1831  ;  Traité,  n*'635  ;  19  nov.  1839,  26  juill.  1841, 
21  mars  1842,  2  janv.  1844, 22  avril  1845, 16  mars 
1846;  Jug.  12  mai  1846;  Contr,,  art.  5630,  6102, 
6303,  6818,  7164,  7487,  7610). 

3S.  t}uel  est,  dans  le  cas  proposé,  le  droit  pro- 
portionnel qui  doit  être  perçu?  Les  arrêta  ne  l'ont 
jamais  dit;  seulement  ils  visent  l'art.  69,  S  7,  n'I, 
de  la  loi  de  frfmaire,  C'est-à-dire  la  disposition  du 
tarif  relative  à  la  vente,  et,  par  conséquent,  ils 
supposent  au  contrat  le  caractère  de  vente.  Cepen- 
dant la  Régie,  dans  nombre  de  cas,  et  plusieurs 
des  tribunaux  dont  les  jngementa  ont  été  cassés 
par  les  arrêts  précités,  lui  attribuent  expressément 
le  caractère  de  donation.  Une  décision  spéciale  dn 
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tribunal  de  Versailles  est  veDoe  augmenter^  sous 
ce  rapport,  rinoerUtude  et  le  doute.  Saisi,  sur  le 
renvoi  prononcé  par  Tarrêt  ci  -  dessus  cité  du 
i9  nov.  1859,  de  l'unique  question  de  savoir  quel 
est  le  droit  proportionnel  exigible  sur  l'acte  par 
lequel  un  légataire  universel  abandonne,  à  l'hé- 
jritier  légitime,  la  moitié  de  la  succession,  pour 
terminer  nn  procès  entamé  sur  la  validité  du  tes- 
tament, ce  tribunal  s'exprime  en  ces  termes  : 
€  Attendu  que  l'acte  dont  il  s'agit  éuit  assujeui  à 
un  droit  proportionnel  supérieur  à  celui  qui  a  été 
perçu  ;  que  la  qualification  de  donation  qui  lui  a 
été  donnée  à  tort  par  la  Régie,  n'a  pu  avoir  pour 
effet  de  vkler  la  validité  du  droit  réellement  dû 
sur  ledit  acte,  tel  qu'il  derrait  être  considéré  ;  par 
ces  motifs,  ete.  »  (Jug.  du  i*'  avril  1841;  Contr,, 
art.  6041.)  Ainsi,  le  tribunal  écarte  la  qualification 
de  donation  ;  mais  il  n'en  met  aucune  à  la  place. 
Empêché  'qu'il  est,  sous  ee  rapport,  le  tribunal, 
substituant  manifestement  l'arbitraire  de  sa  vo- 
lonté  k  l'application  de  la  loi,  maintient  la  percep- 
tion du  droit  proportionnel,  sans  pouvoir  rien 
exprimer  relativement  à  la  disposition  à  laquelle 
ce  droit  se  rattache.  (1) 

S4I.  C'est  là  assurément  un  grave  préjugé  contre 
les  décisions  de  la  Cour  suprême.  Et,  si  l'on  envi- 
sage ensuite  ces  décisions  dans  leurs  motifs  et  dans 
leurs  résultats,  l'erreur  qu'elles  consacrent  devient 
d'une  évidence  palpable.  Que  voit-on  dans  la  juris- 
prudence, en  eflTet?  «  Qu'une  transaction  passée 
entre  un  légataire  universel,  qui  a  obtenu  l'envoi  en 
possession  des  biens  d'une  succession  dans  laquelle  il 
n'existe  pas  d'héritiers  à  réserve,  et  l'un  des  héritiers 
légitimes  qui  n'a  pas  fait  annuler  le  testament  con- 
tenant ce  legs  universel,  ne  peut  être  considérée, 
pour  la  perception  du  droit  d enregistrement ^  que 
comme  attributive,  et  opérant  une  véritable  trans- 
mission ;  qu'il  importe  peu  que  la  somme  ou  valeur 
stipulée  fisse  partie  des  objets  litigieux  ou  qu'elle 
en  soit  distincte;  qu'une  distinction  faite  en  ce  sens 
ne  serait  fondée  sur  aucun  motif  réel.»  Et,  en  par- 
tant de  là,  on  juge  en  principe  que  les  parties  ne 
peuvent  transiger  moyennani  un  droit  fixe,  avant 
le  jugement  qui  aurait  statué  sur  la  validité  du  tes- 
tament. Or,  à  plus  forte  raison,  elles  ne  l'auraient 
pas  pu  après  le  jugement,  car,  tuper  judicata  non 
potest  transigi  (Traité,  n»  636).  D'un  autre  cêté, 
on  décide  que  le  droit  proportionnel  est  exigible, 
bien  que  la  chose  abandonnée  ^il  une  chose  de  la 
succession.  Or,  à  plus  forte  raison,  ce  droit  serait- 
il  exigible,  si  la  chose  était  prise  en  dehors  de  la 
succession,  puisque  alors  il  y  aurait  une  réelle  trans- 
mission relativement  à  cette  chose  (f^.  suprà,  n«»  27). 
En  sorte  que,  dans  le  sysjtème  des  décisions  préci- 
tées, il  n'y  aurait  pas  d'hypothèse  dans  laquelle  on 
pût  transiger  sur  la  nullité  d'un  acte,  sans  donner 
ouverture  à  un  droit  proportionnel,  et  même  k  un 
droit  de  mutation. 

S 5.  Gela  seul  démontre,  avec  évidence,  que  les 
décisions  précitées  ne  marchent  pas  dans  les  voies 
tracées  par  la  loi  fiscale;  car  ces  lois,  encore  une 
fois,  contiennent,  sur  la  transaction,  des  dispositions 


(!)  Adil.  Un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  de  France 
du  10  février  1857  {Contr.,  art.  10948)  a  décidé  qu'un  acte 
qualifié  de  transaction  et  contenant  abandon  d'immeobles 


complexes  ;  elle  les  soumet  à  un  droit  fixe,  et  par 
là  elle  les  suppose  purement  déclaratives  ;  elle  les 
soumet  également,  dans  certains  cas,  à  un  droit 
proportionnel,  et  par  là  elle  suppose,  qu'en certalM 
cas,  elles  peuvent  devenir  tianslatives.  Tonte  inter- 
prétation qui  ne  laisse  pas  sa  place  à  l'une  et  à 
l'autre  application,  doit  doBC,  à  priori,  être  déclarée 
erronée,  car  elle  est  en  opposition  avec  la  toi.  Or, 
telle  est  la  condition  dans  laquelle  se  présente  la 
jurisprudence  de  la  Cour  suprême.  Quel  est  donc  le 
système  de  la  loi  sur  les  transactions?  €elui  que  les 
anciens  Jurisconsultes  ont  fondé,  que  la  tradition 
nous  révèle,  et  auquel  le  législateur  moderne  a  en- 
tendu ne  rien  changer,  et  ce  système  consiste,  non 
pas  dans  ce  changement  prétendu  daus  l'état  de  la 
possession,  qui  est  comme  nn  démenti  do«në  auK 
caractères  propres  de  la  transaction,  mais  dans  cette 
simple  distinction  sur  le  point  de  savoir  si  le  prix 
de  la  transaction  est  une  chose  litigieuse,  ou  s'il 
estdistinctdel'objetdu procès (A^.  le  Traiiéw^fm). 
Dans  ce  système,  les  éléments  divers  de  la  loi  trou- 
vent chacun  leur  place  et  seoombineut  pariktenent 
dans  rapplication:  au  plumier  cas,  la  trantaetion 
est  purement  déclarative,  et,  par  coneéqueot,  ette 
n^est  passible  que  du  droit  fixe;  au  seeond,  elle 
est  mêlée  d'une  stipulation  libératoire,  obligateire 
ou  translative,  et,  par  suite,  elle  donne  ouverture  à 
un  droit  proportionnel.  . 

36.  A  la  vàritë,  les  arrêts  ci-dessus  cités  sont 
la  négation  sans  cesse  répétée  de' cette  théorie,  et 
la  Cour  de  cassation,  en  s'élevant  constamment  oon- 
tre  cette  distinction,  estalléejusqu'àdirequ'aucuue 
loi  ne  l'a  faite,  et  qu'elle  ne  serait  fondée  sur  aucun 
motif  réel.  Sans  doute,  il  était  besoin  qu'une  pa- 
reille assertion  fût  restreinte  aux  matières  d'enre- 
gistrement, car  le  jurisconsulte  du  droit  civil  com- 
prendrait difficilement  comment  la  Cour  de  cassa- 
tion a  pu  dire  que.  la  distinction  entre  les  objets 
litigieux  et  ceux  qui  ne  le  sont  pas  ne  serait  fondée 
sur  aucun  motif  réel,  lorsque  cette  distinction  forme 
la  base  de  toute  ia  théorie  du  contrat  de  transaction. 
Mais  est-il  vrai  que  la  loi  fiscale  ait  sur  ce  point  des 
principes  particuliers  ?  Non  ;  car  autrefois  les  trans- 
actions ne  donnaient  pas  ouverture  aux  droits  de 
mutation,  si  elles  ne  comprenaient  que  les  biens 
litigieux  :  c'était  la  doctrine  de  Dumoulin  et  de  teus 
1^  feudistes;  c'était  celle  du  centième  denier,  ainsi 
que  l'enseigne  le  Dictionnaire  du  domaine.  Or, 
comme  s'exprime  Merlin,  Rép,,  v«  Partage  :  c  La 
loi  du  22  frim.  an  yii  n'a  fait,  sur  les  transactions, 
qu'adapter  aux  droits  d'enregistrement  ce  qui  était 
précédemment  établi.  »  Au  surplus,  nous  avoi^ 
établi  nous-mêmes,  soit  au  Traité,  soit  dans  les  ar- 
ticles cités  du  Contrôleur,  tente  la  théorie  sur  la- 
quelle les  transactions  sont  fondées  en  droit  civil, 
et  la  liaison  intime  que  les  feudistes  ont  établie  en 
cette  matière  entre  les  principes  du  droit  civil  et 
ceux  de  la  loi  fiscale.  Nous  ne  pouvons  que  nous 
référer  à  nos  précédentes  observations. 

S 7.  Aussi  bien,  la  Cour  de  cassation,  qui,  elle- 
même,  s'était  inspirée  d'abord  de  leurs  principes 
et  en  avait  fait  la  très-exacte  application  dans  les 


moyennant  nnc  rente  viagère,  est  passible  du  droit  dp 
mutation  immobilière  à  titre  onéreui;. 
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«rrèU  rendus  en  matière  d*enregistrement  (arrêts 
des  il  avril  1808, 28  fév.  1809, 5 Juin  1811;  Traité, 
n'^  657,  639,  640  ;  V.  aussi  deni  arrêts  de  la  Cour 
sup.  de  Bruxelles,  des  5  et  i  ocl.  1817;  Traité, 
no«  640  et  641),  la  Cour  de  cassation  n*est  pas 
éloignée  peut-être  d*j  revenir.  Après  la  longue  sé- 
rie de  précédenU  qu*elle  avait  éublis  depuis  1851 
Jusqu'à  1846,  la  Cour  de  cassation  a  hésité  un  in- 
stant, d^à  en  1846,  car  son  arrêt  dul6mars(Confr. 
arU  7487)  n*a  été  rendu  qu'après  parUge.  Depuis, 
elle  a  manifesté  des  tendances  nouvelles,  en  déci- 
dant que,  lorsqu'un  jugement  a  prononcé  la  nullité 
d'un  tesUment,  et  que,  sur  l'appel,  le  légataire 
universel  transige  en  recevant  des  héritiers  légiti- 
mes une  somme  d'argent  et  un  immeuble  de  la 
succession,  on  ne  peut  pas  considérer  cette  trans- 
action comme  opérant  mutation  du  légataire  uni- 
versel aux  héritiers  légitimes  (arrêt  de  cass.,  21  ao6t 
1848;  Ctmtr.,  art.  8556)  (1)  ;  mais  surtout.dans  un 
arrêt  ultérieur,  duquel  il  résulte  que  la  transaction 
intervenue  entre  un  vendeur  et  un  acquéreur,  sur 
le  jugement  qui  ordonne  la  r^lution  de  la  vente, 
faute  de  payement  du  prix,  et  par  laquelle  le  pre- 
mier consent  i  se  désister  d'un  pourvoi  moyennant 
une  somme  d'argent,  n'est  passible  que  du  droit  de 
1  p.  c.  sur  cette  somme  (arrêt  de  rej.  du  29  avril 
1850;  Contr,,  art.  8972).  Dans  l'espèce,  le  tribunal 
de  la  Seine,  dont  la  décision  éuit  attaquée,  avait 
complètement  adopté  et  reproduit  les  principes 
établis  au  Traité^  n««  599  et  suiv.,  en  rejetant  les 
doctrines  contraires  que  contient  la  Jurisprudence 
antérieure  de  la  Cour  de  cassation.  Et,  s'il  n'est  pas 
permis  de  voir  dans  l'arrêt  de  rejet  un  retour  com- 
plet aux  vrais  principes,  on  ne  peut  s'empêcher  d'y 
reconnaître  une  tendance  manifeste  à  les  faire  préva- 
loir. Les  considérations  sur  lesquelles  la  Cour  fait 
reposer  le  rejet  du  pourvoi  n'ont  plus  rien  de  con- 
traire i  l'affranchissement  du  droit  proportionnel, 
naturel  aux  vériubles  transactions.  Cependant,  il 
ne  fout  pas  perdre  de  vue  que  la  résolution  était 
prononcée  par  un  arrêt  dont  l'effet  n'éuit  pas  sus- 
pendu par  le  pourvoi,  en  sorte  que  le  vendeur  était 
en  possession,  et  que  rien  n'était  changé  k  cette 
possession  par  la  transaction.  On  pourrait  donc  se 
reftiser  à  voir  dans  cette  décision  nouvelle  une  so- 
lution contraire  aux  précédents  arrêts  fondés  sur 
la  saisine  de  l'héritier  ou  du  légataire,  et  un  chai^ 
gement  de  doctrine.  Mais  on  doit  remarquer  que 
les  principes  proclamés  par  le  Jugement  avaient  été 
formellement  rejetés  par  la  Cour,  et  que  cependant 
ils  n'ont  pas  entraîné  la  cassation  dans  l'espèce.  En 
outre,  les  motifs  de  l'arrêt,  posés  en  thèse  générale, 
et  constituant  un  véritable  arrêt  de  principe,  sont 
parfoitement  compatibles  avec  l'affranchissement 
des  tranaactions,  dont  l'effet  serait  de  changer  la 
possession  des  choses  litigieuses,  s'il  résultait  des 
circonstances,  comme  dans  l'espèce,  «  que  la  trans- 
action n'a  eu  pour  but  que  d'éviter  un  procès  dont  le 
résultat  pouvait  paraître  incertain.  »  Tel  est  le  ca- 
ractère distinctif  et  déterminant  de  la  transaction, 


(I)  Adfl.  I.a  transaction  (»ar  laauellc  rhérilier  nalurH 
abandonne  partie  i\t»  biens  de  la  siiccesoion  ft  un  Ic- 

S Blaire  dont  les  droits ,  devenus  eadues  par  rexislenee 
*an  lestamenl  postérieur,  pourraient  revivre,  si  ee  der- 
nier tettament  restait  taos  effet ,  est  passible  du  droit  de 


et  la  Cour  avait  été  bien  loin  de  le  prendre  en  con- 
sidération dans  les  jurisprudences  antérieures.  On 
peut  donc  croire  la  Jurisprudence  sur  la  voie  des 
vrais  principes  ;  ob  peut  espérer  de  les  voir  repren- 
dre, dans  la  science  du  droitetdansson  application, 
la  place  que  lui  avaient  assignée  les  grands  juris- 
consultes du  droit  féodal  et  la  législation  de  l'an  vit, 
si  clairement  interprétés  par  Merlin  (  V.  Traité , 
n««599et632). 

S8.  Ces  principes  étant  bien  connus,  l'applica- 
tion en  devient  on  ne  peut  plus  facile.  S'il  s'agH 
d'une  transaction  iréritable,  le  droit  fixe  sera  seul 
exigible.  Par  transaction  véritable,  il  Caut  entendre 
celle  qui,  sans  mélange  d'aucune  stipulation  parti- 
culière,  constitue,  selon  la  définition  de  la  loi,  le 
contrat  par  lequel  les  parties  terminent  une  con- 
testation née  ou  préviennent  une  contestation  à 
naître,  celle  à  laquelle  ta  loi  attribue  le  caractère 
de  chose  jugée  (C.  c  2052),  consacrant  virtuel  lement 
par  là  l'ancienne  doctrine,  d'après  laquelle  ce  con- 
trat était,  en  lui-même,  purement  déclaratif,  ainsi 
que  le  sont  les  jugements  (F,  Traité,  n^  600). 

39.  Mais  comme  c'est  précisément  au  caractère 
déclaratif  de  la  transaction  qu'est  attachée  la  per- 
ception do  droit  fixe,  il  s'ensuit  qu'un  droit  plus 
élevé,  selon  l'expression  de  l'art.  68,  §  i,n''45, 
c'est-à-dire  un  droit  proportionnel,  devient  exigi- 
ble, lorsque  la  transaction  cesse  d'être  déclarative 
{Traité,  n»  602)  ;  et,  d'après  ce  qui  précède,  la  trans- 
action cesse  d'être  déclarative,  toutes  les  fois  que 
des  choses  non  comprises  au  litige  sont  abandon- 
nées à  celui  auquel  elles  n'appartenaient  pas;  alors 
il  y  a  passage  de  ces  choses  d'une  main  dans  une 
autre,  ii  y  a  un  mouvement  de  valeurs  qui  rend  le 
droit  proportionnel  exigible  (7Vai(^no'602et605). 

40.  Quel  est  ce  droit?  11  faut  distinguer.  La  loi 
de  frim.  an  vu  soumet  la  transaction,  dans  l'art.  69, 
§  5,  n«  3,  au  droit  proportionnel  de  1  p.  c,  lors- 
qu'elle contient  obligation  de  sommes  sans  libéra- 
lité, et  sans  que  l'obligation  soit  le  prix  d'une 
transmission  de  meubles  ou  d'immeubles.  Mais  le 
droit  proportionnel  applicable  aux  transactions 
n'est  pas  nécessairen^nt  renfermé  dans  cette  limite. 
L'art.  69  n*e^t,  en  ce  point,  que  le  complément  ou 
le  corollaire  de  l'art.  68;  le  législateur  oomidète, 
dans  l'art.  69,  la  pensée  qu'il  avait  exprimée  dans 
l'art.  68,  et  fait  comprendre,  au  moyen  d'un  exem- 
pfe,  comment  et  en  quel  sens  la  transaction  peut 
donner  ouverture  au  droit  proportionnel.  C'est  une 
application  particulière  pour  un  cas  prévu,  mais 
non  exclusive  d'autres  applications  impliquant  un 
droit  moindre  ou  plus  élevé,  suivant  que  la  clause 
insérée  dans  la  transaction  constituerait  autre  chose 
que  l'obligation  de  sommes,  par  exemple,  une  libé- 
ration ou  une  mutation  mobilière  ou  immobilière 
(Trailéy  n»  604). 

41 .  D'après  cela,  lorsque  de  deux  parties  en 
présence,  et  sur  le  point  d'entamer  un  procès,  l'une 
souscrit,  pour  prévenir  la  contestation  à  naître,  une 
obligation  de  sommes  étrangère  au  litige,  il  y  a 


vente  ,  et ,  pour  la  liquidation  de  ce  droit ,  il  y  a  lieu  de 
sVn  tenir  aux  bases  d'appréeiation  qui  lësollent  de  la 
déclaration  de  succession  faite  par  IMiéritier  naturel. 
Jugement  du  tribunal  de  la  Seine  du  i  juillet  I85S 
[Conir.,  art.  10672). 
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lieu  d*tppliqaer  le  droit  proportionnel  de  i  p.  c, 
quelle  que  soit  la  nature  mobilière  ou  immobilière 
des  ol^eU  litigieux  (7Vat(e,  n««  60i,  605, 837)Jugë, 
en  effet,  que,  lorsque  les  héritiers  renoncent  à  at- 
taquer des  actes  passés  par  leur  auteur,  et  portant 
transmission  immobilière  moyennant  une  somme 
qui  leur  est  allouée  à  titre  de  transaction,  il  n*est 
dû  que  le  droit  de  I  p.  c.  sur  cette  somme  (trib. 
de  la  Seine,  5  janv.  1830;  Contr,,  art.  8908).  Que 
si  l'obligation  résultait  déjà  d*un  acte  enregistré, 
auquel  il  ne  serait  pas  fait  novation  par  la  transac- 
tion,  le  droit  de  i  p.  c  cesserait  d*étre  exigible 
(Traiié,  n«  1022). 

49.  Lorsque, au  lieu  desouscrire  une  obligation, 
la  partie  paye  comptant,  ou  s'engage  à  servir  une 
rente,  c'est  le  droit  de  quittance  ou  celui  de  consti- 
tution de  rente  qui  doit  être  perçu  (Traité,  n«*  606 
et  607).  Cependant,  le  tribunal  de  Cambrai,  par  un 
Jugement  déjà  cité  (V.  suprà,  n«  31),  et  parlaite- 
ment  exact  sous  tous  antres  rapports,  a  décidé  que 
le  droit  d'obligation  est  exigible  sur  le  tout,  s'il  est 
constaté  dans  l'acte  qu'une  partie  des  sommes  sti- 
pulées a  été  déjà  payée,  «  considérant  que  toute 
transaction,  contenant  obligation  de  sommes,  est 
soumise  au  droit  de  1  p.  c,  art.  69,  §  3,  n«  3,  de  la  loi 
de  frim.  anyu;  qu'il  n'y  a  dès  lors  aucune  distinction 
à  (aire  entre  les  sommes  payées  et  celles  à  payer; 
que  c'est  l'obligation  elle-même  qui  détermine  le 
droit,  sans  égard  au  mode  de  payement  convenu 
entre  les  parties;  qu'autant  vaudrait  dire  que, dans 
une  vente,  la  partie  du  prix  reçue  par  compensation 
ne  doit  pas  être  comptée  dans  le  prix,  pour  i'ap- 

Îréciation  des  droits  à  acquitter  Qug.  du  31  aoftt 
8ii;  Contr.,  art.  6497).»  Cette  solution  n'est  pas 
fondée:  un  prix  de  vente  ne  cesse  pas  d'être  le  prix 
de  la  vente,  quoiqu'il  soit  payé,  en  tout  on  en  par- 
tie, tandis  qu'une  obligation  cesse  d'être  une  obli- 
gation, quand  elle  est  acquittée.  Le  droit  de  vente 
doit  être  perçu  sur  le  prix  de  la  vente  dû  ou  soldé; 
celui  d'obligation  ne  peut  se  liquider  que  sur  ce 
qui  reste  à  payer.  Dans  l'espèce,  on  ne  peut  s'abste- 
nir de  percevoir  le  droit  de  quittance  sur  ce  dont 
le  débiteur  est  libéré  ;  or,  on  ne  peut  pas  percevoir 
à  la  fois,  sur  le  même  acte,  el  à  raison  des  mêmes 
sommes,  un  droit  d'obligation  et  un  droit  de  libé- 
ration ;  ces  deux  perceptions  sont  naturellement 
exclusives  l'une  de  l'autre. 

4S.  Enfin,  lorsque  les  choses  non  comprises  au 
litige  sont  abandonnées  à  celui  auquel  elles  n'ap- 
partenaient pas,  il  y  a  mutation  de  propriété,  né- 
cessairement passible  du  droit  établi,  soit  sur  les 
mutations  mobilières,  soit  sur  les  mutations  immo- 
bilières, suivant  que  la  chose  abandonnée  consis- 
tait en  meubles  ou  en  immeubles  (TVaîré,  n''603)(  I  ). 
44.  Après  avoir  indiqué  quels  sont  la  nature  et 
les  caractères  de  la  transaction,  nous  aurions  à  en 
rechercher  les  éléments  distinctifs;  car  il  ne  faut 
pas  croire  que  toute  convention  dans  laquelle  les 
parties  en  présence  se  font  réciproquement  un  aban- 
don; constitue  une  transaction.  S'il  en  était  ainsi, 
rien  ne  serait  plus  facile  que  de  confondre  la  trans- 


(I)  Add.  Lorsque,  sur  TACtion  en  nullllé  «le  la  venK 
d'on  objet  mobilier  pour  cause  de  v ililé  de  prii,  Tacqué 
reur  l'engage,  à  titre  de  traniacti6n,  à  payer  ane  somme 


action  avec  tout  autre  contrat,  puisqu'il  est  vrai  de 
dire  de  tout  contrat  portant  libération,  obligation 
ou  transmission,  qu'il  présente  cette  circonstance 
d'une  chose  donnée  ou  reçue  en  échange  d'une 
autre.  Mais  nous  avons  donné  au  Traiié^  n**  608 
à  627,  sur  les  caractères  et  les  signes  distinctifs 
de  la  transaction,  des  développements  auxquels  la 
jurisprudence  qui  s'est  formée  depuis  n'a  rien 
changé.  Nous  nous  bornerons  à  rappeler  que  le  doute 
sur  le  droit  des  parties  est  le  signe  caractéristique 
de  la  transaction;  et,  pour  les  développements,  nous 
renvoyons  à  nos  précédentes  observations.  Notons, 
cependant,  une  décision  du  tribunal  de  Yersaillei, 
d'où  il  résulte  que  l'acte  par  lequel  un  individu  re- 
nonce à  se  prévaloir,  moyennant  une  somme  d'ar- 
gent, d'un  testament,  dans  le  cas  oùUen  eacisierait 
un,  ne  peut  être  considéré  comme  une  transaction 
soumise  au  droit  fixe,  bien  qu'il  ait  été  qualifié  de 
transaction  |>ar  les  parties,  niais  qu'un  tel  acte  con- 
stitue une  véritable  donation  passible  du  droit  de 
mutation  entre-vifs,  à  titre  gratuit,  entre  personnes 
étrangères  (jug.  du  20  avril  1843,  Conlr.,  art.  6636). 
Que  l'acte  ne  constitue  pas  une  transaction  dans 
l'espèce,  cela  est  certain  ;  car  l'existence  même  du 
testament  n'aurait  pas  suflB  pour  donner  à  l'acte  le 
caractère  de  la  transaction  :  il  aurait  fallu  de  plus 
que  ce  testament  fût  l'objet  d'une  critique  sérieuse. 
Mais,  dans  ce  cas,  la  renonciation,  moyennant  une 
partie  de  la  succession,  aurait  revêtu  tout  le  carac- 
tère, soit  de  la  vente,  soit  du  partage,  soit  de  toute 
autre  convention  à  titre  onéreux.  Dans  l'espèce,  le 
testament  n'avait  pas  été  produit,  mais  il  ne  s'en- 
suivait pas  qu'il  n'exist&t  point  ;  des  considérations 
particulières  avaient  pu  déterminer  les  parties  à  le 
tenir  secret.  Quoi  qu'il  en  soit,  rien  ne  proavait  que 
la  possibilité  ou  la  probabilité  de  son  existence  n'eftt 
pas  été  la  véritable  cause  du  contrat,  et  alors  oa  ne 
voit  pas  pourquoi  le  tribunal,  au  mépris  des  ternes 
de  l'acte,  a  converti  en  une  pure  libéralité  ce  qui 
avait  l'apparence  d'une  transmission  à  titre  onéreux, 
passible,  à  ce  titre,  d'un  droit  beaucoup  noios 
élevé.  Céuit  là  le  point  qu'il  importait  de  motiver; 
c'est  précisément  celui  sur  lequel  le  jugement  ne 
contient  pas  de  motifs. 


SECTION  QUATRIÈME. 
DE  L'AaaÊTii  oc  coiptk. 

SOMMAIRE. 

45.  I«  Arrêté  de  compte  en  géuévat.  —  Déttniliou. 

46.  La  loi  ne  tarife  que  leê  arrilés  de  compte. 

47.  Par  suite,  le  droit  ne  s^applique  pas  aux  simples  pro- 

jets de  compte.  —  Solution  du  19  mai  1837. 

48.  Le  droit  n'e^t  dû  t|u*à  raison  du  reliquat.  -Arrêt  du 

i«r  mars  1836. 

49.  Situations  diverses  que  le  eompte  peut  présenter. 
90.  Des  cas  où  le  reliquat  est  en  faveur  de  Toyant.  —  Si 

le.  rendant  paye  immédiatement ,  c'est  un  acte 


le  droit  de  vente  mobilière  est  exigible  sur  ce  supplément 
de  prix.  Arrêt  de  cassation  de  France  du  11  judlet  1805 
iContr.,  art.  9988J. 
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«l^cxéentiMi  ^i  ne  donne  pat  ovrerlore  av  droit 
prtfBrliiMul,  —  iMgemcBi  àm  II  Juin  1837. 
SK  S'41  M  paye  pM,  il  ANi«4i»tM|90M*.— Le  droil  n^esl  liA 
q«e  dtM  k  cas  oè  rarrélé  de  eo«plc  «i  hii-oiéme 
le  prkeipe  de  k  dette.  —  ingement  contraire  du 
34  avrH  f 8U.  —  Arrêts  eonforaes  des  10  décem- 
bre 1817,  i»»  avrH  1822,  t6  mars  1833, 31  novem- 
bre I8S3,  iSférrier  Ifô5,  il  décenbre  1838.  - 
iMtnicItoii  fféBérale  d«  8  nui  1839. 

58.  Cette  iostmclion  naintient  IVzIgtbitilé  da  droit  pro- 

pertiannel  sor  les  eréanees  recoimues  qui  n*ont 
pas  été  Mentionnées.  —  Réfatatioo. 

59.  Mte.  -  JugeaieAts  des  5  Juillet  18i5  et  10  décembre 

1817,  qai  appaienl  le  réserve  de  la  régie ,  dans  le 

CM  spécial  de  la  reeoonaissance ,  par  un  fermier, 

dé  devoir  des  prrx  de  fermage.  —  Jagemeot  con- 

troirv  du  4  Jmifot  1819. 
M.  Un  cas  oA  le  reliquat  est  en  faveur  du  rendant. 
lU^.  Du  eas  oA  les  recettes  et  les  dépenses  se  balancent.  — 

Ivgement  du  fOJnin  1^9. 
98.  ^  Cowiptef  de  luieOè.  —  De  leur  forme.  ■—  Renvoi. 
87.  Des  projets  de  eemptes  de  tutelle  non  déballas.  — 

Délibération  du  l«r  mars  1836.  —  JugemenU  des 

80  aoAt  M5  et  «juillet  1846. 

58.  Le  dtoit  n^est  exigible  qii*aotant  quil  y  a  novation. 

—  Délibération  du  10  novembre  1846. 

59.  S*  Cèmpiê  de  smecettion.  —  Le  droit  proportionnel 

n'est  exigible,  sur  Pobifgation  résultant  de  la  ges- 
tion, que  si  le  compte  contient  novation ,  on  si  le 
gérant  ne  tient' son  mandat  ni  de  la  loi,  ni  d*un  acte 
enregistré.  —  Renvoi. 
60>.  Du  eas  oè  Irpère  on  Ib  mère,  administrateurs  de  la 
snoeession  de  Tépoux  prédécédé,  promettent  une 
sonme  faisant  partie  de  celle  succession.  —  Juge- 
ment dn  19  arril  1846. 

4IS .  I*  jfirréHi  éè  compte  m  générta.-^Le  compte 
est)  m»  éCM  d»  recettes  et  de  payements  faits  par 
oniDi  <i«i  l^diéfkre^  dans  le  but  d'établir  sa  situa- 
Umi  eonoM  déMtenr  ou  créancier,  yis-â^vis  de 
oeMii  au^wl  Rest  rendu  (Traité,  n«*  1024  et  838). 
AiMi ,  l6  onmpte  suppose  toujours  une  recette 
èMb  ponr  Mttrar;  par  saite,  l'on  ne  pourrait  con- 
sidérer comme  compte  l'acte  par  lequel  un  débiteur 
réglerait,  avec  son  créancier,  ce  qu'il  resterait  lui 
devoir  d*une  dette  précédemment  établie  {Trailc, 
n*  i025). 

46.  C*est  seulement  l'arrêté  de  compte,  conle^ 
nant  Migation  de  iommeê,  qui  est  tarllé  au  droit 
de  !  p.  c,  par  l'art.  69,  §  3,  n«  5  (Traité,  n«»  1026  et 
sniv.).  On  n'en  doit  pas  conclure,  cependant,  que 
les  arrêtés  décompte,  contenant  quittiince  ou  libé- 
ration, par  cela  qu'ils  ne  sont  pas  mentionnés  dans 
la  loi  fiscale,  ne  doivent  être  soumis  qu'au  droit 
fixe.  La  loi  pose,  ^  l'égard  des  libérations,  une 


(I)  Aéé.  L'art.  69,  $  3,  n«  3,  doit  être  complété,  pour 
la  Belgique,  tiar  les  art.  18  et  19  de  la  loi  du  31  mai  1824. 
Aax  termes  au  premier  de  ces  articles,  le  droll»d*cnre- 
gistrement  est  réduit  à  25  cent,  par  100  fr.  pour  les  dé- 
penses qui  sont  énoncées  dans  les  comptes  (le  gestion  et 
qui  opèrent  décharge  au  prpfil  du  rendant.  L'art.  19  dit 
que  les  com|iles  courants  entre  négociants  ne  donnent 
oavaHare  au  droit  proportionnel  d'enregistrement,  que 
sur  le  reliquat  qai  reste  dd  par  le  signataire,  ou  dont  il 
donne  quittance. 


règle  générale,  par  laquelle  tous  actes  et  écrits 
portant  libération  .sont  soumis  au  dtoit  de  50*  cen- 
times par  100  francs  (L.  2:2  frimaire  an  vit,  art.  99, 
§  2,  n*  11).  Il  s'ensuit  que,  lorsque  les  arrêtés  de 
compte  peuvent  être  compris  au  nombre  de  ees 
actes  on  écrits,  ils  rendent  eiifibFe  le  droit  de 
libération  (TrmUé,  n*  1628).  Gela  sera  phis  ample- 
meni  expliqué  an  chaintre  suivant,  qui  a  pour 
objet  le  droit  de  quittance  ou  de  UbératlOD  (1). 

47.  Mais  de  ce  que  la  dispositioR  d«  la  loi  de 
frimaire  n'assujettit  au  droit  proportlewai  qÊ» 
les  arrités  de  compte,  on  doit  conclure  qu'elle- ae 
peut  être  appliquée  aux  simples  projets  de  eoaipte. 
Gela  est  admis  sans  diiRculté  aujonrd'hul,  relatSve- 
ment  au  projet  qui  doit  néeessairemem  précéder, 
d'après  les  art.  472,  G.  c,  et  534,  G.  p.,  le  compte 
de  tutelle  rendu  à  l'amiable  ou  en  justice;  c'est  ce 
que  nous  verrons  tout  à  l'beure  (Y.  infrà,  n*  57). 
Il  n'en  doit  pas  être  autrement,  par  les  coRoldéra 
lions  que  nous  avons  déduites  au  Trente^  R^  1057, 
des  projets  volontairement  présenté»  par  unoomp- 
uble  que  la  loi  n'oblige  pas  à  rendre  compte  e» 
Justice. 

M.  Ghatelaln,  notaire,  commis  en  JusHee  pour  la 
liquidation  de  la  succession  du  sieur  Pécas,  a  Mi 
figurer,  dans  Tacte  de  liquidation,  le  compte  rende 
par  le  sieur  Lecerf,  chargé  du  recouvrement,  a?ec 
un  reliquat  de  25,461  fir.  ;  fe  sieur  Lecerf,  présent 
à  l'acte,  s'est  engagé  à  payer  ce  reHquai  à  qut  de 
droit,  après  l'homologation  du'  partage. 

Un  employé  supérieur  avait  pensé  que  le  droit 
d'obligation  était  exigible.  Biais  il  en  a  été  déddé 
autrement  par  les  motifs  suivants  : 

a  Lorsqu'il  Intervient  entre  un  oomf»tafole  et 
ceux  auxquels  le  compte  est  dO,  un' règlement  dé* 
finitif  qui  établit  un  reliquat  à  leur  prolk,  le  droit 
d'obligation  est  exigible  sur  le  montant  du  reliquat 
qui  n'est  pas  immédiatement  acquitté,  parce  qee, 
dans  ce  cas,  le  comptable  devient  débiteur  per- 
sonnel de  la  somme  qui  reste  entre  sea  mains.  Au 
contraire,  lorsque,  à  raison  de  la  position  des  oyentSi 
le  compte  n'est  qu'un  projet  soumis  à  liiomoléga- 
tlon  de  la  justice,  le  comptable  ne  peut  valablement 
se  libérer  du  reliquat  :  il  reste  déposlubre  a«  même 
titre;  il  ne  peut  employer,  à  ses  affaires,  les  sonmes 
laissées  entre  ses  mains,  et  l'on  ne  peut,  dès  lors, 
percevoir  le  droit  d'obligatkm;  Pour  rexIgIMIM' 
de  ce  droit,  il  fiiut  nécessairement  qu'après  Fbo- 
mologation  11  intervienne  une  convention  par  It- 
quelle  le  comptable  se  reconnaisse persennellemettt 
débiteur  du  reliquat.  —  Mns  l'espèee-.  Il  n'etlste 
pas  d'obligation  conventionnelle  ;  le  sieur  Lecerf 
reste  mandataire.  L'acte,  postérieur  à  l'bomplega^ 
tion  du  partage,  qui  constatera  le  versement  du 
reliquat  de  compte  entre  les  mains  des  héritiers. 


L'art.  7  de  la  loi  belge  du  14  Juin  1831  dispose  quo  les 
comptes  faits  entre  les  curateurs  et  les  receveurs  de  aon- 
signalions  et  les  quittances  données  par  les  earaCears 
auxdils  receveurs,  sont  enregistrés  oral/s.  L'art.  8  ne 
soumet  les  procès-verbaux  relatifs  à  la  reddition  de 
compte  du  curaleur  qu'au  droil  fixe  de  3  francs  40  cen- 
times, qnel  que  soit  le  reliquat  de  eomple  dont  les  cura- 
teurs ont  été  reconnus  débiteurs  ou  dont  ils  ont  été 
déchargés. 
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ne  sera  sujet  qu'au  droit  fixe  de  décharge,  et  ce 
serait  seulement  au  cas  où,  par  cet  acte,  le  sieur 
Lecerf  conserverait  le  reliquat  et  s*en  constituerait 
personnellement  débiteur,  que  le  droit  d'obligation 
de  f  p.  c.  serait  exigible.  »  (Sol.  du  19  mai  1857.) 
—  (Oontr.,  art.  5164.) 

4ft.  Le  compte  é^nt  Tétat  qui  détermine  la 
situation  des  parties,  il  en  résulte  que  tout  compte 
contient,  en  général,  le  tableau  des  recettes  et  celui 
des  dépenses  faites  par  le  rendant.  L'état  se  ter- 
mine pÂr  la  balance  qui  détermine  le  reliquat,  soit 
en  ftiveur  dti  rendant,  soit  en  feveur  de  Toyant. 
(Test  sur  ce  reliquat,  et  seulement  à  raison  de  ce 
reliquat,  que  le  droit  proportionnel  est  perçu 
{arrêt  du  i*^  mars  1856;  Contr.,  art.  4248).  Ainsi, 
ce  droit  n*est  pas  exigible,  à  raison  des  sommes 
qui  figurent  en  recette  ou  en  dépense,  ni  à  raison 
des  dettes  actives  ou  passives  mentionnées  dans  le 
compte (TVat7^,  n»  lOâSet  suiv.)  (1). 

4^.  Qn^nt  à  l'apurement  du  compte  auquel 
s'appliquent  les  dispositions  de  la  toi  de  frimaire, 
!t  faut  disthiguer  entre  les  trois  résultats  qu'il 
peut  présenter  :  celui  d'un  reliquat  en  faveur  de 
l'oyant  ;  celui  d'un  reliquat  en  faveur  du  rendant, 
et  celui  où  les  recettes  et  les  dépenses  se  balancent 
exactement 

5#.  Lorsque  le  reliquat  est  en  laveur  de  l'eyant, 
si  le  rendant  paye  immédiatement,  c'est  une  exé- 
cution pure  et  simple  du  mandat,  qui  ne  donne  ou- 
verture à  aucun  droit  proportionnel.  Gonfbrmément 
à  ce  principe,  que  nous  avons  indiqué  au  Traiit, 
n*  1640,  le  tribunal  de  Marserlie  a  décidé  que  la 
déclaration  d*un  administrateur,  qu'il  est  prêt  à 
remettre  aux  ayants  droit  la  somme  dont  il  est  re- 
liquataire,  ne  donne  pas  ouverture  au  droit  d'obli- 
gation (ing.  15  juin  1857;  Contr.,  art.  5440)  (2). 

51.  Hais,  s'il  ne  paye  pas,  il  se  fait,  dans  sa 
position^un  changement  par  suite  duquel  il  devient 
débiteur,  de  simple  dépositaire  qu'itétait.  Le  droit 
d'obligation  devient,  dès  lors,  exigible}^ toutefois, 
il  en  est  ainsi,  seulement  dans  le  cas  où  l'arrêté  de 
compte  n'aurait  été  précédé  d'aucun  acte  enregis- 
tré, ou  d'aucune  convention  légale,  qui  Tût  le  prin- 
cipe et  le  titre  de  l'obHgatioov  Si,  au  contraire,  la 
dette  est  la  même  que  celle  qui  existait  précédem- 
ment, et  avait  pour  origine  un  titre  enregistré,  si 
l'arrêté  de  compte  n'opère  pas  novation,  en  un  mot, 
s'il  n'établit  pas  un  contrat  de  prêt,  non  pr^xistant, 
te  droit  d'obligation  n'est  pas  exigible.  Cette  règle, 
développée  au  Traité  {o^*  1040  à  1046),  a  été  con- 
testée d'abord  par  la  Régie  (Instr.  gén.  du  22  fé- 


(t)  Add.  L^uJiniaistralion  belge  a  décidé  qu'il  v  a 
exeeption  à  cette  règle  pour  les  dépenses- que  le  rendant 
porte  eo  compte  en  tuinctiou  de  créanee*  qui  lui  sent 
peraonnelki.  Ces  dépeues  n'étant  pas  appuyées  de  ti- 
ares enregistrés,  opèrent  par  elles-mêmes  libéraiiou  de 
Toyant  en  dehors  de  la  oalauce  du  compte.  Le  compte 
sert  de  litre  à  cette  libération  (décision  du  11  novembre 
1851,  Journal  de  i*BnregitlreiHenl,  n«  5356). 

(2)  A4M.  Quand'  le  neodant  aoquille  le  solde  qu'il 
doit,  eo  même  temps  que  les  parties  arrêtent  le  corople , 
il  u'csl  dû  qu'un  droit  de  décJiarge  (décisions  belges  des 
27  mars  1837,  13  février  1838  et  18  mai  1839;  Journal  de 
l'Buregittrement,  no**t084, 1416,  1891). 

(3)  AiM.  Quand  le  rendant  ne  paye  pas  le  solde  re- 
connu par  Tarrété  de  compte ,  Tarrété  de  compte  consti- 


vrter  i808);  et  le  tribunal  de  la  Seine  a  décidé, 
conformément  ^  cette  instruction^  que  l'actAr  par 
lequel  une  mère  tutrice  reconnaît  devoir  à  sa  filte 
les  sommes  qu'elle  a  reçues  peur  elle^  et  stipule 
un  délai  pour  le  remboursement^  avec  intérêts  et 
hypothéquer  est  passible  du  droit  de  1  p.  c.  (îug^ 
iiv^  24  avrU  ia44;  Contr.,  art  6894).  Cependant,  le 
principe  est  établi,  aujourd'hui»  sm  une  juriaym- 
dence  constante  de  la  Cour  de  cassation,  iuvispru- 
Uience  qui  embrasse,  soit  le  cas  d'un  mandat  légat, 
soit  le  cas  d'un  mapdat  conventionneL  Nous  avons 
rapporté  au  IVat/e,  n<^  1041  et  suiv.,  les  arrêts 
des  10  décembre  1817,  i«'  avril  1822, 16  mai  1832,. 
21  novembre  1852,  la  février  1855»  Ajoutons, 
conune  conirmant  cette  doctrine,  un  arrêt  pliia 
récent,  duquel  'û  résulte  que  le  droit  d'obUgaiioA 
n'est  pas  exigible  sur  l'acte  par  lequel  hd  père,  se 
reconnaissant  (iébiteur,  envers  ses  enfants,  d'une 
somme  composée  de  la  dot  de  leur  mère  dëcédée» 
et  de  diverses  successions  à  elle  échues  pendant  le 
mariage,  donne  une  hytpothèque  et  s'engage  à  payer 
des  intérêto  (re».,.  Il  décembre  185S;  Conlr.. 
aru  5381).  A»  reste,  l'administration  ellei-Bàâaie  a 
fak  m  premier  pas  vers  cette  doctrine.  L'instrac- 
tion  générale  du  8  mai  i838  (GoiKr.,  art.  5546)  dit, 
en  effet,  «  que,  lorsque  les  reprises ,  droits  et 
CDéances,  émumérés  dans  l'acte  de  liquidation,  ont 
éié  antérieniremenl  énoncés  on  constatés  pas  des 
actes  enitegistfsés,  tels  qne  contrais  de  mariage,  i»- 
ventaices  de  commuitautë  ott<  de  soecession,  I»  re^ 
liqnaA,  établi  par  la  liquidation,  ne  donne  foinl 
ouverture  an  droift  d'obligation  de  1  p.  c,  lors 
même  que  ce  droit  n'a  pas  été  pençu  sur  les  actes 
antérieurs  ;  que,  dans  ce  cas,  la  liquidation  n'est 
sujette  qu'au  droil  use  (3).  » 

&%.  Mais  la  même  instruction  aioute  :  «  Les 
préposés  conUnueront  de  percevoir  le  droit  d'obli- 
gation, lorsque  les  créances  reconnues  et  liquidées 
n'auront  point  été  mentionnées  dans  des  actes  anté- 
rieurement enregistrés,  spécialement,,  quand  la 
liquidation  comprendra  des  sommes  stipulées  dans 
des  actes  antérieurs,  et  d'autres  qui  ne  l'auront, 
point  été;  il  eiigeront  le  droit  fixe  pour  les  pre- 
mières, et  le  droit  proportionnel  pour  les  secon- 
des. »  Cette  réserve  même  doit  être  écartée.  Elle 
ne  trouve  aucun  appui  dans  les  arrêts  précités  de 
la  Cour  de  cassation,  dont  plusieurs  même  ta  con- 
damnent formel  lemenL  U  ne  faut  pas  perdre  de 
vue  que,  lors  des  arrêts  précités,  la  Régie  soute- 
nait que,  dans  les  comptes  et  liquidations,  le  reli- 
quat donnait  ouveiçture  au  droit  de  1  p.  c.  danê  U 


tue  toujours  un  nouveau  titre  pour  prouver  la  dette,  et  il 
est  passible  du  droit  proportionnel  (décisions  belges  des 
3  septembre  1845,  9  juillet  184^;  Journal  de  trEnrenit- 
iremeni,  n»*  3584,  3505). 

La  Cour  de  cassation  a,  par  arrêt  du  23  mai  1804 
(Contr.,  art.  10292},  décidé  que  Tacte  par  lequel  un  Cor- 
mier se  reeoBiuilt  débileur  de  fermages  dus,  en  vertu  d*uo 
bail  authentique,  est  passible  du  droit  de  1  p.  e. 

Celle  décision  est  contraire  à  cinq  arrêts  des  10  oetobio 
1817,  I»  avril  1822, 16  mai  1832,  21  novembre  1832  et 
21  révricr  1833{  cependant  ce  dernier  arrêt,  rendu  après 
partage  et  prononçant  la  cassation  d'un  ju^men*  du 
iribunal  de  Besançon,  semblait  avoir  fixé  la  jurispradeMsa 
(V.  le  Traité,  ni  1040  et  suivants  jusqu'à  1069). 
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ea$  même  où  les  eréanceêy  reconnue$  et  liquidées, 
réiuUeraierU   doctes   antérieurs  enregistrés;  la 
qoesUoo  soumise^  la  Gour  était  donc  celle  desavoir 
si  reoregistremenl  préalable  des  obligations  recon- 
nues, affranchirait  du  droit  la  nouvelle  reconnais- 
sance qui  en  était  Alite  sous  forme  décompte  ;  aussi, 
dans  tontes  les  espèces  jugées,  les  cr^nces  avalent 
été  d^à  constatées  par  des  actes  antérieurs,  et, 
dans  tous  les  arrêts,  la  Gour,  rejetant  le  système 
de  la  Régie,  considère  que  le  droit  de  i  p.  c.  n*est 
pas  dû  sur  les  comptes,  par  le  motif  que  la  dette, 
reconnue  dans  l'arrêté,  avait  déjà  flguré  dans  un 
acte  enregistré.  En  se  fondant  sur  ce  motif,  la  Cour 
n'entendait  pas  foire  une  distinction  :  elle  appli- 
quait seulement  le  principe  violé  par  la  Régie, 
qu'une  même  obligation,  quoique  reproduite  sous 
diverses  formes,  ne  doit  subir  qu'un  seul  droit, 
principe  rappelé  par  la  disposition  qui  n'assujettit 
qu'au  droit  fixe  «  les  actes  qui  ne  sont  que  l'exé- 
cution, le  complément  et  la  consommation  d'un 
acte  antérieur  enrigistré  »  (art.  68,  S  i^*  n®  6; 
L.  351  frimaire  an  vu).  —  Mais  bientôt  la  Cour  eut 
à  statuer  sur  le  sens  de  cette  disposition  elle-inême. 
1^  Régie  prétendit  qu'il  fallait  distinguer,  dans  la 
liquidation,  les  sommes  déjà  relatées  dans  des  actes 
antérieurs  enregistrés,  de  celles  qui  étaient  recon- 
nues pour  la  première  fois;  en  conséquence,  elle 
réclama  le  droit  d'obligation  sur  la  reconnaissance 
dite  par  un  mari,  d'avoir  reçu  le  prix  d'une  rente 
sur  l'Etat,  propre  à  sa  femme,  créance  qui,  jusqu'à 
rarrêté  de  compte,  n'avait  été  relatée  dans  aucun 
acte  enregistré.  Mais  la  distinction  fùt.formellement 
Kjetée,  «  attendu  que,étttprès  le  principe  du  droit 
commun,  énoncé  aux  art.  1428  et  1454,  C.  c,  et 
spécialement  d'après  la  stipulation  portée  au  con- 
trat de  mariage...,  le  sieur  Puissant  est  responsa- 
ble... de  toutes  les  rentes  propres  à  sa  femme,  qui 
lui  seraient  remboursées...,  que  l'acte  du...  n'a  été, 
de  la  part  du  sieur  Puissant,  que  la  reconnaissance 
d'une  obligation  préexisUnte,  et  déjà  suffisamment 
établie  par  sa  qutUité  de  mari,  et  par  la  seule  force 
de  leur  contrai  de  mariage  »  (arrêt  précHé,  du 
i^  avril  1822).  Ainsi,  à  la  distinction  de  la  Régie, 
la  Cour  répond  par  une  considération  contraire,  en 
déclarant  affranchies,  par  la  seule  force  du  contrat 
de  mariage,  toutes  les  obligations  du  mari  qui  en 
dérivent,  soit  d'après  les  principes  du  droit  com- 
mun ,  soit  d'après  des  clauses  spéciales  :  c'est, 
comme  on  le  voit,  une  interprétation  large  et 
formelle  de  l'art.  68,  $  1«-,  n«  6,  de  la  loi  de  fri- 
maire. 

Depuis,  est  intervenu  l'arrêt  du  16  mai  1852. 
Dans  l'espèce,  des  créances  avaient  été  recouvrées 
par  le  mari  après  le  décès  de  la  femme;  l'inventaire 
avait  foit  mention  de  ces  créances,  mais  non  de  la 
dette  du  mari,  résultant  du  recouvrement  qu'il 
n'en  avait  fait  que  fort  antérieurement  ;  c'éuit  sur 
cette  dette  qu'aucun  acte  antérieur  à  V arrêté  de 
compte,  entre  le  père  et  ses  enfiints,  n'avait  relatée, 
que  la  Régie  réclamait  le  droit  d'obligation.  Et  la 
Cour  déclara  «  que  l'acte  dont  il  s'agit  n'est  que 
l'exécution  du  contrat  de  mariage  de  Javal  père... 
et  qu'il...  contient,  uniquement,  le  règlement  d'un 
compte  rendu  et  mention  d'un  acte,  antérieure- 
ment enregistré,  et  dans  lequel  se  trouvait  le  prin- 
cipe de  l'obligation.  »  Ainsi,  pour  la  seconde  fois, 
la  Conr  rejetait  la  perception  sur  une  dette  qui 


n'avait  été  ni  relatée,  ni  même  indiquée  dans 
aucun  acte  antérieur. 

Enfin,  la  question  s'étant  reproduite  dans  des 
circonstances  analogues,  la  distinction,  reproduite 
dans  l'instruction  du  8  mai  1839,  fut  formellement 
présentée  devant  la  Gour,  par  l'organe  du  ministère 
public,  qui  soutint  qu'il  fallait  distinguer  entre  les 
sommes  dont  le  versement,  fait  au  mari,  était  con- 
staté par  un  acte  enregistré,  et  celles  à  l'yard 
desquelles  il  n'existait  pas  d'acte,  et  que,  si  le  droit 
de  1  |i.  c.  n'était  pas  exigible  quant  aux  premières, 
il  en  élait  autrement  des  secondes,  à  l'^rd  des- 
quelles Tobligation  du  mari,  quoique  préexistante, 
n'avait  d'autre  tilre  que  sa  reconnaissance.  Ce  Ait 
en  présence  de  ces  conclusions,  et  aprài  partage, 
qu'intervint  l'arrêt  du  21  février  18â,  où  on  lit  : 
«  Attendu  que  Roussel...  étaient  mandataires  de 
leurs  femmes,  en  vertu  de  leur  contrai  de  mariage 
enregistré;  qu'en  déclarant,  en  cette  qualité  de 
mandataires,  la  quotité  des  sommes  dont  ils  de- 
vaient compte,  ils  n'ont  pas  contracté  de  nouvelles 
obligations,  et  que  les  actes  dans-  lesquels  ces 
déclarations  ^ni  été  faites,  ne  contiennent  que 
t exécution  et  le  complément  du  mandat  qu'ils 
avaient  accepté.  » 

Tel  est  donc  le  résultat  d'une  jurisprudence  con- 
stante. La  seule  distinaion  à  CMre  entre  le  cas  où 
les  dettes  reconnues  n'ont  pas  été  mentionnées,  et 
celui  où  elles  l'ont  été  dans  des  actes  antérieurs, 
est  celle-ci  :  dans  le  premier,  il  existe  an  motif 
d'affranchissement,  c'est  que  la  dette  est  l'exécu- 
tion du  contrat  de  mariage  enregistré;  dans  le  se- 
cond, il  y  en  a  deux  :  celui  qui  vient  d'être  Indiqué 
et  un  autre,  consistant  en  ce  que  l'obligation,  ayani 
déjà  subi  le  droit,  n'en  est  plus  passible.  Lors  donc 
que  cette  dernière  hypothèse  se  présente,  les  tri- 
bunaux peuvent  s'appuyer  sur  ce  second  motif, 
sans  s'arrêter  au  premier,  dont  ils  n'ont  pas 
besoin.  Mais  le  premier  motif  n'en  subsiste  pas 
moins,  et,  comme  le  premier,  il  est  manifesteoMnt 
exclusif  de  la  réserve  que  nous  combattons,  dans 
l'instruction  du  8  mai  1859. 

5S.  Aussi  considérons-nous  comme  très-inexac- 
tement rendus,  deux  jugements  qui  ont  successi- 
vement décidé,  dans  le  sens  de  cette  résehre,  que 
la  reconnaissance,  par  un  fermier,  de  devoir  le  prix 
de  fermage  résulunt  d'un  bail  authentique,  est 
passible  du  droit  de  1  p.  c  (  trib.  de  Chartres, 
5  juillet  1845,  et  de  Rambouillet,  10  décembre 
1847;  Conir.,  art.  7555  et  8060).  Ces  tribunaux 
ont  assurément  perdu  de  vue  l'art.  68,  S  1,  n*  6,  de 
la  loi  de  frimaire  an  vu,  dont  le  principe  domine 
tout  te  droit  d'enregistrement,  et  n'a  pas  besoin 
d'être  répété  par  le  législateur,  dans  tous  les  cas 
où  il  y  a  lieu  d'en  faire  l'application.  La  loi  de  fri- 
maire a  voulu  que  le  droit  perçu  sur  un  acte  en 
couvrit  en  même  temps  l'exécution,  et  ce  principe 
est  de  toute  justice,  car  l'impôt  d'un  contrat  n'est 
que  le  prix  de  l'exécution  qu'il  doit  recevoir,  et 
que  la  loi  civile  garantit  de  son  autorité;  en  le 
foisant  payer  sur  l'acte  et  sur  ses  effets,  on  perce- 
vrait deux  droiu  sur  un  même  objet.  L'obli^tion 
de  fermage  est  comprise  dans  le  bail  enregistré, 
qui  est  le  titre  du  bailleur  aussi  bien  que  du  pre- 
neur ;  le  droit  même  a  été  perçu  sur  le  montant 
cumulé  du  fermage  pour  toute  la  durée  du  bail, 
c'est-à-dire  par  anticipation,  et  sur  une  obligation 


Digitized  by 


Googl( 


[p.,  Siipp*  p.  55.57J  DES  DROITS  D'OBUGATION.  --  K^  54-58. 


361 


ftiUire  qui  poiiTait  ne  Jamais  se  réaliser  {K  notre 
ehap.  deê  Baux,  H  esl  évident  que  soumettre  an 
droit  proportionnel  la  reconnaissance  de  cette 
même  obligation,  quand  elle  est  acquise,  c'était  la 
frapper  d*un  second  droit;  et,  plus  que  Jamais, 
c*est  id  le  cas  de  B*en  tenir  aux  principes  rappelés 
dans  Tarrèt  précité  du  16  mai  1832,  d*après  lequel 
«  l'arrêté  de  compte  dont  il  est  question  dans 
Tart.  69,  §  3,  n«  3,  est  celui  dont  le  reliquat  con- 
stitue une  créance  qui  tire  ton  origine  de  Varrété 
de  compte  lui-wétne;  >  le  droit  de  i  p.  c.  ne  saurait 
être  appliqué  «  au  règlement  d'un  compte  rendu 
en  exécution  d'un  acte  antérieur  enregistré,  et 
dans  lequel  se  trouvait  <epnnctpe  de  Tobligation.» 
Le  tribunal  de  Saint-Girons  s'est  bien  mieux  in- 
spiré de  ces  principes,  dans  une  circonstance  ana- 
logue, en  décidant  que,  lorsqu'il  a  été  passé  entre 
le  propriétaire  et  le  fermier  un  acte  par  lequel, 
après  avoir  donné  quittance  de  partie  des  fermages 
écbns,  le  propriétaire  consent  une  prorogation  de 
payement  pour  ce  qui  reste  dû,  cette  dernière 
clause  ne  donne  pas  lieu  au  droit  proportionnel 
d'arrêté  de  compte  (Jug.,  Saint-Girons  du  4  Juillet 
1849:Coii/r.,  art.  8698). 

54.  Lorsque  les  dépenses  excèdent  les  recettes, 
et  qu'ainsi  Toyant  est  constitué  reliquatalre,  il  y  a 
lieu  de  suivre  la  même  distinaion  que  dans  le  cas 
inverse.  Si  l'arrêté  de  compte  forme  novation,  le 
droit  d'obligation  de  sommes  est  incontestablement 
exigible  ;  et  il  en  est  de  même  si  le  contrat  origi- 
naire n'est  ni  enregistré,  ni  exempt  de  la  formalité. 
Mais  l'arrêté  d^ra  être  enregistré  au  simple  droit 
fixe,  s*i1  ne  ftJt  que  constater  la  situation  des  par- 
ties, sans  novation,  et  si  le  contrat  originaire  a  été 
enregistré.  Nous  avons  réfuté  l'opinion  contraire, 
sur  ce  dernier  point,  des  rédacteurs  du  Dtc/ion- 
naire  de  l'Enregietrement,  au  Traité,  w  i046  : 
nous  y  renvoyons  le  lecteur  (i). 

56.  Enfin,  lorsque  les  recettes  et  les  dépenses 
io  balanoent,  et  qu'ainsi  les  parties  se  trouteot 
quittes  l'mie  envers  l'autre,  il  n'y  a  lieu  de  perce- 
voir MCM  dfoH  proportionnel.  En  efiet,  ou  la  libé- 
ration résulte  de  reeUlutions,  si  le  «andalalre  n'a 
payé  qii\iprè8  avoir  reçn,  et  ;aV>r8  il  y  a  exécution 
pure  et  simple  du  mandat;  on  elle  résulte  de  la 
compensation,  sf  le  nandaliire  n'a  reçu  qu'aprèt 
avoir  payé,  et  alors  le  tHre,  qui  est  dans  la  loi  ea 
vertu  de  laquelle  la  ooHipeiisation  s'opère,  est  par 
cela  même  aflirancM  {^.  notre  th»p, det  LibéraHong). 
H  a  été  Jugé,  en  ce  sens,  que  la  compensation  éta- 
blie dans  le  compte  d'un  exécuteur  testamentaire, 
entre  le  montant  des  sommes  dont  il  est  légataire 
et  le  montant  de  celles  qn'il  a  touchées  pour  la 
succession,  ne  donne  pas  ouverture  au  droit  de 
quittance  (trib.  de  Rennes,  10  juin  1839  ;  OnUr., 
art.  5686). 

5#.  9*  Comptée  de  MeUe.-^Le  compte  de  tutelle 
pevt  être  rendu  à  l'amiable  au  mineur  émancipé 


(1)  AM.  Quand  Toyant  est  eonslitoé  débiteur  par  le 
solde  du  compte,  el  quand  il  paye  immédiatement,  Taete 
Mt  un  titre  de  libénition ,  et  donne  lien  à  la  pereepHon 
d*M  droit  de  ee  ehef .  Les  a? aaees  q«e  TarréCé  de  eonpU 
eoMtate,  pur  ecla  seol  que  le  oérani  a  dépensé  au  delà  de 
ses  reeelles,  lormaienl  une  oMigatioB  entre  parties.  Cette 
obligation  est  éteinte  par  le  payement  dont  Tarrété  de 
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on  devenu  majeur,  soit  par-devant  notaire,  soit 
par  acte  sous  seing  privé  { il  doit  être  rendu  en 
justice  en  cas  de  contestation,  ou  au  mineur  non 
émancipé.  Nous  avons  envisagé  ces  situations  di- 
verses au  point  de  vue  du  droit  d'enregistrement, 
et  nous  avons  présenté,  ^  cet  égard,  dans  le  Traite\ 
no*  1050  ^  1060,  des  observations  auxquelles  la 
jurisprudence  ultérieure  ne  permet  d'ajouter  que 
fort  i^u  de  développements. 

57,  En  un  point  particulier,  ^  l'occasion  des 
projets  de  compte  de  tutelle,  cette  jurisprudence  a 
pleinement  conûrmé  nos  précédentes  observations. 
lA  Régie,  on  le  sait,  avait  longtemps  perçu  le  droit 
proportionnel  sur  ces  comptes  non  débattus,  par 
application  de  la  r^le  qu'elle  suit  encore  et  que 
nous  avons  rejetée,relativement  aux  comptes  signés 
par  le  rendant  reliquatalre,  mais  non  suivis  d'un 
arrêté  (Traité,  n«*  1032  ^  1037).  Cette  perception, 
dont  nous  avons  contesté  la  légalité  (  Traité, 
n**  1055),  a  été  abandonnée  par  l'administration 
elle-même  (Y.  toc.  cit.  la  déc.  min.  du  10  déc.  1827, 
insérée  dans  l'inst.  gén.  du  22  mars  1828,  n»  1236, 
S  2).  L'admtnistraiion  a  persisté  à  marcher  dans 
cetie  voie  nouvelle  ;  nous  avons  dté,  en  effet,  dans 
le  Dict.,  v«  Compte  de  tutelle,  no*  H  et  12,  une 
délibération  de  laquelle  il  résulte  que  les  projeU 
de  oompte  de  tutelle  devant  notaire  ou  sous  seing 
privé,  suivis  du  récépissé  donné  par  l'oyant  compte, 
ne  sont  assujettis  qu'au  droit  fixe  de  2  fr.,  comme 
récépissés  de  pièces  (délib.  du  1^  mars  1836).  Et  les 
tribunaux  ont  sanctionné  cette  doctrine ,  en  déci- 
dant :  1<»  comme  la  délibération  précitée,  que  les 
projets  de  compte  de  tutelle,  suivis  de  réc^issés, 
sont  passibles  seulement  du  droit  ûie  de  2  fr. 
(trib.  de  Loudéac,  30  aoOt  1845  ;  Contr,,  art.  7330); 
2^  que  lorsqu'on  £aU  figurer  4es  quittances  à  la 
dépense  d'un  projet  de  compte  de  tutelle  devant 
notaire,  il  n'y  a  lieu  ni  au  payement  du  droit  de 
50  c.  par  100  fr.,  nia  l'amende  contre  le  notaire  pour 
contravention  à  l'art.  42  de  la  loi  du  22  frimaire 
an  vu  (trib.  de  Cbâteaudun,  2  juillet  1846;  Conrr., 
art.  7632)  (2). 

5ft.  D'ailleurs,  l'arrêté  d'un  compte  de  tutelle 
reçoit  l'application  du  principe  d'après  lequel  le 
droit  d'obligation  n'est  exigible  qu'autant  que 
l'arrêté  de  compte  £iit  novation.  Dès  lors,  si  la 
reconnaissance  n'opérait  pas  novation  dans  la  dette 
résultant  de  la  tutelle,  il  n'y  aurait  pas  de  prétexte 
à  la  perception  du  droit  proportionnel  (Traité^ 
n«  1056).  L'administration  elle-même  a  foit  une 
application  particulière  de  la  règle  dans  un  cas  où, 
par  son  contrat  de  mariage,  la  future,  encore  mi- 
neure, se  constituait  en  dot  le  reliquat  de  son 
compte  de  tutelle  nonencorerendu,reliquatévaluéà 
60,000  fr.  par  le  tuteur  intervenant,  avec  offre  '  de 
sa  part,  de  garder  pendant  un  temps  déterminé,  à 
partir  de  l'arrêté  du  compte  de  tutelle,  cette 
sonmie  de  60,000  fr.  sur  celle  dont  il  serait  défini - 


compte  est  le  titre  (décision  belge  du  !«'  février  1851, 
Journal  de  FBnreaieirement,  n»  6494) . 

(S)  Atfdi.  L'administration  belge  a  Jogé  que  le  compte 
de  tutelle ,  affirmé  sineère  par  le  rendant,  n'est  pas  pas- 
sible do  droit,  quoique  les  rtéeUeà  dépassent  les  dépensesi 
3o*il  en  est  de  même  de  la  reconnaissance  de  J'oyant 
'avoir  reçu  un  double  de  ce  compte  (décision  du  20  mai 
1803j  Journal  de  l'Bnregitlrement,  n«  6199). 
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tiTement  reliquaUire,  en  payant  llntërètinnuel  de 
ce  capital.  Le  droit  de  I  p.  c.  ayant  été  perçu  sur 
cette  disposition,  la  restitution  en  a  été  ordonnée 
par  délilÀération  •  du  conseil  d'administration,  du 
iO  novembre  1846  {Canir,,  art.  7879). 

59.  3<^  Compte  de  sueeeuion,^  Le  principe,  en 
cette  matière,  est  que  le  compte  rendu  par  le  gé- 
rant d'une  succession,  en  vertu  d'un  mandat  légal 
ou  enregistré,  ne  peut  donner  ouverture  qu*au 
droit  fixe,  comme  acte  innomé,  à  moins  qu'il  ne 
contienne  novation  ;  et  que,  lorsque  le  gérant  de  la 
succession  ne  tient  son  mandat,  ni  de  la  loi,  ni 
d'un  acte  enregistré,  Tobligatlon  qui  résulte  de  la 
gestion  doit  subir  le  droit  de  1  p.  c;  sur  ce  point, 
comme  sur  le  précédent,  nous  avons  présenté,  au 
Traité  (n^  1060  à  1070),  un  commentaire  auquel 
nous  n'avons  rien  à  ajouter. 

•O.  Notons  seulement  que,  sur  le  point  le  plus 
essentiellement  pratique  de  ce  sujet,  la  Jurispru- 
dence dont  nous  avons  rapporté  les  monuments  au 
Traité,  n^*  1066  et  suiv.,  s'est  maintenue  dans  la 
voie  qu'elle  avait  suivie.  Nous  voulons  parler  des 
cas  où  la  succession  du  prédécédé  des  époux  de- 
meure sous  l'administration  du  survivant,  soit  à 
cause  de  la  tutelle  qui  lui  appartient,  soit  à  cause 
de  la  communauté  qui  a  existé  entre  les  époux, 
soit  à  raison  des  dispositions  de  leur  contrat  de 
mariage.  I>an8  ce  cas,  il  a  été  établi,  et  avec  raison, 
par  la  jurisprudence,  que,  lorsque  le  survivant 
s'oblige  à  compter  à  l'un  des  héritiers  une  somme 
qui  lui  revient  dans  la  succession  du  prédécédé,  il 
n'y  a  pas  obligation  nouvelle,  passible  du  droit  pro- 
portionnel. C'est  ce  que  le  tribunal  de  Montauban 
a  également  décidé  dans  une  espèce  où  un  mineur 
se  constituait  en  dot  une  somme  fiisant  partie  de 
la  succession  paternelle,  somme  détenue  par  la 
mère  présente  au  contrat,  et  qui  s'obligeait  à  la 
payer  (jug.  du  19  avril  1846,  Contr.,  art.  7694). 

SECTION  CINQUIËME. 
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67.  Etats  de  dettes  aeeompaguant  les  donatiom.  —  In- 

slroclion  do  99  join  1808;  délibération  du  6  avril 
1897;  Jugeasent  do  97  Juin  1845. 

68.  Contrats  de  maringe.  ->  Jugements  des  10  nsars  1845 

et  6  août  1847. 

69.  TestamenU.  —  Délibération  du  90  Joillet  1838 1  Juge- 

ment do  9  juin  1847. 

70.  Résumé  :  llatervenlion  ultérieure  du  créancier  forme 

le  titre.  —  Toutefois,  cela  ne  sufiti  pas  ;  il  Aiut,  en 
outre ,  que  la  déclaration  ait  été  faite  par  le  débi- 
teur, en  vue  d'offrir  ce  titre  au  créancier. 

71.  Du  cas  où  la  déclaration  émane  du  créancier.— Juge- 

ment du  99  novembre  1847. 
79.  Des  reconnaissances  faites  en  présence  de  tontes  1rs 
parties.— Le  droit  n'est  pas  exigible,  en  prinei|M*, 
si  Tacte  portant  reconnaissance  n*a  pas  été  fait  en 
vue  de  donner  un  titre  an  créancier.— Délibérations 
des  7  octobre  1834,  95  novembre  1849  et  90  no- 
vembre 1846.  —  Jugement  du  90  Janvier  1847. 

73.  La  volonté  de  s'obliger  n'est  pas  douteuse  dans  un 

acte  ne  contenant  pas  autre  chose  que  la  rccoa* 
naissance.  —  Jugements  des  16  Join  1811  et  6  mai 
1846. 

74.  Quid,  quand  la  reconnaissance  est  aecideuletle  à  Tob- 

Jet  de  racle?  —  Spécialement  de  la  reeonnaissaaee, 
par  le  débiteur,  en  présence  du  créancier,  dans  nn 
inventaire.  —  Jugements  des  17  juillet  1845  et 
97  août  1847. 

75.  De  la  reconnaissance  des  dons  manuels  en  présence  , 

du  donalenr.  —  Jogemeat  du  9  août  1840.  — 
Renvoi. 

76.  Des  rapports  et  des  soumissions  à  rapporter  après 

partage.— Jugements  des  8  novembre  1844, 13  dé- 
cembre 1845, 14  novembre  1848. 

77.  De  la  pluralité  du  droit  dans  les  reconnaissances.  — 

Jugement  du  96  février  1849. 

•1.  Toute  reconnaissance  ou  énondation  de 
dette  qui  n'a  pas  pour  ol^et  de  donner  un  titre  au 
créancier,  ne  peut  pas  rendre  exigible  le  droit  de 
1  p.  c  Ainsi,  on  peat  dire,  en  thèse  générale,  que 
le  droit  d^obligation  de  sommes  n^est  pas  exigible 
sur  une  reconnaissance  dans  laquelle  une  partie 
seule  a  comparu,  tant  que  le  concours  de  l'autre 
n'est  pas  Justifié  légalement.  En  effet,  le  droit 
d'obligation*  comme,  du  reste,  celui  de  toute  con- 
vention, ne  p^t  être  perçu  que  sur  un  acte  ûdsant 
titre,  et  une  déclaration  ne  llrit  titre  qu'à  la  condi- 
tion, d'abord  d'avoir  été  donnée  en  vue  de  le  con- 
stitner,  et  ensuite  d'être  par&ite,  par  le  douMa 
consentement  de  ceux  qui  y  ont  intérêt.  La  règle 
s'applique,  soit  qu'il  s'agisse  d'une  reconnalsunce 
fidte  par  le  débiteur  hors  la  présence  du  créancier, 
soit  qu'il  s'agisse  d'une  déclaration  émanée  du 
cr<^ncier,  hors  la  présence  du  débiteur. 

%%.  Lorsque  la  reconnaissance  est  fidte  par  le 
débiteur  hors  la  présence  du  créancier,  on  pour- 
rait, à  priori,  être  porté  k  voir,  dans  l'aven  de  la 
dette,  une  preuve  de  l'obligation,  et,  dans  l'écrit 
qui  le  constate,  un  titre  suffisant  pour  autoriser  la 
perception  du  droit.  Cependant,  la  réfiexlon  et 
l'étude  du  principe  ne  confirment  pas  cette  induc- 
tion première.  Toute  obligation  dérive  aécessaira- 
mentd'une convention. Or,il  n'y  a  paadeeonventioi 
qui  ne  suppose  le  concours  de  deux  consente- 
ments. C'est  ainsi  que  le  plus  unilatéral  de  tons  les 
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ooolniS)  la  dôiaUaii,  a  besoin,  poar  sortir  à  effet, 
d'one  acceptation  expresse  par  le  bénéficiaire.  H 
n'en  est  pas  autrement  de  Tobligation  de  sommes, 
ear  on  ne  devient  pas  plus  crâncier  maigre  soi 
^'en  ne  devient  donataire.  C'est  un  point  que 
■•as  afMS  établi  au  Traité,  n^  877  et  sni?.,  dans 
tout  son  développement  Juridique.  Donc,  si,  en 
droit  civil,  la  reconnaissance  émanant  du  débiteur 
n'est  pas  un  Utre  obligatoire  quand  elle  n'est  pas 
acceptée  par  le  créancier,  il  s'ensuit,  en  droit  fiscal, 
qa'une  telle  reconnaissance  ne  saurait  donner  ou- 
verture an  droit  proportionnel.  Et,  en  effet,  il  a  été 
décidé  qoe,  lorsque  le  donateur  s*oblige  à  parbire 
une  somoie  déterminée  avec  le  montant  des  droits 
de  la  donataire  dans  la  succession  de  sa  mère,  la 
déclaration  approximative  de  ce  monunt  ne  rend 
pas  exigible  «o  droit  d'obligation  (  trib.  de  la 
Seine,  83  fév.  1842;  Contr..  art.  6370).  Cependant, 
te  tribunal  de  la  Seine  a  considéré  le  droit  propor- 
tionnel d'obHgation  oomme  exigible  sur  la  procu- 
ration par  laquelle  le  mandant,  en  donnant  au 
mandataire  pouvoir  de  vendre,  l'autorisait  à  recon- 
naître que  le  prix  avait  été  payé  (Jug.  du  20  déc 
1843;  Conlr.,  art.  6740;  oonf.  délib.,29  mai  1835; 
Cmir,,  art.  4114).  Et,  dans  une  espèce  où  un  acte 
élMt  passé  entre  la  dame  veuve  Marsilly,  le  sieur 
Marsilly,  son  fils,  et  le  sieur  Delage,  son  gendre, 
la  dame  Marsilly  déclarait  qu'une  obligation  dé 
14,000  fr.,  consentie  antérieurement  au  profit  du 
sienr  Durand  (absent  au  contrat),  par  les  sieurs 
Delage  et  Marsilly,  l'avait  été  pour  son  compte  à 
elle;  qu'elle  reconnaissait,  par  conséquent,  cette 
dette  pour  sienne,  et  s'engageait  à  l'acquitter,  un 
droit  proportionnel  a  été  déclaré  exigible  par  juge- 
ment du  tribunal  de  Montmorilkm,  en  date  du 
25  nov.  1841  (CorUr.,  arU  6250).  Cette  décision  ne 
doit  pas  être  suivie.  La  déclaration  de  la  dame 
Marsilly  ne  constitue  pas  une  nouvelle  dette,  c'est 
toujours  la  même  somme  de  14,000  fr.  qui  est  due 
an  même  créancier;  il  n'existe  donc  qu'une  seule 
obligation,  laquelle  a  déjà  subi  le  droit  propor- 
tionnel, et  ne  doit  pas  le  subir  une  seconde  fois. 
Prétendra-t-on  que  la  dame  Marsilly  est  un  nou- 
veau dâ>iteur  dont  l'engagement  forme  novation? 
Mais,  pour  cela,  il  lliudralt  :  1*  que  la  première 
dette  ffit  éteinte^  ce  qui  n'est  pas,  car  tes  sieurs 
Delage  et  Marsilly  ne  cessent  pas  d'être  obligés; 
2*  que  le  créancier  intervint  et  acceptât  ta  dame 
Marsilly  pour  débitrice,  ce  qui  n'a  pas  en  lieu.  La 
reconnaissance  de  cette  dame  est  si  peu  obligatoire 
envers  les  créanciers,  qu'elle  peut,  incontestable- 
ment, l'anéantir,  du  consentement  de  ses  fils  et 
gendre,  sans  que  le  créancier  puisse  y  mettre  ob- 
stacle. Sans  doute,  la  dame  Marsilly  s'est  engagée 
envers  ceax*ci  ;  mais  son  obligation  ne  consiste 
pas  à  leur  payer  une  somme  de  14,000  fr.;  elle 
promet  de  les  libérer  de  toutes  poursuites  de  la 
part  d«  prêteur,  ou  de  les  rembourser,  dans  le  cas 
où  Ils  seraient  forcés  de  payer;  de  ces  deux  stipu- 
lations, la  première  est  innomée  dans  le  tarif,  ou 
elle  est  la  déclaration  pure  et  isimple  prévue  par 
l'art.  68,  S  1,  23*,  de  la  loi  de  frimaire  ;  la  seconde 
est  l'obligation  de  sommes, mais  elle  est  éventuelle; 
dans  les  deux  cas,  le  droit  de  1  fr.  éuit  donc  seul 
exigible. 

#S.  Au  surplfis,  la  loi  elle-même  fournit  un 
temple  remarquable  de  l'application  du  principe 


dans  les  offres,  en  ce  que  ces  offres  peuvent  tou- 
jours être  rétractées  Unt  qu'elles  n'ont  pas  été 
acceptées  (Cod.  civ.,  art.  126f  )  ;  il  en  résulte,  qu'à 
défaut  d'acceptation,  elles  ne  constituent  pas  un 
titre  obligatoire  pour  le  débiteur^  qui  peut  nier  la 
dette  après  en  avoir  offert  le  payement.  La  loi  fis- 
cale est  elle-même  conçue  dans  cette  pensée,  dans 
la  disposition  qui  assujettit  au  simple  droit  fixe 
«  les  offres  ne  faisant  pas  un  titre  au  créancier,  et 
non  acceptées  »  (L.  22  frim.,  art.  68,  §  1,  no  50). 
C'est  ce  que  nous  avons  démontré  au  Traité,  n*  879, 
A  la  vérité,  la  régie,  s'autorisant  du  texte,  d'ail- 
leurs assez  équivoque,  de  cette  dernière  disposi- 
tion, a  imaginé  de  faire  une  distinction  entre  le  cas 
où  la  somme,  dont  l'offre  n'est  pas  acceptée,  est 
due  en  vertu  d'un  titre  enregistré,  et  celui  où  11 
n'est  pas  justifié  de  l'enregistrement  dn  titre,  et  n'a 
admis  i'affiranehissement  du  droit  proportionnel 
que  dans  le  premier  cas  (V.  Traité,  loc.  cit.).  Et  il  a 
été  décidé,  dans  le  sens  de  cette  distinction,  qu'il 
suffit  qu'un  débiteur  ftisse  offre  au  créancier  de  la 
somme  due  (spécialement,  l'acquéreur  de  marchan- 
dises, du  prix  de  la  vente),  et  que  le  créancier, 
sans  refuser  formellement,  ait  déclaré  qu'il  fourni- 
rait sa  réponse,  pour  que  le  droit  proportionnel 
soit  exigible  sur  les  offres,  quoique  non  acceptées 
(trib.  de  Marseille,  23  nov.  1843;  Contr.,  arti- 
de  6819),  attendu  que,  Unt  que  les  offres  n'ont 
pas  été  formellement  rétractées,  elles  constituent 
un  titre  pour  le  créancier.  Mais,  répétons-le,  l'ar- 
ticle 1261,  Cod.  civ.,  s'élève  contre  un  semblable 
motif.  H  suffit  que  les  offres  puissent  être  rétrac- 
tées pour  qu'elles  n'aient  rien  d'obligatoire,  car 
celui-là  n'est  pas  obligé  qui  peut  se  dégager  par 
l'effet  de  sa  seule  volonté;  c'est  par  l'acceptation 
seule  du  créancier  qu'elles  deviendront  un  titre  ; 
jusque-là  elles  ne  sont  qu'une  offre  non  acceptée, 
ne  formant  auc«in  lien  irrévocable,  et,  dès  lors,  ne 
donnant  ouverture  qu*au  droit  fixe.— Ajoutons  que, 
s'agissant,  dans  l'espèce,  d'une  vente  mobilière,  il 
y  avait  une  raison  de  plus  de  le  décider  ainsi.  La 
vente  est  un  contrat  consistant  dans  des  obligations 
réciproques,  et,  en  conséquence,  l'acte  qui  n'engage 
pas  également  le  vendeur  et  l'acheteur  ne  peut  pas 
servir  de  titre  à  la  convention.  Vainement  je  recon- 
nais vous  avoir  vendu,  si  vous  ne  reconnaisses  pas, 
en  même  temps,  avoir  acheté  :  ma  reconnaisunce 
ne  constitue  pas  un  titre  de  vente.  Or,  en  matière 
mobilière,  le  droit  n'est  perçu  que  sur  le  titre,  et 
non  sur  les  constatations  plus  ou  moins  directes 
d'une  convention. 

•4.  Enfin,  la  Cour  de  cassation  a  consacré  la 
règle  d'une  manière  très-explicite,  en  déclarant 
«  que  les  droiu  éublis  sur  les  obligations  et  libé- 
rations de  sommes  ne  peuvent  être  perçus  que  sur 
des  actes  formant  obligation  on  libération  réelle 
desdites  sommes;  que  la  simple  énonciation  de 
sommes  payées  ou  dues  à  des  tiers  ne  peut,  sans 
l'intervention  de  ces  tiers,  constituera  leur  égard, 
obigation  ni  libération  >»  (arr.  des  16  mars  1825, 
7  novembre  1826  et  25  avril  1827  ;  Traité,  n*872). 

•1^.  Néanmoins,  malgré  rautorité de  la  loi  et 
celle  de  la  jurisprudence,  la  règle  n'est  pas  tou- 
jours exactement  appliquée.  Les  reconnaissances 
Êdtes  par  le  débiteur,  hors  la  présence  du  créan- 
cier, se  rencontrent  fréquemment  dans  les  partages, 
dans  les  donations,  dan^  les  contrats  de  mariage. 
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da»a  l«s  inventaifef,  et,  enfin,  dans  khis  les  aeies 
^vi  oontieofMni  «■  élat  ou  exposé  de  la  sltoaiion 
pécuniaire  d!«ne  personne  {Trmté,  v»  870).  Datts 
ces  situations  diverses,  si  la  règle  a  été  souvent  ap- 
pliquée avec  exactitode,  elle  a  été  aussi  quelquefois 
méconnue. 

##.  En  ce  qui  concerne  les  actes  de  liquidation 
et  de  partage,  auxquels  la  régie,  conune  noms  le 
disons  M  Traité  m»  871,  avait  longtemps  refusé 
d'étendre  la  règle,  on  aurait  pu  croire,  après  i*in- 
strueliiM  dn  ^  mars  i837,  par  laquelle  Tadminis- 
traiion  se  rendaoi  enfin  à  k  jurisprudence  con- 
traire de  la  Gonr  suprême,  prescrivait  de  s'y 
conformer,  qtte,  désormais,  les  reconaaissanoes 
faites,. dans  de  teb  actee,  par  le  débiteur  seul,  se- 
raient affranchies  du  droit  proportionnel  d*obliga- 
tion«  Gependam,  4ans  «ne  espèce  oà  Tun  des 
héritiers,  procédnni  au  partage,  recoimalssali  de- 
voir à  lasttoeesalon,  I*  le  prix  d*un  fermage  résul- 
tant d*un  Ml  auihentique;  2*  le  pitx  d'une  vente 
moiiUière,  «t  où  cet  héritier  étak  chargé  de  pity^ 
le  moftiani  de  la  dette  à  un  ctéander  désigné,  le 
tribunal  de  Chartres  a  déclaré  exiglûes  deux  droits 
pr€ipartionnels  dei  pour  cent,  Tun,  d'ohUgation 
sur  le  prix  4e  fermage  ;  l'autre,  de  délégation  sur 
le  mn  dé  la  vente  0«g.  du  5  iuillet  1845  ;  Comtr., 
arc  73S»t).  Jugé  ée  mette  que  ce  droit  dohiigation 
est  dû  sur  un  ade  de  partage,  dans  lequel  une 
créance  résuJtnnt  de  hiHeu  souscriu  par  destso- 
partageants,  est  mentionnée  et  aband<Minée  à  un 
antre  eoparUgeant  (  trib.  d'Altkirch,  10  fév.  1837  ; 
CMir.,  art.  4489).  Toutefois,  la  Bégie  a  persisté 
dans  k  dectriœ  à  laquelle  elle  s'était  rangée  par 
son  iasirttetion  du  28  oMrs  I8S7.  fille  en  a  feit 
une  af^eatioa  spéciale  dans  «ne  instruction  non- 
vette,  par  laquelle  eUe  décide  qne  la  mention,  dans 
un  acte  <te  partage,  des  honoraires  dus  an  notaire 
rédacteur  ne  donne  pas  ouverture  au  droit  d'obli- 
gaUon  (test,  10  hrin  1847;  CoiUr^  art.  7958),  ce 
qui  d'infleurs,  avnit  été  reconnu  par  te  tribunal  de 
la  Seine  <jug.  dn  13  aoM  1846;  CmUr.,  art.  7730, 
7643).-*  Le  tribunal  d*Avaion  a  Jugé  dans  le  même 
sens,  qne  la  répartition  ftilte  par  rhérkler  béné- 
ficiaire^ entre  les  créanciers  et  hors  leur  présenoe, 
de  Tactif  de  la  succession,  n*est  point  passible  d*«n 
drçH  proportlooMl,  auendn  qne  «  cette  répiirti- 
tieii  n'obligeait  en  aneone  manière  les  délateurs, 
et  ne  conlénait  aucun  drdt  aux  crénmâers,  et 
qu'elle  ne  pouvait  être  considérée  q«e  comme  mi 
aperçu  provisoire  de  la  position  de  etiacune  des 
parties  »  (Jug.  du  9  décembre  1846;  Gentfn, 
art.  79ltt). 

#9.  De  même,  dans  les  donations  feites  «n 
exécution  de  l'aH.  1084>  G.  «iv.  l'^t  des  dettes 
et  «barges  du  donateur  ne  rend  point  le  droit 
d'obligation  exigible  à  raison  de  In  reoonnaissanbe 
qu'il  en  ceoUenl  <déc.  min.,  7  juin  1808^  Drmié, 
n*873).  Il  en  doit  être  mênui  du  cas  où,  confor- 
mément à  l'art.  945,  la  doaatfoa  entre-vife  est  Adte 
sons  la  condition  d'acquitter  les  dettes  existantes, 
exprimées  dans  I^te,  ou  dcmt  l'état  y  eet  aunesé; 
et  ifest  ce  que  la  Régie  a  flirf  par  reconnaître 
(délit).,  6  avril  1897  ;  TraUé,  n*  874).  La  raison  4e 
•décider  est,  en  elfet,  la  mêuM  dans  «n  cas  etdans 
l'antre;  nous  l'avons  élaèli  an  fMté^  foc.  eU,^  et 
deimis,  le  trtfHinni  de  Loofaans,  adoptant  pleine- 
ment cette  doctrine,  a  parlhitement  établi  qne,  si 


la  décision  ministérielle  du  7  Jnin  iêm  n'est  tela* 
tive  qu'aux  doaatfons  de  biens  présenU  et  h  venir 
par  contrai  de  mariag^  il  n'en  est  pas  moins  eer- 
tain  «  que  les  motifs  sur  lesquels  eHe  repose  doi- 
vent les  faire  appliquer  à  toutes  les  sortes  de 
donations,  puisque  dans  tontes  les  donations,  Tin^ 
dicalfon  des  dettes  mises  à  la  charge  <Ki  donataire 
ae  rapporte  uniquement  à  la  donation,  et  n'est  feUe 
qne  dans  llnlérêt  du  donataire ,  pour  qu'il  soit 
éclairé  sur  les  chaites  de  la  libéralité  oomnm  il 
l'est  sur  ses  avantages,  par  la  désif^ion  des 
choses  données,  puisque  enfin  cette  déclaration  ne 
crée  aucun  titre  au  créancier  indiqué  comme  non 
présent  à  l'acte.,  <iug.  Louhans  du  37  |uin  1845^ 
Conir.,  art.  73fitf). 

•ft.  Ainsi  encore,  les  contrats  de  mariage  pen- 
vent  contenir  des  reeonnàissanûes  4e  ddUes  en  fh^ 
venr  des  eréanders  absents.  Pas  plus  dans  ce  cas 
qne  dans  les  cas  précédents,  la  dédaration  n^est 
un  titre  pour  le  créancier;  pas  pins  qoodans  le  eu 
précédent;,  elle  ne  pont,  par  conséquent,  donner 
ouverture  au  droit  proportionnel  é'oblii^itlon  de 
sommes.  •— Dans  le  contrat  4e  mariage  de  la  < 
Michaux ,  on  lisait  une  danse  ainsi  coaçuo  :  «  1 
dame  veuve  Michaux  déelnre  ^'eile  doit  à 
oMiselie  MichauK,  sa  filloy  une  som«M  de  7148»  ir. 
3S  cent.,  équivniaail  à  la  mdUé  des  apports  »sn* 
tiennes  sons  les  six  premitis  numéros  de  l'aM.  5 
ci -dessus,  attendu  qne,  hien  que  la  propriété  des 
créances  et  autres  efieu  mobilinrs  compris  dans 
ces  mêmes  apports  «oit  nu  nom  seul  d'elle,  ma*- 
dame  Michaux,  te  vérité  est fne  In  tam^aelin  an 
filie,  avec  laquelle  elle  vit  en  commun*  a  fonml  éê 
ses  deniers  la  moitié  des  fonds  qne  feptdaenttnt 
iesdiu  eflBets  oMbiliers  et  eréancen.  a  La  Ré^  ayant 
rédamé  le  droit  d'obUgaiion  de  «ommes  h  I  ponr 
cent  sur  cette  dédmpation,  son  notion  a  été  Jugée 
Bttl  fondée  (trib*  de  Lille,  10  nmrs  i<843;  Cmrik, 
n*  6600).  —  Une  danse  semblable  ayant  dié  in- 
sérée dans  le  contrat  de  mariage  dn  sieur  iHtefd» 
ot  la  Régie  ayant  reproduit  sa  prétention,  la  ] 
solution  est  intervenue  (trib.  de 
6  août  1847;  Cmèêr^  art.  8092). 

#9 .  Enfin,  quant  aux  i 
qui  se  font  dans  les  testaments ,  nous  »feas  dltmi 
ÎVmié,  n«  883,  qu'une  ioftmction  dn  18  Juin  é8S8 
a  posé,  en  thèse  générale,  qn'ellai  donnent  ester- 
l«re  au  droH  proportlonnd  d'obligation.  Il  a  été 
pris  depuis  une  délihération  eenfiorme  h  oelle  in^ 
struction..Dans  l'espèce^  le  sienr  Gnriier,  en  Wgnnat 
son  poiteCMiille  à  sa  niéee,  réservdt  cendnsefte 
sur  lesquels  il  dédaraH  devoir  Mi^m  fr.à  M.  Han- 
rioe  Merle,  te  droit  de  1  pour  cent  ayante  perçn 
sur  cette  déclaration ,  indépendamment  du  dsoit 
fixe  de  5  francs  sur  le  testament,  la  resiitailon  dn 
droit  proportionne  la  été  demandée.  Mais  la  Ré^ 
a  rejeté  par  les  motifesidvants  :«  L'aru  dtl,  mÀ^ 
de  la  loi  dn  38  srvril  1816,  a  assujetti  nn  droit 
de  tt  Amncs  les  testaments  et  tons  amtins  nden'de 
libéraUtéqui  ne  contiennent  qne  des  dl^tedHons 
sooarises  h  l'événement  du  déoès.  --  Ainsi,  d'a- 
près les  termes  de  cet  article,  et  aun  termes  de 
l'instfvction  dn  38  juin  1810,  f  t,  le  dnsH 
proportlonnd  d'obligation  est  ex^;lble  sur  les 
reconnaissances  de  dettes  contenues  dans  les  ina- 
Uments,  et  qui  ne  résultent  point  d'netes  anté- 
rieurs enregistrés,  ces  raeoanaissancea  étant  des 


Digitized  by 


GoogU 


[P^  S«^p.,  p.  4446.]  DES  DROITS  DOiUGATKMI.  -  N««  70-72. 


ditpMHkM  ioééptwlanies,  Mttoiiiet  à  une  pereep^ 
tim  ptrlksiillèrt  par  Tari,  il  de  k  loi  du  28  IH^ 
■aire  an  tu*  Daas  TespAos,  eucuBe  anenUon  de 
l'earegiilrewent  du  litre  de  la  detle  de  51.000  fr. 
esters  le  sieer  Maarice  Merle  ii*e8i  faite  daM  le 
tetUtteil.  La  reeowialisaiice  de  oetle  dette  dennait 
doBC  oifwinre  aa  droit  de  1  poer  oeat«  ooeforoa^ 
aent  à  Tari.  60,  $  3,  s*  3,  de  la  loi  précitée  » 
(délib.,  90  Juillet  i850).  Cette  déU^ératioa  najou- 
tantaacaa  motif  à  ceox  de  rinatreclioi  de  1899, 
à  laquelle  elle  ae  réfère,  noaa  pouvons  aous  référer 
aax  principea  per.letqueU  qous  avons  combattu 
ceue  inatroction  dans  ee  qo*elle  a  de  trop  absola 
(TVaito',  B«<  804  et  suivanu). 

Ces  prindiies,  d'ailleurs,  ont  été  virtuellement 
oonfimiés  par  le  Uibunal  de  Rouen ,  qui  décide, 
non  pas  que  les  leeonoaiasances  par  testament  sont 
oécessaireaMat  dss  obligations  de  sommes,  majs 
ji9ii«tnf  éire  canMérécê  f^mme  tdki,  et  api>lique 
le  droit  dans  un  cas  où  le  droit  était  en  effet  appU* 
eaMe,  comme  nous  l'avons  reconnu  nous-mêmes 
(  JV^Hé,  n»  088),  celui  où  la  reconnaissance  est  fMte 
par  on  testaieor  qui  ne  laisse  pas  d'béritler  à  ré- 
acrve,  e»  fiiveur  d'un  créancier  capable  de  recevoir, 
et  est  présentée  à  la  formalité  après  le  décès  du  tes- 
tateur Qug.  du  9  juin  1847;  Çonir.,  art.  7091)  (i), 

7%,  Ainsi,  en  tbèse  générale,  c'est  l'acceptation 
du  créancier  qui  peut  donner  à  la  reconnaissance, 
fiite  en  son  absence  par  le  débiteur,  la  force  d'un 
titre  oMigatoIre,  et,  par  suite,  rendre  exigible  le 
droit  proportionnel.  Peut  donner,  disons-nous  : 
c'est  qu*ea  effet  l'acoeptation  du  créancier  ne 
donne  paa  nécessairement  et  toujours  la  valeur 
d'an  titre  oblSigatoire  ù  la  déclaration  du  débiteur. 
A  cet  égard,  il  faut  distinguer  entre  les  déclara- 
tions feites  en  vue  de  constituer  un  titre  et  celles 
qui  sont  foltes  dans  une  toute  autre  intention.  Quant 
à  celle-ci,  l'accepution  ultérieure  du  créancier  ne 
foraaera  point  obligation,  sauf  le  cas  de  délégation 
dont  il  est  traité  à  la  section  8%  parce  qu'il  ne  suffit 
pas  que  le  créaacier  veuille  avoir  un  titre,  il  faut 
encore  que  le  débiteur  ait  consenti  à  lui  en  don- 
ner un  (TroUé,  n«  889)  :  c'est  le  cas  de  l'inveoUire, 
du  paruge,  de  la  donation,  do  contrat  de  mariage 
dont  nous  venons  de  parler.  Que  s'il  s*agit  d'autres 
actes  ayant  pour  objet  de  donner  un  titre  au  créan- 
cier, llotervention  ultérieure  de  celui-ci  constitue 
le  oontrat,  et  est  passible  du  droit  de  i  pour  cent, 

3ui  ne  pouvait  pas  eue  perçu  sur  la  déclaration  do 
ébitenr  {Traité,  loe,  eiî.). 
71.  Lorsque  la  déclaration  émane  du  créancier 
seul,  agissant  hors  la  présence  du  débiteur,  il  est 
plus  évident  encore  qu'elle  ne  saurait  Caire  titre, 
nul  ne  pouvant  se  donner  un  titre  à  lui-même. 
Ainsi,  la  présenution  à  l'enregistrement  par  le 
créancier,  d'un  acte  par  lequel  il  déclarerait  qu'une 
somme  lui  est  due  par  un  tiers  non  présent,  ne 
rendrait  pas  exigible  le  droit  d'obligation.  C'est  la 
règle,  non-seulement  pour  un  acte  exprès,  mais 
encore  pour  les  bilans,  invenuires  et  autres  actes 
de  cette  espèce,  dans  lesquels  le  débiteur  ne  com- 
parait pas:  et  pour  les  registres,  notes,  papiers 


(I)  A<<.  Les 

Sire  ceosMSrsss  < 
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domestiques,  ooereapondanees  et  |iv 
cbands  dmanéades  créanciers  (TVMàM^OOtel  988). 
Dans  ces  cas  divers,  rien  n'établit  rinlervcstion 
ou  l^pproballon  du  dâ>iieur;  la  solution  ne  ren- 
contre donc  auonne  dMIcolté.  Il  n'en  est  plus  ainsi 
lorsque  le  débiteur  inservlenl  et  approuve  taelt»- 
meat  ou  expresséaaent;  de«x  questions  s'élèvent 
aussitêi  !  l'une,  de  savoir  ail  y  a  inierfeotfon  du 
débiteur  ;  l'autre,  de  savoir  si  cette  inlervt nllon 
équivaut  à  une  approbation  et  rend  l'acte  obliga- 
toire contre  lui.  Gea  difltoultés  se  proéuisful  spé* 
cialement  quand  une  quittance  est  préeeniée  à 
l'enregistrement.  Nous  les  avons  eaposés  in  êm- 
faiwe,  au  Traité^  n^  004  et  sidv.;  le  leeteur  devra 
s'y  référer  pour  reconnaître  les  cae  dans  leaqaels 
la  quitunea  peut  ou  nea  deaner  ouvertuea  au  droit 
d'obligaUen.  Nous  n*avonoà  annoter,  sur  cette  ma- 
tière, qu'un  jugement  qui,  en  déoldast  que  la  quit* 
tance  d'une  rente  viagère  ne  peut  donner  owor* 
lure  an  droit  de  oonatitution  (  trib^  de  Rennes, 
90  novembre  1847,  Cwir,,,  art.  8190),  a  eonftrmé 
nos  précédentes  observations  sut  ee  point  (TrmlH 
n*896). 

7%.  Il  résulte  de  tout  ce  qui  précède,  qu'te 
principe,  il  n'y  a  pas  réellement  de  titre,  ni,  par 
eoBséqaent,  ouvertare  an  droit  proponiennel , 
dans  la  reconnaissance  qui  est  le  fldt  d^ne  seule 
partie,  Unt  que  l'autre  n'y  a  pas  concourn.  S'en- 
suit*il  que  la  prdaenee  ou  la  eonoours  des  deux 
parties  à  l'acte  suffise  pour  rendre  le  droit  proport 
ttonnel  exigible?  En  aucune  manière  :  Ici  se  re- 
produit encore  la  distinction  indiquée  plna  bMt 
(n«  71),  entre  le  cas  où  la  déclaration  est  Ibite  dana 
un  acte  ayant  pour  objet  de  donner  \uk  titre  au 
créancier,  et  celui  où  la  reoonnaissanoe  est  exprimée 
dans  un  acte  fiit  dans  une  toute  autre  Intention.  Le 
droit  d'obligation  est  dû  sur  la  reconnnisaanee  dans 
le  premier  cas  seulement  (Trmité,  a^  004  et  sniv.). 
L'instruction  du  10  juin  1847,  et  le  jugement  dn 
19  août  1840,  cités  aa  no  07,  sont  rendus  dana  cet 
esprit.  En  outre,  il  a  été  décidé,  oonfcmnément  à 
eette  règle,  f"  que  la  déclaration  laite  par  un  no«* 
taire  dans  son  contrat  de  mariage,  qu'il  doit  enoore 
une  partie  du  prix  de  son  office,  qu'il  se  constitue 
en  dot,  n'est  pas  soumise  au  droit  d'obligation, 
pour  le  reliquat  déclaré,  bien  que  le  créancier, 
beau^père  du  débiteur,  soit  présent  au  contrat 
(délib.  95  nov.  1849);  9«  que  la  déclaration,  par 
la  future,  qu'elle  apporte  une  somme  d'argent  for- 
mant le  montant  de  ses  droits  dans  la  succession 
de  sa  mère,  et  qui  doit  lui  être  remise  dans  un 
délai  déterminé,  avec  intérêts,  par  son  père,  qui 
l'assiste  pour  consentir  au  mariage,  n'est  point 
passible  d'un  droit  proportionnel  7délfb*  90  not. 
1846  ;  CorUr.,  art.  7900),  et,  par  U,  radmloistratlon 
revient  sur  tes  principes  posés  dans  une  délibéra-^ 
tion  contraire  du  7  ooL  1834  (Cofilr.,  art.  307O). 
Le  contraire  parait  résulter  d'un  jugement  par  le- 

2uel  le  tribunal  de  Soissons  décide  que  le  droit 
'obligation  est  dO,  lorsaue,  dans  son  contrat  de 
mariage,  le  Aitor  déclare  devoir  ï  son  père,  présent 
au  oontrat,  une  somme  de  47,000  fr.,  dont  celui-ci 


subir  le  droit.  Joceaient  du  tribunal  d'EpInal  du  94  avril 
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loi  dôme,  me  ptrlie,  16,000  fir.,  qal  doit  se  oom- 
penser  «Vec  somme  égale  dtas  la  dette  Qag.  du 
SO  ian?.  1847;  Conir.,  art.  7811).  Mais  si  U  déci- 
siOD  n'est  pas  à  l'abri  de  la  critiqae,  en  œ  que  rien 
n'atteste  qne  la  dette  on  le  solde  du  compte  fût  la 
somme  sur  laquelle  le  droit  a  été  perçu,  elle  s'ex-^ 
pUque  par  cette  idée  qu'on  a  pu,  sans  Tioler  ni  la 
loi  ni  la  Térité,  considérer  la  déclaration  do  futur 
et  du  père  comme  corrélatif  es. 

7  S.  La  volonté  de  s'obliger  ne  se  présumant  pas, 
H  fliot  qu'elle  soit  clairement  éublie,  et  résulte  de 
l'acte  lui-même.  Cette  Tolonié  est  précise  et  incon- 
testable, lorsque  les  parties  rédigent  un  acte  exprés, 
ne  contenant  pas  autre  chose  que  la  reconnaissance 
de  la  dette(7Vaiftf,n««00tt,90e).  Ainsi,  on  ajustement 
décidé  que,  lorsque,  dans  une  succession  vacante, 
se  tronve  une  succession  bénéficiaire,  et  que  le 
cnrateor  reconnaît  la  dette  de  la  succession  béné- 
ficiaire en  présence  des  créanciers,  à  l'eifet  de  les 
antoriser  à  toucher  des  deniers  déposés  à  la  caisse 
«  des  consignations,  le  droit  de  un  p.  c.  est  exigible 
(trib.  de  la  Seine,  16  juin  4841  ;  Contr.,  art.  6103), 
et  que  la  reconnaissance,  de  la  part  des  enfonts.des 
dettes  envers  la  communauté,  et  Vaitribution  de 
ces  créances  de  la  communauté  aux  héritiers  autres 
que  les  débiteurs,  est  passible  du  droit  d'obliga- 
tion (trib«  de  Corbeil,  6  mai  4846;  CorUr., 
art. '7600). 

T4.  Mais  quand  la  reconnaissance  n'est  qu'acd- 
dentelle  ^  l'objet  de  l'acte,  par  exemple,  dans  les 
étau  de  situation,  les  invenuires,  les  liquidations, 
les  partages,  etc.,  il  est  souvent  difficile  de  distin- 
guer le  titre  de  la  simple  énonciation.  Nous  avons 
dit  an  TraUéy  n-  707  et  suiv.,  que  la  règle  d'inter- 
prétation, ici  encore,  est  qu'on  ne  doit  pas  présumer 
que  les  parties  ont  eu  la  volonté  de  conférer  un 
titre,  ni,  dès  lors,  percevoir  le  droit  proportionnel. 
Geprâdant,  un  arrêt  de  la  chambre  des  requêtes, 
dn  4  avril  4849  (Contr.,  art.  82U8),  a  décidé  que 
le  droit  d'obligation  éuit  dft  sur  l'énonciatlon,dans 
les  paruges  de  la  dette  des  héritiers.  Il  a  été  décidé 
depuis  que  les  énonciations  et  reconnaissances  de 
dettes  dans  les  inventaires,  même  en  présence  des 


(4)  AiM.  Un  notaire  paat  OMiUonner  dans  an  inven- 
taire des  aetes  eont  ieiog  privé  portant  rceonnaiManee  d^un 
don  nMuinel,  non  enregistrés,  saoe  se  rendre  passible  du 
droit  de  donation.  Jogement  du  tribunal  d'Eperoay  du 
IS  oetobre  1850  {Contr,,  art.  9147). 

(5)  Afiil.  Voie!  quelques  applications  faites  par  Pad- 
mlaistration  belge  : 

Un  aete  de  partage  qui  éooaee  des  é^tteê  de  la  niasse 
ésveri  l'un  des  eoçartageaols,  a*est  pas  un  aete  de  recon- 
naissance, renonciation  des  dettes  étant  de  l'essence  da 
partage  (décision  du  i  mars  1837  ;  Journal  de  l'Enregù- 
fremenf ,  n«  t664).~-Mais  le  droit  est  exigible  lorsque,  Ans 
on  partage,  un  des  copertageants  reconnaît  deroSr  à  la 


sans  titre  enregistré,  one  somme  qui  se  trouve 

comprise  dans  le  lot  attribué  k  un  autre  copartageant 
(décision  do  4  avril  1850:  Journal  de  l'Enregùtrement, 
09  4808).  —  Lorsque  des  créances  sont  déclarées  dues  par 
on  copartageant  k  la  masse  ou  par  celle-ci  à  un  coparta- 
geant, à  défaut  de  titres  enregistrés,  le  droit  d'obligation 
est  eiigible,  à  raison  des  sommes  non  éteintes  par  confu- 
sion ou  compensation  (décision  du  16  décembre  1851  ; 
Journal  de  VBnregiitrement,  n«  5981).— Quand,  dans  une 
délibération  de  conseil  de  famille,  on  énonce  des  dettes 
doesà  des  tiers  qui  n'interviennent  pas.  Ton  ne  peut  voir 
dans  cette  éaoneiatio^  nne  reconnaissance  passible  da 


créanciers,  impliquent  une  simple  énumération 
d'objets,  de  titres  inventoriés,  qui,  dès  lors,  «e 
sauraient  donner  ouverture  an  droit  de  4  p.  cent 
(trib.  de  Wassy,  47  juillet  4845,  jugement  ne- 
quiescé  par  la  Régie;  Conir.,  art.  7419),  et  qu'il  en 
est  de  même  de  la  déclaration  par  la  veuve  tutrice, 
dans  l'inventaire  de  la  communauté,  qu'elle  est 
débitrice  envers  la  succession  de  son  mari  (trib.  de 
Yalenciennes,  97  août  4847  ;  Canir.,  art.  8023). 

7 1^.  De  même,  nous  avons  établi,  n*  940,  que  la 
reconnaissance  d'avoir  reçu  un  don  manuel,  même  en 
présence  du  donataire,  ne  rend  pas  exigible  le  droit 
d'obligation  qne  la  Régie  a  perçu  quelquefois,  à  dé- 
faut de  celui  de  donation,  sous  le  prétexte  qu'une 
telle  reconnaissance  implique  l'obligation  de  rap- 
porter à  la  suceession.  Et,  en  effet,  le  tribunal  de 
la  Seine  a  jugé  que  le  droit  d'obligation  n'est  pas 
exigible  sur  renonciation  d'un  ^on  manuel,  fkite 
dans  un  contrat  de  mariage,  en  présence  de  la 
mère  donatrice,  assistant  ponr  donner  son  consen- 
tement au  mariage  (jug.,  2  août  1840;  Contr., 
art  5968)  (1).  Mais,  aujourd'hui,  la  solution  devient 
sans  objet  en  présence  de  la  loi  récente  des  finan- 
ces, du  18  mai  1890  {Contr.,  art.  8944),  dont  l'art  5 
soumet  aux  droits  de  donation  «  les  actes  renfer- 
mant, soit  la  déclaration  pour  le  dottaUire  ou  ses 
représenunts,  soit  la  reconnaissance  judiciaire  d*un 
don  manuel,  a  Nbns  revenons  sur  ce  point  k  notre 
chapitre  des  Donations  (2). 

7#.  Enfin,  quant  aux  rapports,  ceux  qui  ont 
lieu  dans  le  partage,  soit  d'un  don,  soit  d*une 
dette,  ne  sauraient  donner  ouverture  an  droit 
d'obligation,'car4a  dette  est  éteinte  en  même  temps 
qu'elle  est  reconnue (TVoîte',  n«  912).  Que  si  le  rap- 
port n'a  pas  lieu  immédiatement,  la  somme  dont 
l'héritier  est  débiteur  éUnt  attribuée  à  un  autre 
héritier,  il  f^ut  distinguer.  Le  rapport  a-t-il  pour 
cause  une  donation,  comme,  en  vertu  de  la  fiction 
établie  par  l'art.  885,G.  civ.,  celui  auquel  la  ^ontme 
est  attribuée  est  présumé  l'avoir  toujours  eue  dans 
son  lot,  le  droit  d'obligation  ne  ponrraH  être  perco 
qu'autant  qne  les  parties  auraient  entendu  fUreno- 
vallon  {Traité,  n«  915).  Le  rapport  a-t-il  ponrcause 


droit  d'obligation  (décisions  des  16  février  I8S7, 18  juil- 
let 1838,t  17  août  1843:  Journal  de  VBnregisêfrmm^ 
w»  1019»  1573, 3^M»).  -  Le  droit  n'est  pas  dé  sur  m  \m, 
ventaire  de  communauté  dans  lequel  répoux  survivant 
énonce  des  créances  dues  à  des  tiers  non  présents  |déci- 
sions  des  8  mars  1839,  17  mai  1842  ;  Journal  de  VBnre- 
gisirement,  n- 1855, 2974).—  L'aciequi  n'a  que  les  appa- 
rences d'un  inventaire  et  qui  eontient  reeonaaiasanee  dw 
dettes  envers  un  fiers  non  présent,  est  so«au«  as  droit 
d'obligation  (décision  du  11  novembre  18U  ;  Journal  de 
VBnregiMlremenl  t  n»  3427).  —  Lorsque  des  dettes  sont 
énoncées  dans  un  contrat  de  mariage  pour  Instruire  les 
futurs  époux  de  leur  passif  réciproque,  cette  énondatiofi, 
faite  en  l'absence  des  créanciers,  n'est  pas  passible  du 
droit  d'obligation  (décision  du  24  décembre  1846  ;  Jour- 
nal de  l'Enregistremenl ,  no  3867).  —  t^  reconnaissance 
d'une  dette,  contenue  dans  un  testament ,  donne  l|fu  an 
droit  proportionnel,  parce  qu'elle  fait  titre  au  profit  du 
créancier  contre  les  bériliers  du  testateur  (  décision  d« 
25  aodt  1842  ;  Journal  de  l'Bnregittremenl ,  n»  2668).  — 
Enfin ,  la  Cour  de  cassation  de  Belgique,  par  arrêt  do 
10  avril  1853,  a  décidé  que  la  simple  éuoncialion  d*unen- 
gagement,  pris  dans  un  partage,  d'acquitter  cerUines 
dettes  sans  que  les  créanciers  y  interviennent,  n*a  pu  le 
caractère  de  reconnaissance  passible  do  droit  de  1  p.  ^ 
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une  dette  enters  le  défunt,  il  faut  bire  une  sons- 
distinction  :  on  la  dette  résulte  d*nn  acte  enregis- 
tré, ou  il  n'y  a  pas  de  titre,  ou  le  titre  n'est  pas 
enregistré;  dans  le  premier  cas,  le  droit  n'est  pas 
exigible,  h  moins  que  l'obligation  n'emporte  nova- 
tion;  mais  il  doit  être  perçu  dans  les  autres 
(TVatltf,  n"  914).  Décidé,  en  effet,  que,  lorsqu'une 
dette  de  l'un  des  héritiers  envers  le  déftint,  sans 
titre  enregistré,  est  mise  au  lot  d'un  cohéritier,  le 
droit  de  i  p.  c.  est  exigible  sur  le  partage  (trib.  de 
Grenoble,  14  nov.  1848;  Contr.,  art.  8508;  conf., 
trib.  de  Dunkerque,  8  nov.  1844;  Contr.,  art.  7054» 
et  trib.  de  Reims,  15  déc.  1845;  CorUr.,  art  7516). 
77.  D*ailleurs,  quand  une  obligation  a  été  en- 
registrée, on  ne  peut  renouteler  indéfiniment  le  titre, 
sans  qu'un  nouveau  droit  puisse  être  perçu.  C'est 
une  application  du  principe,  développé  au  Traiié, 
n—  940  et  suiv.,  qu'une  convention  qui,  dans  un 
acte,  a  snbi  le  drpit  proportionnel,  ne  peut  plus, 
dans  un  nouvel  acte,  donner  ouverture  à  ce  droit. 
Ce  n'est  pas  à  dire  qu'un  nouveau  droit  ne  puisse 
Jamais  être  perçu,  lorsque  après  un  premier  acte,  les 
parties  en  font  un  second ,  h  raison  ou  à  l'occasion 
de  la  même  obligation.  Un  nouveau  droit  peut  être 
perçu,  si  les  parties  font  novation  ;  c*est  un  point 
sur  lequel  nous  avons  présenté  également  des  ob- 
servations, auxquelles  nous  n'avons  rien  à  ajouter 
ici  (r.  Traité,  n"  957  et  suiv.,  et  975  et  suiv.). 
Mais,  alors  même  que  le  second  acte  ne  contient  pas 
novation,  un  nouveau  droit  peut  devenir  exigible. 
Dans  ce  cas,  en  effet,  on  les  parties  ajoutent  une 
obligation  nouvelle  à  la  ptécédenie  qui  demeure 
distincte,  et  alors  le  droit  est  dû,  de  la  seconde,  et 
même  de  la  première,  à  supposer  qu'il  n'ait  pas  été 
perçu  sur  le  premier  acte,  et  que  la  mention  qui  en 
est  faite,  dans  le  second,  soit  de  nature  à  lui  servir 
de  titre  {Traité,  n»  967);  ou  les  parties  se  bornent  à 
ratifier  ou  à  confirmer  une  obligation  préexistante, 
et  alors  un  nouveau  droit  doit  être  perçu,  droit  fixe 
de  ratification,  si  la  première  obligation  a  été  enre- 
gistrée (L.  951  frimaire,  art.  68,  §  l*',  no  38),  droit 
proportionnel  de  1  p.  cent,  si  la  première  obliga- 
tion n'a  pas  subi  la  formalité  (TVat/e;  n«  968)  ;  ou, 
enfin,  lespartiesapportentdeschangementsà  renga- 
gement primitif  et  le  modifient,  soit  en  y  ajouunt, 
soit  en  en  retranchant,  et  alors,  il  faut  se  référer, 
pour  la  perception,  aux  distinctions  indiquées  au 
Traité,  n««  969, 970  et  971.  Le  tribunal  de  Laon  a 
statué  dans  le  sens  de  ces  distinctions,  en  jugeant 
que  l'acte  de  vente,  refait  pour  cause  de  nullité, 
est  passible  du  droit  de  quittance,  s'il  contient  li- 
bération du  prix,  dont  le  premier  ne  contenait 
que  l'obligation  (jug.  du  26  fév.  1849;  Contr., 
an.  8857). 

S  il.  Dei  reconnaiisances  par  la  maris  ou  leun 
héritiers,^ 

SOMMAIBE. 

78.  La  reconnaissance  par  le  mari  des  apports  de  la  fu- 

ture est  afl'raocliie  d'au  droil  purliculier,  mais  non 
la  reconnaissance  ,  par  la  femme ,  des  apports  do 
mari.  —  Arrêts  des  16  novembre  1813  et  7  février 
1838. 

79.  Quid  lorsque  la  àêl  est  reçue  par  un  autre  que  le 

mari?  —Renvoi. 


80.  L^affhinchitscroent  s'étend  à  la  reeonnaiiMnee  faite 

par  le  mari,  même  pendant  le  mariage  on  après  la 
dissolution.  —  Jugement  dn  9  février  1842  ;  soin- 
liondu  SI  janvier  1850. 

81.  Encore  que  cette  reeonnaistance  ait  pour  objet  des 

sommes  liquidées  on  reçues  après  le  mariage  sen- 
lement.—Arrèts  des  !•'  avril  183S,  18 février  1833, 
8  août  1836,  11  décembre  1838;  jngeroenU  dw 
13  mars  1838,  SI  mars  1849.  —  Instrnetion  con- 
traire dtt  Î8  juin  1829. 

78.  La  reconnaissance,  par  le  fàtnr,  d'avoir 
reçu  la  dot  apportée  par  la  fàture,  étant  une  clause 
dérivant  du  contrat  de  mariage,  et  tenant  à  sa  na- 
ture, ne  pouvait  donner  ouverture  à  aucun  droit 
proportionnel.  Aussi  l'art.  68,  $  5,  n*  1,  de  la  loi  de 
frimaire,  déclare-t-il  expressément  qu'une  telle 
reconnaissance  «  énoncée  dans  le  contrat  de  ma- 
riage... ne  donne  pas  ouverture  à  un  droit  particu- 
lier, n  indépendamment  de  celui  qui  est  perçu  sur 
le  contrat  de  mariage  lui-même  {Traité,  n«  1070). 
Mais  la  cause  même  de  l'affranchissement  du  droit 
&it  comprendre  que  cet  affranchissement  ne  saurait 
être  étendu  à  l'hypothèse  inverse  et  tout  à  fait  in- 
solite, où  la  future  reconnaîtrait  avoir  reçu  l'apport 
fait  par  le  futur.  La  Cour  de  cassation  a  déduit 
cette  conséquence  dans  un  arrêt  du  16  nov.  1815 
{Traité,  n*  1079).  Elle  l'a  confirmée,  pins  Urd,  en 
décidant,  spécialement,  que  la  clause  d'un  contrat 
de  mariage  passé  sous  le  régime  dotal,  par  laquelle 
le  mari  reçoit  la  faculté  de  répéter  son  mobilier  en 
nature,  ou  sa  valeur  en  argent,  sur  les  biens  de  la 
future,  à  la  dissolution  du  mariage,  est  passible 
du  droit  de  1  p.  c  (Arrêt  du  7  fév.  1858  ;  Contr., 
art.  5209). 

79.  Lorsque  la  dot  est  reçue  par  un  autre  que 
le  futur,  un  droit  particulier  est  dû,  ou  n'est  pas 
dû,  suivant  les  distinctions  indiquées  au  Traité^ 
n- 1074  et  suiv.,  et  qui,  n'ayant  pas  été  modifiées 
par  lajurisptndence,  ne  comportent  pas  de  nou- 
velles observations. 

89.  La  disposition  de  l'art.  68,  S  5>  n""  1>  est 
limitée  perses  termes  aux  reconnaissances  énoncée$ 
dans  les  contrats  de  mariage.  Mais  la  cause  de  l'af- 
franchissement est  la  même  pour  la  déclaration 
d'avoir  reçu,  faite  par  le  mari,  pendant  le  mariage 
ou  même  après  la  dissolution.  Ce  point  est  établi  par 
une  jurisprudence  constante,  dont  nous  avons  re- 
produit les  monuments  au  Traité,  n«*  1080  et  suiv. 
Cette  jurisprudence,  qui,  d'ailleurs,  a  été  suivie  par 
la  Régie,  n'a  fiiit  que  se  confirmer  depuis  :  il  a  été 
décidé  |o  que  l'acte  *  par  lequel  le  mari  reconnaît 
que  des  capitaux  constatés  par  le  contrat  de  ma- 
riage, comme  appartenant  à  sa  femme  séparée  de 
biens,  ont  été  employés  par  lui  à  la  reconstruction 
de  sa  maison,  sur  laquelle  une  hypothèque  est,  au 
besoin,  consentie  au  profit  de  la  femme,  ne  donne 
lieu  qu'au  droit  fixe  (trib.  de  la  Seine,  9  fév.  1842; 
Contr,,  art.  6207)  ;  S"»  qu*il  en  est  de  même  de  la 
déclaration  par  des  père  et  mère  que  la  dot,  dont  le 
mariage  devait  valoir  quittance,  n'a  pas  été  payée 
(sol.,  31  janv.  1850  ;  Contr.,  art.  8901). 

S 1 .  Cela  est  sans  difficulté,  dans  le  cas,  dn  moins, 
où  la  reconnaissance  a  pour  objet  des  sommes  con- 
statées par  le  contrat  de  mariage.  Mais  l'applica- 
tion de  la  règle  a  été  contestée  à  l'égard  des  recon- 
naissances portant  sur  des  sommes  liquidées  ou 
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reçues  après  le  mariage  seulement.  Cependant, 
même  dans  ce  dernier  cas,  la  Cour  de  cassation 
avait  fini  par  admettre  que,  le  mariage  constituant 
un  mandat  légal,  les  reconnaissances  du  mari,  alors 
même  qu'elles  ont  pour  objet  des  sommes  non  dé- 
terminées dans  le  contrat,  n'en  sont  pas  moins  le 
complément  et  l'exécution  de  ce  mandat,  et  que 
l'impôt,  fnppant  la  contention,  ne  peut  pas  attein- 
dre, en  outre,  cette  convention  dans  toutes  ses 
conséquences.  Le  principe,  nettement  formulé  dans 
lesarrêu  des  l»  avril  1822  et  iS  fév.  1833,  rap- 
portés au  Traité,  n<*  1087  et  1088,  avait  été  re- 
produit dans  deux  autres  arrêts  des  8  août  IS30  et 
1i  déc.  1838  {Conir.,  art.  434»  et  5391),  dont  le 
premier,  surtout,  avait  nne  importance  majeure, 
en  ce  que,  parmi  les  causes  données  li  la  dette  dn 
mari,  se  trouvait  le  mobilier  qu'il  avait  reçu  en 
nature,  et  dont  il  reconnaissait  devoir  le  prix,  en 
sorte  que  le  principe  y  recevait  une  application 
plus  large  encore  que  dans  les  autres  arrêts.  En 
cet  état,  les  tribunaux  n'ont  pu  que  se  conformer  k 
cette  jurisprudence.  Et,  en  effet,  H  est  décMé 
lo  que  l'acte  postérieur  an  mariage,  par  lequel  un 
mari  déclare  avoir  reçu  d'un  tiers,  non  présent, 
une  somme  appartenant  à  sa  femme,  comme  lui 
provenant  de  sucesslon  à  elle  échue,  ne  doit  être 
assujetti  k  aucun  droit  proportionnel  (  trlb.  de  Li- 
moges, 13  mars  1838)  ;  2<»  que  la  reconnaissance, 
par  le  mari,  d'avoir  reçu  des  deniers  propres  à  la 
femme,  mariée  sous  le  régime  dotal,  en  récompense 
ou  remboursement  d'impenses  par  lui  filtes  sur  les 
biens  dotaux,  est  passible,  non  point  d'un  droit  de 
quittance,  mais  d'un  droit  fixe  seulement  (  trib. 
de  la  Seine,  21  mars  1840;  Contf,,  art.  8833). 
Néanmoins,  les  pratiques  de  l'administration  sont 
contraires  (instr.  du  28  juin  1829,  m  1282,  %  9). 

SECTION  SIXIÈME. 

DES  BILUETS,  COimiATS,  PROMESSES  DE  PAtEE,  MAMBATS. 
SOMMAIRE. 

82.  Les  dénominations  de  billet,  contrat,  promessiii  de 
poyer,  mandat,  ont  une  signifieatlon  commune.  — 
Henvoi. 

85.  Du  billet.  —  Définition.  -^  Instrnction  du  15  septem- 
bre 1813. 

84.  Du  contrat.  —  Renvoi. 

85.  Du  mandat.  —  Conditions  auxquelles  i\  rend  le  droit 

proportionnel  exigible.  -%  Renvoi. 

86.  De  la  promesse  de  payer.  —  Elle  ne  donne  ouverture 

au  droit  que  lorsqu'elle  suppose  que  la  somme 
promise  a  été  livrée  à  celui  qui  promet  de  la  payer. 
—Délibération  du  23  décembre  1828  ;  Jugement  du 
21  avril  1846  ;  arrêt  du  2  mars  1835. 

8tS.  Les  dénominations  contrati,  bUlett,  pro^ 
mesies  de  payet  et  mandats^  que  Tart.  69,  $  3,  n»  3, 
range  parmi  les  conventions  soumises  à  un  droit 
proportionnel  de  1  p.  c.  ont,  dans  le  langage  du 
droit,  une  signification  à  peu  près  semblable.  Les 
conventions  que  la  loi  désigne  sous  ces  dénomina- 
tions ne  diffèrent  entre  elles  que  par  leur  forme 
respective  :  elles  se  résument  toutes  en  nne  obliga- 
tion commune,  qui  est  Tobligation  de  payer  une 
somme  d'argent  {Traité,  n««  833  et  smv.).  Nous 


reprendrons  successivement  chacune  de  ces  dém>- 
minations. 

sa.  Le  billet  Urifé  Si  1  p.  c.  est  le  biUei  iimpte, 
ainsi  nommé  par  opposition  aux  billets  de  commerce 
et  autres  effets  négociables,  dont  il  est  traité  i  la 
section  suivante  :  c%t  l'écrit  sous  seing  privé,  par 
lequel  une  personne  s'engage  à  payer  à  une  autre, 
dans  un  temps  déterminé,  une  somme  d'argent.  Nous 
avons  dit,  au  Traité,  \ei  conditions  auxquelles  le 
droit  est  exigible,  soit  que  l'écrit  soit  régulier,  soit 
qu'il  manque  du  bon  et  approuvé  dont  il  doit  être 
revêtu,  et  comment  doit  s'éublir  la  perception, 
lorsque  la  somme  exprimée  au  corps  de  l'acle  dif- 
fère de  celle  qui  est  énoncée  dans  le  bon  et  ap- 
prouvé rn**  834,  863  à  866).  Nous  n'avons  qu'à 
nous  référer,  sur  ce  point,  à  nos  précédentes  obser- 
vations. Ajoutons  seulement,  d'une  part,  que  les 
intérêu  éunt  l'effet  de  l'obligation  et  les  fruits  ci- 
vils qui  en  résultent,  il  n'y  a  pasiieu  de  les  ajouter 
au  montant  du  billet  pour  liquider  le  droit,  encore 
que  le  billet  ne  soit  soumis  à  la  formalité  qu'à  l'é- 
poque de  son  échéance  (délib^  23  déc.  1828);  d'une 
autre  part,  que  d'après  l'instruction  générale  du 
13  sept.  1813  (V.  Dicf.,  v«  BUleU,  n»  9),  lorsque  le 
billet  simple,  quoique  non  négociable  de  sa  nature, 
est  cédé  ou  transporté,  le  droit  de  1  p.  c  auquel 
il  est  tarifé,  est  exigible  sur  chaque  transport,  ces- 
sion ou  endossement,  quelle  qu'en  soit  la  forme. 
Mais  voyez  à  cet  égard  la  section  suivante. 

84. hecontrat  est  l'acte  nofortecontenantobliga* 
tion  de  sommes,  acte  ainsi  dénommé  dans  la  loi, 
comme  dans  l'usage,  par  abréviation  de  coHtr€U  de 
prêt  ou  d emprunt.  Ainsi  le  contrat  ne  diffère  du  bil- 
let que  parla  forme,  celui-ci  étant  l'acte  sous  seing 
privé,  et  l'autre  l'acte  notarié  qui  sert  à  constater 
l'obligation  de  sommes.  Sur  ce  point  eneore«  nous 
n'avons' qu'à  nous  référer  aux  observations  présen- 
tées dans  le  Traité,  n^  833  et  834. 

Sl^.  Quant  au  mandat,  c'est,  en  terme  de  com- 
merce, une  lettre  ou  billet  portant  l'ordre  ou  l'au- 
torisation de  payer  ou  compter  à  un  tiers  une  cer- 
taine somme.  G*est  là  le  wMidat  été  payement,  qui 
se  distingue  profondément,  comme  on  voit,  du 
mandat-procuration,  dont  nous  parlons  plus  bas, 
à  l'occasion  du  louage  d'ouvrage  (sect.  12^.  Rap- 
pelons qu'un  tel  écrit  doit  contenir  reconnaissance 
de  devoir,  de  la  part  du  souscripteur,  au  profit  du 
porteur;  que,  s'il  n'en  contient  aucune,  c'est  un 
acte  innomé,  passible  d'un  droit  fixe  de  1  franc 
seulement;  enfin,  que  le  mandat  qui  n^exprimerait 
point  de  valeur  reçue,  par  exemple  celui  qui  serait 
causé  valeur  en  compte,  ne  donnerait  pas  ouverture 
au  droit  proportionnel  (Traité,  no*  836  et  923). 

S#.  Enfin  la  promesse  éle  payer  s'entend  de  l'en- 
gagement derembourserunesomme  prêtée  :  c'est  une 
expression  parfaitement  synonyme  de  l'expression 
biUet,  si  bien  que  la  loi  comprend  les  deux  expres- 
sions et  les  emploie  dans  le  même  sens,  sous  une 
même  disposition  (G.  dv.,  1326).  D'après  cela,  la  pro- 
messe de  payer  ne  rend  exigible  le  droit  de  lp.c  au- 
quel elle  est  tarifée,  qu'autant  qu'elle  suppose  que 
la  somme  promise  a  été  livrée  à  celui  qui  s'engage 
à  la  rembourser,  en  sorte  que  le  droit  ne  pourrait 
pas  être  perçu  sur  la  promesse  de  payer  une 
somme  qu'on  n'aurait  pas  reçue,  ou  qu'on  ne  de- 
vrait pas  recevoir.  C'est  l'opfaion  que  nous  avons 
exprimée  au  Traité^n^  921  et  937.  Mais  le  principe 


Digitized  by 


GoogU 


[P.,  Sfipp.,  p.  KS.55.]  DES  DROITS  D'OBLIGATION. 


S69 


sur  lequel  cette  tolatioa  est  fmtdëe  a  ëtë  soinrent 
mécomra  par  far  jQrispradence.  Ainsi  la  Régie  a 
considéré  Tacte  par  lequel  une  maison,  tout  en  prê- 
tant une  somme  d^rgent  à  un  indi?idn,  promet  de 
payer  les  dettes  contraetëes  par  celui-ci  Tis-à-yls 
d*«it  tiers,  comme  donnant  ouverture  au  droit  pro- 
portionnel de  i  p.  c.  non-seulement  sur  ht  somme 
prêtée,  mais  encore  sur  celle  que  la  maison  avait  pro- 
mis de  payer  à  la  décharge  de  Temprunteur  (délib., 
ÎSdéc.1828;  7Vai7e,n''957).I)esoncôté,  le  tribunal 
de  la  Seine  a  décidé  que  lorsqu'un  échangiste  s'en- 
gage ï  payer  des  créances  hypothécaires  dont  est 
grevé  l'immeuble  qu'il  reçoit,  et  que  Tautre  échan> 
giste  doit  lui  rembourser,  le  droit  de  i  p.  c.  est 
exigible  sur  It  montant  de  ces  créances  Qug.  du 
Hî  avril  i846;  Contr.,  art.  7510).  Enfin,  la  Cour  de 
cassation  Juge  que  la  stipulation  entre  un  débiteur 
^  et  un  tiers,  par  laquelle  celui-ci  s'oblige  à  payer 
'  les  dettes  de  celui-là  avec  subrogation  dans  les 
droits,  actions  et  hypothèques  des  créanciers,  et 
aussi  à  charge  par  le  débiteur  de  payer  les  frais  de 
racte  de  subrogation,  constitue  non  point  une  obli- 
gation t»urement  éventuelle,  mais  la  promesse  de 
payer,  soumise  au  droit  de  i  p.  c.  par  la  loi  fis- 
cale (cass.,  3  mars  i83S;  Contr,,  art.  3071).  Il  est 
évident  que,  dans  ces  espèces  diverses,  l'obligation 
ii'éunt  pas  actuelle,  elle  était  future  et  incertaine; 
elle  devait  exister  si  celui  qui  avait  pris  l'engage- 
ment payait,  et  seulement  quand  il  aurait  payé. 
Jusque-là,  on  ne  pouvait  supposer  l'obligation  de 
remlionrser  pour  le  débiteur,  à  la  décharge  duquel 
l'engagement  était  pris,  car  il  ne  devait  rien  jus- 
que-là, puisqu'il  pouvait  payer  lui-même,  ou  sa 
dette  s'éteindre  par  toutes  les  voies  du  droit.  Cest 
donc  méconnattre  le  caractère  de  la  convention  que 
la  soumettre  au  droit  de  1  p.  c. 

SECTION  SEPTIÈME. 

dss  uettiies  de  change,  billets  a  ordre  et  cessions 
d'actions. 
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87.  Dm  droit  iftnrtgUtrememL  —  Division. 
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que  favorable,  est  giSoérale  et  absolue,  en  «  qui 
concerne  oetle  espèce  de  transmission. 

109.  C'est  parce  que  cette  vérité,  d'abord  admise  par  la 

Cour  de  cassation,  a  été  eosoHe  méconaoe,  qoe  hi 
jurisprudence  est  vague,  incertaine  et  ineohértale. 

110.  Premier  système  de  la  régie.— Application  do  droit 

des  ventes  immobilières  aux  cessioos  d'aetloos 
dans  les  compagnies  possédant  des  immeobles.  — 
Arrêts  contraires  des  7  et  14  avril  1824  ;  jugement 
du  l«r  décembre  1848.  —  Renvoi. 

111 .  Deuxième  système.  —  Distinction  entre  les  cessions 

d'actions  donnant  droit  à  un  dividende  et  la  cession 
d'intérêts  conférant  un  droit  de  copropriété.  — 
Instruction  du  20  mars  1837;  jugements  des  22  dé- 
cembre 1848  et  11  juin  1845;  arrêU  des  12  juillet 
1842, 14  décembre  1842, 11  janrier  1843. 

112.  Réfutation.  —  Jugements  des  9  mai  et  24  décembre 

1833;  arrêt  du  16  juillet  1845. 

113.  Troisième  système.  —  Distioclion  entre  les  cessions 

opérées  par  une  simple  négociation  et  les  cessions 
opérées  par  un  acte  particulier.  —  Jugements  des 
19  novembre  1834  et  22  décembre  1848  ;  arrêt  do 
27  janvier  1841. 

114.  Réfutation.  —  Arrêts  des  8  février,  6  juin,  21  aodt 

1837, 16  juillet  1845  ;  jugements  des  9  janvier  1840, 
lOfévrier  1841, 18  juin  1847. 

115.  Quatrième  système.  —  Distinction  entre  le  cas  où  le 

capital  social  a  été  divisé  en  fractions  égales ,  et 
celui  où  le  capital  n'aurait  pas  été  divisé.  —  Juge- 
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meoU  des  6  jtnTier  184S  tt  3  fëTrier  I8i7.  —  Ré- 
sumé. 

116.  Transilion  aux  cessions  dont  Teffet  est  d*opérer  la 

dissolulion  delà  société rspëcialement  du  cas  où 
tous  les  associés  ? eodeot  leurs  actions  à  un  tiers. 
-Arrêt  du  5  janvier  I8i8. 

117.  Du  cas  où  Puu  des  associés  devient  eessionnatre 

de  SCS  coassociés.  —  Jugement  du  24  février  1841. 

118.  El  de  celui  où  la  cession  a  été  Taile  le  jour  de  la  dis- 

solulion de  la  société.— Jugemcol  du  21  juin  1845; 
.   arrêt  du  S  août  1845. 

119.  De  la  cession  à  litre  gratuit,  et  de  la  transmission 

s*opérant  par  décès.  —  Renvoi.  —  De  la  liquida- 
tion du  droit.  —  Jogeroent  du  29  août  1843. 

120.  Du  droU  de  timbre,  —  Timbre  des  effets  négociables 

ou  de  commerce  (loi  do  5  juin  1850). 

121.  Des  retraites. 

122    Do  visa  pour  timbre  des  effets  non  timbrés. 

123.  Contraventions;  pénalités  diverses. 

124.  Dispositions  transitoires. 

125.  Timbres  des  actions  dans  les  sociétés  ;  droit  propor- 

tionnel ;  asiiimilation  de  Taelion  au  billet  à  ordre. 

126.  Conséquences. 

127.  Suite  :  affranchissement  do  droit  d'enregistrement 

sur  la  cession  d'action 
Y28.  De  rabonneroent  facultatif  pour  les  compagnies. 

129.  Suite  :  conditions  et  caractères  de  cet  abonnement. 

130.  Des  cessions  qni  ne  sont  parfaites  qu'aux  conditions 

déterminées  par  Tari.  1690  du  Code  civil. 

131.  Des  actions  émises,  en  contravention,  anlérieore- 

ment  à  la  mise  à  exécution  de  la  loi.— Instruction 
générale  du  18  juin  1850. 

ft7.  Les  diverses  obligations  négociables  par 
▼oie  d'endossement,  et  qui  circulent  dans  le  public 
ou  parmi  les  commerçants,  ont  été  Tobjet  de  dis- 
positions dans  lesquelles  elles  sont  toutes  compri- 
ses. U  loi  fiscale  prévoit  d'abord  «  les  billets  ï 
ordre,  les  cessions  d'actions  et  coupons  d'actions 
mobilières  des  compagnies  et  sociétés  d'action- 
naires, et  foiM  atUres  effets  négociahU»  de  particu- 
.liersott  de  compagnies»  (L.  28  frim.  anyii,  art.  69, 
§1,n»  6).  D'un  autre  côté,  la  loi  prévoit  la  lettre  de 
change,  que  la  même  loi  (art.  70,  §  3,  no  13)  avait 
d'abord  exemptée  de  la  formalité,  et  qui  depuis  a 
été  soumise  à  un  droit  proportionnel,  mais  dans  un 
cas  particulier  seulement  (L.  28 avril  1816,  art.  50) . 
Nous  nous  occuperons  distinctement,  dans  cette 
section,  de  la  lettre  de  change,  du  billet  à  ordre  et 
des -cessions  d'actions  on  de  coupons  d'actions. 

88.  Lettre  de  change.  ^  Sous  la  législation  du 
centième  denier,  la  lettre  de  change  avait  été  l'objet 
d'une  exemption  complète.  «  Les  lettres  de  change, 
dit  Bosquet,  Dict.  du  domaine^  vo  Lettrée  de  change, 
sont  dispensées  du  contrôle  par  les  règlements,  et 
noUmment  par  l'aH  97  du  Urif  du  29  sept.  1722; 
mais  il  but  que  ce  soient  véritablement  des  lettres 
de  change ,  c'est-à-dire  qu'elles  soient  tirées  de 
place  en  place:  alors  elles  sont  exemptées  de  con- 
trôle, de  quelque  état  et  qualité  que  puisse  être  le 
tireur.  Si  la  lettre  n'est  pas  tirée  de  place  en  place, 
ou  si  elle  oe  contient  pas  la  désignation  de  trois 
personnes,  savoir  :  celui  qui  tire  la  lettre,  celui  au 
profit  de  qui  elle  est  tirée,  et  celui  sur  lequel  elle 
est  tirée,  elle  ne  peut,  dans  Tun  comme  dans  l'autre 
cas,  être  considérée  comme  lettre  de  change:  ce 
n'est  qu'un  billet  ou  promesse,  sujet  au  contrôle. 


dans  le  cas  où  les  antres  billeU  y  sont  assujettis.  » 
Cette  tradition  avait  été  suivie  d'abord  par  la  loi 
des  5-19 déc.  1790,  et  ensuite  parcelle  do  22  fHm. 
an  VII,  qui  rangeait  parmi  les  actes  exempts  de  la 
formalité  de  l'enregistrement  «  les  lettres  de  cliange 
tirées  de  place  en  place;  celles  venant  de  l'étranger 
ou  des  colonies  françaises  ;  les  endossemenis  et  ac- 
quits de  ces  effets,  et  les  endossements  et  acq«its 
des  billets  à  ordre  et  autres  effets  négociables,  ji 
Mais  la  loi  du  28  avril  1816  s'en  est  écartée  par 
l'art.  50,  où  on  lit  :  «  Seront  soumises  au  droit  de 
25  centimes  par  100  francs  les  lettres  de  change 
tirées  de  place  en  place,  et  celles  venant  de  l'étran- 
ger ou  des  colonies  françaises,  lorsqu'elles  sont  pro- 
testées faute  de  payement.  —  Elles  pourront  n'être 
présentées  à  l'enregistrement  qu'avec  l'assignatiOB. 
—  Dans  le  cas  de  protêt  faute  et  acceptation^  les  let- 
tres de  change  devront  êtreenr^istrées  seuleoieBi 
avant  que  la  demande^  en  remboursement  ou  ea 
cautionnement  puisse  êlre  formée  contre  les  eudot- 
seurs  ou  le  tireur.  » 

89.  Cependant,  la  loi  de  1816,  tout  en  s'écartaiit 
des  anciennes  traditions,  n'en  est  pas  moina  restée 
favorable  dans  une  certaine  mesure.  D'abord,  en 
elle-même,  la  lettre  de  change  est,  encore  aujour- 
d'hui, affranchie  du  droit  et  exempte  de  la  forma- 
lité ;  c'est  seulement  en  cas  de  protêt  foute  d'accep- 
tation ou  faute  de  payement,  qu'il  peut  y  avoir  lieu 
à  l'enregistrement  et  à  la  perception  d'un  droit  pro- 
portionnel. Ensuite,  dans  ce  cas  même,  la  lettre  de 
change  n'est  pas  traitée  à  l'égal  des  autres  conven- 
tions de  la  même  espèce.  D'une  part,  comme  ane 
forme  particulière  de  l'obligation  de  sommes,  elle 
aurait  pu  être  soumise  au  droit  del  p.  c.  (L.  22  fri- 
maire, art.  69,  S  3,  n»  5):  or,  elle  est  tarifée  seule- 
ment à  25  centimes  pour  100  francs.  D'une  autre 
part,  comme  acte  sons  seing  privé  non  translatif 
d'immeubles,  elle  aurait  pu  être  n^ngée  sous  la 
règle  d'après  laquelle  il  ne  peut  être  Ait  aucun 
usage,  soit  par  acte  public,  soit  en  justice,  des  actes 
de  cette  nature,  qu'ils  n'aient  été  préalablement 
enregistrés  (L.  2i  frim.,  art.  23),  et  c'est  ce  qui  a 
lieu  pour  les  billets  ^  ordre  qui,  on  le  verra  bientôt, 
doivent  être  enregistrés  au  plus  tard  avec  le  pro- 
têt: or,  la  loi  permet  que  l'enregistrement  delà 
lettre  de  change  soit  ajourné  jusqu'à  l'assigoatioa 
en  payement  ou  en  garantie.  Cet  acte  est  donc  favo- 
risé par  la  loi  fiscale,  et  sous  le  rapport  de  la  quo- 
tité du  droit,  et  sous  le  rapport  du  délai  de  l'enre- 
gistrement. C'est  à  ce  double  point  de  vue  qu'il 
&ut  l'envisager. 

90.  En  principe,  la  lettre  de  change,  comme 
nous  en  avons  fait  U  remarque,  est,  en  elle-même, 
affranchie  de  la  formalité,  même  depuis  la  loi  du 
18  avril  1816,  puisque,  si  elle  est  déclarée  passible 
du  droit  de  25  centimes  par  100  francs  ,  par 
l'art.  50  de  cette  loi,  c'est  seulement  en  cas  de  protêt 
faute  de  payement  ou  faute  d'acceptation.  S'ensuit-il 
que  le  droit  soit  exigible  par  cela  seul  que  la  lettre 
de  change  est  proleslée?  Non,  car  l'enregistrement 
peut  n'être  fait  qu'avec  Tassignation  ou  la  demande 
en  garantie.  D*où  la  conséquence  que,  si  le  protêt 
n'est  pas  suivi  d'assignation,  par  exemple,  si  te  Uré 
paye  après  le  protêt  faute  de  payement,  ou  le  tirear 
après  le  protêt  faute  d'acceptation ,  l'affranchisse- 
meut  dont  a  été  l'objet  la  lettre  de  change,  prise 
en  elle-même,  subsistera. 
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91 .  Gela  s'applique  même  aux  lettres  de  change 
rëpatées  iimples  promesêes  par  le  Code.  Par  exem- 
ple, une  lettre  de  change  causée  simplement  valeur 
reçue  est,  selon  la  disposition  de  la  loi»  une  simple 
promesse;  elle  rentre  ainsi  dans  la  classe  des  obli- 
gations ordinaires,  en  sorte  qu'en  droit  civil,  elle 
modifie  les  règles  de  compétence  et  les  règles  de 
garantie  établies  en  foveur  de  la  lettre  de  change. 
En  devra-t-on  conclure  qu'en  droit  fiscal,  la  con- 
▼eotion  devra  être  enregistrée  an  droit  ordinaire 
des  obligations  de  sommes,  c'est-à-dire  à  1  p.  c  ? 
Nullement:  le  droit  de  25  centimes  pour  100  francs 
sera  seul  exigible,  parce  que  les  préposés  n'ont  pas 
à  se  préoccuper  des  effets  du  contrat  et  doivent  ap- 
pliquer le  droit  suivant  la  forme  que  l'acte  leur 
présente. 

9%.  Par  cela  même,  on  comprend  que,  si  l'effet 
soumis  à  la  formalité  ne  présente  pas  les  éléments 
constitutifs  de  la  lettre  de  change,  par  exemple,  si. 
D'étant  pas  tiré  de  place  en  place  ou  manquant  du 
concours  de  l'une  des  trois  personnes  néc^saires  à 
la  coDStitutioB  du  contrat  dans  son  ensemble  ou 
dans  sa  perfection,  il  se  réduisait  à  n'être  qu'un 
smplâ  effei  négociable,  le  droit  exigible  serait  non 
plut  celui  de  la  lettre  de  change,  mais  celui  auquel 
onl  été  spécialement  soumis  les  effets  négociables, 
c'eet-à-dire  50  cent,  par  100  ft.  Entre  cette  situa- 
tion et  celle  dont  nous  parlions  au  numéro  précé* 
dent.  Il  y  a  cette  différence  que,  tandis  que  le 
cbangemeni  dans  la  nature  et  les  effets  de  la  cop- 
irention  se  manifeste  de  lui-même,  dans  les  hypo- 
Ibèses  dont  nous  nous  occupons  ici,  la  forme  de 
l'acte  ne  le  constate  en  aucune  manière  dans  Tautre 
hypothèse,  aux  yeux  des  préposés.  Cette  différence 
est  décisive  pour  l'application  du  droit.  Nous  avons 
cité  au  DicUonnaire,  v»  Lettre  de  change,  no*  2  et  s., 
les  instructions  et  les  décisions  dans  lesquelles  les 
eenséquences  en  sont  déduites  ;  nous  y  renvoyons 
le  lecteur. 

9M.  L'art.  50  de  la  loi  du  28  avril  1816,  en  ap- 
pliquant un  droit  à  un  acte  que  la  ]oi  du  22  frim. 
an  Tii  avait  exempté  de  la  formalité,  s'est  borné  à 
nentiOBner  la  lettre  de  change.  Il  s'ensuit  que  l'af- 
firanehiBsement  subsiste  encore  aujourd'hui  en  ce 
qui  concerne  «  les  endossements  et  acquits  »  que 
la  loi  de  frimaire  avait  également  exemptés.  Cette 
conséquence  a  été  admise  sans  difficulté  par  l'ad- 
ninislration  (déc.  min.,  28  sept.  1821)  ;  et  elle  a 
été  appliquée  aux  endossements  causés  valeur  re- 
Ç06  (délib.,  17  août  1858;  Contr.,  art.  5567  ;  instr., 
51  déc  1838  ;  Dict.,  v«  Endossement,  no  2). 

94.  D'après  les  auteurs  du  Dictionnaire  de 
tEnregistremeni,  il  en  serait  autrement  de  l'aval. 
«  Depuis  la  loi  du  28  avril  1816,  disent-ils,  v>  Aval, 
n*  7,  l'aval  fourni  sur  la  lettre  de  change  même  ou 
par  acte  séparé  est  sujet  ^  l'enregistrement  dans  le 
cas  de  protêt  foute  de  payement.  Il  l'est  aussi  dans 
le  cas  de  protêt  faute  d'acceptation  seulement,  avant 
q«e  la  demande  en  remboursement  ou  en  caution- 
Dément  puisse  être  formée  contre  les  endosseurs  ou 
le  tireur.  Le  droit  d'enregistrement  de  l'aval  est  de 
25  cent,  par  100  fr.,  comme  celui  dû  sur  la  lettre 
de  change.  »  Un  tel  avis  ne  saurait  être  suivi.  On 
riodnit  évidemment  à  tort  de  la  loi  de  1816  qui, 
ii*ajant  mentionné  que  la  lettre  de  change,  ne  sau- 
nii  être  appliquée  à  l'aval.  On  se  méprend  plus 
manifestement  encore  quand  on  distingue  entre 


l'endossement  et  l'aval.  Le  donneur  d'aval  est  en- 
gagé aussi  absolument  que  l'endosseur;  celui-ci 
est  garant  non  pas  seulement  k  titre  de  <^ant,  mais 
encore  par  la  force  de  la  loi  et  en  vertu  de  Tart.  118, 
Code  comm.;  à  cet  égard ,  l'analogie  est  parfiûte 
entre  l'endossement  et  l'aval  ;  c'est  ce  qu'exprime 
formellement  l'art.  142,  d'après  lequel  «  le  donneur 
d'aval  est  tenu  solidairement  et  par  les  mêmes  voies 
que  les  tireur  et  endosseur.  >  Si  donc  l'exemption 
accordée  par  l'art.  70  de  la  loi  de  frimaire  est  main» 
tenue,en  ce  qui  concerne  rendossement,il  n'y  a  aucun 
motif  raisonnable  de  ne  pas  en  fiire  l'application  è 
Taval.  Tel  est  aussi  l'avis  de  l'administration  qui, 
depuis  1830,  décide  que  l'aval  apposé  sur  une  let- 
tre de  change  ou  un  billet  à  ordre  n'est  pas  soumis 
au  droit,  et  que  l'exemption  prononcée  pour  l'en- 
dossement doit  s'étendre  à  l'aval,  par  analogie  (dé- 
lib., 21  déc.  1830),  alors  même  qu'il  s'agit  d'an 
aval  donné  sur  des  lettres  de  change  passées  devant 
noUire  (délib.,  20  mars  1835). 

96.  Mais  le  cautionnement  d'une  lettre  de 
change  par  une  personne  étrangère  à  cette  lettre 
de  change  ne  pourrait  pas  être  assimilé  à  l'endos* 
sèment.  Le  droit  serait  donc  exigible  :  seulement, 
comme  le  droit  du  cautionnement  ne  saurait,  en 
principe,,  excéder  celui  de  ^obligation  principale, 
le  cautionnement  d'une  lettre  de  change  donnerait 
ouverture  au  droit  de  25  cent,  pour  100  fr.,  qui  est 
celui  de  la  lettre  de  change  (délib.,  28  mai  1833). 

9#.  Que  si  le  payement  d'une  leUre  de  change 
ou  autre  effet  négociable  est  garanti  par  une  affec^ 
tation  hypothécaire,  y  a-t-il  lieu  k  percevoir  un 
droit  particulier  sur  la  dation  d'hypothèque,  et  quel 
est  ce  droit?  La  question  se  rattache  d'une  manière 
toute  particulière  aux  cautionnements,  garanties  et 
indemnités.  Nous  en  ren voyons jdonc  l'examen  k  la 
section  11  du  présent  chapitre. 

97.  La  lettre  de  change  peut  n'être  enregistrée 
qu'avec  l'assignation  après  le  protêt  dont  elle  a  été 
suivie,  faute  de  payement  ou  faute  d'acceptation  ; 
c'est,  comme  nous  l'avons  dit,  une  seconde  faveur 
dont  elle  jouit,  eu  égard  aux  autres  actes  sous  seing 
privé  non  translatifs  d'immeubles.  La  question,  ca- 
pitale en  cette  matière  est  de  savoir  si  cette  faveur 
de  la  loi  s'applique  même  à  des  lettres  de  change 
qui,  soit  parce  que  les  parties  né  savent  pas  écrire; 
soit  par  tout  autre  motif,  sont  passées  devant  no- 
taire, ou  si  la  lettre  de  change,  dans  ce  cas,  doit  être 
enregistrée  dans  les  10  ou  15  jours  de  sa  date, 
comme  tous  les  autres  actes  de  notaires  ?  Il  existe, 
sur  ce  point,  entre  les  tribunaux  inférieurs,  d'une 
part,  la  régie  et  la  Cour  de  cassation,  de  l'autre, 
une  controverse  dont  nous  avons  rendu  compte  au 
Traité,  n'^SOOO.  Ajoutons  que  mêmeaprès  lesarrêu 
des  10  février  1834,  28  janvier  et  29  juin  1835, 
cités  ou  rapportés,  toc,  cit.,  arrêts  qui  assimilent, 
sous  ce  rapport,  la  lettre  de  change  aux  autres 
actes  notarié,  les  tribunaux  inférieurs,  la  majorité 
du  moins,  ont  persisté  à  généraliser  la  disposition 
de  la  loi,  et  k  décider,  en  conséquence,  que  le  légis- 
lateur  ayant  parlé,  non  point  de'la  lettre  de  change 
privée,  mais  delà  lettre  de  change  en  général,  c'est- 
à-dire  de  tout  acte  probalif  d'une  convention  de 
remise  de  place  en  place,  les  délais  de  10  et  15 
jours  accordés  aux  notaires,  par  l'arL  20  de  la  loi 
de  frimaire,  pour  l'enregistrement  de  leurs  actes , 
ne  concernent  pas  les  lettres  de  change  passées  d^ 
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nm  «II,  lesquelles  peuvent  ii*étre  enregistrées 
^1i¥0C  rassignalfon  (1). 

C'esl  sfirtoot  sur  les  endossements  notariés  que 
la  controverse  s*esl  reproduite.  La  Gonr  de  cassa- 
lfe«  a  BMintenii,  par  arrêt  dn  13  juillet  1847,  i*ln- 
terprëtaiion  contenue  dans  ses  arrêts  de  1854  et 
1955,  rendus  à  l'occasion  de  la  lettre  ,de  change 
etle-mêoM  (Omtr.,  art.  7961).  Mais  avant  comme 
depnis  cet  arrêt,  nombre  de  tribunaux  ont  persisté 
dans  leur  InterpréUtion  contraire  (  trib.  de  Yen- 
dène,  t7  juin  1840;  CarUr.,  art  6090  ;  trib.  de  N^ 
vere,  16  février  1846;  Contr.,  art.  7539  ;  trib.  de 
Montélimart ,  7  ao«t  1847  ;  CorUr.,  art.  7985). 

98.  BUIeti  à  ordre,  —  Ici,  comme  k  l'occasion 
do  la  lettre  de  cbange,  la  favenr  de  la  loi,  quoique 
meilns  étendue,  porte  également  sur  deux  objets 
distincts  :  la  quetité  du  droit  et  le  délai  de4'enre- 
gittrement.  Gela  résulte  de  l'art.  69,  $  î,  o*  6,  loi 
de  frimaire,  d'après  lequel  le  droit  de  90  cent,  pour 
100  fir.  est  éubli  sur  c  les  Mllets  à  ordre  et  autres 
eiéts  négociables  de  particuliers  ou  de  compa- 
gnies, »  et  qui  permet  que  c  les  eHéts  négociables 
de  cette  nature  né  soient  présentés  à  l'enregis- 
treBem  qu'avec  les  protêts  qui  en  auront  été 
fUts.  » 

99.  Snr  ce  dernier  point  d'abord,  la  faveur  de 
fat  M,  qui  consiste  en  ce  qu*i^peut  être  dit  usage 
du  Mllet  avant  l'enregistrement,  doit  être  appliquée 
avec  toute  rextenslon  qu'çlle  comporte,  mais  sans 
être  étendu  au  delà  d'une  juste  limite.  Sans  parier 
M  des  billets  passés  devant  nouire,  auxquels s'ap- 
pNquent,  par  leurs  termes,  les  arrêts  mentionnés  ci- 
dessus  k  roccasiondela  lettre  de  change,  nousrap- 
pelleronsque,d'aprèsradmioistration,ladisposition 
de  la  loi  a  pour  objet  seulement  le  billet  àordredans 
le  cas  de  protêt,  en  sorte  que  si  le  souscripteur  à 
ordre  n'estpas  justiciable  du  tribunal  de  commerce, 
«t  si  le  payement  est  poursuivi  sans  protêt,  par 
vole  d'assignation  devant  le  tribunal  civil,  le  billet 
doit,  k  peine  d'amende,  être  enregistré  avant  l'as- 
signation, conformément  à  l'art.  42,  L..23  frimaire 
an\n(instr.  deslSnov.  1811et  13  sept.  1813.  IHcf., 
V»  BiUet  à  ordre,  n«  9). 

1  ••.  La  régie  avait  supposé  même  que  la  solu- 
tion serait  applicable  dans  le  cas  où  l'exploit  d'assi- 
gnation contiendrait  en  même  temps  protêt  fUute  de 
payement  (délib.,  28  avril  1819).  Mais  il  a  été  re- 
connu que  l'huissier  n'encourt  aucune  amende  dès 
qu'il  présente  simultanément  à  l'enregistrement 
les  effets  négociables,  les  protêts  et  les  assignations 
données  en  conséquence  (cass.,  19  nov.  1834;  Dtcf., 
toc.  cit.,  n«  10).  Cela  suffit,  en  effet,  aux  exigences 
de  la  loi,  d'autant  plus  qu'en  procédant  ainsi,  l'huis- 
sier ne  cause  pas  de  préjudice  au  flsc. 

1 01 .  Que  s'il  s'agit  d'un  billet  k  domicile,  c'est- 
à-dire  d'un  billet  payable  dans  un  autre  lieu  que 
celui  où  il  a  été  souscrit,  et  tiré  par  le  souscrip- 
teur sur  lui-même  à  l'ordre  d'un  tiers,  il  y  a  lieu 
de  lui  attribuer  une  faveur  plus  grande,  en  ce  sens 
que,  participant  de  la  nature  de  la  lettre  de  change, 
ce  billet  peut  n'être  enregistré  qu'avec  l'assignation. 
Un  Mllet  de  cette  nature  ayant  été  soumis  à  l'enre- 


gistrement en  même  temps  que  l'assignation  don- 
née au  souscripteur  d*un  billet  non  payé,  l'huissier 
a  été  poursuivi  en  payement  d'une  amende  par  la 
Régie,  prétendant  que  le  billet  n'éuit  pas  une  lettre 
de  change.  Mais  le  28  fév.  1844,  jugement  du  tribu- 
nal de  Bordeaux,  qui  relaxe  l'huissier:  «  Attendu 
que  le  billet  porte  les  caractères  de  la  lettre  de 
change,  et  est  susceptible  comme  elle  de  n'être  en- 
registré qu'avec  l'assignation  ;  —  Qu'en  effet....  il  y 
avait  remise  d'argent  de  place  en  place  ;  une  la  oon- 
damnatfon  au  payement  du  montant  decebiHet  pou- 
vait avoir  lieu  même  par  la  voie  de  la  contrainte  nar 
corps,  quoique  ce  billet  eût  été  souscrit  par  un  w- 
diridu  non-négociant;  —  Que  la  condamnation  par 
corps  est  un  des  caractères  distinctife  de  la  lettre 
de  change;  —  Que  par  conséquent  il  v  avait  lieu 
d'appliquer  les  dispositions  de  Part.  50  de  la  loi  du 
28  avril  1816...»  L'administration  a  reconnu  l'exac- 
titude du  principe  admis  par  le  jugement  et  eu  a 
ordonné  l'exécution  par  délibération  du  6  sept.  1844 
(C<m«r.,  art.  6988).  ...      ^     ^ 

1 0%.  Le  droit  à  percevoir  sur  les  billes  à  ordre 
est  de  50  cent,  par  100  fr  C'est,  comme  nous  l'avons 
dit,  la  seconde  fcveur  dont  jouit  la  convention  qui, 
se  résumant  en  une  obligation  de  sommes,  aurait 
pu  être  soumise,  à  ce  titre,  au  droit  ordinaire  des 
obligations  de  sommes,  c'est-à-dire  à  Ifr.  pour  fOO. 
Ajoutons  qu'en  pratique  cette  ftiveur  est  encura 
étendue  dans  ceruins  cas  particuliers.  Ainsi,  on 
perçoit  un  simple  droit  fixe  de  1  fr., en cwde  pro- 
têt, sur  les  traites  souscrites  par  les  acquéreurs  ou 
les  adjudicataires  des  bols  de  l'Eut  (instr.,  4  |«m 
1815;  délib.,  13  oct  1855;  Did.,  ioc.  me.,n»6; 
Conir.,  art.  4199).  La  même  faveur  est  aocordée 
aux  billets  à  ordre  souscrits  au  profit  d'un  recevour 
des  contributions  indirectes,  pour  acquit  de  linpêt 
sur  le  sel  (Dec.,  17  déc.  1814).  ,..,_,.  ^ 

1  OS.  Ces  cas  exceptionnels  écartés,  l«  droit  do 
50  cent.  p.  c.  doit  être  appliqué  à  tous  les  effets  né- 
gociables, quelle  qu'en  soit  laforme,etdequeKue 
manière  qu'ils  soient  causés.  Ainsi,  d'une  part,  on 
ne  doit  pas  percevoir  un  droit  plus  élevé  !♦  surle 
billet  au  porteur  qui,  éunt  essentiellenicvt  négo- 
ciable, puisque  la  simple  remise  en  opèw  le  trm- 
r»rl,  tombe  sous  l'application  dhreete  de  l'art.  69, 
2,  no  «;  L.  22  frim.  (déc.,  10  mai  1808;  kwtr. 
ffén.,  29  juin  1808,  n*  586,  S  8  ;  DM.,  loe.  ««.,*•  5). 
104.2»  Sur  les  billets  à  ordre  pMsés  devnat 
nouire.  Le  contraire  parait  résulter  d'un  arrêt 
d'après  lequel  la  faculté  exprimée,  au  prolt  du 
créancier,  de  pouvoir  transmettre  l'effet  d'une  pa- 
reille obligation  par  le  simple  endosaement,  ne  peut 
la  faire  sortir  de  la  classe  des  obllf^atlons  ordinai- 
res et  n'a  évidemment  pour  objet  que  d'en  rendre 
le  transport  plus  facile  (cass.,  5  pluv.  an  xi;  D%ei,<, 
Ioc,  cU.,  n»  5),  ce  qui  impllquenll  l'Idée  qne. 
comme  obligation  ordinaire,  le  Wllet  à  ordre  pnsié 
devant  noUire  serait  passible  de  1  fir.  pour  100.  Mais 
une  décision  ministérielle  dispose  expreesémet, 
au  contraire,  que  les  billeu  à  ordre,  même  dans  ce 
cas,  ne  donnent  ouverture  qu'au  droit  d'un  demi 
pour  100,  qqand  ils  ne  contiennent  ni  déolaralion 


(I)  AM.  Les  leltres  de  change  faites  par  aeles  nota-     l'exemption  de  larU  ^O^éclsloiihdlge^  80  4 
is^doivent  êirt  enregiitréet,  â  ne  JoiSeient  pas  de  |  1844}  /eumiU  rft  ri?iiir^lrf»#nl,  n*  3W). 


Digitized  by 


GoogU 


fP.»  S«p^,  p.  M-64.]  BES  mOiTS  DOBUfiATiON.  -  H^  105110. 


S75 


^  d*lijpolhèque,  ni  aucune  condition  aulre  que  celles 
qni  sont  de  l'essence  des  effets  de  commerce.  Et 
c'est  la  doclrine  suivie  par  l'administration  pour  des 
■lotlfe  qui  sont  d'une  exactitude  parfaite.  «  L'art.  69, 
i  1,  n*  6,  de  la  loi  du  22  friro.  an  vu,  tarife  au 
droit  de  50  ctni.  pour  iOO  fr.  les  billeU  à  ordre  et 
tous  autres  effets  négociables  de  particuliers  ou  de 
compagnies.  Cette  disposition  ne  distingue  pas 
enlM  les  effets  négociables  sous  seing  privé  et  ceux 
qui  sont  passés  devant  notaire  :  elle  n'établit  pas 
non  |lii3  de  distinction  pour  le  cas  où  les  effeus 
sont  souscrits  par  des  personnes  non  commer- 
çantes. La  quotité. des  droiu  dépend  de  la  nature 
4les  actes,  et  non  de  leur  forme,  ni  même  de  leur  va- 
lidité. Si  le  sieur  Delasayetteeût  souscrit  un  billet 
nous  seing  |ffivé,  dans  les  termes  de  l'acte  du  9  déc 
1855,  ce  Ullet  n'aurait  donné  lieu  qu'au  droit  de 
.80  c  pour  100  fr.  On  ne  peut,  dès  lors,  exiger  que 
ce  méine  droit  «ir  l'acte  notarié  »  (sol.  di  4  fév. 
1836). 

1  ^1^.  D'une  autre  part,  c'est  le  droit  de  50  cen- 
times pour  100  francs  qui  doit  être  perçu:  l*»  sur 
les  blUuls  k  ordre»  quoique  causés  vaUur  reçue, 
«  Attendu  que  le  billet  à  ordre,  quoique  n'ëoon- 
çMit  pas  la  valeur  reçue,  et  en  supposait  que,  par 
appHatflon  de  l'art.  i13,  G.  comm.,  il  fût  réputé 
«impie  promesse,  ne  cesse  pus  d'être  un  effet  négo- 
ciabte,  prévu  et  Urilé  par  l'art.  69,  S  ^  n»  6,  de  ia 
M  du  28  fHm.,  qui  n'exige  pas,  pour  la  percep- 
tion du  droit  de  50  centimes  par  100  francs,  que 
l'obligation  sok  commerciale  »  (délib.,  17  juill., 
8  août  1838  ;  Conir.,  art.  5367  ;  conf.  sol.,  i  1  janv. 
1832  ;  Did.,  toc.  cit.,  n«  2). 

1  •#.  %^  Sur  les  billets  dans  lesquels  ia  valeur 
est  exprimée,  mais  dont  la  cause  est  autre  qu'une 
somme  prêtée,  par  exemple  sur  un  billetcausépoifr 
êoidê  4e  têm^e^  souscrit  par  un  négociant  achetant 
pour  revendre  ^Hb.,9  déc  1828;  TVat/e,  n»  2132)  ; 
sur  un  billet  causé  9eieur  reçue  eu  effHe  mobiliers 
<sol.,  14  ect.  1831;  TraUé,  ioc.  ciL):  sur  le  billet 
causé  pour  prix  de  vente  é'immeublet,  sans  dési- 
gtialion  des  biens  vendus,  quoique  endossé  par  le 
vendeur,  et  souscrit  par  l'acquéreur  (sol.,  11  juin 
1830;  Diet^  lœ.  cU.,  n«  8)^  sur  le  billet  à  ordre 
cauaé  pour  rmnplueemen$  mUituire  (sol.,  24  ocL 
1845). 

Ill7.  Bnce  qui  oonoerne  l'endoseement,  l'aval, 
le  cautionnement  d'un  billet  ê  ordre,  les  observa- 
lieiis  présentées  plus  haut  à  l'occasion  de  la  lettre 
4e  change  (f^oy.  n"**  93  et  suiv.)  reçoivent  ici  leur 
entière  ai^cailon. 

1^8.  CeeêionM  datUem  ou  de  coupons  dac^ 
4ione.  —  ▲  cêté  du  billeHi  ordre,  l'art.  69,  $  2,  n^  6, 
dé  la  loi  de  frim.,  plaoe  «  les  cessions  d'actions  et 
«oupons  d'actions  mobilières  des  compagnies  et  so- 
ciétés d'actionnairea,  »  pour  les  soumettre  égale- 
ment nu  droit  proportionnel  de  50  centimes  par 


(I)  A4d.  La  loi  belge  du  31  mai  1824  contient  des 
dmMgtlions  particoUères  pour  tes  ventes  ou  cessions 
d*«Kis  publics  étrangers  et  d'aetious  dans  les  fonds 
étrangers.  l\kH.  «3  réduit  le  droit  ft  1/2  p.  c.  L'aK.  16 
veM  que  ce  droit  soit  liquidé  sur  le  prix  stipidé,  en  y 
iqoQlani  les  charges,  quand  lu  cession  a  lieu  par  venle 
publique  ou  aux  enchères.  L^art  17  dit  que  pour  les 
outres  vcnies,  le  droU  sera  liquidé  sur  la  valeur  des  ob- 
|i^  vendos ,  d'après  le  éeraler  prix  coufant  publié  par 


100  ftfnnos.  ki  la  faveur  de  la  loi  est  plus  large,  ai 
l'on  s'attache  à  la  nature  du  contrat;  car  la  oession 
d'une  action  n'esA  pas  autre  chose  que  la  venteappU- 
quée  à  ce  droit  incorporel  que  l'on  nomuM  action, 
et  constitue,  par  eonséqueni,  la  vente  moètlièré,  ta* 
rifée  à  2  francs  pour  tOO  par  la  loi  du  22  frim. 
an  VII,  art  69,  §  5,  n""  1 .  Cependant,  toule  fovorable 
qu'elle  est,  la  disposition  de  la  loi  n'en  «st^  pan 
moins  générale  et  absolue,  en  ce  qui  oenceme  les 
cessions  d'actions.  Le  droit  des  ventes  mobilières 
ne  doit  donc  pas,  en  principe,  être  appliqué  à  ees 
cessions.  La  jurisprudence  en  lait  cepemtant  l'appli- 
cation très-fréquente;  et  c'est  précisément  la  diffi- 
ou  lié  capiule  die  ce  sojet,  de  reconnaître  si,  en  elfei, 
le  droit  de  2  francs  pour  100  francs  est  exigible,  «i 
seulement  celui  de  50  centimes  par  100  francs  (1). 

109.  A  cet  égard,  les  vériubles  règles  de  la 
perception,  de  tous  temps  méconnues  par  Tadml- 
nietration,  paraissaient  avoir  étédéffnitivementoon- 
sacrées  par  la  Cour  de  cassation,  dans  ses  artAts 
des  9  fév.,  6  juin  et  21  aoit  1837,  rapportés  um 
Truite,  n«  3685.  Il  était  neUement  jugé,  par  ces  ar- 
rêts, que  touie  cession  par  acte  queloonqoe,  d'une 
part  d'intiérêt  dans  une  société,  divisée  ou  non  par 
actions,  tombe  sous  la  di^foeilion  générale  et  abeo» 
lue  du  n<>  6,  $  2,  ttrt.  69,  L.  22  frim.  an  vu,  lariAmt 
à  50  centimes  par  100  francs  les  cessions  d'actànnn. 
Mais  depuis*  et  sous  l'influence  de  prétenAions  es* 
cesfiives  de  la  Régie,  les  données  iNumlas  par  cas 
nrrêu  ont  été  abandonnées  :  là  où  elle  Mnk  MOOttMi 
une  disposition  généreUe  et  akeolue,  k  Cour  4leeni- 
sation  n'a  plus  vu  qu'une  disposition  ajBciyilMmiMife 
et  restrictive  ;  et,  s'attachant  à  cette  donnée  noii-^ 
velle,  die  a  fait  porter  hi  restriction  prétendue, 
tantôt  sur  le  mode  employé  pour  la  transarissien» 
taniêt  sur  la  nature  de  la  cession  dont  l'action  eal 
susceptible,  tantêl  sur  le  caractère  de  la  aociélé,  en 
sorte  que  pas  un  oessionnalre  d'action  n'esit  asaueé 
aiyourd'hui,  unt  il  y  a  d'inoerttttide,  de  vagne^t 
d'incohérence  dans  les  motifs  des  arrêta,  de  jonir 
du  bénéfice  d'une  disposition  qui,  cependam,  eit 
écrite  dans  la  loi,  et  qui,  par  conséquent,  ne  pnnC 
pas  y  être  h  l'éUt  de  lettre  morte.  Reprenons  donc 
les  éléments  de  la  Jurisprudenoe  sur  ce  grave  an|ea. 

110.  Mous  n'insisterons  pas  d'abord  ^ur  une 
première  prétention  de  la  Régie,  tendante  hl'appli- 
cation  du  droit  det)én<éf«mnio6UMr0tattxeesalona 
d'actions  de  sociétés  ou  de  compagnies  possédant 
des  immeubles.  Ceue  prétention  vraiaMut  eaeebi- 
tante,  en  présence  de  la  disposition  si  précise  qui 
déclare  meubles  «  les  actions  ou  iniéràs  dans  tes 
compagnies  de  finance,  de  commerce  ou  d'industrie, 
encore  que  des  inuneubles  dépendasUs  de  ees  etUre- 
prisesappartiennefU  aux  compagnies  it{C.  c.,arti^ 
cle529),  ne  pouvait  manquer  d'êtrecondanuiée.A«sni 
ia  Cour  de  cassation  s'est-elle  empressée  d'écarter 
i'appUcation  du  droit  proportionnel  de  5  1/2  pour 


ordre  du  gouvernement,  et  s'ils  ne  8*v  trouvent  pas  indi- 
qués, d'après  la  valeur  à  fixer  par  deux  eonrtiers  iurés. 
De  plus,  eetle  loi  soumet  è  un  droit  spécial  ta  seule  ex- 
posilioB  en  vente  publique  de  ees  valeurs.  L%rL  14 frappe 


d'un  droit  de  1/4  p.  c.  les  effeta  qui  n^ont  pas 
è  Texposiliou  publique  et  k  l'égard  desquels  l'ofteier  pu- 
blie n'a  pas  déclara  au  bureau  de  l'enregistrenient,  la 

lent  pas  exposés. 


veille  du  jour  de  la  vente,  qu'ils  ne 

L'art.  16  ét«btit  le  mode  de  liquider  ce  droit 
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100,  par  ses  ariéu  des  7  et  U  avril  I82i  (Traité, 
«^  3683),  dont  la  solaiion  sur  ce  point  ik*a  jamais 
été  contestée.  On  en  trouve  la  confirmation,  an  con- 
traire, dans  les  motifs  d*un  jugement  du  tribunal 
de  la  Seine,  du  i^^  déc.  1848  {Conir.,  art  867i), 
statuant  sur  une  autre  diflSculté. 

111.  Mais  ces  arrêts,  en  condamnant  les  préten- 
tions excessives  de  la  Régie,  n*en  déclaraient  pas 
«uioins  exigible,  sur  la  convention  de  Tespèce,  le 
droit  des  vmUe§  mobUièret.  Était-ce  à  dire  qu*un 
tel  droit  pût  être  perçu  sur  ces  conventions,  en 
présence  de  la  disposition  formelle  de  Fart.  69, 
$  %  n*  0,  qui  ne  les  soumet  qu*an  droit  de  50  cen- 
times par  iOO  francs  ?  On  peut  affirmer  que  telle  ne 
fèt  pas,  lors  des  arréu  de  i834,  la  pensée  de  la 
Cour  suprême.  Dans  Tespèce,  ce  dernier  chiffre  ne 
fut  pas  mis  en  question  :  les  contribuables,  f^ppés 
de  ce  qu'il  y  avait  d'exorbitant  dans  le  droit  ré- 
olamé  d'eux,  exdpaient  purement  et  simplement  du 
caractère  mobilier  des  actions,  d'après  le  texte  for- 
■lel  de  TaH.  529  du  Gode  civil,  et  laissant  de  cèté, 
par  oubli  sans  doute,  le  chiffre  de  50  centimes,  éta- 
bli par  l'arl.  69,  $  3,  n«  6,  ils  se  bornaient  à  deman- 
der la  réduction  du  droit  sur  la  base  de  3  pour  100, 
établie  pour  les  ventes  mobilières,  par  le  même  ar- 
tlote,  i  5,  m*  I.  La  Cour  de  cassation  ne  pouvait  pas 
aller  au  delà;  en  sorte  que  ses  arrêts  de  183i  n'é- 
talent, au  fond,  pas  autre  chose  que  la  mise  hors  de 
prooès  du  chiffre  de  5  1/2  pbur  100,  appliqué  aux 
cessions  ^'actions  dans  les  compagnies,  alors  même 
qu'elles  possèdent  des  immeubles.  La  Régie  se 
garde  bien  de  l'entendre  avec  la  même  réserve.  En 
fait,  le  df^  de  2  pour  100  éuit  applique  ;  elle  en 
conclut  qu'en  droit  l'impôt  pouvait  être  exigé  d'a- 
près cette  base,  sur  les  conventions  de  l'espèce.  De 
là  ce  second  système,  qui  consistait  à  distinguer 
entre  les  cessions  û*aetion$  ne  donnant  droit  qu'à 
un  dividende,  et  les  cessions  d*intéréts  conférant  un 
droit  de  copropriété  dans  le  fonds  social,  et  à  appli- 
quer ié  droit  de  2  fr.  pour  100  aux  dernières,  ré- 
servant celui  de  50  centimes  pour  les  premières 
seulement.  Ce  nouveau  système,  formulé  dans  Tinstr. 
gén.  du  20  mars  1827  (Traité,  n*  3684),  a  quel- 
qnec  traces  dans  de  récentes  décisions  (  trib.  de  la 
Seine,  22  déc  1848{  Coitfr.,  art.  8554).  C'est  à  ce 
système  qu'il  ftut  rattacher  les  arrèu  par  lesquels 
la  Cour  de  cassation  a  décidé:  l''  que  de  ce  qu'une 
association  en  participation  ne  peut  être  divisée  en 
actions  négociables,  il  suit  que  la  cession  à  titre 
onéreux  hiie  par  l'un  des  associés  de  sa  part  dans 
l'actif  social,  constitue  une  transmission  de  valeurs 
réputées  mobilières,  passible  du  droit  de  2  pour 
100,  et  non  point  un  transfert  d'actions  soumis  au 
droit  de  50  centimes  seulement  par  100  francs 

^  (cass.,  12  juin.  1842}  Conir.,  art.  6446,  et  aussi  trib. 

'  deBordeaux,  U  juin  1845;  CofUr., art. 7264);  2»que, 
dans  le  cas  d'une  société  établie  en  nom  collectif, 
l'intérêt  d'une  telle  société  n'étant  pas  divisé  en 
actions,  la  cession,  par  l'un  des  associés,  de  sa  part, 
est,  comme  toute  vente  mobilière,  soumise  au  droit 
de  2  pour  100  jfcass.,  14  déc.  1842,  deux  arrêts,  et 
11  janv.  1843;  Con/r.,  arL  6446, 2-,  3«  et 4« espèces). 
119.  Pas  plus  que  la  précédente,  cette  préten- 
tion nouvelle  ne  soutient  l'examen.  Le  mot  action 
oomporte  deux  sens  :  l'un  général ,  comprenant 
toute  portion  du  fonds  social,  et  synonyme  d'm- 
térét;  c'est  ainsi  que  ce  terme  est  employé  dans 


l'art.  529,  G.  c;  l'autre,  signifiant  plus  pattics» 
lièrement  la  division  en  portions  égales  des  imék 
rets  sociaux,  équivalant  aux  mois  mus ,  denien , 
parts  y  etc.,  et  se  trouvant  appliqué  aux  sodélés 
anonymes  ou  en  commandite,  par  les  art.  34  et  38 
du  Gode  de  commerce.  Or,  l'art.  69,  S  2,  n»  6,  de  la 
loi  de  frimaire,  tarife  les  cessions  A*action»  d'une 
manière  générale.  Pourquoi  donc  appliquerait-on 
à  cette  expression  employée  par  le  législateur  de 
l'an  vil  le  sens  restrictif  du  Gode  de  commerce, 
plutôt  que  le  sens  général  du  Gode  dvil?  Il:  n^  a 
pas  de  motif  raisonnable,  d'autant  plus  que  le 
Gode  civil  ni  ie  Code  de  commerce  n'existaient 
lors  de  la  rédaction  de  la  loi  du  22  frim.  an  vii ,  et 
que  dans  les  principes  de  cette  époque ,  le  mot 
action  comprenait  toute  part  on  porUon  de  fonds 
sodal  (Voy.  Merlin,  ii^êst.  de  dr,,  v»  Action,  oè  il 
dte  Voet,  d'Aguesseau  et  te  Dict.  enc^topééliqve). 
Aussi  toute  distinction  avait-elle  été  repoussée  par 
les  tribunaux ,  dès  l'année  1833.  Le  tribunal  de 
Versailles  notamment,  et  celui  d'Altkirch,  «M  |ugé 
que  le  droit  de  50  centimes  seul  est  exigible  s«r 
la  cession  d'une  adion  dans  une  compagnie ,  sam 
qu'il  y  ait  lieu  de  distinguer  entre  les  actions  qui 
ne  donnent  droit  qu'à  un  dividende  dans  les  pre^ 
duits  de  la  société,  et  les  actions  qui  donnent  «■ 
droit  de  copropriété  dans  les  Immeubles  appaKe- 
nant  à  cette  société  (jug.  des  9  mal  1893  et  24 
déc.  1833  ;  Contr.,  art.  2727  et  2985).  Et  la  Cour 
de  cassation  elle-même  a  considéré  plus  tard  c 
«  Que  si ,  au  regard  de  la  loi  fiscale ,  les  aettons 
mobilières  des  compagnies  se  trouvent  comprises 
an  nombre  des  effets  négociables,  c'est  parce  que 
ces  actions  sont  créées  pour  opérer  la  divisl^ir  du 
capital  et  pour  eu  faciliter  la  transmission  ;  que, 
sous  ce  rapport,  ii  importe  peu  que  ta  dnnsion  du 
capital  se  soit  opérée  en  actions  et  co^i^pons  itae- 
tions,  OH  en  deniers  dintéréts  et  fractions  »  (Cnss., 
16  juill.  18i5;  Con^-.,  art.  7232). 

D'après  cela,  on  comprend  qu'il  n'y  a  plus  à 
s'arrêter,  sous  le  rapport  qui  nous  occupe  Ici,  aux 
considérations  formulées  dans  les  arrêts  cités  a« 
numéro  précédent,  arrêu  statuant  dans  le  cas 
d'une  association  en  participation  ou  d'une  sodécé 
collective.  L'arrêt  du  12  juillet  1842  considère 
qu'une  société  en  participation  n'est  pas  suscep- 
tible d'êtrer  divisée  en  actions.  Bn  ildt  et  en  di^it, 
cela  est  assurément  fort  contestable;  car,  d'une 
part,  nombre  d'associations  en  partidpaiion  sont 
divisées  en  actions,  sans  qu^on  ait  encore  argué  de 
nullité  ni  cette  division ,  ni  la  cession  d'intérôlB' 
faite  en  conséquence  ;  d'une  autre  part,  l'art.  48  du 
God.  de  comm.  dispose  ex^^ressément  que  lasodélé 
en  partidpaiion  a  lieu  «  dans  les  formes,  avec  les 
proportions  d'intérêts  et  au»  conditiotis  contenues 
entre  les  partidpants.  »  Mais  le  prétendu  i^lnclpe, 
mis  en  avant  par  l'arrêt  de  1842,  fftt-il  d'une  exac- 
titude parfaite,  cela  importerait  peu  pour  la  per- 
ception du  droit,  en  présence  de  cette  théorie 
incontestable  qui  ne  voit  dans  Vaction  et  dans  Vin- 
térét  que  des  dénominations  absolument  identi- 
ques ,  impliquant,  l'une  et  l'autre,  le  droit  à  une 
quote-part  dans  l'actif  actuel  et  futur ,  divisé  ou 
non,  de  la  sodété.  —  Que  si  la  société  est  en  nom 
collectif,  comme  dans  l'espèce  jugée  par  rarrêt 
du  U  janv.  1843,  nous  admettrons  bien  que  l'in- 
térêt de  l'un  des  assodés  n*est  pas  cessible  san» 
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dis801otion  de  la  société.  Gir,  en  principe  général, 
les  droits  d*ttn  associé  sont  personnels;  la  cessi- 
blKté  de  ces  droits  ne  peut  résulter  qoe  d'une 
confeniion  expresse:  et  la  solidarité  qui  unit  les 
associés  collectifs  nous  semble  incompatible  avec 
cette  faculté.  Pourtant,  siles  associés  y  consen- 
tent, il  y  a  constitution  d^une  société  noufelle, 
substitution'  d*un  membre  à  un  autre  dans  ras- 
sodatlon  ;  toutefpis,  cette  opération  n'est  pas  tou- 
jours une  Tente,  et  le  droit  de  2  pour  100  n*est 
exigible  que  si  elle  contient  les  éléments  de  ce 
contrat.  Le  tort  de  l'arrêt  est  précisément  d*avoir 
pQ«é  en  principe  que  l'opération  ne  pouvait  pas 
être  autre  chose  qu'une  vente. 

lis.  Mais,  par  d'antres  points,  les  arrêts  de 
'I84S  et  de  1843  se  rattachent  à  un  troisième  sys- 
tème que  la  Cour  de  cassation  avait  rejeté,  d'abord, 
par  ses  arrêts  de  1837  signalés  plus  haut  (n»  100), 
comme  contenant  les  véritables  règles  de  la  per- 
ception, qu'elle  a  adopté  ensuite,  pour  le  condam- 
ner de  nouveau ,  plus  tard  :  nous  voulons  parier 
da  la  distinction  tirée  de  la  forme  sous  laquelle  la 
transmission  de  l'action  serait  opérée.  Dans  ce  sy»- 
tème,  on  maintient  la  perception  du  droit  de  3 
povr  100  sur  les  cessions  d'actions  on  d'intérêts 
attrlbntifii  d'un  droit  dans  la  copropriété;  seule- 
ment, comme  II  n'était  pas  permis  de  méconnaître 
la  gravité  des  considérations  sur  lesquelles  sont 
fondés  les  Jugements  précités,  on  restreint  l'appli- 
cation  dn  droit  de  t^  cent,  aux  seules  cessions 
il'nctions  opérées  par  une  simple  négociation,  soit 
par  vole  d'endossement,  soit  de  toute  autre  manière 
admise  dans  le  commerce,  et  l'on  soumet  au  droit 
de  S  pour  100  toute  cession  de  l'espèce  opérée  par 
Ml  acte  partScttlier.  Un  Jugement  du  tribunal  de  la 
Seine,  du  10  nov.  1834  (CotUr.^  art.  4187),  con- 
sacre ce  systèflse  sur  l'insistance  de  la  R^e;  la 
Cour  de  cassation,  après  l'avoir  explicitement 
condamné  par  son  arrêt  prédté  du  8  fév.  1837,  qui 
casse  le  Jugeaient  du  19  nov.  1834,  le  formule  elle- 
même,  d'une  manière  non  moins  explicite,  dans  un 
arrêt  ultérieur  du  27  janv.  1841  (Contr.,  art.  5950;; 
les  arrêu  de  1843  et  1843  con8rment  cette  donnée  ; 
car  rien  n*y  révèle  la  raison  d'attribuer  au  mot 
action  de  la  loi  de  frimaire  le  sens  restrictif  du 
Gode  de  commerce  plutôt  que  le  sens  général  du 
Code  civil,  si  ce  n'est  précisément  la  oonsidération 
que  Jes  actions  doivent  être  transmissibles  par 
wriê  de  négociation,  et  c'est  par  là  que  ces  arrêts 
se  rattachent  à  ce  troisième  système  ;  enfin ,  on  le 
retrouve  netteanent  développé  dans  le  jugement, 
dëià  dté»  dn  tribunal  de  la  Sdne  du  33  déc.  1848 
(GoiKr.,  art.  8554). 

114.  Bien  s'en  but  cependant  que  cette  théorie 
puisse  être  légalement  justifiée.  Il  n'existe  que  trois 
moyens  de  céder  une  action  :  1*  manuellement,  par 
la  remise  du  titre;  3«  par  la  voie  de  l'endossement; 
a*  par  un  acte  particulier.  La  première  manière 
n'est  évidemment  pas  comprise  dans  l'article,  puis- 
que, en  matière  mobilière,  l'impôt  de  l'enregistre- 
ment n'atteint. que  les  écrits.  La  seconde  n'y  est 
pas  comprise  davantage,  puisqu'elle  est  régie  par 
l'art  70,  S  3,  n*  15;  qui  déclare  exempts  de  la  for- 
malité le$  endossements  des  bUlets  d  ordre  et  autres 
effets  négociables.  Reste  la  troisième,  et  l'art.  69, 
$  3,  n*  6,  n'a  pas  de  signification ,  ou  bien,  c'est 
précisément  cette  situation  qu'il  a  entendu  régler. 


En  décidant ,  au  contraire,  que  cette  disposition  a 
exclusivement  en  vue  les  cessions  d'actions  suscep- 
tibles de  s'opérer  par  une  simple  négociation  par 
voie  d'endossement,  les  décisions  précitées  tom- 
bent dans  une  méprise  évidente,  puisqu'elles  sou- 
mettent ï  un  droit  un  acte  que  la  loi  exempte  for- 
mellement de  la  formalité.  Et  cette  méprise  même 
est  l'indice  que,  dans  ce  système,  consistant  uni- 
quement à  rapprocher  les  mots  cessions  factions 
des  mots  effets  négociables,  il  y  a  confusion  snr  la 
pensée  du  législateur.  Cette  confusion  est  évidente, 
en  effet.  Le  législateur  n'a  pas  rangé  les  actions 
parmi  les  effets  négociables  pour  restreindre  le 
droit  de  cinquante  centimes  aux  cessions  d'actions 
négociables,  mais  parce  qu'il  est  essentiel  à  toute 
action  cédée  d'être  cessible  et  par  cela  même  négo- 
ciable ;  la  négociation  ne  peut  différer  de  la  vente 
proprement  dite  que  par  ce  qui  distingue  la  vente 
civile  de  la  vente  commerciale.  Or,  le  caractère  de 
ce  dernier  contrai  appartient  nécessairement  aux 
cessions  d'actions.  «  On  donne  le  nom  d'action^ 
«  porte  le  Dictionnaire  encyclopédique,  à  l'intérêt 
«  que  l'on  a  dans  une  compagnie  formée  pour  Té- 
«r  tablissement  de  quelque  commerce ,  ou  autre- 
«r  ment.  Le  fonds  principal  de  l'entreprise  se  divise 
«  par  portions,  et  chaque  portion  s'appelle  action,,. 
«  Elles  sont  une  espèce  de  monnaie  fictive  ou  de 
«  marchandise  dont  le  prix  varie,  et  qui  s'achète 
«  plus  ou  moins  suivant  le  nmnbre  de  vendeurs  et 
«  et  acheteurs  et  les  succès  ou  les  revers  de  tentre^ 
«  prise,  »  Incontestablement,  ce  trafic  est  la  négo- 
ciation :  c'est  donc  avec  raison  que  la  loi  du  33  fri- 
maire, en  présence  des  principes  ci-dessus,  a  classé 
les  actions  parmi  les  valeurs  négociables.  Encore 
aujourd'hui,  les  actions  ont  la  même  nature  ;  c'est 
un  trafic  que  leurs  achats  et  ventes,  et  cela  est  vrai 
même  d'un  intérêt  dans  une  société  civile ,  autre 
que  l'action  spéciale  des  art.  34  et  38,  C.  comm. 

Remarquez  que  le  caractère  de  vMeur  négocia- 
ble ne  tient  pas  à  la  forme  dans  laquelle  l'action 
est  transmise  ou  transmissible,  mais  à  la  nature 
de  l'objet  vendu;  le  système  mis  en  avant  par  l'un 
des  arrêts  nouveaux,  qu'il  faut  que  l'action  soit 
négociable  par  endossement,  ne  soutient  pas  l'exa- 
men :  pourquoi  le  législateur  aurait-il  favorisé  la 
cession,  par  acte  particutiw,  d'une  valeur  trans- 
missible  par  la  voie  de  l'endossement,  si  facile  et 
déjà  afilranchie  de  tout  droit?  Quant  à  cette  autre 
manière,  qui  ne  serait  ni  l'endossement,  ni  la  ces- 
sion sous  sdng  privé  ou  notariée ,  nous  ne  l'avons 
pas  encore  trouvée. 

Il  fout  donc  reconnaître  que  toute  portion  de 
fonds  social  est  une  action  mobilière,  dans  le  sens 
du  Code  dvil  et  de  la  loi  de  frimaire  (S  3,  n»  6,  de 
l'art.  69);  que  toute  action  valablement  cédée  est 
cessible  dans  les  conditions  qui  lui  sont  propres , 
c'est-à-dire  négociable,  et  qu'en  conséquence  toute 
vente  d'intérêt  dans  une  société  divisée  ou  non  en 
actions,  est  passible  de  50  cent,  par  100  fr. 

C'est  dans  cet  esprit  qu'ont  été  rendus  les  arrêu 
précités  des  8  fév.,  6  juin ,  31  août  1837  {Trailé, 
n<»  5685);  et  si  4a  Cour  de  cassation  s'en  est  écartée 
dans  ses  arrêu  uKérieurs  de  1841, 1843  et  1843 
{Contr.,  art.  5950, 6446),  ce  n'est  pas,  du  moins, 
d'une  manière  définitive:carau  moment  où,  sur  l'au- 
torité de  ces  derniers  arrêu,  l'administration  ensei- 
gnait avec  la  plus  entière  conflanoe  à  ses  préposés 
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aue  désoroiais  toute  cession  d*acUon  ou  de  part 
*intérélqui  ne  serait  pas  faite  par  voie  d'endosse- 
ment devrait  2  fr.  pour  100  fr.,  un  nouvel  arrêt  est 
intervenu ,  aux  termes  duquel  la  cession  par  acte 
notarié  d*un  intérêt  dans  une  société  de  commerce, 
créée  pour  Feiploitation  d'une  mine,  est  passible 
du  droit  de  50  cent,  pour  100  tr^  et  non  de  celui 
de  %  fr.  pour  100,  applicable  aux  ventes  de  meu- 
bles, encore  bien  que  cet  intérêt  ne  soit  pas  négo- 
ciable par  voie  d'endossement  (cass.,16  juillet  1845; 
Contr.^  art.  7239).  C'est  aussi  la  doctrine  qui  avait 
été  consacrée  par  le  iribunalde  la  Seine  (jug.  des 
9  janv.  1840  et  10  fév.  1841;  Contr.,  art.  5815  et 
5903),  et  qui  Ta  été  plus  Urd  par  celui  de  Valen- 
ciennes  (jug.,  18  juin  1847;  Contr.,  art.  7912)  (1). 
116.  Mais  le  damier  arrêt  de  la  Cour  de  cas- 
sation s'attache  particulièrement  à  la  division  du 
fonds  sodaL  Le  tribunal  de  Bennes  parait  avoir 
pris  cette  considteUon  pour  en  foire  la  base  d'un 
système  nouveau,  lequel  consisterait  à  réserver  le 
droit  d»  50  cent,  pour  iOO  fr.  à  toute  cession  d'ao- 
Uoos,  dès  que  le  capital  social  aurait  été  divisé  en 
fractions  égales  d'actiotas,  sous  quelque  dénomina- 
tion que  les  parties  aliquotes  eussent  été  désignées 
dans  l'acte  oonstitulif  de  la  société,  et  à  appliquer 
le  droit  de  2  fr.»  dès  que  la  composition  du  capiul 
social  n'aarftit  pas  été  fractionnée,  soit  quelle  n'eût 
pas  été.  susceptible  de  l'être,  soit  qu'on  n'eût  pas 
jugé  à  propos  de  la  fractionner  Qug.  du  3  février 
1847;  Coulr.,  art  7966  ;  voyez  aussi  trib.  de  Saint- 
^tiennet,6  janv.i842;  CoiUr.,  art.  6284).  La  nécessité 
de  la  division  du  fonds  social  est  i]icointesta))le  et 
elle  est  de  Tessence  de  toute  société.  Mais  rien 
n'indlaue  que  la  division  doive  être  opérée  en  por- 
tions ^K^les  ou  aliquotes,  en  vue  des  cessions  que 
les  associés  primitifB  pourraient  faire  ultérieure- 
ment, comme  le  tribunal  en  lait  une  condition,  pour 
que  la  cession  puisse  n'être  soomise  qu'au  droit 
de  50  cent.  S^  ce  rapport,  les  principes  de  droit 
renfermés  dans  le  jugement  détruisent  manifeste- 


(1)  AtfA.  Lorsque ,  dans  un  parlage  de  comoiuiiaulé , 
la  part  d'iulérèi  du  mari,  dauë  une  société  k  titre  de  eom- 
■MUidile,  têi  abandounée  à  la  femme  survivante,  k  la 
diarge  par  elle  d^icquitier  les  dettes  de  la  ooumiuiiauté, 
le  droit  axigiMe  est  celui  de  2  p.  «.  Jugewentdu  tribinia*! 
de  la  S^M  du  9  aviHI  18»  {Cmêt.,  arL  9268^. 

(g)  AMû,  La  eisssèoi» d'une  pari  d'intérél  dans  «ue  so- 
eiélé  donne  lieu  au  droit  de  ï  p.  c.,  el  non  au  droit  de 
IM)  c.  pour  lOU  fr.,  »i  Tiulérél  dans  celle  suciéié  n*a  pas 
élé  dnrtsé  en  aeltons  ou  en  paris  assimilables  h  dts  ac- 
tions. Arrêt  de  cassation  de  France  du  23  bmm  18SU 
{Camir.,  art.  MMI). 

te  CêtUréUut,  en  rapportant  cet  arrêt ,  le  fait  suivre 
des  bbsenraiioos  suivante*  : 

•  Sur  la  quotité  du  druii  dont  est  passible  la  cession 
«  d*one  part  d'intérêt  dans  une  société,  la  Cour  a  {jersisté 

•  dans  la  distincUon  éiabHedéja  par  son  aiTéi  du  l(>  jnit- 

•  kt  18itt  (CéMfr.,  an.  722^^  entre  le  cas  où  riaiêrét  est 
«  diviié  seulement  pour  déterminer  la  part  de  chaque 
«  associé  et  edui  où  il  est  divisé  en  vue  d'enfacUiler  ta 
«  Irajifmtffion.  Ces  derniers  mots  se  trouvent  dans  Tar- 
«  rftt  de  1845.  L*arrêl  ei-dessos  semble  avoir  voulu  les 

•  eipliquer  en  disant  que  le  capital  -devait  être  divisé  en 
«  aeuoiis  •«  en  paris  amimUabist  &  é9t  aoltont .  Mous 

•  cnignoos  bien  qu'U  ne  faille  un  Hfoisiême  arrêt  pour 
«  dirtt  ee  qu'il  faut  entendre  par  oes  derniers  mots. 

«  DWes  l'art.  5^,  Cod.  Nap.,  les  parts  d'intérêt  sont 
«  assimilées  aux  actions.  La  divisloii  de  ces  |>arts  entre 
«  les  associés  est  de  f  essence  de  4a  société,  et  leur  traos- 
«  «dtslMlllé<stdedroU,àmointdestipolaiioneoiBtrairs. 


ment  les  conséquences  qu'il  déduit  des  CUtB  consi- 
dérés. En  résumant  ici  toute  la  tbéorie  de  la  loi 
sur  ee  point  délicat,  nous  disons  :  Il  importe  peu 
que  les  parties  aient  ou  non  divisé  le  capital  aocial 
en  fractions  de  valeur  égale,  dans  la  prévision  de 
la  cession  que  chacun  des  associés  pourrai!  en  faire; 
il  suffît,  pour  que  les  droite  cédés  tombent  soos 
l'application  de  l'art  69,  %  2,  n*"  6.  de  la  loi  de  fri- 
maire, que  oes  droiu  soient  justement  qualifiés 
acUons,  c'est^-à-dire  qu'ils  consistent  dans  des  inté- 
rêts sociaux;  qu'ils  soient  mobiliers,  ce  qui  n*ea 
pas  contesté  par  la  Régie  elle-même:  en6n,  qu'ils 
soient  cessibles,  c^  que  constate  l'opération  même 
qu'il  s'agit  de  taxer,  ta  loi  fiscale  n'exige  pas  que 
les  actions  ou  intérêts  d'un  associé  soient  veoglus 
par  portion,  ni,  par  conséquent,  qu'ils  soient,  I  cel 
effet,  divisibles  ou  divisés.  Dès  qu'ils  consistent 
dans  des  droits  sociaux,  mobiliers  ei  oessibks, 
leur  cession  est  passible  du  drdt  des  cessions  d'ac- 
tions mobilières.  Toute  disiincUon  sur  ce  point  est 
arbitraire,  et  le  texte  ne  la  comporte  pas  (2). 

110.  Il  ne  faut  pas  croire,  oq^endant,  que  toute 
cession  d'action  tombe  nécessairement  .sous  les  dis* 
posiUons  de  l'art.  69,  g  2,  n<»6,  de  la  loi  de  firinMdN. 
11  est  telle  situalioo  où  la  convention  peut  êtM 
soumise,  même  au  droit  des  ventes  immobiUèren. 
Tel  est  le  cas,  par  exemple,  oft  la  cesskm  a  pour 
effet  d'opérer  la  dissolution  d'une  société,  il*oà 
dépendent  des  immeubles.  Ainsi,  dans  l'bypotbêae 
où  tous  les  sodélaires  vendraient  leurs  droiu  «i 
leurs  actions  à  un  tiers,  il  aenait  dilBcile  de  nepii 
voir  dans  cette  transmission  la  vente  du  fonda  so- 
cial plutôt  que  celle  de  raction,«t,  par  conséquent, 
de  ne  pas  appliquer  le  droit  des  veates  imîoobl- 
lières,  puisque  le  fonds  social  conaarve  le  caiMlêre 
immobilier  à  l'égard  de  tons,  l'action  seule  dla^t 
mobilière  (7Vaî/e,  n<»  5i89).  U  Cowr  de  cassatimi 
décide,  en  ieffet,  que  lorsque  le  propriétnire  ém 
toutes  les  aetions  d'une  société  comprenant  den 
immeubles  transmet  au  mènM  acquéreur  eC  mi  jM» 


«  De  pareîtles  disti«etîons  sont  de  naiMire*  iatreduiie 
«  rarbitraire  dans  les  perceptions.  I>ésormais  la  quotité 
«  du  droit  à  2  p.  c.  ou  à  50  c.  p.  100  fr.  est  livrée  \  Tsp- 
«  prédation  souveraine  des  trlbonaox  ;  H  leur  suflini,  m 
«  effet,  pour  mothrer  la  pereeplioii  à  9i  c.,  dedireqoe 
«  les  parts  d'intérêt  étafcttes  par  facte  de  swiétéMnt  ••> 
«  stmtiaUbs  d  des  adtans. 

«  Du  reste,  les  rédacteurs  d'actes  de  société  doivent  se 

•  lenir  pour  avertis;  Us  auront  à  diviser  le  capital  en 
«  firoGiions  égales,  conwne  on  le  fait  pour  des  actions,  en 

*  dixièmes,  vingtiêfnes,  œotiêlDes,  millièmes,  dislrlbaés 
«  par  fractions  selon  le  droit  de  dMcna,  et  stipuler  les 
«  conditions  de  iransmissibilité.  » 

Aux  termes  de  deux  décisions  belges  des  21  lévrier 
1837  et  18  décembre  1837  (Journal  de  l'EnregUlretneni, 
no«  iOi7,  i375j,  si  les  pans  sont  représentées  par  des 
ûeHoHi  négoeiablêt,  le  droit  est  de  1/2  p.  e.  La  Cour 
de  cassation  belge  s'admet  pas  cette  distinelioat  sfiprès 
eUe,  dans  tous  les  cas,  le  droft  de  i/2  p.  c.  peut  seul  être 
pcrco  (arrêU  des  21  février  1840, 14  mars  18443  Jounmt 


de  rBnregUlremtnt,  n^  2118,  3065). 

Quand    une    vente  a    pour   objet   des  parts 
la  propriété  d'une  mine  qui  est  expleilée  en  soei* 
liquidation  des  droits  ne  pent  poitnr  «ne  sur  des  i 
mobilières  (  décisions  belges  des  18  déoembre  IW, 
30  janvier  1839,  5  octobre  1842, 2 inUlet  1846  ;  /onrnni 
de  CEnregUlrement,  w*  1376,  1761,  2713,  3756;  caas. 


fa 

valeurs 
1H7, 


belge,  19  janvier  1843 
■•2750) 


/onrtiaf  de  i'Bnregktremtnt  ^ 
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U  totalité  des  actions,  il  y  a  mutation  d'immeubles 
à  laquelle  on  peut  appliquer  l*art.  il  de  la  loi  du 
tt  frimaire  (cass.,  5  janv.  1848;  Con/r.,  art.  8068). 

117.  Mais  rbypothèse  se  distingue  profondé- 
ment de  celle  où  Tun  des  associés  se  rendrait  ces- 
sion naire  des  parts  appartenant  à  ses  coassociés.  Si 
les  Tentes  étaient  successives,  elles  seraient  incon- 

•  testablement  mobilières,  au  moins  jusqu*à  la  der- 
nière; il  n*y  aurait  difficulté  qu*à  Tégard  de  celle-ci, 
puisque  la  société  a  subsisté  jusqu'à  elle.  Cepen- 
dant, même  relativement  à  cette  dernière  vente, 
nous  pensons,  contre  Tavis  du  Dictionnaire  de 
VEnregi$trement^  v«  Action,  n»  8,  qu'il  n'y  a  pas 
lieu  d'appliquer  le  droit  des  ventes  mobilières,  parce 
que  la  cession  ayant  précédé  la  dissolution,  il  n'y 
a  eu  de  réellement  transmise  qu'une  action,  laquelle 
a  conservé  sa  nature  jusqu'à  la  transmission  con- 
sommée. C'est  aussi  dans  ce  sens  que  s'est  prononcé 
le  tribunal  de  la  Seine,  par  un  jugement  du  24  fé- 
vrier 1841  (Conir,,  art.  5994). 

118.  Par  identité  déraison,  il  nous  paraîtrait 
juste  de  ne  pas  percevoir  le  droit  de  mutation  im- 
mobilière sur  la  cession  d'une  part  ou  d'une  action 
qui  serait  faite,  même  à  un  étranger,  le  jour  de  la 
dissolution,  si  elle  n'avait  suivi  cette  dissolution.  En 
ce  sens,  on  ne  peut  qu'approuver  un  jugement  du- 
quel il  résulte  que,  pour  que  le  droit  de  5 1/2  p.  c. 
puisse  être  perçu,  il  fau  t  qu'il  soit  établi  que  la  cession 
est  postérieure  à  ta  dissolution  de  la  société,  et  qu'il 
ne  suffirait  pas  que  la  cessiou  eût  eu  lieu  le  même  jour 
et  en  vue  de  cette  dissolution  (trib.  de  Laon,21  juin 
1845;  Contr.,  art.  729 1)(1).  Cependant,  la  Cour  de 
cassation  n'admet  pas  cette  réserve.  Elle  décide, 
en  effet,  que  lorsque,  dans  une  société  à  durée  illi- 
mitée, l'un  des  associés  a  provoqué  la  dissolution 
et  a  fait  rendre  un  jugement  qui,  sans  prononcer 
eipressément  cette  dissolution,  nomme,  avec  l'as- 
sentiment des  autres  associés,  des  experts  pour  la 
liciution  des  immeubles  et  un  notaire  pour  la 
liquidation  des  comptes,  les  actions  de  cette  société 
ont  cessé  d'être  mobilières,  et  la  vente  qui  en  est 
faite  donne  lieu  au  droit  de  mutation  d'immeubles 
(cass.,  5août  1845;  Contr.,  art.  7247).  En  ceci, 
l'arrêt  est  contraire  à  deux  autres  arrêts  des  16nov. 
1815  et  18  août  1840,  qui  posent  en  principe  que, 
tant  qu'une  société  n'est  pas  liquidée,  elle  est  cen- 
sée exister  à  l'égard  des  associés  entre  eux  et  à 
r^ard  des  tiers.  A  la  vérité,  l'arrêt  de  1845  dit  que 
ce  principe,  vrai  sous  certains  rapports  seulement, 
serait  inapplicable  à  Tespèce  et  ne  pourrait  être 
d'ailleurs  opposé  à  la  Régie.  H.  Troplong,  det  So- 
ciétés, n*  1005,  admet  la  vérité  de  ce  principe  dans 
toutes  ses  conséquences,  relativement  aux  sociétés 
commerciales  et  par  actions.  Comment  ce  principe 
ne  pourrait-il  être  opposé  à  la  Régie?  Parce  que, 
pour  la  perception  des  droits,  elle  se  règle  sur  la 
déclaration  des  parties  et  la  forme  extérieure  des 
actes!  Mais  il  s'agissait  précisément  de  la  percep- 
tion sur  un  acte  portant  expressément  vente  d'ac- 
tions mobilières  dans  une  société  existantes!  donc 
il  était  vrai  que  la  Régie  en  fût  réduite  aux  décla- 
rations des  parties  et  à  la  forme  extérieure  des 


(1)  AM.  La  cession  faite  par  Ton  des  associéf,  après 
la  dissolution  do  la  soeiété,  de  sa  part  indivise  dans  les 
Immeubles  sociaoz,  est  passible  du  droit  de  vente  inmia- 


actes,  elle  aurait  perdu  son  procès.  Ce  motif  de 
l'arrêt  n'est  donc  pas  exact.  Aussi  la  Régie  avait-elle 
invoqué  le  jugement  d'avant  faire  droit  portant  no- 
mination des  experts  ;  et  puisqu'elle  invoquait  ce 
jugement,  il  fallait  bien  examiner  avec  elle  son 
dispositif  et  ses  effets  légaux.  Dans  toute  question  ' 
de  chose  jugée,  c'est  à  la  première  décision  rendue 
qu'il  faut  se  référer  et  la  comparer  avec  la  seconde. 
Au  lieu  de  cela,  l'arrêt  ci-dessus  ne  parle  que  du 
jugement  qui  applique  le  droit  de  5  1/2  p.  c. 
pour  respecter  comme  souveraines  les  déclarations 
de  fait  qui  s'y  trouvent.  En  matière  de  chose  jug^ 
et  en  matière  d'enregistrement,  la  Cour  de  cassation 
revise  tous  les  jours  de  pareilles  déclarations. 
L'arrêt  ne  nous  parait  donc  pas  répondre  aux 
moyens  du  pourvoi. 

119.  Comme  nous  l'avons  expliqué  au  Traité, 
uo'SeOl  et  suivants,  l'art.  69,  §  2,  no  6,  ne  distingue 
pas  entre  là  cession  à  titre  onéreux  et  celle  à  titre 
gratuit;  les  règles  d'exigibilité  seront  donc  les 
mêmes  relativement  à  l'un  et  à  Tautre  mode  de 
transmission.  Sur  ce  point,  comme  en  ce  qui  con- 
cerne les  transmissions  d'actions  qui  s'opèrent  par 
décès,  nous  nous  référons  à  nos  précédentes  obser- 
vations. Mais  les  règles  de  la  liquidation  diffèrent 
suivant  qu'il  s'agit  de  l'une  ou  de  l'antre  espèce  de 
transmission.  Pouf  la  cession  à  titre  onéraux,  le 
droit  est  liquidé  sur  le  prix  de  la  ee$9ion,  confor- 
mément à  l'art.  14,no5,de  la  loi  de  Arimaire,et  non 
sur  la  valeur  nominale  dt  l'action  (cass.,  8  février 
1837;  Traité,  u" 3690). Dans  lescessions  à  titre  gra- 
tuit, ou  les  transmissions  opérées  par  décès,  le  droit 
est  perçu,  conformément  à  l'art.  14,  n«  8,  sur  la 
déclaration  estimative  des  parties  sans  distraction 
des  charges  (Traité,  n^  5694  et  suivanU).  Il  a  été 
décidé,  cependant,  que  les  actions  de  commerce  on 
d'industrie  doivent  être  déclarées,  dans  une  suc- 
cession, pour  leur  valeur  au  cours  de  la  bourse 
(  trib.  de  Lyon,  29  août  1843;  Contr.,  art.  6638). 
C'est  là  une  de  ces  décisions  dans  lesquelles  la  spé- 
cialité de  la  loi  de  l'an  vu  est  considérée  comme  un 
obstacle  insurmontable  à  l'application  du  droiteom- 
mun,  toutes  les  fois  que  cette  loi  a  disposé.  Dans 
l'espèce  actuelle,  il  existe  un  texte  formel  et  qui 
ne  comporte  aucune  distinction;  le  législateur, 
sans  doute,  n'ignorait  pas  que,  parmi  les  valeurs 
mobilières,  il  s'en  trouvait  dont  la  vente  se  taisait 
à  la  bourse  et  qui  recevaient  une  estimation  com- 
merciale :  cependant  il  a  remis  à  la  déclaration  des 
parties  l'évaluation  de  tous  les  meubles  autres  que 
les  créances.  11  n'a  point  excepté  les  valeurs  cotées 
à  la  bourse,  et  avec  raison,  car  le  cours  constaté  ne 
prouve  qu'une  chose,  c'est  que  telles  ou  telles  ac- 
tions ont  été  vendues  pour  tel  prix,  mais  il  n'établit 
pas  que  celui  qui  voudrait  vendre  le  leodemain,  ou 
qui  eût  voulu  vendre  le  même  jour,  eût  trouvé 
Clément  un  acheteur  et  le  même  prix.  En  matière 
de  succession  mobilière,  non-seulement  la  loi  s'en 
rapporte  à  l'évaluation  des  contribuables,  mais  en- 
core elle  reftese  à  la  Régie  tout  moyen  de  contrôle. 
On  ne  doit  pas  oublier  que  les  successions  de  cette 
espèce  n'étaient  pas  soumises  au  droit  avant  la  loi 


bilière  (arrêt  de  la  cour  de  cassation  de  France  du  7  fé- 
vrier 1W5;  Conir.,  art.  r^ 
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sur  rdoregislrenient,  et  que  cet  affranchissement 
était  eonsidéré  oovnme  la  compensation  du  défaut 
Je  déduction  des  chargea;  la  loi  nouvelle  ne  déduit 
pas  tes  charges  et  perçoit  sur  les  meubles;  la 
rigueur  du  mode  de  liquidation  ne  trouve  plus  sa 
compensation  que  dans  la  liberté  de  l'évaluation, 
qu'il  n'est  permis  aux  tribunaux  de  restreindre  sons 
auo«n  prétexte.  Cependant  la  loi  du  18  mai  1850  ad- 
met le  cours  de  la  bourse  comme  base  d'évaluation 
des  fonds  publics  et  actions  industrielles  étrangers. 

190.  Les  observations  qui  précèdent,  tant  sur 
lesbillelsft  ordreet  les  lettres  de  change  que  sur  leâ 
cessions  d'actions,  se  réfèrent,  d'une  manière  toute 
particulière,  au  droit  d'enregistrement.  Nous  avons 
à  les  compléter  par  quelques  notions  relatives  au 
droit  de  timbre.  Le  timbre  des  effets  négociables 
était  soumis  à  des  règles  <iue  nous  avons  rait  con- 
naître {Traité,  no4O40).  La  loi  du  5  Juin  1850 
{Contr,,  art.  8994)  y  a  Ikit^  sous  quelques  rapporU, 
de  très-notables  changements.  Occupons-nous  d'a- 
bord de  la  quotité  du  droit.  Aux  termes  de  l'art.  !«' 
de  la  lot  précitée^  le  droit  de  timbre  sur  les  lettres 
de  change,  billets  k  ordre  ou  au  porteur,  mandats, 
retraites  et  tous  autres  effets  négociables  ou  de 
commerce,  est  fixé  à  5  cent,  pour  les  effets  de 
100  fr.et  ao-des6ous,à  10  cent,  pour  ceux  au-desSus 
de  100  fir»  Jusqu'à  200  fr.;  à  15  cent,  pour' ceux  au- 
desbis  de  iOO  fr.  jusqu'à  300  fr.;  à  20  c.  pour  ceux 
au-^dessus  de  500 fr.  jusqu'à  lOO  fr.;  à  25  cent,  pour 
ceux  au-dessus  de  400  jusqu'à  500  fr.;  à  50  cent, 
pour  ceux  an-'dessus  de  500  jusqu'à  1,000  fr.  : 
à  1  fr.  pour  ceux  au-dessus  de  1,000  jusqu'à 
2,000  fr.;  à  1  IV*  50  pour  ceux  au-dessus  de  2,000 
Jusqu'à  5,000  fr.;  à  2  fr.  pour  ceux  au-dessus  de 
3,000  Jusqu'à  4,000  fr.,et  ainsi  de  suite,  en  suivant 
la  môme  progression  et  sans  fraction.  Ainsi,  sous 
ce  rappert,  le  principe  de  la  loi  ancienne  est  resté 
le  môfaie^  seulement  les  cons^uences  eh  ont  été 
étendueSX'est  toujours  un  droit  proportionnel  qui 
est  perçu,  et  ce  droit  est  établi  suivant  les  anciennes 
proportions.  Mais  il  a  été  créé  des  coupons  de  100 
et  de  200  fr.  qni  n'existaient  pas,  et  par  là  le  con- 
tribuable est  affranchi  de  la  charge  qui  pesait  sur 
lai  de  payer  pour  100  fr.  et  au-dessous  autant  que 
pour  500  fr.  D'après  cela,  il  y  a  quinze  timbres 
aujourd'hui  au  lieu  de  treize,  celui  de  300  fr.,  qui 
était  le  premier,  n'étant  plus  que  le  troisième,  et 
ces  timbres  embrassent  jusqu'aux  effets  de20,000  fr. 
—  Quant  aux  effets  négociables  de  sommes  supé- 
Heures  à  20,000  fr.,  les  papiers  sont  visés  pour 
timbre  au  droit  de  50  éent.  par  1,000  fr.,  et  sans 
fraction,  conformément  à  l'art.  Il  de  la  loi  du 
13brumaire  an  vik  (déo,  du  27  jnill.  1850,  rendue 
pour  l'exécution  de  la  loi  ;  Contr.,  art.  8995)  (1). 

191.  Mais,  soHS  d'autres  rapports,  la  loi  du 
5  Juin  1850  siest  écartée  des  précédents  établis  par 
les  lois  antérieures.  Elle  statue,  en  premier  Heu, 
sur  tous  les  eflfets  négociables  ou  de  commerce,  et 


(1)  Add.  Pour  la  Belgiqne,  le  tarif  applicable  aux 
e^flls  hégoeiabies  du  de  eommeree,  billets  et  obligations 
non  négociables  et  aux  mandats  à  terme  ou  de  pince  en 
place,  était  établi  par  In  lot  du  21  mars  1839;  it  est  réglé 
aujourd'hui  par  la  loi  du  20  juillet  1848,  art.  122  :  il  est 
de  10  centimes  pour  les  billets  «le  200  franes  et  au-des- 
sous ;  de  25  centimes  pour  ceux  de  plus  de  200  francs 
jusqu'à  500  francs  ;  de  50  centimes  pour  ceux  de  plus  de 


ainsi  elle  embrasse  les  retraites  qui,  d'ailleurs,  y 
sont  expressément  méutlounées.  Par  là  se  trouve 
abrogé  le  décret  du  gouvernement  provisoire  du 
24  mars  1848,  qni  avait  modifié  provisoirement  les 
art.  178  et  179,  G.  comm.,  suspendu  l'exécution 
des  art.  180, 181  et  186,  et  soumis  la  retraite  à  un 
droit  fixe  de  35  cent. 

1  %%,  En  second  lieu,  la  loi,  statuant  danâ  l'es- 
prit qui  a  déterminé  la  création  des  nouveaux 
coupons,  a  voulu  que  le  bénéficiaire  qui,  par  con- 
descendance pour  le  souscripteur  ou  par  une  autre 
cause,  a  reçu  un  effet  non  timbré  ou  non  revêtu  du 
timbre  proportionnel,  puisâe  toujours  se  soustraire 
aux  conséquences  du  défout  de  timbre.  Dans  cette 
vue,  l'art.  2  dispose  que  le  bénéficiairo  est  tenu  de 
faire  viser  pour  timbre  un  tei  billet  dans  les  quinze 
jours  de  sa  date,  et  dans  tons  les  cas  avant  toute 
négociation,  et  que  ce  visa  sera  soumis  à  un  droit 
de  15  cent,  par  100  fr.  ou  fraction  de  100  fr.,  qui 
s'ajoutera  au  montant  de  l'eflnel,  nonobstant  toute 
stipulation  contraire.  On  a  pensé  que  cette  addition 
à  la  dette  ne  serait  pas  susceptible,  à  raison  de  son 
peu  d'importance,  d'altérer  la  confiance  que  le  re- 
couvrement de' la  créance  peut  inspirer,  et  en  même 
temps  que  la  prévision  des  diificultés  de  la  négo- 
ciation postérieure  serait,  pour  le  bénéficiaire  ou 
premier  endosseur,  un  motif  presque  toujours  dé- 
terminant défaire  viser  pour  timbre  l'effet  non  vidé. 

1 13.  Enfin,  et  c*est  Ici  la  modification  la  plus 
grave,  les  conditions  ou  les  caractères  de  la  péna- 
lité attachée  aux  contraventions  sont  profondément 
altérés.  Jusqu'ici,  le  législateur  s'était  borné  à 
frapper  d'une  amende  les  contraventions  à  la  loi 
du  timbre.  Ce  genre  de  pénalité  a  été  maintenu  par 
l'art:4  de  la  loi  nouvellequi  a  reproduit, d'ailleurs, 
sous  ce  rapport,  les  dispositions  équitables  de 
l'art.  12  de  la  loi  du  6  juin  1824.  Mais  à  côté  de 
cette  pénalité,  il  en  a  été  éubli  une  autre;  elle 
frappe  la  convention  elle-même,  eh  ce  qu'elle  rat- 
tache au  défaut  de  timbra  la  déchéance  de  cer- 
tains avantages  résultant  spécialement  de  la  forme 
des  effets  de  commerce  ;  éette  pénalilé  parait  em- 
pruntée, dans  une  certaine  mesure,  à  la  loi  anglaise 
qui,  on  le  sait,  admet  la  nullité  du  titre  non  timbré. 
En  effet,  aux  termes  de  l'art.  5  :  «de  porteur  d'une 
lettre  de  change  non  timbrée  ou  non .  visée  pour 
timbre...  n'aura  d*àction,  en  cas  de  non-acceptation, 
que  contre  le  tireur  ;  en  cas  d'acceptation,  il  aura 
seulement  action  contre  l'acceptétir  ei  contre  le 
tireur,  si  ce  dernier  ne  justifie  pas  qu'il  y  avait 
provision  à  l'échéance.  —  Le  porteur  de  tout  autre 
eO^t  sujet  au  timbre  et  non  timbré,  oU  non  visé 
pour  timbre....,  n'aura  d'action  que  contre  le  sous- 
cripteur. —  Toutes  stipulations  contraires  seront 
nulles.  »  El  comme  la  convention  de  retour  sans 
frais  paraissait  de  nature  à  contrarier  les  effets 
qu*on  attend  d'une  pareille  innovation,  l'art.  8 
ajoute  :  d  Toute  mentioh  ou  convention  de  rétonr 


500  francsiusqu'à  1,000  francs  ;  de  1  franepeur  ceux  de 
plus  de  1,000  francs  jusqu'à  2,000  francs  inclusivenent , 
et  ainsi  de  suite,  h  raison  de  50  centimes  par  1,000  fraoes 
sans  fraction.  ^ 

Toutefois ,  endroit  est  réduit  de  moitié  pour  les  effets 
de  commerce  qm ,  créés  et  payables  à  Pélnniger,  reçoi- 
vent Une  on  plusieurs  signatures  en  Belgime  (loi  du 
M  aoOt  18V7,  art.  8). 
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sans  frais»  soft  sur  le  liire»  soit  en  deliors  dn 
titre,  sera  nulle,  si  elle  est  relatife  I  des  effets 
non  timbra  ou  non  visés  pour  timbre.  »  Cette 
théorie  de  la  loi  a  été  Tobjet,  dans  la  discussion, 
de  très-tifes  attaques.  M.  Valette,  notamment, 
«  présenté  contre  elle  les  observations  les  mieux 
faites  pour  frapper  les  esprits...  «  Voyez  un 
peu  ce  projet,  a-t-il  dit.  Quel  résultat  incroya- 
ble! Voiili  un  homme  qui  a  endossé  un  effet  qu'il  a 
reçu,  il  est  premier  endosseur;  comme  tel,  l'art., 4 
le  frappe  d*une  amende;  en  sa  qualité  d'endosseur, 
H  est  puni  d'une  amende  de  6  p.  c,  et  en  la  même 
qualité  d'endosseur.  Il  n'est  passible  d'aucun  re- 
cours. On  le  traite  comme  endosseur  pour  lui  faire 
payer  l'amende,  pois  il  n'est  susceptible,  en  la  même 
qualité,  d'aucune  espèce  de  recours,  l'avoue  que  je 
ne  peux  pas  comprendre  ce  système-là  ;  je  com- 
prends bien  que  celui  qui  continuera  3i  figurer  dans 
l'effet  paye  l'amende  et  soit  passible  de  recours  ; 
mais  qu'on  ne  soit  endosseur  que  pour  payer 
l'amendé,  J'avoue  que  c'est  une  combinaison  qui 
ne  peut  pas  m'entrer  dans  l'esprit...  le  comprends 
la  loi  anglaise,  elle  annule  le  billet,  elle  l'annule 
complètement  :  ce  sont  de  vieilles  mœurs,  ce  sont 
de  vieilles  coutumes;  la  loi  anglaise  vit  de  précé- 
dents; elle  a,  vous  le  savez,  le  respect  pour  les 
anciennes  coutumes  :  mais  elle  ne  convient  pas  à 
nos  mœurs...  Est-ce  que  les  endosseurs  honnêtes 
voudront  accepter  le  bénéfice  de  la  loi?...  7e  vous 
répète  que  vous  entrez  dans  la  voie  qui  annulera 
les  conventions,  les  rapports  entre  les  particuliers 
qui  se  louent  des  conventions  les  plus  sacrées,  dans 
rintéret  de  la  loi  fiscale.  On  commence  par  l'obli- 
gation de  l'endosseur,  et  plus  urd  on  arrivera  à 
d'autres  obligations...  »  Ces  considérations  n'ont 
pas  prévalu  :  la  loi  a  été  votée  :  on  doit  aujourd'hui 
s'incliner  devant  elle.  Cest  à  l'avenir,  à  la  pratique 
maintenant  à  prouver  si  la  loi  atteint  bien  le  but 
qu'elle  s'est  proposé,  et  si  le  moyen  imaginé  pour 
assurer  les  droits  du  fisc  ne  donnera  pas,  aux  en- 
dosseurs de  mauvaise  fbi,une  ressourceet  des  facili- 
tés nouvelles  pour  se  soustraire  à  leurs  obligations. 
194.  En  terminant,  sur  le  timbre  des  effets  de 
commerce,  nous  rappellerons  que,  d'après  l'art,  li 
de  la  loi  nouvelle,  ses  dispositions  n'ont  dû  être 
appliquées  qu'aux  effets  souscrits  depuis  le  1^  oc- 
tobre i850.  De  U  la  nécessité  de  régler  le  sort  des 
effets  souscrits  en  contravention  aux  lois  du  tim- 
bre avant  cette  éjpoque.  La  loi  y  a  pourvu  par  une 
disposition  transitoire,  celle  de  l'art.  i%  qui  sutue 
sur  les  deux  situations  qui  pouvaient  se  réaliser. 
Ou  l'effet  souscrit  avant  le  4«<'  octobre  1850  est 
venu  à  échéance  avant  la  promulgation  de  la  loi 
nouvelle,  on  il  n'a  dû  échoir  qu'après  cette  pro- 
mulgi^tlon.  Dans  |e  premier  cas,  qui,  du  reste,  est 
désormais  sans  intérêt,  les  effets  ont  dû  être  admis, 
jusqu^au  l*'  août  dernier  inclusivement,  au  visa 
pour  timbre,  sans  amende,  moyennant  le  payement 
du  droit  de  timbre  fixé  par  la  loi  ancienne.  Dans 
le  second  cas,  le  porteur  de  l'effet  a  eu,  jusqu'au 
1^  octobre  I8S0  et  vingt-quatre  heures  au  moins 
avant  Téchéance,  la  frculté  de  le  flaire  timbrer  à 
l'extraordinaire  ou  viser  pour  timbre,  sans  amende; 


(I)  Aéé.  En  Belgique,  le  droit  de  timbre  sur  les  bons 
de  caisse,  billets  au  portenr,  obligationi  ou  actions ,  et 


il  n'a  été  dû  que  le  droit  fixé  par  la  loi  ancienne, 
droit  dont  l'avance  a  dû  être  faite  par  le  porteur, 
sauf  son  recours  contre  les  divers  obligés  ;  et  le 
porteur  qui  n'a  pas  usé  de  cette  faculté  a  encouru 
une  amende  de  6  p.  c,  sans  préjudice  des  amendes 
prononcées  par  les  lois  anciennes  contre  le  sous- 
cripteur, l'accepteur  et  le  premier  endosseur. 

195.  En  ce  qui  concerne  les  actions  dans  les 
sociétés,  la  loi  du  5  juin  1850  a  innové  plus  encore. 
Dans  l'état  de  choses  antérieur  à  cette  loi,  quel- 
ques esprits  ont  pensé  que  spécialement  Taction  au 
porteur,  transmissible  par  la  voie  de  l'endosse- 
ment, tombant  sous  l'application  directe  de  Tarti- 
cle  14  de  la  loi  du  15  brumaire  an  vu,  d'après 
lequel  sont  astreints  à  la  formalité  du  timbre  pro- 
portionnel les  billets  à  ordre  on  au  porteur,  les 
resoriptions ,  mandats,  mandements  ou  ordon- 
nances et  totfs  autres  effets  négociables  ou  de  com- 
merce, on  aurait  pu  exiger,  indépendamment  du 
droit  d'enregistrement  dont  nous  avons  parlé  plus 
haut,  un  droit  de  timbre  proportionnel,  sur  chaque 
cession,  comme  pour  les  billets  à  ordre,  sauf  à 
profiter  du  bénéfice  de  l'art.  70  de  la  loi  du  22  fri- 
maire, qui  exemple  les  endossements  de  la  forma- 
lité. Toutefois,  la  Régie  elle-même  s'est  consum- 
ment  refusée  à  l'assimilation  entre  le  billet  à  ordr^ 
tM  l'action  :  elle  n'a  perçu  jamais,  outre  le  droit 
proportionnel  d'enregistrement,  qu'un  droit  fixe 
de  timbre  par  chaque  cession  d'action.  Mais  la  loi 
nouvelle  part  d'un  point  de  vue  tout  différent.  Elle 
voit,  au  contraire,  entre  le  billet  à  ordre  et  l'action, 
des  points  nombreux  de  similitude,  et,  déduisant 
la  conséquence,  elle  pose,  en  principe,  la  propor- 
tionnalité dans, l'impôt  du  timbre,  pour  l'action. 
L'art.  14  dispose  en  effet  que  «  chaque  titre  ou 
certificat  d'action,  dans  une  société,  compagnie  ou 
entreprise  quelconque,  financière,  commerciale, 
industrielle  ou  civile,  que  l'action  soit  d'une  somme 
fixe  ou  d'une  quotité,  qu'elle  soit  libérée  ou  non 
libérée,  émis  \  partir  du  l»*  janvier  1851,  sera  as- 
sujetti au  timbre  proportionnel  de  50  cent.  p.  100  fr. 
du  capital  nominal  pour  les  sociétés,  compagnies  ou 
entreprises  dont  la  durée  n*exc<^era  pas  dix  ans, 
et  à  1  fr.  p.  c.  pour  celles  dont  la  durée  dépassera 
dix  années  ;  —  qu'à  défaut  de  capitai  nominal,  le 
droit  se  calculera  sur  le  capital  réel,  dont  la  valeur 
sera  déterminée  d'après  les  règles  éublies  par  les 
lois  sur  l'enregistrement  ;—  que  l'avance  sera  faite 
par  la  compagnie,  quels  que  soient  les  statuts  ;  — 
enfin,  que  la  perception  de  ce  droit  proportionnel 
suivra  les  sommes  et  valeurs  de  20  fr.  en  20  fr. 
Inclusivement  et  sans  fractions.  »  Puis,  comme 
moyeus  d'empêcher  la  fraude,  d'assurer  l'exécution 
de  la  loi  et  de  donner  à  ses  dispositions  toute  leur 
efficacité,  le  législateur  exige  que  les  titres  ou 
certificats  d'actions  soient  tirés  d'un  registre  à 
souche  et  que  le  timbre  soit  apposé  sur  la  souche 
et  le  talon;  et  enfin,  il  place  ces  prescriptions 
diverses  sous  une  sanction  pénale  de  12  p.  c.  du 
montant  de  l'action  contre  toute  compagnie,  so- 
ciété ou  entreprise  qui  serait  convaincue  de  l'avoir 
émise  en  contravention,  et  de  10  p.  c.  contre  l'agent 
de  change  ou  le  courtier  qui  aurait  concouru  k  la 


tous  autres  effets  à  terme  illimité  ou  payables  après  cinq 
ans  de  leur  émission  est  porté  :  poar  ceux  de  5  frnncs  et 
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cession  on  au  transfert  du  titre  ou  certificat  d'ac- 
tion non  timbre  (art.  16, 18  et  19)  (1). 

196.  Voilà  donc  l*économie  de  la  loi,  en  ce  qui 
concerne  Timpôt  du  timbre  sur  les  actions  dans 
les  sociétés.  G*est  un  droit  proportionnel  qui  est 
établi  sur  toute  action  émise,  droit  qui  varie  entre 
50  cent,  et  1  fr.  p.  c.  en  raison  de  la  durée  de  la 
société,  et  ce  droit  a,  comme  base  de  liquidation, 
la  valeur  nomifude  de  Taction.  A  la  vérité,  il  arrive 
souvent  que  le  capital  n*est  pas  réalisé  au  moment 
de  rémission  de  Taclion,  et  alors,  dans  le  système 
de  la  loi,  on  perçoit  un  droit  sur  un  capital  qui 
n*est  pas  réel  et  qui  n'est  pas  transmis  par  rémis- 
sion de  Faction.  Hais  on  a  pensé  que,  si  on  ne  cède 
pas  le  capital  qui  n'est  pas  versé,  on  cède  du  moins 
les  droits  qui  y  sont  attachés,  lesquels  se  calculent 
à  raison  de  ce  capital;  que  d'ailleurs  frapper  le 
capital  réel,  c'eût  été  exonérer  les  entreprises  les 
plus  heureuses  dans  lesquelles  il  n*y  a  appel  sou-' 
vent  que  d'une  partie  des  capitaux,  ce  qui  n'em- 
pêche pas  la  société  de  continuer  ses  opérations  et 
de  réaliser  des  bénéfices  considérables.  Le  capital 
nominal  a  prévalu,  par  ces  motifs,  sur  le  capital 
réel.  Mais,  toutefois,  la  loi  a  réservé,  le  cas  où  l'ac- 
tion n*a  pas  de  capital  nominal,  par  exemple,  lors- 
qu'elle consiste  dans  une  quotité,  dans  une  part  de 
bénéfice,  dans  un  intérêt.  Alors  la  valeur  réelle  est 
fixée  suivant  les  règles  établies  par  les  lois  sur 
l'enregistrement,  c'est-à-dire,  par  le  courç  moyen 
de  la  bourse,  pour  les  valeurs  cotées  à  la  bourse, 
et  par  une  déclaration  estimative  des  parties,  pour 
les  valeurs  non  cotées  à  la  bourse. 

197.  Tels  sont  les  résultats  auxquels  le  légis- 
lateur a  été  conduit,  en  assimilant  l'action  au  billet 
à  ordre.  Mais,  notons-le  bien,  l'assimilation  n'eût 
pas  été  complète,  si,  en  élevant  ainsi  le  droit  de 
timbre,  on  eût  maintenu  le  droit  d'enregistrement 
tel  qu'il  est  perçu  aujourd'hui.  Tandis  que  le  billet 
à  ordre  circule  librement  aujouid'hui,  chaque  ces- 
sion nouvelle  d'action  est  considérée  comme  devant 
supporter  un  nouveau  droit  d'enregistrement.  Le . 
principe  dont  la  loi  nouvelle  s'est  inspirée  ne  com- 
portait plus  un  pareil  état  de  choses.  Aussi  l'arti- 
cle 15  déclare-t-il  «  qu'au  moyen  du  droit  établi 
par  l'article  précédent,  les  cessions  de  titre  ou  de 
certificat  d'action  seront  exemptes  de  tout  droit  A 
de  toute  formalité  d^enregislrement.  »  Par  là  l'arti- 
cle 15  lève  les  doutes  qui  existent  encore  dans  la 
législation  actuelle  ;  il  assimile  l'action  à  l'effet  de 
commerce.  Ainsi,  que  la  cession  s'opère  par  la 
remise  du  titre,  par  l'endossement  du  par  une  dé- 
claration sur  les  registres  de  la  société,  il  n'y  aura 
jamais  lieu  à  percevoir  un  droit  d'enregistrement 
plus  considérable  que  pour  les  billets  à  ordre,  et 
elle  profitera  des  mêmes  exemptions.  La  première 
émission  seule  sera  frappée  du  drcit  d'enregistre- 
ment; ensuite  elle  pourra  circuler  en  franchise 
pendant  dix  ou  vingt  années,  suivant  que  la  société 
aura  été  constituée  pour  dix  ou  vingt  ans. 

198.  Néanmoins ,  cette  disposition  équitable 
laisse  peser  encore  sur  l'action  une  charge  fort 
onéreuse.  Supposons,  en  effet,  une  société  çonsti- 


an-deuoDs,  à  1  eentimt  ;  pour  eeoi  aa-dessns  de  5  fraocs 
JiiMu*à  500  francs,  à  80  ceotimef  i  pour  ceux  au^essos 
deoOO  francs  jusqu^A  1,000  francs,  a  I  franc  ;  poor  ceux 


tuée  pour  dix  années,  émettant  des  actions  au 
capital  de  500 fr.  Dans  le  système  delà  loi  nouvelle, 
chaque  action .  supportera,  à  son  émission»  2  fr. 
50  cent,  pour  droit  de  timbre,  et  2  fr.  50  cent,  pour 
droit  d'enregistrement,  en  tout5  fr.  Une  telle  charge, 
combinée  avec  l'idée  que,  d'après  la  loi,  le  droit 
de  timbre  doit  toujours  être  avancé  par  la  société, 
quels  qu'en  soient  les  statuts,  ne  pouvait  manquer 
de  susciter,  au  nom  de  l'industrie,  les  objections 
les  plus  sérieuses.  On  pouvait  dire,  en  effet,  et  on 
a  dit  que  calculer  le  droit  de  timbre  sur  le  capital 
nominal  et  exiger  le  payement  par  avance  lors  d/6 
l'émission  de  l'action,  c'était  sans  doute  sauver  la 
part  du  fisc  de  toute  éventualité,  mais  c'était  aussi 
diminuer  le  premier  capital  d'une  compagnie  au 
moment  où  elle  en  a  le  plus  grand  besoin,  lui  en- 
lever les  bénéfices  de  la  première  année,  s'exposer 
à  la  constituer  en  perte  dès  le  début»  ce  qui  est  la 
tuer.  Le  législateur  pe  s'est  pas  dissimulé  la  force 
de  cette  objeaion,  et  c'est  précisément  en  vue  d'y 
répondre  et  de  la  détruire  qu'a  été  imaginé  le  sys- 
tème d'abonnement  formulé  dans  les  art.  22  et 
suiv.,  et  qui  forme,  en  cette  partie,  le  compléoient 
de  la  loi. 

1 99.  Aux  termes  de  ces  articles,  les  compagnies 
qui  veulent  s'aff^ranchir  des  obligations  imposées 
par  la  loi,  ont  la  faculté  de  contracter,  avec  l'Etat, 
un  abonnement  pour  toute  la  durée  de  la  sodété. 
Dans  ce  cas,  le  payement  du  droit,  au  lieu  d'être 
fait  immédiatement,  le  sera  par  annuité.  Il  est  fixé 
à  5  cent  par  100  fr.  du  capital  nominal,  ou,  à 
défaut  de  capital  nominal,  du  capital  réel.  Ëtcomme 
l'entreprise  peut  être  infructueuse,  et  qu'il  con- 
vient, dans  ce  cas,  que  l'Etat  prenne  sa  part  de  la 
mauvaise  fortune,  la  loi  dispense  du  droit  les  so- 
ciétés, compagnies  ou  entreprises  abonnées  qui, 
depuis  leur  abonnement,  se  seront  mises  ou  au- 
ront été  mises  en  liquidation;  celfes  qui,  posté- 
rieurement à  leur  abonnement,  n'auront,  dans  les 
deut  dernières  années,  payé  ni  dividendes  ni  iuté- 
rêts,  tant  qu'il  n*y  aura  pas  de  répartition  de 
dividendes  ou  de  payement  d'intérêts,  et  celles 
qui,  dans  les  deux  dernières  années  antérleores  à 
la  promulgation  de  la  loi,  n'auront  payé  ni  divi- 
dendes ni  intérêts,  à  la  charge,  toutefois,  par  elles 
de  s'abonner  dans  les  six  mois  qui  suivront  cette 
promulgation,  et  de  payer  le  droit  annuel  à  partir 
de  la  première  répartition  de  dividendes  ou  du 
premier  payement' d'intérêts. 

1 S 6.  Telle  est,  dans  son  ensemble,  l'éconooiie 
de  la  loi  nouvelle  sur  les  actions  dans  les  sodélés. 
Ajoutons  maintenant,  d'une  part,  que,  comme  c'est 
sur  la  facilité  et  les  avantages  de  la  négociation 
qu'est  fondé  l'établissement  du  droit  proportion- 
nel de  timbre,  il  s'ensuit  que  ce  droit  n'est  pas 
applicable  aux  actions  dont  la  cession  n'est  par- 
faite, à  l'égard  des  tiers,  qu'au  moyen  des  condi- 
tions déterminées  par  l'art  1690,  God.  dv.  Gela  est 
expressément  déclaré  dans  l'art.  25  de  la  loi  nou- 
velle. 

1  SI .  D*une  autre  part,  sgoutons  que  cette  loi  nn 
devant,  aux  termes  de  son  art.  1i,  avoir  elki  qii*à 


au-dessus  de  1,000  Jusqu^à  2,000  fraiies^2  francs  ;  et 
ainsi  de  suite,  à  raison  de  I  franc  par  1,000 ,  sans  firnc- 
tion  (lois  des  21  mars  1839  et  20  JniUel  1848). 
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regard  des  actions  émises  à  partir  du  l*"'  janvier 
1851,  il  a  hWn  sUtner  sur  les  actions  émises  en 
contraception  antérieurement  à  cette  époque  :  c'est 
l*objet  des  art.  20  et  21  de  la  loi  du  5  juin  1850. 11 
réralte  de  oes  articles  qu*nn  délai  de  six  mois  est 
accordé  pour  foire  timbrer  k  Textraordinaire  ou 
Tiser  pour  timbre,  sans  amende,  et  an  droit  pro- 
poKionnel  de  5  cent,  par  JOO  fr., conformément  à 
rart.  I^v  les  titres  on  certificaU  d'actions  dont  il 
s'agit  ici.  Ce  droH  proportionnel  sera  perçu  sur  la 
représentation  du  registre  à  souche,  ou  de  tout 
autre  document  constaunt  la  délivrance  du  certi- 
ficat ;  l'avance  en  sera  Ikite  par  la  compagnie,  la 
société  ou  l'entreprise;  et  l'avis  oflBciel  de  l'acquit- 
tenent  dn  droit,  inséré  au  Moniteur,  équivaudra  à 
l'apposition  dn  timbre.  —  Passé  le  délai  de  six 
mois,  la  société,  la  compagnie  ou  Tentreprise  sera, 
en  cas  de  contravention,  passibte^e  l'amende  dé- 
terminée par  l'art.  18,  c'est-à-dire  d'une  amende 
de  IS  p.  c.  du  montant  de  l'action.  ~  Que  s'il  s'agit 
de  titres  ou  certificats  d'actions  qui,  émis  en  con- 
thivention  antérleuremeilt  au  f*'  janvier  1851, 
▼fendraient  I  être  renouvelés,  les  renouvellements 
resteront  assujettis  au  droit  de  timbre,  tel  qu'il 
-vient  d'être  déterminé,  et  les  cessions  de  titres 
ainsi  renouvelés,  au  droit  d'enregistrement  fixé  par 
les  lois  andennes,  s'il  résulte  du  titre  nouveau  que 
le  titre  primitif  avait  été  émis  antérieurement  au 
l«  janvier  1851  (art.  21).  Sur  ce  dernier  point, 
l'administration  nous  semble  avoir  formulé,  dans 
son  instruction  générale  dn  18iuin  1850,  n*  1854, 
destinée  è  diriger  les  employés  dans  l'exécution 
de  la  loi,  une  doctrine  exorbitante.  On  lit,  dans 
*  cette  instruction,  rapportée  an  Contréleur,  en  note 
de  la  loi  (art.  899i)  :  «  Ainsi,  pour  ces  actions,  le 
droit  dé  timbre,  $oit  proportionnel,  ioit  de  dimen- 
sion, oui  ûfurmit  été  perçu  en  vertu  de  la  législation 
mUéneurt  sur  le  titre  primitif,  ou  le  droit  de 
timbre  propoftionnel  qui  aurait  été  payé  en  exécu- 
tion de  l'art.  20  de  la  loi  nouvelle,  ne  dispensera 
pas  les  compagnies,  sociétés  ou  entreprises  de  l'obli- 
gation de  faire  timbrer  le  titre  ou  certificat  délivré 
au  renouvellement  du  titre  d'une  action  émise 
antérieurement  an  1*'  janvier  1851,  ni  d'acquitter 
le  droit  de  5  cent,  par  100  fir.  éubli  pour  les  eifeU 
oe  commerce  par  Tart.  1*r  de  la  loi  du  5  juin  1850; 
et  les  cessions  de  ces  nouveaux  titres,  de  même 
que  les  cessions  des  titres  primitifs,  continueront, 
dans  le  même  cas,  à  être  régies,  quant  ii  l'enregis- 
trement, par  l'art.  09,  S  2,  n«  0,  de  la  loi  du 
22  frimaire  an  vu,  qui  soumet  au  droit  de  50  cent, 
par  100  fr.  les  cessions  d'actions  et  coupons  d'ac- 
tions oMbilières  des  compagnies  et  sociétés  d'ac- 
tionnaires. »  —  Cest  précisément  le  contraire,  à 
notre  avis,  qui  résulte  de  la  loi.  L'art.  21  com- 
mence, il  est  vrai,  en  exprimant  l'idée  que  les  titres 
renouvelés  ne  reçoivent  pas  l'application  de  l'ar- 
ticle 17  qui,  relativement  aux  actions  émises  après 
la  mise  à  exécution  de  la  loi,  dispose  que  le  titre 
ou  certificat  d'action,  délivré  par  suite  de  transfert 
on  de  renoureliement,  sera  timbré  li  l'extraordi- 
naire on  visé  ponr  timbre  gratis,  si  le  titre  ou  cer- 
tificat primitif  a  été  timbré.  Mais  de  quels  litres 
Fart.  21  dit-il  cela?  De  ceux  qui  sont  énoncés  en 
tort.  20,  c'est-à-dire  de  ceux  qui,  antérieurement 
au  l**  janvier  1851,  auraient  été  émis  en  contra- 
vention aux  lois  existantes. X'est  de  ces  titres,  et 


nullement,  comme  l'exprime  l'instruction  susre- 
latée,  de  ceux  qui  ont  subi  le  droit,  qu*il  est  dit 
dans  la  loi  nouvelle  que  le  renouvellement  en  res- 
tera assujetti  au  timbre  déterminé  par  l'art.  20,  etc. 
D'où  la  conséquence  que  si  le  titre,  loin  d'avoir  été 
émis  en  contravention,  a  acquité  le  droit  tel  qu'il 
était  établi  par  les  lois  existantes,  le  principe  de 
Part.  17  devient  applicable,  et  cela  par  la  très 
bonne  raison  que  le  renouvellement  du  titre  n'en' 
étant  que  la  représenution,  on  ne  saurait  lui  appli- 
quer nne  seconde  fois  le  droit  proportionnel  qu'il 
a  subi  nne  première  fois,  conformément  aux  lois 
existantes  au  moment  de  la  création. 
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prèu  entre  commerçants.  —  Mais  la  qualité  de 
commerçant  ne  peut  être  rcAisée  à  on  individu,  par 
cela  seul  quUl  n'a  pas  de  patente.— Jugement  con- 
traire du  18  Juin  184S.       « 

157.  L'affectation  bypotbécaire  consentie  par  Temprun- 

leur  ne  change  pas  la  natnre  du  prêt. 

158.  Ni  la  circonstance  que  Temprunteur  el  le  prêteur  ne 

résident  pas  sur  la  même  plaee.— Arrêt  du  S6  mai 
1845.  -^  Jugement  du  18  janvier  1843.      . 

159.  Des  choses  dont  le  dépôt  assure  au  prêt  le  bénéfice 

de  la  loi.  —  Des  marchandises. 

160.  Des  fonds  publics  ;  ce  doit  être  des  fonds  publics 

français. 

161.  Des  actions  industrielles  ;  mais  le  bénéfice  de  la  loi 

s'applique  aux  actions  des  compagnies  étrangères 
aussi  bien  qu'à  celles  des  compagnies  françaises. 
—  Arrêt  du  39  novembre  1848.  ~  Jugement  du 

15  mars  1848. 

162  II  s'applique  également,  non-seolement  au  prêt  ef- 
fectué au  moment  du  dépét  des  actions  r  mais  en- 
core aux  billets  à  échoir  que  les  actions  ont  pour 
objet  de  garantir.  —Jugement  contraire  du  18  dé- 
cembre 1844. 

163.  C'est  le  caractère  de  l'acte  au  Jour  de  l'enregistra- 
ment  qui  détermine  la  perception  :  en  consé- 
quence, la  renonciation  au  nantissement ,  posté- 
rieure k  cet  enregistrement,  n'autorise  pas  la  Régie 
ù  demander  le  droit  d'obligation  des  sommes.  — 
Jugement  du  27  Juin  1849. 

1S9.  Après  avoir  énoncé  diverses  conventions 
pour  les  soumettre  à  un  droit  proporiiOBnel  de  1  fr. 
p.  c,  lequel  ne  doit  plus  être  que  de  SM)  «eut.  à  par- 
tir du  l«r  janvier  1851  (1),  l'art.  09,  §3,  no  3,  de  la 
loi  de  frimaire,  frappe  du  mène  droit  «  tous  actes 
os  écrits  qui  contiennent  obligations  de  sommes, 
sans  liliéralité  et  tans  que  Tobligatlon  soit  le  prix 
d'une  transmission  de  meubles  ou  d'immeubles, 
non  enregistrée.  »  No«s  avons  démontré  {IVaiêé^ 
n°*  801  et  suiv.)  que  cette  disposition  a  pour  objet 
le  prôt,  et  même  qu'aucun  contrat ,  ni  syoallag- 
matique,  ni  unilatéral  autre  que  le  ptèi,  ne  peut  y 
être  compris.  Toutefois,  sous  l'influence  àes  opi- 
nions qui  ont  voulu  rendre  obligatoires  les  pro- 
messes de  prêter,  on  a  lait  rentrer,  sous  certaines 
conditions,  les  promesses  de  cette  nature  dMis  celte 
disposition  d^  tarif;  et  d'un  autre  côté,  une  loi 
spéciale,  rendue  dans  l'intérêt  du  oommeroe,  en  a 
fait  sortir,  pour  les  soumettre  à  an  droit  moins 


(1)  La  lot  de  finances  du  7  août  1890  (Confr.»  art.  8998) 
ayant  réduit  à  50  cent.  po«r  100  fr.,  à  partir  du  1«i-  jan- 
vier 1851,  le  droit  à  percevoir  sur  les  obligatî«ns  de 
sommes,  le  lecteur  substituera  ce  dûlTre  4  edui  de  1  fr., 


élevé,  le&  prêts  sur  dépêt  de  marchaiidises.  La  pré- 
sente section  aura  donc  pour  objet  oes  trois  eo^ 
ventions  distinctes. 

tïïZ.  Du  prêt.  —  Od  distingue,  en  droit  civil, 
deux  espèces  de  prêt  :  le  prêt  à  usage  ou  coiomodat 
et  le  prêt  de  consommation.  Quant  au  prêt  à  usage, 
dont  BOUS  parlerons  d*abord,  c'est  un  contrat  par 
lequel  Tune  des  parties  livre  une  ckoseàTautre 
pour  s'en  servir,  à  la  chaiige  par  le  preneur  de  la 
rendre  après  s*en  être  servi  (C.  c,  1875).  Par  oU 
l'on  voit  que  le  prêt  i  usage,  contrai  unilatéral  ei 
gratuit,  n'est  pas  translatif  de  la  propriété  ;  d'où  la 
conséquence  ultérieure  que,  d*après  les  principes 
ci-dessus  exposés,  U  n'est  pas  swmis  au  droit 
d'obligation  de  sommes;  et  nous  nous  sommes  éle- 
vés centre  le  système  de  la  régie  qui,  dans  les  ooa- 
ventiotts  de  Tespèce,  perçoU  le  droit  proportionnel 
de  1  p.c,  au  lieu  du  droit  fixe  de  ilk.  aofnel  seul 
la  convention ,  considérée  comme  aae  Innoné , 
pourrait  donner  ouverture  (  Trailé^  no*  808  et  s uiVr). 

1 S4.  A  plus  forte  raison  y  aucaii*-U  lieu  de  s*^ 
lever  contre  la  perception  du  droit  de  donation.  Le 
prêt  à  usage  comporte,  en  effet,  la  transaisaion  à 
titre  gratuit  dç  l'usage  de  la  chose  prêtée  ;  oetia 
transmission  est  essentielle  au  contrat,  eile  en  est 
constitutive;  c*est  donc  précisément  sur  elle  que 
porte  TaffrancUssement  du  droit  proporUonnel , 
résultant  de  ce  que  la  convention  est  innoinée 
dans  le  Urif  (IVatie,  n»  2188). 

ISA.  Cela  s'applique  au  prêta  usage  ayani  un 
imueuJ^le  pour  ol^  ;  car,  bien  qu'il  s'attacha  le 
plus  souvent  aux  choses  mobilières,  le  prêt  à  usage 
ne  cesse  pas  d'avqir  son  caiactère  propre  pour  s'ai- 
tacher  à  un  immeuble  (Traiié^loc.  «il.).  Toutel<aîs, 
on  a  considéré  comme  un  droit  immobilier  parti- 
cipant, par  sa  nature  et  ses  efi'eta,  de  ruauDruit,  un 
droit  d'habiution  concédé  gratuitemcAt  par  un 
père  è  ses  enHuits,  et  il  a  été  perçu,  aur  ia^lisposi- 
tion,  un  droit  de  transn^ssion  à  Utre  gratnit  4e 
jouissance  immobilière  Uquidé^  comme  pour  un 
usuAruit  illimité,  sur  dix  années  de  revenu  (  trié, 
de  la  Seine,  8  août  4849,  €ofi4r.«art.  8817).  Nais  nous 
ferons  remarquer  que  l'usufruit  et  rhabitation  sont 
deux  droits  distincts  que  la  loi  n'a  pas  contadua; 
s'ils  peuvent  s'étabilir  et  se  perdre  de  la  même  na«- 
■ière  (C.  civ.,  6i5),  ce  n'est  pas  à  dire  qu'ils  aient 
les  mêmes  caractères:  il  n'est  pas  permis  deles  con- 
fondre, surtout  en  matière  iscale.  L'habitation  est 
un  droit  moindre,  incontestablement,  que  TnaM- 
(îruit;  cette  considération  seule  est  toute-puissante 
dans  l'applicatioD  d'un  Impêt  assis  sur  les  valeurs. 
En  outre,  l'art.  69  ne  tarife  que  les  donations  d'im- 
meubles en  propricté  ou  «u  usufiruit:  appliquer  le 
droit  d'usufruit  4  T  habitation  qui  n'est  qu'une  jouis- 
sance,,c'est  donc  évidemment  étendre  le  tarif  d'un 
cas  à  un  autre,  contrairement  à  la  nature  des  choeec 
et  à  Tespiit  de  la  loi  (Traité,  n«3S89).  Sous  œ 
rapport,  le  jugement  précité  est  essentiellement 
eonteatahle.  U  le  serait  égaiement  sons  un  autre 
rapport,  s'il  (allait  le  considérer  comme  ayattUlécidé 
que  ia  transmission  constitue  une  donaiioa  par  cala 


que  nous  avons  indiqué  dans  tous  les  numéros  qui  pré- 
cèdent, comme  étaiH  cHui  du  tarif  qui,  d'ailleurs,  rem« 
en  vigueur  jusqu'au  lo' janvier  prochain.— Ceci  ne  s'ap- 
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seul  ^ue  rpbjet  auquel  elie  s'applique  se  rattache 
Si  ud  imineuble.  Elle  peut  assurément  avoir  ce  ca- 
nctère»  mais  elle  peut  aussi  constituer  un  prêt  à 
usage  seulement  :  cela  dépend  de  la  stipulation  et 
de  la  nature  du  droit  transmis  {Traite,  n*  2198). 
Nous  j  revenons  dans  notre  chapitre  de$  Donathn$, 

1 S6.  Quant  au  prêt  de  consommation,  c'est  un 
contrat  par  lequel  Tune  des  parties  livre  à  l'autre 
une  certaine  quantité  de  choses  qui  se  consomment 
par  l'usaga,  à  la  charge  par  cette  dernière  de  lui  en 
rendre  autant  de  même  espèce  et  qualité  (C.  civ., 
1893).  Nous  avons  caractérisé  ce  contrat  et  signalé 
ses  rapports  et  ses  différences  avec  d'autres  conven- 
tions qui  s'en  rapprochent  plus  ou  moins  {Traité, 
n*«  802  et  suiv.).  Nous  n'insisterons  pas  davantage. 
Rappelons  seulement  que  c'est  là  précisément  la 
convention  ou  le  contrat  auquel  s'applique  la  dis- 
position ci-dessus  transcrite  de  la  loi  du  32  frim. 
an  vu. 

flS7.  Toutefois,  elle  ne  s'y  applique  pas  d'une 
manière  absolue.  En  effet,  le  prêt  de  consommation 
peut  avoir  pour  objet  toutes  choses  qui  se  consom- 
ment par  I  usage.  Or,  c'est  particulièrement  robU- 
galion  de  sommes  que  la  loi  frappe  du  droit  pro- 
portionnel d'obligation.  Donc,  le  prêt  de  toute 
chose  qui  se  consomme,  autre  que  ùessofnmes  d*ar- 
gfttU,  ne  serait  pas  atteint  du  droit  établi  par  la 
disposition  précitée  {Traité,  no«.805, 804).  C'est  sur 
cette  considération  que  nous  avons  critiqué  {loc.  cit,) 
la  doctrine  de  la  R^ie,  d'après  laquelle  le  prêt  de 
dioses  matérielles,  telles  que  le  blé,  le  vin  et  autres 
denrées  susceptibles  d'être  évaluées  en  argent,  est 
passible  du  droit  de  1  p.  c,  sous  le  prétexte  que 
ce  droit  est  le  plus  en  rapport  avec  la  nature  des 
actes  dont  il  s'agit. 

f  S8.  Par  identité  de  moti£s,  nous  avons  consi- 
déré comme  contestable  une  solution  du  12  mai 
I8U,  selon  laquelle  un  prêt  de  lingots  devrait  être 
assimilé  au  prêt  de  sommes  {Traite,  n<*  805).  La  loi, 
en  effet,  distingue  expressément  les  deux  choses  : 
aux  termes  des  art.  1895  et  1896,  C.  civ.,  l'obliga- 
tion qui  résulte  d'un  prêt  en  argent  n'est  toujours 
que  de  la  somme  numérique  énoncée  au  contrat, 
mais  cette  règle  n'a  pas  lieu  si  le  prêt  a  été  fait  en 
lini^ots;  l'article  suivant  conflrme  cette  distinction, 
en  assimilant  expressément  le  prêt  d'un  lii^got  au 
prêt  de  denrées.  Ainsi,  le  prêt  de  lingots  ne  rentre 
pas  dais  Tapplicalion  de  l'art.  69,  §  5,  no  3  ;  ce 
n'est  pas  un  prêt  de  sommes  ;  dès  lors,  de  même 
que  celui  qui  a  pour  objet  toute  autre  chose  qu'une 
somme  d'argent,  il  ne  peut  être  soumis  au  droit  de 
I  p.  c.  Cette  doctrine  a  été  adoptée  et  reproduite 
par  le  tribunal  civil  de  la  Seine,  dans  un  jugement 
dont  voici  l'espèce.  Par  acte  passé  devant  11«  Ola- 
gnier,  notaire  à  Paris,  le  10  avril  1848,  les  sieurs 
Vejrassat,  bijoutiers,  ont  reconnu  devoir  à  la  mai- 
son Lyon,  faisant  le  commerce  d'or  et  d'argent,  la 
somme  de  50,000  fr.,  montant  d'avances  faites  en 
lingots.  Le  droit  de  2  p.  c  ayant  été  perçu,  il  en  a 
été  demandé  la  réduction  au  droit  d'obligation  de 
sommes,  par  le  motif  que  la  livraison  d'un  lingot, 
nu>yennant  la  promesse  d'une  somme,  n'est  pas 
autre  chose  qii'uo  prêt  d'argent,  restituable  en  ar- 
gent :  c'était  précisément  la  doctrine  que  la  Régie 
aivait  consacrée  dans  la  solution  précitée  du  12  mai 
18  U.  Mais  la  prétention  a  été  rejetée,  <c  attendu 
qu'a  résulte  de  l'art.  69,  §  5,  n<>  5,  et  $  5,  n»  1,  de 


la  loi  du  2^  frim.  an  vu,  que  les  obligations  ne  sont 
tarifées  au  droit  de  I  p.  c.  qu'autant  qu'elles  ne 
sont  pas  le  prix  d'une  transmission  de  meubles  ou 
d*immeub|es  non  enregistrée  \  que  lorsqu'elles  ont 
pour  cause  une  transmission  de  meubles,  le  droit 
est  de  2  Pr  c...  ;  que  vainement  Olagnier  prétend-il 
que  ces  macères  ont  été  prêtées  auitdlts  V^rassa(  ; 
qu'un  prêt  peut  être  hH  en  espèces  ou  en  lingots  ; 
qu'en  droit,  le  prêt  k  usage  ou  commodat  suppose 
que  le  preneur  rendra  la  chose  même  qni  a  fait 
l'objet  du  prêt,  ou  un  objet  de  m^me  nature,  aux 
termes  de  l'art,  189ii,  Q.  civ.;  que,  dan^  Teapèce, 
lesdils  Veyrassatne  s'engagent  pas  à  rendre  des 
lingots  d'or  et  d'argent  en  échange  de  ceux  livrés  , 
mais  qu'ils  s'obligent,  au  contraire,  k  rendre  «ne 
somme  de  50,000  fr.,  valeur  des  lingots;  que  c'est 
donc  une  vente  et  non  un  prêt  ;  qu'en  effet,  le  con- 
trat de  vente  p'est  autre  chose  que  le  règlement  en 
argeiit  monnayé  de  la  valeur  d'un  oM^l  qneUoique; 
que  la  distinction  entre  ces  deux  natures  de  con- 
trats ressort  des  art.  1895  et  suiv.,  C.  civ.;  -^  Par 
ces  moMfs,  etc.  »  {Contr.,  art.  82^52).  Ainsi,  dans 
l'espèce,  le  droit  de  2  p.  c  a  été  perçu  parce  qu^e 
les  stipulations  de  l'acte  donnaient  à  la  eonvention 
le  caractère  de  vente.  Mais,  au  fond  et  en  droit,  le 
tribunal  ^  adopté  et  reproduit  la  doctrine  du  Traité 
sur  la  nature  du  lingot  et  les  contrats  dont  il  peut 
être  l'objet,  et  par  U,  il  est  contraire  k  la  solution 
du  12  mai  1814,  dans  laquelle  la  Régie  soutenaii  le 
système  qu'elle  a  fait  rejeter  devant  le  tribunal  de 
la  Sjeine, 

1 S  9 .  Z>e  to  promesse  de  prêter  et  de  V ouverture 
de  crédit.  —  Les  principes  sur  cette  matière  ont 
été  exposés  en  thèse  générale  dans  notre  Trftité, 
n««  928  à  956.  Depuis,  toutes  les  questions  qui  s«> 
sont  élevées  sur  ce  sujets!  essentiellement  pratique, 
et  que  nous  avions  résolues,  ont  été  viveineot  agi- 
tées devant  les  tribunaux,  et  nous  avons  suivi  atten- 
tivement, dans  le  Contrôleur  (art.  5484,  6120, 
6551,  6545,  6658,  6815,  6954,  7105,  7150,7565. 
7611,  7691,-7874,  7875,  7911,8254,8547,8580, 
8855,  8854),  les  décisions  nombreuses  qui  sont  in- 
tervenues, en  les  accompagnant  de  nos  observations. 
En  sorte  que  nous  n'avons  plus  qu'à  résumer  ici 
les  données  fournies  par  la  jurisprudence  sur  ce 
point  où  la  Régie,  apr^  avoir  commencé  par  un 
échec,  s'est  relevée  ensuite  par  un  succès,  et  met- 
tant à  profit  des  erreurs  en  apparence  légères 
échappées  à  la  Cour  de  cassation,  en  est  venue  de 
conséquence  en  conséquences  à  l'une  des  percep- 
tions les  plus  exorbitantes,  et  en  même  temps  les 
plus  menaçantes  pour  l'intérêt  du  commerce. 

1 46.  La  loi  du  22  frim.  an  vu  n'a  tarifé  ni  la 
promesse  de  prêter,  ni  l'ouverture  de  crédit,  au  droit 
proportionnel,  et  ce  n'est  pas  par  oubli  :  ce  droit, 
aux  termes  de  l'art.  14,  est  un  impOt  assis  sur  les 
valeurs,  ce  qui  doit  s'entendre  des  valeurs  réelles 
et  de  même  nature  que  l'impôt  lui-même,  c'£st-à- 
dire  réductible  ou  appréciable  en  argent.  C'est  une 
partie  du  bénéfice  de  la  propriété  des  choses,  que 
le  fisc  saisit  et  s'approprie  au  moment  de  leur  tran- 
sition d'une  main  dans  une  autre.  Or,  dans  la  pro- 
messe de  prêter  et  dans  l'ouverture  de  crédit,  au- 
cune valeur  n'est  transmise  ;  il  y  a  contrat,  lien  de 
droit,  obligation,  mais  non  nmtation  d'une  chose 
imposable  et  dont  le  fisc  puisse  s'approprier  une 
partie.  En  effet,  le  prêteur  et  le  créditeur  prennent 
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reogagemeni  de  prêter  à  Tempranteur  et  aa  cré- 
dité ;  mais  il  ne  s*opère  pas  de  motiTementde  fonds; 
rempmnteur  et  le  crédité  ne  deviennent  pas  pro- 
priéuires  des  sommes  promises.  La  condition  de 
rimpôt  n*exlste  donc  pas  ;  en  sorte  que,  lorsque 
l'acte  est  présenté  à  renreglstrement,  la  formalité 
qui  doit  lui  doùner  nne  date  à  Tégard  des  tiers  ne 
peut  rendre  exigible  qu'un  droit  fixe,  à  titre  de  sa- 
laire; et  ce  droit  est  déterminé  par  Tart.  68,  §  1, 
no  51,  de  la  loi  de  fHmaire,  parce  que  Tonverture 
du  crédit  et  la  promesse  de  prêter  n'étant  dénom- 
mées nulle  part  dans  le  tarif,  sont  comprises  sous 
cette  disposition  générale,  qui  taxe  au  droit  fixe  de 
I  fr.  (aujourd'hui  2  fr.)  «  généralement  tous  actes 
civils,  judiciaires  ou  extrajudicaires,  qui  ne  se  trou- 
vent dénommés  dans  aucun  article  de  la  loi  et  qui 
ne  peuvent  donner  lieu  au  droit  proportionnel.  » 

1 41 .  Cependant  la  Régie,  trop  souvent  oublieuse 
du  principe  même  de  l'impôt  lorsque  son  oubli 
peut  lui  profiter,  avait  commencé  par  réclamer  et 
par  percevoir  le  droit  ^obligation  de  sommes 
sur  les  conventions  de  l'espèce ,  sous  prétexte  que 
ces  conventions  pouvaient  être  considérées  comme 
implieitement  comprises  dans  les  moU  obligation 
e  êommes  que  Ton  trouve  dans  la  disposition  ci- 
essus  transcrite  (n«  132)  du  n*  3,  §  3,  art.  69,  loi 
du  22  ftrim.  an  vu.  C'était  méconnaître  les  principes 
sous  l'empire  desquels  la  loi  de  frimaire  a  été  rédi- 
gée. Si,  depuis  le  Code  civil,  la  promesse  de  prêter, 
d'après  une  opinion  ii  peu  près  unanimement  reçue, 
est  devenue  obligatoire,  en  ce  sens  qu*el  le  oblige  celui 
qui  l'a  souscrite  à  prêter  les  sommes  promises,  il 
en  était  tout  autrement  dans  les  principes  anté- 
rieurs à  ce  Code.  Alors,  à  l'exemple  du  droit  romain, 
on  tenait  le  prêt  pour  un  contrat  réel,  c'est-à-dire 
pour  un  de  ces  contrats  qui  ne  recevaient  leur  per- 
fection que  par  la  délivrance  de  la  chose,  et  par 
conséquent  on  n'admettait  pas  que  la  promesse  de 
prêter  pût  être  obligatoire  (TVaiV^,  n»  929).  Or,  la 
loi  de  frimaire  s*est  produite  sous  l'empire  de  ces 
principes,  et  par  cela  même  on  comfTrend. combien 
était  contraire  à  son  esprit  la  pensée  de  faire  ren- 
trer la  promesse  de  prêter  dans  les  termes  obliga- 
tion de  sommes.  Evidemment,  la  loi  fiscale,  qui  n'a- 
vait pas  à  définir  les  conventions,  mais  seulement  à 
les  prendre  telles  qu'elles  étaient  définies  dans  le 
droit  civil,  avait  entendu  par  là  atteindre  le  prêt 
eflectuéet  nullement  la  promesse  de  prêt  qui,  en- 
core une  fois,  ne  constituait  pas  une  o6lt^a^ton. 
Aussi,  lorsque  la  question  s'est  produite  devant  la 
Cour  suprême,  celte  Cour  n'a  pas  hésité  à  recon- 
naître que  le  droit  fixe  seulement  devait  être  perçu 
(arrêts  des  10  mai  1831  et  9  mai  1832  ;  Traité, 
n»929;  20  avril  1844,  11  anov.  1846;  Contr.,  arti- 
cles 6815,  7691).  C'est  aussi  la  doctrine  des  tribu- 
naux(trib.de  la  Seine. 3  juillet,  1844,  23déc.  1845; 
Contr,,  art.  7953, 7875;  de  Versailles,  6  mai  1841; 
Confr.,  art.  6120  ;  d'Arras,  17  déc.  1846;  Confr., 
art.  7796);  et  Tadministration  s'y  est  rangée  (délib. 
3  juin.  1832,  27  avril  1838  et  3  juill.  1838). 

149.  Mais  ces  décisions,  bien  qu'exactes  en  tant 
qu'elles  maintiennent  au  droit  fixe  la  perception 
sur  les  actes  de  promesses  de  prêt  ou  d'ouverture 
de  crédit,  ont  été  pour  la  Régie,  en  raison  des 
motifs  erronés  sons  quelques  rapports  qu'on  y 
trouve,  comme  le  point  de  départ  de  prétentions 
dont  les  conséquences  se  développent  chaque  jour 


et  auxquelles  il  n'estpas  possible,  quant  à  présent, 
d'assigner  des  limites.  Nous  aurons  à  l'établir  tout 
à  l'heure.  Avant  cela,  et  pour  ne  pas  sortir,  sans 
l'avoir  épuisée,  de  la  difficulté  qui  nous  occupe  en 
ce  moment,  il  reste  à  signaler  quelques  décisions 
dans  lesquelles  il  a  été  fait  exception  à  la  règle  qui 
vient  d'être  établie,  sous  prétexte  que  la  promesse 
de  prêter  ou  l'ouverture  de  crédit  se  trouvait  mé- 
langée de  stipulations  susceptibles  de  lui  donner 
un  effet  actuel.  Ainsi,  la  Cour  de  cassation ,  infir- 
mant un  jugement  du  tribunal  civil  de  Nontron 
du  21  avril  i842,  a  décidé  qu'il  y  a  lieu  de  perce- 
voir actuellement  le  droit  d'obligation  de  sommes 
sur  la  promesse,  par  la  caisse  hypothécaire,  de 
livrer  des  billets  ou  actions  dont  le  montant  sera 
remboursable  à  des  époques  déterminées  (arrêt 
du  2  avril  1845;  Con/r.,art.  7105;  conf.  jug.  du 
trib.  de  St.-Jean-d'Angely,  7  mai  1846;  Contr., 
art.  7611).  Dans  l'espèce,  le  capiul  éuit  cerUin,  il 
devait  être  fourni  intégralement;  il  était  déclaré 
que  la  livraison  emporterait  aliénation  définitive  ; 
le  remboursement  était  stipulé  intégralement  en 
des  valeurs  et  suivant  un  mode  déterminés;  et  la 
Cour  a  pris  texte  de  ces  circonstances  pour  décla- 
rer l'exigibilité,  actuelle  du  droit  proportionnel. 
Mais,  répétons-le,  le  prêt  est  un  contrat  réel ,  qui 
n'existe,  par  conséquent,  que  parla  livraison  maté- 
rielle et  eff'ective  de  la  chose  prêtée.  Peu  importent 
donc  toutes  les  stipulations  qui  viennent  d'être 
indiquées;  tant  que  la  tradition  de  la  chose  pro- 
mise n'était  pas  faite,  elles  ne  constituaient  pas  le 
contrat,  elles  faisaient  connaître  seulement  sons 
quelles  conditions  le  prêt  serait  foit  et  les  sommes 
remboursées.  La  chose  promise  consistait  en  ac- 
tions :  or,  ces  actions,  qui  devaient  être  Tobjelda 
prêt,  n'étaient  pas  livrées  au  jour  ^e  l'enregistre- 
ment du  contrat;  l'acte,  loin  d'opérer  ou  de  con- 
stater cette  livraison ,  la  subordonnait  à  des  cir- 
constances futures  et  déclarait  qu'elle  n'aurait 
lien  que  dans  un  temps  énoncé.  Le  tribunal  de 
Nontron  avait  donc  eu  raison  de  dire  qu'il  n'y  avait 
pas  de  prêt  effectué,  et  la  Cour  de  cassation  a  eu 
tort  d'infirmer  cette  décision  en  considérant  l'acte 
comme  contenant  un  véritable  prêt.  La  Cour  s'est 
fondée  sur  l'existence  actuelle  «  d'un  lien  de  droit 
résultant. entre  les  parties  de  l'obligation  princi- 
pale. »  Mais,  en  cela,  elle  a  perdu  de  vue  que  cette 
espèce  d'obligation  principale  est  l'une  de  celles 
que  la  loi  fiscale  n'atteint  pas.  Sans  doute,  la  Cais.^ 
hypothécaire  était  d'ores  et  déjà  obligée  à  livrer 
les  actions ,  et  l'on  peut  même  dire  que  le  déftiut 
d'accomplissement  des  conditions  stipulées  n'aurait 
hh  que  résoudre  son  engagement.  Mais ,  encore 
une  fois,  cet  engagement  n'était  pas  le  prêt,  c'était 
la  promesse  de  prêter,  et  dans  aucune  de  ses  dis- 
positions, la  loi  fiscale  n'a  prévu  cette  sorte  de 
contrat,  même  principal.  Ainsi,  dans  ce  cas  même, 
le  droit  fixe  était  seul  exigible. 

1 43.  Mais,  si  la  promesse  de  prêter  et  l'ouver- 
ture de  crédit  ne  rendent  pas,  par  elles-mêmes,  an 
droit  proportionnel  exigible ,  il  est  certain  qu'il 
n'y  a  pats  les  mêmes  motifs  d'en  déclarer  la  réali- 
sation également  affranchie.  On  se  demande  seule- 
ment comment  et  sur  quel  titre  le  droit  propor- 
tionnel doit  être  perçu.  C'est  la  question  fonda- 
mentale, et,  à  vrai  dire,  après  la  déclaration  si 
formelle  de  principe  contenue  dans  les  arrêts  d- 
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dessus  cités  (n*  J41),  c*est  Tunique  question  qui 
se  présente  sur  ce  grave  sujet,  quesUon  fort  simple 
dès  qu'on  remonte  aux  principes,  et  que  cependant 
4a  fisollté  a  profondément  obscurcie.  Sur  Tautorité 
d*nD  arrêt  rendu  le  iO  mai  1831  par  la  Cour  su- 
prême, et  rapporté  au  Traité,  n*  933,  nous  avons 
établi  (loc.  ctï.,  934  à  937)  que,  dans  la  promesse 
de  prêter  la  condition  suspensive  du  prêt  et  de  la 
perception  du  droit  proportionnel  est  potesutive 
de  b  part  du  débiteur  qui  est  l'emprunteur,  el  en 
conséquence  que  sa  réalisation  ne  produit  pas 
d'effet  rétroactif;  qu'ainsi,  l'acte  contenant  pro- 
messe de  prêter  ne  devient  jamais  le  titre  de 
l'obligation  de  l'emprunteur,  en  sorte  que  la  Régie 
■e  peut  jamais  réclamer  sur  cet  acte,  soumis  au 
droit  fixe,  le  droit  proportionnel  à  titre  de  supplé- 
ment, et  enfin  que  ce  droit,  dû  à  cause  de  la  réalisa- 
tion de  la  promesse  ou  du  crédit,  ne  peut  être  perçu 
que  sur  un  nouvel  acte  obligatoire,  formant  titre 
au  profit  du  prêteur  et  constatant  le  prêt  et  le 
montant  des  sommes  réellement  prêtées,  et  volon- 
tairement présenté  à  l'enregistrement.  Telle  est  la 
sointiovi  qui  s'induit  des  principes;  et  l'arrêt  pré- 
cité do  10  mai  1831  s'exprime  de  manière  à  ne 
laisser  aucun  donte  sur  son  exactitude  (conf.  trib. 
de  Rochefbrt,  31  août  iS^ ,  Dict.,  i*  Promesse 
de  prêter,  n»  33;  trib.  de  Péronne,  Î2  mars  1837; 
Contr.,  art.  S024). 

144.  Seulement,  il  s'en  faut  que  la  Cour  su- 
prême soit  restée  toujours  ferme  dans  la  théorie 
qu'elle  avait  si  nettement  formulée  :  précisément 
à  la  même  date,  nous  trouvons  un  autre  arrêt, 
qu'un  second  suivit  à  un  an  de  date  (9  mai  183:2), 
dans  lesquels  les  motifs  impliquaient  une  solution 
différente.  Ce  sont  ceux  cités  plus  haut  (n*"  141) 
comme  ayant,  les  premiers,  maintenu  le  droit  fixe 
sur  l'acte  constatant  la  promesse  de  prêter  ou  l'ou- 
verture de  crédit.  A  l'occasion  de  cette  question 
qui,  on  le  voit,  n'était  pas  celle  dont  il  s'agit  en  ce 
moment ,  la  Cour  disait  :  a  Attendu  que  les  sieurs 
LaiBtte  et  consorts,  en  autorisant  les  sieurs  Dolfus 
el  compagnie  à  présenter  à  leur  acceptation  des  let- 
tres de  change  jusqu'à  concurrence  de  5,000,000  fr., 
ne  se  sont  évidemment  obligés  à  les  accepter  que 
si  elles  étaient  émises,  et  que  jusqu'à  leur  émission 
VMigation  devait  rester  sans  effet ,  étant  subor- 
donnée à  une  condition  suspensive  dont  Vévéne- 
ment  dépendait  de  la  volonté  des  sieurs  Dolfus  et 
compagnie.,.  »  Pris  en  eux-mêmes,  ces  motifs  sont 
erronés;  on  ne  saurait  dire,  en  effet,  que  de  ce 
quil  est  possible  que  le  crédité  ne  fasse  pas  usage 
du  crédit ,  il  s'ensuive  que  l'obligation  du  crédi- 
teur, la  seule  qui  soit  prise  en  considération  par 
l'arrêt,  soit  éventuelle.  S'il  en  était  ainsi ,  toutes 
les  obligations  dont  l'exécution  n'est  pas  imuiédlate 
seraient  éventuelles,  puisqu'il  n'est  jamais  certain 
que  les  parties  les  exécuteront  ou  que  le  créancier 
n'y  renoncera  pas.'  Aussi  faut-il  reconnaître  que  le 
créditeur  est  obligé  dès  qu'il  a  promis  ;  que  Tobli- 
gation  existe,  sauf  à  être  exécutée  on  à  ne  l'être 
pas.  Si  donc  le  droit  pouvait  être  perçu  à  raison  de 
l'obligation  du  créditeur,  ce  droit  serait  immédiate- 


(1)  A4d.  C'est  le  tarif  en  vigueur  à  Tépoaue  de  l'ou- 
▼ertore  du  crédit ,  el  dob  celui  en  vijpieur  à  l'époque  de 
l«  réalisation  du  crédit  qu'il  faut  suivre,  lugemeol  du 


ment  exigible,  car  l'obligation  est  actuelle.  Or,  cela 
même  prouve  que  ce  qui,  dans  les  conventions  de 
l'espèce,  doit  déterminer  la  perception  du  droit  pro- 
portionnel, c'est  l'obligation  du  crédité,  obligation 
qui.  consistant  à  rembourser,  n'existe  évidemment 
pas  au  moment  de  l'ouverture  du  crédit,  et  qui  ne 
peut  exister  qu'après  le  payement  fait  par  le  crédi- 
teur, la  loi  ni  la  convention  ne  pouvant  faire  qu'une 
obligation  de  rembourser  naisse  avant  l'existence 
réelle  du  prêt.  Par  où  l'on  voit  que,  même  en  sup- 
posant exacte  la  théorie  des  arrêts  précités,  ces  ar- 
rêts attachant  l'effet  rétroactif  à  l'obligation  du 
créditeur,  mais  non  à  celle  du  crédité,  il  n'y  avait 
rien  à  en  conclure  pour  la  solution  de  la  question 
dont  il  s'agit  en  ce  moment. 

1 45.  Mais  la  Régiea  feint  de  prendre  lechange. 
Ce  que  les  arrêts  disaient  de  l'obligation  du  crédi- 
teur, elle  en  a  fait  application  à  l'obligation  du  cré- 
dité; elle  a  supposé  que  Tacte  d'ouverture  de  crédit 
était  le  titre  de  cette  obligation,  laquelle  étant  subor- 
donnée à  là  réalisation  du  crédit,  ne  donnait  pas 
ouverture  au  droit  proportionnel  au  jour  de  l'en- 
registrement, mais  en  devenait  passible  par  voie  de 
supplément,  lorsque,  par  une  circonstance  quelcon- 
que, il  venait  à  être  appris  que  le  crédit  s'était  réa- 
lisé. C'est  cette  prétention  qui,  d'abord  condamnée 
par  l'arrêt  du  10  mai  1831  dont  nous  parlions  tout 
à  l'heure  (n«  143),  a  été  pleinement  accueillie,  au 
contraire,  par  les  arrêudéjà  cftésdes  29  avril  1844 
et  11  novembre  1846,  dont  le  dernier  dit  expressé- 
ment :  <r  Que  si,  au  moment  où  l'enregistrement 
est  requis,  le  contrat  soumet  l'obligation  à  une 
condition  suspensive  et  ne  lui  attribue  aucun  effet 
légal  actuel,  ce  contrat  ne  peut  être  passible  que 
d'un  simple  droit  fixe;  mais  que  si,  postérieure- 
ment, il  vient  à  être  établi  que  la  condition  suspen- 
sive a  été  accomplie,  le  droit  proportionnel  est  dû, 
comme  il  l'aurait  été  si  l'obligation  avait  été  pure 
et  simple  dès  l'origine....  ;  et  qu'il  est  dû  sur  l'acte 
même (Con/r., art.  7691)...  »  Plus  tard,dansun  arrêt 
du  31  novembre  1849  rendu  en  matière  civile,  M 
Cour  de  cassation  a  manifesté  mieux  encore  sa  pen- 
sée que  c'est  l'obligation  même  du  crédité  qui  est 
surbordonnéeà  l'usage  du  crédit,  en  déclarant  cr  que 
celui  qui  accepte  une  ouverture  de  crédit  contracte 
immédiatement  t obligation  de  rembourser  les  som- 
mes qui  lui  seront  délivrées;  que  cette  obligation 
est  autorisée  par  l'art.  130,  C.  civ.  ;  qu'à  la  vérité, 
elle  est  subordonnée  à  la  réalisation  des  fonds  pro- 
mis, mais  que,  dès  que  ces  fonds  sont  délivres,  le 
contrat  a  toute  sa  force  et  doit  recevoir  son  exécu- 
tion, sans  qu'il  soit  besoin  d'un  acte  nouveau;  que 
ce  n'est  point  là  une  obligation  polestative  dans  le 
.sens  de  l'art.  1 174,  C.  civ.,  mais  seulement  une  obli- 
gation conditionnelle  autorisée  par  l'art.  1168  (1).  » 

1 46.  Ainsi,  la  théorie  du  droit  à  percevoir  sur 
les  actes  d'ouverture  de  crédit  se  trouve  complète- 
ment constituée  par  la  jurisprudence.  Suivant  elle, 
l'ouverture  de  crédit  contient  l'obligation  du  cré- 
dité, c'est-ii-dire  celle  de  rembourser  le  montant 
du  crédit,  sous  la  condition  suspensive  de  sa  réa- 
lisation ;  et  lorsquecette  condition  s'accomplit,elle 


tribunal  de  la  Seine  du  3  décembre  1851  (Caiilr.,  arti- 
cle 9567;. 
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rëlroagil  de  manière  que  Tacte  même  d'ouver- 
ture de  crédit  devient  le  titre  de  l'obligation  du 
crédité.  Comment  s'opère  cette  modification  dans 
un  acte  auquel  rien  n  'est  ajouté  ni  changé?  Com- 
ment se  fait-il  que  l'obligation  de  rembourser  pré- 
cède, même  fictivement,  la  réalisation  du  prêt? 
Comment  l'acte  d*ouverture  de  crédit  peut-il  être 
le  litre  d'une  obligation  qu'il  ne  prouve  pas  ?  Com- 
ment l'obligation  dont  cet  acte  est  le  titre  peut-elle 
être  déterminée  par  un  acte  étranger  ?  Comment, 
enfin,  le  prêt,  contrat  réel,  peut-il  être  soumis  aux 
efiets  de  la  condition  suspensive  qui  n'agit  que  sur 
le  consentement?  Cest  ce  que  nous  ne  saurions 
expliquer.  Toujours  est-il  que  les  arrêu  avaient  à 
peine  énoncé  leur  doctrine  à  cet  égard,  que  laRégie, 
s'en  emparant,  a  cherché  partout  la  preuve  de  la 
réalisation  de  cette  prétendue  condition  suspensive, 
qui  lui  permet  de  transformer  en  un  droit  propor- 
tionnel d'obligalioB  le  droit  fixe  d'ouverture  de 
crédit.  A  l'instant,  tous  les  actes  commerciaux  qu;, 
par  leur  nature,  échappaient  à  l'action  du  fisc,  sont 
devenus  l'objet  de  ses  investigations  :  les  livres,  les 
bilans,  les  affirmations  de  crânces,  les  concordats, 
les  comptes,  les  invenUires,  que  la  loi  fiscale  a 
soustraiu  à  l'impêt,  ont  été  considérés,  non  pas 
comme  le  titre  sur  lequel  le  droit  a  dû  être  perçu, 
mais  comme  une  preuve  que  la  condition  du  créait 
s'était  réalisée  et  que  ie  droit  suspendu  sur  l'acte 
d'ouverture  était  devenu  exigible.  C'est  sur  ces  cir- 
constances principales  que  sont  ioterverveuues  les 
décisions  dont  il  nous  reste  à  présenter  un  exposé 
sommaire  (I). 

1 47.  Le  tribunal  de  la  Seine  a  décidé,  par  ju- 
gement du  14  décembre  1842,  que  le  droit  d'obli- 
gation est  exigible  sur  l'acte  par  lequel  le  crédité 
reconnaît  que  les  sommes  promises  sont  âi  sa  dis- 
position, dans  les  mains  du  créditeur,  et  s'engage  à 
lui  en  payer  dès  à  présent  l'intérêt  (Con^r., art.  6493). 
Et  cependant  une  telle  reconnaissance  n'était  rien 
moins  que  la  preuve  de  la  réalisation  du  cré- 
dit, elle  établissait  précisément  le  contraire,  puis- 
qu'il en  résultait  que  les  sommes  promises  étaient 
encore  entre  les  mains  de  celui  qui  s'était  engagé 
^  les  prêter;  et  quant  k  la  stipulation  d'Intérêts, 
elle  ne  changeait  rien  à  la  nature  du  contrat, 
parce  qu'il  suffisait  que  le  créditeur  fût  dans  la  né- 
cessité de  conserver  entre  ses  mains  un  capital 
infructueux  jusqu'au  jour  où  iJ  plairait  au  crédité 
d'en  profiter,  pour  qu'il  fût  fondé  à  exiger  de  celui- 
ci  des  intérêts  qu'il  devait  perdre.  Par  des  considé- 
rations analogues,  U  y  a  lieu  de  critiquer  la  déci- 
sion du  même  tribunal ,  d'après  laquelle,  lorsque, 
dans  un  acte  portant  stipulation  de  prêt,  l'emprun- 
teur n'a  reçu  qu'une  partie  de  la  somme,  l'autre 
partie  devant  lui  être  comptée  ultérieurement,  le 
droit  d*ol>ligation  est  actuellement  exigible  sur  le 
tout  (jug.  du  21  décembre  1842;  Caiiir.,  art.  6543). 
L'acte  portait  en  lui-même  la  preuve  qu'une  partie 
seulement  de  la  somme  avait  été  versée,  et  quelle 
4ue  fût  l'intention  des  iiariies,  comme  il  ne  dépend 


(1)  La  loi  belge  da  16  d^Sceinbre  1851,  sur  le  régime 
hypothécaire,  a  rceonoa  la  validité  de  Thypothèque  con- 
sealie  po«r  idreté  d'ua  crédit  ouvert.  L'hypothèque 
prend  raog  à  la  date  de  son  inscription ,  sans  égard  aux 
époques  successives  de  la  délivraoce  do  fonds  qui  peut 


de  personne  de  se  constituer  débiteur  d'une  somme 
qu'il  n'a  pas  réellement  reçue,  il  n'était  pas  possible 
légalement  de  voir  le  prêt  là  où  il  n'y  avait  pas  verse- 
ment effectif  des  sommes  qui  en  deyaientiairel'objei. 

1 49.  Le  tribunal  de  Marseille,  par  ^^%^ment 
du  7  mars  1839,  a  ordonné  la  perception  du  droit 
d'obligation,  parce  qu'il  résultait  du  bilan  du  cré- 
dité qu'il  avait  fait  usage  du  crédit  enregistré  au 
droit  fixe  (Contr.,  arL  5484)  ;  le  tribunal  de  U- 
moges  a  consacré  la  même  doctrine  dans  un  juge- 
ment du  28  juin  1842  (CorUr.y  art.  6331).  Et  ce* 
pendant  le  bilan,  acte  qui  de  sa  nature  contient 
l'établissement  de  dettes  et  de  créances  de  faillites, 
n'étant,  nonobstant  cela,  soumis  qu'à  un  droit  fixe 
(  1. 22  frimaire  an  vu,  art.  68,  S  ^^  n«  13),  il  sem- 
ble que  ce  droit  seul  peut  être  perçu.  Le  tribunal 
de  ChÂlons-sur-Saêne  a  trouvé  également  la  preuve 
de  la  réalisation  d'un  crédit  dans  un  inventaire 
après  décès  du  crédité  (jug.  du  31  décembre  1846  ; 
Conlr.,  art.  7910).  Le  trl|>unal  déclart  que  «  l'in- 
ventaire ne  fait  pas  le  titre  de  l'obligation  ai  pour 
ni  contre  le  déclarant,  à  l'égard  de  l'enrei^»- 
ment,  mais  qu'il  prouvé  que  la  ooadition  s«S|»ca- 
sive  est  maintenaut  accomplie,  b  Or,  cowBont 
l'invenuire,  qui  n'est  pas  de  nature  à  dire  preuve 
de  l'obligation,  même  en  ce  qui  concerne  l'enre* 
gistrement ,  est-il  de  nature  à  faire  preuve  de  l'ac- 
complissement du  prêt?  N'est-ce  pas  une  seule  et 
même  chose  que  le  prêt  et  l'obligation  de  rendre? 
S'il  y  a  preuve  du  prêt,  conunent  n'y  a-t-il  pap 
preuve  de  l'obligation  ? 

1 49.  Les  arrêu  déjà  cités,  des  2  avril  1849  et 
11  novembre  1846,  et  le  jugement  du  7  mai  1846 
{Contr.,  art.  7105,  7601,  7611),  comme  aussi  un 
jugement  du  tribunal  de  Saint- Quentin,  du 
36  juin  1 845 (£bntr., art.  7363),  ont  pris  pour  preuve 
de  la  réalisation  d'un  crédit  les  pièces  de  oompUbi- 
lité  de  la  ville  créditée.  C'est  encore  une  pià(i  qui, 
par  elle-même,  ne  pouvait  pas  servir  de  preuve  à 
l'obligation,  mais  qui  ferait  preuve  du  prêt.  Le 
tribunal  de  la  Seine  est  allé  plus  loin,  en  oMonnant 
la  perception  du  droit  d'obligation,  à  raison  d'un 
acte  constatant  qu'il  n'était  rien  dû  par  suHe  dfi 
compte  passé  entre  le  créditeur  et  âe  crédité  (jug. 
du  16  janvier  1845;  Contr,,  art.  7159.  F.  emmc 
trib.  de  Soissons,  13  janvier  1847;  Coii<r.,art.  7874). 
Le  compte  prouve,  a  dit  le  tribunal,  que  le  crédit 
a  été  réalisé,  sans  doute,  mais  il  prouve  égalemem 
que  l'acte  d'ouverture  de  ce  crédit  n'est,  pas  pli^av 
jour  de  la  demande  qu'au  jour  de  l 'enregistrement, 
le  titre  d'une  obligation.  S'il  y  avait  alors  raison  de 
ne  pas  percevoir,  parce  que  l'obligatÂon  n'existait 
pas  encore,  il  y  a  même  raison  aujourd'hui,  lorsque 
l'obligation  n^existe  plus.  Le  compte  lui-même,  dans 
lequel  le  tribunal  a  puisé  la  preuve  du  crédit  réa- 
lisé, devait  lui  offrir  l'exemple  des  règles  à  suivre 
en  ce  cas  ;  la  loi  ne  perçoit  le  droit  que  sur  y  arrêté 
du  compte,  mais  nou  sur  les  articles  qui  le  com* 
posent  (/^.  suprà,  n*"  48).  Cependant  ces  antides 
consitateni  tous  une  obligation  de  part  ou  d'autre, 


le  par  tous  jd  _ 
cassation  belge  du  15  juin  I8i3  ;  instruction  belge  du 
lîavril  1852;  jugements  de  Liège  des  17  jqio  1861  et94  fé- 
vrier 1852  ;  Jommml  de  l'Snremttrement,  ■«  2887, 538i, 
5121,5349. 
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qui  a  existé  et  que  les  parties  reconnaissent»  puis- 
que Tobjet  du  compte  est  de  les  comparer  ;  mais 
le  droit  n*en  est  pas  perçu,  parce  qu'en  même  temps 
que  l'acte  constate  leur  existence,  il  constate  leur 
extinction,  par  Teffet  de  la  compensation. 

166.  De  loin  en  loin,  on  rencontre  quelques 
décisions  qu'an  premier  aperçu  on  pourrait  consi- 
dérer  comme  des  points  d'arrêt  sur  cette  voie  où 
la  jurisprudence  se  trouve  engagée.  Ainsi,  le  tri- 
bunal de  la  Seine  lui-même ,  qui  est  allé  si  avant 
dans  cette  voie,  a  Jugé  cependant  que  la  cession 
d*une  ouverture  de  crédit  n'est  passible  que  d'un 
droit  fixe  (jugem.  du  23  décembre  1845;  CorUr,, 
ari.  7875)  ;  que  la  réalisation  d'une  ouverture  de 
crédit  ne  résulte  pas  de  la  renonciation  par  le  cré- 
diteur à  surenchérir  sur  la*  vente  des  biens  hypo- 
théqués, ou  d'une  modification  apportée  aux  enga- 
gements hypothécaires,  avant  l'expiration  de  la 
durée  du  crédit  (jng.  du  8  mars  1848  ;  Contr., 
art  8380);  que  les  stipulations  d'hypothèques  ne 
donnent  pas  l'actualité  aux  obligations  résultant 
d'une  ouverture  de  crédii,  et,  en  conséquence,  ne 
rendent  pas  le  droit  proportionnel  exigible  (jug. 
du  14  février  1844;  Conir.,  art.  6954).  Mais,  en  se 
reportant  aux  motifs,  on  s'aperçoit  bientôt  que  ce 
^onl  là  seulement  des  décisions  d'espèces,  et  qu*en 
écartant  des  prétentions  trop  manifestement  eiagé- 
rées  de  la  Bégie,  la  jurisprudence  n'entendait  en 
aucune  manière  renoncer  aux  considérations  qu'elle 
avait  prises  pour  base  en  cette  matière. 

151.  Mais  ces  considérations  laissaient  com- 
plètement à  J'écart  les  règles  fondamentales  de 
l'impôt;  par  cela  même,  le  champ  était  ouvert  à 
l'arbitraire;  et,  en  eflet,  il  s'est  manifesté  bien- 
tôt, soit  par  l'application  du  droit  d'obligation  à 
des  actes  que  la  loi  soumet  expressément  à  un  autre 
droit ,  soit  par  la  perception  de  plusieurs  droiAs 
proportionnels  sur  un  miéme  acte,  etc.  Ainsi,  les 
tribunaux  ont  vu  la  preuve  de  la  réalisation  du 
erédii  dans  l'existence  des  lettres  de  change  tirées 
par  le  créditeur  et  acceptées  par  le  crédité  :  un  ju- 
gement du  tribunal  de  Gh&lons,  du  24  août  1843 
(CofUr.,  art.  6658),  se  livre  à  cet  égard  à  des  sup- 
positions ;  il  considère  que  les  lettres  de  change 
«  constaleni  ou  font  présumer  la  réalisation  d*un 
prêt  antérieurement  promis,  »  et  il  ordonne  en 
conséquence  de  percevoir  sur  le$  lettres  de  change 
\  p.  c,  quoique  la  loi  ne  tarife  ces  actes  qn'au 
droit  de  25  cent,  pour  cent  francs.  Par  les  motifs 
et  par  le  dispositif,  ce  jugement  est  essentiellement 
sujet  à  la  critique.  Par  les  motifs,  car,  en  suivant 
la  règle  posée  par  le  tribunal,  on  devrait  toujours 
percevoir  I  p.  c.  sur  toute  lettre  de  change  ac- 
ceptée, car  il  n'en  est  pas  qui  ne  suppose  une  con- 
tention antérieure  et  une  dette  de  l'accepteur  envers 
le  titeur  (G<  corom.,  117).  Par  le  dispositif,  car  on 
y  aperçoit  l'oubli  do  système  lui-même  en  vertu 
duquel  le  droit  de  1  p.  c.  est  établi,  puisque  évi- 
demment ee  n'était  pas  sur  les  lettres  de  change 
que  le  droit  devrait  être  établi ,  mais  sur  l'acte 
d'ouverture  de  crédit. 

1 59.  On  a  fait  mieux  cependant  :  le  tribunal  de 
Mont-de-Marsan,  par  jugement  du  11  janvier  1847 
{Ctmir.,  an.  7911),  a  ordonné  de  percevoir  1  p.  c. 
snr  le  crédit,  et  25  cent,  pour  cent  francs  sur  les 
lettres  de  change,  rejetant  l'imputation  de  ce  se- 
cond droit  sur  le  premier,  attendu  «  que  cette 


manière  d'interpréter  la  loi  amènerait  la  confusion 
de  deux  droite  distincte  et  séparés  qui  ne  peuvent 
se  confondre;  que  le  sienr  Longuefosse,  ayant  à 
utiliser  un  crédit  ouvert  en  sa  foveur,  doit  s'im- 
puter d'avoir  émis  des  lettres  de  change  dont 
l'existence  une  fois  éublie  a  constitué  une  opéra- 
tion nouvelle  donnant  ouverture  à  un  droit  dis- 
tinct »  (y,  aussi  l'arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du 
14  novembre  1849;  CoiUr,,  art.  8833).  Gepoidant, 
si  le  crédit  n'est  ràilisé  qu'au  moyen  de  lettres  de 
change,  il  est  évident  qu'il  ne  l'est  pas  mi  moyen 
d'argent;  qu'en  conséquence,  il  n'y  a  pour  per- 
sonne VobligaUon  de  sommes  dont  le  droit  a  été 
déclaré  exigible  par  le  tribunal.  L'onverUira  de 
crédit,  qui  consiste  uniquement  dans  la  promesse 
d'accepter  et  de  payer  des  lettres  de  change,  ne 
comporte  aucune  autre  opération  que  la  lettre  de 
change,  et,  par  conséquent,  ne  peut  pas  donner 
ouverture  è  d'autre  droit  qne  eelui  auquel  la  lettre 
de  change  est  taitifée,  sans  quoi  le  nombre  des  per- 
ceptions serait  illimité  :  or,  s'il  est  vn  prineipe 
consacré  par  la  loi  iscale,  c'est  que  deux  droits 
proportionnels  ne  peuvent  être  perçus  ni  sur  la 
même  nuUation,  ni  snr  la  même  obligation.  Bn  ce 
sens,  le  jugement  précité  est  certainement  contraire 
à  la  loi.  Mais  il  la  viole  sous  un  aut4re  rapport  •en- 
core. Le  droit  proportionnel,  en  effet,  est  ton- 
jours,  comme  nons  l'avons  dit,  Fimpôt  de  hi  trans- 
mission, même  en  ce  qni  concerne  les  obligations  : 
il  ne  peut  donc  être  perçu  14  où  il  n'y  a  rien  de 
transmis.  Or,  la  même  chose  ne  peut  être  transmise 
deux  fois;  si  la  promesse  a  opéré  la  nwtatlon, 
l'exéeution  ne  l'a  donc  pas  opéi^ée,  et  réciproque- 
ment; si  donc  on  reporte  ta  transmission  des  fonds 
promis  à  l'acte  d'ouverture  de  crédit,  on  ne  pent 
pas  la  supposer  dans  les  lettres  de  diaiigeqni  n'en 
sont  que  l'exécution. 

15S.  Par  des  considérations  analogues,  nous 
trouvons  des  décisions  manifestement  contraires 
aux  règles  fondamentales  de  l'impôt  dans  les  joge- 
menuaux  termes  desquels  !•  lorsque,  par  suite  des 
stipulations  d'une  ouverture  d'un  crédit,  le  crédi- 
teur paye  pour  le  crédité,  avec  subrogation  dans  la 
créance,  il  est  dft  deux  droite,  l'un  à  raison  de  la 
réalisation  du  crédit,  l'autre  à  raison  de  la  subro- 
gation (trib.  du  Havre,  31  décembre  1846  ;  Conlr,, 
art.  7793)  ;  2*  le  droit  d'une  même  obligation  pent 
être  perçu  à  la  fois  snr  l'ouverture  de  crédit  réalisé, 
sur  le  ibillet  sonscrit  à  raison  de  la  somme  prêtée,  et 
s«r  le  jugement  portant  condamnation  an  payement 
de  cette  somme  (  trib.  de  la  Seine ,  22  mars  1848  : 
Contr.,  art.  8254);  3*  la  décharge  donnée  par  le 
créditeur  à  un  mandataire  chargé  par  lui  de  tou- 
cher le  montent  de  l'indemnité  d'assurance  de  l'im- 
meuble hypothéqué  pour  sûreté  de  crédit,  rend 
exigible  le  droit  d'obligation,  celui  dlnsoriptlon 
et  celui  dequittence  (  trib.  de  Bernai,  9  sept.  1848  ; 
OfUr.,  art.  8347).  Dans  toutes  ces  espèces,  le  prin- 
cipe essentiel  dans  la  législation  Hscnle,  qn'nn 
même  objet  ne  peut  pas  donner  ouverture  à  pin- 
sieurs  perceptions,  est  manifestement  méconnu. 
Ce  principe,  la  loi  du  22  frimaire  an  vu  ne  l'a 
nulle  part  perdu  de  vue  ;  et  elle  en  fait  une  appli- 
cation générale  en  ne  soumettant  qu'au  droit  fixe 
d'un  franc  «  les  actes  qui  ne  contiennent  aue 
l'exécution,  le  complément  et  la  consommation 
d'actes  antérieurs  enregistrés  n  (art.  66,  S  i,  n**  6)« 
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De  eeite  disposition  même  qui  contient  la  condam- 
nation la  plus  formelle  des  Jugements  précités,  ii 
résulte  qne  les  actes  passés  en  exécution  d'une  ou- 
verture de  crédit,  enregistrée,  ne  sont  passibles 
qne  du  droit  Bie  de  i  fr.  (aujoord*bn1  %  fr.). 

154.  Nous  n*lrons  pas  pins  loin  dans  cet  ex- 
posé de  la  jurisprudence;  on  peut  juger,  par  ce  que 
nous  avons  dit,  quelles  sommes  illégalement  per- 
çues l'application  du  droit  de  crédit  réalisée  Jetées 
dans  le  Trésor  depufs  183i,  et  quelles  vastes  con- 
séquences rbabileté  logique  de  la  Régie  a  su  foire 
produire  à  renreur  en  apparence  insignifiante  des 
arrêts  rendus  à  cette  époque.  Juaqu'où  ces  consé- 
^enoes  peuvent  aller,  nul  ne  saurait  le  dire.  Voilà 
pourquoi,  après  avoir  combatin,  dès  l'origine,  les 
faux  principes  sur  lesquels  la  C!our  de  cassation 
appuyait  une  décision  Juste  au  fond,  nous  avons  cru 
devoir  remettre  une  fois  de  plus  en  lumière  la  véri- 
table nature  de  la  promesse  de  prêter  et  de  l'ouver- 
ture de  crédit,  nous  efforçant  ainsi  d'arrêter  la  Ju- 
risprudenee  dans  la  vole  qu'elle  suit,  voie  qui  livre 
la  perœptiout  et  par  conséquent  la  fortune  des  ci- 
toyens, à  l'arbitraire  du  fisc  ou  des  tribunaux. 

155.  Dvpr^Mird^pdf.— Le  prêt  de  consom- 
mation peut  se  liire  sur  nantissement  ;  Il  se  forme- 
rait alors  comme  un  second  contrat  que  Ton  appelle 
gage,  dont  nous  nous  occuperons  à  la  H*  section, 
en  traitant  des  garanties.  Mous  n'avons  à  parler,  en 
ce  moment,  que  d'un  cas  particulier  rentrant  dans 
eette  catégorie  de  conventionst  de  celui  que  régit 
la  loi  sp^le  du  8  sept  1830.  Cette  lot,  détermi- 
née par  la  détresse  momentanée  qu'éprouvait  le 
comnKrce,  en  raison  des  événements  politiques  de 
l'époque,  statue  par  son  article  unique  que  «  les 
actes  de  prêt  sur  dépôts  et  consignation  de  mar^ 
cbandises,  fonds  publics  fhinçais  et  actions  des  com- 
pagnies d'industrie  et  de  finance,  dans   le  cas 

frévu  par  l'art.  05«  C.  comm.,  seraient  admis  à 
enregistrement  moyennant  le  droit  fixe  de  d  fr.  » 
On  sait  que,  dans  des  circonstances  analogues,  le 
décret  du  123  août  i848  (CoiUr.,  art.  8320)  a  disposé 
que  le  récépissé  à  l'ordre  du  prêteur  sur  marckan- 
dises  en  vertu  des  décret  et  arrêté  des  31  et  26  mars 
1848,  sera  passible  d'un  droit  fixe  de  i  te,  pour  tout 
droit  d'enregistrement  (1). 

1 50.  Nous  avons  dit  que  la  jurisprudence,  in- 
terprétant la  loi  de  1830  dans  le  sens  d'une  faveur 
toute  spéciale  au  commerce,  avait  décidé  que  le  bé- 
néfice n'en  est  applicable  qu'aux  commerçants 
(y.  le  TrmUé,  n<»3773,  et  les  arrêuqui  y  sontrappor- 
tés).  Noua  n'avons  pas  à  revenir  sur  cette  restric- 
iion  qne  nous  avons  combattue.  Mais  il  a  été  décidé, 
par  application,  que  le  bénéfice  de  la  loi  ne  profite 
pas  à  l'individu  qui  n'a  pris  patente  que  le  lende- 
main du  jour  où  il  a  passé  acte  du  pràt  sur  dépôt 
(iHb.  de  Marseille,  18  juin  1842;  Conlr.,  art.  6353). 
Kt  cette  solution  nous  parait  fort  contesUble.  Ce 
n'est  pas  la  patente  qui  donne  aux  parties  la  qua- 
lité de  commerçant;  aucune  loi  ne  détermine  de 
formalités  extérieares  au  moyen  desquelles  on  soit 


(I)  A44.  La  légiftlatioo  belge  contient  une  disposiiioo 
spéciale  pour  le^  prêts  de  sommes  d'arcent  sur  fonds,  pu- 
blics ou  marchandises ,  qui  ne  sont  faits  que  pour  un 
ferme  de  six  mois.  L*art.  »  de  la  loi  du  1 1  février  1816 
exempte  de  la  formalilé  de  l'euregistrement  les  aetes 


réputé  tel  ;  le  carictère  de  commerçant,  d'après  les 
idées  généralement  reçues,  résulte  de  foits  livrée  à 
l'appréciation  des  tribunaux,  qui  doivent  examiner 
la  nature,  le  but,  le  mode  des  opérations  dont 
l'exercice  donne  la  qualité  de  commerçant,  jou- 
tons que  la  loi  de  1830,  en  supposant  qu'elle  ne  soit 
applicable  qu'aux  négociants,  garde  le  silence  sur 
les  circonstances  auxquelles  on  reconnaîtra  l'em- 
prunteur ayant  cette  qualité.  D'après  cela,  le  définit 
de  patente  était  complètement  étranger  à  la  ques- 
tion de  savoir  si  l'acte  en  litige  éult  passible  du 
droit  fixe  ou  du  droit  proportionnel.  La  loi  n'exige 
pas  de  Vindmdu  auquel  elle  confère  le  privilège 
qu'il  ait  une  patente;  elle  ne  demande  toiême  pas 
qu'il  se  déclare  commerçant,  et  elle  lui  reconnaît, 
néanmoins,  ce  caractère,  si,  d'ailleurs,  il  lui  appar- 
tient réellement.  Or,  dans  l'espèce,  la  circonstance 
qne  l'emprunteur  était  propriétaire  de  la  marchan- 
dise remise  en  nantissement,  et  qu'il  se  reconnais- 
sait débiteur  d'un  négociant,  prouvait  suffisamment 
qu'il  rétait  lui-même.  En  sorte  qu'il  n'y  avait  pas 
de  motif  fondé,  même  dans  le  système  adopté  par 
la  jurisprudence,  de  lui  refuser  l'application  de  la 
loi  du  8  septembre  1830. 

1 5  7.  A  côté  de  cette  première  restriction,  l'ad- 
ministration a  tenté  d'en  mettre  une  autre ,  en  déci- 
dant qne  si,  après  un  acte  de  prêt  sur  dépôt,  Tem- 
prunteur  affectait  des  biens  immeubles  pour  ga- 
rantie de  sa  dette,  celte  affecution  bypolliécaire 
cbangerait  la  nature  du  prêt,  qui  deviendrait  flors 
une  obligation  ordinaire,  et  donnerait  ouverture  au 
droit  proportionnel  sur  l'acte  qui  la  constaterait 
(Traité,  n»  3774).  Nous  avons  éubli,  loc.  cit.,  que 
Taffectalion  bypotbécaire  n'enlève  pas  à  l'acte  aon 
caractère  de  prêt  sur  dépôt,  et  n'est  elle-même  pas- 
sible d'aucun  droit  particulier  (V.  aussi  TVoif^, 
n««  1011  et  1404). 

158.  Enfin,  la  Régie  prétendait  restrandre  la 
(bveur  de  la  loi  aux  emprunU  sur  place.  Mais 
celte  prétention,  contraire  au  texte  et  à  l'esprH  de 
la  loi,  a  été  repoussée,  sur  mémoire  soumis  oar  les 
rédacteurs  du  Contrôleur,  devant  le  tribunaVde  la 
Seine  et  devant  la  Cour  de  cassation  ;  la  loi  est  ap- 
plicable aussi  bien  dans  le  cas  où.  les  parties  rési- 
deraient dans  les  places  différentes,  que  dans  caini 
où  elles  résident  sur  la  même  plaoe  (jog.  du  48  Janr. 
1843  ;  arrêt  du  26  mai  1843  ;  ConUr.,  art.  7153). 

1 5  9.  Le  dépôt  qui,  aux  termes  de  la  loi,  en  as- 
sure le  privilège  à  l'emprunteur,  est  le  dépôt  de 
marchandises,  ou  celui  de  food&  publics  français* 
ou  celui  des  actions  des  compagnies  d'industrie  el 
de  finance.  Quant  aux  marchandises,  la  lai  s'étend 
à  tout  ce  qui  est  réputé  tel  dans  les  relations  con- 
merciales.  Nous  avons  rapporté  an  Traité,  n»  5775, 
un  jugement  du  tribunal  de  Nantes  qui  en  i  liit 
l'application  à  une  obligation  pour  sûreté  delaqnelle 
l'emprunteur  avait  donné  privilège  sur  divers 
navires.  Toutes  les  décisions  de  la  jurisprndenee 
sont  conformes  ii  cette  interpréution  (V.  celles  q«i 
sont  citées  au  Dict.,  V*  Prrfl  tt«r  d<^,n»»  15  et  sniv). 


d'emprunt  sur  fonds  p«l>lios,  oMrehandiaQs  et  antres 
biens  meubles,  pourvu  qu'il  ne  soit  fait  ou  coutiavé  qne 
pour  six  mois  au  plus,— Voir  :  décisions  belges  des  9  Jmi- 
vier1835, 20  décembre  1844;  Jonmal  dt  tBnr9$i9trtmtmU 
n«*35i,SS44. 
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1  ••.  Quant  aux  foods  publics,  il  fiiut  qu*il  s'a- 
gisse de  foads  françait,  pour  que  le  dépôt  qui  en 
est  fait  en  garantie  de  l'emprunt,  affranchisse  l'obli- 
gation du  droit  proportionnel.  La  loi  le  dit  expres- 
sément. 

1  SI .  Mais  elle  parle  des  actions  sans  y  mettre 
la  même  limitation.  Il  s'ensuit  que  la  loi  s'applique 
aussi  bien  aux  actions  industrielle  étrangères  qu'à 
celles  des  compagnies  françaises.  Ainsi  en  a  décidé 

Ja  jurisprudence,  qui,  sur  ce  point,  s'est  bien  pé- 
nétrée de  l'esprit  de  la  loi.  (Y.  arrêt  du  29  nov. 
1848  ;  Contr.,  art.  8410,  et  le  jng.  du  trib.  de  la 
Seine  du  15  mars  1848;  Con/r.,  art.  8173.) 

1S9.  Nous  n'en  saurions  dire  autant  de  la  dé- 
cision qui,  après  avoir  établi  justement  que  le  prêt 
consenti  en  faveur  d'un  négociant,  gérant  d'une 
société  commerciale,  sur  dépôt  d'actions  de  cetie 
société,  n'est  soumis  qu'au  droit  Gxe,  quoique  ces 
actions  aient  été  antérieurement  déposées  entre  les 
mains  d'un  tiers  pour  obligations  antérieures,  et 
que  ce  même  tiers  reste  dépositaire,  ajoute  que  le 
droit  fiie  ne  s'applique  qu'à  la  soudme  dont  le  prêt 
actuel  est  constaté  dans  l'acte  (trib.  de  la  Seine , 
ISdéc.  1844;  Con/r., art.  7401). Cette  dernière  limi- 
tation n'est  certainement  pas  conforme  à  la  loi.  La 
législature  a  voulu  venir  au  secours  du  commerce. 
La  stagnation  des  affaires,  le  crédit  ébranlé,  l'en- 
cémbreroent  des  marchandises  avaient  Jeté  les  com- 
merçants dans  une  grande  gêne  ;il  fallait  Leur  don- 
ner un  moyen  facile  de  relever  leur  crédit.  Mais 
cette  gêne  provenait-elle  seulement  de  l'absence  de 
capitaux  actuellement  disponibles?  N'avait-eJle  pas 
aussi  sa  cause  dans  des  obligations  antérieurement 
contractées  et  non  acquittées,  précisément  k  raison 
de  la  non-réalisation  des  affaires  arrêtées  par  les 
événements  politiques  de  répoquet  On  ne  peut  pas 
élever  de  doute  à  cet  égard.  Il  n'est  donc  pas  exact 
de  dhre  que  la  loi  a  voulu  favoriser  seulement  le 
prêt  effectué  au  moment  du  dépôL  Ajoutons  que 
lorsqu'un  commerçant  a  émis  des  billets  pour  le 
besoin  de  ses  aflfkires,  il  n'a  pas  consenti  des  actes 
ûe  prêt;  le  billet  est  une  valeur  donnée  contre  une 
autre  valeur,c'est  une  monnaie  qui  court  de  main  en 
main.  Si,  à  l'à^héance,  le  billet  n'est  pas  payé,  le 
créancier  en  poursuit  le  recouvrement,  et  alors  il 
emploie  des  voies  rigoureuses  jusqu'au  payement, 
ou  il  consent  à  ne  pas  exiger  le  remboursement  im- 
médiat. Dans  ce  dernier  cas,  des  stipulations  de 
délais,  d'intérêts,  de  garanties  sont  faites  entre  le 
créanci^  et  le  débiteur,  et  l'acte  qui  les  constate 
est  un  acte  de  prêt.  Tel  était  l'acte  qui  avait  été  fait 
dans  l'espèce  du  jugement  précité,  pour  des  som- 
mes résultant  de  billeu  échus  et  à  échoir.  Et  cer- 
tainement, cet  acte  rentrait  dans  les  termes  de  la 
loi  de  1850,  qui  tarife  les  actes  du  prêt. 

16S.  Du  reste,  c'est  le  caractère  de  l'acte  au 
Jour  où  il  est  soumis  à  l'enregistrement  qui  forme 
exclusivement  la  base  de  la  perception  ;  et  le  chiffre 

•  n'en  pourrait  être  augmenté  par  un  événement  ul- 
térieur qui  lui  enlèverait  ce  caractère  de  prêt  sur 
dépêt  auquel  la  loi  rattache  l'affranchissement  du 
droit  proportionnel.  Il  a  été  jugé,  en  conséquence, 
que  la  renonciation,  par  le  prêteur,  au  nantisse- 
ment, postérieure  à  l'enregistrement  du  prêt  sur 
dépôt,  n'autorise  pas  la  Régie  à  demander  le  droit 
de  1  p.  c  (trib.  de  la  Seine,  27  juin  1849  ;  Contr,^ 
arl.  8909).  Le  tribunal  a  très-justement  considéré 


que  le  désistement  du  bénéfice  du  nantissement  at- 
taché au  prêt  forme  une  circonstance  postérieure 
à  ce  dernier  acte,  qui  ne  peut,  dès  lors,  modifier  en 
aucune  manière  le  droit  dont  il  a  été  justement 
frappé  au  jour  de  l'accomplissement  de  la  forma- 
lité; qu'il  ne  s'agissait  pas  là,  en  effet,  d'une  per- 
ception provisoire  soumise  à  une  condition,  ni 
d'aucun  des  cas  exceptionnels  réservés  par  l'art  60 
de  la  loi  de  frimaire  ;  et  qu'en  vain  la  R<ygie  excipe 
des  fraudes  possibles,  une  tel  le  objection  ne  pouvant 
faire  fléchir  les  principes  résultant  de  textes  de  lois 
formels  (1). 

SECTION  NEUVIÈME. 

DES  dAlÉCATIONS  et  DES  CESSIONS  DE  CltANCES  ET  aES 
ACTES  éQOlPOLLENrS. 

SOMMAIRE. 
1G4.  Règles  communes  aux  délégations  et  aux  ressions. 

—  Renvoi. 

165.  Des  créances  soumises  à  une  condition  suspensive.' 

—  Jugement  du  ti  avril  1846. 

166.  De  la  cession  d'arrérages  ou  intérêts.  —  Jugement 

du  10  novembre  1840. 
107.  De  la  cession  de  fermages  à  échoir.— Jagemenis  des 
16  décembre  1840  et  17  février  1846. 

168.  Transition  aux  règles  particulières. 

169.  Délégation  de  prix  dans  lei  contrali.  —  Cai-aelères 

et  effets  légaux  de  la  délégation.  —  Renvoi.  —  Les 
règles  d'application  sont  celles  des  reconnais- 
sances. -  Délibération  du  8  mai  1846.  —  Jugement 
contraire  du  30  août  1845. 

170.  Conséquences.  —  Renvoi. 

171 .  Suite  :  Que  le  droit  n'est  pas  HA  lorsque  le  créancier 

n'a  pas  besoin  de  lu  délégation.  —  Jugement  du 
22  février  1849.  -  Application  aux  partages  an- 
ticipés. —  Jogeineals  des  21  mai  1828,  31  juillet 
1829.- Arrêt  du  21  juin  1852- Et  aux  délégations 
renfermées  dans  un  acte  gratuit.— Jugements  con- 
traires des  2  juin  «843  et  2  avril  1847. 

172.  Suite  :  Que  le  droit  n'est  pas  dû  lorsque  la  dette  re- 

eounue  est  conditionnelle.  —  Jugement  du  7  mai 
1846. 

173.  Suite  :  Que  le  droit  n'est  exigible  qu'autant  que  la 

délégation  est  acceptée.  —  Jugement  contraire  du 
13  décembre  1844. 

174.  La  délégation  qui  dérive  naturellement  de  la  eon* 

ventiou  dn  prix,  et  par  conséquent  du  eonlrat  de 
vente,  ne  rend  |fiis  exigible  le  droit  firoportiounel, 
pourvu  qu'elle  soit  faite  dans  le  contrat  oè  est  sti- 
pulé le  prix  même  dont  il  est  fait  délégation.  — 
Arrétdu26mai  t834.-Jugementdu2février4847. 

175.  Hais  la  délégation  peut  être  formelle,  bien  que  les 

créanciers  ne  soieut  pas  nommément  désignés.  — 
Arrêt  du  7  janvier  1839.  —  Jugemenls  des  19  jan- 
virr  «848  et  50  avril  1846. 

176.  Suite  et  conclusion.  -  Arrêt  du  27  avril  «840.  —  Jn- 

gemenu  des  17  février  1841, 25  février  1842, 6 jan- 
vier 4847.- Délibérations  des  î-  mai  «827, 23  juil- 
let 4830. 

477   De  la  liquidation  du  droit.  —  Renvoi. 

178.  Dilégation  de  eréaneet  à  lerme.— Le  droit  est  dA  de 


(I)  Ce  jugement  a  néanmoins  été  eatié  par  arrêt  de  la 
Cour  iuprêne  du  44  janvier  «852  {ùmtr.,  art.  9482), 
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la  délégation  tinptrfrild  comme  ^e  la  délégation 
parfaite.  —  Jagemenl  da  U  mari  1839. 

179.  Mais  non  de  la  délégation  non  encore  acceptée  da 

créancier  délégatalre.  ~  Jagement  dn  32  fétrier 
f849.  —  ArréU  contraires  des  37  férHer  1899, 
15joilleil840,«9aTrill8i3. 

180.  Caraclères  généraux,  perfection  et  effets  da  contrat. 

•—  Renvoi. 

181 .  Cesihns  de  crianeet  à  tetme.  —  Eléments  conttita- 

tifs.  —  Renvoi. 

182.  Le  droit  n*est  exigible  que  d*ane  cession  acceptée.— 

JugemenU  des  i  avril  1843  et  7  août  18U. 

183.  Des  cessions  verbales.  —  ingement  du  I''  juillet 

18il. 

184.  De  la  eesrion  p:ir  acte  écrit.  ^  Jugement  du  5t5  fé- 

vrier 1843. 
183.  Des  cessions  conditionnelles.  —  Arrêt  du  29  avril 
1844. 

186.  Elles  diffèrent  du  gage.  —  Jugement  do  26  Juin 

1841. 

187.  Suite.— Arrêt  du  31  Janvier  1838.  —  Jugements  des 

28  mai  1841  et  9  Juillet  1844. 

188.  Le  droit  de  cession  de  créance  est  liquidé  sur  le 

montant  de  la  créance  cédée. 

189.  Encore  que  le  prix  de  la  cession  consiste  en  une 

obligation  de  faire.  —  Jugement  du  12  mars  1835. 

190.  Il  en  est  autrement  des  créances  adjugées.— Délibé- 

rations des  29  mars  1823, 8  décembre  1829, 16  mai 
1837. 

191.  Même  dans  le  cas  d^atyudieatîon  volontaire. -Juge- 

mente  des  6  décembre  1834  et  16  août  1838. 

192.  AcUi iquipolUntt  à  eeuUm.  —Transition. 

193.  De  la  rétrocession.  —  Renvoi. 

191.  De  la  dation  en  payement.  —  Jugements  des  8  mars 
1838, 12  février  1843,  19  août  1846,  21  décembre 
1848.-Délibéralioo8  des  28  février  1834  et  23  août 
1835. 

195.  De  rindication  de  payement.  —  RcnvoL 

196.  De  la  subrogation.  —  Sobrogalion  légale.  —  Arrête 

des  24  décembre  1839  et  27  Juin  1842. 

197.  Suite  :  Jogament  du  15  mars  1843. 

198.  Subrogation  conventionnelle.  —  Arrêts  des  12  mars 

18U  et  10  juin  1845. 

199.  Suite  :  Jugemem  du  23'novembre  1842. 

1 94.  Pami  les  actes  qae  Tart.  09,  %  3,  n<>  3, 
lie  la  loi  d«  23  frlMaire  an  vn  soumet  k  un  droit 
proporUoimel  de  1  fr.  p.  c,  leqnel  est  réduit  à 
59  eeol.,  à  paHir  du  I**  janvier  1851,  diaprés  la 
loi  des  inanees  du  7  ao4t  1850  (F.  plus  baut,n«  132 
à  la  noce),  figurent  «  les  transports,  oessioiis  et  dé- 
légations de  créances  à  terne  ;  les  délégations  de 
prix  stipulées  4ana  un  contrat,  pour  ao^uitter  des 
créances  envers  un  tiers,  sans  énonclation  de  titre 
enregistré,  sauf,  pour  ce  cas,  la  restitution  dans  le 
délai  prescrit,  s*il  est  Justifié  d*un  titre  précédem^ 
ment  enregistré,  n  La  loi  mentionne  distinctement 
la  délégatlOB  et  la  cession,  et  en  effet,  il  y  a  des 
règles  propres  à  l'une  et  à  l'autre.  Mais  d'autres  rè- 
gles leur  sont  communes;  nous  nous  arrêterons 
d'abord  à  oeiles-ci,  non  plus  pour  les  établir,  car 
nous  avons  exposé  la  matière  dans  tout  le  dévelop- 
pement qu'elle  comporte  au  7Vaîl4f,n°M113-l  130, 
mais  pour  apprécier  les  applications  dont  elles  ont 
été  Tobiet  diepuis  la  publication  du  TraUé^ 

195.  Ainsi,  nous  avons  dit  que  la  diosequi 


doit  être  !*ol4et  de  la  cession  ou  de  la  délégation, 
est  la  créance  à  terme ,  et  que,  par  %  il  hut  en-- 
tendre  toute  espèce  de  créance  consistant  dans  un 
capital  exigible  à  une  époque  déterminée  ou  sus- 
ceptible de  le  devenir,  par  conséquent  uàe  créance 
conditionnelle,  aussi  bien  qu'une  créance  actuelle 
(n<>'  1124  et  1131).  Seulement,  avons-nous  ijouté, 
s'il  s'agit  d'une  ereance  conditionnelle,  le  droit  ne 
doit  pas  être  perçu  sur  Tacte  de  transport,  car 
rexistence  de  la  chose  livrée  étant  incertaine,  le 
transport  devient  incertain  par  cela  même,  et  la  per- 
ception doit  être  suspendue.  Toutefois,  celteréscârve, 
indiquée  par  les  principes  généraux  du  droit  fiscal, 
n*a  pas  été  adoptée  dans  une  espèce  où  il  a  été  dé- 
cidé que  le  droit  proportionnel  est  actuellement 
exigible  sur  l'acte  par  lequel  un  débiteur  trans- 
porte à  son  créancier  les  deux  tiers  des  droits 
d'auteur  qui  seront  dus  à  lui  débiteur,  à  raison  des 
ouvrages  de  sa  composition  qui  seront  représentés 
sur  les  théâtres  de  Paris  et  des  départements  (trib. 
de  la  Seine,  21  avril  1846;  Cantr.,  art.  7547).  Us 
droits  d'auteur  transportés  n*élaient  pas  des  créan- 
ces acquises,  mais  des  obligations  «ftitures,  incer- 
taines et  sans  capital  ;  ainsi,  la  cession  elle-même 
ne  pouvait  être  qu'éventuelle  et  subordonnée  à 
l'existence  de  ces  mêmes  créances.  Si  les  ouvrages 
du  cédant  ne  sont  pas  représentés;  si  les  caissiers 
ont  des  causes  légitimes  de  ne  point  payer,  si  les 
ouvrages  eux-mêmes  étaient  achetés  par  un  tiers, 
la  cession  ne  prendrait  Jamais  dé  réalité  ;  ce  ne 
serait  pas  une  résolution,  car  II  n'y  aurait  rien  à 
résoudre,  aucune  valeur  n'ayant  été  réalisée  ou 
acquise.  Il  est  évident  qu*une  pareille  stipulation 
ne  pouvait  tomber  sous  l'application  de  Plmpôt,  qui 
ne  saurait  être  réel  au  profit  du  flsclO|rsq[ue  l'objet 
qu'il  frappe  n*est  qu'éventuel  pour  le  contribuable. 

166.  Par  parité  de  raison,  nous  avons  pensé 
que  les  arrérages  ou  intérêts  à  échoir  d'une  rente 
ou  d'un  capital  sont  des  créances  soumises  à  une 
condition  suspensive,  et  dont  la  cession  n*est  pas 
passible,  en  conséquence,  d'un  droit  proportionnel 
actuellement  exigible.  Cependant,  Il  a  été  décidé 
que  ia  délégation  des  Intérêts  à  échoir  d'une 
créance  consentie  par  des  enftints  au  profit  de  leur 
père,  par  suite  du  payement  d'une  rente  viagère 
qu'ils  lui  doivent,  constitue  une  cession  de  créance, 
soumise  immédiatement  au  droit  proportionnel 
(trib.  de  Nantes,  10  nov.  1840  ;  Contr.,  art.  8935).. 
Mais  des  intérêts  à  échoir  ne  sont  pas  une  créance 
a  terme, dans  le  sens  de  la  loi  du  2î  frimaire  an  vu  : 
ce  sont  des  créances  futures,  et  la  perception  du  droit 
sur  leur  cession  est  soumise  h  l'éventualité  :  1*  de 
l'existence  du  cessionnaire;  2»  du  non-rembourse- 
ment du  caplul  avant  l'échéance  (Traiié,  n«  1132). 

1 67.  En  nous  plaçant  encore  sous  Tautorilédu 
même  principe,  nous  avons  dit  que  les  loyers,  fruits 
et  intérêts  à  échoir,  peuvent  être  valablement 
transportés;  mais  que  la  cession  en  étant  future  et 
suspendue,  le  droit  proportionnel  n'est  pas  actuel- 
lement exigible,  encore  que  le  prix  du  -  transport 
soit  payé  comptant,  ou  le  transport  accepté  par  le 
fermier  (Traité,  n*  il34).  Par  suite,  nous  considé- 
rons comme  fort  inexacts  deux  jugements  aux  ter^ 
mes  desquels  :  1*  le  droit  de  cession  de  créance, 
sinon  celui  de  vente  immobilière  ou  d'anticfarèse, 
est  exigible  sur  l'acte  par  lequel  un^débiteur  cède 
à  son  créancier  le  prix  d'une  vente  d'Immeubles 
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qu'il  doit  ciffectner  ultérieurement  (irîb.  de  la  Seine, 
le  décembre  1840;  Con/r.,  art.  6950);  r  la  ces- 
sion par  un  sôus-loca taire  de  tous  ses  droits  à  la  lo- 
cation ou  jouissance  de  IMmmeuble  est  une  cession, 
passible  actuellement  du  droit,  si -déjà  le  cédant  a 
sotts-loué  à  une  autre  personne  (trib.  de  la  Seine, 
17  février  1846;  Contr.,  art.  7515).  Répétons  que 
les  loyers  sont  des  fruits  civils  qui  s  acquièrent 
jour  par  jour;  ils  ne  constUuent  point  une  créance 
qui  puisse  être  transportée  actuellement,  ils  sont 
soumis  à  des  éventualités.  Les  art.  1722  et  suiv., 
C.  civ.,  énumèrent  les  cas  de  réduction  de  prix  du 
bail.  H  y  a  donc  une  condition  suspensive  attachée 
h  une  pareille  cession,  et  le  droit  proportionnel  ne 
peut  être  exigé,  tant  qu'il  n*est  pas  certain  que  le 
transport  de  toutes  les  années  de  loyer  a  reçu  son 
exécution. 

1 6S.  Ces  règles,*  communes  aux  délégations  et 
aux  cessions  de  créance,  rappelées,  nous  venons 
aux  réglés  particulières  à  chacune  d'elles;  nous 
Arous  occuperons  donc  succsslvement  de  la  déiéga- 
tion,de  la  cession  et  des  actes  équipollentsà  cession. 

1 60.  Délégation  de  prix  dans  les  contrôlé,  — 
La  délégation  de  prix  stipulée  dans  un  contrat  est 
Tune  des  conventions  tarifées  par  la  disposition  ci- 
dessus  rappelée  (n"  164)  de  la  loi  de  frimaire.  Dans 
cette  convention,  dont  nous  avons  indiqué  le  carac- 
tère eu  les  effets  au  Traité,  n«*  1139  et  suiv.,  ce 
n*est  pas  sur  là  délégation  erie-mème  que  le  droit 
est  établi,  mais  à  raison  de  la  reconnaissance  que  le 
délëgant  y  fait  des  droits  du  créancier.  Il  suit  de 
là  que  les  règles  d'application  sont  celles  des  re- 
connais^nces.  A  ce  point  de  vue,  on  ne  peut  que 
s^ëtomiey  d*une  décision  aux  termes  de  laquelle  il 
Refait  permis  de  percevoir,  par  application  de 
Varé.  69,  §  8,  n»  5,  de  la  loi  de  f)rimaire,<c  le  droit  de 
2  p.  c.  sur  les  délégations  de  prix  pour  acquitter 
des  créances  à  terme  envers  Un  tiers  sans  énon- 
dation  de  titre  enregistré  (  trib.  de  Périgueux, 
50  aoikt  1845;  Conlr.,  art.  7737).  11  est  étrange,  as- 
surément, de  voir  motiver  la  perception  du  droit 
de'^  p.  c.  sur  une  disposition  qui  établit  celui  de 
I  p.  c.  :  mais  il  est  plus  étrange  encore  de  voir 
appliquer  à  un  prit  de  vente  la  disposition  qui 
Concerne  les  créances  à  terme,  et  qui  d'ailleurs  se 
restreint  dans  ses  énonciations  générales  aUx  «  obli- 
gations qui  ne  sont  pas  le  prix  tlt une  transmission 
de  meubles,  a  -*-  Quoi  qu'il  en  soit,  le  principe  que 
les  règles  à  suivre  en  cette  matière  sont  celles  des 
reconnais^nces,  doit  être  considéré  comme  cer- 
tain, fil  l'administration  qui,  après  avoir  longtemps 
lutté  contrec^tte  idée,  rayait  entin  admise, en  a  for- 
mellement renouvelé  Tex pression  en  décidant  qu'un 
droit  particulier  de  délégation  n'est  pas  dû,  si,  dans 
Un  bail  d'immeubles,  le  prix  de  bail  est  délégué 
pour  le  payement  des  intérêts  de  créances  établies 
par  des  titres  enregistrés  (déllb.,  8  mai  1846; 
Confr.,  art.  7580). 

1 7  II.  De  ce  principe,  nous  avons  induit,  par 
voie  de  conséquence,  que  le  droit  n'est  pas  dft,  i^i 
le  titre  du  créancier  est  déjà  enregistré;  qu'il  n*est 
pus  dû  non  plus  si  la  dette  est  éteinte;  ni  lorsque 
le  délégant  apporte  une  restriction  à  la  reconnais- 
sance. Sur  tous  ces  points,  que  nous  avons  suivis 
dans  tout  leur  développemeal  au  Traité,  n***  1 145 
à  1150,  la  pratique  n'a  pas  offert  de  nouveaux  élé- 
ments. Nous  n'avons  donc  pas  à  y  revenir  ici. 


1 1 1 .  Mais  le  principe  entraîne  d'autres  consé- 
quences auxquelles  il  importe  de  nous  arrêter.  Il 
s'ensuit  que  si  le  créancier,  pour  exercer  ses 
droits  contre  Ip  débiteur  délégué,  n'a  pas  besoin 
d'un  titre,  la  ^légation  qui  en  est  faite  à  son  proCt 
lui  étant  inutile,  le  droit  proportionnel  n'en  saurait 
être  perçu  (  trib.  de  Hontluçon,  22  février  1849  ; 
Contr,,  art.  8812).  Tel  est  le  cas  où,  dans  un  par- 
tage anticipé  entre-vifs,  le  donateur  charge  les 
donataires  de  paver  à  des  tiers  non  présents,  des 
sommes  qu*il  déclare  leur  devoir  sans  énoncer  de 
titre  enregistré  (  trib.  de  Lunévillâ»  21  mai  1828  ; 
trib.  de  Nantes,  $1  juillet  1829;  C.  de  cass., 
21  juin  1852).  K  le  ÏVat7e,  n»«  1150  et  1151.  Tel 
serait  également  le  cas,«t  par  les  motifs  mêmes  sur 
lesquels  ces  décisions  sont  fondées,  où  la  déléga- 
tion aurait  lieu  dans  un  contrat  gratuit ,  car  si 
celui  qui  est  chargé  de  payer,  un  donataire  ou  un 
légataire,  par  exemple,  b'esl  d'abord  constitué  dé- 
biteur, il  n'y  a  pas  délégation  dans  le  sens  de  la  loi 
(Traite\  n*"  1152).  Toutefois,  en  ce  point,  la  juris- 
prudence des  tribunaux  paraît  incliner  en  sens  con- 
traire, n  a  été  décidé,  en  effet,  que  la  charge  im- 
posée au  donataire  de  payer  des  dettes  du  donateur, 
sans  indication  de  titres  enregistrés,  donne  ouver- 
ture au  droit  de  délégation  (trib.  de  Mâcon,  2  juin 
1843;  Contr.,  art.  6556;  trib.  de  Clermont  (Oise), 
2  avril  1847  ;  Contr.,  art.  7887).  Répétons  que  U 
délégation,  danssa  définition  l^ale  (C.  civ.  1271), 
suppose  un  débiteur  mis  à  la  place  d'un  autre  ;  si 
celui  qui  est  chargé  de  payer  ne  doit  pas,  il  n'est 
pas  délégué;  aussi,  la  loi  de  frimaire  ne  tarife-t-elle 
aue  les  délégations  de  prix  ou  de  créûnees.  Or, 
dans  l'espèce,  il  n'y  a  pas  de  eréance,  puisque  le 
donataire  n'est  pas  débiteur  ;  Il  n'y  a  pas  non  plus 
de  ptiXf  puisque  la  donation  n'en  comporte  pas. 
La  cause  manque  donc  à  la  perception  du  droit 
proportionnel.  Lorsqu'un  droit  est  fondé  sur  l'exis- 
tence d'un  terme  de  la  loi,  il  faut  le  prendre  tel 
qu'il  est  et  ne  pas  détendre  au  delà  de  sa  signii- 
cation. 

1 1  S.  Le  même  principe  conduit  encore  à  re- 
connaître que  Je  droit  n'est  pas  dû  lorsque  la 
créance  est  conditionnelle  ;  mais,  comme  nous  l'a- 
vons fait  remarquer,  il  importe  peu  que  les  som- 
mes déléguées  par  le  débiteur  ne  soient  pas  actuel- 
lement exigibles.  Si  la  créance  du  délégataire  est 
reconnue  actuelle,  le  droit  est  dû  (7VatZ«',n»  1148). 
C'est  ce  que  décide  un  jugement  aux  termes  duquel 
la  clause  d'un  contrat  de  mariage  par  laquelle  une 
mère  tutrice  cède  et  djélègue  à  sa  fille»  future 
épouse,  en  payement  de  son  reliquat  du  compte  de 
tutelle  et  avec  toute  garantie  des  créances  person* 
nelles  dont  le  futur  sera  chargé  au  fur  et  à  mesure 
des  recouvrements,  donne  ouverture  au  droit  de 
1  p.  c.  (trib.  de  Besançon,  7  mai  1846  ;  CofUr., 
art.  7608). 

1 7  S.  Enfin,  du  principe  que  la  perception  doit 
être  effectuée  d'après  les  r^les  admises  "pour  la 
reconnaissance,  11  suit  par  voie  de  conséquenoe  que 
Tacceptation  du  délégataire  est  indispensable  pour 
autoriser  la  perception  ;  car,  nous  l'avons  établi,  le 
droit  d'une  recofinaissanoe  n'est  pas  exigIMe,  Itfit 
qu'elle  n'a  pas  été  acceptée  par  le  créancier  re- 
connu. C'est  cette  conséquence  que  rejette  la  déci- 
sion précitée,  et,  sous  ce  rapport,  la  doctrine  ea  est 
confirmée  par  un  jugement  aux  termes  duquel, 
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lorsque,  dans  la  cession  d*un  prii  de  vente  d'office, 
il  est  stipulé,  en  Tabsence  du  précédent  possesseur 
du  même  office,  qu'une  somme  sur  le  prix  sera  re- 
tenue pour  payer  les  causes  de  saisies-arrêts  for- 
mées par  lui,  le  droit  de  délégation  est  exigible 
(trib.  de  Loubans,  13  décembre  1844;  C^ntr-^ 
art.  7080).  D'autres  décisions,  que  nous  apprécie- 
rons dans  les  numéros  qui  vont  suivre,  impliquent 
également  lidée  que  Taoceptation  du  délégaiaire  est 
indifférente  pour  la  perception  du  droit.  Bornons- 
nous  à  dire,  sur  celle-ci,  que  les  parties  pouvaient 
résilier  leur  acte,  malgré  le  précédent  possesseur 
de  l'office;  aucun  droit  ne  lui  était  donc  acquis;  il 
en  résultait  peut-être  une  interruption  de  prescrip- 
tion ou  un  moyen  de  preuve  à  l'appui  d'une  preuve 
judiciaire  tendante  à  remplacer  le  titre  primitif  de 
la  créance;' mais  ces  résultats  ne  sont  pas  ce  que 
la  loi  nomme  une  délégation.  C'était  une  raison  de 
plus  pour  ne  pas  frapper  le  contrat  du  droit  auquel 
ce  contrat  est  tarifé  (1). 

174.  Il  est  dans  la  nature  de  tons  les  contrats 
translatifs  de  contenir  une  délégation,  sur  leur  prix 
OQ  sur  leur  valeur,  au  profit  des  créanciers  qui 
pourraient  l'exiger  par  les  voies  légales.  ix>rs  donc^ 
qu'un  vendeur  délègue  tout  ou  partie  du  prix  it  ses 
créanciers,  il  foit  une  stipulation  li  laquelle  il  pour- 
rait être  contraint  et  qui  dérive  naturellement  de 
la  convention  du  prix,  et  par  conséquent,  du  con- 
trat de  vente.  Cest,  dès  lors,  une  disposition 
dépendante  et,  comme  telle,  affranchie  de  toute 
perception  (Traité^  n«  2373).  Mais  il  faut,  pour 
cela,  que  le  délégataire  ait  un  droit  reconnu; 
et  voilà  pourquoi  la  disposition  dont  nous  venons 
de  parler  tarife  au  droit  proportionnel  les  déléga- 
tions de  prix,  lorsque  le  créancier  délégataire  n'a 
poi  de  tUre  enregistré.  Ajoutons  que,  pour  que  la 
délégation  Jouisse  également  de  l'affranchissement 
du  droit,  il  feut  qu'elle  soit  faite  dans  le  contrat  où 
le  prix  même  dont  il  fait  délégation  est  stipulé 
(TraHé,  n*1157).  La  Cour  de  cassation  a  justement 
décidé,  par  arrêt  du  26  mal  1834,  rapporté  (oc.  cU,f 
que  le  droit  de  délégation  était  exigible  dans  une 
espèce  où  des  vendeurs  avaient  délégué,  par  acte 
postérieur  à  ces  ventes,  ce  qui  leur  restait  dû  sur 
le  prix,  à  un  créancier  porteur  de  titre  enregistré; 
il  a  été  décidé,  dans  le  même  sens,  que,  lorsque 
dans  un  acte  de  vent'e  il  a  été  dit  que  le  prix  seraf 
payé  au  vendeur  ou  à  ses  créanciers  inscrits.  Il  n'y 
a  pas  délégation,  en  sorte  que  celle  qui  serait  con- 
sentie formellement  dans  un  acte -ultérieur,  serait 
passible  du  droit  proportionnel  (trib.  de  Mamers, 
2fév.  1847;  Contr.,  art.  7767).  Le  tribunal  juge 
avec  raison,  dans  l'espèce,  que  la  particule  ou  lais- 
sant la  délégation  indécise,  ne  la  constitue  pas  et 
n'est  attributive  d'aucun  droit.  Il  est  évident,  en 
effet,  que  pour  payer  valablement  aux  créanciers 
Inscrits,  l'acheteur  a  besoin  d'un  nouvel  acte  ou 
d'une  nouvelle  autorisation. 

17  5.  Mais  s*ensuil-il  que  la  délégation  ne  soit 
pas  formulée  dans  l'acte  de  vente,  par  cela  seul  que 
les  créanciers  n'y  sont  pas  désignés  par  leur  nom, 
ou  même  qu'ils  n'y  sont  pas  désignés  autrement 


(1)  Aéé.  La  Coor  de  cassation  de  Belgique,  par  arrêt 
da  30  octobre  18S7,  a  décidé  que  la  délégalion  était  pas- 
tible  dtt  droit ,  lans  qq^on  ail  a  se  préoccuper  de  PacS^ 


que  par  leur  qualité  de  créanciers  inscrits?  Non, 
sans  doute,  et  sous  ce  rapport,  nous  considérons 
comme  fort  contestable  la  doctrine  d'arrêts  d'après 
lesquels  :  !•  lorsque,  dans  un  acte  de  vente,  l'acqué- 
reur s'est  engagé  à  payer  le  prix  aux  créanciers 
Inscrits,  en  vertu  de  la  délégalion  qui  serait  faite 
en  bonne  forme,  l'acte  par  lequel,  en  exécution  dé 
cette  clause,  et  pour  obéir  k  une  sommation  de  l'ac- 
quéreur, te  vendeur  désigne  les  créanciers  inscrits 
auxquels  l'acquéreur  devra  payer  son  prix,  est  pas- 
sible du  droit  de  délégation  (Cour  de  cass.,  7  janv. 
1839,  Contr.,  art.  5386;  conf.  trib.  de  Confolens, 
19  juin  1848  ;  Contr.,  art.  8528);  2»  il  ne  suffit  pas 
qu'une  clause  de  l'acte  de  vente  réserve  expressé- 
ment au  vendeur  le  droit  de  dél^ner  à  ses  créan- 
ciers le  prix  stipulé  payable  dans  un  délai  déter- 
miné, avec  indication  que  l'acquéreur  serait  tenu 
de  satisfaire  aux  délégations,  pour  que  l'acte  ulté- 
rieur, qui  contient  ces  délégations,  soit  affranchi 
du  droit  proportionnel  (Cour  de  cass.,  7  janv.  1839« 
Con^r.,  art.  5415;  conf.,  Tarascon,  30  avril  1840^ 
Conir.,  art.  7146).  CesarrêU  posent  en  principe  que 
l'accepUtion  du  délégaUire  est  indifférente  pour  la 
perception  du  droit  de  délégation,  et  à  cet  égard,  la 
doctrine  en  est  inadmissible  par  lé^motife  ci -dessus 
déduits  (n*  173) ,  et  auxquels  nous  reviendrons 
bientôt  k  l'occasion  des  délégations  de  créances  à 
terme.  Mais  enfin,  puisque  la  Cour  décide  qu'une 
délégation  non  acceptée  est  une  délation,  qu'une 
indication  de  payement  faite  sans  le  concours  ni  des 
créanciers  prétendus  delégataires,  ni  du  débiteur 
prétendu  délégué,  est  une  délégation,  elle  devait,  à 
plus  forte  raison,  trouver  ce  même  contrat  dans  la 
délégation  du  prix  convenu  entre  le  vendeur  et  l'ac- 
quéreur, au  profit  des  créanciers  inscrits  qui  n'a- 
vaient pas  besoin  d'être  désigna  nommément,  leurs 
noms  étant  sur  des  registres  publics.  Ensupposant 
d'ailleurs  que  la  délégation  ne  fût  pas  complète 
dans  l'acte  de  vente,  il  fallait  du  moins  reconnaître 
que  l'acte  ultérieur  n'avait  pour  objet  que  de  la 
compléter,  et  que  l'art.  68,  §  1»,  n«  26  de  la  loi  de 
frimaire,  ne  soumettait  cet  acte  qu'au  droit  fixe. 

1 7  6.  A  plus  forte  raison  en  doit  il  être  ainsi 
de  l'acte  qui,  sur  une  délégalion  actuelle,  dans  le 
le  contrat  de  vente ,  en  faveur  de  créanciers 
inscrits ,  bien  qu'ils  n'y  soient  désignés ,  ni 
par  leurs  noms,  ni  par  la  somme  à  laquelle  chacun 
d'eux  a  droit  sur  le  prix,  aurait  particulièrement 
pour  objet  de  faire  cette  désignation.  Cependant,  la 
Régie,  feignant  de  prendre  le  change  sur  la  portée 
des  arrêts  de  1839,  avait  abandonné  la  Jurispru- 
dence par  elle  suivie  jusque-là,  et  d'après  laquelle 
un  tel  acte  devait  être  considéré  cobme  le  règle- 
ment  et  l'exécution  de  la  délégation,  et  par  suite 
affranchi  du  droit  proportionnel  comme  se  rattachant 
au  contrat  même  de  vente  (délib.,  1*^  mai  1827  ; 
23  juin.  1850.  TraUé,  no  1159).  Après  les  arrêts  de 
1783,  et  sur  le  fondement  même  de  ces  arrêta,  elle 
a  élevé  une  prétention  toute  contraire.  Mais  la  ju- 
risprudence n'est  pas  allée  jusque-là.  La  Cour  de 
cassation,  notamment,  a  décidé  que,  lorsque,  dans 
un  acte  de  vente,  l'acquéreur  s'est  engagé  à  payer 


Ulion  (conf.  déc.  beige,  du  19  décembre  I853f  Jf«n.  net., 
1854,  p.  30). 


Digitized  by 


GoogU 


[p.,  S<#.,  i).  Wft-lM.}  DÈS  DROITS  DOBtlGATlON.  -  »••  !77-i8«. 


i§i 


aux  créancier^  iksàrUs  qui  mrU  èélêgués  expréèié- 
iftcwfj'acté  par  lequel  otf  désîghe  énSuilè  lès  ctéah- 
derâ inscrits n*est point  passible  dudroitde  déléga- 
tion (arrêt  du  27  avril  i840,  Contr,,  art.  3720).  C'est' 
aussi  la  jurisprudence  dés  tribunaux  (trib.  dé  la 
Seine,  47  fév.  1841,  Contr.,  art.  6004;  25  fév.  1842, 
Contr,,  art.  6401  ;  6  janv.  1847,  ContT,,  art.  7815 
et  8528).  Demie  jurisprudence,  prise  dans  son  en- 
semble, il  résulte  que  Texistence  de  la  délégation, 
dans  facte  de  vente,  dépend  de  Tiniention  des  par- 
ties formellement  exprimée.  Les  rédacteurs  des 
actes  devront,  en  conséquence,  conformer  leur  ré- 
daction à  cette  doctrine,  et  prévoir  le^cas  d'une  dé- 
signation ultérieure.  En  outre,  on  renïarquera 
que  la  Cour  de  cassation  n'a  pas  feit  de  la  déno- 
mination des  créanciers,  la  considération  déter- 
minante de  la  délégation,  et  avec  raison  :  car,  les 
créanciers  inscrits  étant  nommément  et  limitative- 
ment  désignés  dans  Tétat  d'inscription,  cet  acte  est 
le  complément  naturel  et  de  droit  de  la  clause  por- 
tée dans  l'acte  de  vente.  Dès  tors,  !l  est  vrai  de 
dire  que  tmite  délégation  aux  créanciers  inscrits 
est  virtuellement  nomlbative. 

17  7.  Rappelons,  en  finissant  sur  ce  sujet,  que 
dans  les  conventions  de  l'espèce,  et  lorsqu'il  y  a 
lieu  de  percevoir  le  droit  proportionnel  àut  la  délé- 
gatiou;  c'est  sur  le  montant  des  créances,  et  non  sur 
la  partie  du  prit  délégué,  que  le  droit  doit  être  li- 
quidé ('/Vcrff^,  n- 3625). 

1 7  d.  Délégation  de  créances  à  terme.  —  Indé- 
pendamment des  délégations  de  prix,  l'art.  69,  §  3, 
n*  5,  tarife,  sous  la  dénomination  de  «r  délégation 
de  créances  à  terme,  d  les  délégations  qui  sont  stipu- 
lées, hors  du  contrat  dans  lequel  le  délégantest  con- 
stituécréancier.Cètiedé(égaiion,dansla  pratique,  est 
de  deux  espèces:  Tune,  qu'on  appelle  parfaite,  est 
la  convention  par  laquelle  un  débiteur  donne  à  son 
créancier,  qui  le  décharge,  un  débiteur  qui  s'oblige 
envers  celui-ci  au  payement  de  la  dette  du  premierj 
l'autre,  qu'on  appelle  imparfaite,  est  l'acte  par  le- 
quel un  débiteur  abandonne  à  âon  créancier,  pour 
plus  grande  sûreté  de  payement,  l'exercice  des 
droits  qui  lui  appartiennent  contre  un  autre  débi- 
teur du!  s'oblige  envers  le  créancier,  sans  que, 
cependant,  celui-ci  dégage  soin  premier  débiteur. 
Mais  comme  l'art.  69, 1 3,  n^  5,  ne  distingue  point 
entre  la  délégation  parfaite  et  la  délégation  impar- 
faite, il  en  résulte  qu'on  ne  doit  pas  non  plus 
distinguer,  et  que  le  droit  est  également  exigible 
de  l'une  et  de  Tautré.  Jugé,  en  eifet,  que  la  cession 
d'une  créance  à  litre  de  garantie  d'une  obligation, 
en  transmet  la  propriété;  et  que  là  stipulation  que 
le  cédant  rentrera  dans  les  droits  en  cas  de  paye- 
ment est  une  condition  résolutoire  de  la  cession, 
qui  demeure  passible  du  droit  proportionnel  (trib. 
de  la  Seine,  14  mars  1859,  Contr.,  art.  5521).  En 
effet ,  celte  faculté,  conservée  au  délégani,  rend  la 
délégation  imparfaite;  mais  elle  ne  raffranchil  pas 
du  droit. 

1 7  9.  Mais,  parfiiîte ou  imparfaite,  la  délégation 
doit  au  moins,  pour  donner  ouverture  au  droit 


(1)  Add.  L'ordre  amiable  qui  intervient  à  la  suite 
d'une  adjadicalioQ  ji^dieiaire.  entre  le  vendeur  et  les 
créanciers  inscrits,  est  passible  du  droit  proportionnel  de 
délégation,  ti  le  cahier  des  charges  ne  fait  qu'énoncer  que 


^topoTtionàel,  constituer,  créer  où  transporter  miè 
obligation.  Telle  hè  serait  pats  la  délégiaition  non 
acceptée,  qui  n'est  encore  qu'un  ge^me  et  ne  forme 
qu'un  projet  de  délégation.  Cest  une  doctrine  que 
noift  avons  établie  par  des  considérations  aux- 
quelles nbus  ne  saurions  rien  ajouter  ièi  CPraité^ 
n««  1167 1  1Î76).  Disons  seulement  que  la  Cour  de 
cassatioh,  persistant  dans  une  jurisprudence  que 
nous  avons  critiquée,  loc.  cit,,  a  décidé,  an  con- 
traire, que  l'acte  qualifié  ordre  amiable,  dans 
b^quel  des  vendeurs  déclarent  autoriser  les  créan- 
ciers, hors  de  leur  présence  et  sans  tenr  accepta- 
tion ,  à  loucher  le  prix,  su^lvant  la  montant  de  leur 
créance,  donne  ouverture  au  droit  de  Ip.  c.  (cass., 
27  fév.  1859,  Con^r;,  art.  5455);  que  Tafcte  qualifié 
ordre  amiable  dans  lequel  des  veildènrs  d'iotimfen- 
bles  règlent  avec  leurs  acquéreurs  et  entre  leurs 
créanciers;  en  présence  de  ceux-ci  qui  acceptent 
rordre  dans  tequéf  ils  seront  payés,  est  passible  dn 
droit  de  délégation  (cass.,  15  juill.  1840,  Contr., 
art.  5807);  enlih,  qu'il  en  est  de  même  de  l'acte  par 
lequel  un  débiteur  saisi  distribue  pat  délégation  le 
prix  de  ses  immeubles  vendue  sur  conversion  à  ses 
créanciers  qui  donnent  mainlevée  de  leurs  inscrip- 
tions (cass.,  19  avril  1845,  Contr.,  art.  056t).  Les 
motifs  sur  lesquels  reposent  ces  arrêts  ne  mettant 
aucun  argument  nouveau  dans  lè  débat,  nous  main- 
tenons, par  les  considérations  déduites  dans  notre 
dissertation,  à  laquelle  nous  renvoyons  le  lecteur, 
que  toute  délégation  stipulée  sans  l'acceptation 
actuelle  du  créancier  délégataire,  né  doùne  pas 
ouverture  au  droit  de  1  p.  c,  qui  ne  devient  exigible 
que  sur  l'acte  d'acceptation  cfe  celui-ci.  C'est  l'hy- 
pothèse dont  l'existence  est  supposée  par  l'art.  68, 
§  le',  n»  5,  dé  la  loi  dé  frimaire,  et  sans  laquelle  ta 
Supposition  de  cet  article  ne  serait  qu'une  erreur 
de  la  loi  (F.,  en  ce  sens,  tribunal  de  Montliiçon, 
22  fév.  1849,  Contr.,  art.  8812)  (1). 

f  SO.  En  dehors  des  points  qui  viennent  d'être 
indiqués,  la  jurisprudence  ne  présente  pas  de  so- 
lutioii  nouvelle.  Nous  nous  référons  donc^  pour  les 
caractères  généraux  du  contrat,  sa  perfection  et  ses 
effets,  aux  obsei^vatlons  de  notre  Traité.(\.  n»»  1161 
à  11950 

1 81 .  Cessions  de  créantes  à  terme.  —  Enfin , 
l'art. 69,  §3,  n*'3,  soumet  au  droit  proportionnel  de 
1  fr.  (50  cent,  à  partir  du  l*'  janvier  1851),  «  les 
transports  et  cessions  de  créances  à  terme,  *  et  par 
là,  lé  législateur  a  en  vue,  sous  une  double  déno- 
mination, un  seul  et  même  contrat,  qui  est  la  vente 
appliquée  au  droit  incorporel  connu  Sous  le  nom! 
de  créance  (Traité,  n*»»  1195  à  1198).  La  convention 
a  donc  les  mêmes  éléments  constitutifs  que  la 
vente  :  la  chose  et  le  prix.  Quant  à  la  chose ,  nous 
en  avons  fait  connaître  \&  caractères,  supra, 
n***  165  et  suiv.;  quant  au  pirlx,  la  jurisprudence 
qui  s'est  formée  depuis  la  publication  du  7Vat/e  ne 
donne  pas  lieu  à  d'autres  observations  que  celles 
qui  y  sont  présentées,  n<**  i200  et  suiv. 

18^.  Il  n'eh  est  pas  de  même  relativement  à 
la  perfection  du  contrat.  Nous  avons  établi,  en 


ClÀKflOIflflBItB.  4.— SUFF. 


le  prix  sera  payé  aux  vendeurs,  aux  créanciers  ou  aux 
délégalaires.  Jugements  dn  tribunal  de  la  Seine  des 
19* juin  et  9  décembre  1892  {Contr.,  art.  9939  et  10202). 
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combattant  la  doctrine  contraire  de  la  Régie,. qu'il 
n*y  a  pas  cession  tant  qu*il  n*y  a  pas  acceptation  du 
cessiounaire ,  et  pariant  que  le  droit  n'est  pas 
exigible  d'une  cession  non  acceptée  (  Traité, 
n'*  1204).  C'est  en  effet  une  conséquence  nécessaire 
du  principe.  Dès  que  la  cession,  vente  véritable, 
n'est  parfaite  que  lorsqu'il  y  a  convention,  c'est-à- 
dire  consentement  réciproque ,  sur  la  chose  et  sur 
le  prix ,  il  est  vrai  de  dire  qu'il  n'y  a  pas  plus  de 
cession  sans  l'acceptation  du  cessiounaire,  qu'il  n'y 
aurait  de  vente  sans  le  consentement  de  l'acheteur. 
Cependant,  nous  trouvons  le  principe  d'une  solu- 
tion contraire  dans  deux  jugements,  aux  termes 
desquels  le  désistement  donné  par  le  cessiounaire 
d'une  créande  au  bénéfice  de  la  signification  qu'il 
en  a  faite,  peut  être  considéré  comme  une  rétro- 
cession ,  s'il  n'est  signé  que  du  précédent  cession- 
naire(trib.  de  la  Seine,  7  août  1 844, Con^r.,  art.  6928; 
conf.,  même  trib.,  4  avril  1843,  Contr.,  art.  6510). 
Assurément,  la  présentation  à  l'enregistrement  d* un 
acte  dans  lequel  un  individu  déclarerait  vendre  un  ob- 
jet mobilier  à  un  tiers  non  présent,  ni  personne  pour 
lui,  nedonneraitpasouvertureaudroltde  vente.  Or, 
dans  l'espèce,  le  premier  cédant,  ni  personne  pour 
lui,  n'était  intervenu  au  désistement.  Cet  acte  ne 
pouvait  donc  être  soumis  au  droit  de  rétrocession, 
contrat  essentiellement  synallagmatique,  exigeant 
ces  conséquences  et,  nécessairement,  Tintervention, 
l'action  du  rétrocessionnaire.  Cet  acte  n'était  pas 
un  titre  de  cession  au  jour  de  la  rédaction  ;  il 
n'avait  rien  d'obligatoire  ni  pour  le  rétrocédant , 
qui  pouvait  librement  le  révoquer,  ni  pour  le 
rétrocessionnaire  prétendu,  qui  pouvait  n'en  pas 
accepter  le  bénéfice.  Si,  depuis,  la  cession  s'est 
efifectuée,  comme  cela  parait  avoir  eu  lieu  dans 
l'espèce,  l'acte  n'en  est  pas  moins  resté  incomplet. 
Or,  les  droits  d'enregistrement  ne  sont  pas  établis 
sur  des  commencements  de  convention,  sur  des 
parties  de  contrat,  mais  bien  sur  des  titres  com- 
plets d'obligation.  S'il  était  permis  de  puiser  dans 
des  faits  étrangers  aux  actes  des  motifs  de  percep- 
tion, l'impôt  de  l'enregistrement  n'aurait  ptiis  de 
bornes  ;  les  droits  seraient  perçus  sur  des  présomp- 
tions plus  ou  moins  puissantes,  laissées  nécessaire- 
ment à  l'arbitraire  du  juge  et  qui  dégénéreraient 
souvent  en  simples  indices.  C'est  une  latitude  que 
les  principes  de  la  loi  fiscale  ne  comportent  pas. 
Tout  ce  qu'on  peut  admettre,  en  cette  matière, 
c'est  que  l'acceptation  du  cessiounaire  suffit,  et  que 
celle  du  débiteur ,  qui  n'ajoute  rien  aux  droits  du 
cessionnaire,  n'est  pas  nécessaire  pour  autoriser  la 
perception.  C'est  ce  que  nous  établissons  au  Traité, 
n«  1205. 

ISS.  En  principe,  la  cession  de  créance  pent 
s*opérer  verbalement  ou  par  écrit  ;  mais  lorsqu'elle 
a  lieu  verbalement,  la  preuve  de  son  existence  ne 
suffit  pas  pour  en  rendre  le  droit  exigible,  à  moins 
qu'elle  ne  soit  consignée  dans  un  acte  susceptible 
de  lui  servir  de  titre.  Cependant,  il  a  été  décidé 
que  le  droit  de  rétrocession  de  créance  peut  être 


(I)  Aûû,  Décidé  en  sens  contraire  que  lorsque,  dans 
uo  acte  d'ouverture  de  crédit,  le  crédité  transporte  au 
créditeur ,  4  litre  de  garantie  et  de  oantissemeot,  le  prix 
de  travaux  el  fouruiiures  faits  pour  le  eoiupie  de  rEtat 
•t  dont  les  mémoires  sont  renut  au  erédileor  qui  peut 


perçu  sur  rantorisation  donnée  par  le  cessionnaire 
au  conservateur  de  radier  la  mention  de  subroga- 
tion faite  il  son  profit  (trib.  de  Versailles,!" juillet 
1841  ;  Contr,,  art.  6121).  Le  tribunal  déclare  c  que 
cette  stipulation  prouve  que  Bornier  était  rentré  en 
possession;  qu'il  y  a  eu  acte  de  cession  entre  lui  et  la 
veuve  Morin,  et  que  cet  acte  if  ayant  pas  été  pré- 
senté à  l'enregistrement,  le  receveur  a  été  fotuié  à 
percevoir  le  droit  proportionnel  lors  de  l'enregis- 
trement de  l'acte  du  20  décembre  1838,  qui  en 
faisait  connailre  l'existence,  »  Ainsi,  le  tribunal 
suppose  la  Régie  autorisée  à  percevoir  le  droit 
d'une  cession  de  créance  sur  un  acte  qui  en  l^t 
connaître  l'existence.  En  cela,  il  oublie  que  c'est 
seulement  à  l'égard  des  mutations  immobilières 
que  les  preuves  indirectes  peuvent  être  utilement 
employées  par  la  Régie,  mais  que  jamais  le  droit 
d'un  acte  non  translatif  d'immeubles  ne  peut  être 
perçu  sur  des  présomptions,  quelque  puissantes 
qu'elles  soient.  D'ailleurs,  dans  l'espèce,  rien  ne 
prouvait  l'existence  d'un  acte  écrit;  la  déclaration 
ne  supposait  qu'une  rétrocession  verbale  qui , 
même  prouvée  et  reconnue  par  les  parties,  n'aurait 
pu  donner  ouverture  au  droit  d'enregistrement, 
puisque  l'acte  qui  en  contenait  la  reconnaissance 
n'était  pas  de  nature  à  lui  servir  de  titre. 

184.  Quanta  la  cession  qui  a  lieu  par  acte 
écrit,  il  est  indifférent,  pour  la  perception,  qu'on 
emploie  la  forme  de  l'acte  authentique  ou  celle  de 
l'acte  sous  seing  privé.  Dans  ce  cas,  seulement,  il 
fiiut  que  la  c^ion  soit  énoncée  d'une  manière 
précise;  on  ne  saurait,  par  conséquent,  percevoir 
le  droit  par  induction  des  termes  d'un  mandat  qui 
ne  contiendrait  pas  expressément  la  cession  (trib.  de 
Lons-le-Saulnier,  25  février  1843;  Con/r.,  art.  6967). 

185.  Le  droit  n'est  pas  immédiatement  exi- 
gible d'une  cession  conditionnelle,  et,  sous  ce  rap- 
port, il  a  dû  être  décidé  spécialement  que  les  nan- 
tissements et  transports  de  créance  stipula  à  litre 
de  garantie  en  laveur  du  créditeur  dans  l'acte  de 
crédit,  ne  donnent  pas  lien  à  la  perception  actuelle 
du  droit,  ces  stipulations  accessoires  étant  sou- 
mises, comme  l'obligation  principale,  à  la  condi- 
tion suspensive  de  la  réalisation  du  crédit  (cass., 
29  avril  1844  ;  Contr,,  art.  6815)  (1).  Les  moUfs  de  , 
cet  arrêt  sont  contestables  en  tant  qu'on  y  retrouve 
'cette  qualification,  contre  laquelle  nous  nous  som- 
mes élevés  (supra^  n*"*  145  et  suiv.),  d'obligation 
conditionnelle  donnée  à  l'ouverture  de  crédit; 
mais,  sous  les  autres  rapports,  et  particulièrement 
en  ce  qui  concerne  l'inexigibilité  actuelle  du  droit 
sur  la  cession  conditionnelle,  la  décision  est  par- 
faitement conforme  aux  principes  (TVai^e^n''  1216). 

186.  Ajoutons,  d'ailleurs,  que  cette  cession 
éventuelle  sur  laquelle  la  perception  demeure  sus- 
pendue, diffère  essentiellement  du  gage  avec  lequel 
elle  pourrait,  cependant,  être  aisément  confondue. 
La  cession,  quoique  éventuelle,  transmet  la  pro* 
priélé  ipso  facto  par  l'événement  de  la  condition,  à 
la  diff'érence  du  gage  qui  ne  la  transmet  pas  :  c'est 


toucher  el  redevoir  directement  et  sur  ses  simples  quit- 
tances, sans  le  concours  el  hors  la  présence  du  crédité,  le 
droit  de  transport  est  exigible.  Jugement  du  tribunal  de 
la  Seine  du  24  janvier  im  {Contr.,  art.  10900). 
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ce  qae  nous  avons  explique  au  TVat^e,  n^  1917  ;  et 
le  tribunal  de  Saint-Omer  a  statué  dans  Tesprit  de 
cette  distinction,  ei)  décidant  qu*on  doit  considérer 
comme  prêt  passible  du  droit  proportionnel,  la 
clause  d*un  bail  par  laquelle  il  est  convenu  qu'une 
somme  de  25,000  fr.  sera  remise  par  le  preneur  au 
bailleur,  qui  donnera  hypothèque  pour  sûreté  de 
la  restitution,  et  que,  tant  que  cette  somme  restera 
aux  mains  du  bailleur,  le  prix  de  ferme  sera  réduit 
de  4,000  fr.  (jug.,26  juin  i841  ;  Con(r., art.  6ii9). 
Dans  ses  motifs,  le  tribunal  adopte  la  doctrine 
exposée  au  Traité,  loc.  cit.,  et  suppose,  avec  nous, 
que  le  simple  gage  ou  nantissement  ne  donne  pas 
ouverture  au  droit  proportionnel. 

187.  C'est  aussi  sur  ces  principes  que  repose 
un  arrêt  de  la  Cour  de  Lyon  qui,  statuant  en  ma- 
tière civile,  a  décidé  que  la  stipulation  par  laquelle 
un  débiteur  cède  à  son  créancier,  pour  sûreté  de 
l'exécution  de  son  obligation,  une  créance  ou  une 
action  sur  un  tiers,  n'est  autre  chose  qu'une  con- 
stitution de  gage  et  non  une  cession  de  créance 
(Cour  de  Lyon,  31  Janvier  1839  ;  Contr.,  art.  3701). 
D'après  cela,  nous  considérons  comme  mal  rendu 
un  jugement  qui  a  déclaré  Texlgibilité  du  droit 
proportionnel  sur  une  convention  de  l'espèce  (trib. 
d'Orléans,  âS  mai  1 841  ;  Contr,,  art.  6073),ei  un  juge- 
ment ultérieur  d'après  lequel  on  devrait  considérer 
comme  transport  et  non  comme  nantissement,  la 
dation  d'une  créance  avec  pouvoir  d'en  toucher  le 
montant,  mais  non  celui  de  vendre  ou  de  céder 
(trib.deToulouse,9juillet  1844;  Con^r., an.  7136). 
C'est  manifestement  à  tort  que  le  tribunal  a  vu, 
dans  le  droit  d'opérer  le  recouvrement  ou  de  tou 
cher  les  intérêts,  une  clause  incompatible  avec 
ridée  de  nantissement.  11  n'est  pas  douteux  que  le 
gagiste  a  le  droit  et  même  l'obligation  de  recou- 
vrer lors  de  l'exigibilité.  C'est  dans  cette  pensée 
que  l'art.  2075,  C.  c,  exige,  pour  la  validité  du 
nantissement  d'une  créance,  que  l'acte  soit  signiûé 
au  débiteur  de  cette  créance. 

188.  Suivant  l'art.  i4,  n»  2,  L.,  22  frimaire 
an  VII,  la  liquidation  est  déterminée  a  pour  les 
créances  à  terme,  leurs  cessions  et  transports,  et 
autres  actes  obligatoires,  par  le  capital  exprimé 
dans  l'acte  et  qui  en  fait  l'objet.  »  Nous  avons 
exposé  plus  haut  (n<^'  11  et  suiv.)  les  règles  de 
liquidation  relatives  à  la  constitution  même  de  la 
créance  ;  il  ne  doit  être  question  ici  que  des  règles 
de  .liquidation  sur  la  transmission;  encore  même 
laisserons-nous  de  côté  les  transmissions  à  titre 

.  gratuit  dont  il  doit  être  question  dans  nos  cha- 
pitres des  donations  et  des  successions:  c'est  donc 
de  la  transmission  entre-vifs  à  titre  onéreux  que 
nous  avons  à  parler.  A  cet  égard,  c'est,  suivant  la 
disposition  expresse  de  la  loi,  le  capital  exprimé 
dans  l'acte,  et  non  le  prix  de  la  cession,  qui  sert 
de  base  à  la  liquidation  (1).  On  voit  dès  l'abord  que 
la  disposition  est  fort  rigoureuse,  car  on  ne  vend 
d'ordinaire  une  créance  qu'en  raison  de  circonstan- 
ces qui  en  diminuent  nécessairement  la  valeur,  en 
sorte  que,  contrairement  aux  principes  mêmes  de 


(1)  Add.  Dons  la  cession  à  forfait  d'une  créance  liti- 
gieuse, ce  D^est  pas  sar  le  prix  de  la  cession,  mais  sur  le 
montant  de  la  créance  0xé  par  le  résultat  du  litige,  qu'il 


l'impôt,  le  droit  se  perçoit  réellement  sur  un  ca- 
pital excédant  la  valeur  de  la  chose.  Mais  la  loi  a 
voulu  prévenir  la  fraude  qui  aurait  pu  être  com- 
mise au  préjudice  du  fisc,  par  la  disslmulsKion  du 
prix,  si  le  prix  de  la  cession  avait  été  adopté  comme 
base  de  la  liquidation  :  c'est  le  motif  de  la  loi.  Il 
suit  de  là  que,  lorsqu'il  y  a  lieu  à  la  déclaration 
estimative  dont  parle  l'art.  16  de  la  loi  de  frimaire, 
c'est  le  montant  de  la  créance  cédée  et  non  le  prix 
de  la  cession  que  les  parties  doivent  faire  connaître 
(Traité,  o»  3622). 

189.  Pareillement,  lorsque  le  transport  de  la 
créance  a  lieu  moyennant  une  obligation  de  faire, 
ou  toute  autre  obligation  corrélative  qui  n'enlève 
pas  à  l'acte  le  caractère  de  cession  de  créance,  c'est 
encore  sur  le  capital  de  cette  cr^nce  que  le  droit 
doit  être  établi,  quelle  que  soit  la  valeur  de  l'objet 
corrélatif.  En  ce  sens,  dans  une  espèce  où  une  per- 
sonne cédait  à  une  autre  une  créance  pour  le  prix 
de  laquelle  le  cessionnaire  devait  servir  le  cédant 
pendant  sa  vie  et  recevoir  de  lui  la  nourriture  et 
le  logement,  on  peut  critiquer  un  jugement  d'après 
lequel  le  droit  devrait  être  perçu  sur  le  montant 
de  la  créance,  augmenté  du  capital  au  denier  dix 
de  la  nourriture  et  du  logement  (trib.  de  Vervins, 
12  mars  1835;  Contr.,  art.  4202).  La  disposition 
formelle  de  Tart.  14,  n<>  2,  prouve  que  le  droit 
devait  être  liquidé  sur  le  montant  de  la  créance 
seulement, 

1 90.  Biais  précisément  parce  que  la  loi  a  eu 
pour  but  de  prévenir  la  fraude,  il  y  a  lieu  de  faire 
retour  à  la  règle  générale  dans  le  cas  où  la  fraude 
n'est  pas  possible.  Tel  est  le  cas  des  adjudications 
de  créances.  Dans  la  matière  des  cessions  de  rentes 
qui  font  l'objet  de  la  section  suivante,  matière 
dans  laquelle  la  liquidation  se  fait,  non  sur  le  prix 
de  la  cession,  mais  sur  le  capital  constitué  ou 
évalué,  la  Cour  de  cassation  décide  que,  lorsque 
les  rentes  ont  été  vendues  en  justice,  c'est  sur  le 
prix  de  l'adjudication  que  le  droit  doit  être  liquidé. 
La  Régie  n'a  fait  aucune  difficulté  d'appliquer  aux 
adjudications  de  créances  les  principes  posés  dans 
cet  arrêt  (délib.,  29  mars  18i3,  8  décembre  1829, 
16  mai  1837  ;  Traité,  n*  3620). 

191.  On  peut  se  demander  seulement  s'il  jr  a 
lieu  de  suivre  la  même  règle  à  l'égard  des  adju-* 
dications  volontaires.  Un  jugement  du  tribunal  de 
Reims,  en  date  du  6  décembre  1834,  s'est  prononcé 
pour  l'affirmative  :  solution  incontestable,  puisque 
les  dissimulations  de  prix  ne  sont  pas  plus  à  re- 
douter dans  les  adjudications  de  l'espèce  que  dans 
les  adjudications  faites  en  justice.  Toutefois,  dans 
une  espèce  où,  après  s'être  rendu  adjudicataire  du 
quart  d'une  créance  en  usufruit,  l'adjudicataire 
avait  acquis  le  quart  de  cette  même  créance  en  nue 
propriété,  il  a  été  décidé  que  la  liquidation,  pour 
cette  dernière  acquisition,  serait  faite  sur  le  mon- 
tant du  quart  de  la  créance  acquise  (  trib.  de  la 
Seine,  16  août  1838  j  Contr.,  art.  3389).  Nous  nous 
sommes  élevés,  au  Contrôleur ^  loc.  cit.,  contre 
cette  solution. 


faut  liquider  le  droit  proportionnel.  Jugement  du  trih 
nal  de  la  Seine,  du  7  mars  1851  {Contr.,  9512). 
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1 92.  Jetés  équipolletUs  à  cession.  —  La  loi 
prévoit  expressément,  dans  la  disposition  ci-dessus 
expliquée,  la  vente  appliquée  ^ce  droit  incorporel 
que  l'on  nomme  créance.  A  côté  de  ce  contrat  se 
trouvent  des  conventions  équipollentes  que  nous 
avons  définies  au  Traité,  n**  4 115  et  suiv.,  et 
auxquelles  on  a  fait  parfois  Tapplication  du  même 
droit.  De  ce  nombre  sont  la  rétrocession,  la  dation 
en  payement,  l'indication  de  payement,  la  subroga- 
tion ;  quelques  mots  sur  chacune  de  ces  conven- 
tions. 

193.  La  rétrocession  d*une  créance,  quoique 
non  textuellement  tarifée,  n*en  est  pas  moins  sou- 
mise à  l'application  du  droit  proportionnel,  parce 
qu'elle  constitue  une  véritable  cession  nouvelle,  le 
premier  cédant  ayant  été  pleinement  dessaisi  de  la 
propriété.  Cet  acte  n*étant  pas  autre  chose  qu'une 
seconde  cession  entre  les  mêmes  parties  remplis- 
sant un  rôle  inverse,  Ton  devra  appliquer  tout  ce 
qui  a  été  dit  dans  les  numéros  précédents  (^.  aussi 
au  Traité,  n«»  1222  à  1250). 

194.  Il  en  faut  dire  autant  de  la  dation  en 
payement,  c'est-à-dire,  suivant  la  définition  de 
Pothier,  a  de  l'acte  par  lequel  un  débiteur  donne 
une  chose  à  son  créancier,  qui  veut  bien  la  rece- 
voir à  la  place  et  en  payement  d'une  somme  d'ar- 
gent ou  de  quelque  autre  chose  qui  lui  est  due 
(Traité,  n««  1230  à  1236).  »  Mais,  sur  un  point 
particulier,  il  faut  préciser.  On  a  reconnu  qu'il  y  a 
dation  en  payement  et  partant  ouverture  au  droit, 
toutes  les  fois  que  le  débiteur  donne  une  créance 
en  payement  d'une  dette  qui  consistait  en  autre 
chose.  Spécialement,  il  a  été  décidé  que  Iors<iue, 
pour  remplir  un  légataire  particulier  du  montant 
de  son  legs,  consistant  en  somme  d'argent,  l'héri- 
tier institué  lui  donne  des  créances  de  la  succession, 
l'acte  qui  constate  cet  abandon  doit  être  soumis  au 
droit  proportionnel  de  transport  de  créance  (trib. 
de  la 'Seine,  8  mars  1838,  12  février  1845,  21  dé- 
cembre 1848;  trib.  de  Lyon,  19  août  1846,  Contr,, 
art.  5274,  7197,  8482  ;  délib.,  28  février  1834  et 
25  août  1835).  Cette  jurisprudence  est  conforme  au 
Traité,  n«  1235.  Néanmoins,  ^des  considérations 
adoptées  par  l'instr.  gén.,  du  30  décembre  1844 
(Con/r.,ari^7106)  semblent  devoir  modifier  la  solu- 
tion, en  la  rapportant  à  des  principes  particuliers 
à  la  loi  fiscale.  En  efi'etjaux  termes  de  l'instruction 
précitée,  lorsqu'une  succession  grevée  de  legs  de 
sommes  comprend  des  valeurs  mobilières  autres 
que  de  l'argent,  ces  valeurs  sont  considérées  comme 
numéraire,  et  forment  l'objet  même  du  legs.  <c  La 
loi  de  l'impôt,  dit  l'instruction,  en  tarifant  au 
droit  de  mutation  par  décès  les  valeurs  mobilières 
dans  la  qualification  générale  de  meubles,  semble 
les  avoir  considérées  comme  étant  toutes  de  même 
nature,  n  L'arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du 
11  mars  1840  (Contr.,  art.  5713),  duquel  ce  prin- 
cipe est  déduit,  en  avait  conclu  que  l'héritier 
grevé  de  legs  de  sommes  ne  devait  pas  payer  le 
droit  sur  les  créances  héréditaires  sulîisantes  pour 
acquitter  les  legs,  mais  que  ce  droit  devait  être 
payé  par  le  légataire  comme  si  les  créances  étaient 
de  l'argent.  Déjà  un  jugement  eu  tribunal  de 
Grasse,  du  2  mai  1838  (Con/r.,  arL  5584),  avait 
décidé  que  le  légataire  d'une  somme  d'argent  doit 
déclarer  les  créances.  Enfin,  un  jugement  du  tri- 
bunal d#  la  Seine,  du  19  juillet  1848  {Contr., 


art.  8375),  a  reconnu  que  les  Taleurs  mobilières, 
comprises  dans  la  succession  d'un  légataire  uni- 
vefsel,  ne  doivent  pas  être  déclarées  par  les  héri- 
tiers lorsqu'elles  font  partie  d'une  succession  à  lai 
échue  et  grevée  de  legs  de  sommes;  que  ces  valeurs 
sont  la  propriété  du  légataire  de  cette  dernière 
succession...  Voilà  un  ensemble  de  jurisprudence 
d'où  l'on  peut  conclure  que  les  créances  sont 
léguées  directement  aux  légataires  de  sommes 
d'argent,  jusqu'à  concurrence;  qu'en  conséquence, 
lorsqu'ils  reçoivent  ces  créances,  ils  reçoivent  leur 
propre  chose;  qu'il  n'y  a  point  de  dation  en  paye- 
ment, mais  simple  délivrance  de  legs  ;  que  perce- 
voir un  droit  de  cession  après  avoir  perçu  un 
droit  de  mutation  par  décès,  ce  serait  exiger  du 
légataire  particulier  deux  droits  proportionnels 
pour  une  même  chose;  et  par  suite,  que  la  juris- 
prudence à  laquelle  nous  avons  soucrit  au  n*>  1233 
du  Traité,  quoique  conforme  aux  principes  du 
droit  civil,  n'est  pas  fondée  eu  matière  fiscale. 

195.  L'indication  de  payement  dififère  de  la 
dation  en  payement,  en  ce  qu'elle  n'opère  pas  no- 
vation,  la  première  dette  continuant  à  subsister  ; 
elle  difl*ère  de  la  cession  proprement  dite,  en  ce 
qu'elle  n'a  pas  lieu  moyennant  un  prix  ;  elle  diffère 
de  la  délégation  en  ce  qu'elle  intervient  entre  deux 
parties  seulement,  à  la  différence  de  la  délégation 
qui,  même  imparfaite,  exige  le  concours  de  trois 
personnes.  L'indication  de  payement  ne  peut  donc, 
à  aucun  titre,  donner  ouverture  à  aucun  droit  ;  c'est 
ce  que  nous  avons  établi  au  Traité,  et  la  jurispru- 
dence de  la  Régie  est  conforme  (n»»  1256  à  1240). 

196.  Il  n'en  est  pas  ainsi  de  la  subrogation 
dont  nous  avons  défini  les  caractères  au  Traité, 
n<«  1240  et  suiv.— Rappelons  ici  que  la  subrogation 
est  légale  ou  conventionnelle;  la  première  a  pour 
objet  principal  l'extinction  de  la  dette,  et  comme 
telle,  elle  est  peut-être  passible  seulement  du  droit 
de  quittance  (arr.  des  24  déc.  1859  et  27  juin  1842  ; 
Contr.,  art.  5657  et  6547).  Nous  n'avons  pas  à  nous 
arrêter  ici  aux  divers  cas  de  subrogation,  conven- 
tionnelle ou  légale,  prévus  par  les  art.  1250  et 
1251,  C.  c;  la  matière  a  été  développée  au  Traité, 
no'  1254  à  1291.  Nous  n'insisterons  que  sur  ceux  de 
ces  cas  qui  ont  donné  lieu  à  des  décisions  nouvelles. 

197.  Il  y  a  subrogation  légale  au  profit  de 
celui  qui,  étant  lui-même  créancier,  paye  un  autre 
créancier  qui  lui  est  préférable  à  raison  de  ses 
privilèges  et  hypothèques  (C.  c,  1251,  1»).  La  loi 
suppose  l'existence  de  deux  créanciers  ayant  chacun 
un  titre  obligatoire  souscrit  par  le  débiteur.  Et,  dans 
ce  cas,  l'exiincllon  de  l'une  de  ces  créances,  par 
l'effet  de  la  subrogation  légale,  ne  donne  ouver- 
ture  qu'au  droit  de  quittance,  comme  la  Régie  a 
fini  par  le  reconnaître,  après  avoir  longtemps  perçu 
le  droit  d'obligation  de  sommes.  Mais  tel  ne  serait 
pas  le  cas  où,  nonobstant  la  division  de  la  créance, 
il  n'y  aurait  réellement,  à  l'égard  du  débiteur, 
qu'une  seule  créance,''et  par  suite  qu'un  seul  créan- 
cier. Il  a  été  jugé,  en  effet,  que,  lorsque  le  cesslon- 
naire  de  partie  d'une  créance  hypothécaire  rem- 
bourse au  cédant  le  surplus  de  la  créance,  avec 
réserve  d'antériorité,  il  y  a  là  une  subrogation  con- 
ventionnelle rendant  exigible  le  droit  <U  i  p.  c. 
(aujourd'hui  50  cent.).  Tribunal  de  la  Seine,  1 5  mars 
1843;  Contr.,  art.  6654. 

19S.  La  subrogation  est  conventiaimeUe,  dit 
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Tart.  1250,  G.  c,  lorsque  le  créancier,  recevant 
son  payement  d'une  tierce  personne,  la  subroge 
dans  ses  droits,  actions,  privilèges  ou  hypothèques 
contre  le  débiteur.  Elle  est  également  convention- 
nelle,  4*après  le  même  article,  lorsque  le  débiteur 
emprunte  une  somme  à  Teffet  de  payer  sa  dette,  et 
de  subroger  ie  préteur  dans  les  droits  du  créan- 
cier. Dans  ce  dernier  cas  de  subrogation  conven- 
tionnelle, on  trouve  trois  dispositions  distinctes  : 
Temprunt  qui  forme  la  dette  nouvelle,  le  payement 
ou  Textinction-de  Tancienne,  et  la  transmission  des 
hypothèques  de  celle-ci.  D*après  cela,  on  distin- 
guera, pour  déterminer  la  perception,  entre  les 
deux  hypothèses  qui  peuvent  se  présenter.  Ou 
l'emprunt  aura  lieu  par  acte  séparé  du  payement, 
et  alors  le  droit  d'obligation  de  sommes  sera  exi- 
gible, et,  en  outre,  un  droit  de  quittance  sera  dû 
sur  Tacte  constatant  le  payement  et  la  subrogation 
(arr.  du  i2  mars  1844;  Contr.,  art.  6772.  T.  aussi 
le  Traité^  n«  1275).  Ou  Temprunt,  le  payement  et 
la  subrogation  ont  lieu  par  le  môme  acte,  et  alors, 
appréciant  ici,  comme  nous  Favons  fait  déjà  au 
Contrôleur,  les  critiques  dont  a  été  Tobjet  la  solu- 
tion par  nous  émise,  et  d'après  laquelle  le  droit 
d'obligation  de  sommes  serait  exigible,  solution 
confirmée  depuis  par  la  Cour  de  cassation  (arrêt 
du  10  juin  1845;  Contr.,  art.  7186),  nous  inclinons 
à  penser  que  ie  droit  de  libération  seulement  de- 
vrait être  perçu.  On  peut  dire,  en  effet,  comme  l'en- 
seigne M.  Valette  à  l'école  de  Paris,  et  comme  l'a 
soutenu  ensuite  H.  Horlot  dans  la  Revue  de  droit 
français,  année  1844,  que  la  subrogation  de  Tar- 
licle  1250,  2»,  de  même  que  celle  de  l'art.  1251, 
consiste  principalement  dans  une  libération;  que 
la  loi  ne  distingue  pas  entre  les  diverses  espèces 
de  subrogation  qu'elle  qualifie  toutes  ée payement, 
dans  la  rubrique  du  §  2;  que  celle  dont  il  s'agit 
n'engendre  pas  de  garantie,  ce  qui  aurait  lieu  si, 
l'acte  était  un  transport:  et  enOn  par  voie  de  con- 
séquence, qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  reconnaître  l'exi- 
'gibilité  du  droit  d'obligation. 

199.  Dans  le  premier  cas  de  subrogation  con- 
ventionnelle, c'est-à-dire  lorsque  le  débiteur  em- 
prunte une  spmme  à  Tefiet  de  payer  sa  dette  et  de 
subroger  le  préteur  dans  les  droits  du  créancier, 
le  droit  d'obligation  de  sommes  a  été  déclaré  exigi- 
ble (trib.  de  la  Seine,  23  nov.  1842;  Contr., 
art.  6448),  à  moins  que  cette  subrogation  ne  soit 
réduite  aux  effets  de  la  subrogation  légale,  cas 
auquel  c'est  le  droit  de  libération  qui  est  perçu 
(F,  Traité,n**  1280  etsuiv.).  Les  observations  pré- 
sentées au  numéro  qui  précède  conduiraient  à 
généraliser  cette  dernière  perception. 


SECTION  DIXIÈME. 


DIS  CONSTlTUTIOIf S , 
DE   RENTES 


CESSIONS  ET  DÉLÉGATIONS 
A    TITRE   ONÉREUX. 


S03IMAIRE. 

200.  DéflnitioQ  et  division. 

20t.  ExigibiUlé  du  droil.— Du  drpîl  à  percevoir  sur  les 

reoles  constituées  à  titre  onéreux. 
202.  Etémepts  de  Itcouventioa.— De  la  rente  :  délib<^ra- 


lions  des  29  avril  1835, 14  mars  1839.  —  Jugement 
du  22  décembre  1857. 

203.  Du  capital.  —  Délibération  du  18  novembre  1834. 

204.  Il  n'y  a  point  constitution  de  renie  sans  aliénation 

du  capital.  —  Jugement  du  7  septembre  1838. 

205.  Mais  il  y  a,  sous  ce  rapport ,  une  dififércDce  notable 

entre  la  rente  perpétuelle  et  la  rente  viagère.  — 
Renvoi. 

206.  Application  au  contrat  des  règles  générales  de  Tim- 

pôl.  — Renvoi. 

207.  Spécialités  sur  la  quatrième  règle.  —  Arrêt  du 

29  janvier  1850. 

208.  Du  Uire.— Nouvelle  délibération  du  29  mars  1836.— 

Solution  du  6  janvier  IS37. 

209.  Delà  conversion  d'un  capital  exigible  en  une  rente. 

—  Jugement  du  28  avril  1844.  —  Délibérations  des 
lljuini842el  19  juin  1837. 

210.  De  la  conversion  d'une  rente  en  un  capital.  —  Arrêt 

du  11  août  1836. 

211.  De  la  conversion  d'une  rente  en  un  autre  service 

annuel.  —  Délibération  du  30  avril  1815.  —Arrêts 
des  5  décembre  1827  et  12  janvier  1847.— Jugement 
du20avrili849. 

212.  Transition  aux  délégations  de  rente. 

213.  De  la  délégation  d^une  rente  pour  payer  une  rente. 

—  Renvoi. 

214.  De  la  délégation  d'une  rente  pour  payer  une  créance. 

—  Délibérations  des  13  septembre  1836 ,  27  avril 
1838.  —  Arrêt  du  5  décembre  1827. 

215.  Suite.  —  Jugement  du  26  juillet  1839. 

216.  Suite.  T-  Jugement  du  30  décembre  1840. 

217.  De  la  délégation  d'une  créance  pour  acquitter  nne 

rente.  —  Délibération  des  15-27  septembre  1837. 
Jugement  du  29  mai  1849. 

218.  Transition  aux  cessions  de  rente.  —  Renvoi. 

2(9.  Liquidation  du  droit,  —  Règles  de  liquidation.  — 
Renvoi. 

220.  De  la  rente  viagère.  —  Jugement  du  28  décembre 

1843. 

221.  Du  prix  stipulé  pour  le  rachat  ou  l'amortissement. 

—  Jugement  du  il  avril  1842. 

222.  Liquidation  des  cessions  et  amortissements.—  Déli- 

bcruliondu  15  mai  1838.  —  Jugement  du  12  juillet 
1848. 

223.  Et  des  délégations  de  créance  pour  payer  une  rente. 

—  Jugement  du  10  novembre  1840. 

224.  Et  des  transmissions  de  rente  à  litre  gratuit.  — 

Jugement  du  16  février  1842.— Arrêts  des  28  mes- 
sidor an  xui  et  4  mai  1807. 

900.  On  appelle  rente  une  certaine  somme  ou 
valeur,  ou  une  quantité  de  choses  mobilières  et 
fongibles,  qui  doit  être  annuellement  payée.  La  loi 
Gscale  contient,  sur  la  rente,  des  dispositions  com- 
plexes, dont  la  différence  s'explique  par  Tétat  de 
la  législation  cifile  sous  l'empire  de  laquelle  la  loi 
du  22  frimaire  an  vu  a  statué.  Ces  dispositions  ont 
pour  objet  Texigibilité^  du  droit  et  la  liquidation. 
Nous  les  examinerons 'successivement  à  ce  double 
point  de  vue. 

«01.  Ezigibxlité.  —  L'art.  69,  §  5,  n»  2,  de  la 
loi  du  22  frimaire  an  vu,  soumet  à  un  droit  de  2  fr. 
p.  100  «  les  constitutions  de  rentes ,  soit  perpé- 
tuelles, soit  viagères,  et  de  pension  à  titre  onéreux, 
les  cessions,  transports  et  délégations  qui  en  sont 
faits  au  même  titre.  »  Cbtcune  des  conventions 


Digitized  by 


Googl( 


SM 


CHAPITRE  PREMIER.  —  N*«  «02-208.  (P.,  Supp.,  p.  417-119.] 


que  celte  disposition  embrasse  dans  son  ensemble 
a  donné  lien ,  dans  le  Traité  {n'^'  129!  à  1352),  à 
des  observations  sur  lesquelles  nous  n'avons  plus 
à  revenir  ici.  Nous  nous  bornerons  donc  à  signaler 
successivement,  sur  la  constitution,. la  cession  et  la 
délégation  de  rente,  les  applications  spéciales  qui 
ont  été  fiaites  par  la  jurisprudence  des  principes 
précédemment  exposés. 

909.  Rappelons  que,  dans  toute  constitution 
de  rente  à  titre  onéreux .  il  js^  deux  choses  corré- 
latives :  le  capital  fourni  par  le  préleur  et  la  rente 
payée  par  Teroprunteur.  Quant  à  la  rente,  elle  peut 
consister  en  denrées,  quelle  que  soil  la  nature  du 
capital.  Seulement,  alors  elle  a  la  plus  grande 
affinité  avec  le  bail  à  nourriture;  nous  dirons  plus 
loin,  à  la  section  15*,  les  caracières  dislinctifs  des 
deux  conventions.  Par  rois  aussi  la  rente  affecte  la 
forme  particulière  d'une  obligation  de  faire,  par 
exemple,  dans  le  cas  où,  en  retour  d'un  capital 
reçu,  on  s'oblige  à  dire  ou  à  faire  dire  annuellement 
un  certain  nombre  de  messes.  Les  conventions  de 
l'espèce  ont  été  soumises  quelquefois  au  droit  des 
donations  (délib«t  29  avril  1835,  U  mars  1839,  etc.); 
mais  d'autres  fols  aussi  elles  ont  été  considérées 
comme  passibles  du  droit  de  constitution  de  rente 
(trib.  de  Romorantin ,  22  décembre  1837).  Nous 
revenons,  au  chapitre  det  Donations,  sur  ces  con- 
ventions dont  la  nature  doit  être  déterminée  d'après 
les  services  stipulés  et  l'intention  des  parties. 

90S.  Quant  au  capital,  il  peut  consister  en 
argent  ou  en  autres  choses  mobilières,  mais  fon- 
gibles  :  le  contrat  serait  un  bail  à  rente,  si  le  capital 
consistait  dans  un  Immeuble  ;  il  impliquerait  vente 
de  la  chose  et  constiiution  pour  le  prix,  si  le  capital 
consistait  en  choses  mobilières  non  fongibles 
(Traité,  n*»»  1298  et  1299).L'admini8tration  a  décidé, 
néanmoins,  que  lorsque  la  vente  d'un  bateau  est 
faite  moyennant  la  constitution  d'une  pension  ou 
d'une  rente  viagère,  le  droit  de  constitution  de 
rente  est  dû  (délib.,  18  novembre  1^3i;  Contr.y 
art.  3049).  Hais  dans  celte  circonstance,  Tadminis- 
iralion  a  manifestement  dénaturé  la  convention 
pour  arriver  à  la  perception  qu'elle  a  faite.  L'acte , 
on  ne  peut  s'y  méprendre,  avait  pour  objet  prin- 
cipal la  vente  d'un  bateau.  Quand  même  la  conven- 
tion n'aurait  pas  été  parfiiiiement  explicite  sur  ce 
point,  les  principes  généraux  exposés  au  Traité, 
n^  106,  n'auraient  pas  permis  l'équivoque.  Il  est 
certain,  en  effet,  que,  dans  toutes  les  conventions 
qui  comprennent  un  prix  en  argent,  le  prix  n'est 
jamais  la  stipulation  principale,  parce  que  l'argent 
n'est  pas  l'objet  du  commerce,  mais  un  moyen  de 
le  faire.  Par  conséquent,  pour  déterminer  le  droit 
à  percevoir,  il  faut  toujours  considérer  la  chose 
transmise,  tpecies ,  et  non  la  somme  promise, 
protnisia,  et  cela  quel  que  soit  le  mode  de  paye- 
ment, le  caractère  du  prix  ne  pouviint  être  modiOé 
par  le  mode  de  payement.  C'était  donc  le  droit  de 
vente  qui  devait  être  perçu,  dans  l'espèce,  et  non 
celui  de  constitution  de  rente,  et  cela  avait  une 
grande  importance,  même  au  point  de  vue  de  l'exi- 
gibilité du  droit,  parce  qu'à  la  différence  des  autres 
objets  mobiliers  en  général ,  les  navires  et  bateaux 
spécialement  ne  donnent  ouverture  qu'à  un  droit 
fixe  d'un  franc  sur  la  vente  dont  ils  peuvent  être 
l'objet  (U  21  avril  1818,  art.  64). 

%^à.  L'aliénation  du  capital ,  c'est-à-dire  l'in- 


terdiction au  prêteur  d'exiger  le  capital  sans  réso- 
lution du  contrat,  est  un  signe  caractéristique  et 
essentiel  de  la  constitution  {Traité,  n*»  1302);  c'est 
même  le  seul  caractère  qui  distingue  aujourd'hui 
la  constitulion  de  rente  du  prêt  à  intérêt.  Il  a  été 
décidé  en  ce  sens  que  l'acte  de  prêt  par  lequel  le 
prêteur  s'interdit  d'exiger  le  remboursement  de  la 
somme  prêtée,  et  laisse  à  l'emprunteur  la  faculté 
de  faire  le  remboursement  à  sa  volonté  après  le 
décès  du  prêteur,  a  le  caractère  d'une  constitution 
de  rente  (trib.  de  Guingamp,  7  septembre  1838; 
Dict.,  vo  Rente  {constitution  de),  n»  !}2). 

905.  Toutefois,  l'aliénation  du  capital  n'est 
point  parfaite  dans  la  constitution  de  rente,  comme 
dans  les  contrats  translatifs  ;  le  débiteur  conservant 
le  droit  de  rembourser,  le  capital  reste  dû  sous 
condition.  C'est  là  aussi  l'un  des  caractères  essen- 
tiels au  contrat,  tellement  qu'il  n'existerait  pas  de 
constitution  de  rente  dans  le  contrat  qui  ne  pré- 
senterait pas  cette  obligation  conditionnelle.  Mais 
c'est  de  la  rente  perpétuelle  qu'il  s'agit  ici,  laquelle, 
en  ce  point,  diffère  de  la  rente  viagère,  où  l'aliéna- 
tion du  capital  est  absolue  et  où  le  débiteur  ne 
peut  ni  ne  doit  le  rembourser.  A  cet  égard ,  nous 
ne  pouvons  que  nous  référer  au  Traité ,  n*»«  1304 
à  1308,  dans  lequel  le  lecteur  trouvera  l'exposé 
des  principes  et  leur  application. 

906.  Comme  les  autres  conventions,  la  con- 
stiiution de  rente  reçoit  l'application  des  règles 
générales  sur  l'exigibilité  de  l'impôt.  Le  droit  en 
est  dû  parce  que  la  quotité  en  est  expressément 
déterminée;  c'est  la  première  règle  *.  nous  venons 
d'en  suivre  les  applications.  Hais  il  faut  que  la 
convention  soit  parfaite  pour  que  le  droit  en  puisse 
être  perçu  ;  c'est  la  seconde  règle  :  et  à  ce  propos, 
nous  rappellerons  qu'il  s'agit  ici  d'un  droit  d'acte, 
et  par  conséquent  que  ce  droit  ne  peut  être  perçu 
que  sur  un  acte  formant  titre  et  présenté  volon- 
tairement à  la  formalité  {Traité,  n«  1311).  En 
outre,  le  droit  n'est  dû  que  d'une  constitution  de  ^ 
rente  dont  l'effet  est  actuel;  c'est  la  troisième  règle, 
qui  ne  idonne  lieu  à  aucune  observation  particu- 
lière, en  raison  de  la  nature  du  contrat.  Éntin,  la 
constitution  de  rente  ne  peut  donner  ouverture 
qu'à  un  seul  droit  proportionnel,  lequel  une  fois 
perçu  affranchit  toutes  les  dispositions  qui  déri- 
vent du  contrat  et  en  sont  la  conséquence  :  c'est 
la  quatrième  règle  (arr.  conf.,  29  janvier  1850, 
Contr.,  arL  8865). 

907.  Hais,  sur  ce  dernier  point,  il  y  a  quel- 
ques particularités  à  préciser,  qui  se  rapportent 
soit  au  cas  où  il  y  a  lieu  de  prendre  un  titre  nou- 
vel ,  soit  à  l'hypothèse ,  très  -  fréquente  dans  la 
pratique  ,  où  se  rencontre  la  conversion  d'un 
capital  portant  intérêt  en  une  rente,  ou  la  conver- 
sion d'une  renie  en  un  capital  exigible,  ou  enfin 
la  conversion  d'une  rente  en  une  autre  espèce  de 
service  réel.  - 

908  Quant  au  litre  nouvel,  que  nous  avons 
défini  au  Traité,  n<>«  1315  et  suivants,  la  loi  elle- 
même  lui  fait  l'application  du  principe  qu'une 
convention  qui,  dans  un  acte ,  a  subi  le  droit  pro- 
portionnel, ne  peut  plus,  dans  un  nouvel  acte, 
donner  ouverture  à  ce  droit.  En  effet,  l'art.  68, 
§  1,  n"*  44,  soumet  à  un  droit  fixe  d'un  franc .  qui 
a  été  porté  à  3  fr.  par  la  loi  du  28  avril  1816, 
art.  44,  n<»  5,  c  les  titres  nouvels  ou  reconnaissances 
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de  rentes  dont  les  contrats  sont  justifiés  en  forme.  » 
Par  application  de  cette  disposition,  il  a  été  décidé 
qu*4in  titre  nouvel  portant  reconnaissance  d*une 
rente  constitaée  depuis  plus  de  trente  années  ne 
donne  pas  ouverture  au  droit  de  constitution  de 
rente, mais  au  simple  droit  fixe  de  3  fr.  (sol.,  6  jan- 
vier 1837).  Toutefois,  on  doit  remarquer  que  Tap- 
plication  du  droit  fixe  au  titre  nouvel  est  subor- 
donnée par  la  loi  à  la  condition  qu*ii  sera  justifié 
d*un  contrat  en  forme.  Nous  avons  expliqué  au 
Traité ,  n»  1314,  ce  qu*on  doit  entendre  par  ces 
expressions.  Ajoutons  que  la  Régie  a  confirmé  Tin- 
terprétation  difFérente  par  elle  admise,  en  décidant 
que  si  le  défout  de  Justification  d'un  contrat  de 
constitution  de  renie  en  due  forme ,  c'est-à-dire 
notarié  et  enregistré ,  n'autorise  pas  la  perception 
à  la  fois  du  droit  j^oportlonnel  de  2  p.  c.  et  du 
droit  fixe  de  3  fr.,  il  autorise  au  moins  la  percep- 
tion du  premier  de  ces  droits  (délib.,  29  mars  1836; 
instr.,  24  décembre  1836). 

909.  En  ce  qui  concerne  la  conversion  en  une 
rente  d'un  capital  exigible  ou  réciproquement,  un 
nouveau  droit  proportionnel  est  ou  n'e^t  pas  appli- 
cable, suivant  que  les  parties  ont  ou  n'ont  pas  fait 
novation.  C'est  ce  que  nous  avons  expliqué  au 
Traité,  n*»»  1316  à  1347.  Nous  y  renvoyons  le  lec- 
teur. Mentionnons  seulement  ici  les  applications 
dont  a  été  l'objet  chaque  espèce  de  conversion. 
Nous  avons  établi  que  la  conversion  d'un  capital 
exigible  en  une  rente,  soit  viagère,  soit  perpétuelle, 
doit  être  considérée  comme  une  constitution,  passi- 
bleàcetitredu  droit  proportionnel (7Vftî/e,  n«*  1313 
à  1317)  ;  maisnous  avons  ajouté  qpe  si  la  rente  est 
créée  par  le  même  acte  que  la  crànce,.cet  acte  ne 
contient  ps^Sy  en  principe,  une  novation,  et  qu'ainsi, 
il  ne  doit  pas  donner  ouverture,  à  la  fois,  au  droit 
d'obligation  et  au  droit  de  constitution,  et  qu'il  en 
doit  être  de  même  de  la  conversion  du  prix  de  vente 
d'un  immeuble  en  une  rente  constituée  par  le  con- 
trat même  de  vente  (n»*  1318  à  1321).  Il  a  été  décidé, 
par  application  de  ces  principes,  que  l'acte  portant 
partage  d'une  communauté  et  de  la  succession  de 
l'époux  prédécédé,  doit  être  considéré  comme  for- 
mant un  tout  indivisible,  ne  rendant  exigible  dès 
lors  qu'un  seul  droit,  et  non  comme  renfermant 
deux  opérations  distinctes ,  soumises  chacune  à  un 
droit  particulier  (trib.  de  Strasbourg,  28  avrill844; 
Contr.,  art.  6993.  —  F.  dans  le  même  sens  une 
délibération  du  11  juin  1842;  Con^r.,  art.  6553). 
Il  avait  été  jugé,  cependant,  que  l'acte  par  lequel 
l'acquéreur  d'un  immeuble  hypothéqué  à  une  rente 
viagère  s'engage,  sans  novation,  à  servir  cette  rente, 
est  passible  du  droit  de  constitution  de  rente 
(délib.,19  juinl837;  Con/r.,art.  5094). Hais  tous  les 
motifs  donnés  par  l'administration  tombent  devant 
cette  circonstance  décisive  que  l'acquéreur  ne  s'est 
obligé  que  comme  tiers  détenteur.  Aux  termes  de 
l'art.  2172,  Cod.  comm.,  il  est  resté  dans  la  posi- 
tion où  il  était  avant  l'acte  de  reconnaissance.  Le 
droit  de  se  dégager  de  l'obligation  de  payer,  en 
délaissant  l'immeuble,  lui  restait.  En  sorte  qu'il 
n'y  avait,  dans  l'acte,  ni  constitution  nouvelle  d'une 
rente,  ni  délégation  même  imparfaite. 

91  G.  Dans  l'hypothèse  inverse  de  la  conversion 
d'une  rente  en  un  capital  exigible,  nous  avons 
établi  qu'il  n'y  a  rien  de  changé  dans  le  droit  des 
parties ,  et  partant  que  le  seul  droit  exigible  est 


celui  de  1  fr.  fixe  (Traité,  n*  1322).  Et  cette  doc- 
trine se  trouve  confirmée  dans  un  arrêt  aux  termes 
duquel  la  novation  ne  se  présumant  pas ,  l'acte  par 
lequel  le  débiteur  d'une  rente  foncière  s'oblige, 
envers  le  créancier  qui  l'accepte,  à  rembourser,  à 
un  terme  fixé,  le  capital  représenté  par  la  rente, 
avec  la  clause  que  ce  créancier  conservera,  jusqu'à 
l'entier  remboursement,  tous  tes  droits,  privilèges 
et  hypothèques  dérivant  des  titres  primitifs,  a  pu, 
sans  violation  d'aucune  loi,  être  déclaré  ne  contenir 
ni  novation,  ni  obligation  nouvelle  passible  d'un 
droit  proportionnel  (G.  de  cass.,  11  août  1836; 
Contr.,  art.  4344). 

911 .  Enfin,  la  solution  doit  être  la  même  dans 
le  cas  de  conversion  d'une  rente  en  une  autre  rente 
ou  en  un  autre  service  annuel  (Traité^  n<»  1330  et 
suivants).  Cependant,  dans  une  espèce  récente,  la 
Cour  de  cassation  a  décidé  que  la  conversion  d'une 
rente  viagère  en  argent  en  une  obligation  de  nour- 
rir et  entretenir  le  crédirentier  opère  novation 
et  donne  ouverture  au  droit  de  bail  à  nourriture 
(C.cass.,12  jani?iec  1 847 ;Confr.,art.7743.f^.,  dans  le 
même  sens,  trib.  de  Nantes,  20  avril  1849;  Contr., 
art.  8610).  A  une  autre  époque,  et  lorsque  les 
principes  étaient  autrement  et  mieux  compris,  la 
Cour  avait  jugé,  par  arrêt  du  5  décembre  1827, 
rapporté  au  Traité,  n<>  1330,  que  la  conversion 
d'une  rente  perpétuelle  en  rente  viagère  a  n'était 
entre  les  parties  qu'un  arrangement  amiable 
qu'aucun  article  de  loi  ne  frappe  d'un  droit  pro- 
portionnel. »  De  même  la  Régie,  par  délibération 
du  30  avril  1815  (Traité,  n»  1332),  avait  décidé , 
dans  une  espèce  semblable  à  celle  de  l'arrêt 
de  1847,  que  la  conversion  n'ayant  pour  objet  que 
de  procurer  au  crédirentier  un  moyen  plus  con- 
venable à  sa  position,  pour  jouir  de  la  pension 
stipulée,  n'opérait  pas  novation  dans  le  sens  de 
l'art.  1271,  C.  c.  Les  principes  qui,  sans  doute, 
avaient  déterminé  l'ancienne  jurisprudence,  n'ont 
pas  changé,  et  l'on  a  peine  à  comprendre  com- 
ment, en  l'absence  d'une  stipulation  qui  implique, 
selon  le  vœu  de  l'art.  1273,  C.  c,  la  volonté  for 
melle  d'opérer  novation ,  ce  qui ,  en  1827,  parais- 
sait exclusif  de  tonte  novation ,  a  pu  se  transfor- 
mer et  devenir,  en  1847,  une  convention  d'où 
résulte  clairement  la  volonté  de  nover. 

91 9.  Il  nous  reste  à  parler,  sous  le  rapport  de 
l'exigibilité,  de  la  cession  et  de  la  délégation  que  la 
loi,  comme  on  l'a  vu  plus  haut  (n°  201),  tarife  en 
même  temps  et  place  au  même  rang  que  la  consti- 
tution même  de  rente.  Dans  la  délégation,  plusieurs 
hypolhèses<sont  à  prévoir.  On  peut  supposer  qu'une 
rente  soit  déléguée  pour  payer  une  rente,  ou  qu'une 
rente  soit  déléguée  pour  payer  une  créance,  ou  à 
l'inverse,  qu'une  crânce  soit  déléguée  pour  ac- 
quitter une  rente.  Le  droit  à  percevoir  n'est  pas  le 
même  dans  ces  diverses  situations. 

913.  Lorsqu'une  rente  est  déléguée  pour  payer 
une  rente,  il  y  a  lieu  de  suivre  les  règles  exposées 
à  la  section  précédente  à  l'occasion  des  délégations, 
soit  parfoites,soit  imparfaites,  des  créances  à  terme. 
La  quotité  du  droit  seule  est  changée  ;  mais  à  cela 
près,  les  principes  à  appliquer  sont  les  mêmes.  Gela 
est  établi  au  Traité,  n»  1339. 

914.  Lorsqu'une  rente  est  déléguée  pour  payer 
une  créance,  il  y  a  lieu  de  percevoir  le  droit  de  2  p.  c. 
par  les  motifs  exposés  an  Traité,  n*  1340,  sauf. 
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nésmippips,  fa  (i|ftt{ncUoD  ijoi  ^  ^U  fai>«  loc.  çU,, 
enih  la  (i)élégat1oo  des  arrérageis  et  cell.ç  de  la  rentje 
eUe-mêpie.  |i  faut  de  mêoie  réserver,  comme  nous 
ravops  indiqué  au  n^  I34i,  la  délégation  d'une 
rente  lorsqu'elle  fait  partie  4',un  prix.  La  Ck)ur  de 
ca^sa^ipn  a  statué  dans  le  sens  de  cette  réserve  par 
Tarr^t  du  5  décembre  1827,  rapporté  loc.  cit,;  et  $$ 
l'administration  a  longtemps  résisté,  ainsi  que  cela 
résulte  des  décisions  énoncées  an  Dict.  de  l'Enre- 
gUlremmt,  y®  Renle^  n»»  49  et  suivant?,  on  doit  re- 
connaître qu'elle  a  Gni  par  se  rendre  à  la  doctrine 
de  Tarrêt  précité,  en  décidant,  conformément  ^  cet 
arrêt,  que  lorsque  l'acquéreur  a  été  chargé  par  1^ 
contrat  de  vente  de  servir  une  r^nte  viagère  due  à 
vn  tiers  si^ivant  acte  en  forme,  l'acte  postérieur  par 
leqpel  |e  créancier  de  la  repte  accepte  la  délégation 
n'esi  pas  passible  du  droit  proportionnel  dé  3  p.  c. 
(délib.,  i3  septembre  1836  ;  Çonlr.,  art.  4439). 
r>fé»nmoin8,  le  arpit  de  2  p.  c.  a  eié  déclaré  exigible, 
mais  iilans  un  cas  où  le  pri^c  était  délégué  pour  ser- 
vir une  rente  dont  l'enregistrement  du  titre  n'était 
pas  indiqué  (dé|ib., 27  ^vriH838;  CorUr., art.  5333). 
Mais,  mê^ne  dans  ce  cas,  le  droit  ne  doit  pas  êtrfS 
perçu.  Le  pripcipe  suivant  lequel  le  droit  d'une 
convention  p'est  dû  que  sur  cette  convention, 
réunissant  tous  les  éléments  nécessaires  à  sa  per- . 
fectiop,  repousse  la  perception  d'un  droit  de  rente 
de  topte  stipulaliop  non  acceptée  du  crédirentier. 
Cette  copsidéralion  était  d'autant  plus  décisive 
dans  l'espèce,  que  le  vendeur  n'y  reconnaissait  pas 
même  le  dfoil  du  créancier  d'exigep  le  service  de^ 
arrérage^,  et  que  l'acquéreur  ne  convenait  de  payer 
)a  V^pte  que  dans  le  cas  où  il  en  serait  justifié,  et 
en  se  réservait  iipplicitement  celui  de  repousser 
ri^ctiop  par  tonte  voie  de  droit.  11  n'éuit  donc  pas 
permis  dç  voir,  dans  une  énonciation  semblable,  le 
titre  récognitif  d'une  rente  qui,  pour  être  obliga- 
toire, dçvait,  aux  termes  (|e  l'art.  1337,  C.  c,  rela- 
yer la  teneur  du  droit  primitif. 

^15.  Ce  n'est  pas  à  dire  que  deux  droits  ne 
puissent  jamais  être  perçus  sur  les  conventions  de 
respèée.  Nous  avons  critiqué  au  Contr.,  art.  5933, 
un  iugei(nent  du  tribunal  de  Bourgoin  du  26  juil- 
let  183$),  d'après  lequel  l'acte  contenant  à  la  fois 
constitution  d'une  rente  viagère  au  profit  d'un  in- 
dividu, moyennant  une  somme  d'argent,  et  trans- 
mission o^  délégation  à  titré  gratuit  de  cette  rente 
par  celui-ci  en  faveur  d'un  tiers,  pour  se  libérer 
d'une  dette  sans  litre  enregistré,  ne  serait  passible 
que  d' lin  seul  droit,  celui  d'obligation.  Il  est  bien 
évident,  en  effet,  que  daps  l'espèce  il  était  dt  deux 
droits:  1*  celui  de  constitution  de  r^nle  à  tilr^ 
onéreux,  à  3  p.  c.  ;  S»  celui  de  1  p.  c.  sur  la  déléga- 
tion, aux  termes  de  l'art.  69,  §  3,  n"  5,  qui  s'ap- 
pllquQ  aussi  bien  aux  contrats  de  rente  qu'à  toute 
autre  convention,  et  au  prix  consistant  en  rente, 
qu'à  celui  qui  consiste  çn  un  capital  ;  il  suffirait  que 
la  délégation  eût  pour  objet  l'acquittement  (l'une 
créance  sans  titre  enregistré,  pour  que  le  droit  fût 
exigible.  A  la  vérité,  on  supposait,  dans  l'espèce, 
que  la  dette  n'existait  pas  réellement.  Il  n'importe, 
car,  en  admettant  cela,  il  en  résultait  uniquement 
[ue  la  délégation  devenait  donation,  et  qu'un  droit 
le  donation  était  dû  indépendamment  de  celui  dé 
coDstitutiOD,  les  deux  dispositiops  n'étant  pas  cor- 
rélatives. 
$16.  Mais,  coaiqie  90us  Ta  vous  &it  remarqueji^ 


2: 


|a  C<?nlr..  Ipfi.  cit.,  C^lte  lïjpoihès^  ^jf^Tf^  ^mK- 
tiellement  de  çelje  qup  prévoit  le  CodjB  cjvildansson 
art.  197^,  aux  termes  duquel  la  reute  viager^  <r  peut 
être  cop«tituée  au  profit  d'un  tiers,  qupique  le  prix 
en  soit  fourni  par  une  autre  persqpne.  pans  ce  der- 
nier cas,  quoiqu'elle  ait  lie  caractère  d'une  libéralité, 
elle  n'est  point  assujettie  aux  formes  requises  poqr 
les  donations.  »  Pour  ^p^ercevolr  la  différence  des 
deux  byppihèsc'S,  il  suffit  de  se  demander  ce  qui 
asriverait  §i,  parunecause  particulière  au  donataire, 
la  libéralité  devait  être  annulée.  Dans  celle  sur  la- 
quelle a  statué  le  tribunal  dcBourgQin,  la  conver- 
sion ne  cesserai^  pas  de  recevoir  son  exécution; 
seulement  la  rente  serait  servie,  la  donation  ou  la 
délégation  seule  étant  anéantie:  au  contraire,  dans 
l'hypojhèse  de  l'arl.  1973,  }a  disposition  scrâijL  ré- 
solue pour  le  tout,  et  le  dou^tepr  rentrerait  dqns 
son  cai^itat.  Au^si  pensons-nous  que,  si  deu^L  droits 
doivent  être  pepçus  dans  la  première,  il  n'en  peut 
être  perçu  qu'un  seul,  celui  de  donatipq,  dans  la 
dernière.  Tel  n'est  pas  cependant  l'avis  de  l'admi- 
nistratiop.  L'instruction  n»  1446  ordonne  de  perce- 
voir, même  dans  ce  dernier  cas,  1*  un  droit  de  con- 
stitution do  rente  à  titre  onérepx  ;  2<*  un  droit  df| 
donation  sur  la  libéralité  faite  au  profit  du  tiers. 
C'est  aussi  ce  que  décide  une  délibération  du 
23  août  1833  ;  et  le  Journal  de  V Enregistrement 
dit  à  l  appui  de  cette  doctrine  :  «  Le  contrat  ne 
prpfîte-t-il  pas  à  depx  personnes  :  d'abord  à  celui 
qui  reçoit  le  capital,  au  profit  de  qui  on  l'aliène,  en- 
Suite  à  celui  ^u  profit  4^  qui  la  rente  est  constituée? 
fiî'ï  a-t-jl  pas  un  contrat  à  titre  onéreux  et  un  con- 
trat a  tUre  gratuit?  j»  Hais  peu  importe  que  le  con- 
trat profite  à  deux  personnes.  Le  tarif  du  contrôle, 
art.  96,  établissait  en  principe  que,  quelles  quç 
fussent  les  dispositions  d'un  même  acte  concernant 
les  fpêmes  parties,  il  p'était  dû  qu*un  seul  4roit; 
piais  que  si  l'acte  contenait  différ^ptes  dispositions 
concernant  différentes  parties  ayant  des  intérêts 
distincts,  il  était  dû  autant  de  droits  qu'il  y  avait 
de  parties.  L'art.  11  de  la  loi  de  fripiaire  a  suivi  un 
autre  systèjpe,  en  attachant  la  pluralité  du  drqil  à 
la  pluralité  d^ç  dispositions  indépendante^,  sans 
reproduire  la  règle  relative  à  la  pluralité  des  par-  ^ 
lies.  Il  en  |pésulle  que,  selon  la  loi  npuvelle,la  per- 
ception du  droit  n'est  pas  déterminée  parle  nombre 
des  contractants,  quel  que  ioit  leur  intérêt.  Dans 
l'hypolbèse  de  Part.  1973,  G.  c,  il  n'existe  pas  deux 
contrais,  mais  deux  obligations  ou  clauses  consti- 
tutives d'un  même  contrs^t;  la  convention  est  une 
libéralité,  dit  cet  article,  d'où  il  suit  que  la  loi  ne 
considère  l'eogagement  du  débiteur  de  la  rente  que 
comme  un  moyen  d'exécution  de  la  convention,  et 
par  une  conséquence  uitérieure,  que  ce  moyen 
d'exécutiop  esjL  affranchi  d'un  droit  particulier 
d'enregistremej)t,  le  droit  perçu  sur  la  donation 
embrassant  la  conveption  dans  son  en^epible.  Cesl, 
en  effet,  ce  qu'a  jugé  expressément  le  tribunal  de  la 
Seine,  nar  jugement  du  30  décembre  1840  {Contr,, 
art.  59o3,  â«  espèce). 

^t7.  Enfin,  lorsqu'une  créance  est  déléguée 
pour  acquitter  une  rente,  le  sens  intime  dit,  nous 
Ta  vous  établi  au  lyailé,  n^  1342,  que  ce  n'est  plus 
le  droit  de  délégation  de  rente  à  2  p.  c,  mais  celui 
de  délégation  de  créance  à  1  p.  ç.,  qui  doit  être 
perçu  par  application  de  l'art.  69,  §  3,  n<>  3  :  encore 
piême  fat^-it  que  la  d^gation  a^t  lieu,  non  pas 
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dans  le  contrat  coD$tita|if  de  la  créance,  mais  par 
acte  séparé.  Cependant  il  ^  été  décidé  que  la  délé- 
gation d*un  prix  de  vente,  pour  servir  une  rente, 
donne  ouverture  au  droit  de  2  p.  c.  (délib.,  15- 

27  septembre  1837;  Con(r..  art.  5227;  conf.  irib. 
d*Argenlan,  29  mai  1849  ;  Contr.,  art.  8738).  1^ 
Régie  s'est  fondée  sur  ce  quMl  n'y  a  pas  à  distinguer 
entre  la  délégation  de  la  rente  à  recevoir  laite  par 
le  crédirentier  et  la  délégation  de  la  rente  à  payer 
faite  par  le  débiteur,  parce  que  dans  Tun  et  Tautre 
cas  il  y  a  aliénation  d'un  capital.  Mais  touieaiiénation 
dTun  capital  n'emporte  pas  cession  on  délégation  de 
rente,  car  un  transport  de  créance  aliène  le  capital 
et  n'est  passible  que  du  droit  de  t' p.  c.  La  loi  n'a 
pas  distingué  la  délégation  d'une  rente  à  recevoir 
de  celle  d'une  rente  à  payer,  parce  qu'on  n'a  jamais 
appelé  délégation  de  rente  l'obligation  imposée  au 
débiteur  d'un  capital  de  ser\'ir  une  rente  ;  dans  ce 
cas,  il  y  a  délégation  do  capital:  le  législateur  n'a 
pas  à  exprimer  les  distinctions  qui  résultent  vir- 
tuellement des  termes  qu'il  emploie,  et  du  sens  qui 
leur  appartient  dans  le  langage  du  droit.  En  défi- 
nitive, l'objet  d'une  délégation  est  la  chose  donnée 
en  payement  ;  la  chose  à  considérer,  pour  déterminer 
la  dénomination  de  l'acte,  et  par  suite  la  perception 
est  celle  qui  est  transmise  et  non  l'obligation  qu  elle 
doit  éteindre  on  servir.  Or,  dans  l'espèce,  la  chose 
transmise  était  une  créance  :  donc  le  droit  h  perce- 
voir ne  pouvait  être  que  celui  de  1  p.  c. 

%%  8.  En  ce  qui  concerne  les  cessions  de  rentes, 
elles  ont  été,  dans  le  Traxté.u'**  1345 à  1352,  l'objet 
d'observations  sur  lesquelles  la  jurisprudence  n'a 
pas  eu  depuis  l'occasion  de  se  prononcer.  Sans  in- 
sister davantage  sur  cette  matière,  an  point  de  vue 
de  l'exigibilité  du  droit,  nous  passons  au  second 
bbjet  de  la  présente  section,  c'est-à-dire  aux  règles 
de  la  liquidation. 

91 9.  Liquidation.  —  La  loi  fiscale  détermine 
distinctement  les  valeurs  sur  lesquelles  doit  être 
assis  le  droit  proportionnel  à  percevoir,  soit  sur  la 
constitution  et  cession  de  rentes  à  titre  onéreux, 
c'est-à-djre  la  rente  créée  avecexpression  de  capital, 
soit  sur  la  constitution  de  rentes  à  titre  gratuit,  ou 
leur  cession,  c'est-à-dire  les  rentes  créées  sans  ca- 
pital exprimé  Nous  avous  exposé  au  !ZVat7ff,n^ 3650 
à  3675,  le  système  de  la  loi  sur  ce  point,  et  nous 
n'aurons  à  le  rappeler  ici  que  dans  les  papiies  sur 
lesquelles  la  jorisprndence  a  eu  depuis  l'occasion 
de  se  prononcer. 

%%0,  Ainsi,  nous  avons  établi  que  la  rente  viagère 
n'ayant  pas  de  capital,  la  constitution  de  cette  espèce 
de  rente  n'en  suppose  pas  l'expression  {Traité, 
no  3652).  Par  suite,  le  droit  doit  être  liquidé,  non 
point  sur  le  capital  constitué  et  aliéné,  conformé- 
ment au  n**  6  de  l'arL  14  de  la  loi  de  frimaire,  mais 
sur  dix  fois  la  rente,  par  application  du  n«  9. du 
même  article,  luge,  en  eflTet,  que  le  droite  perce- 
voir sur  la  constitution  par  contrat  de  mariage  d'une 
rente  viagère  doit  être  liquidé  sur  dU  fois  la  rente, 
encore  que  le  donateur  se  réservie  de  l'amortir  au 
moyen  d'une  somme  déterminée  (trib.  de  Lure, 

28  décen^bre  1943  ;  Cçntr.,  art.  Ç962). 

^91.  De  même,  nous  avoirs  établi  que,  d^ns  la 
copstiiulion,  à  titre  gratuit  d'une  rente,  la  stipula- 
tion d'un  prix  pour  le  rachat  ou  ramortissement 
n'équivaut  pa$  à  réimpression  d'uç  capital,  et  ne  fait 
pas  par  cwiséqncnt  que  Iç  droï^  puisse  être  liquidé 


sqr  ce  prix  (Traité,  n**  5653).  Nous  avons  Cait  con- 
ngittre  SMf  ce  point,  lac.  cit.,  l'étal  de  la  jurispru- 
dence, d'après  laquelle  le  droit  doit  être  perçu  sur 
dix  ou  vingt  fois  la  renie,  suivant  qu'il  s'agit  d'une 
renje  viagère  x)u  d'une  rente  perpétuelle.  Cette  ju- 
risprudence a  été  confirmée  depuis.  Le  tribunal  de 
Lure  statue,  en  effet,  en  ce  sens  dans  le  jugement 
cité  au  numéro  qui  précède;  en  outre,  le  tribunal 
de  La  Seine  a  jugé  que  le  droit  de  mutation  par  décès 
sur  le  legs  d'une  rente  perpétuelle  se  liquide  sur 
vingt  fois  la  repte,  quoiqu'un  capital  ait  été  fixé  en 
cas  d'amortissement  (jug.,  12  avril  1842;  Can(r., 
art.  6517).  Nous  n'avons  rien  de  plus  à  ajouter,  en 
ce  qui  concerne  la  constitution  même  de  la  rente, 
aux  observations  de  notre  Traité, 

%%%.  Rielativement  au«  cessions,  transports  ou 
délégations  de  rentes,  nousrappelleronsque  le  droit 
est  liquidé  sur  les  mêmes  bases  que  celui  de  la  con- 
stitution; savoir,  pour  les  rentes  constituées  à  titre 
ooé.reux,  sur  le  capital  constitué^  quel  que  soit  le 
prix  de  la  cession;  et  pour  les  rentes  constituées  à 
titre  gratuit,  à  raûon  d'un  capital  formé  de  dix  ou 
vinyt  fois  la  rente,  quel  que  soit  le  prix  stipulé  par 
le  transport  (7Vat/e,  n»  3661).  Ici,  comme  dans  les 
cessions  de  créance  dont  il  est  parlé  à  la  section 
précédente,  la  loi  a  eu  pour  objet  de  prévenir  les 
fraudes  qui  pourraient  êlre  commises  au  préjudice 
du  fisc,  si  l'on  avait  pris  pour  base  de  la  liquidation 
le  prix  de  la  cession.  Quelque  rigoureuse  qu'elle 
soit,  surtout  lorsqu'il  .s'agit  d'une  rente  viagère  dont 
la  valeur,  par  la  force  même  des  choses,  décroît 
chaque  jour,  la  règle  de  la  loi  est  absolue.  Par 
suite,  la  cession,  à  quelque  moment  qu'elle  soit 
faite,  donne, ouverture  à  un  droit  proportionnel 
liquidésur  lamême  base,  le  capital  constitué(délib., 
15  mai  1838).  Seulement  la  raison  même  indique 
que,  s'il  n'y  a  de  cédé  qu'une  partie  de  la  rente,  le 
droit  ne  doit  pas  être  liquidésur  l'entier  capital.  Le 
tribunal  de  Rouen  a  très-exactement  décidé  en  ce 
sens  que  la  cession  partielle  d'une  rente  viagère 
donne  ouverture  au  droit  calculé,  non  sur  le  prix 
stipulé  ni  sur  tout  le  capital  constitué,  mais  sur  la 
partie  du  capital  correspondant  à  la  portion  de  rente 
cédée  (jug.,  12  juillet  1848;  Contr,,  arL  8351). 

1Ht9,  Mais  précisémrint  parce  qoe  la  disposition 
de  la  loi  est  rigoureuse,  il  y  a  lieu  de  la  renfermer 
dans  ses  termes.  Ainsi,  nous  avons  établi  au  Traité, 
no  3664,  que  lorsqu'une  créance  est  déléguée  pour 
payer  une  rente,  le  droit  doit  être  liquidé  sur  le  ca- 
pital de  la  créance  et  non  sur  celui  de  la  renio, 
parce  que  c'est  en  réalité  la  créance  qui  est  trans- 
mise. Le  tribunal  de  Nantes  a  confirmé  cette  solu- 
tion, en  décidant  que  si  la  cession  d'intérêts  à 
échoir  en  payement  d'une  rente  viagère  constitue 
une  cession  de  créance  passible  du  droit  de  1  p.  c. 
(ce  q^e  nous  avons  eu  déjà  l'occasion  de  contester), 
ce  droit,  du  moins,  doit  être  liquidé  sur  le  capital 
des  intérêts  à  courir  jusqu'à  l'échéance  de  la  créance 
(juK.  10  novembre  1840;  Comr,,  art.  3935). 

i^ét.  De  même,  la  loi  ne  parlant  que  des  ces- 
sions faites  à  titre  onéreux,  nous  avons  été  d'avis 
que  dans  le  cas  où  il  s'agirait  d'une  transmission  à 
titre  gratuit,  il  y  aurait  lieu  de  recourir  aux  règles 
générales  et  do  percevoir  le  droit  sur  la  déclaration 
estimative  des  parties  (Traité,  n*«  3666,  3667). 
Toutefois,  en  ce  point,  une  solution difi'érente paraît 
s'induire  d'un  jugement  qui,  statuant  svir  la  réunion 
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de  Tu^ufimU,  dont  ifous  nons  occuperons  au  cha- 
pitre des  Mutations,  décide  qne  le  droit  de  muta- 
tion d*une  donation  enire-vifs  ayant  pour  objet  la 
nue  propriété  d'une  inscription  de  renie  5'p.c.  sur 
TEtat,  doit  se  liquider  sur  le  montant  en  capital  de 
ladite  rente  évaluée  ainsi  que  de  droit,  et  non  pas 
seulement  sur  la  moitié  de  cette  somme  (trib.  de  la 
Seine,  16  février  1842;  Contr,,  art.  6541).  C'est 
aussi  en  ce  sens  que  la  Cour  de  cassation  a  décidé, 
par  les  deux  arrêts  des  28  messidor  an  xiii  et  4  mal 
1807,  rapportés  au  Traité,  n«  5667,  que  le  droit  de 
mutation  de  rente,  à  titre  gratuit,  doit  être  liquidé, 
suivant  le  n*"  9  de  Tart.  14,  sur  vingt  fois  la  rente. 
Mais,  d'une  part,  cette  décision  ^t  fort  contestable, 
puisque  le  numéro  précité,  nous  t'avons  établi,  toc. 
cit.,  ne  prévoit  que  les  transports  moyennant  vn 
prix.  D'une  autre  part,  la  Cour  se  fonde  sur  ce  que 
la  loi  n'a  recours  aux  déclarations  estimatives  qne 
lorsque  l'objet  de  l'impêt  n'offre  pas  une  base  sûre 
d'estimation.  Or,  dans  le  cas  d'une  mutation  de  rente 
en  toute  propriété,  il  peut  être  vrai  de  dire  que  la 
rente,  multipliée  par  vingt,  offre  une  base  sûre  d'é- 
valuation, quelle  que  soil  la  nature  de  la  mutation; 
mais  cette  assertion  cesse  d'être  exacte  lorsqu'il  ne 
s'agit  que  d'un  démembrement  de  la  propriété  de 
la  rente,  c'est-à-dire  d'une  portion  de  la  valeur  di- 
visée que  la  considération  seule  du  revenu  ne  peut 
plus  faire  connaître.  On  se  trouve  donc,  dans  cette 
hypothèse,  sans  base  sûre  et  sans  base  légale;  dès 
lors,  dans  l'esprit  même  des  arrêts  précités,  la  règle 
générale  du  n*"  8,  c'est-à-dire  la  déclaration  estima- 
tive, est  la  seule  à  suivre. 
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les  avoir  envisagés  chacun  distinctement ,  nons 
présenterons  quelques  observations  communes. 

9^6.  1»  -Dm  cautionnement,  —  Le  cautionne- 
ment doit  nécessairement  être  contracté  par  un 
autre  que  le  débiteur,  d'où  il  suit  que  le  droit  de 
cautionnement  ne  peut  jamais  être  perçu  sur  un 
engagement  souscrit  par  celui  qui  est  obligé  prin- 
cipalement (Trmïe,  no  i354).  Jugé»  en  effet,  que 
lorsqu'un  notaire  s'est  engagé,  dans  Tacte  d'acqui- 
sition de  son  ofiSce.  à  faire  obliger  solidairement 
avec  lui  la  fen)me  qu'il  épouserait,  l'acte  ultérieur 
qui  constate  l'engagement  de  la  femme  au  paye- 
ment du  prix  de  l'office  n'esi^  point  passible  du 
droit  de  cautionnement  (trih.  de  Pithiviers,  28  jan- 
vier 1846;  Contr.,  art.  7573).  Toutefois,  on  trouve 
le  principe  d'une  solution  contraire  dans  un  autre 
jugement,  aux  termes  duquel  lorsque,  dans  une 
donation  au  profit  de  la  femme,  le  mari  intervient 
pour  autoriser  celle-ci  et  garantir  par  une  hypo- 
thèque l'exécution  des  charges  imposées  à  la  dona- 
tion, le  droit  de  cautionnement  est  exigible  (trib. 
de  Draguignan,  24  juin  1846;-  Contr.,  art.  7572). 
Mais  le  tribunal  n'a  pas  remarqué  que  Tobligation 
de  la  Temme  était  devenue  une  dette  de  la  commu- 
nauté, par  cela  seul  qu'elle  avait  été  contractée 
avec  le  consentement  du  mari  (C.  c,  1409).  Or,  le 
mari  est  tenu  du  payement  des  dettes  de  la  com- 
munauté, et  Tart.  1419  dispose  que  les  créanciers 
peuvent  poursuivre  le  payement  des  dettes  con- 
tractées par  la  femme  du  consentement  du  mari, 
tant  sur  les  biens  de  la  communauté  que  sur  ceux 
du  mari.  Il  yavaij.doncdans  l'acte  obligation  prin- 
cipale ,  contractée  à  la  fois  par  le  mari  et  par  la 
femme,  et  dès  lors  l'hypothèque  consentie  par  le 
mari  sur  ses  biens  propres  ne  pouvait  pas  être  un 
cautionnement. 

^%7 .  La  même  solution  doit  être  admise,  par 
identité  de  raison,  à  l'égard  dé  tous  les  débiteurs 
d'une  obligation  solidaire.  Ainsi  le  cautionnement 
solidaire  n'est  pas  un  cautionnement,  mais  une 
obligation  solidaire  qui  ne  donne  pas  ouverture  au 
droit  de  50  cent.  p.  c.  (trib.  d'Âltkirch,  16  décem- 
bre 1847  ;  Contr.,  art.  8036).  C'est  une  doctrine  à 
laquelle  nous  avons  donné  tout  son  développement 
juridique  au  7Vat7e,  n"*  1355  et  suiv.  Toutefois,  il 
s*en  faut  qu'elle  soit  complètement  acceptée.  Elle 
paraît  admise  dans  le  cas  où  les  débiteurs  soli- 
daires doivent  une  somme  égale,  et  si  l'on  excepte 
un  jugement  qui,  exagérant  une  solution  inexacte, 
d'ailleurs,  en  elle-même,  et  à  laquelle  nous  reve- 
nons au  numéro  suivant,  a  décidé  que  le  droit  de 
cautionnement  est  exigible  sur  l'acte  de  cession 
d'office  Taite  au  profit  du  cessionnaire,  de  sa  femme 
et  d'un  tiers  qui  s'obligeaient  solidairement  au 
payement  du  prix  (trib.  de  Chambon,  24  n^ars 
1845;  Contr,.  art.  7554),  si  l'on  excepte  ce  juge- 
ment, il  parait  admis  que  le  droit  de  cautionne- 
ment n'est  pas  exigible  sur  une  obligation  dans 
laquelle  les  débiteurs  s'engagent  solidairement  au 
remboursement  des  parts  distinctes  et  égales  qu'ils 


(I)  A«id.  L^administrntion  belge  n  décidé  ossez  sou- 
vent que  les  obligée  principaux  ei  solidaires  ne  doivent 
pas  élre  considérés  comioe  des  cautions  solidaires,  quand 
niéinc  ils  auraient  des  inlérèls  inégaux  dans  la  dette,  ou 
que  quelques-uns  d'entre  eux  n'auraient  aooun  intérêt  à 


y  ont  prises  (sol.,  27  octobre  1832;  trib.  de  Mois- 
sac,  11  août  1835,  etc.). 

9 9 S.  Mais  la  décision  n'est  plus  la  même  k 
l'égard  des  dettes  dans  lesquelles  les  codébiteurs 
ont  un  intérêt  inégal.  La  Régie,  après  avoir  admis, 
par  nombre  de  décisions  (Traité,  n»  1357),  que, 
même  dans  ce  cas,  il  n'est  pas  dû  un  droit  parti- 
culier de  cautionnement,  a  soudainement  modifié 
sa  doctrine  et  décidé  qu'il  n'y  a  dispense  du  droit 
de  cautionnement  que  jusqu'à  concurrence  des 
sommes  égales  que  prennent  les  coobligés  solidaires, 
et  que,  pour  l'excédant,  la  réciprocilé* cessant,  les 
coobligés  sortent  des  effets  légaux  de  la  solidarité 
et  deviennent  de  simples  cautions  (délib.,  28  juin 
1833;  Traite,  n»  1357  ;  conf.  trib.  de  Reims,  3  juin 
1843;  Contr.,  art  6597).  Et  la  Cour  de  cassation, 
par  deux  arrêis,  l'un  de  rejet  et  l'autre  de  cassation 
du  21  février  1838,  et  par  un  troisième  arrêt  du 
27  janvier  1840  {Contr.,  art.  5230  et  5675),  a  dé- 
cidé, dans  ce  sens,  que  si  l'inégalité  de  parts  éta- 
blit des  différences  sans  proportion  entre  les  parts 
diverses,  ce  contrat  doit,  nonobstant  la  stipulation 
de  solidarité,  être  considéré  comme  dissimulant 
un  cautionnement.  Ces  décisions  sont  en  général 
fondées  sur  la  disposition  de  l'art.  1216,  C.  civ. 
Mais  on  se  méprend  sur  cette  disposition,  dont  ta 
portée  est  limitée  par  les  articles  qui  la  précèdent. 
Les  art.  1213  et  suiv.  du  C  civ.  ont  pour  objet  de 
déterminer  les  droits  des  codébiteurs  entre  eux, 
relativement  h  la  part  que  chacun  doit  prendre 
dans  la  dette.  C'est  dans  ce  but,  et  seulement  en 
cette  matière,  que  l'art.  1216  doit  recevoir  son 
application.  La  disposition  de  cet  article  est  em- 
pruntée à  Pothier,  qui  l'explique  en  disant  que 
l'action  de  celui  qui  a  payé  contre  ses  codébiteurs 
varie  suivant  la  cause  d'où  procède  la  dette.  I..ors- 
qu'elle  a  été  contractée  pour  une  aflaire  commune, 
les  codébiteurs  sont  considérés  comme  associés,  en 
ce  sens  que  chacun  a  contre  ses  débiteurs  l'action 
pro  socio.  Si  l'affaire  ne  concerne  que  l'un  d'eux, 
les  autres  sont  comme  ses  cautions,  c'est-à-dire 
qu*ils  ont  contre  lui  l'action  mandati,  de  même 
qu'une  caution  a  l'action  mandati  contre  le  débi- 
teur principal  lorsqu'elle  a  acquitté  la  dette  (des 
06îipar.,n».282).  Ainsi, il  n'existe  pas  de  cautionne- 
ment, il  n'y  a  pas  de  caution,  mais  le  codébiteur 
que  la  dette  ne  concerne  pas  est  assimilé  à  la  cau- 
tion, en  cela  seulement  que,  comme  la  caution,  il 
a  l'action  d'un  mandataire.  C'est  donc  méconnaître 
la  pensée  de  la  loi  et  détourner  le  texte  de  son 
objet  que  d'en  induire,  au  profit  du  fisc,  l'exigibi- 
lité d*un  droit  de  cautionnement,  même  dans  ce 
cas.  C'est  la  théorie  que  nous  avons  exposée  au 
Traité,  et  elle  a  été  adoptée  par  la  majorité  des  tribu- 
naux (trib  de  Vienne,  19  mars  1834;  de  Pontoise, 
6  avril  1837;  de  la  Seine,  22  novembre  1838^1 
6  décembre  1843;  de  Montmorillon ,  20  juillet 
1841  ;  <:ontr.,  art.  6138,6949, 5230,  5435)  (1). 

%%9.  Le  tribunal  de  la  Seine  est  allé  même 
jusqu'à  décider  que  le  droit  de  cautionnemeift  n'est 


la  dette.  (Décisions  des  10  décembre  1856  ,  10  mai  1859 , 
7  novembi-e  «843,  27  février  1846, 24  avril  1850;  JoM-nat 
tir  l'Enregitlreutent,  n"»  916 ,  1834 ,3184,  5704,  4779.)  - 
Dans  le  sens  contraire  :  décision  du  20  oout  1847  ;  JUon, 
not.,  1847,  p.  226. 
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pas  exigible,  indépendamment  de  celai  d*obIiga- 
tion,  dans  le  cas  -où  la  convention  établit  que  de 
deux  coobligës  solidaires,  un  seul  profite  de  la 
somme  empruntée,  Tautre  n'y  ayant  aucun  intérêt 
(Jug.  des  15  juin  1856,  2ê;  juillet  1836  et  17  avril 
1844;  Contr.,  art.  4387  et  6950).  Ces  décisions 
confirment  la  doctrine  que  nous  avons  émise  au 
Traité,  n<>  1365.  et  il  faut  aller  jusque-là  en  effet. 
Car,  répétons-le,  la  preuve  de  l'existence  du  cau- 
tionnement sous  la  forme  de  Vobligation  solidaire 
doit  ressortir  de  Tacte  lui-même,  et  non  de  cir- 
constances étrangères  à  Tacte.  Ce  n'est  pas  sur  des 
conjectures  plus  ou  moins  plausibles  que  le  droit 
peut  être  établi;  les  preuves  extrinsèques  ne  sont 
admises  qu'en  matière  de  mutation  immobilière  : 
quand  il  s'agit  d'engagements  d'une  autre  nature, 
l'écrit  seul  qu'il  s'agit  d'enregistrer  doit  apporter 
toutes  les  considérations  déterminantes  de  la  per- 
ception. Sans  cela,  l'établissement  du  droit  serait 
subordonné  à  toutes  les  incertitudes  et  à  l'arbitraire 
des  inductions  et  des  suppositions,  et  plus  que 
jamais  il  serait  impossible  de  savoir  à  l'avance  à 
quel  droit  un  acte  sera  soumis.  Ployez  cependant 
un  jugement  en  sens  contraire  du  tribunal  de 
Compiègne  du  7  décembre  1848  {Contr.,  art.  8520). 

%90.  C'est  particulièrement  sur  cette  distinc- 
tion entre  le  cautionnement  et  l'obligation  soli- 
daire que  la  jurisprudeuce  s'est  prononcée  depuis 
la  publication  du  Traité,  Les  décisions  qu'elle  a 
rendues  étant  exposées,  nous  n'aurons  donc  pas  à 
insister  sur  les  caractères  propres  du  cautionne- 
ment, la  jurisprudence  ultérieure  ne  nous  offrant 
que  de  très-rares  occasions  de  revenir  aux  règles 
formulées  à  cet  égard  dans  le  Traité,  n«»  1364  et 
suiv.  Rappelons  ici  qu'il  est  essentiellement  dans 
la  nature  du  cautionnement  que  celui  qui  le  con- 
tracte ne  s'oblige  pas  de  la  même  manière  que  le 
débiteur  principal,  c'est-à-dire  qu'il  ne  contracte 
pas  lui-même  une  obligation  principale.  Ainsi,  il 
n'y  a  point  de  cautionnement  sans  une  obligation  à 
laquelle  la  caution  se  soumet  accessoirement.  En 
ce  sens,  la  Régie  a  décidé  avec  raison  que  le  cau- 
tionnement promis  pour  sûreté  de  remboursement 
d'une  somme  qu'un  tiers  $e  propose  d'emprunter 
ne  doit  pas  être  soumis  au  droit  proportionnel 
(délib.,  23  novembre  1834).  Ceci  se  rattache  sans 
doute  à  la  difficulté  relative  au  cas  où  le  cautionne- 
ment est  conditionnel,  difficulté  qui  sera  examinée 
plus  loin;  toutefois,  la  solution  a  été  déterminée 
par  l'absence  d'une  obligation  principale  à  laquelle 
le  cautionnement  accédât.  11  a  été  décidé,  dans  le 
même  sens  et  par  application  de  la  même  règle, 
que  lorsque,  dans  un  contrat  de  mariage,  une 
mère  constitue  en  dot  à  la  future  une  somme  à 
valoir  sur  la  succession  du  père,  et  en  cas  d'insuf- 
fisance, sur  ses  biens  propres,  l'intervention  du 
frère  pour  garantir  à  sa  sœur  l'intégrité  de  la 
somme  constituée,  et  son  consentement  à  ce  que  la 
différence  soit  prélevée  sur  sa  part  hériditaire,  n'est 
pas  un  cautionnement  (trib.  de  l'Argentière,  25  août 
1845,  CowTr./^art.  6908). 

9Sf .  Le  cautionnement  peut  s'appliquer  à 
toute  espèce  de  convention  (TVaité,  n*  1570  et 
suiv.).  Mais  c'est  le  cautionnement  mobilier  qui 
est  tarifé  par  la  loi.  Ainsi,  l'action  en  délivrance 
d'un  immeuble  étant  immobilière,  le  cautionne- 
ment donné  par  le  vendeur  ne  serait  pas  passible 


du  droit  proportionnel  {Traité,  n*^  1375).  La  Régie 
s'est  conformée  à  cette  règle  en  décidant  qu'il  n'y 
a  lieu  de  percevoir  ni  le  droit  de  réunion  d'usu- 
fruit, ni  celui  de  cautionnement,  lorsque,  dans 
une  obligation  contenant  affectation  hypothécaire 
d'un  immeuble  grevé  d'usufruit,  l'usufruitier  con- 
sent à  ce  que  le  créancier  exerce  son  droit  d'hypo- 
thèque, sans  que  le  droit  d'usufruit  puisse  lui 
être  opposé  (sol.,  25  février  1856).  Cet  aban- 
donl  de  l'usufruit  vis-à-vis  du  créneler  seule- 
ment constitue  bien  cependant  une  garantie  réelle, 
sans  laquelle  celui-ci*  n'aurait  peut-être  pas  con- 
tracté ;  mais  c'est  une  garantie  immobilière,  garantie 
qne  la  loi  ne  tarife  pas,  et  sur  laquelle,  par  consé- 
quent, le  droit  de  cautionnement  ne  pourrait  pas 
être  assis. 

%9%,  ^'^  De  la  garantie  mobilière.  —  Le  mot 
garantie,  improprement  appliqué  à  une  foule  de 
conventions,  n'a  qu'un  sens  restreint  dans  la  dis- 
position ci-dessus  transcrite  (n»  225)  de  la  loi  de 
frimaire.  Nous  avons  fait  connaître  sa  signification 
vériuble  au  Traité,  u***  1577  à  1382;  nous  y  reve- 
nons ici  seulement  pour  rappeler  que  la  loi  ne  pré- 
voit ni  la  garantie  légale,  ni  la  garantie  conven- 
tionnelle, mais  uniquement  une  convention  qui 
s'attache  accessoirement  à  une  autre  convention 
préexistante,  et  qui  est  principale  elle-même,  en  ce 
sens  qu'elle  forme  une  convention  particulière.  En 
d'autres  termes,  la  garantie  mobilière  dont  parle  la 
loi  s'entend  de  l'intervention  d'un  tiers,  étranger 
à  l'obligation  principale,  qui  s'engage  à  maintenir 
l'exécution  de  cette  obligation  et  à  défendre  celui 
dans  l'intérêt  de  qui  elle  a  été  souscrite  contre  une 
action  qui  viendrait  le  troubler.  A  ce  point  de  vue, 
l'administration  a  décidé  avec  raison  que  lorsqu'un 
individu,  sans  justifier  d'un  pouvoir  en  forme,  ac- 
quiert un  immeuble  au  nom  d'un  tiers,  en  se  por- 
tant fort  et  garant  pour  lui,  le  droit  de  garantie 
n'est  pas  dû  sur  l'acte  de  vente  (sol.,  21  décembre 
1856  ;  Contr.,  art.  4458),  et  que  la  garantie,  pro- 
mise par  le  vendeur  dans  l'acte  de  vente  ou  dans 
la  quittance  du  prix,  n'est  passible  d'aucun  droit 
particulier  (délib.,  16  nov.  1815;  Traité,  n^  Ut^). 

9S3.  Encore  même  faut-il,  pour  que  le  droit 
soit  exigible,  que  le  contrat,  comme  nous  l'avons 
établi  au  Traité,  n»»  1582,  ait  pour  objet  d'obliger 
le  garant  à  mettre  le  garanti  à  l'abri  d'une  action 
mobilière.  Cela  s'induit  de  ce  que  la  loi  ne  tarife 
expressément  que  les  garanties  mobilières.  Cepen- 
dant, la  Cour  de  cassation,  infirmant  un  jugement 
du  15  mars  1854,  rendu  par  le  tribunal  de  Bar- 
sur-Aube,  a  décidé  que  l'acte  par  lequel  un  tiers 
s'oblige  à  garantir  une  vente  immobilière,  en  ce 
qu'elle  pourrait  être  attaquée,  soit  par  le  vendeur, 
soit  par  le  tiers  contractant,  donne  ouverture  au 
droit  de  50  cent.  p.  c.  (cass.,  10  août  1858  ;  Contr., 
art.  5257).  En  décidant  le  contraire,  le  jugement 
infirmé  disait  a  que  la  possibilité  de  substituer 
une  obligation  nouvelle  à  celle  qui  existe  actuelle- 
ment ne  peut  changer  la  nature  de  l'engagement, 
qui  n'est  pas  d'indemniser  les  acquéreurs  d'une 
éviction  qu'ils  n'ont  pas  soufferte,  mais  bien  de 
leur  assurer,  au  contraire,  une  possession  paisi- 
ble. »  L'arrêt  de  cassation  répond  à  ce  raisonne- 
ment :  a  Que  les  cautions  ne  s'obligent  pas  à 
fournir  des  immeubles  en  remplacement  de  ceux 
dont  les  acquéreurs  seraient  évincés.  »  Mais  est-ce 
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bien  de.  cela  qnMl  s*agit?  Sans  doute,  les  pariies 
ne  promettent  pas  d*autres  immeubles  ;  mais  leur 
obligation  ne  peut-elle  être  immobilière  qu*à  celte 
condition?  N'est-ce  donc  pas  un  immeuble  que  le 
bien  vendu,  et  la  possession  de  cet  immeuble,  les 
droits  transmis  à  Tacquéreur,  sa  jouissance  paisi- 
ble, ne  sont-ils  pas  des  choses  immobilières?  Or, 
ces  choses  sont  incontestablement  l'objet  de  Tobli- 
gation.  Gomment  alors  peut-elle  être  mobilière? 
Le  droit  proportionnel  ne  devait  donc  pas  être 
perçn(l). 

984.  Nous  avons  indiqué  au  Traite,  n<»«  1377 
et  suiv.,  les  caractères  distinctifs  de  la  garantie  et 
les  conditions  auxquelles  le  droit  en  est  exigible, 
et  nous  n'aurions  pas  à  insister  davantage  ici',  si 
la  Régie  n'avait  fait  des  efforts,  et  quelquefois  avec 
succès,  pour  faire  rentrer  dans  cette  disposition  du 
tarif,  ou  même  pour  soumettre  à  un  droit  plus 
élevé,  des  conventions  spéciales  qui,  dans  la  vérité 
des  choses,  ne  constituent  ni  la  garantie,  ni  le  cau- 
tionnement. L'observation  s'applique,  d'abord,  aux 
dations  d'hypothèques.  Nousavons  exposé  au  Traité, 
n<>  1404,  les  considérations  pour  lesquelles  les  con- 
stitutions d*hypothèques  ne  peuvent  jamais  être 
soumises  à  un  droit  particulier  d enregistrement. 
En  certains  cas,  ces  considérations  ont  prévalu  en 
jurisprudence,  mais  elles  ont  été  méconnues  dans 
d'autres,  et  l'hypothèque,  considérée  soit  comme 
garantie  ou  cautionnement,  soit  même  comme  opé- 
rant une  novation,  a  été  parfois  soumise  à  un  droit 
d'enregistrement,  soit  de  50  cent.,  soit  de  1  fr.  p.  c. 
Nous  avons  îi  nous  arrêter  sur  cette  jurisprudence 
en  la  suivant  dans  les  trois  hypothèses  diverses  où 
la  difficulté  peut  se  pr^enter  et  s'est  présentée  en 
effet  (2). 

935.  Dans  une  première  hypothèse,  on  suppose 
l'hypothèque  constituée  par  le  débiteur  lui-même 
pour  sûreté  d'une  obligation  civile.  On  sait  les  dis- 
tinctions auxquelles  la  Régie  s'était  arrêtée  sur  ce 
point.  D'après  elle,  l'hypothèque,  considérée 
comme  conséquence  ou  exécution  du  contrat,  était 
affranchie  de  tout  droit  lorsqu'elle  était  stipulée 
dans  le  contrat  renfermant  la  convention  princi- 
pale, ou  même  lorsque,  étant  simplement  promise 
dans  ce  contrat,  elle  était  réalisée  plus  tard  (F,  les 
décisions  citées  au  Traité,  n*  1398,  à  la  note;  adde 
ifélib.,  10  juillet  1838,  Contr.,  art.  5467);  mais  le 
droit  de  garantie  ou  de  cautionnement  devait  être 
perçu  lorsque,  sans  avoir  rien  promis  tors  de  son 
obligation  primitive,  le  débiteur  conférait  à  son 
créancier  une  hypothèque,  pour  sûreté  de  cette 
obligation  {Traité^  n*«  1397  et  suit.).  Nous  avons 
combattu  cette  doctrine  et  soutenu  que,  dans  ce 
dernier  cas  même,  le  débiteur  étant  tenu,  par  la 
force  même  des  choses,  sur  tous  les  biens  en  vertu 
de  son  obligation  primitive  (C.  c.  2092  et  2093), 
et  ainsi  n'ajoutant  rien,  quant  à  lui,  par  l'affecta- 
tion hypothécaire,  à  l'étendue  de  cette  obligation,  il 


(i)  Add.  Jugement  du  tribunal  du  Havre  du  22  mars 
1855  {Cohtr.,  art.  (6522),  décidant  que,  lorsqu^ane  veoie 
immobilière  est  consentie  par  deux  eonjoints  et  leur  en- 
fant, avee  loales  garanties  ât  droit.  Ton  doit,  à  raison  de 
rintervenlion  de  ce  dernier  qui  n'avait  aucun  droit  ft 
l'immeuble  vendu,  percevoir  un  droit  proportionnel  de 
cautionnement. 


n'yavail  pas  lieu  de  percevoir  un  autre  droit  fixe,  qne 
ledroitétabli  par  l'art.  68,§  l,n«6,  de  laloidefrlm., 
sur  les  actes  de  complément,  et  notamment  il  n'y 
avait  pas  lieu  d'exiger  le  droit  de  garantie  à  50  c. 
p.  c.  Cette  doctrine  a  prévalu.  La  Cour  de  cassation 
l'a  formellement  consacrée  dans  son  arrêt  de  rejet 
du  20  fév,  1837  {Contr. ,  art.  4463),  à  côté  duquel 
nous  placerons,  comme  conforme,  un  arrêt  de  la 
Cour  de  cassation  de  Belgique  du  5  janv.  1843.  Les 
tribunaux  inférieurs  l'ont  adoptée  (Irib.  de  la 
Seine,  17  fév.  1836;  de  Sarreguemines,  10  août 
1836;  d'Aix,  12  janv.  1842;  Confr., art.  4287, 4434, 
6226).  El  la  Régie  elle-même  a  fini  par  s'y  ranger 
(inst.  du  7  juin  1837  ;  délib.  des  18-24  avril  1837, 
et  12-17  mai  1841  ;  Contr,,  art.  5020, 6069  et  85*9). 
9 S  6.  Dans  une  seconde  hypothèse,  on  suppose 
que  l'hypothèque  ayant  pour  objet  la  sûreté  d'une 
obligation  également  civile,  est  constituée  par  un 
tiers  étranger  à  cette  obligation,  soit  dans  l'acte 
même  qui  la  constate,  soit  dans  un  acte  ultérieur. 
Dans  celte  hypothèse,  la  Cour  de  cassation,  adop- 
tant la  doctrine  constante  de  l'administration,  qua- 
lifie l'affectation  hypothécaire  de  cautionnement 
ou  de  garantie,  et  juge,  en  conséquence,  que  le 
droit  proportionnel  de  30  cent.  p.  c.  est  exigible 
(arrêts  des  10  août  1836  et  7  août  1837;  Contr,, 
arf.  4348  et  5098).  En  rapprochant  ces  arrêts  de 
celui  du  20  fév.  1837,  rendu  dans  l'hypothèse  pré- 
cédente, il  est  aisé  de  démontrer  que  la  Cour  de 
cassation  s'est  mise  en  contradiction.  En  effet, 
dans  ce  dernier  arrêt,  la  Cour  déclare  qu'il  n'est 
hM  mention  de  l'hypothèque  ni  dans  l'art.  69,  ni 
dans  aucun  autre  article  de  la  loi  de  frimaire  ;  et 
ceux  du  10  août  1836  et  du  7  août  1837  font  ap- 
plication du  droit-  à  une  hypothèque.  L'un  porte 
que  la  concession  par  le  débiteur  est  aflfhmchie, 
«  parce  qu'elle  donne  ouverture  aux  droits  bursaux 
établis  par  les  lois  hypothécaires;  »  les  seconds  sup- 
posent que  la  concession  par  un  tiers  y  est  assujet- 
tie, quoiqu'elle  soit  frappée  des  mêmes  droits 
hypothécaires.  Dans  l'un,  le  mot  cautionnement  o\t 
garantie,  de  la  loi  fiscale,  est  interprété  par  les 
principes  du  droit  civil  ;  tes'autres  cassent  des  ju- 
gements fondés  sur  ces  principes,  en  décidant  que 
ces  principes  sont  étrangers  à  la  loi  spéciale.  Sui- 
vant l'un,  le  droit  frappe  le  cautionnement  et  non 
l'hypothèque,  parce  qu'il  «y  a,  entre  fa  concession 
(^hypothèque  conférée  par  le  débiteur  sur  ses  pro- 
pres biens,  et  le  cautionnement  consenti  par  une 
tierce  personne,  cette  différence  remarquable,  que 
ta  dernière  espèce  de  contrat,  c/onitan<  un  nouveau 
débiteur  au  créancier,  ajoute,  en  faveur  de  celui-ci^ 
à  l'obligation  primitive,  uneobligation  nouvelle;  » 
et  dans  les  autres,  la  Cour  ne  voit  pas  que  cette 
raison,  puisée  dans  le  droit  civil,  doit  être  égale- 
ment toute-puissante,  puisque  l'hypothèque  con- 
sentie par  un  tiers  pe  donne  pas  non  plus  tin  noti- 
veau  débiteur  au  créancier  (Traité,  n«  1400).  Sous 


(2)  Adtl.  L'administration  belge  a  souvent  assimilé 
l'hypothèque  à  on  cautionnement  ou  ft  une  garantie  mo- 
bilière ,  quand  elle  était  donnée  par  un  tiers  Décisions 
de6  23  janvier  1854,  22  novembre  1838, 16  décembre  1849 
et  36  janvier  1850  (Journal  de  l'Enregittrmtnt ,  n««  91, 
1682,4^31,4768). 
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tous  les  rapports,  donc,  l'opposition  est  manifeste 
entre  l*arrêt  du  âO  tés.  1837  et  ceux  des  10  août 
1836  et  7  août  1837. 

Par  quels  motifs  la  Cour  de  cassation  a-l>elle 
méconnu,  dans  ces  derniers  arrêts,  les  principes 
incontestables  sur  lesquels  elle  a  fait  reposer  sa 
décision  dans  l'hypothèse  précédente?  On  n'en 
trouve  qu*un  seul  :  la  Cour  comprend  l'affectation 
hypothécaire  donnée  par  un  tiers  sous  le  nom  de 
catUionnemetU,  parce  que  les  cautionnements  des 
comptables^  espèce  d'affectation  hypothécaire,  sont 
tarifés  dans  le  même  article.  Rien  n'est  moins  con- 
cluant qu'un  pareil  motif,  dans  lequel  la  Cour  con- 
fond des  choses  essentiellement  distinctes. 

La  loi  des  5-19  décembre  1790,  qui  tarifait  aussi 
les  «  cautionnements  des  comptables,  »  réservait 
expressément  les  affectations  hypothécaires  pour 
un  autre  impôt  que  réalisent  des  lois  actuellement 
en  vigueur.  Ainsi  sous  la  dénomination  de  <(  cau- 
tionnement de  sommes,  j>  la  loi  ne  comprenait  pas 
les  affectations  hypothécaires,  et  vainement  on  eût 
excipé  de  ce  que  la  loi  tarifait  aussi  «  les  caution- 
nements de  comptables  »  qui  devaient  consister 
en  immeubles;  te  législateur  avait  fait  connaître 
que  de  cette  garantie  spéciale  aux  hypothèques 
entre  particuliers,  il  n*y  avgit  rien  à  conclure.  Com- 
ment donc  un  raisonnement,  manifestement  faix  à 
cette  époque,  serait-il  devenu  concluant?  Pourquoi 
le  sens  d'une  expression,  bien  déterminé  dans  la 
loi  de  1790,  ne  serait-il  plus  le  même  dans  la  loi 
de  l'an  vu  ?  Dans  les  deux  lois,  la  dénomination  est 
identique  :  caïUionnemenl  de  sommes.  Le  droit  est 
le  même  :  demi  p.  c.  Les  cautionnements  de  comp- 
tables^oni  également  prévus  et  tarifés.  A  la  vérité, 
ces  deux  actes^  autrefois  relatés  dans  deux  sections 
différentes,  sont  mentionnés  aujourd'hui  dans  le 
même  article.  Mais  il  ne  s'ensuit  pas  qu'ils  soient 
soumis  aux  mêmes  règles;  par  exemple,  le  caution- 
nement de  sommes  éventuellement  dues  ne  donne 
pas  ouverture.au  droit  (V.  infra,  w*  245),  tandis 
que  le  cautionnement  d'un  comptable  en  est  passi- 
ble immédiatement,  quoiqu'il  n'ait  pour  objet 
qu'unedetteéventuelle(7>*at7e,  no  1398);  parexem- 
pie  encore,  le  droit  de  cautionnement  de  sommes 
ne  peut  excéder  celui  de  la  disposition  principale 
(infra,  n<»  247)  ;  s'il  en  était  ainsi  à  l'occasion  des 
cautionnements  des  comptables,  il  n'y  aurait  pas  de 
droit  à  percevoir,  puisque  l'obligation  du  compta- 
ble n'en  doit  pas.  Ainsi,  la  loi  nouvelle,  en  rappro- 
chant les  deux  dénominations,  ne  les  assimile 
point  :  les  conveMions  demeurent  distinctes,  comme 
elles  Tétaient  sous  les  lois  précédentes,  comme 
elles  le  sont  encore  aux  yeux  de  la  loi  civile.  11  n'est 
donc  permis  de  voir  dans  ce  rapprochement  maté- 
riel que  l'intention  de  Ûxer  la  quotité  du  droiL 
Mais  en  conclure,  avec  la  Cour,  que  le  législateur  a 
entendu  soumettre  au  droit  d'enregistrement,  dont 
elle  était  expressément  affranchie,  l'une  des  con- 
ventions les  plus  usitées  et  frappées  d'un  impôt 
particulier  par  une  législa^on  spéciale,  juger,  en 
conséquence,  qu'il  a  porté  une  innovation  aussi 
grave  au  système  des  lois  fiscales,  sans  l'annoncer; 
qu'il  a  imposé  les  hypothèques  sans  les  nommer; 
qu'il  a  pu  se  servir^  à  cet  effet,  d'une  expression 
consacrée  dans  la  langue  fiscale  et  dans  celle  du 
droit  commun  à  signifier  tout  autre  chose;  déci- 
der, parce  que  la  loi  bursale  nomme  cautionnement 


de  comptables  ce  que  toutes  les  lois  appellent  de 
ce  nom,  qu'elle  a  désigné  sous  le  nom  de  cautioti- 
nement  de  sommes  ce  qu'aucun  jurisconsulte,  au- 
cun arrêt,  aucune  loi  convenablement  rédigée  ne 
nomme  ainsi,  c'est  assurément  s'écarter  des  règles 
d'une  saine  logique. 

Ces  considérations  avaient  dominé  dans  les  juge- 
ments cassés  par  les  deux  arrêts  des  10  août  1836 
et  7  août  1837.  On  les  retrouve  dans  un  autre  ju- 
gement du  tribunal  de  Tulle,  du  3  mars  1836 
{Conlr.,  art.  4362).  Il  appartient  aux  tribunaux, 
en  persistant  dans  leur  jurisprudence,  de  maintenir 
les  véritables  principes,  afin  qu'appelée  à  un  nou- 
vel examen,  la  Cour  suprême  déduise  les  consé- 
quences des  principes  qu'elle  a  posés  dans  son  arrêt 
du  20  /év.  1837,  qu'elle  les  étende  de  l'hypothèse 
de  cet  arrêt  à  cel  le  des  deux  autres,  et  éublisse  ainsi 
dans  la  jurisprudence  une  harmonie  qu'il  est  tou- 
jours regrettable  de  n'y  pas  trouver. 

S37.  Dans  une  troisième  hypothèse,  enfin,  on 
suppose  l'hypothèque  donnée  pour  sûreté  d'une 
dette  ayant  pour  titre  une  lettre  de  change  ou  un 
billet  à  ordre.  Ici,  la  perception  a  suivi  des  phases 
très-diverses.  D'abord,  l'administration  y  avait  vu 
une  sorte  de  garantie  mobilière  rendant  exigible 
le  droit  de  50  centimes  par  100  francs  (dél.,  3  avril 
1824).  Mais  la  Cour  de  cassation  est  allée  plus  loin  : 
elle  a  envisagé  d'abord  l'acte  commue  opérant  nova- 
tion  (arrêt  du  17  prair.  an  xii;  Traité,  n"*  1012)  :  en 
conséquence,  elle  a  déclaré  le  droit  de  1  p.  c  exi- 
gible ;  puis  elle  a  renoncé  à  cette  idée  de  novation, 
en  déclarant'  que  <c  si  l'affectation  hypothécaire 
n'opère  pas  la  novation,  telle  qu'elle  est  définie  par 
le  Code  civil,  il  n'est  pas  moins  constant  que  ce 
contrat  constitue  un  nouveau  titre  d'obligation  au 
payement  des  sommes  énoncées  dans  les  lettres  de 
change, puisque  à  l'obligation  commerciale  il  ajoute 
une  obligation  purement  civile  j>  (arrêt  du  5  août 
1833  ;  Traité,n<>  1012);  et,  à  ce  titre,  elle  a  maintenu 
l'exigibilité  de  ce  même  droit  de  1  p.  c.  (conf.  trib. 
de  la  Seine,  18  janv.  1843;  Contr.,  art.  6492). 
Puis,  revenant  bientôt  à  son  idée  de  novation  mo- 
mentanément abandonnée,  la  Cour  de  cassation  a 
déclaré  que  l'onération  impliquait  une  obligation 
nouvelle  passible  du  droit  de  1  p.  c.  (cass.,  20  août 
1834;  Contr.j  arL  2980),  et  en  conséquence  que  ce 
droit  devait  être  perçu  sur  l'acte  portant  affectation 
hypothécaire,  indépendamment  de  celui  de  50  cen- 
times p.  c.  qui  aurait  été  perçu  sur  le  billet  à 
ordre,  et  sans  que  le  montant  du  droit  perçu  pût 
être  imputé  sur  le  montant  du  droit  à  percevoir 
(Cass.,  30  mars  1835;  Contr.,  art.  4021).  C'est  le 
dernier  état  de  la  jurisprudence;  et  comme  cette 
perception  est  plus  avantageuse  pour  le  fisc  que 
celle  à  laquelle  conduirait  la  doctrine  primitive- 
ment admise  par  la  Régie,  celle-ci  s'est  empressée 
d'abandonner  cette  doctrine  pour  se  ranger  à  celle 
de  la  Cour  suprême  (délibération  du  9  novembre 
1835). 

Pour  nous,  sans  revenir  ici  sur  les  théories  suc- 
cessivement admises  par  celte  Cour,  théories  que 
nous  avons  combattues  soit  au  Traité,  soit  au  Con- 
trôleur {F.  les  articles  cités),  nous  maintenons 
qu'en  ce  point,  comme  dans  l'hypotbèse  qui  pré- 
cède, la  Cour  de  cassation  est  en  opposition  mani- 
feste avec  la  doctrine  qu'elle  a  admise  sur  la  pre- 
mière hypothèse,  et  que  la  seule  solution  légale,  c*est 


Digitized  by 


Googl( 


[p.,  Supp.,  p.  137  159.]  D£S  DROITS  D'OBLIGATION.  —  N-  ÎS8-241. 


407 


raffranchissemeDt,  dans  ce  cas  comme  dans  tout 
autre,  de  raffectalion  hypothécaire. 

Quel  est,  en  effet,  le  loodement  de  cet  affranchis- 
sement dans  la  première  hypothèse  ?  C'est  que  l'hy- 
pothèque, assujettie  k  uu  droit  particulier  par  une 
législation  spéciale,  n'est  prévue  par  aucune  dis- 
position des  lois  sur  l'enregistremeut  :  eipressé- 
ment  affranchie  par  les  unes,  implicitement  par  les 
autres,  son  caractère  répugnait  à  l'application  de 
l'impôt  qu'elle  établissait;  «  il  fallait  uu  autre  droit 
que  celui  de  l'enregistrement  pour  frapper  propor- 
tionnellement un  acte  qui,  par  sa  nature,  n'emporte 
ni  obligation,  ni  libération,  ni  coUocation,  ni  liqui- 
dation, ni  mutation  »  (TVai^e,  n^  1411).  Ce  sont 
ces  considérations  qui  nous  ont  déterminés,  ei  on 
les  trouve  presque  textuellement  reproduites  dans 
l'arrêt  du  30  fev.  1857.  Or,  ces  principes,  vrais  et 
concluants  dans  l'hypothèse  d'une  dette  civile,  le 
soot'ils  moins  dans  celle  d'une  dette  commerciale? 
Le  silence  de  la  loi  fiscale  cesse-t-il,  ou  devient-il 
moins  absolu  ?  L'hypothèque  a*t-elle  un  autre  ca- 
ractère? Les  art.  2Utfi  et  â093^  C.  c,  ne  sont-ils  pas 
applicables  aux  commerçants?  Et  si  l'arrêt  du  20  fé- 
vrier 1857  a  raison  en  disant  que  l'hypothèque  ne 
constitue  peu  une  obligation  distincte  de  l'enga- 
gement primitif,' ceux  de  1855,  1854  et  1853  peu- 
vent-ils n'avoir  pas  tort  en  se  fondant  sur  ce  qu'elle 
constitue  soit  une  seconde  obligation,  soit  une  obli- 
gation distincte  des  lettres  de  change  ?  — '  y,  trib. 
de  Limoges,  15  mars  1858.  —  f^.  aussi  même  trib., 
35  nov.  1846,  et  trib.  de  Villefranche,  50  déc.  1847; 
Contr.,  art.  7794,  8062. 

%9H.  On  peut  admettre  cependant  que  lorsque 
l'acte  hypothécaire  énonce  le  prêt  et  contient  vir- 
tuellement obligation  de  la  somme  prêtée,  le  droit 
de  1  p.  c.  devient  exigible.  C'est  ce  que  la  Cour  de 
cassation  a  décidé,  eu  chambres  réunies,  à  Tocca- 
sion  d'un  second  pourvoi  formé  dans  l'espèce  réso- 
lue par  l'arrêt  ci-dessus  cité,  du  20  août  1854  (ar- 
rêt du  8  avril  1859,  Contr,;  art.  5450.  —  f^.  aussi 
Cass.,  14  nov.  1849,  Contr.,  art.  8855).  L'existence 
d'un  titre  obligatoire,  constatée  en  fait  dans  l'es- 
pèce, modifie  la  question;  et  la  Cour  a  pu  juger, 
sans  qu'on  doive  induire  de  ce  nouvel  arrêt  contre 
la  doctrine  exposée  au  numéro  précédent,  que  l'acte 
devait  subir  le  droit  proportionnel.  Ajoutons  ce- 
pendant que,  lorsque  la  Cour  énonce,  dans  son 
arrêt  c  que  les  billets  k  ordre  et  l'acte  notarié, 
quoique  relatifs  aux  prix  d'une  même  somme,  ont 
formé  les  titres  de  deux  obligations  distinctes^  de- 
vant produire  des  effeu  différents,  la  première  com- 
merciale, la  seconde  hypothécaire  et  purement 
civile,  j>  elle  méconnaît  les  principes  les  plus  con- 
stants du  droit  (Y.  Traité^  n»  1011).  Dans  la  vérité, 
il  n'existait  qu  une  obligation,  civile  ou  commer- 
ciale, reconnue  par  deux  titres  de  forme  différente, 
et  produisant  des  sûretés  diverses.  En  cet  eut,  Taf- 
franchissement  temporaire  de  l'un  des  titres 
devait-il  profiler  à  Tautre?  Telle  était  Tunique 
question.  Elle  a  été  résolue  négativement,  soit  : 


(I)  Add.  t^admioistration  belge  distingue  le  gage  qui 
est  donné  par  le  contrat  qui  con«tale  la  dette  et  celui  qui 
est  donné  par  un  acte  séparé.  Loraqu^il  est  donné  par 
atit  séparé,  eUt  Tériflt  li  eat  acte,  qui  réalise  le  gage,  est 


mais  la  solution  ne  sanrait  être  justifiée  par  la 
considération  erronée  qui  lui  sert  de  motif. 

S  3  9 .  ITe  même  qu'on  a  fait  rentrer  la  dation  d*hy- 
potbèque  dans  la  dénomination  decautionnementou 
de  garantie,  de  même  aussi  parfois  on  y  a  fait  rentrer 
le  nantissement  mobilier  ou  le  gage.  En  ceci,  l'ex- 
tension de  la  loi  n'est  pas  plusadmissible.  Pouravoir 
quelques  points  communs  soit  avec  le  cautionne- 
ment, soit  avec  la  garantie,  le  gage  n'en  est  pas  moins 
distinct  de  la  garantie  et  du  cauiionnement  :  c'est  ce 
que  nous  avons  démontré  au  Traité,  n<"  1406  et  suiv. 
Nous  en  avons  induit,  comme  conséquence,  que  le 
droit  de  garantie  ne  saurait  être  perçu  sur  le  gage, 
soit  que  le  gage  soit  donné  par  le  débiteur  lui- 
même  par  l'acte  même  qui  consute  son  obligation 
ou  par  un  acte  ultérieur,  et  en  ce  point  notre  doc- 
trine a  été  admise  par  la  Régie  elle-même  (sol., 
15  septembre  1847;  Coii^r.,  art.  8652),  soit  que  le 
gage  ait  été  fourni  par  un  tiers.  Mais  en  ce  dernier 
point  la  jurisprudence  est  contraire.  Nous  citons 
au  Traité,  n"  1411,  deux  arrêts  des  !«'  février  et 
26  décembre  1852,  et  unjugementdu  5  avril  1828, 
qui  supposent  un  droit  de  gage.  Depuis,  le  tribu- 
nal de  la  Seine  a  statué  dans  ce  sens,  en  décidant 
que  lorsque,  pour  sûreté  du  remboursement  d'un 
crédit  ouvert,  des  actions  sont  déposées  comme 
gage  aux  mains  du  créditeur,  le  droit  de  garantie 
mobilière  est  exigible  (jug.,  50  novembre  1842  ; 
Conlr.,  art.  6498).  Nous  renvoyons  au  n*"  1410  du 
Traité,  où  il  est  démontré  que,  même  dans  ce  cas, 
le  gage  n'est  pas  la  garantie  mobilière  tarifée  par 
la  loi  de  frimaire  (1). 

S 40.  5»  De  l'indemnité.—  L'indemnité,  dans 
le  sens  de  la  loi  fiscale,  est  l'acte  ou  le  contrat  par 
lequel  on  constate  la  dation  de  l'indemnité,  ou  la 
promesse  de  donner  à  ce  titre  une  somme  déter- 
minée oif  susceptible  de  l'être  (Traité,  u^  1585). 
Nous  avons  exposé  les  caractères  particuliers  de  ce 
contrat  soumis  par  la  loi  au  droit  proportionnel  de 
50  cent.  p.  100  fr.,  comme  le  cautionnement  et  la 
garantie,  et  signalant  les  points  distinctifs  entre 
l'indemnité  et  les  prix  de  vente,  soulte  et  récom- 
penses, nous  avons  établi  qu'il  y  a  indemnité  toutes 
les  fois  que  la  somme  ou  l'objet  promis  ne  consti- 
tue pas  un  prix  (n»  1584).  En  ce  sens,  la  Cour  de 
cassation  a  décidé  avec  raison  que  les  subventions 
assurées  par  les  villes  aux  directeurs  de  spectacle, 
sont  des  indemnités  passibles  du  droit  de  50  cen- 
times par  100  francs  (arrêt  du  16  novembre  1847  ; 
Contr.,  art.  8057). 

941  .,Mais,  par  contre,  nous  considérons  comme 
mal  rendu  un  jugement  duquel  il  résulte  qu'il  y  a 
lieu  de  percevoir  le  droit  de  vente  immobilière  sur 
la  clause  d'un  acte  de  société,  par  lequel  l'associé, 
^ui  foit  apport  d'un  immeuble  et  d'accessoires  in- 
corporés, stipule  que  le  coût  et  les  impenses  qu'il  a 
faites  relativement  à  ces  accessoires  lui  seront  rem- 
boursés par  la  société  (trib.  de  la  Seine,  28  avril 
1841  ;  Contr. ,  art.  6070).  La  clause  relative  au 
remboursement  est  bien  une  disposition  entre  les 


rexéculion  pure  et  simple  du  premier  contrat,  ou  s  d  en 
est  Indépendant.  Dans  ce  dernier  cas ,  il  est  passible  du 
droit  de  garanlie.  (Décisions  des  8  septembre  1843,  6  oc- 
tobre i%&',  Journal  de  V Enregistrement,  n««  9047,  4649.) 
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aâsaciés  el  la  société  ;  elle  est  eri  coiwéquetfce  pas- 
sible d'un  droit  particalier  qui  peut  être  propor- 
tionnel. Mais  ce  droit  est-il  celui  de  vente?  Nous 
ne  le  pensons  pas.  Ce  n*est  pas  à  titre  de  venle  (fue 
les  accessoires  incorporés  sont  transmis  à  la  so- 
ciété; ce  n*est  pas  non  plus  comme  prix  que  le 
remboursement  est  stipulé  :  la  convention  consiste 
à  établir  le  montant  du  coût  des  accessoires  et  des 
travaux,  et  à  déclarer  que  celui  qui  en  fait  rapport 
sera  rendu  indemne.  Ainsi,  la  transmission  s*o père  à 
litre  d'apport  ;  les  sommes  à  payer  par  la  société 
représentent  des  dépenses,  le  prix  de  la  main- 
d'œuvre  et  des  matériaux,  non  une  valeur  vénale  : 
la  clause  constitue  dès  lors  non  une  vente,  mais 
une  convention  d  indemnité  passible,  à  ce  titre,  du 
droit  de  1/2  p.  c.  seulement. 

949.  De  même  nons  considérons  commeinexacte 
la  solution  d'après  laquelle  il  y  aurait  lien  de  per- 
cevoir le  droit  de  1  p.  c.  sur  l'acte  par  lequel  celui 
qui  a  vendu  deux  fois  le  même  immeuble  s'oblige 
envers  l'acquéreur,  dont  le  contrat  ne  peut  être 
exécuté,  au  payement  d'une  somme  à  titre  d'in- 
demnité (sol.,  2  février  4836;  Contr,,  art.  4253).  Le 
droit  de  i  p.  c.  ne  s'explique  pas  dans  l'espèce. 
Peut-être  a-t-il  été  fait  application  de  l'art.  69,  §  3, 
n^  3,  qui  prévoit  la  transaction.  Mais  la  somme  sti- 
pulée dans  les  transactions  est  celle  qne  l'une  de 
ces  parties  donne  h  l'autre  en  compensation  du  sa- 
crifice qu'elle  fait  de  sa  prétention;  ce  n'est  pas 
celle  qui  lui  est  allouée  an  titre  particulier  de  dom- 
mage ou  dMndemnité,  spécialement  tarifée  sons  la 
dénomination  soit  de  dommage  à  2  p.  c,  soit  d'in- 
demnité à  i/2  p.  c.  Si,  dans  l'espèce,  l'obligation 
des  dommages-inlérêts  eût  résulté  d'un  jugement, 
la  Régie  n'eût  pas  manqué  de  percevoir  le  droit  de 
2  p.  c.  Par  une  conséquence  naturelle,  elle  ne  de- 
vait percevoir  que  50  c.  pour  iOO  fr.,  (ftiisque  la 
stipulation  conventionnelle  de  dommages- intérêts 
est  tarifée  à  ce  taux  sous  la  dénomination  d'indem- 
nité que  les  parties  elles-mêmes  avaient  donnée  à 
leur  convention. 

94S.  A*"  Observations  communes, —l^Atis  tout  ce 
qni  précède,  nous  nous  sommes  attachés  aux  parti- 
cularités propres  aux  cautionnements*,  aux  garan- 
ties, aux  indemnités,  en  tant  que  ces  particularités 
avaient  été  l'objet  de  décisions  nouvelles,  nous  ré- 
férant, pour  le  surplus,  [aux  observations  présen- 
tées dans  le  Traité,  Sons  les  mêmes  réserves,  nous 
exposerons,  pour  compléter  cette  section,  <(uelqnes 
considérations  communes  à  ces  trois  espèces  de  con- 
ventions. 

944.  En  principe,  le  cautionnement,  la  ga- 
rantie, l'indemnité  interviennent,  entre  la  caution 
ou  le  garant  et  le  créancier,  et  non  pas  entre 
le  débiteur  et  la  caution  ou  le  garant.  H  s'ensuit 
que  l'intervention  du  débiteur  n'est  pas  nécessaire 
pour  rendre  exigible  le  droit  proportionnel.  On 
trouve  nne  application  de  cette  règle  dans  une  dé- 
libération suivant  laquelle  la  promesse  de  payer  la 
dette  d'un  autre  Jusqu'à  concurrence  d'une  sommey 
sans  que  les  titres  de  créances  soient  relatés,  est 
passible  du  droit  de  50  c.  par  iOO  fr.  (délib., 
30  octobre  1835;  Contr.,  art.  4197). 

945.  Cependant,  sous  un  autre  rapport,  cette 
délibération  est  sujette  à  critique.  L'engagement 
de  la  caution  était  éventuel.  La  dette  du  débiteur 
était  exprimée  comme  incertaine;  il  fallait  donc 


attendre  la  flxatiott  du  chifi>e  p6ut  connaître  reten- 
due du  cautionnement  :  le  droit  n'était  pas  exigible 
jusque-là,  parc^que  la  perception  était  suspendue 
comme  l'obligation  elle-même.  L'administration  a 
suivi  généralement  sur  ce  point  une  doctrine  con- 
traire, et  de  ce  que  le  cautionnement  et  la  garantie 
sont  éventuels  de  lenr  natnre,  en  ce  sens  qne  la 
caution  on  le  garant  ne  doivent  payer  que  dans  le 
cas  où  le  débiteur  principal  ne  payé  pas  ;  de  ce  qne 
^'est  néanmotns  en  cet  état  que  la  garantie  et  le 
cautionnement  ont  été  tarifés  par  la  loi  fiscale, 
l'administration  a  conclu  que  le  cautionnement  on 
la  garantie,  donnée  sous  une  condition  suspensive, 
n'en  est  pas  moins  passible  actuellement  du  droit 
proportionnel.  Et  l'on  trouve  la  reproduction  de 
cette  doctrine  dans  nn  arrêt  aux  termes  duquel  le 
droit  de  50  c.  pour  100  fr.  est  actuellement  exigible 
sur  l'engagement  pris  par  un  tiers,  accessoirement 
aune  venté  d'immeubles,  de  payera  l'acquéreur, 
en  cas  d'éviction,  nne  somme  déterminée  à  titre 
d'indemnité  (cass.,  17  mai  1841  ;  Con^r.,  art.  6055). 
NoBS  avons  établi  ati  Traité,  ïv  i423,  le  fanx 
point  de  départ  de  cette  docirine.  La  garantie  et  le 
cautionnement  .sont  éventuels,  sans  doûrté,  quant  k 
l'ex-écution  ;  quant  à  l'obligation,  ifs  sont  actuels  et 
pèsent  inmiédiatemeût  sor  te  garant  et  sur  la  cau- 
tion :  c'est  en  raisonr  de  cette  actualité  qu'ils -su - 
bis'sent  le  droit  actuellement.  Mais  quand  ils  accè- 
dent à  une  obligation  conditionnelle,  on  qnand  ils 
sont  stipulés  eux-mêmes  conditîonûéllement,  il  n'y 
a  aucun  motif  de  leè  priver  du  bénéfice  de  la  loi 
commune,  d'après  laquelle  la  condition  qui  sus- 
pend l'obligation,  suspend  la  perception  par  cela 
même  (conf.  trib.  de  la  Seine,  8  mars  1848;  Contr., 
art.  8378). 

940.  Le  cautîonrieûient,  la  garantie  ou  l'in- 
demnité, stipulés  daii^  le  même  acte  que  Fobliga- 
tion  principale,  fofmètit  néanmoins  une  disposition 
indépendante  ;  et  l'an.  69,  §  2,  n*'  8,  en  exigeant 
que  le-droit  fût  perça  outre  lé  droit  de  l'obligation 
principale,  n'a  fait  qa0  se'  conformer  àf  la  véritable 
nature  du  contrat.  Il  suit  de  celte  considération  que 
la  disposition  de  la  loi  n'a  pas  eir  en  vue  le  cas  où 
la  sûreté  est  de  la  nature  même  du  contrat  et  en 
fait  partie.  Gela  n'est  pas  contesté  parr  l'adminis- 
tration, qui  reconnaît  qu'il  n'est  pas  dû  de  droit  de 
cautionnement  si  l'adjudicataire  qui  se  réserve 
d'élire  command  S'engage  en  même  temps  comme 
caution  de  Texécution  dès  obligations  du  command 
(V.  Traité,  n«  1*40,  et  les  décisions  citées).  Il  a  été 
également  décidé,  dans  le  sens  de  cette  observation, 
que  le  jugement  qui,  en  condamnant  le  dernier  en- 
dosseur d'un  billet  à  ordre  û  en  payer  le  montant 
au  porteur^  fiiit  droit  à  la  demande  en  garantie  du 
dernier  endosseur  contre  le  souscripteur  et  les  pré- 
cédents endosseurs,  ne  contient  pas  deux  disposi- 
tions indépendantes,  sujettes  chacune  au  droit  pro- 
portionnel (trib.  dePilbiviers,  24'avril  1849;  sol., 
23  mai  1845  ;  inst.,  no  1743,  §  4  ;  Con^r.; art.  7421). 

947.  Toutefois,  si,  en  dehors  de  ce  cas  ei  des 
cas  analogues,  le  cautionnement,  la  garantie,  l'in- 
demnité, forment  une  disposition  indépendante 
dont  le  droit  doit  être  perçu  outre  celui  de  l'obli- 
gation principale,  ce  droit  ne  doit  jamais  excéder 
celui  qui  est  perçu  sur  cette  obligation  principale; 
cela  est  formellement  exprimé  dans  l'art.  69,  §  2, 
n»  8(7Vaf<^,n«*  i458  et  56H).  Mais  comoient  la 
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règle  doil^elle  être  appliquée?  Spécialement,  doii- 
on  la  considérer  comme  atteignant,  non-seulement 
le  cas  où  la  conventlpn  principale  n*est  passible 
que  d*un  droit  proportionnel  moins  élevé  qae  celui 
du  cautionnement,  mais  encore  celui  où  cette  con- 
vention ne  donne  ouverture  qu'à  un  droit  fixe  ou 
même  est  exemptée  de  toute  perception?  L'admi- 
nistration s'était  d'abord  prononcée  pour  l'affirma- 
tive; on  peut  voir  au  Traité  les  décisions  qui 
consacrent  cette  solution  (n<*  3611,  et  les  renvois 
q«i  y  sont  fiiits).  Depuis,  et  à  l'occasion  des  ventes 
de  navires  sur  lesquelles  la  loi  du  21  avril  1818 
n*a  étabH  qu'un  droit  fixe  d'un  franc,  la  Régie  a 
recouru  k  une  distinction,  et  a  soutenu  que  Par- 
ticle  69,  S  2,  n*  8,  de  la  loi  de  frimaire  an  vu,  doit 
être  interprété  d'après  le  système  de  cette  loi,  et 
qu'ainsi,  applicable  au  cautionnement  des  actes 
que  la  loi  de  l'an  vii  soumet  à  un  taux  inférieur  à 
cinquanteceotimesponrcenl  francs,la  disposition  ne 
doit  plus  être  appliquée  lorsqu'une  loi  ultérieure, 
s'écartant  du  système  de  celle  de  l'an  vu,  d'après 
laquelle  toutes  les  obligations  et  mutations  sont 
passibles  du  droit  proportionnel,  a  réduit  certaines 
de  ces  obligations  ou  mutations  à  un  droit  fixe, 
sans  rien  statuer  à  l'égard  des  cautionnements  dont 
elles  pourraient  être  l'objet  (délib.,  7  août  1835  ; 
CûHir.,  art.  4166). 

%M,  Cette  nouvelle  doctrine  ne  saurait  être 
accueillie.  Le  motif  sur  lequel  elle  s'appuie  n'avait 
point  échappé  à  la  Régie  lors  de  ses  premières  dé- 
cisions, qui  faisaient  application  de  la  règle  de 
l'art.  69  de  la  loi  de  frimaire  aux  cautionnements  des 
transports  d'indemnité  et  des  acquisitions  des  com- 
munes, puisque  ces  transports  et  acquisitions  n'ont 
él^  aifranchis  que  par  des  lois  postérieures  à  celle  du 
22  frimaire  an  vn.  En  outre,  ce  motif  est  loin  d'être 
exact,  car  les  mutations  de  rentes  sur  l'Etat,  entre 
autres,  n'étaient  pas  soumises  au  droit  proportion- 
nel sous  l'empire  de  cette  loi  ;  le  législateur  avait 
donc  pu  prévoir  que  l'on  cautionnerait  des  stipula- 
tions affranchies,  et  cependant  il  n'a  fiiit  aucune  ex- 
ception. Enfin,  ce  motif  n'est  pas  fondé  :  les  diverses 
décisions  de  la  Régie  ont  toutes  rappelé  ce  principe, 
qu'une  convention  accessoire  ne  peut  pas  supporter 
un  droit  plus  élevé  que  la  convention  principale  : 
ce  principe  est  puisé  dans  la  nature  des  choses  :  il 
était  reconnu  par  le  tarif  du  contrôle,  qui  fixait  le 
droit  du  cautionnement  au  même  taux  que  celui  de 
l'obligation  principale  (art.  24).  La  loi  du  22  fri- 
maire, plus  favorable,  a  voulu  qu'il  pût  être  moins 
élevé  ;  mais  elle  a  déclaré  qu'il  ne  pourrait  pa$ 
l'excéder,  La  distinction  créée  par  la  Régie  n'estdonc 
pas  moins  contraire  à  l'esprit  qu'au  texte  de  la  loi  ; 
on  ne  saurait  dès  lors  s'y  arrêter.  C'est  ce  que  la 
Régie  a  reconnu  plus  tard  en  déclarant  que  la  dis- 
position de  la  loi  de  frimaire  est  une  règle  géné- 
rale qui  s'applique  à  tous  les  cas,  et  par  conséquent 
aax  cautionnements  stipulés  dans  un  concordat, 
consenti  conformément  k  l'art.  SOT  du  Code  de 
commerce,  quelle  que  soit  la  somme  cautionnée 
(délib.,  26  avril  1844;  CoiUr.,  art.  6957).  Le  tri- 
bunal de  Grenoble  a  fait  application  de  la^ règle,  en 
décidant  que  le  cautionnement  donné  postérieu- 
rement au  contrat  de  mariage,  pour  sûreté  de  la 
restitution  des  deniers  dotaux  reçus  par  le  mari, 
n'est  passible  que  du  droit  fixe  (jug.,  17  mars  1847; 
Contr,,  art.  7884). 

cBAMPioaRiàaB.  4.— scpp. 


%é9.  D'après  cela,  nous  considérons  comme 
mal  prise  une  délibération  d'après  laquelle  la  dis- 
position d'un  contrat  de  mariage,  par  laquelle  le 
père  du  futur  se  porte  caution  de  la  dot  apportée 
par  la  future  et  reconnue  par  le  futur,  donne  ou> 
verture  au  droit  de  tïantionnement  k  50  centimes 
par  100  fir.,  sans  que  ce  droit  puisse  excéder  celui 
de  5  fr.,  qui  est  perçu  sur  le  contrat  de  mariage 
(délib.,  13  janvier  et  29  décembre  1837;  Cantr., 
art.  5202).  Nous  dirons  plutêt  avec  le  tribunal  de 
Dijon  que  la  clause  d'un  contrat  de  mariage,  par 
laquelle  les  père  et  mère  du  futur  garantissent  la 
dot  mobilière  de  la  future  par  une  hypothèque  sur 
leurs  immeubles,  ne  donne  pas  lieu  au  droit  du  cau- 
tionnement (jug.,  22  mars  1837  ;  Contr,,  art.  5040). 
Ce  jugement  est  contestable  en  ce  qu'il  reconnaît  le 
caractère  de  cautionnement  à  la  dation  d'hypothè- 
que (V.  supra,  n»  236);  mais  il  est  juste,  en  ce  qu'il 
afi'raocbit  ce  cautionnement  de  tout  droit,  parce 
que  la  convention  principale  n'en  devait  aucun 
dans  l'espèce.  Du  reste,  cejugementaétéacqniescé 
par  l'administration,  suivant  délibération  des  12-17 
mai  1837. 

950.  De  même,  nous  n'admettons  pas  que^ 
sous  l'empire  de  la  loi  du  21  avril  1832,  le  mon* 
tant  du  droit  à  percevoir  sur  le  cautionnement 
stipulé  dans  l'acte  de  cession  d'un  office  dût  être 
déterminé  par  le  droit  perçu  sur  cet  acte  et  non 
sur  l'ordonnance  (cass.,  31  mars  1847;  Confr., 
art.  7854).  L'esprit  de  la  loi  du  21  avril  1832  n'éuit 
pointée  que  l'arrêt  suppose  (S.infra,  sect.  14). 
Cette  loi  ne  reconnaissant  l'efi'et  translatif  qu'à 
l'ordonnance,  le  traité  préalable  n'éuit  assujetti 
qu'au  droit  fixe,  parce  qu'il  ne  rentrait  dans  aucune 
catégorie  des  actes  soumis  au  droit  proportionnel; 
cela  est  si  vrai,  que  le  droit  4  percevoir  sur  l'or- 
donnance était  invariable,  quel  que  itkt  le  caractère 
de  la  muUtion  ou  le  prix  de  la  cession,  d'où  il  suit 
que  le  traité  ou  la  convention  demeurait  étranger 
à  la  transmission  de  l'office,  de  même  que  l'ordon- 
nance demeurait  étrangère  aux  stipulations  du 
traité  ou  de  la  convention.  D'un  autre  côté,  le  cau- 
tionnement n'avait  pas  pour  objet  la  transmission 
de  l'ofilce,  mais  bien  l'obligation  du  prix ,  laquelle 
n'était  passible  que  du  droit  fixe  :  c'est  ce  droit 
que  la  perception  sur  le  cautionnement  ne  peut 
pas  excéder ,  et  non  celui  de  la  mutation  que  la 
caution  ne  garantit  point. 

951.  De  même  encore,  nous  ne  pensons  pas 
que  le  droit  de  cautionnement  du  prix  d'une  adju- 
dication foite  au  profit  d'un  sociétaire  ayant  compte 
à  régler  avec  la  so<*Jélé,  puisse  être  liquidé,  ainsi 
que  l'a  décidé  le  tribunal  de  la  Seine,  sur  le  mon- 
Unt  de  ce  prix  (jug.,  9  décembre  1846;  Contr., 
art.  7789).  Sans  doute  l'obligation  de  l'adjudica- 
taire peut  s'élever,  à  la  suite  des  comptes  de  la 
liquidation ,  jusqu'à  la  somme  formant  son  prix  ; 
mais,  par  suite  du  même  compte ,  elle  peut  se 
réduire  à  zéro.  Le  cautionnement  est  donc  éventuel 
dans  sa  quotité,  et  les  droits  ne  doivent  pas  s'éta- 
blir sur  des  éventualités.  Le  même  raisonnement 
aurait  conduit  ce  tribunal  à  percevoir  le  droit  de 
l'adjudication  sur  l'entier  prix,  car  le  droit  des 
lidtations  doit  être  perçu  sur  le  prix  à  payer  par 
l'adjudicataire  (art.  15,  n»  6,  loi  de  frimaire). 
Cependant  le  droit  a  dû  être  liquidé  sur  la  moitié. 
La  jurisprudence  le  décide  ainsi  par  le  motif  que  la 
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Réffie  n'a  p^^  à  S6  préoccuper  de9  ré^illtau  possi- 
bles des  comptes  ei  paruges  à  inurvenir  entre  les 
colioîtants.  Le  même  motif  déteininait  la  percep- 
tion du  droit  4^  cantionnemeat,  car,  lorsan®  i*obl>- 
gation  princip^^le  est  filée,  relativement  à  Tenre* 
gistrement,  le  cautionnement  ne  peut  pas  Tétre 
autrement  dan9  le  même  rapport  Cest  le  fOBu  de 
la  loi. 

SBGTIOM  DOUZIÈME. 

ADJtmiCATIONS  AU  RABAIS,  MARCRIÉS,  BRETETS  bVpPREN- 
TISSAGS  ET  AUTRES  ESP^ES  DE  LOUAGES  D*OUVRAGES. 


sosntAiiiE.. 

S5â.  TransUim  mx  obligationi  de  faire  ;  da  louage  d'ou- 
vrages. 

SSa.  Des  adjndioalîons  an  rabais  el  marehds  ;  dÎTersité  de 
droits. 

9fti.  Des  Baarebës  entre  parlieuliers.  —  Jugement  du 
SJaafierlgU. 

555.  Suite  :  Critique  d*UD  Jugement  du  6  aoât  1847. 

556.  Dinéfeuee  entre  ee  narchè  et  le  mandat  salarié.  — 

Critique  d'na  jugement  du  10  no?embre  1848. 
m.  Deg  raarehés  payables  par  le  trésor  public.  —  Déli- 
bération du  4  avril  1898.  ^  Arrêts  des  S2  Janvier 
I84S  et  II  février  1846.  -  Renvoi. 

258.  Des  marchés  intéressant  les  administrations  locales. 

^Diflérenoe  entre  ce  marché  et  le  bail.— Arrêt  du 
f  2  novembre  1838.— Jugement  du  30  mars  1847. 

259.  Suite  :  Critique  de  deux  arrêts  du  («r  Juillet  1835. 
MO.  La  cession  des  avantages  d*un  tel  marché  n*est  pas 

soumise  au  droit  proportionnel.  —  Critique  de  la 
Jurisprudence  sur  ce  point.  —  Arrêts  des  15  Juillet 
1890,  5  décembre  1839, 9  juUlet  1849.-InstrucUon 
du  21  mars  1842. 
264.  Du  brevet  d^pprentissage.  ^  Renvoi. 

262.  La  loi  fiscale  ne  Urifant  que  le  marché  et  les  bre- 

vets d^pprentissage ,  il  s^ensuit  que  le  droit  pro- 
portionnel n^est  pas  applicable  aux  autres  espèces 
de  louages  d*ouvrages.  —  Application  au  bail  d^n- 
dustrie.— Critique  delà  Jurisprudence.  —  Délibé- 
ration da  18  août  1837.  -*  Instruction  du  18  juin 
1838. 

263.  Application  au  remplaceme'bt  militaire.— Jugement 

du21  mars  1839. 

264.  Suite  :  Jugement  du  25  octobre  1844.  —  Délibéra- 

tions des  18  août  1835, 2  octobre  1838.— Décisions 
ministérielles  des  4  septembre  1835,  12  novembre 
1838.— SoluUon  da  31  décembre  1841. 

265.  Le  droit  à  percevoir  sur  les  actes  constatant  les 

louages  d'ouvrages  est  un  droit  d*aete.  —  Consé- 
quences. —  Jugements  des  18  décembre  1844 1 
21  mars  1839,  30  mars  1842,  16  décembre  18U. 
—  Décisions  administratives  des  22  juillet  1845, 
21  février  1846. 

266.  Suite  :  Arrêt  du  22  mai  1847.  —  JugamenU  des 

l«r  septembre  1846  et  9  mai  1849, 

9 ftS.  Parmi  les  obligations  de  faire  qui  impli- 
quent louage  d'ouvrages,  la  loi  fiscale  préroit 
uniquement  les  adjudications  au  rabais,  les  mar- 
chés, les  brevets  d'apprentissage;  elle  garde  le 
silence  relativement  ^  d'antres  obligaiions  qui 
constituent  aussi  des   espèces   partleuliôres   de 


louages  d'ouvrage^.  Nous  embrassetons  les  sua  et 
les  autres  dans  la  présente  sectton. 

tftS.  Sous  la  dénoaainaiion  spéciale  d'adjudi- 
cations au  rabais  et  marchés,  la  loi  tarife  la  coih 
venUon  et  U  soumet  k  un  taux  différent,  suivant 
qu'elle  se  forme  entre  porticuliera ,  ou  que  le 
marché  est  payable  par  le  trésor  public,  ou  enfin 
qu'elle  Intéresse  les  administrations  locales  el  les 
établissements  public»,  tious  avons  fait  connattre 
les  divers  tarife  au  TraUé,  i*  1460;  nous  y  ren- 
voyons le  lecteur,  el  nous  passons  immédiatement 
auit  applications. 

%i4.  Eu  ce  qui  conoerae  lea  marcliés  entre 
particuliers ,  la  loi  en  tarife  de  deux  espèces,  dont 
Tune  tient  du  louage  d'eutrage,  et  dout  l'autre 
tient  de  la  vente.  Elles  sont  différemmeqt  Urffiéee, 
celle-ci  donnant  ouverture  au  droii  de  9  p.  «m  «t 
l'autre  à  1 .  p.  c  seulement  ;  et  pour  les  reeonnattte, 
il  faut  nécessairement  recourir  aux  signée  distiae- 
tifs  des  contrats  auxquels  elles  appanieiMieni.  Nous 
les  avons  caractérisées  l'une  et  l'autre  au  Trmié, 
UA  i46i  :  rappelons  aeulement  ici  que  le  marcèé^ 
vente  est  le  marcbé  translatif,  taudis  que  le  maielié* 
louage,  le  seul  dont  nous  ayons  à  traiter  dans  cette 
section,  est  celui  qui  ne  oontient^ni  vente,  m  pro- 
çaesse  de  livrer.  Le  tribunal  de  la  Seine  a  raie  celle 
différence  dans  tout  son  jour,  en  décidant  que 
lorsque,  par  un  même  acte,  pluaienra  entrepreneurs 
s'€OgageaA  li  l'achèvem^t  d'un  bâtiment,  el  un 
autre  à  fournir  le  plâtre  nécessaire,  le  droit  de 
vente  mobilièra  est  exigible  à  raison  de  cette  der-* 
nière  obligation  seulement  0«e-»  '  janvier  I8U; 
Conir,,  art.  6762).  Le  jugemeni  oontleni  deni 
solutions  :  !•  k  regard  des  eatrepreneun,  il  décide 
que ,  bien  que  par  la  nature  des  oboaes  lia  soient 
tenus  de  fournir  les  matériaux  qu'ila  emploient, 
le  droit  de  I  p.  o.  eit  seul  exif^ible,  ce  qui  est 
conforme  h  la  doctrine  du  Tra^é,  hc.  dt.;  3*  à 
l'égard  du  dernier  entrepreneur,  que,  ne  a'enga- 
géant  qu'à  fournir  du  pUtre,  il  consent  une  vente 
ou  un  marcbé  translatif,  ce  qui  est  manifeste.  On 
voit,  d'après  cette  observation,  que  le  Uwmal 
de  VEnregiOremetU,  art.  13433,  a  inexactement 
analysé  ce  jugement,  en  supposant  qu'il  décide 
que  «  lorsque,  dans  un  marcbé  pour  construction, 
une  personne  s'engage  à  fetumir  une  certaine  qnsa- 
Uté  de  plfttre,  le  droit  de  3  p.  c  est  dt.  a  Si  le 
dernier  entrepreneur  se  fût,  en  méaae  temps, 
obligé  à  construire ,  la  fourniture  de  plâtra  par  lui 
foite  n'eût  été  qu'accessoire  au  contrat,  et  le  droit 
de  1  p.  c  eût  été  seul  eiigible,  ainsi  que  le 
tribunal  le  dédde  à  l'égard  des  autres  entrepre* 
neurs.  ,    .       . 

%$ê.  Nous  ne  saurions  approuver  égalemeat 
une  décision  du  même  tribunal,  d'après  laquelle 
lorsque ,  sur  la  demande  en  nullité  d'un  marcbé 
verbal,  par  lequel  des  individus  avalent  pris  l'es* 
gagement  de  livrer  à  un  autre  un  certain  nombre 
de  sacs  de  farine  pour  être  vendus  par  celui-ct  a 
pour  leur  compte,  un  jugement  ordonne  l'exécu- 
tion de  ce  maràbé,  réclamée  par  action  reconven- 
Uonnelle,  il  doit  être  perçu  sur  ce  marcbé  un  droit 
de  titre  à  3  p.  c.  (jug.,  6  août  1847;  Ci^-, 
art.  8015).  U  convenUon  passée  entre  les  parties, 
et  dont  le  jugement  ordonnait  l'exécution,  n'aiait 
pas  pour  eiïei  de  tnnsmeUre  la  propriété  des 
marcbandises  à  celui  qui  s'était  chargé  de  les 
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fMdre  !  o*ëUU,  au  contraire,  pour  le  compte  de 
ceux  qui  les  tifraient  qu'elles  devaient  être  ven- 
dues. C'est  donc  à  tort  que  le  tribvnal  a  fait  appli- 
cation dn  droit  de  2  p.  c 

%é%.  Le  marcké  dont  nous  venons  de  parier 
présente  a?ec  le  mandat,  lorsque  celukei  est  salarié, 
la  plus  grande  afBnité.  Comment  doit-on  distinguer 
l'un  de  l'autre?  La  question  est  importante, 
surtout  en  matière  fiscale ,  puisque  le  mandat  ne 
denoe  outerlure  qu'à  un  droit  fiie,  tandis  que  le 
mafebérend  exigible  un  droit  proportionnel.  Nous 
avons  adoris  sur  oe  point  la  doctrine  des  anciens 
jurisconsultes,  qui  distinguaient  le  mandat  aalarlé 
du  louage  d'ouvrage,  par  la. distinction  des  arts 
mécaniques  et  des  arts  libéraux.  Us  déflnissaient 
oeux-ei  :  ff  arts  e^  l'esprit  a  la  principale  part.  » 
M.  Merlin,  Rép.,  v*  Notaire,  g  6,  b«  4,  et  un  arrêt 
de  la  Cour  de  cassation ,  du  27  janv.  1812 ,  avaient 
fidt  application  expresse  de  ces  principes  à  Teeuvre 
des  notaires;  un  autre  arréi  de  la  même  Cour, 
du  18  mars  1818,  qualifie  également  de  mandataire 
le  gérant  d'une  propriété. 

Nous  avons  adopté  cette  doctrine*,  et  nous  en 
avons  tàh  application  au  droit  d'enregistrement 
{TraUé^  n«*  1470  et  suiv.).  Nous  ne  reviendrons  pas 
sur  ces  principes  qui ,  depuis ,  ont  été  combattus 
par  M.  Duvergier,  Traité  du  louage,  no«  267  à  274, 
et  appvyés,  au  contraire,  par  M.  Troplong,  Comm, 
du  loua^,  n^  791  à  811,  et  ont  donné  lieu ,  entre 
ces  deux  auteurs  recommandables ,  à  une  contro- 
verse devenue  célèbre.  Mais  il  importe  de  noter  ici 
une  dédsien  où  l'on  trouve  une  preuve  de  plus  des 
exigences  du  fisc  Dans  leur  divergence  sur  la 
nature  de  l'acte  par  lequel  un  écrivain  s'engage , 
moyennant  un  prix ,  à  filtre  un  ouvrage  de  littéra- 
ture, MM.  Duvergier  et  Troplong  ont  vu ,  l'un  un 
mandat,  l'autre  un  louage;  mais  ni  l'un  ni  l'autre 
n^  eu  la  pensée  d'y  rencontrer  une  vente.  Il  a 
fallu ,  pour  cela ,  que  le  fisc  fàt  appelé  à  caracté- 
riser oe  contrat,  et  que  le  tarif  des  ventes,  par  son 
élévation ,  Ttnt  déterminer  la  qualification. 

La  Régie  a  Ibit  décider,  en  effet,  que  la  conven- 
tion suivant  laquelle  un  écrivain  s'engage ,  sur  la 
demande  de  deux  propriétaires  de  journaux ,  à 
composer  un  certain  nombre  de  romans  dont  il 
autorise  la  publication  en  feuilletons  moyennant 
un  prix,,  doit  être  considéré»,  non  comme  consti- 
tuant un  simple  mandat,  mais  une  vente  ou  un 
marché  translatif,  passible  de  2  flr.  p.  tOO(trib.  delà 
Seine,  lOnovembre  1848;  Contr.,  art.  8450).  Cepen- 
dant, même  quand  II  s'agit  d'un  ouvrage  terminé, 
le  contrat  par  lequel  l'auteur  transporte  à  un  édi- 
teur son  droit  exclusif  de  publication  n'est  pas 
proprement  une  vente.  L'auteur  ne  se  dépouille 
pas  de  la  propriété  de  son  livre,  qu'il  peut  seul 
altérer,  modifier,  corriger,  dont  il  peut  seul  dis- 
poser, en  tant  qu'œuvre  d'esprit;  il  ne  consent 
qu'une  cession  de  jouiêianee  et  non  une  cession 
àt  propriété.  Cette  distinction  essentielle  et  carac- 
térktiqne  des  contrats  en  matière  civile,  est  fonda- 
mentale en  matière  d'enregistrement ,  la  loi  fiscale 
séparant  les  mutations  de  propriété  des  simples 
transmissions  de  jouissance,  notamment  dans 
l'art.  60,  S  5,  n*  1,  appliqué  par  ce  jugement,  dis- 
position qui  ne  tarife  pas  généralement  les  actes 
tnnslatife  de  meubles ,  mois  expressément  et  res- 
trletivement  les  actes  translatifs  de  propriété  de 


meubles.  C'est  une  première  considération  qui 
repounsait  l'application  du  droit  de  &p.  c.  Mais  il 
y  en  avait  une  plus  décisive  encore  dans  cette  cir- 
constance, que  les  œuvres  promises  n'étaient  pas 
fiites.  Or,  on  ne  peut  vendre  actuellement  que  ce 
qui  est  actuel  {Traité,  n*  1848).  L'engagement  de 
l'écrivain  consistait  essentiellement  dans  une  pro- 
messe de  faire ,  ce  que  ne  comporte  pas  la  vente. 
Nous  admettons  que,  dans  l'espèce,  le  contrat ,  qui 
portait  à  la  fois  promesse  de  faire  et  promesse  de 
livrer,  constituait  le  marché;  mais  pour  que  ce 
marché  fât  celui  que  tarife  l'art.  69,  S  5,  n*  1,  de 
la  loi  de  frimaire,  il  fiiudrait  qu'il  fftt  (ranslatif  de 
propriété,  et,  nous  venons  de  l'établir,  il  ne 
rëuit  pas. 

967.  En  ce  qui  concerne  les  marchés  payables 
par  le  trésor  public ,  la  loi  ne  distingue  pas  le 
marché-louage  du  marché-vente;  le  droit  est  le 
même  dans  l'un  et  l'autre  cas,  et  ce  droit,  après 
avoir  été  successivement  fixé  à  50  cent,  et  à  1  fr. 
p.  100,  par  les  lois  de  l'an  vn  et  de  1816,  se  trouve 
définitivement  réduit  à  1  fr.  fixe  par  la  loi  du 
15  mai  1818,  dont  l'art.  73  Urife  à  ce  taux  «  les 
adjudications  an  rabais  et  marchés  pour  construe- 
tions,  réparations,  entretien,  approvisionnements 
et  fournitures ,  dont  le  prix  doit  être  payé  direc- 
tement ou  Indirectement  par  le  trésor  public  » 
(Traité,  no*  1467  et  3776)«  Dès  que  le  marché  est 
payable  directement  ou  indirectement  par  le  trésor 
public,  il  y«  lieu  à  raffiranchlsseaent  du  droit 
proportionnel ,  et  cela  encore  même  que  le  prix 
doive  être  ptyé  en  partie  par  le  trésor,  en  partie 
par  une  commune.  En  pareil  cas,  l'adminlstntion 
avait  décidé  que  le  droit  fixe  n'est  applicable  qu'à 
la  première  partie,  et  que  le  surplus  est  passible 
du  droit  proportionnel  de  1  p.  c.  (délib.,  4  avril 
1828).  Biais  cette  prétention  a  été  écartée  par  la 
Cour  de  cassation,  qui  a  jugé  que  le  droit  fixe 
seulement  doit  être  perçu  pour  le  tout  (arrêt  du 
11  février  1846;  Con/r.,  art.  7456).  Sur  la  forme 
de  ces  marchés,  voy.  le  Trditéy  n«*  1493  et  suiv. 
Ajoutons  seulement  que  le  marché,  même  amiable 
et  de  gré  à  gré,  constaté  par  acte  sous  seing  privé, 
doit  être  enregistré  dans  tes  termes  de  l'art.  78  de 
la  loi  du  15  mai  1818  (C.  de  eass.,  22  janvier  1845; 
Contr,,  art.  7082). 

9 5 S.  Enfin,  en  ce  qui  concerne  les  marchés 
intéressant  les  administrations  locales  et  les  éta- 
blissements publics ,  il  n'y  a  pas  à  distinguer  non 
plus  entre  le  marché-louage  et  le  marché- vente; 
l'un  et  l'autre  sont  soumis  au  même  droit;  cela 
résulte  du  texte  même  de  la  loi  qui  mentionne 
expreesément  les  marchés  et  adjudications  au  rabais 
pour  constructions,  réparations,  entrelien,  et  les 
adjudications  et  marchés  pour  approvisionnemcnit 
et  fournitureê;  et  ce  droit  qui  avait  été  fixé  à  50  c. 
pour  100  fr.  par  l'art.  69,  §  2,  n*  3,  de  la  loi  de 
frimaire,  a  été  porté  à  1  p.  c.  par  l'art.  51,  n»  3, 
de  la  loi  du  28  atril  1816  {Traité,  n»*  1467  et 
3776).  La  difficulté  prindpale,  en  cette  matière, 
consiste  à  déterminer  ce  qui  constitue  le  marché , 
à  ne  pas  le  confondre  avec  toute  autre  convention, 
partieulièrement  avec  le  bail,  que  le  législateur 
anrail  soumis  à  un  droit  différent.  Spécialement, 
il  a  été  décidé  que  le  marché  fait  avec  une  ville , 
pour  opérer  l'achèvement  d'une  rue,  est  soumis  au 
droit  de  1  p.  c  sur  le  montant  du  marché ,  encore 
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que  les  travaux  aient  été  déclarés d*utilité  publique, 
et  qu'une  pariie  de  cette  somme  ait  servi  k  acquérir 
les  immeubles  nécessaires  è  rachèvement  de  la  rue 
(C.  cass.,  42  nov.  1838;  Contr.,  art  5387),  ou 
même  encore  que  l'adjudicataire  soit  propriétaire 
de  la  plus  grande  partie  du  terrain  exproprié  (trib. 
de  Nantes,  30  mars  1847  ^iContr,,  art.  8283). 

%59.  Mais  nous  ne  pensons  pas,  avec  la  Cour 
de  cassation,  que  l'acte  par  lequel  un  terrain  est 
concédé  à  titre  de  bail  emphytéotique,  à  la  charge 
par  le  preneur  d*y  construire  un  marché  dont  il 
touchera  les  revenus  pendant  70  ans,  doive  être 
considéré  comme  ayant  pour  objet  principal,  non 
pas  un  bail  emphytéotique»  mais  un  marché  pour 
construction,  passible  du  droit  de  1  p.  c.  (arrêt  de 
rejet  du  !«  juillet  1835,  et  arrêt  de  cass.  du 
i^  juin.  1835;  Contr.,  art.  4078).  Nous  croyons 
que  la  convention  principale,  dans  un  tel  acte ,  est 
le  bail  :  lo  parce  que  l'acte  a  pour  objet  le  sol , 
tandis  que  le  marché  ne  concerne  que  les  construc- 
tions ,  et  que  les  stipulations  doivent  avoir  entre 
elles  le  même  caractère  que  leur  objet;  2"»  parce 
qu'il  convient  à  ce  contrat,  par  sa  qualification  et 
par  son  but  :  sa  qualification ,  puisque  les  parties 
ont  expressément  déclaré  qu'elles  entendaient  iaire 
un  bail  emphytéotique  ;son  but,  parce  qu'ainsi  que 
la  Cour  l'a  dit ,  le  motif  principal  de  la  concession 
«  était  dutUiêer  et  de  rendre  productifi  les  ter- 
rains échangés  et  de  les  convertir  en  un  marché 
public;  net  précisément,  le  bail  emphytéotique 
est  défini  «  une  convention  par  laquelle  le  proprié- 
uire  d'un  fonds  en  a  cédé  à  un  autre  la  propriété, 
soit  ^  perpétuité,  s<Ht  pour  un  temps,  d  la  charge 
que  le  preneur  bâtira  ou  améliorera  »  (Nouv, 
Denisart,  v**  Etnphytéoee), 

%%0.  Du  reste,  les  avantages  résultant  d'un 
marché  peuvent  être  l'objet  d'une  cession  ;  mais  la 
loi  qui,  sous  la  dénomination  de  cession  de  biens 
meubles,  n'a  compris  ni  les  cessions  de  créances, 
ni  les  cessions  de  bail,  puisqu'elle  a  dû  les  tarifer 
séparément,  n'y  a  pas  compris  davantage  les  cessions 
des  marchés  ou  d'adjudications  au  rabais.  Ces 
derniers  actes  sont  omis,  soit  à  dessein,  soit  par 
oubli  ;  ils  échappent  par  cela  seul  ii  l'impôt 
(Traité,  n"*  3680).  Cependant  la  jurisprudence  est 
contraire.  Par  un  premier  arrêt,  la  Cour  suprême, 
cassant  un  jugement  du  tribunal  de  la  Seine,  du 
11  déc.  1833,  a  décidé  que  l'arrêté  du  préfet  qui 
agrée  une  personne  comme  entrepreneur  de  l'éclai- 
rage d'une  ville,  en  remplacement  d'une  autre,  est 
passible  du  même  droit  auquel  avait  été  déjà  soumis 
le  marché  entre  Tenlrepreneur  démissionnaire  et 
la  ville,  c'est-à-dire  1  p.  c  sur  le  montant  cumulé 
du  prix  déclaré  pour  chaque  année  d'éclairage 
(cass.,  13  juillet  1836;  Contr,^  art.  4323). 

En  fait  et  en  droit,  cette  décision  ne  soutenait 
pas  l'examen,  comme  nous  l'avons  établi  au  Contr,, 
loc,  cit.  Aussi,  Tafl^re  étant  revenue,  sur  un  nou- 
veau pourvoi,  devant  la  Cour  suprême,  cette  Cour 
a  jugé  que  lorsqu'un  entrepreneur  cède  à  un  tiers 
le  bénéfice  d'un  marché  pour  fourniture  de  travaux, 
conformément  à  une  clause  du  cahier  des  charges 
et  avec  l'agrément  de  l'autorité  municipale,  il  n'est 
pas  dû  un  nouveau  droit  d'adjudication,  mais  un 
droit  de  2  p.  c,  comme  pour  cession  d'objets  mo- 
biliers, sur  le  prix  du  transport  (arrêt  de  rej.  du 
3déc^fl|ibrel839}  Contr.,  art.  5638).  Par  là,  la 
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Cour  a  reconnu  les  deux  erreurs  signalées  dans  nos 
observations  sur  l'arrêt  précédent,  l'un  en  droit,  et 
consistant  à  considérer  l'arrêté  approbatif  de  la 
cession  comme  constitutif  d'un  nouveau  marché; 
l'autre  en  bit,  et  résultant  de  ce  que  la  Cour  avait 
cru  trouver  un  prix  fixé  dans  le  cahier  des  charges. 
Mais  son  second  arrêt  n'en  est  pas  moins  contraire 
aux  principes.  Il  a  bllu  présenter  au  tribunal  de 
renvoi  et  à  la  Cour  un  système  dans  lequel  la  Régie 
eût  quelque  chose  à  percevoir,  et  c'est  par  cette 
considération  que  Ton  a  pria  les  conclusions  sub- 
sidiaires qui  ont  prévalu  sur  les  véritables  règles 
de  la  perception.  Ces  règles,  encore  une  fois,  sont 
qu'on  ne  peut  percevoir  un  droit  proportionnel 
qu'autant  qu'il  est  formellement  établi  par  la  loi 
fiscale  ;  c'est  la  première  condition  de  l'exigibilité. 
Or,  la  loi  n'a  pas  tarifé  la  c^on  de  marché  :  donc, 
le  seul  droit  exigible  sur  l'acte  de  cession  s^ait 
celui  d'un  droit  fixe  comme  salaire  de  la  formalité. 
Ajoutons  que  lorsque  le  marché  lui-même  n'est 
tarifé  qu'au  droit  de  1  p.  c,  on  ne  conçoit  pas 
l'application  du  droit  de  2  p.  c  à  leur  cession.  Le 
cessionnaire  n'a  pas  évidemment  d'autres  obliga- 
tions que  celles  du  cédant.  Quoi  qu'il  en  soit,  la 
Régie,  on  le  comprend  bien,  s'est  empressée  de 
prendre  cette  perception  pour  règle  (instr.  du 
21  mars  1842;  Contr.,  art.  6265);  et  la  Cour  de 
cassation  l'a  expressément  confirmée  dans  un  anrêi 
récent  du  9  juillet  1849  (Coft<r.^  art  8694). 

^•1.  Parmi  les  obligations  de  ihire  se  résu- 
mant en  une  location  4'ouvrage,  la  loi  prévoit 
encore  les  conventions  ou  brevets  d*apprentis8age  ; 
ces  conventions  y  sont  même  l'objet  de  dispositions 
complexes.  D'une  part,  en  effet,  l'art.  68,  $  1,  n«  14 
de  la  loi  de  frimaire,  soumet  au  droit  ûi»  de  1  fir. 
«  les  brevets  d'apprentissage  qui  ne  contiennent  ni 
obligation  de  sommes  et  valeurs  mobilières,  ni 
quittance.  »  D'une  autre  part,  la  même  loi,  art.  68, 
§  2,  n<»  7,  Urife  à  50  cent,  par  100  fr.  «  les  breveu 
d'apprentissage,  lorsqu'ils  contiennent  stipulalioa 
de  sommes  ou  valeurs  mobilières,  payées  ou  non.  » 
Nous  n'avons  rien  de  plus  à  dire  de  cetteconventien 
que  ce  que  nous  en  avons  dit  au  Traité,  n*  1490. 

9 #9.  Indépendamment  de  ces  espèces  de  loua- 
ges d'ouvrages,  que  la  loi  fiscale  prévoit  et  tarifé, 
la  loi  civile  en  mentionne  d'autres  dont  la  loi  fiscale 
ne  parie  pas.  Ainsi,  d'après  l'art.  1779,  Gode  civil, 
il  y  a  trois  espèces  principales  de  louages  d'ouvrage 
et  d'industrie  :  lo  le  louage  des  gens  de  travail  qui 
s'engagent  au  service  de  quelqu'un;  2«  celui  des 
voituriers,  tant  par  terre  que  par  eau,  qui  se  char- 
gent du  transport  des  personnes  ou  des  marchan- 
dises ;  3*  celui  des  entrepreneurs  d'ouvrage  par , 
suite  de  devis  ou  marché.  Cette  dernière  espèce 
seulement  est  prévue  par  la  loi  fiscale;  c'est  l'ad- 
judication au  rabais  ou  marché  dont  nous  avons 
parlé  iupra,  n<»  253.  Quant  aux  deux  autres,  elles 
ne  sont  l'objet  d'aucune  dénomination  spéciale  dans 
le  tarif.  Noms  en  avons  conclu  que,  soit  par  l'eftt 
de  la  volonté  du  législateur,  soit  par  omission,  les 
baux  d'ouvrage  ou  d'industrie,  autres  que  ceux  dont 
nous  venons  de  parler,  sont  affranchis  du  droit 
proportionnel,  et  ne  rendent  exigible  qu'un  droit 
fixe,  comme  actes  innomés  (Traité^n^  1478).  Cepen- 
dant, les  doctrines  de  l'administration  sont  con- 
traires sur  ce  point;  elle  perçoit,  comme  nous 
l'avons  indiqué,  toc,  et/.,  le  droit  de  bail  sur.  les 
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eonfenlioiii  de  Veipèce.  Et,  oonformément  k  celte 
doctrine,  elle  a  décidé  depiàs.par  nue  délibération 
dn  la  aoftt  1837,  relatée  dans  l'instruction  du 
18  juin  4858  (Conir.,  art.  5336),  que  lacté  par 
leqnd  nn  nattre  de  poste  s'engage  à  fournir  à  un 
entrepreneur  de  messageries  un  relais  (des  chevaux 
et  des  postillons)  pour  un  senrice  de  diligences, 
pendant  un  ceruin  temps  et  pour  un  prix  déter- 
miné par  Jour,  il  y  a  lieu  de  percevoir,  non  point 
le  droit  de  i  p.  c.  pour  marché,  mais  celui  de 
30  cent,  par  100  francs,  pour  bail  à  loyer  (i). 

<|#S.  La  Jurisprudence  est  même  plus  sévère 
en  ce  qui  concerne  le  remplacement  militaire,  qui 
constitue  également  en  louage  d'ouvrage  (Traité, 
n*  4477).  Nous  avons  éubli,  loc.  cit.,  qu'un  tel 
acte  n'éunt  pas  urifé,  est,  par  cela  même,  affranchi 
dn  droit  proportionnel;  et  l'on  trouve,  en  ce  sens, 
nn  Jugement  duqnel  il  résulte  qu'un  droit  propor- 
tionnel n'est  pas  exigible  sur  l'acte  civil  rappelant 
l'engagement  du  remplaçant  déjà  constaté  par  un 
acte  administratif  de  remplacement,  lequel  est  af- 
franchi de  tout  droit  (trib.  de  Caen,  21  mars  1839; 
Conir.,  art.  5486).  M^is  la  Régie,  bien  qu'elle  voie 
dans  nn  tel  acte,  comme  dans  ceux  dont  il  est 
question  an  numéro  précédent,  le  bail  à  loyer,  re- 
jette Tapplication  du  droit  de  20  cent,  par  iOO  fr., 
qui  seul  conviendrait,  d'après  sa  propre  doctrine 
sur  le  lonage  d'ouvrage  non  expressément  tarifé  par 
la  loi  fiscale,  à  l'acte  ainsi  qualifié,  et  applique  le 
droit  de  1  p.  c.  Nous  avons  cité  au  Traité,  loc.  cit., 
les  décisions  qui  fixent  cette  quotité  ;  des  décisions 
ultérieures  la  consacrent  également,,  sinon  en  ce 
qu'elles  ont  pour  objet  de  l'établir  directement,  au 
moins  en  ce  qu'elles  la  supposent  admise  et  légi- 
timement établie.  Telles  sont  celles  qui  déclarent 
le  droit  proportionnel  exigible  sur  la  quitunoe  du 
prix  de  remplacement,  lorsque  celte  quittance  est 
donnée  par  le  remplaçant,  en  présence  du  remplacé, 
et  avec  la  participation  de  celui-ci  dans  l'acte 
(arr.  de  rej.  du  12  mai  1847;  trib.  d'Angers, 
l^'sept.  1846;  trib.  de  Lihioges,  9  mai  1849). 
Mais  ces  décisions  se  rattachent  à  la  nature  du  droit 
à  percevoir  sur  les  actes  consutant  ,un  louage 
d'ouvrage  en  général;  nous  y  revenons  plus  bas, 
n-M5,266(2).  .      ^^  .  . 

^•4.  Telles  sont  encore  les  décisions  qui , 
nonobstant  la  nature  du  contrat,  le  considèrent 
comme  actuellement  passible  du  droit.  Par  sa  na- 
ture même,  le  remplacement  militaire  est  toujours 
et  nécessairement  subordonné  à  une  condition  sus« 
pensive,  qui  est  Taocepution  du  remplacé  par  l'au- 
torité miliuire  (Traité,  n»  1496).  U  s'ensuivrait 
qu'en  supposant  même  le  contrat  passible  d'un 
droit  proportionnel,  la  perception  en  devrait  du 
moins  être  suspendue  jusqu'à  l'événement  de  la 
condition  (oonf.  trib.  de  Civray,  25  octobre  1844  ; 
Coulr.^  art.  6989).  La  conséquence  ultérieure  qui 


(I)  Add.  Le  traité  passé,  entre  une  compagnie  de 
ebemin  de  fer  et  une  entreprise  de  messageries  ayant 
pour  objet  le  transport  de  voitures  par  la  voie  de  fer, 
constitue  nn  bail  d^onvraxe  et  d'indastrie,  passible  en 
conséquence  do  droit  de  20  cent,  par  100  francs.  Jage- 
ment  da  tribunal  de  la  Seine  dn  6  janvier  1853  (Contr., 
art.  9885).  Ce  Jugement  a  été  cassé  par  arrêt  dn  31  Juil- 
let 1854  (Omfr..  art.  10325)  {  «t  déjk,  par  nn  antre  Juge- 
ment du  10  mai  1854,  le  même  tribunal  de  U  Seine  avait 


s'induirait  de  là,  c'est  que  le  droit  perçu  serait  res- 
tituable si  la  condition  venait  à  déCiiliir,  et  c'est 
en  effet  ce  que  décide  le  Jugement  précité.  Néan- 
moins, la  Jurisprudence  de  l'administration  est 
contraire.  D'après  cette  jurisprudence,  le  droit  est 
dû  immédiatement,  et,  conséquemroent,  le  droit 
n'est  pas  restituable  si  la  condition  ne  se  réalise 
pas.  Cette  dernière  conséquence  avait  été  méconnue 
dans  quelques  décisions  citées  au  Traité,  n«  1496; 
mais  l'administration  y  est  venue  par  des  décisions 
ultérieures  (délib.,  18  août  1835;  déc.  min.,  4  sep- 
tembre 1835;  délib.,  2  octob.  1838;  déc.  min., 
12  nov.  1838  ;  Contr.,  art.  4137). 

Bien  plus,  l'administration  a  décidé  que  lorsqu'un 
acte  de  remplacement  militaire  est  refiiit  parce  que 
les  prénoms  du  remplacé  n'avaient  pas  été  exacte- 
ment indiqués,  non-seulement  le  second  acte  ne 
donne  pas  lien  à  la  restitution  du  droit  perçu  sur 
le  premier,  mais  encore  il  rend  exigible  un  supplé- 
ment de  droit  proportionnel  (sol.,  31  déc.  1841  ; 
Con<r.,art.  6229).  Mais,  en  ce  dernier  point  surtout, 
l'erreur  et  la  violation  de  la  loi  sont  manifestes  ; 
car  il  résulte  d'un  texte  formel  que  «  les  actes  re- 
foits  pour  cause  de  nullité  ou  autrei  motifs,  sans 
aucun  changement  qui  ajoute  aux  objets  des  con- 
ventions ou  à  leur  valeur,  »  ne  donnent  ouverture 
qu*au  droit  fixe  de  2  fr.  G'éuit  bien  le  cas  de  l'es- 
pèce :  aucune  convention  nouvelle,  dans  le  second 
acte,  n'ajoutait  aux  stipulations  du  premier;  il 
avait  même  objet,  même  prix;  le  contrat  se  passait 
entre  les  mêmes  parties,  car  la  Régie  ne  contestait 
pas  l'erreur  snr  les  prénoms,  laquelle  était  le  motif 
pour  lequel  l'acte  était  refait.  Le  supplément  de 
droit  proportionnel  demandé  devait  donc  être  re- 
poussé. La  cause  première  de  ces  erreurs  succes- 
sives dans  lesquelles  la  jurisprudence  est  tombée, 
est  dans  la  fausse  donn63  d'où  elle  est  partie,  en 
supposant  que  l'acte  de  remplacement  militaire 
peut  être  soumis,  soit  provisoirement,  soit  défini- 
tivement, à  un  droit  proportionnel.  Il  en  est  de 
cette  espèce  particulière  de  louage  d'ouvrage  comme 
de  toutes  celles  que  la  loi  fiscale  ne  prévoit  pas 
expressément  :  elle  ne  peut  être  la  base  d'une  per- 
ception régulière,  précisément  parce  que  la  loi  ne 
l'a  pas  prévue. 

z6k.  Même  à  l'égard  des  louages  d'ouvrages 
prévus  par  la  loi,  comme  les  marchés,  les  adjudica- 
tions au  rabais,  les  brevets  d'apprentissage,  l'acte 
qui  en  constate  la  stipulation  ne  contient  aucune 
mutation  immobilière  ;  dès  lors,  les  droits  auxquels 
ils  sont  assujettis  sont  des  droits  d'actes  qui  ne  sont 
exigibles  que  sur  l'acte  constatant  la  convention, 
lui  servant  de  titre,  et  volontairement  présenté  à  la 
formalité  (TVatï^,  n»*  112  à  138,  et  n**  1491).  En  ce 
sens,  nous  considérons  comme  mal  rendu  le  juge- 
ment d'après  lequel  le  droit  de  marché  serait  exi- 
gible sur  la  quittance  d'une  somme  payée  pour  prix 


décidé  contrairement  à  son  jagement  dn  6  janvier  1853 
(Contr.,  art.  10345} 

(3)  Add.  La  loi  lielge  dn  8  Janvier  1817,  art.  196,  tarife 
an  droit  fixe  de  10  fr.  60  c.  toutes  stipulations  relatives 
au  remplacement  dans  la  milice  nationale.  Ce  droit  fixe 
n^est  pas  applicable  au  contrat  de  êubÉtiiution,  f|ui  est 
assujetti  au  droit  de  I  n  r.  sur  le  prix,  sans  distinction 
s'il  est  payé  on  non  (  décision  du  14  mai  1840  ;  Journal 
d9  VEnrtgUtrtmtnt,  no  2165). 
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de  la  coostmcUoii  d*iiiie  maiscm,  ans  meiiUoD  de 
convenUon  écrite  (trib.  de  h  Seine,  18  dëc.  1844, 
voy.  #tipra,  n*  7,  la  critique  de  ce  jugement).  II  a 
été  décidé,  au  contraire,  que  le  droit  dé  i  p.  c. 
n'est  pas  exigible  sur  l'acte  contenant  quittance 
des  sommes  dues  en  vertu  d*une  convention  de 
remplacement  militaire  (trib.  de Caen;Sl  mars  1839; 
trib.  de  Lons*le-Saulnier,  30  mars  1842;  trib.  de 
Rennes,  16  déc.  1844;  Contr.,  art.  3486,  6968  et 
7127).  Ces  décisions,  contesubles  en  ce  (qu'elles 
supposent  la  possibilité  de  soumettre  à  un  droit 
proportionnel  l'acte  de  remplacement  n|ilitaire 
(v.  supra,  no  263),  sont  justes  en  c^  sens  qu'elles 
n'admettent  pas  que  ce  droit  puisse  être  perçu  sur 
la  quittance  constatant  le  solde  du  prix.  Cette 
quittance  n'est  pas,  en  effet,  le  titre  de  la  conven- 
tion de  remplacement.  C'est  aussi  l'avis  de  l'admi- 
nistration, qui  s'est  désistée,  par  une  décision  du 
22  juin.  1843  (Contr,,  art.  7242),  d'une  insUnce 
ayant  pour  objet  la  perception  du  droit  de  I  p.  c. 
sur  une  quittance  de  prix  d'un  remplacement  mi- 
litaire; et  cet  avis  a  été  confirmé  depuis  dans  une 
lettre  du  directeur  général,  en  date  du  21  fév.  1846 
(CotUr.,  art.  7341). 

%%é.  Mais  celte  lettre  réserve  le  cas  où  la  quit- 
tance serait  donnée  par  le  remplaçant,  en  présence 
du  remplacé,  et  a?ec  la  participation  de  celui-ci 
dans  l'acte;  et  elle  suppose  que,  dans  ce  cas,  le 
droit  de  1  p.  c.  serait  exigible  sur  la  quittance, 
comme  formant  titre  de  l'engagement  de  remplacer. 
Et  en  effet,  la  jurisprudence  s'est  prononcée  en  ce 
sens  (trib.  d'Angers,  l'''  sept.  1846  ;  Cour  de  cass., 
22  mai  18)7  ;  trib.  de  Umoges,9  mai  1849  ;  Contr,, 
art.  7669, 7830  et  8733).  Ces  décisions  considèrent, 
dans  ce  cas,  l'engagement  du  remplaçant  comme 
l'objet  de  l'acte  passé  sous  forme  de  quittance; 
mais  c'est  une  erreur.  L'obligation  de  remplacer  a 
été  constatée  nécessairement  par  un  acte  adminis- 
tratif fait  en  exécution  de  la  loi  du  21  mars  1832  : 
cet  acte  formait  le  titre  du  remplacé,  et  l'exemption 
d*enregistrement,  qui  lui  est  propre,  équivaut  à  la 
formalité.  Sous  ce  rapport,  l'acte  n*était  donc  que 
l'exécution  d'un  acte  antérieur  enregistré  ou  exempt, 
et  dès  lors,  ne  peut  donner  ouverture  au  droit 
proportionnel.  Ce  n'est  donc  que  relativement  à 
l'engagement  du  remplacé  que  l'acte  peut  être 
soumis  à  un  droit  d'enregistrement,  et  à  cet  égard, 
il  n'est  et  ne  peut  être  qu'une  quittance  ou  acte 
libératoire.  On  ne  peut  évidemment  lui  supposer  un 
autre  caractère  sans  le  dénaturer. 

SECTION  TREIZIÈME. 

DES  BAUX  A  MOUaRITOBI  DE  PERSONlfCS. 
SOMMAIRE. 

267.  Le  droit  apercevoir  sur  le  bail  à  nourriture  de  per- 

sonnes  varie  suivant  la  durée  assignée  à  la  conveo- 
tion.  —  Tarif. 

268.  Caractères  de  l'engagemeot  de  noorrir,  soit  qu'il 

procède  de  la  eonveotion ,  soit  qu'il  procède  de  la 
loi.  ~  Renvoi.  —  Instruction  du  22  mai  1843. 

269.  Même  lorsque  ta  convention  est  à  titre  onéreux,  elle 

n'implique  pas  nécessairement  on  bail  a  nourri- 
ture. ^  Renvoi.  —  Jugement  du  10  aoât  1842. 

270.  Suite.  —  Solution  du  14  mars  1837. 


271.  Suite.  -  JngeaMUts  des  22  Janvier  1843,7  févrinr 
1850  et  7  mai  1836. 

%%7,  La  loi  fiscale  prévolt  deux  espèces  de 
baux  à  nourriture  :  ceux  à  nourriture  de  persoMMi 
et  ceux  k  nourriture  d'animaux.  Ces  derniers,  qui 
tiennent  beaucoup  du  bail  ^  cbeptel,  seront  com- 
pris dans  notre  cbapitre  des  muutions,  où  il  est 
traité  du  bail  en  général.  Quant  au  bail  à^ourriture 
de  personnes  dont  nous  parlons  id,  c'est  la  oonven- 
tion  par  laquelle  on  se  charge  de  nourrir  une 
personne  pendant  un  temps  et  pour  un  certain 
prix.  Le  droit  à  percevoir  sur  une  pareille  oenven- 
vention  est  déterminé  par  la  durée  qui  lui  est  assi- 
gnée. Ce  droit  est  de  20  cent,  par  100  fr.,  lorsque 
la  durée  est  limitée  (L.  16  Juin  1824,  art.  1«):  il  est 
de2  fr.  p.l00,lor8que  la  durée  est  illinritée  (L  22  fri- 
maire an  VII,  art.  69,  S  2,  n*  3,  et  S  3,  n*  2);  voy.  le 
TraUé,  n»  1300. 

9#9.  Nous  avons  indiqué  an  fVtfife',  n«  1302 
et  suiv.,  et  nous  n'avons  pas  ii  y  revenir,  les  oarac^ 
tères  de  la  convention.  Rappelons  que  le  bail  à 
nourriture  est  un  contrat  k  titre  onéreux  et  contient 
essentiellement  la  stipulation  d*an  prix.  Si  elle 
était  à  titre  gratuit,  elle  prendrait  le  caractère  de 
libéralité  et  donnerait  ouveHure  au  droit  de  doMK 
tion,encere  que  la  donation  comportât  des  charges. 
Toutefois,  l'obligation  de  nourrir  ne  procède  pns 
toujours  de  la  convention  ;  elle  a  sa  source  aussi 
dans  la  loi,  soit  qu'elle  crée  une  obligation  civile, 
comme  dans  le  cas  de  l'art.  434,  C.  c,  soit  qu'elle 
sanctionne  une  obligation  naturelle,  la  dette  aUaMO- 
taire  (art.  203, 301).  Dans  ces  cas,  les  tarKk  précités 
ne  sont  pas  applicables;  au  premier,  on  ne  saurait 
voir  un  contrat  entre  le  mineur  et  son  tuteur,  et 
appliquer  le  droit  établi  par  un  contrat  particulier; 
au  second,  les  aliments  forment  une  obligatioa 
légale,  affranchie,  par  cela  même,  du  droit  propor- 
tionnel, et  qui  peut  être  énoncée  sans  devenir  pas- 
sible de  ce  droit  (TraUé,  n^  1305  et  1311).  On  peut 
ranger  dans  la  même  catégorfe  les  obligaiioos  ré* 
snltant  de  placements  volontaires  ou  ordonnés 
d'office  par  l'autorité  publique  dans  les  étaUisse- 
ments  publics  d'aliénés.  Et  l'administration  a  dé- 
cidé avec  raison  qu'il  n'y  a  pa^  lieu  à  la  perceptiOB 
du  droit  proportionnel,  non^seulenenl  quand  le 
placement  est  ordonné  d'officeet  quand  leé  dépenses 
sont  à  la  charge  du  département  ou  de  la  cooMBune, 
mais  encore  dans  le  cas  de  placement  volontaire, 
lorsque  la  demande  d'admission  doit  conceoir, 
d'après  une  formule  prescrite  par  les  préfets,  l'en- 
gagement de  payer  la  pension  aux  prix  et  conditions 
fixés  (instr.,22  mai  1843;  Conir,,  art.  7184). 

%%9,  Du  reste,  dans  les  engagements  qui  pro- 
cèdent de  la  convention,  alors  même  qull  est  re- 
connu que  la  stipulation  n'est  pas  un  contrat 
gratuit,  mats,  au  contraire,  une  convention  com* 
mutaiive  et  à  titre  onéreux,  ce  n'est  pas  à  dire 
qu'elle  doive  être  considérée  comme  ayant  toujours 
pour  objet  un  bail  à  nourriture  :  on  doit  se  de- 
mander laquelle  des  deux  obligations  corrélatives 
est  la  principale:  celle-là  caractérise  le  contrau 
Nous  nous  en  référons,  sur  oe  point,  aux  principes 
exposées  au  Traité,  n«»  106  et  suiv.,  et  aux  spécia- 
lités présentées,  ibid, ,  n*  1303.  Mentionnons, 
comme  une  spécialité  de  plus,  une  décision  d'après 
laquelle,  dans  une  espèce  où  une  reUf^etie  était 
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Mlmifle  dans  iné  cosmiÉftiifté  noyâinaDt  rapport 
d*ttDe  $oiiMM  délermlnëe,  la  cooventloti  a  été  envi- 
sagée cotonde  constilaàiii  nn  bail  à  nourriture  i  tSè, 
passible^  à  ce  litre,  du  droit  proportionnel  de  2  fr* 
p.  100(trlb.  de  Valence,  10  août  1842;  Conir,, 
ari.  6577).  Le  recueil  auquel  noUs  avons  emprunté 
la  décision  n*a  pas  tkii  conaallre  les  dispositions 
textuelles  de  la  (Convention,  en  sorte  qtlMl  est  dif- 
iclle  d*apprécief  l'interprétation  dont  elle  a  été 
Tobjet*  Disons  seulement  que  l'entrée  d*une  reli- 
gieuse enooBMuunauté  et  l'obligation  qu'elle  sous^ 
crit  peuvent,  sans  doute,  avoir  le  caractère  de  bail 
ài  nourriture^  si  les  droits  sUpulés  à  son  profit  ne 
consistent  qae  dans  les  aliments  et  Tentretien. 
Mais  si  la  religieuse  acquiert  un  droit  de  copropriété 
dans  les  biens  de  la  communauté,  on  devra  néoes^ 
sairement  reconnaître  un  oontratd*aneatttrenatttre« 
et  ce  contrat*  essentiellement  différent  du  bail  à 
nourriture,  en  ce  <|u*il  suppose  Teilstence  d'un 
fonds  commun  entre  les  parties,  sera  la  société 
(Yoy.  plus  bas,  aul  Iwiwisionê  et  partages). 

970.  Au  contraire,  on  assignera  le  caractère 
de  bail  à  nourriture  k  la  convèDtion  par  laquelle  la 
personne  qui  s'engage  à  nourrir  reçoit  en  équiva- 
lent une  valeur  mobilière  ou  une  créance.  11  a  été 
décidé,  en  eff^t,  que  lorsque,  en  payement  dû  prix 
convenu  pour  un  bail  à  nourriture,  le  preneur  cède 
ài  son  iMilleur  la  nue  propriété  d'une  créance  et  son 
mobilier,  évalué  dans  le  contrat,  le  droit  propor- 
tionnel n'est  exigible  qu'à  raison  du  prix  stipulé 
pour  le  bail,  qui  est  la  oonveniion  prln^pale,  et  il 
n'est  pas  dû  de  droit  de  vente  ou  de  transport,  à 
raison  de  la  créance  cédée  (sol.,  U  mars  1837; 
Dict.,  y  Bml  à  nourriture,  w»  15). 

971.  Mais  il  y  aurait  plus  de  difficulté  si  l'obli* 
gation  corrélative  it  celle  de  nourrir  et  d'entretenir 
était  une  transmission  immobilière.  Dans  ce  cas, 
et  sauf  les  réserves  foites  au  Trtdté,  n»  1503,  l'acte 
devra  être  taxé  comme  mutation  d'immeuble.  Le 
tribunal  de  la  Seine  a  décidé,  en  ce  sens,  par  Juge- 
ment du  22  janvier  1845,  qu'au  cas  de  donation  de 
l'usuflruit  d'un  immeuble,  bien  qu'elle  ait  été  faite 
4  titre  de  pension  incessible  et  insaisissable,  le 
contrat  est  sujet  au  droit  ordinaire  d'enregistre- 
ment applicable  aux  transmissions  gratuites  d'im- 
meubles. -^  Toutefois,  le  même  tribunal  a  reconnu, 
avec  raison,  que  si  l'abandon  de  l'usufruit  était  hâi 
il  un  ascendant  comme  équivalent  d'une  pension 
alimentaire,  dont  le  conslituant  ne  pouvait  se  li- 
bérer en  argent,  la  convention  constituerait  un  bail 
à  nourriture  et  non  une  cession  d'usufruit  (juge- 
ment, 7  iév.  4850;  Coft^r.,  art.  8932).  Le  tribunal 
d'Etampes  s'était  prononcé  dans  le  même  sens  par 
un  jugement  du  7  mai  1830,  rapporté  au  TraiU\ 
n«  3471  (1). 

SECTION  QUATORZIÈME. 

ÙES  NOMINATIONS  n'omCE. 

SOMMAIRE. 

272.  Les  bases  de  It  pcreeption  ont  été  modifiées  par  la 


(1)  Add.  Il  y  a  donation  et  non  simple  bail  à  noorriture 
dans  l'aete  par  lequel  des  enfants  eoostitaent  A  titre  de 
pansiott  viagère  et  aliinenftire,  non  pat  la  joaissanee , 


loi  da25  Juin  1841  .-Inslrocllonda  f 5  jaillet  I8il . 

273.  La  production  du  traité  de  cession  est  légalement 

obligatoire ,  à  Tappui  de  la  demande  de  nomina- 
tion ;  mais  le  droit  n*en  est  exigible  qae  lorsque! 
est  produit.  —  Jugement  du  13  décembre  (844. 
Arrêt  contraire  du  15  mai  1848. 

274.  Quotité  du  droit  k  percevoir  lors  de  la  production. 

—  Tarifs. 

275.  Des  cessions  à  titre  onéreox.  —  Le  droit  est  de 

2  p.  c. 

276.  Ce  droit  est  liquidé  sur  le  prii  exprimé ,  tant  de 

Toflice  que  des  objets  indépendants,  et  des  charges 
qui  peuvent  ajoater  au  prix. 

277.  Le  droit  frappe  également  sur  les  créances  à  recou- 

vrer lorsqu'elles  sont  cédées  avec  l'office. 

278.  Mais  ee  serait  le  droit  de  cession  de  créances  qui 

devrait  être  perçu,  si  elles  étaient  cédées  distinc- 
tement.-Jngements  contraires  des  12  avril  1845, 
22  mars  1849. 

279.  Le  droit  de  cession  d'office  est  perçu  sans  préjudice 

des  droits  dus  sur  les  dispositions  indépendantes 
de  Tacte  de  cession.  —  Arrêt  du  6  décembre  1847. 

—  Jugements  des  30  août  1842  et  12  juillet  1844. 

280.  Suite  :  jugements  des  23  novembre  1847  et  !«'  dé- 

cembre 1847. 

281.  Des  transmissions  par  suite  de  disposition  gratuite 

entre-vifs  ou  à  cause  de  mort.  —  Minimum  de  la 
perception. 

282.  Le  droit  doit  être  perçu  d'après  une  évaluation  en 

capital. 

283.  Des  transmissions  par  décès  dans  le  cas  où  lliérilier 

devient  titulaire  de  Toffice.— Quotité  et  liquidation 
du  droit. 

284.  Quid  dans  le  cas  où  ToAice  se  trouve  dans  une  suc- 

cession ab  inttitat  ?  —  La  loi  de  1841  ne  règle  pas 
cette  hypothèse.  —  Conséquence. 

285.  Des  moyens  établis  pour  assurer  la  perception  ;  la 

loi  pose  un  minimum  au-dessous  duquel  le  droit 
ne  doit  descendre  dans  aucun  cas.  —  Délibération 
du  8  août  1843. 

286.  En  outre ,  en  cas  d'insuffisance  reconnue ,  U  frappe 

le  supplément  du  prix  d'un  droit  en  sus.  —  En  ce 
point,  la  loi  de  1841  déroge  à  l'art.  40  de  la  loi  de 
frimaire.  —  Doctrine  contraire  de  la  Régie  et  d'un 
jugement  du  20  mars  1850. 

287.  Mais  aucune  demande  ne  peut  être  formée  contre 

les  parties  par  les  préposés  qu'en  vertu  d'une  au- 
torisation du  directeur  du  département.—Instruc- 
tion  des  15  juillet  1841  et  5  mars  1842. 

288.  Du  droit  à  percevoir  dans  le  cas  de  nomination  sans 

présentation  ou  dans  hs  cas  de  création  de  charges 
■ouvelles.— Jugement  du  24  juin  1845.— Délibéra- 
tion du  28  octobre  1845.^ 

289.  Et  dans  le  cas  de  suppression  d'office  moyennant 

ane  indemnité  au  profit  du  titulaire  ou  de  uê  hé- 
ritiers. *  Instruction  du  15  juillet  1841.— Délibé- 
ration  du  1 0  octobre  1 843. 

290.  Do  changement  de  résidence  ou  du  dédassemeat  t 

il  n'y  a  pas  lieu  d'appliquer  dans  ce  cas  le  droit  de 
création  nouvelle  d'office.— Jugements  des  20  aod  t 
1844, 25  juillet  1845.  -  Arrêt  du  10  août  1841. 


mais  l'usufruit  d'un  immeuble  à  eux  apparlcnatlt  (Joge- 
ment  du  tribunal  de  Kambotrillet  du  21  décembre  1855  ; 
Contr.t  art.  10724.) 
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SM.  Ni  1«  droit  établi  en  cas  île  suppressioo.  —  Critique 
de  la  jaHiprodence  sur  ce  poiot.  —  Jagement  du 
37  janvier  1847.  ^  Arrêt  du  15  mai  1848. 

lK9i.  Le  droit  perça  est  restituable  lorsque  la  transmis- 
sion n*est  pas  suivie  dVffet.— Arrêts  des  24  février 
1835,  34  décembre.  1838.  —  Jugement  dn  16  mai 
1859.  -  Délibération  du  U  juillet  1855.  ~  QoeUe 
que  soit  la  cause  qui  a  empécbé  la  nomination.  — 
Jugements  contraires  des  38  juin  1843,  30  juillet 
1847. 

995.  Délai  dans  lequel  la  demande  doit  être  formée.  — 
Jugement  du  14  août  1847. 

394.  Pièces  à  produire  à  Tappui  de  la  demande.  —  In- 

structions des  15  juillet  1841  et  22  octobre  1842. 

395.  Du  droit  à  percevoir  sur  les. cessions  ayant  acquis 

date  certaine  avant  la  loi  de  1841,  quand  Tordon- 
nanee  de  nomination  n*est  intervenue  que  depuis. 
—  Jurisprudence  contradictoire  sur  ce  point.  — 
Instructions  des  15  juin  1841  et  38  javnier  1843.^ 
JugemenU  des  37  avril  1843  et  30  mars  1850.  - 
Arrêts  des  6  mars  18U  et  5  mars  1845. 

9  7  9.  Les  muutions  d*ofBce,  que  la  loi  du  22  fri-^ 
maire  an  tii  n*avait  pas  tarifées  parce  qu*alors  la 
vënaliié  des  charges  se  trouvait  supprimée,  ont  été 
depuis  l'objet  de  dispositions  expresses.  D*abord  la 
loi  de  finances  du  21  avril  1832,  confirmant  en 
quelque  sorte  l'affrancbissement  dont,  en  l'absence 
d'une  disposition  législative,  devaient  jouir  ces 
sortes  de  traités  qui  étaient  dans  l'usage  même  avant 
que  l'art.  91  de  la  loi  du  28  avril  1816  les  eût  vir- 
fuellement  autorisés,  la  loi  de  finances  de  1832  s'en 
prit,  par  son  art.  34,  à  l'ordonnance  de  nomination, 
et  disposa  que  désormais  cette  ordonnance  serait 
assujettie  à  un  droit  d'enregistrement  de  10  p.  c. 
sur  le  montant  du  cautionnement  attaché  à  la  fonc- 
tion ou  à  l'emploi.  Nous  avons  présenté  le  commen- 
taire de  cette  disposition  au  Tratfe;n«M514à  1519, 
et  n«  3729  k  3735.  Mais  depuis,  les  bases  de  la  per- 
ception ont  été  changées  par  la  loi  de  finances  du 
23  juin  1841.  Nous  avons  rapporté  au  Contrôleur, 
art.  6106,  les  articles  de  cette  loî  qui  ont  statué  sur 
la  matière,  ainsi  que  l'instruction  générale  du 
15  juillet  1841,  dans  laquelle  Tadministration  pré- 
senta le  commentaire  de  ces  articles  en  les  faisant 
connaître  ^  ses  préposés.  Nous  avons  également  re- 
cueilli, dans  le  ConfrdZetir,  les  applicatlonsdiverses 
que  la  loi  a  reçues  depuis  sa  promulgation.  Il  nous 
reste  maintenant  à  en  expliquer  les  dispositions,  en 
y  ramenant  le  résumé  et  l'application  des  données 
fournies  par  la  jurisprudence. 

9  7S.  L'art.  6  de  la  loi  du  25  juin  1841  a  eu  pour 
résultat  de  rendre  également  obligatoire  la  produc- 
tion des  traités  de  cessions  d'office  à  l'appui  des 
demandes  de  nomination,  production  qui  jusque-là 
avait  été  considérée  comme  une  formalité  purement 
administrative.  En,  effet  aux  termes  de  cet  article  : 
«  A  compter  de  la  promulgation  de  la  présente  loi, 
tout  traité  ou  convention  ayant  pour  objet  la  trans* 
mission,  à  titre  gratuit  on  onéreux,  en  vertu  de 
l'art.  91  de  la  loi  du  28  avril  1816,  d'un  office,  de 
la  clientèle,  des  minutes,  répertoires, recouvremenU 
et  autres  objets  en  dépendants,  devra  être  constaté 
par  écrit  et  enregistré,  avant  d'être  produit,  à  l'appui 
de  la  demande  de  nomination  du  successeur  dé- 
signé... 9  Un  arrêt  du  15  mal  1848  (Contr.,  art.8242) 
a  tiré  de  cette  disposition  la  conséquence  que  l'en- 


regfstremeat  d'un  traité  de  trananlsiioii  4*olice  aé- 
rait obligatoire,  aujourd'hui,  d'unemanièfeabsolue. 
Telle  n'est  pas  assurément  la  portée  de  la  loi.  La 
formalité  n'est  exigée  que  si  l'acte  est  produit; 
mais,  s'il  ne  l'est  pas,  l'enregistrement  n'est  pas  né- 
cessaire, et  ce  qui  le  prouve  avec  évidence,  c'est 
qu'aucun  délai  n'est  déterminé  pour  présenter  Tacla 
à  la  formalité.  En  conséquencela  Régie  n'est  jamais 
fondée  à  en  poursuivre  l'aocomplissement,  ni  dès 
lors  à  en  réclamer  le  droit,  tant  qu'il  n'a  pas  été 
produit,  conformément  à  l'article  susrelaté.  A  ce 
point  de  Tue,  nous  considérons  comme  plus  conforme 
à  la  loi  le  jugement  d'après  lequel,  lorsque  dMis 
une  cession  d'un  prix  de  vente  d'office  il  est  stipulé, 
en  l'absence  d'un  précédent  possesseur  du  même 
office,  qu'une  somme  sur  le  prix  sera  retenue  pour 
payer  les  causes  de  saisies-arrêts  formées  par  lui, 
le  droit  de  vente  de  l'office  n'est  pas  exigible  (trib. 
de  Louhans,  13  décembre  1844;  CoiUr.,  art.  7080). 
En  effet,  il  n'était  pas  fait  usage  de  l'acte  de  cession 
devant  le  notaire  ;  et,  comme  le  jugement  le  fkit 
très-bien  remarquer,  1^  actes  translatifs  de  meubles 
ne  sont  passibles  du  droit  d'enregistrement  que  s'il 
en  est  foil  usage  dans  un  acte  public  Cloldn  22  frim. 
an  vu,  art  23). 

974.  Lorsque  le  traité  est  produit,  quel  est  le 
droit  exigible?  La  loi  de  1841  en  fixe  la  quotité 
dans  ses  articles  7,.  8  et  9,  qui  statuent  successive- 
ment sur  les  cessions  d'office  à  titre  onéreux  et  sur 
les  transmissions  par  suite  de  disposition  gratuite 
entre- vifs  ou  à  cause  de  mort.  Pour  tes  transmis- 
sions à  titre  onéreux,  le  droit  d'enregistrement, 
d'après  l'art.  7,  est  de  2  p.  c.  du  prix  estimé  dans 
l'acte  de  cession  en  capital  des  charges  qui  peuvent 
ajouter  au  prix.  D'après  l'art.  8,  si  la  transmission 
de  l'office  et  des  objets  en  dépendants  s'opère  par 
suite  de  disposition  gratuite  entre-vifs  ou  à  cause 
de  mort,  les  droits  établis  pour  les  donations  de 
biens  meubles,  par  les  lois  existantes,  seront  perçus 
sur  l'acte  ou  écrit  constatant  la  libéralité,  d'après 
une  évaluation  en  capital,  sans  qu^ev  aucun  cas  le 
droit  puisse  être  au-dessous  de  2  fr.  p.  100.  Enfin, 
l'art.  9  ajoute  que  le  droit  sera  perçu  à  raison  de 
2  p.  c.  lorsque  l'office  transmis  par  décès  passera  à 
l'un  des  héritiers,  et  que  ce  droit  sera  perçu  d'après 
une  déclaration  estimative  de  la  valeur  de  l'office 
etdes  objets  en  dépendants,  lorsqu'il  passera  ^  l'hé- 
ritier unique  du  titulaire.  Reprenons  successivement 
ces  situations  diverses. 

fl  7  ft .  Dans  le  cas  de  cession  à  titre  on^eux,  l'ap- 
plication du  droit  de  2  p.  c  est,  comme  Ta  expriiûé 
le  rapporteur  de  la  loi  dont  le  rapport  est  au 
Contr.^  art.  6057,  le  rétablissement  du  droit  qui 
avait  été  perçu  jusqu'à  la  loi  de  1832;  on  a  voulu, 
selon  l'expression  du  rapporteur,  faire  parler  la  loi 
comme  avait  parlé  le  fait  lui-même  jusqu'à  cette 
époque.  Seulement,  nous  l'avons  établi  à  diverses 
reprises,  soit  au  Traité^  loc.  cit.,  soitauCofifrdkitr, 
le  fait  était  en  opposition  manifeste  avec  la  loi  alors 
existante,  laquelle  n'ayant  pas  tarifé,  avant  1832,  les 
transmissions  d'office,  ne  pouvait  autoriser  la  per- 
ception d'un  droit  proportionnel  sur  les  actes  où 
elles  étaient  constatées.  Quoi  qu'il  en  soit,  le  droit 
de  2  p.  c.  repose  aujourd'hui  sur  un  texte  précis;  la 
quotité  n'en  saurait  plus  être  mise  en  doute. 

%7%,  Mais  sur  quelles  bases  ce  droit.doit-il  être 
établi?  La  loi  est  précise  sur  ce  point  ;  elle  déclare 
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que  c*e8t  le  pris  eiprimë  dans  Tacle  de  cession»  et 
par  1^  elle  atteint  le  traité  même  de  cession,  à  la 
différence  de  la  loi  du  21  avril  1832,  qui  n*avait 
firappé  quelle  cautionnement  {Traité,  n^  1S17  et 
soi?.).  De  pins,  elle  exprime  que  la  perception  aura 
pour  baae  non-seulement  ce  prii,  mais  encore  les 
charges  qui  pourront  y  ajouter,  et  par  1^  elle  ap- 
plique aui  cessions  de  Tespèce  les  bases  de  la  per- 
ception établies  pour  les  ventes  de  meubles,  par  la 
loi  du  22  frimaire  an  tii,  art.  14,  n*"  5.  Enfin,  le 
prix  dont  parle  la  loi  s*entend  non-seulement  de  celui 
de  l'oiBce,  mais  encore  de  celui  de  la  clientèle,  des 
nimiles,  des  répertoires,  des  recouvrements  et 
autres  objets  dépendants  de  Toffice,  sans  distinetion 
entre  ces  difiR^rents  objets;  cela  sModuit  de  la  com- 
binaison de  l'art.  7  avec  Tart.  6,  et,  par  là,  la  loi 
sanctionne  la  jurisprudence  qui  s*était  établie  sous 
la  loi  de  4852,  dont  les  dispositions,  bien  qu*elles 
n*alteignis8ent  pas  le  traité  lui-même,  mais  seule- 
ment le  cautionnement,  ne  feraient  pas  obstacle, 
d*après  les  tribunaux,  à  ce  que,  lorsque  les  cessions 
d'oÎBce  contenaient  en  même  temps  rabandon 
d*autre8  objets  dont  la  transmission  donnait  ouver- 
ture à  un  droit  proportionnel,  il  fût  foit  ventilation 
pour  connaître  le  droit  dont  était  passible  la  trans- 
mission de  ces  objets  (TVatfe,  n»  3728). 

977.  Cependant,  il  y  a  entre  la  loi  nouvelle  et 
la  jurisprudence  andenne  cette  différence  notable, 
que  celle-ci  admettait  que  lorsque  le  traité  decession 
d*un  office  contenait,  en  outre,  celle  de  créances  ou 
de  sommes  4  recouvrer,  il  devait  être  perçu  le  droit 
particulier  de  4  p.  c.  et  non  celui  de  2  p.  c.  sur  le 
montant  des  crànoes  et  recouvrements  (instr.  du 
27  jnlb  4836).  La  loi  nouvelle  ne  comporte  pas 
cette  réeerve;  elle  mentionne  les  recouvrements 
parmi  les  objets  dépendants  de  l'office  et  qui  doivent 
lui  être  réunis  pour  former  le  total  sur  lequel  le 
droit  de  2  p.  c.  doit  être  pm'çu;  elle  les  tarife  ainsi, 
pour  n'avoir  pas  à  faire  une  distinction  dans  les  di  • 
verses  parties  du  prix,  à  un  droit  plus  élevé  que 
celui  auquel  ils  seraient  assujettis  par  leur  nature. 
Nous  en  avons  conclu,  en  rapportant  au  Contrôleur 
la  loi  de  4844  et  l'instruction  dont  elle  a  été  l'objet 
de  la  part  de  l'administration  (art.  6106),  que  ce 
serait  peut-être  un  motif  de  ne  pas  comprendre  dé- 
sormais les  recouvrements  dans  la  vente  de  Toffice, 
sauf  à  prendre  plus  tard  des  conventions  sur  ce  point, 
si  le  prédécesseur  préfère  un  transport  à  forlait  de 
ses  créances  aux  embarras  et  aux  incertitudes  d'un 
recouvrement.  En  effet,  ces  arrangements  pa- 
raissent avoir  passé  dans  l'usage,  et  la  chancellerie 
lésa  sanctionnés,  en  décidant  que  les  recouvrements 
pouvaient  n'être  pas  compris  dans  le  traité  osten- 
sible (CoïKr.,  art.  8270  et  8342). 

979.  La  conséquence  ultérieure  qui  s'induirait 
de  là,  c'est,  à  notre  avis,  que  le  droit  commun  re- 
prendrait son  empire  et  que  le  droit  de  cession  de 
créance,  à  un  p.  c,  serait  seul  exigible,  si  les  re- 
couvrements, réservés  lors  de  la  cession  de  l'office, 
élisaient  l'objet,  entre  le  cédant  et  le  cessionnaire, 
d'une  cession  ultérieure.  Le  contraire  résulta  ce- 
pendant d'un  jugement  du  tribunal  d'Ussel,  du 
42  avril  1845  (Contr.,  art.  7495),  et  a  été  formelle- 
ment décidé  par  un  jugement  ultérieur,  d'après  le- 
quel là  cession  d'un  office  et  des  recouvrements  est 
passible  du  droit  de  2  p.  c.  sur  le  montant  des  re- 
couvrements, quoiqu'ils  aient  été  cédés  par  une 


clause  séparée  et  pour  un  prix  distinct  (tribunal  de 
Meaux,  22  mars  4849;  Contr.,  art.  8769).  D'abord, 
cette  solution  est  en  opposition  avec  la  décision 
précitée  de  la  chancellerie.  En  laissant  les  parties 
libres  dans  leurs  stipulations  sur  les  recouvrements, 
l'administration  a,  par  cela  même,  décidé  que  la 
cession  séparée  de  ces  recouvrements  n'est  pas  l'acte 
dont  parle  la  loi  de  4841,  à  consuter  par  écrit  et  à 
faire  enregistrer  pour  être  produit  à  l'appui  de  la 
demande  de  nomination.  La  cession  peut  être  Ikite 
verbalement,  et  si  elle  est  faite  sous  seing  privé,  elle 
peut  n'être  pas  présentée  à  l'enregistrement,  car  la 
loi  de  1841  n'a  pas  abrogé  l'art.  23  de  celle  de 
l'an  vif.  —  Cette  première  solution  conduit  à  la 
fixation  du  droit  à  percevoir.  Si,  en  effet,  l'acte  sé- 
paré de  la  cession  des  recouvrements  n'est  pas  le 
traité  dont  parle  la  loi  de  4844  ;  si,  contrairement 
à  cette  loi,  les  parties  sont  libres  de  disposer  de 
leurs  recouvrements  comme  de  toute  autre  pro- 
priété, ces  recouvrements  ne  constituent  plusqu*une 
créance  ordinaire,  dont  la  cession  n'est  passible  que 
du  droit  de  4  p.  c.  La  loi  de  4844,  qui  n'a  pas  abrogé 
l'art.  23  de  la  loi  de  frimaire,  n'a  pas  non  plus 
abrogé  l'art.  69,  §  3,  n»  3,  de  la  même  loi  ;  seule- 
ment, nous  ferons  remarquer  qu'en  appliquant  ce 
dernier  article,  ce  droit  sera  liquidé  à  4  p.  c.  sur  le 
montant  des  recouvrements  (art.  44,  n^  2,  L.  frim.), 
tandis  que  si  l'on  appliquait  l'art.  7  de  la  loi  du 
25  juin  4841,  le  droit  de  2  p.  c.  ne  firapperait  que 
le  prix  exprimé. 

9  7  •.  Du  reste,  le  droit  à  percevoir  sur  les  actes 
constatant  la  cession  d'office  est  dû  sans  préjudice 
de  ceux  auxquels  pourraient  donner  ouverture  les 
dispositions  indépendantes  du  même  acte.  L'art.  44 
de  la  loi  de  frim.  an  vu  doit  recevoir  ici  son  appli- 
cation. En  ce  sens,  un  arrêt  de  la  Gourde  cassation 
a  justement  décidé  que,  lorsqu'un  même  acte  con- 
state.la  cession  d'un  office  et  la  donation  au  dona- 
taire d'une  portion  dn  prix  exprimé,  il  y  a  lieu  de 
percevoir  deux  droits,  l'un  de  cession  à  titre  oné- 
reux de  l'office  sur  le  prix  exprimé,  l'aqtre  de  do- 
nation sur  la  portion  donnée  de  ce  prix  (oass.,  6  déc. 
4847;  Confr.,  art.  8058).  11  a  été  décidé,  de  même, 
que  le  cautionnement  donné  pour  sftreté  du  prix 
dans  un  acte  de  cession  d'office  est  passible  du  droit 
de  50  c.  p.  400  fr.  (trib.  de  Nontron,  30  aoùt4842; 
Contr.,  art.  6451)  ;  et  ce  même  droit  a  été  appliqué 
dans  une  espèce  régie  par  la  loi  du  24  avril  1832 
(trib.  de  Limoges,  42  juill.  4844;  Conlr,,  art.  6969). 
Mais,  en  cela,  le  tribunal  de  Limoges  a  laissé  dans 
l'oubli  le  principe  fondé  par  la  loi  de  4832,  aussi 
bien  que  les  règles  spéciales  de  la  perception  en 
matière  de  cautionnement.  Sous  l'empire  de  la  loi 
de  4832,  qui  ne  tarifait  que  l'ordonnance  de  nomi- 
nation, le  traité  lui-même  n'était  assujetti  à  aucun 
droit  particulier;  c'était  un  acte  innomé  dans  le 
tarif  du  22  frim.  an  vu.  Et  vainement  l'administra- 
tion cherchait  à  percevoir,  sur  l'enregistrement 
des  traités,  le  droit  de  vente  mobilière;  une  juris- 
prudence constante  décidait  que  ces  actes  n'étaient 
passibles  que  du  droit  fixe( TVot/e^no*  1547  et  4548). 
Cela  étant,  le  même  droit  fixe  devait  être  appliqué 
au  cautionnement  du  prix.  Le  droit  de  cautionne- 
ment ne  pouvait  excéder  celui  de  la  disposition 
principale.  Or,  cette  disposition,  c'était  celle  que 
contenait  le  traité,  et  non  pas  celle  que  contenait 
l'ordonnance.  Donc,  c'éuit  le  droit  à  percevoir  sur 
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!•  mité,  et  nos  celui  de  l'ordonnance  qui  devait 
servir  ^  déterminer  le  droit  de  cautionnement.  Sans 
doute,  la  pluralité  des  droits,  dans  le  cas  de  dispo- 
silions  indépendantes,  est  un  principe  dedroit  fiscal 
dont  il  Caut  tenir  compte  dans  les  cessions  de  Tes*- 
pèce;  mais,  au  moins,  est-il  nécessaire  de  combiner 
ce  nrincipe  avec  les  autres  règles  de  perception. 

X^O.  G*est  précisément  parce  que  ce  principe 
doit  se  combiner  avec  les  autres  règles  de  percep- 
tion,  que  Ton  ne  peut  qu'approuver  une  décision 
de  laquelle  il  résulte  que  lorsqu'une  vente  d'im- 
meubles a  été  faite,  sous  la  condition  expresse  ou 
implicite  de  la  réalisation  d'une  mutation  d'office, 
le  droit  proportionnel  sur  la  vente  d'immeubles 
n'est  pas  actuellement  exigible  (trib.  de  Saint^ 
Yrieix,  23  novembre  1847  ;  Conir,^  an.  8077. 
^.dans  le  même  sens,  trib. de  laSeine,  l*' décembre 
1847;  Conlr,,  art.  8086).  En  effet,  si  la  loi  du 
25Juin  1841  ordonne  la  perception  immédiate  sur  les 
cessions  d'offices ,  clientèles ,  recouvrements  et 
auireê  objets  en  dépendants,  elle  ne  comprend  pas 
les  ohietê  indépendants  de  V office  qui  seraient  ven- 
dus en  même  temps  et  sous  la  même  condition  de 
réalisation  de  la  transmission.  Cette  condition  ne 
cesse  pas  d'être  suspensive,  et  si  le  droit  est  néan- 
moins perçu  sur  la  cession  de  l'office  par  anticipa^ 
tlon,  c'est  par  une  exception  qui  doit  d'autant 
moins  être  étendue  hors  de  son  objet,  qu'elle  a 
pour  effet  d'aggraver  TobligatioB,  ou  plutôt  de  la 
créer,  puisqu'elle  n'existe  pas  suivant  le  droit 
commun* 

%%%*  Dans  le  cas  de  cession  d'office  à  titre 
gratuit,  la  quotité  du  droit  est  la  même,  ou  plutôt, 
le  droit  de  2  p.  c.  est  le  minimum  qui  puisse  être 
perçu  :  telle  est  la  disposition  formelle  de  l*art.  8. 
Ce  minimum,  comme  nous  l'avons  &it  remarquer 
en  rapportant  la  loi  au  Contrôleur,  art.  6106,  a 
détruit  l'assimilation  entre  les  offices  et  les  autres 
propriétés  mobilières.  Il  en  résulte  que  les  grada- 
tions du  tarif  suivies  Jusque-lài  pour  les  transmis- 
sions de  meubles  à  des  quotités  moindres  de  3  p.  c, 
selon  la  nature  de  la  transmission  et  ies  personnes 
entre  lesquelles  elle  s'opère,  ont  été  méconnues  ou 
laissées  de  oêté.  Ainsi,  la  donation  entre-vifs  faite 
par  un  père  à  l'un  de  ses  enfants  ne  payera  pas  plus 
que  la  transmission  par  déeès;  la  donation  par 
contrai  de  Okariage,  celle  comprise  dans  un  par- 
lageaoticipé,  ne  payeront  pas  moins  que  la  donation 
ordinaire.  Les  considérations  qui  avaient  porté  le 
légàilateur  de  toutes  les  époques  à  diminuer  les 
droits  pour  Êivoriser  les  mariages,  pour  provoquer 
les  partages  anticipés,  et  qui  avaient  fiiit  établir 
une  différence  etllre  la  transmission  gratuite  d'un 
père  à  son  fils  et  la  transmission  à  titre  onéreux, 
ont  cédé  devant  cette  attire  considération  du  besoin 
dn  trésor.  Quoi  qu'il  en  soit,  la  disposition  dé  la 
loi  est  précise  :  les  droits  éublis  pour  les  dona<- 
tioos  de  biens  meubles  par  les  lois  existantes, 
seront  perçus  sur  l'acte  ou  l'écrit  constatant  la 
libéralitéf  sans  que  Jamais  ce  droit  puisse  s'élever 
à  moins  de  S  fr.  p.  100. 

%9%,  Hais  sur  quelles  bases  le  droit  sera-t-il 
élaUi?  Il  ne  saurait  être  question  ici  du  prix 
exprimé,  puisque  les  dispositions  graloires  ne 
comportent  pas  de  prix.  L'art.  8  dispose,  en  con- 
séquence, que  le  droit  sera  perçu  tf  d'après  une 
évaluation  en  capital.  »  L'administration  a  ajouté, 


dans  son  instruction  d^  citée  du  It^julllei  1841, 
que  l'évaluation  de  l'office,  si  elle  n*esc  pas  fiite 
dans  l'acte,  aura  lieu  dans  la  forme  prescrite  par 
l'art.  16  de  la  loi  du  2t  frimaire  aa  vil* 

9SS.  Enfin,  dans  la  transmission  par  décès, 
c'est  à  l'art.  9  qu'on  doit  se  référer^  Avant  la  pro- 
mulgation de  la  loi  de  1841,  et  sous  Templrede 
celle  de  18S4,  nous  avions  été  d'avis  que  la  muta-* 
tioo,  dans  ce  cas,  ne  donnait  ouverture  à  aiicsn 
droit  autre  que  le  droit  à  percevoir  flinr  l'onloa- 
nance  de  nomination  du  successeur,  quel  qu'il  ftt, 
et  par  conséquent,  que,  soit  que  l'héritier  suceédAt 
au  défunt,  soit  qu'il  n'exerçât  que  la  faculté  de 
présenter,  aucun  droit  de  succession  n'teit  exi- 
gible (  TraUé,  n^  3730  à  3753).  Au  contraire,  l'admi- 
nistration  décidait  que  le  droit  était  dé,  el  mèmt 
qu'il  enéuitdùdeux,  lorsque  l'héritier  était  nommé 
en  remplacement  du  détint,  l'un  sur  la  valeir  dé 
l'office  et  à  titre  de  succession,  l'autre  sur  l'ordon-* 
nance  de  nomination  (délib.,  7  décembre  IBSCi, 
Traité,  n*  3732).  U  loi  de  1841  a  pris  datas  l'une 
et  dans  l'autre  prétention.  D'une  part,  en  effet, 
l'arL  9,  prévoyant  les  deux  situations  qui  peuvem 
se  présenter,  a  supposé  d'abord  que  la  succession 
échoit  à  plttsienrs  héritiers,  et,  dans  ce  cas,  il 
dispose  que  le  droit  dé  S  p.  c.  est  per^  sar  le 
traité  par  lequel  les  héritiers  transmettent  l'office 
à  l'un  d'eux  ;  puis  11  suppose  que  la  suceessioil 
est  échue  à  un  héritier  unique,  et  dans  ce  cas,  oà  il 
se  peut  qu'il  n'existe  pas  de  traité,  l'art.  9  vent 
qu'il  y  soit  suppléé  par  la  déclaration  de  l'héritier, 
sur  l'estimation  de  la  valeur  de  l'office  et  des  ob^ 
jets  qui  en  dépendent.  Mais,  d'une  autre  part, 
l'art.  9  ajoute  que  «  le  droit  acquitté  sur  cette  dé- 
claration ou  sur  le  traité  dit  entre  les  cohéritiers 
sera  imputé,  jusqu'à  due  ooncurrencev  sur  crini 
que  les  héritiers  auront  à  payer,  lors  de  la  décla- 
ration de  succession,  sur  la  valeur  estimative  de 
l'office,  d'après  les  quotités  fixées  pour  les  biem 
meubles  par  tes  lois  en  vigueur.  »  Par  cette  der- 
nière disposition,  la  loi  condamne  la  doctrine  coé- 
traire  résultant  de  la  délibération  précitée  du  7  dé- 
cembre 1835. 

Il  S  4.  Mais,  il  faut  bien  le  remarquer,  l'art.  9 
règle  seulement  le  cas  où  l'un  des  héritiers,  ou 
l'héritier  unique,  devient  titulaire  de  l'Cffioe.  Il 
faut  aller  plus  avant  et  supposer  qu'empêchés, 
soit  par  leur  âge,  soit  par  leur  sexe,  soit  par  leur 
position,  d'exercer  â  la  place  du  titulaire,  les  héri- 
tiers soient  forcés  de  vendre.  Cette  vente  sera  sans 
doute  soumise  au  droit,  tel  qu'il  e£t  réglé  par 
l'art.  7  de  la  loi  de  1841,  cfl  même  sans  imputation, 
dans  ce  cas,  du  droit  de  succession  payé  par  l'hé- 
ritier, l'art.  9,  qui  autorise  une  imputatien,  ne 
statuant  pas  sur  ce  cas.  Mais  ce  droit  de  succession 
que  l'héritier  a  dû  payer  à  raison  de  l'office,  quel 
est-il?  La  loi  ne  le  dit  pas.  On  exciperait  ea  vaUi 
de  l'art.  8,  d'après  lequel  le  droit  ne  sera,  dai» 
aucun  cas,  au-dessous  de  2  p.  c,  cet  article  n'ayant 
en  vue  que  les  deux  cas  qu'il  prétoit  lui-mêaae, 
celui  de  disposition  entre-vifs  et  celui  de  disposi- 
tion h  cause  de  mort.  Dans  ce  silence  de  ta  loi 
spéciale,  il  nous  a  paru  que  la  déclaration  de  suc- 
cession à  faire,  sur  ce  point,  par  les  héritiers  du 
titulaire,  doit  être  laissée  dans  les  termes  du  droit 
commun  (K  Contr.,  art.  6105,  à  la  note).  Par 
suite,  si  les  héritiers  dn  titulaire  sont  des  «nbnu 


Digitized  by 


GoogU 


[P.,  Sopp.»  p.  164-167.]  DES  DROITS  D'OBLIGATION.  -  N-  285.Î89. 


419 


Il9  ne  doitent,  pour  cette  vftlear,  comme  pour  tonte 
antre,  que  le  droit  de  i  fr.  p.iOO,  lequel  même  était 
de  25  cent,  avant  que  la  loi  des  i5-iS  mai  1850, 
an.  iÙ  (Canir..,  art.  8944),  eût  assujetti  les  trans- 
missions par  décès  de  biens  meubles  aui  quotités 
de  droit  établies  pour  les  transmissions  d*immeu> 
blés.  L'office  est  une  propriété  d'une  nature  parti- 
culière; lofsqu^nne  ordonnance  en  investit  un  autre 
que  rbéritier  du  titulaire,  celui  qui  est  investi  est 
le  successeur  du  titulaire;  l'héritier  est  censé 
n'avoir  Jamais  eu  qu'un  droit  qui  se  résout  en 
une  somme  d'argent  ;  c'est  pour  cela,  sans  doute, 
que  la  loi  ne  statue  pas  sur  ce  cas. 

99§.  Après  avoir  déterminé  la  quotité  du  droit 
dans  les  art.  7, 8  et  9,  dont  nous  venons  de  pré- 
senter le  comaientaire,  la  loi  du  25  juin  1841  s'at- 
tache à  prévenir  les  conséquences  préjudiciables 
pour  le  trésor  des  fausses  énonciations  de  la  valeur 
des  offices,  et  à  réprimer  les  insuffisances  de  prix. 
Dans  cette  Vue,  l'art.  10,  d'abord,  prévoyant  l'hypo- 
thèse où  il  n'y  aurait  aucun  moyen  d'estimer  d'une 
manière  précise  le  prit  de  l'office,  assure  la  per- 
ception en  établissant  un  minimum.  Aux  termes 
de  cet  article,  «  le  droit  d'enregistrement  de  trans- 
mission des  offices,  déterminé  par  les  art:  7,  8  et  0 
ci-dessus,  ne  pourra^  dans  aucun  cas,  élre  inférieur 
au  dixième  du  cautionnement  attaché  à  la  fonction 
ou  à  remploi.  »  En  vertu  de  cette  disposilion,  l'ad- 
ministration a  décidé  que  les  préposi^s  sont  auto- 
risés ^  se  faire  justifier  du  montant  du  cautionne- 
ment attaché  à  l'office,  toutes  les  fois  qu'ils  ont  lieu 
de  penser  que  le  droit  de  2  p.  c.  du  prix  porté  dans 
le  traité  de  cession  serait  inférieur  au  minimum 
fixé  parla  loi(délib.,8  août  1843;  Cofi;r.,art.  6675). 

99#.  De  son  côté,  l'art.  11  prévoit  le  cas  où 
Sera  reconnue,  soit  l'insuffisance  de  l'évaluation 
d'un  office  transmis  à  titre  gratuit  entre-vifs  ou  par 
décès,  soit  la  simulation  du  prix  exprimé  dans 
l'acte  de  cession  à  titre  onéreux,  et  il  dispose  qu'il 
sera  perçu,  à  titre  d'amende,  un  droit  en  sus  de 
celui  qui  sera  dû  sur  la  différence  de  prix  ou  d'é- 
valuation, et  que  les  parties,  leurs  héritiers  ou 
ayants  cause  sont  solidaires  pour  le  payement  de 
cette  amende.  Nous  avons  conclu  de  cette  dispo- 
sition, contrairement  à  l'avis  de  la  Régie  exprimé 
dans  non  instruction  du  15  juillet  1841  {Contr., 
art.  6106,  à  la  note  de  la  page  248),  que  la  loi,  en 
ne  punissant  la  simulation  que  d'un  droit  en  sus, 
a  dérogé  à  Tari.  40  de  la  loi  de  frimaire,  d'après 
lequel  toute  contre-lettre  ayant  pour  objet  une 
augmentation  du  prix  stipulé  donne  lieu  à  uu 
triple  droit  sur  le  supplément  de  prix»  Cependant 
le  contraire  s'induit  d'un  jugement  aux  termes 
duquel,  lorsqu'une  contre-lettre  antérieure  à  la  loi 
du  25  Juin  1841  porte  augmentation  dans  le  prix 
d'une  cession  d'office,  et  stipulé  par  acte  public,  le 
triple  droit  doit  être  établi  au  taux  de  2  p.  c.  (trib. 
aela8eine,20  mars  1850;  Con^r,,  art.*  8968  j.  Malgré 
ce  Jugement,  que  nous  aurons  à  apprécier  sous  un 
autre  rapport  (K.  infra^  n»  295),  nous  persistons  à 
penser  que,  si  le  législateur  eût  entendu  aller  jus- 
qu'à frapper  le  supplément  de  ^rix,  d'une  part, 
d'un  triple  droit  en  sus  par  application  de  la  loi 
de  frimaire,  d'une  autre  part,  d'un  droit  en  sus  par 
application  de  la  loi  de  1841,  en  tout,  de  quatre 
droits  en  sus,  il  n'eût  pas  manqué  de  s'en  expliquer 
d'une  manière  précise. 


4ST.  D'aiHeurs,  tout  en  recommandant  aux 
préposés  de  s'appliquer  à  la  recherche  des  con*- 
traventions  prévues  par  l'art.  Il,  l'instruction  gé« 
néraledu  15  juillet  184!  leur  enjoint  expressément 
de  ne  fbrmer  aucune  demande  contre  les  parties, 
leui^  héritiers  ou  leurs  ayants  cause,  qu'en  vertu 
d'une  autorisation  du  directeur  du  département,  à 
qui  les  actes  et  documenté  établissant  l'insulfisance 
de  prix  ou  d'évaluation  doivent  être  préalablement 
soumis.  Nous  ferons  seulement  remarquer  que 
l'administration  ajoute  le  mot  dùeumentê  au  mot 
aete$,  qui  se  trouve  seul  dans  la  loi  ;  et  en  outre 
que  ce  n'est  pas  non  plus  un  acte  quelconque  qui 
peut  servir  de  preuve  de  simulation  ou  d'Insuffi* 
sance  :  la  loi  exige  un  acte  émané  da  partieê  on  de 
l'autorité  administrative  ou  judiciaire,  ce  qui  con- 
firme le  principe  d'après  le<^el  la  R^ie  n'est  pas 
admise  à  démontrer  la  fk^udepar  le  genre  de  preuve 
éubli  en  matière  ordinaire.  La  même  observatioÉ 
s'applique  ù  l'instruction  du  5  mars  1842  (Contr., 
art.  6956),  qui  charge  les  préposés,  dans  f  Intérêt 
de  la  discipline,  d'informer  le  ministère  publie  des 
insuffisances  de  prix  ou  d'évaluation  reconnues  dans 
les  traités  de  cessions  d'offices  enregistrés  par  eiix. 

988.  Telles  sont  les  rifles  de  perception  dans 
les  cas  ordinaires  de  mutation  d'office;  mais  la  mu- 
tation peut  s'opérer  aussi  dans  des  circonstances 
exceptionnelles  :  tels  sont  les  cas  de  nomination 
après  destitution,  de  création  d'offices  nouveaux  et 
de  réduction  dans  le  nombre  des  offices  existants. 
Comme  il  n'y  avait  pas  lii  d'acte  de  cession  suseep^ 
tible  d'être  enregistré,  il  était  nécessaire  de  déter^ 
miner  un  mode  spécial  de  perception.  En  consé- 
quence, l'art.  12  dispose  «  qti'en  cas  de  ci^éation 
nouvelle  de  charges  ou  ofiKses,  ou  en  cas  de  norni^ 
nation  de  nouveaux  titulaires  sans  présentation, 
par  suite  de  destitution  ou  par  tout  autre  motif, 
les  ordonnances  qui  y  pourvoiront  seront  assujetties 
à  un  droit  d'enregistrement  de  20  p.  C.  sur  le  mon- 
tant du  cautionnement  attaché  li  la  fonction  ou  à 
l'emploi.  Tootefois,  ajoute  l'art.  12,  si  les  nouveaux 
titulaires  sont  soumift.  comme  condition  de  leur 
nomination;  à  payer  une  somme  déterminée  pour  la 
valeur  de  l'office,  le  droit  d'enregistrenàeut  de  2  p;C. 
sera  exigible  sur  cette  somme,  sauf  l'application 
du  minimum  de  perc^tion  établi ft  Kart.  16 ci-dessus. 
Ce  droit  devra  être  acquitté  avant  ta  prestation  de 
serment  du  nouveau  titulaire,  sous  peine  de  double 
droit.  9  Hais  cet  article  n'ajoute  pas,  comme  l'ar'- 
ticle  7,  relatif  aux  cessions  volontaires,  que  le  droit 
sera  exigible  aussi  sur  le  capital  de»  ekatge»  qui 
pourront  ajouter  au  prix;  il  s*en8uit  que  ces 
charges  ne  doivent  pas  être  évaluées  pour  la 
liquidation.  Et,  en  effet,  il  a  été  décidé  que, 
lorsque  l'ordonnance  de  nomination  d'un  nouveau 
titulaire  en  remplacement  d'un  nouire  destitué 
fixe  une  somme  è  payer  à  qui  de  drok  pour  la 
valeur  de  l'office,  et  une  autre  somme  pour  U$ 
recoutrementê  dus  à  Tanden  titulaire,  le  droit  de 
2  p.  c.  n'est  dû  que  sur  la  première  somme  (trib. 
de  Bressuire,  24  juin  1845;  délib.,  28  oct.  1845; 
Contr.,  art.  7566). 

989.  Dans  le  cas,  au  contraire,  où,  au  lien  de 
créer  des  charges  nouvelles,  le  gouvernement,  pro- 
fitant de  la  faculté  qui  lui  est  accordée  par  l'ar- 
ticle 91,  réduit  le  nombre  des  charges  existantes, 
l'art.  15  de  la  loi  du  25  juin  1841  dispose  que,  si 
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rordomiânce  qui  pronoBce  rexlinetion  fixe  une 
indemnltë  i  payer  au  titulaire  de  Tofflce  supprimé 
ou  à  ses  héritiers,  l*expéditioD  de  cette  ordonnance 
devra  être  enregistrée  dans  le  mois  de  la  délivrance, 
sons  peine  de  double  droit,  et  que  le  droit  sera 
perçu  ï  raison  de  3  p.  c.  sur  le  montant  de  Tin- 
demnité.  On  comprend  que  si  Tallocation  de  l'in- 
demnité était  fiite,  non  point  par  Tordonnance, 
mais  par  un  traité  passé  à  Taroiable  entre  le  titu- 
laire dont  le  titre  est  supprimé  et  les  parties  inté- 
ressées ^  la  suppression,  la  disposition  de  la  loi 
serait  également  applicable.  Mais  dans  ce  cas, 
comme  dans  celui  que  la  loi  préfoit  expressément, 
le  droit  ne  peut  être  liquidé  que  sur  Tindemnité 
stipulée;  et  quel  que  soit  le  chiffre  de  la  percep- 
tion, Tadministration  ne  serait  pas  fondée  à  deman- 
der l'application  du  minimum  fixé  par  l'art.  10 
relatif  aux  cessions  ou  transmissions  volontaires. 
L'instruction  précitée  du  15  juillet  1841  contient 
une  solution  contraire;  mais  sur  un  nouvel  exa- 
men, la  Régie  elle-même  a  reconnu  que  le  mini- 
mum du  dixième  du  cautionnement  n'est  point 
applicable  an  traité  par  lequel  les  titulaires  d'of- 
fices d'un  arrondissement  s'obligent  i  payer  à  la 
veuve  d'un  de  leurs  confrères  une  indemnité  déter- 
minée, s'ils  obtiennent  la  suppression  de  l'office 
du  décédé  (délib.,  10  octobre  1845;  Confr.,  arU- 
cle  6675). 

999.  En  dehors  des  trois  hypothèses  prévues 
par  les  art.  12  et  15  de  la  loi  de  1841,  ces  articles 
ne  doivent  pas  recevoir  application.  Ainsi,  lorsque 
le  titulaire  d'un  oiBce  est  autorisé  à  changer  de  ré- 
sidence, ou  bien  lorsque,  par  suite  du  déclassement 
des  officiers  ministériels,  il  y  a  translation  d'un 
office,  avec  ou  sans  indemnité,  d'un  canton  dans  un 
autre,  il  n'y  a  à  percevoir  ni  le  droit  de  création  ï 
HO  p.  c.  du  cautionnement  établi  par  l'art.  12  en 
cas  de  création  nouvdie  d'office  ou  de  nomination 
sans  présentation,  ni  le  droit,  pour  suppression,  ï 
3  p.  c  sur  le  montant  de  l'indemnité,  établi  par 
l'art.  15.  Gela  est  incontestable  pour  le  droit  de 
création  nouvelle  d'office.  La  Cour  de  cassation 
avait  bien  décidé,  sous  Tempire  de  la  loi  de  1852, 
que  le  droit  d'enregistrement  de  10  p.  c.  sur  le 
cautionnement  d'un  office  de  notaire  est  dû  sur 
chacune  des  ordonnances  royales  portant  rempla- 
cement l'un  par  l'autre  de  deux  notaires «n  exercice 
(cass.,  10  août  1841  ;  CotUr.,  art.  6104).  Mais  cette 
perception  excessive  que  nous  avons  critiquée,  loc, 
cii.,  n'a  pas  été  maintenue  sous  Tempire  de  la  loi 
de  1841.  Il  a  été  décidé,  spécialement,  que  lors- 
qu'un notaire  donne  sa  démission  sans  présenter 
un  successeur,  s'il  arrive  qu'il  soit  nommé  ensuite 
aux  fonctions  d'avoué  et  qu'il  les  résigne  plus  tard, 
l'ordonnance  qui  le  réintègre  dans  les  fonctions  de 
son  emploi  demeuré  vacant  ne  doit  pas  subir  le 
droit  de  20  p.  c.  du  cautionnement  (trib.  de  Saint- 
Flour,  20  août  1844;  Contr,,  art.  6992),  et  qu'il 
en  est  de  même  à  l'égard  de  la  translation  d'un 
office  de  notaire  dans  un  canton  de  nouvelle  crëa- 
Uon  (trib.  de  Lyon,  25  juillet  1845;  Contr,, 
art.  7255)  En  effet,  lorsque,  par  suite  de  déclasse- 
ment ou  de  permutation,  un  officier  ministériel 
change  de  résidence,  il  n'y  a  pas,  à  proprement  par- 
ler, création  nouvelle  d'office;  c'est  une  niodifica- 
tioa  qui  n'ajoute  ni  ne  retranche  rien  à  sa  qualité, 
car  il  éuit  officier  ministériel  et  il  l'est  encore  :  le 


droit  établi  par  l'art.  12  sur  les  créations  novvelles 
d'offices,  ne  saurait  donc  être  appliqué. 

901.  Hais  précisément  parce  que  ce  fiiit  ne 
constitue  pas  la  création  nouvelle  d'office,  il  semble 
qu'il  ne  doit  pas  non  plus  être  considéré  comme 
constituant  la  suppression  prévue  dans  l'art.  15  : 
car  les  deux  idées  sont  connexes  ;  et  l'on  ne  peut 
nier  la  création,  eu  égard  à  la  résidence  nouvelle, 
sans  nier  par  cela  même  la  suppression  eu  égard  à 
l'ancienne  résidence.  Telle  n'est  pas  cependant  la 
jurisprudence  des  tribunaux.  Le  faubourg  de  la 
Guillotière  ayant  été  séparé  de  la  ville  de  Lyon,  et 
constitué  en  commune  nouvelle,  une  ordonnance 
avait  décidé  que  deux  des  oiBces  de  notaire  de 
Lyon  seraient  transférés  à  la  Guillotière,  à  la  charge 
par  les  notaires  de  Lyon  de  payer  une  indemnité  à 
ceux  de  leurs  collègues  dont  les  études  seraient 
désignées  et  descendraient  ainsi  de  la  première  h 
la  troisième  classe.  Dans  ces  circonstances,  le  tri- 
bunal de  Lyon,  après  avoir  jugé,  par  le  jugement 
cité  au  numéro  précédent,  qn*il  n'y  avait  pas  là 
création  d'offices  pour  la  Guillotière,  ni  lien,  par 
conséquent,  d'appliquer  l'art.  12  de  la  loi  de  1841, 
a  décidé,  plus  tard,  qu'il  y  avait  suppression  d'of« 
fices  par  rapport  ^  Lyon,  et  jugé,  en  conséquence, 
que,  par  application  de  l'art.  15,  un  droit  de  2  p.  c. 
était  dû  à  raison  de  l'indemnité  accordée  aux  no- 
taires déclassés  (trib.  de  Lyon,  27  janvier  1847  ; 
Contr,,  art.  7784).  Et  vainement  le  jugement  a-t-il 
été  déféré  à  la  censure  de  la  Gour  suprême  ;  cette 
cour,  rejetant  le  pourvoi,  a  confirmé  l'appréciation 
des  premiers  juges  (arrêt  du  15  mai  1848;  Confr.» 
art.  8242).  Nous  ne  pouvons  qne  reproduire  ici  les 
critiques  que  nous  avons  faites  de  ces  décisions. 
En  définitive,  les  études  dont  il  s'agit  n'étaient  pas 
supprimées,  mais  seulement  transférées,  hypothèse 
non  prévue  par  la  loi  fiscale  ;  il  y  a  eu  contradic- 
tion à  les  snpposer  supprimées  à  Lyon,  sans  les 
reconnaître  créées  à  la  Guillotière,  et  non-sens 
dans  l'assertion  d'une  suppression^  relative  n'exis- 
tant pas  absolument,  mais  suffisamment  pour  ap- 
pliquer le  droit  éubli  par  l'art.  15  de  la  loi  dn 
25  juin  1841.  r.  aussi,  au  (knUrdleur,  art.  7245, 
notre  consultation  dans  l'espèce. 

909.  Les  cessions  ou  transmissions  d'offices 
sont  soumises,  par  leur  nature,  à  une  condition 
suspensive,  celle  de  l'agrément  du  successeur  par 
le  gouvernement.  Il  suivrait  de  là  que  la  peroep- 
tion  devrait  être  suspendue  jusqu'à  l'événement  de 
la  condition  ;  toutefois,  par  exception  aux  prin- 
cipes généraux,  cette  conséquence  n'a  pas  été  ad- 
mise et  le  droit  est  perçu  immédiatement.  Mais  la 
perception  n'est  elle-même  que  conditionnelle,  en 
ce  sens  que,  si  la  condition  ne  se  réalise  pas,  le 
droit  perçu  doit  être  restitué.  La  jurisprudence 
s'était  fixée  en  ce  sens,  avant  la  promulgation  de 
la  loi  de  1841  (arrêu  des  24  février  1855,  24  dé- 
cembre 1858;  jug.  du  trib.  de  la  «Seine,  16  mai 
1859  ;  délib.,  14  juillet  1855.  r.  le  Dict.,y^Olfce. 
n»  20,  le  Traité,  n»  699,  et  le  Contr.,  art.  5587  el 
5555).  L*art.  14  de  cette  loi  a  sanctionné  bi  juris- 
prudence en  disposant  que  «  les  droits  perçus  en 
vertu  des  articles  qui  précèdent  seront  sujets  à  la 
restitution  toutes  les  fois  que  la  transmission  n'aura 
été  suivie  d'aucun  effet.  —  S'il  y  a  lieu  à  réduction 
du  prix,  tout  ce  qui  aura  été  perçu  sur  l'excédant 
sera  également  restitué.  —  La  demande  en  restitn- 
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tk»  de?rt  étr«  £iite,  conformément  à  Vutt.  61  de  la 
loi  da  22  frimaire  an  vii,  dans  le  délai  de  deux  ans 
à  eompcer  du  jour  de  Tenregistrement  du  irailé^ou 
de  la  déclaration.  >  Les  termes  de  cette  disposition 
sont  tellement  absolus,  qu'il  n*y  a  plus  à  distin- 
guer, comme  on  le  faisait  sous  Tempire  de  la  loi 
de  1832,  entre  le  cas  où  la  nomination  était  sim- 
plement refusée,  et  celui  où  le  traité  manquait 
d'obtenir  son  effet  par  des  causes  dépendantes  de 
la  volonté  du  successeur;  la  restitution  doit  être 
foite  toutes  le$  fois,  ce  sont  les  expressions  de  la  loi, 
que  sa  transmission  n'est  pas  suivie  d'effet.  L'effet 
dont  parle  cette  loi  est-il  produit  lorsque  l'ordon- 
nance de  nomination  est  intervenue,  de  telle  sorte 
que  si  cette  ordonnance  est  immédiatement  rap- 
portée, le  droit  ne  soit  pas  restituable  ?  Les  tribu- 
naux de  Rochefort,  jugement  du  28  juin  1843,  et 
de  Vendôme,  30  juillet  1847,  ont  décidé  la  non- 
restitution.  Le  tribunal  de  Lyon  avait  jugé  le  con- 
traire, 26  juin.  1849  (Contr.,  art.  8829).  Mais  ce 
jugement  a  été  cassé  le  29  janvier  1851  (Contr., 
art.  9147). 

^•S.  Mais  la  demande  en  restitution  doit,  aux 
termes  du  même  article,  être  faite  dans  le  délai  de 
deux  ans  à  compter  du  jour  de  l'enregistrement  du 
traité  ou  de  la  déclaration.  Ce  délai  est  de  rigueur 
absolue,  et  le  contribuable  ne  peut  échapper  à  la 
déchéance,  même  en  excipant  de  rimpossibililé  où 
il  a  été  d'agir  tant  qu'il  a  lait  des  démarches  pour 
obtenir  sa  nomination  (trib.  de  Verdun,  14  aoûl 
1847;  Conlr.,  art.  7990).  Il  suit  de  là,  comme  nous 
Tavons  foit  remarquer  en  rapportant  l'instruction 
générale  du  15  juillet  1841,  que  l'action  en  resti- 
tution peut  être  prescrite  avant  même  que  cette 
action  puisse  être  intentée,  puisque  l'Instance  au- 
près du  ministre  pour  obtenir  nomination  peut 
durer  plus  de  deux  ans.  Dans  ce  cas,  comme  nous 
l'avons  dit,  loe.  cit.,  les  parties  devront  agir  en 
restitution  pour  la  conservation  de  leur  action, 
sauf  à  obtenir  des  délais  qu'aucun  tribunal  ne  se 
refuserait  assurément  à  accorder. 

904.  L'instruction  précitée  ajoute  qu'à  «  l'ap- 
pui de  la  denuinde  en  restitution,  les  parties  seront 
tenues  de  produire  un  certificat  du  ministère  du- 
quel relevait  la  nomination  du  successeur  présenté, 
constatant  ou  que  cetlenomination  n'aura  pas  lieu, 
ou  que  le  prix  exprimé  dans  le  traité  de  cession  a 
subi  une  réduction.  »  Nous  avons  dit  déjà,  en  rap- 
portant l'instruction  (Contr.,  art.  6106,  note  de  la 
p.  230),  que  la  loi  n'exige  pas,  pour  l'Introduction 
de  l'action  en  restitution,  la  production  de  ces 
pièces.  Elles  ne  seraient  pas  produites  dans  le  cas 
où  l'action  ne  serait  intentée  que  pour  interrompre 
la  prescription.  Il  est  évident,  d'ailleurs,  que  la 
production  de  l'ordonnance  nommant  un  autre  que 
celui  à  qui  la  cession  enregistrée  a  été  fkite  rem- 
placerait très-bien  le  certificat  dont  parle  l'instruc- 
tion. Les  mêmes  observations  s'appliquent  à  i'in- 
«trucUon  ultérieure  par  laquelle  la  Régie  a  reconnu 
que  la  production  de  la  lettre  officielle  par  laquelle 
le  procureur  de  la  république  annonce  aux  parties 
le  refus  de  nomination  remplacerait  utilement  le 
certificat  ministériel  exigé  par  l'instruction  de  1841 
(instr.,  22  octobre  1842). 

»•».  U  loi  du  23  juin  1841  a  créé  un  droit 
nouveau  dont  l'application  ne  peut  être  faite  qu'aux 
contrats  consentis  depuis  la  promulgation  de  cette 


loi,  et  non  à  ceux  qui  auraient  été  consentis  avant, 
bien  que  l'ordonnance  de  nomination  ne  soit  in- 
tervenue qu'après.  La  Régie  avait  soutenu  le  con- 
traire dans  son  instruction  précitée  du  15  juillet 
1841,  et  dans  une  circulaire  ultérieure  du  28  janv. 
1842  (conf.,  trib.  de  Roanne,  27  avril  1842  ;  Contr., 
art.  6290).  Nous  avons  combattu  cette  doctrine  au 
Contrôleur,  art.  6149  et  6290.  Et  la  Cour  de  cas- 
sation, adoptant  pleinement  les  considérations  sur 
lesquelles  nous  nous  sommes  fondés,  a  fait  cesser 
toute  controverse  sur  ce  point,  en  décidant  que  la 
cession  d'office  ayant  acquis  date  certaine  avant  la 
promulgation  de  la  loi  de  1841,  doit  être  enregis- 
trée au  droitdu  dixième  du  cautionnement,  d'après 
la  loi  du  21  avril  1832,  et  non  au  droit  de  2  p.  c. 
de  l'office,  d'après  la  loi  du  23  juin  1841  (arrêts  du 
6  mars  1844  et  du  3  mars  1843;  CotUr.^art.  6761  et 
7102).  Aussi  pensons-nous  que  le  tribunal  de  la 
Seine  a  méconnu  l'autorité  de  cette  jurisprudence, 
en  décidant  que,  lorsqu'une  contre-lettre  anté- 
rieure à  la  loi  du  23  juin  1841  porte  augmentation 
dans  le  prix  d'une  cession  d'office  et  stipulé  par 
acte  public,  le  triple  droit  doit  être  établi  au  taux 
de  2  p.  c.  (jug.,  20  mars  1830;  Contr.,  art.  8968). 
Dès  que  la  contre-lettre  était  passée  sous  l'empire 
de  la  loi  de  1832,  le  droit  ne  pouvait  pas  être 
perçu  au  taux  de  2  p.  c,  d'après  la  jurisprudence 
dont  nous  venons  de  signaler  les  monuments.  Bien 
plus,  elle  n'était  passible  d'aucun  droit;  car  la 
perception,  alors,  était  régie  à  raison  du  caution- 
nement, sans  égard  au  prix. ou  à  l'acte  de  cession, 
ni  par  conséquent  aux  stipulations  publiques  ou 
secrètes  qui  le  déterminaient.  ' 
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313.  Dn  payement  fait  par  un  tiers  sans  subrogation.  — 

ArréU  des  5  mai  1840, 27  juillet  1846.- Jugements 
des  26  janvier  et  10  mars  «847. 

314.  De  la  compensation.  —  Jugements  des  «6  décembre 

1839  et  13  mars  «814. . 
319.  Liquidation  do  droit.  —  Jugement  du  30  décem- 
bre 1836. 

99#.  Tous  les  actes  soumis  au  droit  de  libé- 
ration  par  la  disposition  générale  de  l*art.  4,  loi  du 
22  frimaire  an  vii,  sont  contenus  dans  Tart.  69,  §  2, 
n*  il,  de  la  même  loi,  qui  éublit  le  droi^  de  50  c. 
par  100  fr.  sur  «  les  quittances,  remboursements 
ou  rachats  de  rentes  et  redevances  de  toute  nature, 
les  retraits  exercés  en  vertu  de  réméré,  par  actes 
publics,  dans  les  délais  stipulés,  ou  faiu  sous 
signature  privée,  et  présentés  à  Tenreglsirement 
avant  Texpiration  de  ces  délais,  et  tous  autres  actes 
et  écrits  portant  libération  de  sommes  et  valeurs 
mobilières.  >  Les  dénominations  de  la  loi  n*ont 
reçu  aucune  atteinte  de  la  législation  ultérieure; 
mais  le  tarif  a  été  modifié  par  la  loi  de  finances 
du  7  août  idSO*(CotUr.,  art.  8998)  d^à  citée ,  dont 
Tart.  9,  après  avoir  réduit,  à  partir  du  i***  Janvier 
1851»  le  droit  d*obUgatlon.de  1  fr.  à  50  c,  ajoute  : 
«  le  droit  des  actes  et  écriu  porunt  libération  de 
sommes  et  valeurs  mobilières,  désignées  au  n^  11 
du  S  2  de  raru  69,  de  U  loi  du  22  frimaire  an  vu, 
est  réduit  à  25  c.  par  100  fr.  »  Cette  disposition,  a 
dit  le  rapporteur  de  la  loi ,  a  pour  but  de  venir  en 
aide  à  la  propriété  foncière ,  en  lui  rendant  moins 
onéreux  les  emprunts  qu'elle  est  souvent  obligée 
de  contracter  par  obligation  hypothécaire.  Elle 
aura  pour  con^uence  financière  de  diminuer  de 
six  miUions  le  produit  des  droits  d'enregistremenL 
Mais  il  y  a  là  un  grand  intérêt  que  nous  voulons 
ménager  :  le  crédii  de  VagricuUure.  L*uUlité  de 
rendre  les  capitaux  plus  accessibles  à  la  propriété 
est  incontestable,  et  nous  pensons  que  ce  sera  un 
pas  lait  vers  ce  but,  que  de  diminuer  les  frais  que 
supportent  les  agriculteurs  toutes  les  fois  qu'ils 
sont  obligés  de  recourir  au  crédit. 


997.  Nous  B*avont  pat  à  revenir  Id  s«rle» 
caractères  de  la  libération  :  ils  aont  exposés  au 
IVmtéj  R^  1522  et  soiv.  Rappelons  aentement, 
comme  bases  d'apprédation  des  dédsions  non- 
velles  que  nous  avons  à  fîMre  eo«Mttre,  que,  pour 
qu'il  y  ait  lieu  à  Tapplication  du  drok  de  libéra- 
tion ,  il  faut  que  deux  conditions  primeipahê  m 
trouvent  réunies  :  Tune  que  le  payement  soit  trans- 
latif, Tautre  qu'il  soit  constaté  par  un  acte ,  fiiisant 
titre  de  la  libération. 

9 99.  te  droit  proportionnel  n'est  dtt.  qne 
d'une  libération  translative.  Il  suit  de  là  que  et 
droit  ne  peut  pas  être  perçu ,  en  tbèae  générale, 
sur  les  restitutions  de  dépôt.  Le  principe  est  exposé 
plus  haut  avec  les  développements  et  les  réserves 
qu'il  comporte  (^.  n««  18  et  sulv.).  Nous  ajouterons 
seulement  que  la  règle  doit  être  étendue  :  i'*  aux 
gardiens;  spécialement  la  disposition  d'un  inven* 
taire  qui  constate  la  remise  au  gardien  dn  numé- 
raire et  autres  valeurs  de  la  succession  n'est  pas- 
sible d'aucun  droit  particulier,  et  la  décharge  ulté- 
rieure que  le  gardien  reçoit  des  ayants  droit  n'est 
passible  que  du  droit  fixe  (solut.,  50  juin  1849; 
Contr,,  art.  9907);  â»  aux  trésoriers  des  caisses 
d'épargne  ou  autres  caisses  publiques  ;  H  a  même 
été  décidé  que  les  décharges  données  à  la  caisse 
des  consignations  par  les  èréanders  des  déposants 
ou  de  leurs  héritiers  doivent,  aussi  bien  que  celles 
données  par  les  déposants  eux- même»,  être  enre- 
gistrées gratis  (Instr.,  50  juillet  1^4,  n»  i71i; 
CetUr,,  art.  6959;  T.  aussi  Mipra,  n«  30). 

%99.  Le  principe  s'applique  également  aux 
dispositions  par  lesquelles  les  mandataires  remet- 
tent aux  mandants  les  sommes  qu'ils  ont  reçues 
pour  eux  {TfaUé,  n-  1554  et  suiv.).  La  Régie  a 
suivi  sur  ce  point  une  jurisprudence  fort  eontradic- 
toire  que  nous  avons  ftiit  connaître  au  fVaiié 
(loe.  cii,),  La  même  incertitude,  quoique  à  un  degré 
moins  prononcé  ;  peut  être  relevée  dans  la  Juris- 
prudence des  tribunaux.  Ainsi,  d'une  part,  il  a  été 
décidé  que  l'acte  par  lequel  on  notaire,  chargé 
par  les  clauses  d*un  contrat  de  vente  de  recevoir 
le  prix  de  l'immeuble  aliéné,  h\i  la  remise  de  ee 
prix  au  vendeur,  doit  être  assujetti  au  droit  de 
quitunce  comme  établisi^int  la  libération  des 
acquéreurs  (trib.  de  Laon,  35  mai  1839;  trlb* 
d'Arras,  26  janvier  1848;  Conlr,,  art.  5554,  8177)« 
et  que  ce  même  droit  est  exigible  lors^'nne 
femme  séparée  judiciairement,  et  qui  n'a  pas  aeceplé 
la  communauté,  reçoit  de  son  mari  le  iMntani  de 
ses  reprises  dotales  (irib.  de  la  Seine,  25  novem- 
bre 1840;  Conir,,  art.  5930).  Il  est  cependant 
évident  que  les  effets  légaux  de  tels  actes  sont 
exclusivement  limités  à  la  décharge  du  mandataire, 
et  partant  qu'ils  rendent  exigible,  à  ce  titte  seu- 
lement ,  un  droit  Une  :  c'est  ce  que  nous  aiMns 
éubli  au  Trëité,  lec.  ct<.  El,  en  efiet,  d'une  part, 
il  a  été  décidé,  par  un  jugement  déjà  cit<^,  que  ta 
décharge  donnée  par  le  mandant  an  mandtltiw 
d'un  prix  de  vente,  que  ce  dernier  avait  poavair 
de  toucher,  n'autorise  pas  la  perception  du  droit 
de  quiuance  (Uns-le-Saulaier,  25  février  1843; 
Conir.,  art  6967),  alors  même  qu'il  s'agirait  d'un 
mandat  verbal ,  ou  résultant  d'un  écrit  sons  seing, 
privé,  mais  non  enregistré  (trib.  de  Boulogne-sur- 
Mer,  5  avril  1839;  délib.,  24  juillet  1835;  Conlr., 
art.  5586,  4168).  li  n'y  aurait  excepUon,  et  Tob- 
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siffVâlkHi  681  oûBini«»e  m  dépôt  et  an  aiandat,  que 
dau  les  eaa  où,  soit  le  déposiuire,  soit  le  manda- 
taire, aorail  cbaBgé  sa  qualité.  Hais  Toyez,  sur  ce 
poiot,  le  TVoil^,  a*  iOiO. 

SOU.  La  délivrance  du  legs  participe  aussi  à 
la  règle;  et,  en  effet,  la  loi  tarife  expresséooent  à 
un  droit  0xe  un  tel  acte  lorsqu'il  est  pur  et  simple 
(L.  23  frimaire  an  tii,  art.  68,  §  i,  n«  25).  L'appli- 
cation de  ce  droit  aux  délivrances  pures  et  simples 
de  legs  n'a  pas  rencontré  dans  la  pratique  de 
difficulté  sédense  (délib.,  7  aoftt  4835;  Contr., 
art.  5380;  trib.  du  Yigan,  22  janvier  i836,  et 
délib.,  27  mai  1836;  Did.,  v**  Délwr.  de  legs, 
n-  21  et  24).  La  Régie  parait  même  avoir  renoncé 
à  une  prétention  en  vertu  de  laquelle  elle  dislin*- 
guait  entre  le  legs  de  deniers  et  le  legs  de  corps 
certain,  et  percevait  le  droit  proportionnel  sur  la 
délivrance  des  premiers.  La  distinction  est  con* 
damnée  par  une  jurisprudence  désormais  constante, 
à  laquelle,  d'ailleurs ,  la  Régie  s'est  conformée  par 
l'inslruetiott  générale  du  23  décembre  )826 
{Traité,  n*  i542).  Ainsi ,  sans  distinction  aucune, 
les  délivrances  fntrei  et  simplee  de  legs  ne  rendent 
exigible  que  le  droit  fixe,  et,  d'après  un  jugement 
du  tribunal  de  la  Réole,  du  4  mars  1846,  cela 
s'entend  même  d'une  délivrance  faite  spontané*- 
ment  et  par  hommage  pour  ia  volonté  verbalement 
exprimée  du  testateur. 

SOI.  Mais  dès  que  la  délivrance  n'est  pas 
pnre  et  simple,  c'est-à-dire  lorsque  le  légataire  ne 
reçoit  pas  précisément  la  chose  léguée  {Traité, 
n*  1543),  l'acte  cesse  d'être  une  délivrance  propre^ 
ment  dite  :  le  droit  exigible  est  déterminé  par 
l'espèce  du  contrat  qui  remplace  la  délivrance  et 
libère  le  débiteur  du  legs  (Traité,  n*  2442),  sans 
que,  cependant,  il  y  ait  lieu  de  percevoir,  en  outre, 
le  droit  de  libération,  la  quittance,  en  principe, 
étant  affranchie  dans  les  contrats  commuta  tifs 
(f^.  infra,  n«  306).  C'est  donc  à  tort  que  le  droit  de 
libération  a  été  déclaré  exigible  sur  l'acte  oonsla« 
tant  que ,  pour  tenir  lieu  d'une  rente  ?nr  Tfitat , 
léguée  et  non  existante  dans  la  succession,  le  léga- 
taire reçoit  une  somme  d'argent  (délib.,  i«'  octo- 
bre 1835;  CoA^r.,  art.  4161).  Dans  l'espèce,  le  seul 
droit  exigible  était  celui  de  la  convention ,  c'est-à- 
dire  un  droit  fixe,  puisque  la  convention,  non 
déBommée  d'ailleurs  dans  la  délibération ,  ne  pou- 
vait être  qu'un  arrangement  de  fomille  ou  la  vente 
d'une  rente  sur  l'État,  conventions  affranchies, 
l'une  et  l'autre,  du  droit  proportionnel. 

S 09.  La  loi  fiscale  n'a  pas  parlé  de  la  déli- 
vrance des  sommes  données.  Biais  il  est  clair  que 
le  droit  de  donation  est  seul  exigible,  et  que  la 
déHvranee  des  sommes  ne  peut  donner  ouverture 
au  droit  proportionnel  de  libération ,  ni  même  à 
un  droit  fixe,  parce  qu'elle  fait  partie  essentielle 
du  contrat  et  dérive  de  la  convention  principale 
{Traitéj  n«  1545).  Gela  est  sans  difficulté  lorsque  la 
tradition  s'opère  par  l'acte  même  de  donation. 
Mais  la  solution  est  contestée  dans  le  cas  où  le 
donateur  retient  la  somme  donnée  en  stipulant 


(I)  Add.  Le  droit  de  aniltanee  n^est  pas  exigible  sur 
Tacte  par  lequel,  après  le  jugement  .de  séparation  de 
biens,  le  mari  restitue  à  la  femme  ses  reprises  dotales. 


qu'elle  sera  payable  à  une  époque  déterminée.  Le 
tribunal  de  la  Seine,  notamment,  a  décidé  que  le 
donataire  entre-vifs  d'une  somme  d'argent  n'en 
acquiert  la  propriété  que  par  la  tradition  réelle  qui 
lui  en  est  faite;  qu'à  l'égard  du  donateur,  il  y  a 
jusque-là  un  simple  droit  de  créance;  etr  par  suite, 
que  la  tradition  de  la  somme  donnée,  faite  posté- 
rieurement au  contrat ,  donne  ouverture  au  droit 
proportionnel  de  libération  (jug.,  9  juin  i84i  ; 
Con/r.,  art.  6150).  Cette  doctrine  ne  peut  évidem- 
ment pas  se  soutenir,  en  présence  d'une  juVispru" 
dence  constante ,  sur  laquelle  nous  reviendrons  au 
chapitre  suivant,  en  traitant  des  donations,  de 
laquelle  il  résulte  «  que  la  tradition  des  sommes 
d'argent  payables  à  terme  $*effeeiue,  quant  à  la 
propriété,  au  profit  do  donataire,  par  le  seul  fait  de 
Vaceeptation.  a  Gela  étant,  il  est  incontestable  que 
le  donateur  qui  détient  la  somme  ne  la  détient, 
dans  ce  cas,  que  pour  le  compte  du  donataire;  par 
suite,  la  remise  qui  en  est  faite  plus  tard  à  Qelui-d 
n'en  opère  pas  la  transmission  ;  et,  par  une  consé- 
quence ultérieure,  cette  remise  ne  peut  donner 
ouverture  au  droit  de  libération. 

Z9Z,  Ceci  s'applique  également  aux  délivrances 
de  dot.  A  cet  égard,  il  convient  néanmoins  de  dis* 
tingner  entre  le  cas  oh  la  délivrance  a  lieu  dans  le 
contrat  de  mariage,  et  celui  où  elle  n'est  opérée 
que  postérieurement  au  mariage.  Dans  le  premier 
cas,  le  droit  de  libération  n'est  pas  exigible,  soit 
que  le  mari  reçoive  la  dot  des  mains  de  la  future, 
soit  qu'il  la  reçoive  des  mains  d'un  donateur 
(7Vaf<6,no  1551);  les  mêmes  considérations  qui  s^op- 
posent  à  l'application  du  droit  d'obligation  de  som« 
mes  dans  ce  cas  (suj^ra^  n*  78  et  suiv.)  doivent  ftilre 
écarter  l'application  du  droit  de  libération.  Néan« 
moins,  la  Cour  de  cassation  a  décidé  que  le  droit 
de  quittance  est  dû  sur  l'acte  par  lequel  le  mari 
restitue  la  dota  la  femme  après  la  dissolution  de  la 
communauté  (rej.,  4  août  1844  ;  Contr,,  art.  6097). 
Mais  cette  décision,  en  opposition  manifeste  avec 
le  principe  de  l'arrêt  solennel  du  48  février  4835, 
ci-dessus  cité  (n«  84),  ne  saurait  être  admise  (f). 
Toute  la  question,  en  définitive,  se  réduit  à  savoir 
en  quelle  qualité  le  mari  reçoit  les  sommes  dotales  : 
c*est  évidemment  comme  mandataire  légal,  ainsi 
que  cela  est  reconnu  par  les  arrêts  cités,  lor.  cU,, 
et  c^est  une  des  raisons  qui  ont  fiit  décider  que  le 
droit  d'obligation  n'est  pas  exigible  snr  la  recon- 
naissance faite  par  le  mari  an  profit  de  sa  femme 
de  sommes  reçues  ou  liquidées  depuis  le  contrat 
de  mariage.  Or,  si  le  mari  reçoit  comme  mandataire 
légal ,  conçoit-on  qu'il  ne  restitue  pas  en  la  même 
qualité?  La  solution  de  la  Cour  de  cassation  ne 
saurait  donc  être  approuvée,  et  nous  tenons  pour 
plus  légale  celle  d'après  laquelle  la  reconnaissance, 
par  le  mari,  d'avoir  reçu  des  deniers  propres  à  sa 
femme  mariée  sous  le  régime  dotal,  en  récompense 
ou  remboursement  d'emprunts  par  lui  faits  sur  les 
biens  dotaux ,  n'est  pas  passible  du  droit  de  quit- 
unce(trib.  de  la  Seine,  24  mars  4849;  €onir„ 
art.  8633). 


Jugement  du  tribunal  de  Douai,  du  29  déeembrs  4852 
{Contr.,  art.  9875). 
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S04.  Dans  le  second  cas,  c^esl-à-dire  lorsque 
la  délivrance  de  la  dot  est  opérée  après  le  mariage, 
le  droit  de  libération  peut  être  perçu  ou  ne  doit  pas 
l'être,  snivant  des  distinctions  eiposées  au  Traité, 
no  1552,  et  auxquelles  nous  renvoyons  le  lecteur. 
Contrairement  à  Topinion  que  nous  avons  émise 
sur  Tune  des  branches  de  ces  distinctions,  la  Cour 
de  cassation  a  décidé  depuis  que  la  quittance  de 
dot  donnée  par  acie  distinct  de  la  constitution 
dotale,  hïie  à  titre  de  donation  par  la  mère  à  sa 
fille,  future  épouse,  avec  déclaration  que  la  somme 
constituée  ne  serait  payable  qu'à  des  époques  dé- 
terminées, doit  être  considérée ,  non  comme  une 
décharge  pure  et  simple,  alors  même  qu'on  lui  en 
donnerait  le  nom ,  ni  comme  un  acte  d'exécution , 
mais  comme  une  libération  passible  du  droit 
proportionnel  (rej.,  20  novembre  1839;  Contr,, 
art.  5632).  Evidemment,  la  situation  ne  diffère  pas 
de  celle  d'une  donation  ordinaire  de  sommes  dont 
nous  parlions  tout  à  l'heure  (no  302).  La  drcon- 
stance  que  la  donation  était  constituée  par  le  con- 
trat de  mariage,  ne  pouvait,  sous  aucun  rapport, 
modifier  la  solution;  et  la  Cour  de  cassation  a 
oublié  que,  d'après  sa  propre  jurisprudence,  le 
donateur,  en  comptant  ia  somme  donnée,  et  dans 
l'espèce  la  dot  constituée,  ne  faisait  pas  au  dona- 
taire une  remise  traiuloHve,  mais  lui  remettait 
une  chose  qui  lui  appartenait  déjà. 

SOf  •  C'est  encore  en  se  fondant  sur  le  même 
principe  que  la  Cour  de  cassation  a.  été  amenée  à 
reconnaître,  dans  son  arrêt  du  2  mars  4826,  que  le 
droit  de  quittance  n'est  pas  exigible  sur  les  actes 
dans  lesquels  des  cohéritiers  reconnaissent  que 
l'un  d'eux  a  payé  des  sommes  dont  il  devait  le 
rapport.  Nous  avons  fait  remarquer,  en  citant  cet 
arrêt,  que  bien  qu'il  ne  fit  mention  dans  son  texte 
que  du  rapport  de  sommes  données,  la  doctrine  en 
devait  être  étendue  au  rapport  de  sommes  prêtées, 
l'un  et  Taulre  rapport  se  trouvant  compris  sous 
cette  coBsidéralion  générale  de  l'arrêt,  que  la  libé- 
ration de  l'héritier  est  un  des  éléments  du  parlage 
{TraUé,n^»  i548  et  suiv.).  La  R^ie  s'est  quelque- 
fois prononcée  contre  cette  application  (délib., 
19  mars  1833);  mais  elle  n'a  pas  ta»dé  à  abandonner 
cette  doctrine  restrictive ,  et ,  en  prenant  texte  de 
l'arrêt  précité  du  2  mai  1826,  elle  a  reconnu  que 
les  rapporu  des  sommes  reçues  à  titre  de  prêt,  de 
l'auteur  commun,  ne  donnent  pas  lieu  à  la  percep- 
Uon  du  droit  de  libération  (délib.,  5  juin  1838; 
Cofilr.,  art.  5359). 

SO#.  Dans  les  contrats  commuta  tifs,  où  cha- 
cune des  parties  reçoit  l'équivalent  de  ce  qu'elle 
donne,  un  seul  droit  est  exigible,  parce  que,  bien 
que  composés  de  deux  engagements,  ils  ne  consti- 
tuent qu'une  seule  convention  (Traité,  n»  75).  Par- 
lant, dans  les  contrats  commuta  tifs  qui  comportent 
un  prix,  la  quittance  que  reçoit  celui  qui  le  donne 
devait  être  affranchie  du  droit  de  libération,  et,  en 
effet,  l'art.  10  de  la  loi  du  22  frimaire  au  vu  déclare 
expressément  que  la  quittance  donnée  ou  l'obliga- 
tion consentie  par  le  même  acte,  pour  tout  ou 
partie  du  prix  entre  les  contractants,  ne  peut  être 
assujettie  à  un  droit  particulier  d'enregistrement. 
Nous  avons  suivi  au  Traité,  n?  i55i,  dans  tout  le 
développement  qu'elle  comporte,  l'application  de 
cette  règle  esseutielle  du  droit  fiscal.  Sans  revenir 
ici  sur  nos  précédentes  observations,  nous  en  rap- 


pellerons les  éléments  principaux  pour  sigaaler  les 
décisiotts  nouvelles  qui  s'y  rattachent.  D'une  part, 
la  quittance  donnée  dans  l'acte  constitutif  ne  rend 
pas  exigible  un  droit  particulier  :  voilà  la  règle,  et 
la  Régie  en  a  fait  une  application  spéciale  en  déci- 
dant que  la  quittance  ou  obligation  contenue  dans 
l'acte  de  cession,  pour  tout  ou  partie  du  prix,  soit 
d'un  office ,  soit  de  créances  et  autres  valeurs  mo- 
bilières, ne  donne  pas  ouverture  à  nn  droit  particu- 
lier d'enregistrement  (instr.,  27  juin  1836;  OnUr,, 
art.  4374).  Toutefois,  la  règle  souffrirait  exception 
si  la  quittance  portait  sur  une  somme  en  dehors  du 
prix,  ou  si  elle  impliquait  une  convention  distincte 
du  contrat.  Il  a  été  décidé  en  ce  sens  par  le  tribu- 
nal de  Lyon,  que  le  droit  de  quittance  est  exigible, 
lorsque  le  créancier  du  vendeur  intervient  à  l'acte 
de  vente  et  y  reçoit  son  payement  de  l'acquéreur 
(jug.,  10  août  1841  ;  Contr.,  art.  6129),  et  par  celui 
de  Limoges,  que  lorsque,  dans  l'acte  de  vente,  l'ache- 
teur paye  au  notaire  les  frais  laissés  à  la  charge  du 
vendeur,  le  droit  de  quittance  est  dû  sur  leur  mon- 
tant Oug-»  iO  juin  1849;  Contr.,  art.  8798). 

S 07.  D'une  autre  part,  au  contraire,  le  droit 
proportionnel  est  exigible  sur  l'acte  par  lequel 
l'acquéreur,  qui  n'a  pas  payé  comptant,  se  libère 
de  son  prix  (Traité,  n*  1555).  En  ce  sens,  la  Cour 
de  cassation  a  décidé,  par  son  arrêt  du  5  novembre 
1834,  rapporté  toc,  cit.,  n»  1558,  que  l'exemption 
du  droit  de  libération  ne  doit  pas  être  étendue  au 
cas  où,  au  lieu  d'une  quittance  constatant  une  libé- 
ration actuelle,  l'acte  ne  mentionne  que  la  déli- 
vrance au  vendeur  de  billets  souscrits  par  l'acqué- 
reur, quand  même  ils  seraient  causés  valeur  pour 
quittance  du  prix  de  vente.  Mais  il  est  à  remarquer 
que  la  libération,  d'après  cet  arrêt,  est  opérée  par 
le  payement  des  billets,  et  qu'ainsi  il  n'y  a  pas  à 
percevoir  un  droit  de  libération  sur  la  remise  de 
ces  billets  entre  les  mains  du  vendeur.  D'après  cela, 
on  ne  s'explique  pas  que,  dans  un  arrêt  ultérieur, 
la  même  Cour  ait  décidé  que  lorsqu'un  prix  de 
vente  a  été  soldé  dans  le  contrat,  par  un  mandat 
moyennant  lequel  le  vendeur  s'est  déclaré  payé  et 
satisfait,  la  déclaration  ultérieure  portant  que  le 
conservateur  n'aurait  pas  dû  prendre  inscriptioa 
d'office,  parce  que  le  prix  avait  été  payé  dans  l'acte 
de  vente,  est  passible  du  droit  de  quittance  (casa., 
26  mars  1849;  Contr.,  art.  8598).  La  décbion  con- 
traire émise  par  le  tribunal  de  Pau  le  14  janv.  1847 
(Contr.,  art.  8078),  décision  qui  a  été  cassée  par 
l'arrêt  précité,  était  bien  mieux  dans  la  vérité  du 
principe,  lorsqu'elle  exprimait  que  la  libération 
étant  contenue  dans  l'acte  de  vente,  le  droit  de 

3uittance  ne  pouvait  être  perçu  sur  la  mainlevée 
e  l'inscription  d'office  prise  mal  à  propos  parle 
conservateur  pour  sûreté  du  prix  (V.  le  Contr.,  toc. 
eux 

mOS.  La  seconde  condition  principaleà  laquelle 
est  subordonnée  l'exigibilité  du  droit  de  quittance 
est,  comme  nous  l'avons  dit  $upra,  n«  297,  que 
l'acte  qui  la  constate  fasse  ti^re  de  la  libération.  A 
cet  égard,  nous  avons  donné  au  Traité,  n^*  1583  ec 
suiv.,  des  explications  sur  lesquelles  il  est  inutile 
de  revenir  ici.  Sur  quelques  points  particuliers 
seulement,  la  jurisprudence  a  eu  depuis  l'occasion 
de  se  prononcer.  Nous  nous  bornerons  à  faire  con- 
naître et  à  apprécier  ces  décisions  nouvelles. 
300.  Nous  avons  établi,  ioc.  cit.,  n»  1592,  que 
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renonciation  dans  une  eassion,  que  la  somme  cédée 
forme  ie  restant  d*ane  créance  plus  forte,  n'auto- 
rise pas  la  perception  du  droit  de  quittance  sur 
la  portion  que  la  déclaration  suppose  avoir  été 
payée;  et  nous  avons  ajouté  que  la  règle  reçoit  son 
application  à  toute  espèce  d'acte  et  à  toute  quit- 
tance eipresse  ou  énonciative.  Mais  c'est  surtout 
dans  lescomptes  qu'elleexerce  une  grande  inûuenoe. 
La  Régie  a  persisté  ^  la  méconnaître  à  l'occasion  de 
ces  sortes  d'actes;  ainsi,  elle  a  décidé  que  les  dé- 
charges données  aux  notaires  du  prix  des  ventes, 
passée»  devant  eux  au  profit  d'acquéreurs  désignés, 
emportent  libération  de  ces  acquéreurs,  et  dès  qu'il 
n'est  pas  justifié  que  le  droit  de  libération  a  été 
perçu,  ce  droit  est  exigible  (déiib.,  8  novemb.  1835, 
7  octobre  1836;  Contr,,  art.  3â33).  Mais  répétons 
que,  suivant  la  jurisprudence  de  la  Cour  suprême, 
le  droit  de  quittance  n'est  exigible  ai  k  raison  de  la 
décb^ge  donnée  au  mandataire,  parce  que  celui-ci 
ne  transmet  pas  la  propriété  des  deniers  qui  ap- 
partenaient déjà  au  mandant,  ni  à  raison  de  renon- 
ciation du  payement  opéré  par  les  débiteurs, 
«  parce  que  la  simple  énonciation  de  sommes 
payées  par  des  tiers  ne  peut,  sans  l'intervention  ac* 
tuelle  ou  ultérieure  de  ces  tiers,  constituer  û  leur 
égard  libération  »  (arr.  du  16  mars  1823;  Traité, 
n*'  1389).  Vainement  les  délibérations  ci-dessus  in- 
diquées ont-elles  prétendu  que  les  déclarations  de 
l'espèce  ont  pour  objet  et  pour  effet  de  libérer 
les  acquéreurs  :  elles  ont  pour  objet  de  libérer  ie 
notaire,  et  n'ont  pas  pour  effet  de  donner  un  titre 
aux  acquéreurs,  car  ceux-ci  ne  pourraient  en  récla- 
mer une  expédition,  ni  par  conséquent  iaire  radier 
les  inscriptions  d'office.  Le  droit  de  libération  a 
donc  été  perçu  à  tort,  et  c'est  ce  qui  est  reconnu  en 
effet  par  la  jurisprudence  des  tribunaux  (^.  trib. 
d'Épernay,  11  juill.  1838,  et  Uib.  de  la  Seine, 
12  août  1846  ;  CorUr.,  art.  3370  et  7643). 

SIC.  Les  mainlevées  entières  ou  partielles, 
les  renonciations  ou  réduc^ons  hypothécaires  ne 
sont  pas,  par  eltes-mèmes,  des  actes  contenant  li- 
bération de  la  dette  et  donnant  ouverture  au  droit 
de  quittance  ;  mais  elles  peuvent  prendre  ce  carac- 
tère de  libération,  qui  ne  leur  appartient  pas  par 
leur  nature,  et  rendre  le  droit  proportionnel  exi- 
gible, suivant  les  distinctions  que  nous  avons  indi- 
quées au  Traité,  n^  1598et  suivants.  Sauf  quelques 
exceptions,  ces  principes  ont  été  confirmés  par  la 
jurisprudence.  Ainsi,  il  a  été  décidé  :  l"  que  le 
droit  de  quittance  ne  doit  pas  être  perçu  sur  une 
mainlevée*  d*inscription  d'office,  consentie  par  un 
maire,  en  vertu  d'un  arrêté  du  préfet,  dans  lequel 
le  payement  est  mentionné  (trib.  d'Angers,  23  juin 
1837;  Confr.,  art.  3204);  2»  que  la  mainlevée  de 
rinscription  d'office  du  vendeur,  avec  désistement 
de.  tous  privilèges,  hypothèques  et  actions  résolu- 
toires sur  l'immeuble  vendu,  n'est  pas  passible  du 
droit  de  quittance  (trib.  de  la  Seine,  30  décembre 
1840,  et  trib.  de  Beaune,  30  janvier  1846;  Contr., 
art.  6005  et  7711);  3<»  et  à  plus  forte  raison  quMI 


(1)  Add.  Le  droit  de  quittance  doit  être  perçu  sur 
ooe  mainlevée  d'inscription  d'office  consentie  en  forme 
il*arrèlé  par  le  préfet  on  nom  d'une  ville ,  lorsque  men- 
tion est  faite  du  payement  entre  les  moins  du  receveur 
municipal,  lugemenidu  tribimal  de  la  Seine,  dn  23  mors 
1892  (Con/r.,  art.  9605). 


en  est  ainsi  des  réductions  et  mainlevées  partiel- 
les, et  par  suite  que  le  droit  de  quittance  ne  doit 
pas  être  perçu  sur  un  acte  dont  l'effet  unique  est 
de  faire  présumer  la  libération,  tel  qu'une  main- 
levée partielle  ou  une  prorogation  de  délai  relative* 
ment  à  une  partie  de  la  somme  contenue  dans 
l'obligation  primitive  (trib.  de  la  Seine,  23  nov. 
1842  :Con/r.,art.  6662). 

SI  t.  On  trouve  cependant  quelques  décisions 
en  sens  contraire.  Notamment,  il  a  été  décidé  que 
la  mainlevée  d'une  inscription,  portant  désistement 
de  tous  droits  résultant  de  l'acte  qui  en  faisait 
l'objet,  donne  ouverture  au  droit  de  quittance 
(trib.  de  la  Seine,  19  août  1837  ;  Contr.,  art.  3203. 
F.  aussi  trib.  de  la  Seine,  10  mai  1838,  et  trib.  de 
Nantes,  31  août  1839;  Dict.,  v"*  Mainlevée,  n»*  10 
et  1  i);  que  ce  même  droit  est  exigible  sur  la  main- 
levée d'une  inscription  d*office,  consentie  par  le 
maire  d'une  commune  venderesse  (trib.  d'Amiens, 
20  juin  1844;  Contr.y  art.  6891)  (l),et  sur  la  main- 
Levée  d'une  inscription  prise  pour  sûreté  d'un  bail, 
s'il  résulte  de  pièces  annexées  qu'il  y  a  eu  libération 
du  prix  (trib.  de  Bordeaux,  13  janvier  1849;  Contr,, 
art.  8631).  Nous  ne  pouvons  que  le  répéter,  la  main- 
levée d'une  inscription  ne  suppose  pas  l'aibéantisse- 
ment  du  droit  pour  lequel  elle  a  été  prise;  elle 
n*éteint  ni  le  privilège,  ni  même  rhypothèque,  à 
plus  forte  raison  ne  contient-elle  pas  libération  de 
la  dette,  et  par  conséquent  ne  doit-«lle  pas  autori- 
ser la  perception  du  droit  de  quittance.  Les  droits 
de  libération,  comme  ceux  d'obligation,  ne  se  per- 
çoivent que  sur  les  actes  qui  les  contiennent  expres- 
sément, et  non  sur  ceux  qui  peuvent  servir  de 
commencement^de  preuve,  ou  de  présomptions  plus 
ou  moins  puissantes  (Traité,  n^  1600  et  suiv.). 

319.  C'est  pour  cela  que  le  droit  de  libéraition 
nous  a  paru  exigible  ^r  l'acte  de  mandevée,  qui 
contiendrait  en  même  temps  déclaration  formelle 
que  le  débiteur  a  payé  (Traité,  n®  1308).  L*acte  en 
ce  cas  serait  «ne  véritable  quittance,  dont  la  main- 
levée ne  serait  que  la  conséquence.  Il  en  serait  de 
même  des  cas  où  la  mainlevée  oontlendnrft  décla- 
ration que  Ui  cauetê  de  Vineeription  n'existent 
pluê,  sauf  néanmoins  les  réserves  et  distinctions 
que  nous  avons  faites  an  Traité,  toc.  cit.  £n  œ 
sens,  il  a  été  décidé  que  lorsque  la  eonsignatîon 
d'un  prix  de  vente  a  été  diite  sous  la  condition  que 
les  créanciers  du  vendeur,  en  recevant  leur  coUo- 
cation ,  donneraient  quittance  aux  acquéreurs ,  la 
décharge  donnée  en  conséquence  est  passible  du 
drottdetibération(trib.  de  Versailles,  8  juin  1847; 
Contr.,  art.  7986).  On  peut  rattacher  à  ce  principe 
U  décision  d'après  laquelle  le  droit  de  libâraiiou 
!  est  exigible  sur  l'acte  de  décharge  au  profit  de  la 
caisse  des  consignations,  lorsqu'il  ooatieAten  même 
temps  quittance  du  prix  consigné  au  profit  de 
l'acheteur  (trib.  de  Ghftteaudun,  22  mars  1830; 
Contr.,  art.  8936)  (2). 

SIS.  C*est  aussi  pour  cela  qu'en  principe,  le 
payement  fait  par  un  tiers,  sans  subrogation,  nous 


CN4«PI0RllliaK.  4.— SUPP. 


(3)  Add.  L*adminîstration  belge  «  décidé,  le  S9  jan- 
vier 1840,  que  la  déclaration  faite  par  le  veadevr  oui 
donne  rooinlevée ,  quHI  sait  que  le  pm  a  été  versé  entre 
les  mains  de  son  mandataire ,  est  un  titre  de  llbéralioii 
passible  du  droit.  Le  S  décembre  IB42 ,  elle  déeide  dans 
le  même  sens  au  sujet  d^mie  mainferée  avec  déelaraliofi 
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a  paru  passible  da  droit  de  libération  {IVaité, 
n»  i6i0).  Lorsque  la  personne  qui  paye,  intéressée 
ou  non,  n'est  point  subrogée  dans  la  dette  acquit- 
tée, le  débiteur  est  libéré,  Tobligation  est  éteinte  : 
le  droit  de  quittance  doit  donc  être  perçu  (1).  Cette 
perception  a  été  ordonnée,  en  effet,  à  Toccasion  dw 
actes  par  lesquels  un  notaire  rend  compte  au  Ten- 
deur du  prix  qu*il  a  reçu  de  Tacquéreur,  non  point 
dans  les  hypothèses  don!  nous  avons  eu  occasion  de 
nous  occuper  jusqtf  ici,  hypothèses  dans  lesquelles 
la  mention  du  prix  de  vente  ne  constitue  pas,  comme 
on  Ta  vu,  le  titre  libératoire,  mais  dans  celle  où 
racle  a  précisément  pour  objet  de  constater  la  li- 
bération de  Tacquéreur,  spécialement  lorsque  le 
notaire  déclare  qu'il  opère  le  versement  du  prix 
dans  les  mains  du  vendeur,  à  l'acquit  et  pour  le 
compte  de  l'acquéreur.  En  ce  sens,  le  droit  de  libé- 
ration a  été  déclaré  exigible  par  la  jurisprudence 
(C.  cass.,  5  mai  1840,  27  Juillet  1846;  tribunal  de 
Nancy,  10  marsl847  ;  Con^r.^art.  5742,7577  et  7853). 
Mais  ces  décisions  paraissent  exprimer  l'idée  qu'in- 
dépendamment du  droit  de  libération,  un  droit  fixe 
de  décharge  est  exigible  à  raison  de  la  libération 
du  notaire,  et  cela  a  été,  en  effet,  décidé,  par  un 
jugement  du  tribunal  de  Vitri-le-Français,  du 
26  janvier  1847  (Contr.,  art.  7812).  On  ne  saurait 
aller  jusque  là.  Le  droit  de  décharge  et  le  droit  de 
libération  ne  peuvent  être  dus  en  même  temps.  Si 
ce  dernier  droit  est  exigible,  c'est  que  le  notaire 
verse  les  sommes  pour  le  compte  des  acquéreurs 
qu'il  libère.  Ce  fait  unique  peut  produire  un  double 
résultat  ;  mais  le  notaire  n'est  déchargé  que  parce 
que  les  acquéreurs  se  trouvent  libérés  par  son  en- 
tremise envers  le  vendeur;  la  décharge  du  notaire 
n'est  donc  que  l'accessoire,  la  conséquence  de  cette 
libération. 

SI  4.  L'art.  69,  $  2,  n"  1 1 ,  de  la  loi  de  frimaire, 
après  avoir  tarifé  nominativement  les  quittances, 
prévoit,  par  une  disposition  générale,  les  actes  et 
écrits  portant  libércUion.  Nous  avons  parlé,  au 
7yaité{F.  n"**  1574  et  sulv.  et  les  renvois  qui  y 
sont  foits),  des  divers  modes  de  libération,  qui 
sont  fort  nombreux.  En  on  point  seulement,  nous 
avons  à  insister  sur  nos  précédentes  observations. 
Nous  avons  établi  que  la  compensation  étant  une 
extinction  de  dette,  qui  s'opère  de  plein  droit  et 
par  la  seule  force  de  la  loi,  ni  le  jugement  qui  re« 
connaît  l'existence  d'une  compensation,  ni  l'acte 
qui  la  constate,  ne  donnent  ouverture  au  droit  de 
quittance  (Traité,  n««  1618  et  suiv.).  Cependant,  ce 
droit  a  été  déclaré  exigible  sur  un  acte  constatant 
nue  compensation,  attendu  que  les  termes  géné- 
raux de  l'art.  69,  §  2,  n*  11,  de  la  loi  de  frimaire, 
excluent  toute  distinction  dans  les  causes  qui  amè- 
nent la  libération  (trib.  de  la  Seine,  16  décembre 


qoe  le  créancier  renonce  h  tout  droit  ultérieur  d'hypo- 
thèque ou  autre  résultant  de  Tobligalion.  Le  31  janvier 
1846,  même  décision  |>our  une  mainlevée  avec  renoncia- 
tion à  tous  droits,  privilèges  ou  hypothèques  résultant 
d'un  acte  de  vente.  Le  25  janvier  1848 ,  décision  duns  le 
même  sens  (Journal  de  VÈnregittrtment,  noi  S103,  2773, 
3683,  3928). 

(I)  Add.  La  subroffation  conventionnelle ,  conforme 
à  Part.  1250,  n»  2,  Cod.  civ.,  avec  emprunt  et  payement 
dans  le  même  acte,  donne  lieu  aux  droits  d'obligation  et 
de  libération  (jugement  du  tribunal  de  la  Seine,  du  6  fé- 


1835  et  13  mars  18U;  Conir.,  art.  4228  et  6925)  (2). 
Les  termes  de  la  loi  sont  loin  de  comporter  la  gé- 
néralité que  suppose  cette  décision;  au  contraire, 
ils  excluent  les  actes  qui  n'opèrent  pas  eux-mêmes 
la  libération,  puisque  le  texte  tarife  ceux  qui  por- 
tent libération,  c'est-à-dire  ceux  qui  en  sont  le  titre 
et  la  cause.  Dans  la  compensation,  le  titre  est  la 
lof,  c'est  le  législateur  qui  ordonne  l'extinction  ré- 
ciproque des  dettes,  et  les  parties  ne  font  que  con- 
stater leur  existence  simultanée.  Dans  le  système 
de  la  loi  fiscale,  porter  et  relater  sont  deux  choses 
différentes,  en  ce  qui  concerne  les  obligations  et  les 
libérations.  Si  les  engagements  et  libérations  opé- 
rées par  la  seule  force  de  la  loi  tombaient  sous 
l'application  du  tarif,  sons  le  prétexte  qu'il  ne  dis- 
tingue pas,  chaque  article  du  Code  civil  engendre- 
rait un  droit  proportionnel;  l'administration  du  tu- 
teur, du  curateur,  du  mari,  de  tous  les  mandataires 
légaux,  deviendrait  pour  les  particuliers  nne^obli  - 
gation  ruineuse.  Jusqu'à  présent  la  loi  fiscale  n*a 
point  été  considérée  comme  atteignant  les  eflTets  de 
la  loi  civile  ;  le  principe  contraire  que  contiennent 
les  décisions  précitées  ne  saurait  être  admis  sans 
les  plus  graves  inconvéuients. 

SI  5.  La  liquidation  du  droit  proportionnel  est 
déterminée,  «  pour  les  quittances  et  tous  autres 
actes  de  libération,  par  le  total  des  sommes  ou  ca- 
pitaux dont  le  débiteur  se  trouve  libéré  (art.  14, 
n<»  3,  L.  22  frimaire  an  vu).  >  Nous  avons  expliqué 
ce  texte  au  Traité,  n"^  3646  et  suiv.  Il  résulte  de 
nos  observations  que  le  droit  est  dft  sur  toutes  les 
sommes  dont  le  débiteur  est  libéré,  et  que  si  la 
quittance  n'en  contient  pas  le  montant,  c'est  le  cas 
d'une  déclaration  estimative.  Jugé,  en  conséquence, 
que  les  expressions  m  ainsi  que  de  toute  autre 
chose ,  »  employées  dans  un  acte  de  libération, 
faisant  supposer  des  dispositions  indépendantes  de 
la  dette  dont  la  somme  est  exprimée,  le  receveur 
est  fondé  à  exiger  une  déclaration  propre  à  servir 
de  base  à  la  perception,  et  que  L'expiration  des  dé- 
lais, sans  que  le  notaire  ait  fiiit  on  fait  faire  cette 
déclaration,  le  rend  passible  du  double  droit,  de 
même  que  s'il  n'avait  pas  fait  enregistrer  Tacte 
(trib.  de  Charleville,  30  décembre  1836,  Contr,, 
art.  5252). 


CHAPITRE  III. 

DES   DROITS   DE   BfUTATION. 

SOMMAIRE. 
31  G.  Division 
SIS.  Nous  suivrons,  pour  embrasser  cette  ma- 


vrier  1856  {Contr.,  art.  10751).  En  sens  contraire,  jiif«- 
menu  des  tribunaux  de  Bourg,  du  95  février  1856  (Owlr., 
art.  10778),  de  Strasbourg,  du  3  juin  1856  {Contr.,  arti- 
cle 10816. 

(2)  Add.  En  sens  contraire,  jugement  du  tribunal  de 
Saint-Omer,  du  25  mars  1854  {Contr,,  art.  10296).  Le  droit 
de  quittance  est  dû  sur  le  jugement  qui  eonsute  qa*bne 
compensation  entre  deux  dettes  résnllant  de  titres  eore- 

Sistrés  s'est  opérée  de  plein  droit.  Jugement  du  Iribanal 
e  la  Seine,  du  28  mai  1856  {Cmîr.,  art.  10836). 
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tière,  la  plus  vaste  comme  la  pins  imporlaote  du 
droit  d'enreglstremenl,  les  divisions  de  notre  Traité. 
Ainsi,  le  présent  chapitre  sera  divisé  en  douze  sec- 
tions qai  auront  pour  objet  :  1<>  les  mutations  se- 
crètes ;  2^  les  adjudications,  ventes,  reventes,  ces- 
sions, rétrocessions;  3«  les  échanges  ;  4«  les 
donations  entre-vifs  ;  S»  les  successions  testamen- 
taires ;  6»  les  successions  légitimes  ;  7«  les  partages 
d*ascendanls ;  8*  les  indivisions  et  les  partages; 
9«  les  conventions  par  contrat  de  mariage  i  10"  les 
baux,  sous-baux,  subrogations,  cessions  et  rétroces- 
sions de  baux  ;  il*  le  bail  à  cheptel,  le  pâturage  et 
nourriture  d*animaux  ;  12<>  en6n  les  engagements 
d*iromeubles. 


SECTION  PREMIÈRE. 


333.  Saite.  —  Arrêt  du  SI  stHI  1846. 

33i.  5»  Ûci  espèces  de  mulalions  fMrisumées. 


■  Renvoi. 


DKS  MUTATIONS  SECRÈTES. 


SOMMAIRE. 


317.  Division. 

318.  {•  De  la  possession,  —  La  Régie  ne  peut  poursuivre 

le  payement  du  droit,  qu^auUnt  qu'elle  fait  preuve 
d^uue  prise  de  possessioa  par  eelui  qu'elle  attaque. 
Arrêts  contraires  des  30  uoûi  1839  et  28  novembre 
1840.  -  Réfutatiou^ 

319.  Mais  la  |>oisession ,  quelle  qu'en  soit  la  durée,  Jus- 

liOe  la  perception.  —  Arrêt  du  34  décembre  1845. 

3â0.  Pourvu,  d'ailleurs,  que  la  Régie,  en  prouvant  la 
possession,  indique  eu  outre  un  précèdent  pro- 
priélvire.  —  Arrêt  du  10  février  1813.  —  Jugement 
du  17  novembre  1840.  —  Solution  du  %i  mai  1841. 

3it.  Gomment  la  Régie  doit-elle  faire  cette  preuve?  — 
Renvoi.  -  Jugement  du  25  avril  1839. 

322.  2^  iHSctipUoH  au  rôle.  —  L'inscription  au  rôle  et  les 
payements  en  conséquence  dispensent  la  Régie  de 
toute  autre  preuve.  —  Jugement  du  28  mars  1845. 
-  ArrêU  des  18  juillet  1838,  13  juillet  1840,  9  fé- 
vrier 1842. 

823.  Pourvu  que  l'inscription  et  le  payement  se  produi- 
sent dans  les  conditions  de  la  loi. 

324.  Ainsi,  riuscriptiun  doit  avoir  été  faite  sur  la  de- 

mande du  nouvel  iuiicrit.  —  Décision  ministérielle 
do  3  mai  1842. 

325.  De  l'inscription  faite  par  erreur.  —  Jugement  du 

9  mai  1836.  -  Arrêt  du  18  novembre  1833. 

326.  De  même  les  payements  doivent  être  faits  pour  ou 

par  rinscrit  et  sciemment.  —  Arrêts  des  4  mars 
1839, 7  avril  1840. 

327.  S»  Des  actes  constalani  la  propriété.  —  La  preuve 

doit  résulter  d'aeles  et  non  de  faits.  —  Arrêts  des 
28  novembre  1840,  2  février  1841 ,  22  août  et 
8  novembre  1842. 

328.  Suite.  —  Critique  d'un  arrêt  contraire  du  21  juillet 

1840.  -  Jugement  conforme  du  29  août  1845. 

329.  Il  faut,  d'ailleurs,  que  l'acte  émane  du  nouvel  in- 

scrit. —  Jugement  du  30  décembre  1847. 

330.  Des  actes  sur  lesquels  la  présomption  est  ordinaire- 

ment fondée.  —  Jugement  du  18  janvier  1848.  — 
Renvoi. 

831 .  4«  />e  (a  f^reuve  contraire.  —  Arrêt  du  3  décembre 
1835.~Jogement  du  19  août  1848. 

332.  Suite.  -  Jugements  des  13  février  1844  et  12  jan- 
vier 1836. 


SI  7 .  La  loi  flscale,  en  atteignant  les  mulalions 
secrètes,  a  établi,  comme  nous  l'avons  exposé  au 
Trailé,  n*>«  1637  à  1048,  en  formulant  les  règles 
générales  et  en  suivant  les  phases  de  la  législation 
sur  ce  sujet,  des  présomptions  légales  qu*elle  fait 
résulter:  i'^  de  la  possession  ;  2®  de  l'inscription  ai»x 
rôles  des  contributions  foncières  el  de  payements 
faits  en  conséquence;  3«  d*actes  constatant  la  pro- 
priété, l'usufruit  ou  la  Jouissance.  Nous  présente- 
rons, sur  chacune  de  ces  présomptions,  les  obser- 
vations que  comportent  les  nouvelles  décisions  de 
la  jurisprudence  et  nous  compléterons  ces  obser- 
vations par  l'examen  des  décisions  relatives  soit  à 
la  preuve  contraire,  soit  à  la  nature  de  la  mutation 
présumée. 

SI  8.  i^  De  la  poêtesiion.  —  La  prise  de  pos- 
session réelle  est  une  condition  prâlable  de  la 
demande  du  droit  ;  c'est  le  fait  essentiel  et  comme 
la  base  nécessaire  de  l'action  de  la  Régie,  lorsqu'il 
n'y  a  |tas  d'actes  produits.  Nous  ,en  avons  conclu 
{Traité,  n<>*  1650  à  1663)  que  le  nouvel  acquéreur 
dont  le  titre  n'est  pas  indiqué  ou  produit,  ne  peut 
être  poursuivi  en  payement,  s*il  n*est  en  possession 
depuis  plus  de  trois  mois.  Et  l'on  a  vu  que  ce  sys- 
tème, appuyé  par  M.  Daniels,  avocat  général  à  la 
Cour  de  cassation,  a  été  consacré  par  celte  Cour, 
dans  plusieurs  arrêts  rapportés  au  Traité,  n»  1662. 
Cependant  la  Cour  decassation  s'est  écartée  plusieurs 
fois  de  cette  règle,  et, notamment, depuis  la  publica- 
tion du  Traité,  elle  a  décidé  que  Taveu  judiciaire 
d*une  mutation  verbale  d'immeable,  non  accompa- 
gnée de  faits  de  possession,  suffit  pour  autoriser  la 
poursuite  du  droit  et  du  double  droit  (arrêt  du 
20  août  1839;  Contr.,  art.  5588.  T.  aussi  l'arrêt  du 
âS  nov.  1840,  Cantr.,  art.  5922).  Mais  il  suffit  de  se 
reportera  l'historique  des  art.  12de  la  loi  du  22  frim. 
an  vil  et  4  de  la  loi  du  27  ventôse  an  ix  pour  être 
convaincu  que,  dans  l'esprit  de  la  loi,  la  possession 
distincte  du  droit  de  propriété  est  une  condition 
nécessaire  pour  la  perception  du  droit.  Ce  dernier 
article  s>q  explique  formellement  d'ailleurs,  en 
donnant  au  nouveau  possesseur  trois  mois  pour 
faire  sa  déclaration  à  partir  de  son  entrée  en  posses- 
sion. Et  vainement  la  Cour  de  cassation  suppose- 
t-elle,  dans  son  arrêt  de  1839,  «  que  la  mutation  de 
la  propriété  entraîne  comme  conséquence  du  droit 
de  propriété  le  droit  à  la  possession,  en  l'absence 
même  de  hits  de  possession  réelle.  »  Cette  assertion 
inexacte,  si  Ton  veut  parler  d'un  droit  actuel  à  la 
possession,  n'est  pas  même  concluante  ;  car  le  droit 
à  la  possession  et  l'en^ee  en  possession  sont  deux 
choses  différentes,  ainsi  que  te  constate  l'art.  1604, 
Code  civil  :  l'un  est  un  droit,  Tantre  est  un  fait;  le 
premier  réside  dans  la  vente,  le  second  dans  la  dé- 
livrance; ils  existent  simultanément  lorsque  le 
vendeur  vend  et  délivre  en  même  temps,  mais  ils 
sont  séparés  lorsque  telle  est  la  volonté  des  parties. 
Or  ce  n'est  pas  du  jour  où  le  droit  k  la  possession 
prend  naissance,  que  le  délai  de  la  déclaration 
commence  à  courir,  c'est  de  celui  où  l'acquéreur 
est  entré  en  possession.  Lors  donc  que  la  Régie  a 
prouvé  l'existence  d'une  vente  verbale,  il  lui  reste 
à  démontrer  que  cette  vente  a  été  réalisée  par  la 
délivrance. 
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SI  9.  Du  reste,  la  possession  eiigëe  par  la  loi  fis- 
cale n*est  pas  la  possession  annale  on  civile;  quelle 
qne  soit  sa  durée,  le  possesseur  est  nouveau  posses- 
seur, tanl  que  le  titre  de  son  acquisition  n*a  pas  subi 
le  droit.  C'est  en  ce  sens  que  le  droit  de  mutation 
a  été  déclaré  exigible  dans  un  cas  ot  Texistence 
d'une  vente  verbale,  suivie  d'entrée  en  possession, 
résultait  du  jugement  qui  en  ordonnait  la  résilia- 
tion pour  inexécution  (Us  conditions  (arrêt,  ai  dé- 
cembre 1845;  Con/r.,art.  7ii7). 

8%0.  Mais,  dans  tous  les  cas,  il  ne  suffit  pas 
que  la  Régie  fasse  connaître  le  nouveau  possesseur, 
il  faut  encore  qu'elle  indique  un  précédent  proprié- 
taire. La  Gour  de  cassation  l'a  expressément  décidé 
par  son  arrêt  du  10  février  1815,  rapporté  au  Traité, 
n<>  1664.  C'est  aussi  en  ce  sens  qu'un  jugement, 
exécuté  par  la  Régie,  a  reconnu  que  la  possession 
de  l'objet  vendu  antérieurement  au  contrat,  avec 
obligation,  pour  le  détenteur,  d'acquitter  l^s  impo- 
sitions, ne  suffit  pas  pour  faire  preuve  que  la  vente 
aurait  été  consommée  à  une  ép<Kiue  plus  éloignée 
que  celle  désignée  dans  l'acte,  et  pour  faire  courir 
les  délais  de  rçnregistreœent  (trib.  de  Jonzac, 
17  novembre  1840;  sol.,  24  mai  1841;  CorUr.^ 
art.  6096). 

S9t.  Quant  aux  moyens,  pour  la  Régie,  de 
prouver  l'existence  et  les  droits  da  précédent  pro- 
priétaire, la  loi  ne  s'en  explique  pas  :  nous  en  avons 
conclu  que  les  tribunaux  sont  libres  d'admettre 
toutes  les  preuves  qui  leur  paraissent  suffisantes, 
et  ne  sont  pas  astreints  à  ne  considérer  comme  telles 
que  les  actes  indiqués  par  l'art.  12,  si  ces  actes  ne 
leur  paraissent  pas  suffisamment  probants  (Traité, 
no*  1666  et  suiv.).  Le  tribunal  de  Mortagne  a  statué 
dans  cet  esprit,  en  décidant  que  i'ins<^iptfon  au  rôle, 
ni  la  condamnation  du  nouvel  inscritsur  la  demande 
de  la  Régie,  ne  foat  preuve  d'une  rétrocession  contre 
le  précédent  propriétaire^  lorsque  celui-ci  dispose 
du  bien  (jug.,  25  avril  1859;  Contr,,  art.  5791). 

.i^%,  2°  De  Vinscription  au  rCle.  —  «Lorsque 
la  possession  est  corroborée  par  l'inscription  an 
rôle  accompagnée  de  payements  fiiits  en  oonsé^ 
quence,  la  mutation  secrète  est  suffisamment  établie. 
Aux  nombreuses  décisions  qui  ont  consacré  cette 
doctrine  et  que  nous  avens  rapportées  au  Traité, 
n<»*  1681  et  suiv.,  nous  pouvons  ajouter  :  1<»  un  ju- 
gement duquel  il  résulte  que  lorsqu'un  nouveau 
possesseur^  habitant  l'immeuble  ponr  lequel  il  a 
été  inscrit  au  rôle,  a  fait  un  payement  de  l'impôt, 
sur  avertissement,  quoique  par  l'intermédiaire  d'un 
notaire,  il  n'est  pas  fondé  à  repousser  la  présomp- 
tion de  l'art.  12,  par  le  motif  qu'il  n'a  été  porté 
au  rôle  que  sur  l'indication  du  maire  (trib.  de 
Nantes,  28  mars  1845;  Conir.,  art.  7154)  ;  2o  nn 
arrêt  de  la  Cour  de  cassation  qui,  en  conirmant 
cette  doctrine,  a  reconnu,  en  outre,  le  pouvoir  sou- 
verain du  juge  du  fond,  k  cet  égard,  et  a  décidé  que 
le  jugement  qui  déclare  en  lait  que  la  mutation 
secrète  r^ulte  de  l'inscription  au  rôle  et  du  paye- 
ment des  contributions  est  k  l'abri  de  ia  censure 


(I)  Add.  Lorsque  la  Régie  prouve  rexistence  d*uoe 
niauiiiùn  secrète  par  Hnscription  au  rôle  et  le  payement 
des  contribuiioBs  ,  un  ne  peat  repousser  son  action  par 
le  motif  qu'elle  u'élablit  pas  qu'il  y  ait  eu  prise  tie  po^ses- 


de  la  Cour  de  cassation  (arrêt  du  9  février  1842  ; 
Contr..  art.  6210.  —  F.  aussi  l'arirét  du  18  juil- 
let 1858;  Contr.,  art.  5558);  5<»  enfin,  un  autre 
arrêt,  aux  termes  duquel  la  présomption  de  muta* 
tion  résultant  de  ce  que  l'nn  des  héritiers  a  seul 
été  inscrit  au  rôle,  et  a  payé  les  contributions  d'un 
immeuble  de  la  succession,  ne  peut  pas  être  détruite 
par  la  production  d'un  acte  sons  seing  privé,  du- 
quel il  résulterait  que  les  autres  héritiers  ont  ror 
nonce  à  la  succession  (arrêt  du  15  juillet  1840; 
Contr.,  art.  5828)  (1). 

898.  Toutefois,  ce  n'est  pas  tout  dn  concours 
des  deux  circonstances  pour  créer  une  preuve  irré- 
fragable de  la  mutation  et  autoriser  la  perception 
du  droit.  Il  faut  encore  que,  soit  Tinscriplion  au 
rôle,  soit  le  'payement  en  conséquence,  aient  été 
faits  dans  de  certaines  conditions  en  dehors  des- 
quelles la  présomption  de  la  loi  n'existerait  pas. 

Z%S,  Ainsi,  quant  à  l'inscription  au  rôle,  la 
seule  qui  fasse  légalement  preuve  d'une  mutation 
secrète  est  celle  qui  a  été  faite  conformément  à  la 
loi  du  5  frimaire  an  vu,  sur  la  demande  du  nouvel 
inscrit  {Traité,  n»  1687).  A  ce  point  de  vue,  nous 
avons  considéré  comme  bien  prise  et  utile  dans  ses 
résultats,  la  décision  ministérielle  qui  impose  aux 
parties  l'obligation  de  produire  elles-mêmes  un 
extrait  de  l'acte  de  vente,  ou  un  certificat  du  rece- 
veur de  Tenregistrement,  ou  de  se  faire  représenter 
dans  cette  production  (décis.  minisL,  5  mai  1842; 
Contr,,  art.  6555).  En  disposant  ainsi,  le  ministre 
n'a  voulu  que  donner  des  facilités  aux  contribuables 
pour  parvenir  plus  promptement  aux  changements 
d'inscription  devenus  nécessaires.  Mais  ce  fonction- 
naire n'a  nullement  entendu  afiaiblir  par  là  même 
les  garanties  d'exactitude  dont  il  convient  d'en- 
tourer l'opération  si  importante  de  la  mutation.  Tel 
est  l'esprit  qui  a  dicté  lac  décision  qui,  ainsi  enten- 
due, entre  parfaitement  dans  les  dispositions  de 
l'art.  56  de  la  loi  du  5  frimaire  an  va,  disposition 
dont  l'exécution  rigoureuse  épargnerait  aux  con- 
tribuables les  conséqueUces  fâcheuses  d'inscriptions 
irrégulièrement  opérées,  en  ce  qui  touche  Tappli- 
cation  de  l'arL  12  de  la  loi  du  22  frimaire  an  vu 
(F,  à  cet  égard  les  observations  que  nous  avons 
présentées  au  Traitéyti^  1687). 

895.  A  plus  forte  raison,  la  présomption  légale 
ne  s*attachera-t-elle  pas  à  l'inscription,  si  le  nom 
de  celui  contre  lequel  le  payement  du  droit  est 
poursuivi  n'a  été  inscrit  que  par  erreur  ou  ne  peut 
être  considéré  comme  réellement  inscrit.  Le  tribnnat 
de  Saint- Yrieix  a  décidé,  en  ce  sens,  que  lorsque 
après  l'ouverture  d'une  succession  dévolue  à  sept 
cohéritiers,  l'un  d'eux,  cessionnaire  de  cinq  autres, 
se  fait  inscrire  au  rôle  de  la  contribution  foncière 
pour  une  portion  indivise  des  immeubles  de  Phoirie, 
et  qu'il,  en  paye  l'impôt,  il  ne  résulte  pas  de  ces 
faits  une  preuve  suffisante  de  cession  à  son  profil, 
des  droits  du  septième  cohéritier,  s'il  est  constant 
que  le  nouveau  possesseur  peut  prétendre  k  une 
part  plus  forte  dans  les  biens  du  défiint  (jugement, 


sion  du  nouvel  acquéreur  (arrêt  do  la  Cour  de  eassttioo  de 
France,  du  31  janvier  1855,  Contr.,  art.  10467).  Voy.  wm 
Traité,  no  im. 
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9  mai  1836;  DicL,y^  Hutation  $eefète,  b»  46). 
r.  cepeDdant  l'arrêt  du  48  novembre  1833;  Contr,, 
art.  4136  (1). 

A 9 6.  Quant  au  payement  de  la  contribution,  il 
faut,  pour  qu'il  vienne  utilement  ^  Tappui  de 
rinscriplion,  qu'il  ait  été  fait  par  ou  pour  Tin- 
scrit  et  sciemment ,  c'est-à-dire  en  conséquence 
de  l'inscription  {Traité,  n"*  1691  et  suiv.).  La  règle 
est  admise  par  la  jurisprudence,  comme  on  peut  le 
voir  par  les  décisions  rapportées  loc,  ciL;  et  la 
Cour  de  cassation  l'a  confirmée  depuis  en  décidant  : 
jo  que  la  présomption  de  mutation  résultant  de 
l'insbription  et  du  payement  n'a  pas  lieu,  lorsqu'il 
est  reconnu  que  le  nouvel  inscrit  a  ignoré  son  in- 
scription et  les  payements  faits  en  son  nom  par  le 
fermier  (C.  cass.,  4  mars  1839;  Contr.,  art.  5449); 
2°  qu'il  n'y  a  pas  présomption  légale  de  mutation 
lorsque  celui  qui  a  été  inscrit  nouvellement  au  rôle 
foncier  pour  la  maison  dont  il  est  locataire  a  payé, 
par  erreur,  les  contributions  de  cette  maison  (cass., 
7  avril  1840  ;  Contr,,  art.  5719). 

Z%7.  3«  Des  actes  constatant  la  propriété.  — 
Les  juges  sont  autorisés  à  trouver  la  présomption 
d'une  mutation  dans  tout  acte  qui  supposera 
nécessairement  les  qualités  de  propriétaire  ou 
d'usufruitier.  En  effet,  en  disant  que  les  preuves 
de  muution  secrète,  autres  que  l'inscription  au 
r61e,  sont  c  les  baux  passés  par  le  nouveau  posses- 
seur, les  transactions  ou  autres  actes  constatant  sa 
propriété  ou  son  usufruit,  »  la  loi  a  nettement  in- 
diqué que  sa  disposition  est  purement  énonciative. 
Cependant,  si  larges  que  paraissent  les  dispositions 
de  la  loi,  il  y  a  une  mesnre  dans  laquelle  les  juges 
doivent  se  renfermer.  1^  présomption  doit  découler 
d'actes;  les  juges  ne  pourraient  donc  pas  s'appuyer 
sur  des  faits,  à  moins  que  ce  ne  fût  pour  établir  la 
possession  (Traité,  n»»  1695  et  1696).  En  ce  sens, 
on  peut  considérer  comme  rentrant  dans  les  pré- 
visions de  la  loi,  l'acte  par  lequel  il  est  fait  somma- 
tion, conformément  à  l'art,  1619,  C.  c,  de  tenir 
compte  d'une  différence  en  moins  dans  la  conte- 
nance d'un  immeuble  vendu  (cass.,  28  nov.  1840  ; 
Contr.,  art.  5922)  ;  la  commission  de  garde  parti- 
culier, agréée  pafle  préfet  et  suivie  de  prestation 
de  serment  (cass.,  2  fév.  1841;  CotUr.,  art.  5949); 
la  transcription  d'un  acte  sous  seing  privé,  portant 
vente  d'un  immeuble,  dans  une  requête  suivie  d'un 
jugement  déclarant  constants  les  faits  articulés 
(C.  cass.,  8nov.  1842;  C(m<r.,art.  6413);  les  actes  et 
documents  produits  dians  une  instance  et  constatant 
que,  sous  une  fkusse  qualité  de  mandataire,  les 
parties  ont  acheté  et  vendu  un  immeuble  (cass., 
22  août  1842;  Contr.,  aru  6426). 

S9S.  Mais  nous  n'irions  pas  jusqu'à  dire,  avec 
la  Cour  de  cassation,que  ta  présomption  de  l'art.  12 
peut  résulter  de  TinscripiloQ  au  rOle,  du  bulletin 
cadastral  adressé  au  nouvel  inscrit  comme  proprié- 
taire, et  d'une  lettre  de  cel«i-ei  à  l'employé  dn  ca- 
dastre, dans  laquelle  il  a  réclamé  pour  sa  métairie, 
lors  même  que  le  nouvel  Inscrit  est  mandataire  du 
véritable  propriétaire  en  ver  tu  d'un  acte  authentique 
(C.  cass.,  21  juillet  1840  ;  Contr.,  art.  5842).  Quant  à 


(I)  Ad4.  Il  n'y  a  pas  présomption  légale  de  mutation 
lorsque  c'est  par  erreur  qae  le  nouveau  possesseur  a  été 
inscrit  au  r61e  foneier  et  qu'il  a  payé  les  contributions. 


l'inscription  an  rôle,  elle  n'avait  pas  été  snivle  4a 
payement  des  contributions;  la  présomption  légale 
ne  pouvait  donc  s'y  attacher  (P^.suprà,  no322).  Elle 
s'attachait  moins  encore  au  Bulletin  cadastral  qui, 
émané  d'un  employé,  ne  ppuvait  pas  être  opposé  au 
prétendu  propriétaire.  Restait  donc  la  lettre  de  ce 
dernier.  Or,  cette  lettre  ne  pouvait  pas  être  consi- 
dérée comme  un  acte  dans  l^  sens  du  mot  employé 
par  l'art,  12  ;  celui  qui  donne  un  immeuble  à  bail, 
qui  l'affecte  hypothécairement,  qui  l'engage  ou  le 
partage,  qui  le  vend  ou  le  donne,  celui-là  foit  acte 
constatant  sa  propriété;  ce  sont  des  actes  que  non- 
seulement  il  ne  peut  faire  que  comme  propriétaire, 
mais  encore  qu'il  pourrait  un  jour  invoquer  pour 
établir  son  droit;  c'est  ainsi  qu'ils  constatent  la 
propriété,  sinon  qu'ils  en  fossent  preuve  irrévocable, 
au  moins  parce  qu'ils  la  font  supposer.  Mais  tel 
n'est  pas  assurément  le  caractère  d'une  lettre  écrite 
par  une  personne  qui  agit  en  vertu  d'un  mandat 
authentique.  L'expression  qui  lui  est  échappée 
établit  qu'il  s'est  identifié  avec  son  mandant,  comme 
le  font  tous  les  jours  les  notaires,  les  avoués,  les 
avocats;  et  conclure  de  ces  expressions  que  le  fer- 
mier a  constaté  sa  propriété,  dans  le  sens  de  l'ar- 
ticle 12,  c'est  faire  de  cet  article  une  application 
trop  rigoureuse  et  manifestement  inexacte.  Le  tri- 
bunal de  Nancy  s'est  mieux  inspiré  de  l'esprit  de  cet 
article,  en  décidant,  par  un  jugement  qui,  du  reste, 
n'a  pas  été  attaqué  par  l'administration,  qu'il  n'y  a 
pas  lieu  à  la  perception  du  droit  de  vente  contre 
les  prétendus  acquéreurs  sur  une  sommation  de 
réaliser  la  vente,  à  la  requête  de  celui  qui  dit 
avoir  vendu  (jugement,  29  août  1845;  Contr., 
art.  7543). 

Z%9.  Par  identité  de  raison,  on  doit  rejeter  la 
doctrine  d'un  jugement  aux  termes  duquel  la  pré- 
somption de  mutation  pourrait  résulter  d'un  acte 
de  vente  sous  seing  privé,  non  signé  de  l'acquéreur, 
sous  prétexte  qu'il  contient  quittance  du  prix  (tri- 
bunal d'Épinal,  30  déc.  1847;  Cçntr.,  wi.  HQHl). 
L'acte  qui  n'est  signé  que  par  le  vendeur  ne  peut 
^re  opposé  à  l'acquéreur  auquel  seul  les  droiu 
sont  demandés.  La  quittance  contenue  dans  l'acte 
n'avait  pas  davantage  l'effet  obligatoire  ;  car , 
dans  aucun  cas  et  sous  aucune  forme,  un  acte  ne 
peut  obliger  celui  qui  ne  l'a  pas  consenti,  et  dont 
le  consentement  n'est  pas  établi  par  l'acte  lui* 
même  (Traité,  n«  170).  Enfin,  il  ne  suifit  pas, 
comme  le  suppose  le  jugement,  qu'un  acte  sous 
seing  privé  soit  relaté  dans  un  acte  authentique 
pour  que  les  droits  de  mutation  soient  dus;  il  faut 
encore  que  Le  débiteur  soit  partie  et  obligé  par 
l'acte  authentique  :  autrei^nt  les  tiers  se  trouve- 
raient liés  par  des  déclarations  dont  ils  n'auraient 
ni  le  droit  ni  le  pouvoir  de  vérifier  l'existence  ou 
de  contester  l'exactitude. 

880.  Nous  ne  reviendrons  pas  ici  à  l'apprécia- 
tion des  actes  sûr  lesquels  les  présomptions  de 
mutation  sont  le  plus  ordinairement  fondées.  La  ju- 
risprudence contient  sur  ce  point,  comme  nous 
l'avons  dit  au  Traité,  des  solutions  assez  contradic- 
toires. Nous  les  avons  exposées  aux  n<»  1696  et 


Jugement  du  tribunal  de  Bayonne,  du  9  juillet  1851 
(Conir.,  art.  9471). 
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soiv.,  sans  chercher  à  les  concilier;  nous  ne  l'es- 
sayerons pas  davantage  aujourd'hui,  et  nous  nous 
bornerons  à  ajouter  aux  décisions  connues  un  ju- 
gement suivant  lequel  lorsque,  dans  un  acte  de  so- 
ciété entre  trois  personnes,  les  deux  premières, 
propriétaires  d'un  immeuble,  promettent  à  la  troi- 
sième de  lui  vendre  une  portion  de  cet  immeuble, 
et  que,  ultérieurement,  elles  en  font  seules  vente  à 
un  étranger,  on  doit  supposer  deux  mutations  se- 
crètes: i""  la  réalisation  de  la  promesse  de  vente; 
2^  la  revente  par  le  troisième  associé  aux  deux  pre- 
miers (Nancy,  ISjanv.  1848;  Coii(r.,art.  82i2).  La 
supposition  d'une  double  mutation  peut  être 
fondée;  mais  il  était  plus  naturel  de  supposer  que 
la  promesse  de  vente  n'avait  pas  été  réalisée,  et  que, 
par  suite,  le  troisième  associé  n'avait  pas  figuré  à 
la  vente  ultérieure  (1). 

881 . 4«  De  to preuve  contraire,  —  La  présomp- 
tion attachée  aux  diverses  circonstances  qu'énu- 
mère  l'art.  12  de  la  loi  de  frimaire  n*est  pas  une 
preuve  irréfragable  de  la  muution.  Cette  présomp- 
tion n'a  rien,  en  elle,  qui  ne  soit  conforme  au  droit 
commun,  et  partant  elle  n'exclut  en  aucune  manière 
la  preuve  contraire.  Cela  est  admis,  en  effet,  par 
une  jurisprudence  constante.  Mais  quels  sont  la  na- 
ture et  le  caractère  de  la  preuve  contraire?  La  loi 
ne  s'est  point -expliquée;  aussi  la  jurisprudence 
présente- t-el le  encore,  à  cet  égard,  une  grande  in- 
certitude et  de  nombreuses  contradictions.  Nous  en 
avons  mis  le  tableau  sous  les  yeux  du  lecteur,  au 
Traité,  n^*  4709  et  suiv.  Nous  n'avons  rien  à 
ajouter  à  nos  observations  doctrinales  sur  ce  sujet, 
et  nous  nous  bornerons  k  mentionner,  après  les  dé- 
cisions nombreuses  déjà  connues,  quelques  décisions 
nouvelles  qui,  d'ailleurs,  n'ont  rien  changé  à  l'état 
de  la  jurisprudence.  Ainsi,  aux  décisions  dans  les- 
quelles la  jurisprudence  considère  les  présomptions 
comme  de  nature  à  faire  preuve  contraire  et  ne  les 
rejette  que  parce  qu'elles  ne  sont  pas  assez  con- 
cluantes {Traité,  n»  1745),  on  peut  ajouter  un  arrêt 
d'après  lequel  la  présomption  légale  d'une  mutation 
secrète  n'est  pas  nécessairement  détruite,  si  celui 
qui  a  été  inscrit  sur  le  rôle  et  qui  a  payé  les  con- 
tributions présente  une  procuration  notariée  et  un 
certificat  du  contrôleur,  pour  prouver  qu'il  n'a  agi 
que  comme  mandataire  du  propriétaire  (C.  cass., 
3  déc.  1835;  Contr.,  art.  4194).  A  ce  même  point 
de  vue,  il  a  été  décidé  que  la  réserve,  dans  un  con- 
trat de  vente,  du  droit  d'en  poursuivre  la  résolution 
en  cas  de  non-payement  du  prix,  n'écarte  pas  la 
présomption  de  rétrocession,  résultant  de  la  vente 
ultérieure  consentie  par  les  mêmes  vendeurs  (trib. 
de  Cognac,  19  août  1848;  Confr.,  art.  8527)  (2). 

Z9%.  De  même,  aux  décisions  intervenues  sur 
la  foi  due  à  la  date  des  actes  sous  seing  privé  pro- 
duits à  l'appui  de  la  preuve  contraire  {Traité, 


(1)  Add.  Une  mutation  secrète  est  sufiUamment 
prouvée  par  un  rapport  d^experts,  une  enquête  et  dea 
aveux  Judiciaires,  bien  qac  ces  actes  soient  intervenas 
dans  une  instance*  laquelle  PadminisI ration  de  Tenre- 
gistrement  n'était  point  partie  (arrêt  de  la  Cour  de  cas- 
sation de  France,  du  18  avril  1855;  Contr,,  art.  10389). 

(2)  Add.  La  présomption  légale  d*une  muUiliao  se- 
crète n*esl  pas  détraite,  bien  que  celui  qui  a  été  inscrit 


sur  les  rôles 
justifie  d'une 


et  qui  a  pavé  les  contributions  foncièrea 
procuration  de  l'ancien  possesseur,  k  l'effet 


n<^  1713  et  1715),  on  peut  ajouter,  d'une  part,  un 
jugement  d'après  lequel  l'inscription  du  noih  d'on 
individu  au  rêle  de  la  contribution  foncière  et  les 
payements  faits  en  conséquence  cessent  d'être  une 
présomption  de  mutation,  lorsque  ces  payements^ 
peu  nombreux  d'ailleurs,ontétéaccompagnés d'une 
réclamation  reconnue  fondée,  tendante  à  foire  réta- 
blir sur  le  rêle  le  nom  du  véritable  propriétaire, 
dont  le  nouvel  inscrit  n'était  que  le  gérant  en  vertu 
d'une  procuration  sous  seing  privé  (trib.  de  Ville- 
neuve d'Agen,  12  janvier  1856);  d'une  autre  part, 
un  jugement  suivant  lequel,  au  contraire,  l'acte  sous 
seing  privé  opposé  à  la  Régie  pour  repousser  la  pré- 
somption légale  de  mutation,  ne  fait  pas  foi  de  sa 
date,  et  la  prescription  ne  peut  courir  contre  elle 
que  du  jour  où  ce  sous  seing  privé  a  acquis  date 
certaine,  conformément  à  l'art.  1528,  C.  c  (trib.  de 
Drives,  15  février  1844;  Contr,,  art.  6848). 

'888.  Enfin,  en  ce  qui  concerne  l'effet  des  actes 
nuls  que  nous  avons  examinés  au  Traité,  n<>  1720, 
on  peut  ajouter  à  nos  observations  l'arrêt  d'après 
lequel  la  présomption  de  mutation  résulte  suffisam- 
ment de  baux  successifs,  passés  par  le  nouveau 
possesseur,  et  n'est  pas  détruite  par  cette  circon- 
stance que  celui-ci  était  pourvu  d'un  conseil  judi- 
ciaire (Cour  de  cassation, 21  avril  1846;  Cintr., 
art.  7481). 

8  8  41. 5«  Des  espèces  de  mutations  présumées.  — 
C'est  au  nouveau  possesseur  qu'il  appartient  de 
déclarer  la  nature  de  la  mutation  présumée,  sauf 
à  la  Régie  le  droit  de  prouver  la  fraude  (Traité, 
n»«  1721  et  1722).  En  ce  qui  concerne  le  point  de 
savoir  quelles  sont  les  mutations  susceptibles  de 
s'établir  secrètement,  nous  y  revenons  dans  les  sec- 
tions suivantes,  en  parlant  de  chacun  des  contrats 
en  particulier. 

SECTION  DEUXIÈME. 

DES  AMDDICATIONS,  VEIfTES,  REVENTES,  CESSIONS,  RÉ- 
TROCESSIONS, MARCHÉS  ET  AUTRES  ACTES  TRANSLA- 
TIFS A  TITRE  ONÉREUX. 


SOMMAIRE. 


535.  Division. 


88§.  La  présente  section  aura  pour  objet  les 
mutations  entre-vifs  à  titre  onéreux ,  autant  que 
ces  mutations  se  rapporteront  à  Xsl  propriété  ou  à 
Vusufruit,  Quant  à  celles  qui  ont  trait  à  la/ouâ- 
sance,  elles  feront  l'objet  de  sections  distinctes 
(F.lessect.  10, 11  et  12).  De  même  nous  laisserons  à 
l'écart,  pour  y  revenir  dans  des  sections  spéciales, 
certaines  transmissions  de  propriété  ou  d'usufruit 
qui,  sous  le  rapport  du  droit  d'enregistrement. 


de  vendre  les  immeubles  (jogement  du  tribunal  de  Slraà- 
boorg,  du  29  juillet  1851,  Conir ,  art.  9472}. 

Lorsqu'un  héritier  est  inscrit  au  rôle  cl  qu'il  paye  les 
contributions  pour  un  immeuble  de  la  communauté  ou  de 
la  succession,  la  présomption  de  mutation  seerèle  à  titre 
de  donation,  dont  la  Régie  demande  les  droits,  peut  être 
détruite  par  des  circonstances  démontrant  qu  il  y  a  eu 
fwrtageprovisoire  et  défini iir  (arrêt  de  loConr  de  cassa- 
tion de  France,  du  6  mai  1856;  Contr.,  10789). 
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sont  soumises  à  des  règles  particulières  (r.  noum- 
meot  sect.  3,  8  et  9).  Nous  parlerons  donc  ici,  en 
autant  de  paragraphes  distincts,  des  ventes  et  pro^ 
messes  de  vente,  des  déclarations  de  command,  des 
pactes  de  réméré,  des  adjudications,  des  rétroces- 
sions, et  de  quelques  acquisitions  qui  sont,  dans  le 
urif,  l'objet  d*une  faveur  spéciale,  et  nous  consa- 
crerons un  dernier  paragraphe  aux  r^les  relatives 
à  la  liquidation. 


431 


§  i« 


Venles  et  promesses  de  vente. 


SOMMAIRE. 


536. 


357. 


SIS 

543 


Diittinctioo  entre  les  ventes  d^innieubles,  les  ventes 
de  meubles  et  les  ventes  sinralUioées  de  meubles  et 
d'immeubles. 

Ventes  imwMMières,  —  Le  tarif  des  ventes  immobi- 
lières a  été  élevé  par  la  loi  du  S8  avril  1816  ;  mais 
eelte  loi  n*a  pas,  è  cet  égard,  d*effet  rétroactif.  — 
Arrêts  des  15  janvier  et  6  juillet  1818.  —  Jugement 
du  17  août  1840. 

^9S,  Éléments  de  la  vente.— Critique  d*un  arrêt  du  33  dé- 
cembre 1855. 

350.  Suite.  —  Arrêt  du  3  janvier  1844. 

540.  Du  prix  dans  la  vente  ;  il  consiste  ordinairement  en 

argent ,  mais  il  peut  consister  en  meubles  ou  en 
droits  incorporels  autres  que  la  propriété  d*im- 
meubles.  —  Délibérations  des  35  février ,  3  mars 
1841, 38  septembre  1841.— Jugements  des  18  aoât 
1841, 36  février  et  13  mai  1843. 

541.  Le  prix  doit  être  certain  ;  et  il  n^est  pas  tel  tant  que 

les  parties  ne  sont  pas  d''accord  sur  tout  ce  qui  le 
constitue.  —  Jiigemenis  des  38  mars  et  39  décem- 
bre 1845,  8  février  18U,  5  mai  1846.  -  Délibéra- 
lion  du  9  avril  1844. 

Suite.  -  Jugement  du  11  février  1847. 

Lortiqne  le  prix  est  laissé  k  Tarbitrage  d'un  tiers , 
la  perception  du  droit  est  suspendue.  —  Critique 
d*un  arrêt  contraire  du  19  mars  1^. 

344.  Et,  Innt  que  la  détermination  du  prix  n*a  pas  eu 

lieu,  les  parties  peuvent  se  désister  sans  que  le 
désistement  opère  résolution.  —  Jugement  con- 
traire du  10  novembre  1847. 

345.  De  la  chose  dans  la  vente.  -  Renvoi. 
546.  Du  consentement.  —  Son  objet  et  ses  caractères. 

Du  simple  projet  ;  il  nVst  qtt*un  commeocemenl  de 
contrat  qui  ne  rend  pas  le  droit  exigible.  —  Arrêts 
des  18  février  1829,  15  avril  1856  et  19  mars 
1859. 

A  moins  qu'il  ne  soit  suivi  d'exécution.— Jugements 
des  35  avril  1843,  35  aoât  1849. 

De  la  promesse  de  vente.  —  Le  droit  n'est  pas  dd 
lorsque  la  promesse  est  unilatérale.  —  Arrêtâmes 
13  juillet  1836,  16  mai  1849.  —  Jugement  du 
9  mars  1836.  —  Délibérations  des  16  septembre 
1856  et  31  juillet  1846. 

Ni  même  quand  la  promesse  est  synallagmalique,  à 
moins  qu'il  ne  s'agisse  d'une  promesse  de  vente  de 
prœienti.  —  Jugements  eontradictoircs  des  15  no- 
vembre 1858  et  13  février  1847. 
551.  Des  ventes  nulles.  —  Renvoi. 
353.  De  l'achat  de  sa  propre  chose.  —  Jugement  du 
17  novembre  1848.  —  Solution  du  35  janvier  1841. 
355.  De  la  vente  de  la  chose  d'antrni.  -^  Distinetion.  — 


347. 


548. 


349. 


350. 


ArréU  des  30  novembre  1844  et  9  novembre  1847. 

—Jugement  du  5  août  1843. 
551.  Des  ventes  conditionnelles.  —  Jugements  des  9  mars 

1858  et  8  juin  1849. 
555.  Suite.  -  Arrêt  du  30  novembre  1844. 
556    Des  ventes  consommées.  —  Renvoi. 

557.  Ventes  mobilières.  —Marchés,--  Ventsê  publiques.^ 
Tarifs. 

558.  Le  droit  de  vente  mobilière  est  un  droit  d'acte,  et  il 

ne  peut  être  perçu  que  sur  la  production  d'un  acte 
en  faisant  titre.— Jugement  du  13  juillet  1858. 

559.  Suite.—  Jurisprudence  coutradictoire..— Arrêt  du 

8  octobre  1810.  —  Jugements  des  31  avril  1845, 
19  décembre  1844,  17  juillet  1846,  33  janvier, 
18  mars,  19  mai  1847, 17  août  1849.— Délibérations 
des  11  avril  1833, 14  septembre  1847. 

560.  Différence  entre  la  vente  et  le  marché.  —  Jugements 

des  13  avril  1843  et  31  février  1848.— Renvoi. 
361.  Suite.  —  Arrêt  du  39  janvier  1859. 
363.  Vente  de  récoltes  et  de  fruits.  —  Renvoi. 

363.  Mines,  carrières  et  tourbières.— La  vente  du  sol  est 

immobilière,  mais  celle  de  la  redevance  est  mobi- 
lière. —  Arrêt  du  15  janvier  1849. 

364.  Quant  à  la  mine,  distinction.- La  cession  est  immo- 

bilière quand  elle  a  pour  objet  la  concession.  — 
Arrêt  du  30  novembre  1843.  —  Elle  est  mobilière 
lorsqu'elle  porte  sur  le  droit  d'exploiter.  —  Arrêt» 
des  19  mars  1816,  13  août  1833,  Il  janvier  1843. 

565.  Mais,  dans  ce  dernier  cas,  la  cession  peut  ne  donner 

ouverture  qu'à  un  droit  de  bail.  —  Renvoi. 

566.  Vente  de  bàlimenU  et  de  constrnolions  par  le  pro- 

priéUire  du  sol.  —  Distinctions.  —  Jugement  du 
11  février  1841. 

367.  Des  cas  où  les  constructions  ne  sont  pas  l'œuvre  du 
propriétaire  du  sol  et  ne  lui  appartiennent  pas.— 
Jurisprudence  contradictoire.  —  Jugements  des 
11  décembre  1859,  4  juin,  18  juin,  7  juillet,  16  dé- 
cembre 1840.  30  janvier  1841,  15  avril  1843, 
13  janvier  1848.  —  ArrêU  des  18  novembre  1835, 
3  février  1843,  36  juillet  1845,  5  juillet  ISU, 
l«r  Juillet  1845, 15  avril  1846,  5  janvier  1848. 

568.  Suite.  -  Arrêts  des  15  avril  1840,  51  janvier  1843. 
—Jugements  des  17  décembre  1838, 39  mar:$  1848. 

369.  Vente  de  choses  incorporées.  —  Arrêts  des  8  avril 
1839, 18  novembre  1844.  -  Jugements  des  36  août 
1845  et  4  août  1846. 

570.  Ventes  successives  du  sol  et  delà  superGcie.- Arrêt 
du  18  août  1845.  -  Jugement  du  8  décembre  1840. 

371.  Suite.  —  Jugements  des  9  novembre  1841 ,  13  mai 
1843, 30  mai  18U. 

373.  Vente  publique  de  meubles.— Jugement  du  37  mars 
1840. 

373.  Suite.  —  Jugements  des  36  mars  cl  U  mai  1846.  — 
Renvoi. 

374  Venus  simuttanées  de  wteubles  et  d'immeubles.  — 
Texte  de  l'art.  9  de  la  loi  de  frimaire.— Il  ne  s'ap- 
plique qu'aux  ventes  eonstatées  par  un  acte  ;  il  ne 
s'applique  pas  aux  ventes  verbales.— Critique  d'un 
arrêt  du  35  novembre  1859. 

375.  Ni  aux  cessions  de  droiU  successifs.— Juris|>rudence 
contradietoire.  —  Délibération  des  7  juillet  1857, 
17  novembre  1845.  —  JugemenU  des  13  février, 
35  août  1845, 31  janvier  1848.  -  ArréU  des  7  jan- 
vier 1839  et  15  juin  1847. 

576.  Ni  à  tout  autre  cas  où  il  y  aurait  lieu  de  faire  une 
mutation.— Jugement  du  36  août  1846.—  Critique 
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de  la  jaritfpradeiiec.  — logemenU  des  28  mars  1 846, 
17  mars  i8i7, 37  mars  1848. 
577.  La  dispontioB  oe  doit  pat  être  étendoe  non  plus 
aux  ventes  de  meables,  encore  que  la  transmission 
de  ces  meubles  soit  sujette  à  des  droits  différcnU. 
—  Délibération  du  5  mars  1835. 

378.  Ni  k  la  vente  simultanée  d'immeubles  et  de  choses 

immobilisées.  ~  Arrêts  des  23  avril  1833,  6  novem- 
bre 1839 ,  12  décembre  1843.  —  Jugement  da 
30  juillet  1840. 

379.  Du  mode  d'estimation.  —  Jugement  da  6  octobre 

1841. 

9Z€.  Quoique  différemment  urifées,  suivant 
qu'elles  ont  pour  objet  des  biens  meubles  et  des 
biens  immeubles,  les  ventes  ne  forment  qu*un  seuh 
et  même  contrat,  ayant  les  mêmes  caractères  dis- 
tinctifs  et  les  mêmes  ëlémenU  de  perfection  ;  c'est 
pourquoi  nous  avons  jugé  convenable  d'en  parler 
au  Traité,  dans  un  même  cbapitre  {Traité,  3, 
D"  1733  et  suiv.).  Ici,  nous  n'avons  plus  à  revenir 
sur  les  éléments  conslUutifs  et  les  caractères  du 
contrat  ;  ce  qui  importe  par-dessus  tout,  c'est  de 
faire  connattreet  d'apprécier  des  solutions  spéciales* 
Nous  suivrons  donc  une  autre  marcbe,et  tout  en 
embrassant,  dans  un  même  paragraphe,  la  vente 
immobilière  et  la  vente  mobilière ,  nous  parlerons 
distinctement  de  Tune  et  de  Tautre  ;  puis  nous  com- 
pléterons nos  observations  en  traiunt  des  ventes 
simultanées  de  meubles  et  d*lmmeubles. 

9Z  7 .  Fetites  immob%lière$.  —  Les  ventes  immo- 
bilières avaient  été  soumises,  par  l'art.  e9Â  7,  n*»  !•» 
de  la  loi  du  33  frimaire  an  vu,  k  un  droit  de  4  p.  c, 
qui  est  aujourd'hui  porté  à  3  1/3,  par  suite  de 
Tobligalion  imposée  à  tout  acquéreur  de  transcrire, 
par  la  loi  du  38  avril  1816,  art.  32,  et  de  l'addition, 
par  celte  loi,  du  droit  de  transcription  à  1  1/3 
p.  c,  qui  jusqu'à  elle  éuit  perçu  distinctement  du 
droit  d'enregistrement  en  vertu  de  la  loi  du  31  ven- 
tôse an  II,  art.  33  (Traité,  n«  i733  et  1736). Nous 
avons  conclu  de  cet  état  de  choses  que  le  droit 
de  3  i/2  ne  s'applique  qu'aux  ventes  survenues 
depuis  la  loi  du  38  avril  i8i6  {Traité.n^  1737). 
Cest  ce  que  la  Cour  de  cassation  a  reconnu  par  ses 
arrêu  des  13  janvier  et  6 juillet  iS\%{Traité, nHÔ); 
et  nous  avons  ajouté,  qu'à  cet  égard,  les  actes  sous 
seing  privé  font  foi  de  leur  date  [Traité,  n«  31).  Le 
tribunal  de  la  Seine  s'est,  en  efifet,  prononcé  depuis 
en  ce  sens  (jug.,  17  août  1840;  CorUr,,  art.  3933). 

S8S.  En  droit  civil,  la  vente  n'est  parUsiile  que 
par  la  réunion  de  trois  éléments  essentiels  au  con- 
trat :  un  prix  que  l'acquéreur  s'oblige  à  payer,  une 
chose  dont  le  vendeur  s'oblige  à  transférer  la  pro- 
priété, et  un  consentement  sérieux  et  œruin  de 
part  et  d'autre.  En  droit  fiscal,  c'est,  de  même, 
lorsque  le  contrat  présente  la  réunion  de  ces  trois 
éléments  que  le  droit  de  vente  peut  être  perçu.  A 
ce  point  de  vue,  on  «e  peut  que  s'élever  contre  la 
décision  d'après  laquelle  lorsqu'un  propriétaire 
s'est  engagé  envers  d'autres  propriétaires  voisins, 
moyennant  une  indemnité,  à  démolir  sa  maison 
pour  pratiquer  une  rue  sur  son  terrain,  avec  les 
autorisations  nécessaires,  le  jugement  qui  consi- 
dère cette  convention  comme  une  vente  immobilière 
est  à  l'abri  de  la  censure  de  la  Cour  de  cassation 
(arrêt  du  33  décembre  1833;  Qmtr.,  art.  4196).  A 
notr«  avis,  tu  contraire,  nulle  décision  ne  pouvait 


plus  que  celle-là  encourir  sa  censure,  et,  en  cette 
eirconstanoe,  la  Cour  a  certainement  abdiqué  ce 
droit  d'examen  qu'elle  s'est  attribué  dans  tous  les 
cas  où  l'acte  interprété  par  led  juges  du  fond  lui  a 
paru  ne  pas  présenter  les  caractères  légaux  néces- 
saires pour  lui  donner  la  qualification  qu'il  a  reçue. 
Spécialement  en  matière  de  vente,  la  Cour  de  cas- 
sation a  toujours  cassé  les  jugements  donnant  cette 
qualification  à  un  acte  qui  ne  se  présentait  pas 
avec  les  trois  conditions  légales  :  la  chose,  le  prix, 
le  consentement.  C'était  bien  le  cas  dans  Tespèce  : 
il  n'y  avait  ni  vendeur,  ni  acquéreur,  puisque  le 
prétendu  acquéreur  n'ajoutait  rien  à  sa  propriété, 
et  que  le  vendeur  prétendu  ne  retranchait  rien  de 
la  sienne  ;  il  n'y  avait  pas  non  plus  de  prix  stipulé, 
puisque  la  somme  fixée  était  une  indemnité  pour  le 
dit  de  la  démolition,  et  que  le  prix  du  terrain  de- 
vait être  débattu  avec  la  ville  si  elle  voulait  l'ac- 
quérir. L'acte  n'avait  donc  pas  les  caractères  de  la 
vente  :  il  rentrait  dans  la  catégorie  des  actes  prévus 
par  l'art.  60,  $  3,  n»  8,  qui  Urife  les  garaniiei  mo- 
bilièrei  et  les  indemnités  de  même  naiure. 

8S9.- Toutefois,  si  le  prix,  la  chose  et  le  con- 
sentement sont  des  éléments  essentiels  de  la  vente, 
ils  n'en  sont  pas  les  signes  caractéristiques  et 
dislinctifis  :  car,  dans  tout  contrat  commutatif,  il  y 
a  une  chose,  un  prix  ou  l'équivalent,  et  un  consen- 
tement ;  sans  quoi  le  contrat  ne  serait  pas  commn- 
Utif.  Sous  ce  rapport,  la  vente  a  de  très-grandes 
analogies  avec  la  dation  en  payement.  Ces  analogies 
sont  telles,  aujourd'hui,  que  le  droit  de  vente  peut 
être  perçu  sur  la  dation  en  pavement,  ainsi  que 
nous  l'avons  expliqué  au  Traite,  n««  1781  et  suiv. 
Et,  en  effet,  il  a  été  décidé  que,  lorsque  par  le  con- 
trat de  mariage  la  femme  avait  droit  à  des  meubles 
en  nature,  la  convention  par  laquelle  ses  héritiers 
sont  payés,  moyennant  une  somme  d'argent,  donne 
ouverture  au  droit  de  vente  mobilière  (C  cass., 
3  janv.  1844;  Confr.,  art.  6818).  Si  la  chose  donnée 
en  payement  était  un  immeuble,  le  droit  à  perce- 
voir serait  celui  de  la  vente  immobilière.  Néan- 
moins, le  prix,  la  chose,  le  consentement,  dans  la 
vente,  ont  des  caractères  qui  sont  propres  à  ce  con- 
trat; il  est  donc  à  propos  de  s'y  arrêter. 

840.  Le  prix,  dans  la  vente,  consiste  ordinai- 
rement en  argent  ;  mais  il  ne  répugne  nullement 
au  contrat  tel  qu'il  a  été  institué  par  les  lois  nou- 
velles, que  te  prix  consiste  en  autre  chose  que  de 
l'argent,  soit  des  meubles,  soit  des  droits  incorpo- 
rels. Il  a  été  décidé,  en  effet,  que  lorsque,  dans  un 
échange,  celui  qui  reçoit  des  immeubles  abandonne 
d'autres  immeubles  et  des  actions  dans  une  société, 
il  doit  être  perçu,  indépendamment  du  droit 
d'échange,  un  droit  de  vente  sur  la  valeur  des  ac- 
tions considérées  comme  soutte  (délib.,  23  février, 
3  mars  4841;  Contr,,  art.  6043).  Il  est  remarquable 
que,  dans  cette  espèce,  l'immeuble  donné  en  paye- 
ment pour  partie  de  l'immetUHe  abandonné  n'a  pas 
été  considéré  comme  prix  de  vente  ;  c'est,  qu'en 
effet,  le  contrat,  en  ce  point,  constituait  une  con- 
vention distinctement  prévue  et  tarifée  par  la  loi 
1  fiscale,  c'est-à-dire,  l'échange,  dont  nous  traiterons 
1  à  la  section  suivante.  Il  suit  de  là  que  si  la  chose 
\  donnée  en  payement  d'un  immeuble  vendu  était  un 
autre  immeuble,  le  droit  d'échange  devrait  être 
perçu,  et  non  celui  de  vente  ou  de  dation  en  paye- 
ment (Traitéf  n»  4773).  Cela  a  été  espressémeot 
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décidé  par  un  jngetneiit  dont  la  Régie  a  ordonné 
l'exécution  (tHb.  d*Anch,  18  ao«t  1841  ;  délib., 
98  septembre  1841  ;  Conlr.,  art.  6155).  11  faut  seu- 
lement réserver  le  cas  où  Tun  des  échangistes  con- 
tracterait robligation  de  racheter  ou  de  faire 
racheter  l'objet  par  lui  donné  en  échange  ;  il  est 
frai  de  dire  alors  qu'il  y  a  vente  réellement  par 
rapport  à  l'immeuble  reçu  en  contreHk;hange(2Vaiïe, 
n""  1779).  Décidé,  en  effet,  que  le  droit  de  vente  est 
dû  sur  l'acte  qualifié  d'échange,  lorsque  l'une  des 
parties  s'engage  à  foire  vendre  l'immeuble  qu'elle 
donne  en  contre-échange,  et  garantit  que  le  prix 
s'élèvera  à  une  somme  déterminée  (trib.  de  Bellac, 
19  mai  1842;  Contr.,  art.  6536),  surtout  s'il  y  a 
réserve  d'un  privilège  sur  les  biens  dont  l'échan- 
giste s'est  dessaisi  (trib.  d'Agen,  36  février  1849; 
Contr.,  art.  6281). 

S  411.  Le  prix,  dans  la  vente,  doit  être  sérieux 
et  certain.  Le  prix  n'est  pas  certain  s'il  n'est  connu 
des  parties,  déterminé  et  désigné  par  elles  {Traité, 
n°  1877).  En  ce  sens,  on  ne  peut  qu'approuver  les 
décisions  d'après  lesauelles  le  droit  de  vente  ne  doit 
pas  être  perçu  sur  les  actes  de  vente  qui,  étant 
soumis  à  l'approbation  d'une  autorité  supérieure, 
n'ont  pas  encore  reçu  celte  approbation  (trib.  de 
Périguenx,  29  décemb.  1845,  de  Strasbourg,  8  fév. 
1844,  délib.,  9  avril  1844;  Conir,,  art.  6905,  6814 
et  6959).  Mais  il  est  à  remarquer  que  le  prix  con- 
sistant, non-seulement  dans  la  somme  principale 
que  l'acheteur  paye  ou  s'oblige  è  payer,  mais  encore 
daos  les  charges  auxquelles  il  se  soumet  et  dans 
les  ternes  de  payement,  la  certitude  doit  porter 
sur  ces  charges  et  sur  ces  termes  aussi  bien  que 
sur  la  somme  payée  (TVaiV,  n»  1878).  Ainsi,  lors- 
que, dans  un  procès-verbal  enregistré,  les  parties 
avouent  une  vente  d'immeubles  intervenue  verbale- 
ment entre  elles,  et,  d'accord  sur  la  chose  vendue 
et  sur  la  quotité  de  son  prix,  ne  le  sont  pas  sur  le 
mode  et  les  conditions  de  payement,  il  n'y  a  pas 
mutation,  ni  par  conséquent  ouverture  au  droit  de 
transmission  i  titre  onéreux  (trib.  de  Brives, 
28  mars  1845;  Contr.,  art.  «672.  —  F.  aussi  trib. 
de  la  Seine,  5  mai  1846;  On/r.,  art.  7600). 

94L%,  Cependant,  la  certitude  dans  le  prix  ne 
tient  pas  à  l'indication  précise  d'un  chiffre.  Ainsi, 
comme  nous  l'avons  expliqué  au  Traité,  n^  1885, 
il  y  a  certitude,  et  partant  exigibilité  du  droit, 
lorsque  les  parties  fixent  une  somme  an-dessous  de 
laquelle  le  prix  ne  pourra  pas  descendre,  quoique, 
à  raison  de  circonstances  conditionnelles,  il  puisse 
s'élever  au-dessus.  Il  a  été  décidé  en  ce  sens  que 
l'acte  par  lequel  une  femme  reçoit,  en  payement 
de  ses  reprises,  des  immeubles  de  son  mari  esti- 
més dans  l'acte,  sauf  la  détermination  ultérieure 
par  des  experts  de  la  plus-vaine  des  immeubles 
ainsi  aliénés,  constitue  une  vente  parfaite,  nonob- 
stant l'incertitude  à  l'égard  de  la  plus-value,  et 
rend  le  droit  proportionnel  immédiatement  exigi- 
ble (trib.  de  Rhodez,  11  février  1847;  Omtr., 
art.  7954). 

S4S.  Cette  espèce  nous  conduit  nalnrellement 


(1)  AjÊd.  U  7  t  prooitsae  de  vente  passible  du  droit 

ftroportioonel  dons  lai  clause  d'un  bail  d'après  laquelle 
e  preneur  doit  fournir  le  mécanisme  d*un  mooKu  avec 
obligation  de  rentretenir  d  ses  risques  et  périls,  et  enga- 


an  cas  prévn  par  Vart.  1592,  C.  c,  celui  dans  1^ 
quel  le  prix  est  laissé  h  l'arbitrage  d'un  tiers.  Nous 
avons  établi  au  Traité,  n«*  1888  et  suiv.,  que  dans 
le  cas  où  la  loi  déclare  expressément  qu'il  n'y  a 
pas  vente  si  le  tiers  ne  peut  on  ne  veut  faire  l'esti- 
mation, la  vente  est  faite  sons  condition,  qu'il 
existe  une  double  cause  suspensive  de  la  perfection 
du  contrat,  et  dès  lors  un  double  motif  de  surseoir 
à  la  perception  du  droit.  Cependant,  la  Cour  de  cas- 
sation a  décidé  que  la  promesse  de  vente  moyen- 
nant un  prix  qui  sera  déterminé  par  des  experts  à 
nommer  par  le  juge  de  paix,  si  les  parties  ne  s'en- 
tendent pas  sur  le  choix,  est  soumise  actuellement 
au  droit  proportionnel  (C.  cass.,  19  mars  1850  ; 
CorUr.,  art.  8899).  Nous  maintenons  quant  à  nous, 
et  par  les  motife  développés  an  Traité,  l'opinion 
que  nous  avons  embrassée.  Dans  l'espèce,  la  Cour 
s'est  fondée  sur  ce  que  les  experts  devaient  être 
nommés  par  les  parties,  et,  à  leur  défont,  par  le 
juge  de  paix,  ce  qui,  dit  l'arrêt,  donnait  toute  cer- 
titude ^  une  future  détermination  du  prix.  Mais  on 
pourrait  se  demander  d'abord  si  l'art.  1593,  C.  c, 
permet  que  l'expert  ne  soit  pas  nommé  par  l'acte 
même.  Et  puis,  en  supposant  que  la  convention  soit 
valable,  quelle  que  soit  la  probabilité  de  la  fixation 
d'un  prix,  ce  prix  n'existe  pas.  Il  y  a  condition  sus- 
pensive comme  dans  le  cas  de  l'art.  1592,  et,  de 
même  que  dans  ce  cas,  quelle  que  soit  la  cause  du 
défaut  de  détermination  de  prix,  il  n'y  a  point  de 
vente  (1). 

S  414.  D'ailleurs,  nous  avons  établi  que,  dans 
dans  les  ventes  consenties  sous  cette  condition,  les 
parties  peuvent  se  désister  avant  l'estimation,  et 
que  ce  désistement  qui,  lorsqu'il  est  mutuel,  em- 
porte anéantissement  complet  de  la  convention,  ne 
peut  pas  être  considéré  comme  opérant  rétrocession 
ou  résolution  de  la  vente,  laquelle  n'a  jamais  existé 
(Traité,  W*  1899).  C'est  donc  à  tort  que  le  trib.  de 
Tournon  a  décidé  que,  lorsqu'une  vente,  dont  (e 
prix  doit  être  fixé  par  nn  tiers,  a  été  enregistrée 
sur  déclaration  estimative,  le  droit  n'est  pas  resti- 
tuable si  les  parties  renoncent  à  l'exécution  avant 
que  le  tiers  ait  prononcé  (jug.,  10  novembre  1847; 
Contr,,  Jirt.  8090).  A  la  vérité,  le  tribunal  a  prétendu 
qu'on  n'était  pas  dans  l'hypothèse  prévue  par  la 
loi  «  parce  que  l'expert  n'a  pas  refkêé  son  con- 
cours. 9  Mais  hi  nécessité  prétendne  d'un  refus  est 
une  condition  créée  par  le  tribunal,  car  la  loi  dit 
qu'il  n'y  a  pas  de  vente,  c  si  le  tiers  ne  veut  on  ne 
peut,,,  T»  H  suffit  -donc  que  le  tiers  ne  puisse  pas 
faire  l'estimation,  quelle  que  soit  la  cause  qui  l'en 
empêche,  pour  qu'il  n'y  ait  pas  de  prix  et  par  con- 
séquent pour  que  le  contrat  masque  de  l'une  de  ses 
conditions  essentielles  (C.  c.,art.  1585).  Et  vaine- 
ment on  dirait  que  les  parties  ont  ûxé  un  prix  dans 
leur  évahiatiott  estimative  sur  laquelle  le  droit  a 
été  liquidé.  Cette  évaluation,  d'abord,  n'est  pas 
obligée;  l'administration  qui  l'exige  dans  les 
ventes  de  l'espèce  étend,  en  cela,  la  disposition  de 
l'art.  16  delà  loi  de  frimaire, qui  suppose  une  trans- 
mission actuelle  et  non  une  ohli^tion  soumise  à 


gênent  par  le  bailleur  de  le  garder  A  la  fin  dû  bail , 
nojrennaot  un  prix  à  fixer  par  experts  et  dont  le  maximum 
est  indiqué  dnns  Tacte  (jugemeni  du  tribunal  de  taon,  du 
96  avril  1856;  Conir.,  art.  10848). 
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une  condition  suspensive.  Ensaité,  cette  déclaration 
estimative  n*est  pas  le  prix  constitutif  de  la  vente, 
laquelle  ne  peut  être  constituée  que  par  Testima- 
tion  du  tiers.  Or,  si  elle  n*a  pas  pour  objet  de  con- 
stituer la  vente,  elle  ne  peut  pas  avoir  cet  effet, 
sans  quoi  Part.  i592  serait,  de  fait,  rayé  du  Code. 
Car  la  Régie  exigeant  toujours,  dans  rbypotbèse, 
une  déclaration  estimative,  le  défaut  d'estimation 
par  Texpert  ne  pourrait,  en  aucun  cas,  avoir  les 
conséquences  qui  lui  sont  attribuées  par  la  loi. 

S 4 5.  La  venteétant  uneconvention  par  laquelle 
Ton  s'oblige  à  livrer  une  chose,  il  est  clair  que  le 
défiiut  de  celte  cbose  est  un  obstacle  péremptoire 
à  ce  que  le  contrat  de  vente  prenne  naissance.  Nous 
avons  présenté,  sur  la  cbose  considérée  sous  le  rap- 
port de  son  existence  et  sous  celui  de  sa  détermi- 
nation, des  observations  auxquelles  nous  n*avons 
rien  à  ajouter  ici.  Le  lecteur  devra  donc  se  référer^ 
sur  ce  point,  au  Traité,  n"  128  et  suiv.,  et  n«»  1847 
et  suivants. 

S  46.  Enfin,  quant  au  consentement,  dernier 
élément  du  contrat  de  vente,  les  caractères  dis- 
tinctlfs  en  sont  indiqués  par  la  nature  même  du 
contrat  et  par  son  objet.  Comme  cet  objet  est  la 
propriété,  Tappropriement  de  Tacquéreur,  il  faut 
qu'il  y  ait  consentement,  d'une  part  de  transmettre 
et  de  Tautre  d'acquérir,  et  en  outre  que,  par  l'effet 
seul  de  ce  double  consentement,  l'acquéreur  soit 
investi  de  la  propriété  (Traité,  no»  i74i  et  suiv.). 
Tout  acte  auquel  les  parties  n'ont  pas  donné  cette 
exécution  complète  peut  constituer  un  commence- 
ment de  contrat  ;  mais,  assurément,  il  ne  constitue 
pas  le  contrat  lui-même  :  il  peut  être  un  projet  ou 
une  promesse  de  vente  :  il  n'est  pas  une  vente. 
Cette  différence,  dont  nous  nous  sommes  attachés 
à  fixer  la  portée  en  matièred'enregistrement  (  Traité, 
n*«  1836  et  suiv.,  et  n»*  i745  et  suiv.),  a  été  parfois 
méconnue.  Il  (àui  donc  apprécier  les  solutions  qui 
sont  intervenues  sur  ce  point. 

5 47.  Le  simple  projet,  d*abord,  n'est  qu'un 
commencement  de  contrat.  Les  parties  ne  lui  ont 
pas  donné  d'exécution  parce  que,  soit  en  le  rédi- 
geant, soit  immédiatement,  elles  n'ont  pas  eu  la 
volonté  de  parfaire  la  convention  (7Vat/e,no*  192 
et  1836).  Par  cela  même,  le  simple  projet  n'a  pas 
dû  être  soumis  au  droit  de  vente.  C'est  ce  que  la 
Cour  de  cassation  a  reconnu  par  un  arrêt  du  i8fév. 
1839,  rapporté  au  Traité,  n<>  80  ;  depuis,  la  Cour  a 
jugé,  dans  le  même  sens,  que  lorsqu'un  acte  de 
vente  sous  seing  privé  a  été  converti,  dans  les  trois 
mois  de  sa  date,  en  un  acte  authentique  qui  a  été 
enregistré,  et  que  le  prix  porté  sur  le  premier  acte 
est  plus  considérable  que  celui  stipulé  dans  le  se- 
cond, la  Régie  ne  peut  se  prévaloir  de  cette  circon- 
stance pour  exiger  un  supplément  de  droit  (C.cass., 
13  avril  1836;  Contr,,  art.  4286);  et  que  le  juge- 
ment qui  constate  l'existence  d'une  vente  avec  sti- 
pulation d'un  dédit,  et  ordonne  à  l'acquéreur  de 
passer  le  contrat  ou  de  payer  le  dédit,  n'est  point 
passible  d'un  droit  proportionnel  (C.cass.,  19  mars 
1839;  Confr.,  art.  5448). 

5 48.  Mais,  ce  qui  caractérise  le  simple  projet, 
c'est  le  défaut  d'exécution;  un  acte  sous  seing 
privé,  portant  vente  d'immeubles,  lorsqu'il  reste 
entre  les  mains  des  parties  sans  qu'aucune  d'elles 
le  fasse  valoir,  peut  être  aisément  présumé  n'avoir 
été  qu'un  projet  non  réalisé.  Par  le  motif  inverse , 


l'acte  cesse  d'être  un  projet  s'il  est  suivi  d'exécu- 
tion (Traité,  n*"  1837).  Un  tribunal  a  ordonné  le 
payement  du  droit  et  du  double  droit  en  se  fon- 
dant sur  ce  que  la  vente  était  réalisée  dans  une 
espèce  où,  sur  l'invitation  du  ministère  public,  un  « 
employé  de  la  Régie  avait  risité  les  actes  d'un 
notaire  déposés  au  greffe ,  et  avait  découvert  un 
acte  sous  seing  privé  constatant  une  vente  immo- 
bilière (trib.  du  Mans,  25  avril  1843;  Contr., 
art.  6817).  La  même  solution  a  été  étendue,  par  le 
tribunal  de  Joigny,  à  la  découverte  d'une  vente  sous 
seing  privé  d'immeubles,  dans  l'étude  d'un  notaire, 
lors  d'une  levée  de  scellés  faite  après  la  disparition 
de  celui-ci  (jug.,  23  août  1849;  Contr.,  art.  8870). 
Nous  ferons  seulement  remarquer,  4  l'occasion  de 
cette  dernière  spécialité,  que  l'apposition  des 
scellés,  faite  à  la  requête  du  ministère  public  sur 
les  papiers  privés  d'un  nouire  en  fuite,  fait  partie 
de  l'instruction  criminelle  dont  ce  notaire  est  l'ob- 
jet, laquelle  eçt  essentiellement  secrète.  C'est  donc 
par  abus  que  l'acte,  dans  l'espèce,  est  parvenu  k  la 
connaissance  de  la  Régie,  et  l'on  aurait  compris 
que  son  action  eût  été,  par  cela  seul,  déclarée  non 
recevable.  11  vaut  mieux  que  le  fisc  soit  frustré 
d'une  somme  qui  lui  est  due,  que  d'autoriser  judi- 
ciairement une  atteinte  aux  formes  rigoureuses 
des  poursuites  criminelles. 

S  49.  Entre  la  promesse  de  vente  et  la  vente,  il 
y  a  la  même  différence  qu'entre  le  projet  de  vente  et 
la  vente  :  la  promesse  n'est  encore  que  le  commen- 
cement du  contrat.  Néanmoins,  ceci  n'a  pas  été 
admis  d'une  manière  aussi  absolue;  la  disposition 
de  l'art.  1589,  C.  civil,  d'après  lequel  a  la  promesse 
de  vente  vaut  vente,  lorsqu'il  y  a  consentement  réci- 
proque des  deux  parties,  sur  la  chose  et  sur  le 
prix  B  a  fait  naître,  sur  ce  point,  des  doutes  que  nous 
avons  appréciés  au  Traité,  n«*  1756  et  suivants. 
Sans  revenir  ici. sur  notre  précédente  démonstra- 
tion, nous  rappellerons  que,  selon  nous,  le  droit 
proportionnel  de  vente  n'est  pas  exigible,  en  prin- 
cipe, sur  la  simple  promesse  de  vente ,  soit  qu'il 
s'agisse  d'une  promesse  unilatérale,  soit  qu'il 
s'agisse  d'une  promesse  synallagmatique ,  à  moins, 
dans  ce  dernier  cas,  que  la  convention  ne  rentre  dans 
ce  que  les  anciens,  et  notamment  Dumoulin,  avaient 
qualifié  de  promesse  de  prcefena*,  laquelle,  à  vrai 
dire,  constitue  la  vente  même ,  plutêt  que  la  pro- 
messe de  vente.  Cela  est  évident,  et  n'a  pas  été 
contesté  en  ce  qui  concerne  la  promesse  unilaté- 
rale. 11  a  été  décidé,  en  ce  sens,  que  le  droit  de 
mutation  inunobilière,  perçu  sur  une  lettre  conte- 
nant promesse  de  vente  rétractée  avant  l'accepta- 
tion de  l'acheteur,  est  restituable,  lors  même 
qu'ufi  jugement  infirmé  sur  l'appel  a  décidé  que 
cette  lettre  contenait  toutes  les  conditions  d'une 
vente  valable  (C.  decass.,  16  mai  1849;  Contr., 
art.  8636);  et  l'on  trouve  l'application  du  même 
principe  dans  un  arrêt  antérieur  du  12  Juillet  1836 
(Contr.,  art.  4321),  dans  un  Jugement  du  tribunal 
de  Colmar  du  9  mars  1836,  acquiescé  par  la  Régie 
le  16  septembre  suivant  (Contr-,  art.  4466),  et 
dans  une  délibération  du  21  juillet  1846  (Contr., 
art.  7630). 

S  50.  Mais  la  solution  a  été  contredite  parla 
jurisprudence  dans  le  cas  de  la  promesse  synallag- 
matique. Aux  décisions  citées  au  Traité,  n""*  17S8 
et  suivants,  nous  ajouterons  le  jugement  du  tribq- 
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nal  de  Rbetel ,  d*aprè8  lequel  la  promesse  de  vente 
d*QD  immeuble,  moyennant  un  prix  payable  pen- 
dant le  cours  de  douze  années,  rend  exigible  le 
droit  proportionnel  de  vente,  alors  même  qu*il  est 
convenu  que  la  promesse  sera  considérée  comme 
non  avenue  dans  le  cas  où  Facbeteur,  qui  doit 
rester  locataire  jusqu'au  payement,  laisserait  écou- 
ler deux  années  sans  payer  de  loyer  (jug.,  15  no- 
vembre 1838;  Contr.,  art.  5386).  Par  les  motifs 
déduits  au  Traité,  loe,  cit.,  nous  persistons  à  pen- 
ser qu'il  y  a  là  une  fausse  entente  de  là  règle  écrite 
dans  Tart.  1589  qui,  en  assimilant  la  promesse  de 
vente  à  la  vente,  a  entendu  parier  de  la  promesse 
deprœsenti,  de  celle  dont  l'effet  étant  de  trans- 
mettre immédiatement,  constitue  la  vente  même. 
Et,  à  l'appui  de  cette  doctrine,  nous  invoquerons 
un  jugement  aux  termes  duquel  le  droit  propor- 
tionnel n'est  pas  dû  sur  une  promesse  de  vente 
synallagmatique ,  avec  condition  que  si  la  partie  à 
qui  la  promesse  de  vente  a  été  hMe  ne  remplit  pas 
une  certaine  condition ,  l'autre  partie  pourra  se 
dégager  ou  poursuivre  la  réalisation  de  la  vente 
(trib.  de  Nantes,  12  février  1847;  Contr,,  art.  8285). 

S51 .  Ce  n'est  pas  tout  que  la  vente  présente 
la  réunion  des  trois  éléments  dont  elle  ée  com- 
pose :  il  faut  encore,  pour  qu'elle  soit  parfoite,que 
ces  éléments  se  produisent  dans  des  conditions 
régulières  et  légales.  On  comprend,  en  effet,  que 
le  consentement,  par  exemple,  n'existe  pas  s'il 
émane  de  personnes  qui  ne  peuvent  pas  consentir; 
que  la  chose  n'existe  pas  non  plus  si  elle  n'était 
pas  dans  le  cas  d'être  aliénée  par  celui  qui  en  a 
disposé.  Ifons  arrivons  ici  à  l'influence  de  la  nullité 
sur  la  perception ,  matière  grave  dont  nous  avons 
présenté  les  développements  généraux  au  Traité, 
n"**  232  et  suivants,  et  les  développements  spéciaux 
à  la  vente,  n»*  2005  et  suivants.  Nous  n'avons  pas , 
bien  entendu,  à  revenir  sur  les  théories  que  nous 
avon% exposées,  loe,  cit.,  sur  ce  point;  nous  nous 
arrêterons  à  quelques  applications  particulières 
sur  lesquelles  il  convient  d'appeler  l'attention  du 
lecteur. 

S  59.  Les  plus  importantes  sont  celles  qui 
concernent  l'achat  de  sa  propre  chose  et  la  vente 
de  la  chose  d'autrui.  L'achat  d'une  chose  quj 
appartient  déjà  à  l'acheteur,  à  quelque  autre  titre, 
est  nul ,  et  la  nullité  est  absolue ,  parce  qu'elle 
dérive  d'un  vice  inhérent  au  contrat,  le  défaut  de 
cause  {Traité,  n©  2009).  C'est  ainsi  que  l'adjudica- 
tion, faite  au  profit  de  l'héritier  bénéficiaire,  ne 
donne  ouverture  qu'à  un  droit  fixe.  Le  contraire 
s'induit  cependant  d'un  jugement  du  tribunal  de 
la  Seine  qui,  partant  de  la  supposition  que  l'héri- 
tier bénéficiaire  est  un  simple  administrateur, 
d^lare  que  cet  héritier  doit  un  droit  de  transcrip- 
tion lorsqu'il  acquiert  les  droits  de  l'époux  survi- 
vant, dont  il  est  héritier  dans  la  communauté 
(jug.,  17  novembre  1848;  Contr,,  art.  8475).  Mais 
voyez  les  observations  critiques  dont  nous  avons 
fiait  suivre  ce  jugment;  voyez  aussi  le  Traité^ 
n*^  2019.  Il  faut  néanmoins  réserver  le  cas  où  le 
propriétaire  dépossédé  achète  la  possession,  et 
celui  où  le  possesseur  achète  la  propriété;  il  y  a  là 
une  transmission  passible  du  droit  proportionnel; 
seulement  il  n'est  pas  le  même  dans  les  deux  cas  : 
dans  le  premier,  nous  voyons  une  transaction  pas- 
sible du  droit  d'obligation ,  et  nous  considérons 


comme  mal  rendue  une  délibération  qui  a  déclaré 
exigible  le  droit  de  mutation  immobilière  (sol., 
25  janvier  1841;  Contr,,  art.  6003);  dans  le  second, 
le  droit  de  vente  est  ^réellement  exigible.  C'est  ce 
que  nous  expliquons  au  Traité,  u^*  2012,  2013. 

S5S.  La  vente  de  la  chose  d'autrui  est  égale- 
ment nulle  ;  ainsi  le  déclare  l'art.  1599,  par  une 
conséquence  du  principe  que  la  vente ,  sous  l'em- 
pire du  Code  civil,  est  essentiellement  translative 
{Traité,  W*  2026).  Seulement,  il  faut  distinguer, 
pour  la  perception  du  droit,  entre  le  cas  où  il  est 
connu  des  parties  que  la  chose  n'appartient  pas  au 
vendeur,  et  celui  où  il  est  supposé  qu'elle  lui  ap- 
partient. Dans  ce  dernier  cas,  le  droit  n'est  jamais 
exigible  par  les  motifs  donnés  au  Traité,  n°  2035, 
sauf  la  réserve  indiquée  au  numéro  suivant.  Dans  le 
premier  cas,  il  faut  faire  une  sous-distinction  ;  ou 
le  vendeur  a  agi  comme  mandataire ,  comme  porté 
fort,  comme  vendeur  solidaire,  et  alors  il  n'y^a  pas, 
à  vrai  dire,  vente  de  la  chose  d'autrui,  la  vente  est 
valable  et  rend  exigible  le  droit  proportionnel  (C. 
cass.,  9  novembre  1847;  Contr.,  art.  8038);  ou  le 
vendeur  a  agi  en  son  propre  nom ,  traitant  d'une 
chose  qui,  au  su  de  l'acquéreur,  n'était  pas  sienne, 
et  alors  la  vente,  radicalement  nulle,  ne  donne  pas 
ouverture  au  droit  {Traité,  n<»*  2028  et  suiv.).  Le 
contraire  résulte  cependant  d'un  jugement  du 
tribunal  de  Reims  du  5  août  1843,  et  de  l'arrêt  de 
rejet  dont  ce  jugement  a  été  suivi  le  20  novembre 
1844  (Contr.,art.  6685  et 7012).  La  solution  est  fon- 
dée sur  ce  que  le  receveur  n'est  pasjuge  des  nullités 
irritantes  d'un  acte.  Cette  règle  n'est  écrite  nulle 
part  dans  la  loi  fiscale.  La  Cour  suprême  l'a  rejetée 
dans  de  nombreuses  décisions;  sous  ce  rapport, 
son  arrêt  du  20  novembre  1844  est  un  élément  de 
plus  de  cette  jurisprudence  contradictoire,  relevée 
dans  l'introduction  au  Dictionnaire,  p.  38  et  sui- 
vantes, et  sur  laquelle  nous  n'avons  pas  à  revenir. 
Du  reste,  si  la  vente  de  la  chose  d'autrui  ne  donne 
pas  lieu,  selon  nous,  au  droit  de  mutation ,  ce  n'est 
pas  à  dir«  que  ce  droit  ne  puisse  pas  devenir  exi- 
gible à  l'occasion  de  cette  vente.  Si  le  vendeur 
devient  propriétaire,  ou  si  le  propriétaire  de  la 
chose  ratifie  la  vente  qui  en  a  été  faite ,  le  droit 
peut  être  perçu  suivant  les  distinctions  indiquées  au 
Traité,  n*«  2033,  2034. 

S 5 4.  La  vente,  bien  que  par&ite,  n'est  pas 
pour  cela  seul  passible  du  droit  proportionnel  ;  il 
iaut  de  plus  qu'aucune  cause  ne  suspende  la  per- 
ception. Ici  se  présentent  les  ventes  condition- 
nelles dont  nous  nous  sommes  occupés  au  Traité, 
n"^*  2037  et  suivants.  Sans  revenir  ici  sur  nos  pré- 
cédentes observations,  nous  rappellerons  que  la 
diflQculté  sérieuse,  en  ce  point,  consiste  à  distinguer 
le  caraaère  de  la  condition,  et  à  ne  pas  confondre 
la  condition  suspensive,  dont  l'effet  est  de  sus- 
pendre la  perception ,  de  la  condition  résolutoire 
qui  ne  fait  aucun  obstacle  à  là  perception  actuelle 
(^.  trib.  de  Metz,  8  juin  1849  ;  Contr.,  art.  8854). 
La  jurisprudence  s'y  est  méprise  parfois.  Ainsi,  le 
droit  de  vente  immobilière  a  été  déclaré  actuelle- 
ment exigible  sur  la  cession  d'une  part  dans  les 
sommes  on  dans  l'immeuble  que  doit  attribuer  au 
vendeur  une  action  en  rescision  pour  lésion  d'outre 
moitié  (trib.  de  la  Seine,  9  mars  1838;  Contr,, 
art.  5272).  Sans  méconnaître  la  nature  immobilière 
de  l'action  en  rescisioQ  {Traité,  n"  453),  nous  con- 
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testerons  rapplicâtion  immédiate  da  droit.  Dans 
l^ancienne  jurisprudence ,  or  reconnaissait  l'exigi- 
bilité des  lods  et  ventes  sur  les  cessions  d'actions 
immobilières  ;  mais,  dit  Poquet  de  Livonnières , 
p.  178,  c  ils  ne  peuvent  être  eiigéi  qu'après  que 
le  cessionnaire  aura  obtenu  la  délivrance  de  la 
chose  oontentieuse,  paroe  qu'il  est  incertain  si  le 
cessionnaire  parviendra  à  ses  fins  et  si  la  propriété 
de  l'héritage  qu'il  revendique,  et  dont  il  demande 
la  délivrance,  lui  appartiendra,  n  La  raison  de 
décider  n'est  pas  moins  forte  aujourd'hui,  caria 
nature  de  la  perception  et  celle  du  contrat  n'ont 
pas  changé.  Dans  les  ventes  sous  condition  suspen- 
sive, le  payement  de  l'imp^^t  est  suspendu,  parce 
qu'il  est  incertain  si  ou  non  l'acquéreur  sera  pro- 
priétaire; la  même  incertitude  existe  dans  les  ces- 
sions de  droits  litigieux;  pourquoi  la  perception  se 
ferait-elle  immédiatement  dans  ce  dernier  cas, 
lorsque ,  comme  dans  le  premier,  il  peut  arriver 
qu'une  mutation  n'ait  jamais  existé  ? 

S  5 5.  Au  contraire,  nous  considérons  comme 
bien  rendu,  par  les  motifs  indiqués  au  Contrôleur, 
l'arrêt  déjà  cité  du  20  novembre  18M,  d'après  le* 
quel  la  vente  de  biens  appartenant  par  indivis  au 
vendeur  et  à  un  mineur,  avec  clause  que,  pour  sa-* 
tisfaire  au  prescrit  de  la  loi  concernant  la  vente  de 
biens  de  mineurs,  l'immeuble  sera  mis  en  adjudi- 
cation publique,  et  que  l'acquéreur  s'engagera  à 
faire  élever  les  enchères  jusqu'au  prix  convenu, 
sauf  au  vendeur,  si  ce  prix  était  dépassé,  à  supporter 
la  différence,  doit  être  considérée  comme  parfaite 
au  profit  de  l'acheteur  du  jour  du  contrat,  et  non 
comme  soumise  à  l'événement  de  la  condition 
suspensive  de  la  mise  en  adjudication  {Conir., 
art.  7013)  ;  mais  la  solution  ne  nous  parati  exacte 
qu'en  ce  qui  concerne  la  partie  des  biens  apparte- 
nant au  vendeur.  Quant  aux  biens  du  mineur,  la 
vente  était  nulle  comme  portant  sur  la  chose 
d'autrui  :  c'est  en  ce  point  que  la  solution  de  Tarrél 
ci-dessus  a  été  critiquée  suprà,  n^  353. 

S 56.  En  terminant  sur  les  ventes  immobi- 
lières, rappelons  que  la  vente  est  un  acte  dont 
l'eff'et  est  perpétuel  et  qui,  par  conséquent,  peut, 
même  après  son  exécution,  recevoir  un  titre,  tou- 
jours passible  du  droit  déterminé  pour  le  contrat 
tant  que  ce  droit  n'a  pas  été  payé.  Nous  revenons 
plus  loin  (u^*  356  et  suiv.),  à  l'occasion  des  ventes 
immobilières,  sur  cette  idée  que,  d*aiilettrs,  nous 
avons  développée  dans  ses  conséquences  au  Traité, 
n^  S130  et  suivants. 

S  5  7 .  Feniei,  —  Marchés,  —  Fientes  publiqueê, 
—  Les  ventes  mobilières  sont  distinctement  tarifées,* 
c'est,  comme  nous  l'avons  dit,  l'une  des  dissem- 
blances qui  existent,  en  droit  fiscal,  entre  la  vente 
mobilière  et  la  vente  immobilière.  Aux  termes  de 
l'art.  69,  i  5,  n»  1,  un  droit  de  2  p.  c  est  établi  sur 
c  les  adjudications,  ventes,  reventes,  cessioDS, 
rétrocessions,  marchés,  traités  et  tous  autres  actes, 
soit  civils,  soit  judiciaires,  translatifs  de  propriété, 
à  titre  onéreux,  de  meubles,  récoltes  de  l'année  sur 
pied,  coupes  de  bois  taillis  et  de  haute  futaie,  et 
autres  objets  généralement  quelconques.  »Ce  urif, 
en  thèse  générale,  embrasse  les  ventes  ordinaires 
et  les  venies  publiques  de  meubles.  Cependant, 
dans  quelques  cas  particuliers,  le  tarif  des  ventes 
publiques  a  été  abaissé;  tel  est  notamment  le  cas 
de  l'art.  74»  L.  15  mai  1616,  aux  termes  duquel  c  le 


droit  d'enregistrement  des  ventes  d*objets  molrî- 
liers,  fixé  4  3  p.  c.  par  l'art.  69  de  la  loi  du  22  fri- 
maire an  VII,  est  réduit  à  50  cent,  par  100  fr.  pour 
les  ventes  publiques  de  marchandises  qui,  confor- 
mément au  décret  du  17  avril  1612,  seront  faites  à 
la  bourse  et  aux  enchères  par  le  ministère  des  cour» 
tiers  de  commerce,  d'après  l'autorisation  du  tribunal 
de  commerce.  »  Noos  dirons  l'extension  que  com- 
porte cette  dernière  disposition,  après  avoir  ex- 
pliqué celle  de  l'art.  69  qu'elle  a  modifiée.  Mais« 
avant  tout,  Il  importe  de  compléter  ce  qui  a  trait 
aux  dissemblances  existant,  en  droit  fiscal,  entre 
la  vente  mobilière  et  la  vente  immobilière. 

S 5 S.  Ce  n'est  pas  seulement,  en  effet,  la  quo- 
tité du  droit  qui  diffère,  c'est  aussi  la  nature  de  ce 
droit.  Quoique,  suivant  les  principes  du  droit  civil, 
la  vente  de  meubles  et  celle  d'immeubles  exigent, 
relativement  au  consentement,  les  mêmes  éléinents 
de  perfection,  le  droit  fiscal  met  entre  elles  une 
grande  difiëreuce  :  cette  différence  consiste  en  ce 
que  la  première  donne  ouverture  à  un  droit  d'acte 
et  la  seconde  à  un  droit  de  mutation  {Traité, 
n*»*  li4  et  suiv.).  Il  en  résulte  que,  pour  percevoir 
le  droit  de  vente  mobilière,  il  £aut  qu'un  acte  con- 
tenant cette  vente,  et  en  formant  titre,  soit  pré- 
senté à  la  formalité,  ou  qu'il  en  soit  fiit  usage  en 
justice  ou  devant  un  officier  public  (Traité,  n«  126). 
C'est  dire  que  la  preuve  d'une  vente  verbale,  ayant 
des  meubles  pour  objet,  fût-elle  foite,  la  Régie  n'en 
pourrait  pas  tirer  avantage  pour  l'exigibilité  du 
droit,  et  que  le  droit  ne  pourrait  pas  en  être  perçu, 
à  moins  que  l'acte  qui  la  ferait  connattrentf  fût  de 
nature  à  lui  servir  de  titre  et  ne  fût  soumis  à  la 
formalité.  Alors,  mais  alors  seulement,  se  réalise- 
rait l'hypothèse  dont  nous  parlions  tout  à  l'heure, 
en  traitant  des  ventes  immobilières  (n«  556),  d'une 
vente  qui,  même  après  son  exécution,  recevrait  un 
titre  passible  du  droit  de  la  convention.  Il  a  été 
décidé  en  ce  sens  que  l'acte  de  vente  de  marchan- 
dises, qui  n'est  présenté  à  l'enregistrement  qif  après 
son  annulation  en  justice,  et  pour  se  conrormer  à 
l'arrêt  qui  l'exige  ainsi,  n'en  est  pas  moins  assu- 
jettie au  droit  proportionnel  (trib.  de  la  Seine, 
12  juillet  1836  ;  DUt,,  v«  Acte  produit ,  etc., 
n»  14). 

S  59.  Mais  nous  considérons  comme  fort  inexac- 
tement rendus  les  jugements  aux  termes  desquels 
la  déclaration  par  un  futur,  dans  sou  contrat  de 
mariage,  qu'il  a  acheté  le  fonds  de  commerce  de 
son  poire,  non  présent,  donne  ouverture  au  droit  de 
vente  (trib.  de  Versailles,  19  décembre  1844: 
CofUr.,  art.  7160.  —  Conf.  tribunal  de  Péronne, 

21  avril  1843;  de  Sens,  17  juillet  1846;  de  Mantes, 

22  janvier  1847;  Conlr,,  an.  6559,7602,  7809). 
Les  principes  du  droit  dvil  et  ceux  du  droit  fiscal 
sont  également  méconnus  dans  ces  décisions  ;  le 
droit  civil,  car  il  ne  suffit  pas  qu'une  obligation 
soit  reconnue  dans  un  acte  pour  que  le  créancier 
désigné  y  trouve  un  titre  et  puisse  en  exdper  en 
justice,  cela  est  établi  dans  notre  chapitre  premier, 
à  l'occasion  des  reconnaissances  ;  le  diroU  fiêcal,  car 
la  disposition  n'est  pas  autre  chose  qn'une  décla- 
ration d'apports,  aff^nnehie  par  la  loi  de  frimaire  de 
tout  droit  particulier,  et  si  un  droit  était  àù  sur 
renonciation  dont  il  s'agit  ici,  il  faiHlrait  en  perce- 
voir sur  toutes  les  déclarations  d'apport,  car  il 
n'en  est  pas  une  qui  ne  constate  imo  transoMssioBi 
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yM  ôbli|;alion  oo  nue  libération.  An  sar|>lu8,  U 
doctrine  des  jugements  précités  n*est  pas  saivie; 
nous  âYons  cité  ta  TraUé,  n^  1619,  un  arrêt  de  la 
Cour  de  cassation  du  8  octobre  1810  et  une  solution 
de  la  Régie  dn  11  avril  185â  qui  la  condamnent* 
Depuis,  cette  solution  a  été  suific,  d'une  part,  par 
les  tribunaux  de  Yersailles,  18  mars  1847,  de  Cor* 
beil,  19  mai  1847,  de  Tours,  17  août  1849  (Con/r., 
art.  7955  et  8735);  d'une  autre  part»  par  l'adminis- 
tration elle- même  qui>  sur  TarréC  d'admission  dont 
avait  été  suii^  le  jugement  contraire  cîMlessus 
cUé  du  trib.  de  Sens  du  17  juillet  1846,  a  décidé 
qu'il  ne  serait  pas  donné  suite  k  ce  Jugement  (dé- 
lib.,  14  septembre  1847  ;  €ontr.,  art.  7982).  -^  Ces 
préliminairee  rappelés,  nous  passons  aux  applica- 
tions du  texte  d-dessns  transcrit  de  la  loi  Oscale. 

S60.  L'art.  69>S  5,  n*  1,  mentionne  distincte* 
ment  la  vente  et  le  marché.  Le  marché  dont  il  s'agH 
ici  n'est  pas  le  marcbé^louage  dont  nous  nous 
sommes  occupés  plus  haut,  n^  254  et  suiv.),  mais 
le  marohé^veme  avec  lequel  le  premier  ne  doit  pas 
être  confondu.  Bntre  ce  marché  et  la  vente  il  y  a 
des  points  de  similitude,  sans  doute  :  mais  il  y  a 
aussi  entre  les  denx  conventions  des  différences 
imporuntes  t  nous  les  avons  signalées  kûTraité, 
n*  1731  ;  nous  n*y  reviendrons  pas  ici.  Rappelons 
que,  par  suite  de  ces  difiérences,  le  droit  qui  n'est 
pas  exigible  sur  un  acte  à  titre  de  vente,  peut  l'être 
à  titre  de  marché.  G*est  ainsi  que  le  droit  de  2  p.  c. 
a  été  pris  sur  l'acte  par  lequel  un  mécanicien  s'en-^ 
gageait  à  fournir  une  BMchine  moyennant  un  prix 
déterminé  (trib.  de  Mantes,  12  avril  1843  ;  Contr., 
art.  6562),  et  sur  l'acte  par  lequel  un  fabricant 
s'engageait  à  fournir  des  ustensiies  et  appareils 
{tribunal  de  la  Seine,  21  février  1848;  Omtr,, 
art.  8219). 

S  61.  A  raison  de  cette  même  différence,  nous 
aton» -décidé  que  la  résolution  du  marché  n'est 
passible  que  d*u«  droit  ixe,  en  ce  que  le  premier 
contrat  n'avait  rira  transmis,  tandis  que  la  résolu- 
tion v>l0DUire  d'une  vente  donne  ouverture  à  un 
droit  proportionnel  de  rétrooession  (  IVaite\ 
n«  1733).  Cet  avis  trouve  sa  conlirmation  dans  un 
arrêt  ultérieur,  aux  termes  duquel  le  jugement  qui 
prononce  la  résolution  d'un  marché  pour  fourni- 
tures avec  condamnation  à  des  dommages-intérêts, 
ne  donne  lieu  ni  au  droit  de  titre  de  marché,  ni 
au  firoil  proportionnel  de  rétrocession  (Gonr  de 
cass.,  29  janvier  1830;  Contr.,  art.  5433). 

S  6^.  tenant  h  la  vente  elle-même,  nous  n'au- 
rions rien  à  ajouter  à  nos  précédentes  observations, 
les  ventes  «loMlières  ne  différent  pas,  comme  nous 
levons  dit,  des  ventes  immobilière  sous  le  rapport 
de  la  perfection  du  contrat,  si  certaines  ventes 
n'avaient  soulevé  de  très-graves  controverses  rela- 
lativement  à  l'application  du  droit.  En  première 
ligne  se  placent  les  ventes  de  récoltes  et  de  coupes 
de  bois.  La  loi  fiscale  prenant  texte  de  la  fiction  de 
la  loi  qui  mobilise  les  fruits  et  les  récoites  même 
adhârents,  lorsqu'ils  sont  vendus  pour  être  coupée, 
embrasse  dans  la  dispo^on  même  qui  établit  sur 
les  ventes  mobilières  un  droit  de  2  p.  c  c  les  ventes 
des  récoltes  4e  l'nnnée  sur  pied,  coupes  de  bois 
taniis  et  de  hante  Aitaie...  »  L'applicaUon  de  ce 
texte  se  fait  de  lui-même,  dès  que  le  contrat  de 
vente  est  parfaitement  caractérisé.  Mais  les  récoltes, 
les  coupes  de  bois  peuvent,  comme  toute  autre 


propriété,  faire  Tobjet  d*un  lonage.  Or,  le  louage 
présente  avec  la  vente  une  telle  affinité,  qu'il  est 
souvent  assex  difficile  de  distinguer  l'un  de  l'autre. 
Il  est  d'une  haute  importance  cependant  de  fiifre  la 
distinction,  surtout  en  matière  fiscale,  puisque  la 
transmission  de  jimiuance  résultant  du  bail  donne 
ouverture  à  un  droit  moins  élevé  que  la  transmis^ 
sion  de  propri^/^  résultant  de  la  vente.  Quand  donc 
y  a<Ml  vente?  Quand  y  a-t-il  bail?  C'est  ce  que 
nous  expliquons  au  TraUé,  n*«  5029  et  suiv.,  et 
nous  y  revenons  plus  bas  k  la  section  10%  relative 
aux  iMux. 

S6S.  A  celé  des  fruits  et  des  récoltes  se  placent 
les  mines,  carrières,  tourbières.  A  cet  égard,  il  y  a 
lieu  de  distinguer  les  trois  propriétés  différentes 
qu'implique  l'exploitation  d'une  mine,  c'est-2i-dire 
la  mine  elle-même,  la  redevance  k  payer  par  le 
concessionnaire,  et  le  sol.  Quant  au  sol,  sa  nature 
même  le  classe  parmi  les  choses  immobilières  dont 
la  vente  rend  exigible  le  droit  immobilier;  quant 
à  la  redevance,  elle  consiste  en  une  prestation  en 
argent  ou  en  chose  mobiliène;  et  la  transmission  à 
titre  onéreux  ne  peut  donner  ouverture  qu'au  droit 
de  vente  mobilière  ;  c'est  ce  que  la  €k>ttr  de  cassa- 
tion a  virtueUement  reconnu  en  jugeant  que  l'acte 
par  lequel  le  propriéuire  d'une  mine  nc6ète  la 
redevance,  séparée  de  la  surlhce  par  contrat  anté- 
rieur, n'est  pas  passible  du  droit  de  transcription 
(arrêt  du  15  janvier  1849;  Conir.,  arU  8479).  Ajou- 
tons même  que  s'il  s'agit  du  règlement  de  la  rede- 
vance, dans  le  cas  où  elte  n'est  pas  déterminée  par 
le  gouvernement,  ce  règlement  n'étant  pas  autre 
chose  que  le  complément  de  la  concession,  ne  donne 
ouverture  qu'à  un  droit  fixe  (TràUé,  n*  1737). 

9€4.  Enfin,  quant  h  la  mine  elle-même,  elle 
constitue  une  propriété  imuMbilière  comme  le  sel- 
on la  surikoe,  et  conserve  ce  caractère  encore  qu'elle 
se  trouve  divisée  entre  les  mains  de  divera  proprié- 
taires. Mais  il  Êiut  distinguer  la  concession  du  droit 
de  l'exploiter  (7Vm7c,  n<>  3159).  La  concession  est 
immobilière,  en  sorte  que  la  transmission  4^nt 
elle  serait  l'obiet  donnerait  ouverture  a«  <m>it 
proportionnel 9  au  contraire,  le  droit  d'exploitation 
est  mobilier,  et  le  droit  de  2  p.  c.  seulement  est 
exigible  sur  la  cession  qui  en  est  (hite.  Gela  r^ulte 
de  la  jurisprudence.  En  effet,  d'une  part,  il  a  été 
décidé  que  la  vente  de  VêxpUiUaJtion  d'une  carrière 
et  des  ustensiles  qui  y  sont  attachés  est  une  vente 
mobilière  en  ce  qui  touche  le  droit  d'enregistre- 
ment (C.  cass.,  19  mara  1816  et  12  août  1833; 
Traité,  n«  5159;  conf.  11  janv.  1843;  C&ntr,, 
art.  6446);  d'une  autre  part,  il  a  été  jugé  que  la 
cession  par  le  propriéuire  de  la  mine  de  loui  m$ 
droits  dans  la  concession  est  assujettie  au  droit  de 
5  1,2  p.  c  (C  cass.,  30  novembre  1842;  Co$itr,y 
art.  6246).  La  différence  des  droits  d'enregistre- 
ment entre  le  cas  où  le  concessionnaire  vend  tous 
ses  droits  à  la  concession,  et  le  cas  oh  il  ne  cède  que 
Je  droit  d'exploiter,  doit  fiiire  sentir  aux  parties  la 
nécessité  de  bien  préciser  quel  est  l'objet  vendu, 
afin  d'éviter  un  jugement  d'interprétation  qui 
pourrait  être  contraire  à  la  réalité  des  conventions. 
Vainement,  dirait-on,  dans  le  cas  où  les  parties,  en 
parlant  généralement  de  tons  les  droits,  n'auraient 
entendu  parler  que  de  l'exploitation,  que  la  vente 
de  la  concession,  sans  l*hutorlsation  du  gouverne- 
ment, est  nulle  :  on  répondrait  d'abord,  avec  Tar- 
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ticte  7  de  la  loi  du  SO  avril  i8i0,  que  cette  auto- 
risation D*est  exigée  que  pour  la  transmission 
partielle  dans  le  butd'empécber  tout  morcellement 
préjudiciable  à  Texploitation  ;  et  que,  dans  tous  les 
cas,  le  droit  immobilier  ne  serait  pas  moins  dû  ac- 
tuellement, sauf  à  qui  de  droit  à  se  pourvoir  en 
nullité  (Y.  Contr,,  art.  6246). 

565.  Cependant,nious  ne  voulons  pas  dire  que 
la  transmission  à  titre  onéreux  du  simple  droit 
d'exploiter  doive  toujours  rendre  exigible  le  droit 
de  vente  mobilière.  Il  en  est  ainsi,  sans  doute, 
lorsque  la  cession  comprend  toute  la  durée  de 
Texploitation  ;  mais,  si  elle  est  faite  pour  un  temps 
déterminé  à  l'expiration  duquel  le  concessionnaire 
reprendra  l'exploitation,  la  cession  n'implique  plus 
vente  ;  c'est  un  bail,  et  le  droit  doit  être  perçu  en 
conséquence.  La  jurisprudence,  toutefois,  est  loin 
de  suivre  cette  distinction;  c'est  ce  qu'on  verra 
dans  la  section  relative  aux  baux,  où  ce  point  de 
droit  sera  plus  amplement  expliqué  (1). 

5 66.  Les  ventes  de  constructions  et  de  bâti- 
ments ont  fait  naître  également  des  difficultés 
sérieuses  (Traifé,  n»*  3174  et  suiv.)*  On  doit  ad- 
mettre sans  difficulté  qu'une  vente  de  matériaux  est 
mobilière  lorsqu'ils  proviennent  de  la  démolition 
d'un  édifice  ou  lorsqu'ils  ne  sont  encore  qu'assem- 
blés pour  en  construire  un  nouveau  (C.  c,  art.  532)  : 
mais  en  est-il  de  même  dans  le  cas  où  la  vente  a 
lieu  lorsque  les  matériaux  étant  assemblés,  l'ouvrier 
les  a  déjà  employés  en  tout  ou  en  partie,  de  telle 
sorte  qu'ils  forment  une  construction,  un  bâtiment? 
Il  faut  distinguer  :  la  vente  est  immobilière  si  la 
construction  est  vendue  pour  être  habitée  ou  ex- 
ploitée comme  bâtiment;  elle  est  mobilière,  au 
contraire,  si  la  construction  ou  le  bâtiment  est 
vendu  pour  être  démoli;  et  il  a  été  décidé  que  la 
vente  ne  cesse  pas  d'être  mobilière,  parce  que  la 
condition  de  démolition  n'a  pas  été  remplie  dans 
les  délais  fixés  (trib.  de  Cambrai,  11  février  1841  ; 
Contr.,  art.  6049  (2). 

967.  Mais  nous  ne  pensons  pas  que  ces  dis- 
tinctions doivent  être  suivies  dans  le  cas  où  les 
matériaux  ne  sont  pas  l'œuvre  du  propriétaire  du 
sol  et  ne  lui  appaîrtiennent  pas.  Ce  cas  se  vérifie 
fréquemment  aujourd'hui  sous  l'influence  du  grand 
développement  de  l'industrie  et  en  raison  des  con- 
structions considérables  qu'exigent  les  établisse- 
ments industriels.  11  n'est  pas  rare,  en  eff^et,  de 
voir,  dans  les  baux  de  terrains  propres  aux  usines, 
des  stipulations  d'après  lesquelles  le  preneur  devra 
construire  des  bâtiments  dont  il  conservera  la  pro- 
priété pendant  la  durée  du  bail,  et  qui,  le  bail 
expiré,  resteront  au  bailleur,  propriétaire  du  sol. 


(1)  Add.  La  cession  faite  k  un  tier$,  par  le  concession- 
naire d'une  mine  de  minerai  de  fer,  du  droit  d'exploiter 
celle  mine  par  rexlraction  et  la  vente  de  ses  produits , 
pnentlant  un  temps  déterminé,  constitue  non  un  bail  pas- 
sible du  droit  de  20  cent.  p.  c,  mais  une  vente  de  choses 
mobilières  soumise  au  droit  de  2  fr.  p.  c.  (arrêt  de  la 
Cour  de  cassation  de  France,  du  5  mars  1859  {Contr,, 
an.  10520).  Voy.  plus  loin,  n^  819  et  suivants. 

(2)  A 44.  Ces  difficultés  ont  cessé  en  Belgique  par  la 
loi  du  31  mai  1824,  art.  20,  no  I.  (Voir  :  circulaire  belge 
du  8  mni  1835  ,  décisions  des  2  mars  1837, 15  octobre, 
14  décembre  1838  et  9  mars  1839;  Journal  de  l'Enreoiêtre- 
mtnt,  a««  465, 1037, 1651 ,  1693  et  1793). 


avec  ou  sans  indemnité.  Dans  ce  cas,  et  dans  tous 
les  cas  analogues,  nous  avons  été  d'avis  que  la 
transmission  qui  s'opère  est  purement  mobilière,  et 
que  le  droit  exigible  est  de  2  p.  c.  seulement 
{Traité,  n<>'  3177  et  suiv.).  C'est  aussi  le  s^timent 
de  quelques  tribunaux  inférieurs.  En  effet,  plusieurs 
jugements  posant  le  principe  que  les  constructions 
élevées  par  un  tiers,  avec  on  sans  l'autorisation  du 
propriétaire  du  sol  sur  lequel  elles  sont  édifiées, 
sont  mobilières,  du  moins  â  l'égard  du  construc- 
teur, en  ont  conclu  que  la  vente  de  ces  constructions 
est  mobilière  (tribunal  de  la  Seine,  i8  juin  1840  et 
10  janvier  1841  ;  Contr,,  art.  5954)  ;  même  lors- 
qu'elle a  été  faite  avec  condition  de  démolir,  et  que 
cette  condition  n'a  pas  été  accomplie  (trib.  de  la 
Seine,  4  juin  1840,  et  trib.  de  Strasbourg,  7  juil- 
let 1840;  Contr.,  art.  3954);  que,  lorsque  le  pre- 
neur doit  laisser,  â  la  fin  du  bail,  sans  indemnité, 
les  constructions  élevées 'par  lui,  et  qu'il  cède  son 
bail  avec  les  constructions,  le  droit  de  cession  de 
bail  est  seul  exigible  (trib.  de  la  Seine,  ISavr.  1842; 
Conir.,  art.  6656);  quesi  le  localaire,qui  a  construit 
sous  la  réserve  d'enlever  sa  construcUon  ou  d'obli- 
ger le  propriétaire  à  les  acquérir,  à  dire  d'experts, 
à  la  fin  du  bail,  devient  plus  tard  adjudicataire  du 
sol,  la  qualité  de  propriétaire  qui  se  confond  en  lui 
avec  celle  de  locataire,  ne  le  rràd  passible  d'aucun 
droit  proportionnel  à  raison  de  ces  constructions 
(trib.  deBelfort,  11  décembre  1839;  de  Strasbourg, 
7  juillet  1840,  de  la  Seine,  18  juin,  16  déc  1840; 
Contr,,  5934),  et  enfin  que  les  constructions  éle- 
vées sur  un  terrain  loué,  par  le  preneur,  et  qui 
doivent  rester  au  bailleur  à  la  fin  du  bail,  sans 
indemnité,  ne  donnent  ouverture  à  aucun  droit  de 
muution,  au  décès  du  preneur  (trib.  de  la  Seine, 
12  janvier  1848;  Contr.,  art.  8093). 

Mais  la  Cour  de  cassation  s'est  consurament 
élevée  contre  cette  doctrine;  elle  a  décidé,  sinon 
par  l'arrêt  du  18  novembre  1835  rapporté  et  ap- 
précié au  Traité^  n<^  3179,  au  moins  par  une  longue 
suite  d'arrêts  intervenus  depuis,  que  la  qualité  de 
meuble  ou  d'immeuble  se  détermine  par  l'état 
actuel  de  la  cbose;  qu'ainsi  des  bâtiments  et  con- 
structions élevés  par  un  tiers  sur  le  terrain  d'autrui 
doivent  être  réputés,  par  l'effet  de  l'incorporation 
au  sol,  de  nature  immobilière,  et  par  suite,  que  la 
vente  ou  cession  de  ces  constructions  par  le  con- 
structeur donne  ouveriure  au  droit  proportionnel 
de  5  1/2  p.  c  alors,  d'ailleurs,  qu'elles  n*ont  pas 
été  vendues  pour  être  démolies  (arrêt,  2  février  1842, 
26  juillet  4843,  3  juillet  1844,  l*'  juillet  1845, 
15  avril  1846,  5  janvier  1848;  Confr^  art.  6232, 
6581,  6937,  7202, 7483,  8068)  (3).  Nous  nerevien- 


(3)  A44.  Le  tribunal  de  la  Seine,  par  jugement  do 
28  mai  1851  {Contr.,  art.  9352),  a  décidé  que  la  vente 
faite  par  le  locataire ,  avec  la  cession  de  son  bail ,  des 
constructions  élevées  par  lui,  donne  lien  au  droit  de 
vente  immobilière 

Dans  aœ  autre  affaire,  la  Cour  de  cassation  de  France 
(arrêt  du  2  juillet  1851  ;  C<mtr.^  art.  9315)  a  déddé  que 
les  constructions  que  le  fermier  est  autorisé  à  élever 
pour  être  laissées  sans  indemnité  au  propriétaire  à  la  fin 
du  bail,  sont  la  propriété  de  celui-ci  ;  et  que  la  cession 
qui  lui  en  est  faite  avant  la  fin  du  bail  n'est  qn*one  ces- 
sion de  jouissance,  passible  du  droit  de  20  centimes  par 
lOOfr. 
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drons  pas,  quant  à  nous,  sur  cette  question  que 
nous  avons  épuisée  soit  au  Traite j  soit  dans  le  Cm- 
trâleur.  Aussi  biep  la  Cour  de  cassation  s'est  en- 
gagée trop  avant  dans  sa  jurisprudence  pour  qu*on 
espère  de  l'en  voir  revenir.  Nous  ne  pouvons,  en 
constatant  cette  jurisprudence,  que  dire  encore  une 
fois  qu'elle  méconnaît  les  anciens  principes  desquels 
les  art.  524  et  525,  C.  civ.,  se  sont  incontestable- 
ment inspirés,  et  que,  dans  la  pensée  de  ces  arti* 
clés,  sainement  entendus,  les  matériaux,  objets  es- 
sentiellement mobiles  par  leur  nature,  n'acquièrent 
la  qualité  légale  d'immeubles,  par  leur  aggloméra- 
tion sous  forme  de  bâiiment,  qu'autant  que  le  pro- 
priétaire de  la  construction  est  en  même  temps  pro- 
priétaire du  sol. 

968.  Nous  persistons  néanmoins  à  penser  que 
la  présomption  de  la  loi  est  que  tout  édiûce  inhé- 
rent au  soj  est  supposé  immeuble  comme  supposé 
construit  par  ie  propriétaire,  sauf  au  constructeur 
réel  à  profiter  du  bénéfice  de  la  preuve  contraire 
réservée  par  là  loi,  à  établir  qu'il  n'est  pas  pro- 
priétaire du  sol,  ce  qui,  par  suite,  écarterait  l'ap- 
plication du  droit  immobilier  {Traité,  n»  5182).  A 
ce  point  de  vue,  nous  avons  rapporté,  sans  critique, 
un  arrêt  aux  termes  duquel,  lorsqu'un  terrain  sur 
lequel  U  existe  des  constructions  est  vendu  avec 
déclaration  que  les  constructions  ont  été  faites  par 
un  tiers  vis-à-vis  duquel  le  vendeur  subroge  l'ac- 
quéreur dans  tous  ses  droits,  cette  déclaration  peut 
être  considérée,  en  l'absence  de  toute  autre  preuve, 
comme  faite  pour  éluder  les  droits  d'enregistre- 
ment, et  la  Régie  peut  soutenir  que  ces  construc- 
tions sont  de  droit  comprises  dans  la  vente  et  de- 
mander une  expertise  pour  en  faire  fixer  la  valeur 
vénale  (C.  cass.,  15  avril  1840  ;  CotUr.,  art.  5745. 
F.  aussi  trib.de  la  Seine,  17  décembre  1838  ;  CorUr,, 
art.  6487  ;  arrêt  du  51  janvier  1842  ;  Contr,, 
art.  6208,  et  trlb.  de  Villeneuve,  29  mars  1848; 
Cow^r.,  art.  8175). 

S  #9.  Certaines  choses  sont  meubles  par  leur 
nature,  qui  sont  fictivement  immobilisées  par  la  loi, 
à  raison  de  leur  destination  :  ces  choses  sont  dési- 
gnées sous  la  dénomination  d'immeubles  par  desti- 
nation (C.  c,  525  à  525).  Il  résulte  des  dispositions 
de  la  loi  que  pour  qu'un  objet  meuble  devienne 
immeuble  par  destination,  deux  conditions  sont 
nécessaires  :  l'une  que  l'objet  soit  placé  par  le  pro- 
priétaire lui-même;  l'autre  qu'il  soit  attaché  à  per- 
pétuelle demeure.  Nous  avons  déduit  au  Traité, 
no*  5188  et  suiv.,  les  conséquences,  en  droit  fiscal, 
de  ces  principes.  Sans  revenir  sur  nos  précédentes 
observations,  nous  citerons,  comme  contraire  aux 
principes,  un  arrêt  aux  teirmes  duquel  la  vente  aux 
enchères  d'une  maison  appartenant  à  un  associé  et 
dans  laquelle  les  associé  ont  placé  des  machines 
donne  ouverture  au  droit  de  5  1/2  p.  c.  sur  la 
totalité  du  prix,  les  machines,  dans  ce  cas,  étant 
immobilisées  par  leur  destination  (Ce,  8a  vril  1859. 


(1)  Add.  La  loi  belge  du  31  mai  18^  a  prévu  ce  eas. 
Quand  on  acquiert  entre-vifs  la  propriété  de  bo\$  turpied  et 
que,  dans  les  dix-huit  mois  qui  suivent  et  avant  que  les 
bois  soient  entièrement  abattus,  on  aeqoiert  la  propriété 
du  sol,  on  doit  payer  le  droit  de  mutation.immobiliére  sur 
rintégralité  du  bien,  bois  et  fonds.  Cette  disposition  est 
applicable  aux  acquisitions  de  bâtiments  ou  de  eonstruc- 


F,  aussi  irib.  de  St.-Étienne,26  août  1845;  Contr,, 
art.  7460,  et  trib.  d'Étampes,  4  août  1846  ;  Contr,, 
art.  7641).  Les  machines,  dans  l'espèce,  ayant  été 
placées  par  la  société  dans  une  maison  qui  ne  lui  ap- 
partenait pasy  il  n'y  avait  donc  pas  destination  du 
propriétaire  dans  le  sens  de  l'art.  524  du  C.  civ. 
Assurément  avant  la  vente  les  associés  pouvaient 
séparer  les  machines  du  fonds  et  faire  du  toutl'objet 
de  deux  ventes  séparées,  dont  l'une  n'eût  donné 
ouverture  qu'au  droit  de  vente  mobilière;  la 
réunion  des  deux  ventes  ne  devait  pas  avoir  pour 
effet  de  surélever  la  perception.  Mais  nous  considé- 
rons comme  bien  rendy  l'arrêt  d'après  lequel,  pour 
reprendre  leur  qualité  de  meubles,  les  agrès  et  us- 
tensiles atuchésà  une  usine  et  devenus  immeubles 
par  destination,  doivent  avoir  été  détachés  sans 
fraude  de  l'immeuble,  et  réellement  vendus  sépa- 
rément (C.  c,  18  novembrel844;  Con^r.,  art.  7755). 

S  7  O.  Parfois  il  arrive  qu'après  avoir  acquis  la 
superficie,  c'est-à-dire  les  arbres  dont  le  sol  est 
planté,  ou,  s'il  s'agit  d'un  bâtiment,  les  objets  mo- 
biliers qui  y  sont  incorporés,  la  même  personne 
acquière  le  sol,  ou,  à  l'Inverse,  qu'aprèsavoir  acquis 
le  sol,  elle  acquière  la  superficie.  A  cet  égard,  l'ad- 
ministration a  longtemps  soutenu  que  lorsque  la 
vente  de  la  superficie  est  suivie  à  peu  d'intervalle 
de  la  vente  du  sol,  la  première  mutation  reprend  le 
caractère  immobilier  et  rend  exigible  le  droit  de 
vente  d'immeubles.  La  Cour  de  Cassation  a  rejeté 
cette  doctrine  par  une  jurisprudence  dont  nous 
avons  indiqué  les  monuments  au  Traité,  n"*  5170. 
On  trouve  le  même  esprit  dans  un  document  légis- 
latif que  nous  avons  rapporté  au  Conir.,  art.  5965; 
et  c'est  sur  l'autorité  de  ce  document  que  nous 
avons  critiqué  un  jugement  suivant  lequel  le  droit 
immobilier  serait  exigible,  pour  le  tout,  sur  la 
vente  séparée  d'une  usine  et  des  ustensiles  qui  y 
sont  attachés,  faite  le  même  jour,  au  même  acqué- 
reur, avec  location  du  tout  au  vendeur  et  charge  de 
conserver  à  ces  objets  leur  destination  (trib.  de 
Pontoise,  8  déc.  1840  ;  Contr,,  art.  5964).  Du  reste, 
en  cette  matière  comme  en  toute  autre,  la  Régie 
peut  être  admise  à  prouver  la  simulation,  c'est-à- 
dire  l'existence  réelle  d'une  vente  unique  sous  l'ap- 
parence de  deux  ventes  distinctes.  Si  elle  lait  cette 
preuve,  le  droit  immobilier  doit  être  perçu  sur  le 
touL  Cela  a  été  reconnu,  en  principe,  par  la  Cour 
de  cassation,  mais  toutefois  dans  une  espèce  qui  ne 
comportait  pas  l'application  qui  lui  a  été  ûiite  du 
principe  (arrêt,  18  août  1845;  Conir.,  art.  7526)  (1). 

S  7 1 .  Les  mêmes  principes  conduiraient  à  la 
même  solution,  si  la  vente  du  sol  avait  précédé 
l'acquisition  de  la  superficie  {Traité,  no  5172).  Par 
conséquent  nous  considérons  comme  sujettes  à  cri- 
tique les  décisions  qui  jugent  en  principe  1»  que 
l'acquisition,  par  actes  séparés,  du  sol  et  des  bâti- 
ments, qualifiés  matériaux,  est  passible  du  droit  de 
vente  mobilière  (trib.  de  Guingamp,  9  novembre 


tions,  lorsqu^on  acquiert  la  propriété  da  fonds  postérieu- 
rement, nlmporte  à  quelle  époque,  mais  avant  que  les 
bâtiments  soient  démolis.  Elle  s'applique  aussi  4  Pac- 
quisition  de  la  superficie  d'une  tourbière,  quand  on  ac- 
quiert ensuite  le  fonds  avant  que  la  totalité  de  la  tourbe 
soit  extraite  (art.  21  et  22). 
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1841  ;  Cdntr.,  art.  6306);  2»  que  la  vente  distincte  et 
successive  du  sol  et  de  la  superficie  d'une  forêt 
doit  subir  le  droit  de  5  1/2  p.  c,  sur  le  tout,  si 
les  bois  ne  doivent  pas  être  coupés  procbainement 
(trib.de  Villefrancbe,  ISmai  1842;  Co»^.,  art.6505); 
5»  que  racqaisition,  par  le  propriétaire  d*un  ter- 
rain, d'arbres  qui  s'y  trouvent  et  appartiennent  ^ 
un  tiers,  est  imnobilidre  (trib.  de  Bourges,  30  mai 
1844;  CofKf.,  art  6902). 

S  7  9.  Le  tarif  des  ventes  mobilières  a  été  modi- 
fié et  réduit  à  50  cent,  par  100  fr.,  comme  on  Ta 
vu  plus  bant  (n""  357),  pour  certaines  ventes  publi- 
ques de  meubles.  Dans  cet|e  catégorie  se  placent 
les  ventes  de  marchandises  faites  à  la  bourse  et 
aux  enchères  par  lescourti^rs  de  eommerce(L.15  mai 
1818,  art.  IS);  les  ventes  qui,  d'après  Tautorisation 
du  tribunal  de  commerce,  sont  £iites  soit  au  domi- 
cile du  vendeur,  soit  en  tout  autre  lieu  convenable 
(ord.  9  avril  1819)  ;  les  ventes  des  effets  et  mar- 
chandises des  faillis  (Lv  24  mai  1834,  art.  12). 
Ceue  dernière  disposition  doit  être  étendue  plutôt 
que  restreinte.  Cependant,  on  le  comprend,  la  loi 
n*a  en'  vue  que  de  âvoriser  les  opérations  de  la 
Ihilliie;  d*où  il  suit  que  si  la  vente,  bien  qu'elle  soit 
la  suite  d'une  faillite,  ne  se  produit  cependant  que 
lorsque  les  opérations  en  sont  terminées,  il  n'y  a 
pas  de  préleKte  à  la  modération  du  droit.  Aussi 
a-t^il  été  décidé  que  c'est  le  droit  de  2  p.  c.  et 
non  celui  de  50  cent.  p.  c  qui  est  exigible  sur 
l'adjudication  des  meubles  d'un  fiilli,  faite  à  la 
requête  de  ses  créanciers  et  en  conformité  d'un 
mandat  (trih.  de  Saint-Dié,  27  mars  4840;  Conlr., 
an.  5784). 

S  7 S.  Nous  avons  exposé  an  Dictionnairo , 
v<»  ytntes  publiques  de  meubleSy  tout  ce  qui  a  trait 
à  cette  matière  ;  nous  avons  dit  quelles  ventes  ne 
peuvent  être  ftiites  que  par  officiers  publics;  nous 
avons  parté  de  la  déclaration  qui  doit  précéder  ces 
sortes  de  ventes,  du  prooès-verbal  et  de  son  enre- 
gistrement, enfin  des  amendes  et  de  leur  recouvre- 
ments Sur  ces  divers  points,  à  l'égard  desquels 
nous  avons  fitii  connaître  les  décisions  intervenues, 
nous  renvoyons  le  lecteur  à  nos  précédentes  obser^ 
vatiens.  Ajoutons  sett4ement,  en  ce  qui  concerne 
les  contraventions  et  le  mode  de  tes  prouver 
(V.  Dict.,  toc;  tU,,  n*  65),  que,  d'après  deux  juge- 
ments, l'administration  ne  peut  être  admise  à  prou- 
ver l'existence  d'une  vente  de  meubles  aux  enchères 
publiques  qu'autant  qu'elle  a  articulé  les  circon- 
stances constitutives  d'une  manière  précise  et  dé- 
taillée (trib.  de  Louhans,  26  mars  et  14  mai  1846; 
Cow^r.,  art.  7877). 

S  7  4.  Venise  smmUanées  de  meubles  et  iTtm- 
tneubles, — On  peoc  vendre  conicnnteroent  des  meu- 
bles et  des  immeubles,  par  on  même  aae,  à  une 
m4me  personne.  Dans  ce  cas  te  droit  exigible  est 
le  droit  immobilier,  pour  Je  tont,  à  sieitts  qu'il  ne 
sek  stipulé  un  prix  particulier  pour  les  objets  mo- 
biliers, et  qu'ils  ne  soient  désignés  et  estimés,  ar- 
ticle par  article,  dans  le  contrat  (L.  22  frim.  an  vu, 
art.  9.  f^.  le  Traité,  n**  3289  et  suiv.).  Comme  nous 


(I)  Add.  Lorsqu'on  acte  de  eesstan  comprend  les 
diNHii»  imoiobilier»  el  les  droUs  mobiliers  sans  désigna- 
tion distincte  et  précise  de  ces  derniers,  et  pour  un  prix 
total,  Il  faut  percevoir  le  droit  immobilier  sur  le  tout , 


ravons  dit  au  TraUé^  loc,  cit.,  celte  dispos&tîoo 
s'applique  aux  ventes.  Mais  il  faut  que  la  conven- 
tion résulte  d*un  acte,  il  a  été,  décidé  cependant 
que  lorsqu'une  vente  verbale  comprend  à  là  fois 
des  meubles  et  des  immeubles,  sans  distinction  de 
prix,  le  droit  perçu  sur  la  vente  par  présomption 
de  mutation  secrète  doit  être  liquidé  sur  la  totalité 
du  prix,  au  taux  de  vente  immobilière  (C.  cass., 
25  novembre  1839;  Contr,,  art.  5631).  Nous  disons, 
quant  à  nous,  que  l'art.  9  de  la  loi  de  frimatfe  ne 
prévoit  que  le  cas  où  «  un  aeie  translaUt  de  pro- 
priété ou  d'usufruit  comprend  des  meubles  et  im- 
meubles. »Cet  article  ne  peut  donc,  sans  une  exten- 
sion manifested'uncas  à  un  autre,  s'appliquer  à  une 
hypothèse  où  il  n'y  aurait  pas  d'acte.  D'ailleurs, 
dans  le  système  de  la  loi  de  l'an  vu,  toute  percep- 
tion supposait  l'exislence  d'un  acte;  l'impêt  n'at- 
teignait pas  les  mutations,  même  immobilières, 
opérées  sans  écrit  :  il  est  donc  conirake  au  système 
de  cette  loi,  de  considérer  une  de  ses  dispesitions 
comme  ayant  pour  objet  une  convention  purement 
verbale  (1). 

376.  De  même,  dans  les  cesaions  entre  cohé- 
ritiers, donnant  ouverture  au  droit  proportionnel 
de  parts  acquises,  l'art.  9  n'est  pas  appliobie,  el 
les  parts  acquises  doivent  s'imputer,  à^délant 
de  clause  expresse,  sur  les  biens  les  moins  inuposéa 
(Trnité,  n«  3301).  La  jurisprudence  a  oepeadant 
suivi,  sur  oe  point,  un  avis  contraire.  I^a  R^ie  en  a 
posé  le  principe  dans  une  soltition  du  17  nov.  1845 
qu'avait  précédée  une  délibération  du  7  juillet  1837 
{Contr,,  art.  6688).  On  le  retrouve  dana  plusieurs 
jugemenu  (trib.  de  Rouen,  12  fév.  1845,  d'Angou- 
lême,  25  août  1845;  de  la  Seine,  21  janvier  1848; 
Contr,,  nrt.  7236, 7369  et  8379);  et  enfin  la  Cour  de 
cassation  a  jugé,  le  15  juin  1847,  que  la  cession 
que  des  cobéritiera  se  ibnt  entre  eux,  ou  qu'lb 
font  à  des  tiers,  à  prix  d'argent,  de  leur  quote- 
part  dans  une  succession  mobilière  et  immobi- 
Uère,  est,  comipe  toute  autre  vente,  pas^le  du 
droit  de  mutation  immobilière,  à  défout,  par  le 
cédant,  d'avoir  évalué  et  désigné  le  mobilier.  Al 
notre  avis,  la  pensée  même  de  la  loi  e«  exelut  «ne 
pareille  application;  ce  qu'elle  a  voulu  piévenir, 
c'est  la  fraude  qui  aurait  pu  ètne  commise  en  fai- 
sant porter  sur  les  meubles,  dont  la  vente  donne 
ouverture  à  un  droit  beaucoup  aaom  éleité,  une 
portion  du  prix  relatif  aux  immeubles.  Or,  d'ime 
part,  l'héritier  ne  sait  pas  quels  sont  les  efiists  mo- 
biliers qui,  par  le  résulut  de  la  liquidation,  lui 
écherront,  ce  qui  d^à  le  met  dans  l'impossibilité 
de  désigner  ces  objets  article  par  article  ;  d'une 
autre  part,  cette  ignorance  même  4es  objets  à  esti- 
mer est  nécessairemenl  exclusive  de  la  fraude  que 
l'art.  9  a  eu  en  vue  de  prévenir.  La  Cour  4e  cassa- 
tion s'était  mieux  placée  dans  la  vérité  des  choses 
lorsqu'elle  décidait  que  la  cession  dq  droits  siMMses- 
sifs,  laite  pendant  l'existence  des  scellés  et  sans 
état  estimatif  des  objets  mobiliers,  donne  ouver- 
ture au  droit  de  vente  d'immeubles  sur  le  tout, 
sauf  à  recUÛer  la  perception  sur  la  production  nité- 


bien  que  Ton  proéaise  on  éeslaaMBl  avlhevUqoe,  duquel 
il  réduite  que  les  droits  mobiliers  eédés  étaient  coaupite 

four  on  oerlain  prix  {arrêt  M  la  Cour  de  eaaaation  4t 
rance,  do  2  août  1853;  Goafr.,  art.  16058). 
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rieare  d'un  éUi  estimatif  (G.  ctss.^  7  janvier  1839  ; 
Contr.,  art.  3388).  Ce  qa*it  y  avait  de  trop  riconreux 
dans  ia  première  partie  de  l*arrét  était  atténué  par 
le  tempérament  ^aitable  de  la  seconde  (1). 

S  7  II.  t*art.  9  ne  s*appliqoe  pas  davantage)^  tout 
aqtre  cas  où  il  y  aurait  Ueq  de  faire  une  veniflation 
pou?  rétablissement  du  droit  (TVotVe,  n<»  3292).  En 
ce  sens,  le  tribunal  de  Dreux  a  reconnu  avee  raison 
qu'un  droit  de  tente  ne  peut  pas  être  perçu  sur  la 
totalité  d^une  somme  qui  s'appliaue  sans  distinc* 
lion  à  un  prêt  et  à  une  vente  mobilière  (jug.,26aoùt 
1846;  Confr.,  art.79Q6  ).  Mais  la  Jurisprudence  est, 
en  générait  contraire  sur  ce  point.  Il  a  été  décidé, 
en  effet  :  qu'après  la  rédaction  d'un  acie  porlani 
cession  d'un  droU  de  place  dans  une  balle  et  de  la 
Jouissance  d'une  partie  des  b&tlmenls,  on  ne  peut 
UâTe  ventilation  du  prix,  aflo  de  déterminer  la  por- 
tion applicable  au  droit  de  place  et  celui  qui  repré- 
sente la  jouissance  des  bâtiments  (trib.  d'Auxerre, 
28  mars  1846;  Gontr.^  art.  7382)  ;  2»  que  lorsque 
l'acte  de  sodété  comprend  en  même  temp&  une 
cession  de  bail,  le  droit  de  vente  doit  être  perçu  sur 
la  cession  (trib.  de  la  Seine,  17  mars  1847  ;  Conir,, 
art.  79Q7);  3«  que  lorsque,  dans  une  tiransactio^ 
il  est  fait  vente  de  meubles  et  d'immeubles,  et  en 
outre  stipulé  une  somme  pour  le  prix  et  d'autres 
causes,  Tari.  9  de  la  loi  de  frimaire  est,  4  déf^ 
d'estimation  des  meubles,  applicable  à  la  totalité 
des  sommes  stipulées  (trib.  de  Besançon,  27  mars 
1848;  Contr.,  arL  8250),  Ces  décisions  sont  extenr 
sives  de  la  loi.  L'art.  9  n'est  applicable  qu'aux 
ventes  comprenant  ensemble  des  meubles  et  des 
immeubles;  à  celte  disposition  déjà  exorbitante  du 
droit  commun  et  même  étrangère  an  système  de 
nos  lois  fiscales,  on  en  substitue  une  plus  exorbi- 
tante encore,  consisUnt  à  décider  d'une  manière 
absolue  qu'en  tous  les  cas,  à  défaut  de  déclaration, 
la  perception  doit  se  faire  sur  le  droit  le  plus  fort. 
Les  juges  trouveront  peut-être  cette  règle  préten- 
due dans  les  mémoires  de  la  Régie,  mais  assuré- 
ment ils  ne  la  verront  écrite  nulle  part.  La  loi  a 
prévu  un  cas  spécial  ;  en  tout  autre  cas,  lorsqu'il  y 
a  lieu  de  (aire  une  ventilation,  cette  ventilation  doit 
être  foite  :  il  n'y  a  pas  une  autre  manière  régulière 
de  liquider  le  droit. 

Si  7.  Du  reste,  même  lorsqu'il  s'agit  d'une 
vente  proprement  dite,  la  disposition  de  Ift  loi  ne 
doit  pas  être  étendue  au  delà  de  son  texte.  Elle 
parle  de  la  vente  simultanée  de  meubles  et  d'im- 
meubles :  elle  ne  doit  donc  pas  recevoir  application 
dans  le  cas  où  la  vente  a  pour*  objet  des  meubles 
différents,  encore  que  la  transmission  en  soit  sou- 
mise à  des  droits  différente.  Spécialement,  la  vente 
de  navires  ou  bateaux  ne  cesse  pas  d'être  aiffrancbie 
du  droit  proportioanel ,  parce  qu'elle  comprend 
d'autres  objets  mobiliers,  et  le  droit  de  2  p.  c.  ne 
doit  pas  être  perçu  sur  la  toulité  du  prix,  quoique 
celui  des  bateaux  n'ait  pas  été  particulièrement 
exprimé  (délib.  5  mars  1839;  Contr.,  art.  5498). 

S  7  S.  A  l'inverse,  les  parties  auraient  en  vain 


(4)  AM.  Un  arrêt  de  la  Coor  de  cassation  de  Franee, 
da  7  JniHet  481»  (fiotUr.,  art.  9747),  a  déeidé  qne  la  eei- 
ftioB  dee  draite  saecenifs  hhe  par  un  héritier  k  Tun  de 
ses  cohéritiers, est  an ^te  de  natare  k  être  transcrit,  et 
que,  si  elle  comprend  des  meables  et  des  immenbles 
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distingué,  par  une  stipulation  différente  de  prix, 
les  immeubles,  des  choses  mobilières  immobilisées 
par  la  destination,  dans  une  vente  simultanée  des 
unes  et  des  autres  ;  le  droit  immobilier  serait  dû 
pour  le  tout,  le  caractère  même  de  la  chose  vendue 
placerait  la  convention  en  dehors  des  prévisions  de 
l'art.  9  de  la  loi  de  frimaire.  Le  contraire  parait 
résulter  d'un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du 
23  avril  1833,  rapporté  au  TraUé.n'*  3192,  S**  espèce. 
Mais  il  a  été  jugé  depuis  que  la  mobilisation  d'une 
partie  des  objets  vendus ,  résultant  d'une  déclara- 
tion de  command,  ne  peut  influer  sur  la  perception 
du  droit  proportionnel  auquel  la  vente  donne  ou- 
verture au  taux  de  5  1/2  p.  c.  sur  l'intégralité  du 
prix  (G.  cass.,  6  nov.  1839  ;  Contr.,  art.  5609)  ;  que 
le  droit  de  vente  immobilière  est  exigible  sur  la 
totalité  du  prix  d'une  vente  cumulativement  faite 
dans  le  même  acte  d'un  immeuble  et  de  meubles , 
par  exemple,  d'une  maison  à  usage  d'hôtellerie  avec 
le  mobilier  d'exploitation,  encore  bien  que  la  vente 
de  chaque  nature  de  biens  ait  eu  lieu  par  deux 
dispositions  distinctes  et  séparées  (C.  cass.,  12  dé- 
cembre 1842;  Contr,,  art.  6429).  La  jurispru- 
dence des  tribunaux  est  conforme  (trib.  de  Sedan, 
30  juillet  1840;  Contr.,  art.  5848)  (2). 

379.  Ainsi,  en  définitive  »  l'art.  9  est  fait  uni- 
quement pour  la  vente  simultanée  d'immeubles  et 
de  meubles  proprement  dits;  c'est  dans  ce  cas 
seulement  que  le  droit  immobilier  est  dû  pour  le 
tout,  conformément  à  cet  article,  toutes  les  fois 
que  le  prix  ou  la  valeur  des  uns  et  des  antres  n'est 
pas  séparé  par  les  moyens  qui  y  sont  ludiques. 
Quels  ^nt  ces  moyens?  Nous  les  avons  fait  con- 
naître au  Traité,  n<^  3293  et  suivants.  Rappelons 
seulement  ici  que  la  loi  n'indique  point  le  mode 
d'estimation,  et  qne,  lorsque  les  objets  sont  com- 
plexes, elle  n'exige  point  qu'ils  soient  décomposés 
pour  que  chacun  de  leurs  éléments  soit  estimé 
séparément  Décidé  en  ce  sens  que,  lorsque  la  vente 
d'un  établissement  de  bains  a  été  faite  pour  un  prix 
unique,  mais  décomposé  en  deux  parties,  l'une 
pour  l'immeuble,  Tautre  pour  le  mobilier,  le  droit 
de  vente  immobilière  doit  être  exigé  sur  la  pre- 
mière, et  le  droit  de  vente  mobilière  sur  la  seconde, 
encore  qu*à  l'égard  de  oette  seconde  partie  les  ob- 
jeta  mobUlert  aient  été  estimés  par  lots  et  non 
pièce  par  pièce  (trib.  d'Alençon ,  6  octobre  1841  ; 
Contre,  art.  ^68). 

S  n.  —  BêclBiraHoH  de  command, 

SOMMAIKS. 

380.  Définition  et  caractères  généranx  de  lacoaTenlion. 

381.  Dans  le  cas  où  la  déelaraiiciii  esl  sonmiae  à  a«  droit 

proportionnel,  rexigibllité  de  ce  droit  a  pour  base 
une  présomption  de  fraadeu  —  Arrêt  du  34  mai 
1837.  "  JugemcnU  des  15  février  1843  et  S9  jan- 
vier 1847. 
582.  Mais  cette  présomption  cède  è  la  preuve  contraire. 


îriptio 
tout  le  prix,  qôoiqoe  Taete  eoalieone  plnsieurs  affecte- 
UoBS  spéciales  4e  ee  prix  à  divers  objets. 

(3)  Aéld.  Conforme  aa  Jn^enent  du  trihanal  de  Lo- 
dève,  da  6  avril  1853  (Conlr.,  art.  10090). 
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—  Arrél  du  18  février  1839.  —  Critique  d'un  juge- 
ment contraire  du  23  mai  1848. 

383.  Quelle  est  la  nature  de  la  mutation  présumée  et 

quelle  est  la  règle  qui  détermine  Tapplication  du 
droit  de  transcription.  —  Critique  d'un  jugement 
du  20  noTcmbre  1846. 

384.  De  la  réserve  d'élire.  ~  La  réserve  est  la  première 

condition  de  Taffranchissement  du  droit  propor- 
tionnel. —  Jugement  du  16  juin  1842. 

385.  Mais  cette  réserve  ppul  être  suppléée  par  un  man- 

dat authentique.  —  Jugement  du  17  janvier  1849. 

386.  Et  ce  mandat  peut  résulter  de  présomptions.  — 

Délibération  du  29  mars  1839.  —  Arrêt  contraire 
du  7  février  1838. 

387.  De  môme,  la  déclaration  dans  l'acte  de  vente  sup- 

plée la  réserve.— Jurisprudence  contradictoire  sur 
ce  point.  —  JugemenU  des  29  mars  1843,  13  juil- 
let 1845,  14  avril  1846.  -  Arrêt  du  11  janvier 
1847. 

388.  De  la  réserve  dans  les  adjudications  judicbires.  — 

Jugement  du  29  mal  1839. 

389.  De  la  déclaration  de  command.— Elle  doit  être  faite 

au  même  prix  et  aux  mêmes  conditions  que  la  vente. 
Arrêt  du  18  février  1839.  —  Jugement  du  16  mars 
1848. 

390.  Suite.— Jugement  du  25  mars  1843.  ~  Délibération 

du  4  novembre  1842. 

391.  Suite.  — Arrêts  des  16  norembre  1846,  28  décembre 

1847.-Jugeinent  du  16  avril  1846. 
592.  Mais  l'acquéreur  peut  diviser  le  bénéfice  de  la  vente 
entre  plusieurs  commands,  sans  qu'on  en  doive  con- 
clure qu'il  y  a  plusieurs  ventes.  —  Critique  d'un 
jugement  contraire  du  9  mars  1838. 

393.  Snite.  —  Arrêt  du  6  novembre  1839.— Jugement  du 

21  août  1845. 

394.  De  la  forme  de  la  déclaration.— Arrêt  du  7  novembre 

1843.  —  Jugements  des  21  février  et  29  aoât  1843. 

395.  Des  délais  de  la  déclaration.  —  Arrêts  des  15  no- 

vembre 1837,  23  mars  1838, 10  mars  1846.— Juge- 
ment dn  9  décembre  1839.— Instruction  du  22  juin 
1846. 

396.  De  la  notification.  —  Instruction  du  9  mars  1841 . 

S§0.  Dans  toute  veaie  voloniaire  ou  judiciaire, 
celui  qui  se  rend  acquéreur  peut  déclarer  qu'il 
achète  pour  lui  ou  pour  un  autre  qu'il  se  réserve 
de  nommer  ultérieurement;  l'acte  ultérieur  par 
lequel  il  fait  connaître  ce  dernier,  s'appelle  décla- 
ration de  command  ou  élection  cTamt.  âms  revenir 
ici  sur  les  caractères  généraux  de  la  convention 
(Traité,  n«  1915  et  suiv.),  nous  rappellerons  quel- 
ques traits  principaux  avant  de  nous  attacher  spé- 
cialement à  la  réserve  d'élire,  à  la  déclaration  et 
à  ses  conditions,  à  la  notification,  ^  sa  forme  et  aux 
délais. 

S§1.  Les  déclarations  de  command  donnent 


Itfeu, suivant  l'occurrence, soit  à  undroit  fixe  de  3  fr., 
soit  à  un  droit  proportionnel  de  2  ou  de  4  fr.  p.  c, 
suivant  qu'il  s'agit  d'une  déclaration  sur  une  adjudi- 
cation ou  une  vente  de  meubles,  ou  d'une  déclaration 
sur  adjudication  ou  venledebiensimmeubles(rra£/e, 
n»  1915).  Nous  avons  dit  que  la  disposition  de  la 
loi  fiscale ,  qui  soumet  la  déclaration  au  droit  fixe, 
est  conforme  au  droit  commun  ;  qu'il  se  restreint 
dans  des  conditions  plus  rigoureuses  ;  guo'le  droit 
proportionnel,  hors  des  cas  où  il  ;  a  mutation  pour 
les  tiers,  est  une  exception  ;  et  que  ce  droit,  dans 
les  cas  où  il  est  dû,  repose  sur  la  présomption  que 
celui  qui  a  véritablement  acquis  pour  lui  cherche 
à  masquer  une  cession  nouvelle,  sous  Tapparence 
de  la  reconnaissance  du  droit  d'un  autre  {Droite, 
n*«  1925,  4927, 1952).  Cette  appréciation  trouve  sa 
confirmation  dans  un  arrêt  aux  termes  duquel  le 
défaut  d'enregistrement,  dans  les  trois  mois  de  sa 
date,  d'une  déclaration  de  command  sous  seing 
privé,  non  notifiée,  rend  exigil)le ,  non-seulement 
le  droit  proportionnel,  mais  encore  le  double  droit 
(C.  cass.,  24  mai  1837;  Contr.,  art.  5027;  voyez  aussi 
trib.  de  la  Seine,  15  fév.  1843;  Contr.,  art.  6635, 
et  trib.  de  Libourne,  29  janv.  1847  ;  Contr.,  arU- 
cle  7996).  Le  double  droit  éuit  exigible ,  en  effet , 
non  pas  par  les  motifs  énoncés  daffâ  l'arrêt,  motiCs 
que  nous  avons  critiqua  au  Contr.,  art.  51 14,  mais 
parce  que  la  déclaration  tardive  est  aux  yeux  de  la 
loi  fiscale  le  titre  d'une  muUtion,  laquelle,  ayant 
un  immeuble  pour  objet ,  doit,  aux  termes  des  ar- 
ticles 22  et  38,  L.  22  frim.,  être  enregistrée  dans 
les  trois  mois,  sous  peine  du  double  droit.  Le  seul 
moyen  d'en  éviter  l'application  létait  d'établir  l'exis- 
tence d'un  mandat  antérieur  à  la  vente  (1). 

SS9.  Par  où  l'on  voit  que  la  présomption  de 
fraude,  qui  sert  de  base  à  l'exigibilité  du  droit  pro- 
portionnel, est  de  nature  à  céder  à  la  preuve  con- 
traire (Traité,  n«  1933).  U  Cour  de  cassation  a 
virtuellement  consacré  cette  règle,  en  jugeant  que, 
lorsqueiespartiesallèguentqn'ilya  eu  erreur  dans 
renonciation  des  sommes,  et  se  fondent  sur  cette 
erreur  pour  enlever  à  la  déclaration  de  command 
le  caractère  de  revente,  elles  doivent  en  justifier 
légalement,  et  ne  peuvent  s'appuyer  de  simples  pré- 
somptions non  aidées  d'un  commencement  de 
preuve  par  écrit  (rej,  18  fév.  1839;  Contr.,  arti- 
cle 5430).  Cependant  il  a  été  décidé  que,  même 
lorsqu'il  s'agit  d'une  vente  d'immeubles  française 
passée  en  pays  étranger,  le  droit  proportionnel  est 
exigible  sur  la  déclaration  de  command,  par  cela 
seul  que  cette  déclaration  n'a  été  ni  faite  ni  notifiée 
dans  le  délai  de  vingt-quatre  heures  fixé  par  la  loi 
(trib.de  Strasbourg,  23  mai  1848;  Coii/r.,  art.  8625). 
Mais,  répétons-le,  le  droit  proportionnel  sur  les 
actes  de  l'espèce  est  fondé  sur  la  supposition  d'une 
mutation  frauduleusement  cachée,  et  cette  pré- 
somption est  attachée  au  retard  dans  la  notification 


(1)  Add.  La  déclaration  de  command  en  matière  d'ex- 
propriation forcée  est  régie  par  Part.  47  de  la  loi  l>elge 
du  16  août  1854,  qui  porte  que  les  déclarations  devront 
être  faites  en  l'étude  dn  notaire  commis,  ou  loi  être 
signifiées  dans  les  vingt-quatre  heures  de  l'acUudieation. 
EUes  sont  inscrites  ou  mentionnées  au  pied  du  procès- 
verbal  d'adjudication,  sans  qu'il  soit  besoin  de  les  notifier 
an  receveur  de  l'enregistrement.  L'adjudicataire  est  ga- 


rant de  la  solvabilité  et  de  la  capacité  civile  de  son  eom- 
mand,  sans  toutefois  que  cette  garantie  donne  Inm  à  sa 
droit  d'enregistrement  particulier.— Cet  article  remplace 
l'art.  709  du  Code  de  procédure  civile.  —  L'art.  14  de  la 
loi  du  15  août  1854  sur  lu  saisie  des  rentes,  dit  que  les 
règles  de  l'art.  47  seront  observées  pour  J'adyttdicatioa 
des  rentes. 
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faite  après  le  contrat.  Par  conséquent,  là  où  ce 
retard  ne  peut  pas  impliquer  Tintention  fraudu- 
leuse, la  présomption  de  mutation  cesse,  et,  ayec 
elle,  Texiglbilité  du  droit  proportionnel.  Or,  dans 
Tespèce ,  Tinexéculion  du  fait  ne  pouvait  pas  faire 
naître  la  présomption  de  fraude,  car  Tezécution  en 
était  impossible.  Nul ,  assurément,  n*oserait  con- 
clure, de  ce  que  la  déclaration  faite  à  New-York  n*a 
pas  été  notiûée  dans  les  vingt-quatre  heures  à  la 
Régie,  que  les  parties  ont  dissimulé  une  mutation 
intermédiaire.  Le  tribunal  de  Strasbourg,  cepen- 
dant ,  a  dû  tirer  Implicitement  une  conclusion  de 
ce  genre,  puisque,  sans  elle,  le  droit  proportionnel 
n*aurait  pas  pu  être  perçu.  C'est  en  cela  que  son 
jugement  ne  supporte  pas  Texamen. 

•  93.  La  mutation  sur  T existence  de  laquelle 
est  fondée  la  perception  du  droit  proportionnel , 
étant  une  mutation  présumée,  le  caractère  en  res- 
tait naturellement  inconnu.  Nous  avons  établi  au 
Traité,  n**  i934,  que  cette  mutation  n*est  pas  une 
vente,  et  nous  en  avons  conclu  que  le  droit  fixé  à 

4  p.  c.  par  la  loi  du  22  frimaire,  lorsqu'il  s'agit 
d'immeubles,  ne  reçoit  l'addition  du  droit  de  i  i/2 
de  transcription  que  lorsque  l'acte  est  de  nature  à 
être  transcrit.  11  a  été  décidé  cependant  que  le  lé- 
gislateur considère  comme  de  véritables  ventes  les 
déclarations  de  command  Urdivement  faites ,  et , 
partant,  qu'il  y  a  lieu  de  percevoir  le  droit  de 

5  1/3  p.  c,  sans  que  le  receveur  ait  à  considérer  si 
la  formalité  de  la  transcription  est  nécessaire  ou 
non  (trib.  du  Havre,  20  nov.  1846;  Contr,,  arti- 
cle 7732).  Nous  persistons  à  penser  que  telle  n'a 
pas  été  l'intention  de  la  loi.  Pour  le  tribunal,  la 
déclaration  tardive  est  une  vente  par  cela  seul 
qu'elle  est  assujettie  au  droit  de  4  p.  c.  Il  devrait 
dire  alors  que  toutes  les  dispositions  soumises  à  ce 
même  droit  par  les  divers  numéros  du  J  7  de  l'ar- 
ticle 69,  telles  que  les  parts  acquises  par  licitation, 
les  retours  de  partage  ou  d'échange,  les  retraits 
tardifs,  les  baux  à  rente  perpétuelle,  etc.,  sont 
aussi  des  ventes.  Cela  n'est  pas  admissible  évidem- 
ment, et  l'on  dit,  avec  plus  de  raison,  que  la  trans- 
mission supposée,  dans  le  cas  de  déclaration  tar- 
dive, n'est  pas  une  vente»  précisément  parce  qu'elle 
est  l'objet  d'un  tarif  spécial,  autre  que  celui  des 
actes  translatifs  de  propriété  à  titre  onéreux.  Au 
surplus,  voyez  le  Traité,  toc.  cit.  —  Ces  prélimi- 
naires exposés ,  nous  parlerons  successivement  de 
la  réserve  d'élire  et  de  la  déclaration  de  com- 
mand. 

S  §4.  La  déclaration,  pour  n'être  soumise  qu'au 
droit  fixe,  doit  être  faite  en  vertu  de  réserves  ex- 
primées au  contrat  de  vente;  c'est  la  première 
condition  de  l'alTranchissement  du  droit  propor- 
tionnel {Traité,  n»»  4936,  4937),  et  il  a  été  décidé 
que,  lorsqu'un  jugement  a  ordonné  la  réalisation 
d'une  promesse  de  vente  synallagmatique,  l'ache- 
teur qui  déclare  command  est  passible  du  droit  de 
mutation  sur  son  acquisition ,  alors  qu'il  ne  s'était 
pas  réservé  cette  faculté  dans  la  promesse  (trib.  de 
la  Seine,  46  juin  1842  ;  Contr,,  art.  6393).  Dans 
l'espèce,  le  double  droit  même  a  été  appliqué,  mais 
nous  avons  critiqué  cette  application  (v.  le  Contr., 
loc.  cit.),  en  nous  attachant  aux  circonstances  par- 
ticulières de  la  cause. 

S  S  5.  De  ce  que  la  réserve  doit  être  faite  dans 
le  contrat  de  vente,  il  paraîtrait  résulter  qu'elle 


doit  être  expresse  :  mais  il  y  a  lieu  de  se  référer  k 
la  règle  ci-dessus  posée  que  la  présomption ,  sur 
laquelle  est  fondée  l'exigibilité  du  droit  propor- 
tionnel, est  susceptible  de  céder  à  la  preuve  con- 
traire; partant,  la  préemption  de  mutation  résul- 
tant du  défaut  de  réserve,  cesse  lorsqu'il  est  justifié 
d'une  procuration  authentique  et  expresse ,  anté- 
rieure à  l'acte  de  vente,  donnée  par  le  tiers  désigné 
à  l'acquéreur,  relativement  h  l'immeuble  acheté 
{Traité,  n»«  4938,  4939).  On  ne  pourrait  tirer 
avantage  contre  cette  doctrine,  d'un  jugement  aux 
termes  duquel  la  réserve  de  déclarer  command 
qui  n'a  pas  été  faite  dans  l'acte  de  vente,  ne  peut 
être  remplacée,  ni  par  une  déclaration  faite  la 
veille  par  l'acheteur  qu'il  se  réserve  d'acheter  pour 
un  autre,  ni  par  l'élection  de  command  faite  dans 
les  vingt- quatre  heures  (  trib.  de  Strasbourg  , 
47  janv.  4849  ;  Contr.,  art.  8835).  Cette  décision  ne 
contient,  en  effet,  rien  de  contraire  à  l'idée  que 
l'existence  d'un  mandat  authentique  peut  écarter 
la  présomption  de  revente.  C'est  ce  que  nous  éta- 
blissons au  Contrôleur,  loc.  cit. 

S  §6.  Bien  plus,  ù.  défaut  de  procuration  écrite, 
les  tribunaux  en  pourraient  déduire  la  justification 
des  circonstances,  et  le  jugement  qui  les  constate 
n'est  passible  que  du  droit  fixe.  Cependant,  nous 
rapportons  au  Traité,  n««  4944  et  suiv.,  des  déci- 
sions en  sens  contraire,  auxquelles  il  convient 
d'ajouter  un  arrêt  qui  décide  que  le  jugement  qui, 
après  qu'un  individu  est  devenu  acquéreur  en  vertu 
d'un  acte  d'adjudication  dont  les  droits  ont  été 
acquittés,  déclare  que  cet  individu  n'était  que  le 
prête-nom  d'un  tiers,  lequel  avait  contracté  une 
société  pour  l'acquisition  de  l'immeuble,  et  or- 
donne, par  suite,  le  partage  de  cet  immeuble  entre 
les  divers  associés,  est  passible  du  droit  propor- 
tionnel de  mutation  comme  translatif  et  non  pas 
seulement  déclaratif  de  propriété  (C.  cass  ,  7  fév. 
4838;  Con/r.,  arL  3197).  Nous  considérons  comme 
plus  exacte  la  délibération  suivant  laquelle  la 
clause  d'un  cahier  des  charges  qui  prévoit  le  cas 
d'une  déclaration  de  command  en  suppose  la  ré- 
serve et  y  supplée  (délib.,  29  mars  4839  ;  Contr., 
art.  5758). 

ZH7.  Indépendamment  du  mandat  spécial  an- 
térieur à  la  déclaration,  il  y  a  lieu  de  considérer, 
comme  susceptible  de  suppléer  la  réserve,  la  dé- 
claration de  command  dans  le  contrat  même  de 
vente.  La  Régie,  qui  avait  constamment  admis  cette 
solution  et  en  avait  conclu  que  le  droit  propor- 
tionnel n'est  pas  dû  dans  ce  cas,  a  élevé,  en  4836, 
une  prétention  contraire,  que  les  tribunaux  ont 
condamnée  (V.  Traité,  n«  4946).  Depuis,  la  même 
prétention  a  été  reproduite;  les  tribunaux  ont 
persisté,  et  il  a  été  décidé  que  lorsque,  dans  l'acte 
de  vente  portant  faculté  d'élire  un  command,  il  a 
été  dit  que  l'acquéreur  resterait  solidairement 
obligé  avec  le  command  au  payement  du  prix,  la 
déclaration  de  command  feite  dans  l'acte  même  de 
vente  sous  cette  condition  n'est  point  passible  du 
droit  de  cautionnement  (trib.  de  la  Seine,  44  avril 
4846  ;  Contr.,  art.  7598)  ;  et  que,  lorsque  la  décla- 
ration de  command  est  opérée  dans  l'acte  même 
d'adjudication  et  avant  sa  clôture,  le  défaut  de  no- 
tification ne  rend  pas  le  droit  proportionnel  exigi- 
ble (trib.  de  la  Seine,  29  mars  4843;  Contr., 
art.  6687).  Cependant  la  doctrine  contraire  s'induit 
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d'un  autre  jugement  rendu  par  le  même  tribunal 
le  13  juill.  1B45  (Contr,,  art.  7574),  et  la  Ck>ur  de 
cassation  s*est  prononcée  en  ce  dernier  sens,  en 
jugeant  que  la  déclaration  de  command,  fSiiite  et 
acceptée  dans  l'acte  même  d*adjodication,peut  être 
soumise  au  droit  de  vente  (rej..  Il  janv.  1847; 
Contr,,  art.  7708).  Mais,  de  bonne  foi,  lorsque  c'est 
dans  Tacte  même  de  vente  et  sans  divertir  que  la 
déclaration  est  feite  et  acceptée,  est-il  possible  de 
supposer  qu'il  y  a  en  vente  de  l'adjudicataire  au 
command?  Celui-ci  n'est-il  pas  acquéreur  direct, 
sans  qu'il  soit  nécestoire  de  recourir  à  la  fiction 
qui  fait  disparaître  l'adjudicataire  dans  l'élection 
d'ami  ?  Cette  doctrine  de  tous  les  jurisconsultes 
anciens  est  encore  véritable  aujourd'hui  {Traité, 
no*  1945  et  suiv.).  Sous  l'empire  du  Code,  comme 
auparavant,  un  acte  doit  être  considéré  dans  son 
ensemble,  et  ne  produit  que  les  effets  de  ses  dispo- 
sitions définitives  et  subsistantes  au  moment  de  la 
clôture. 

S  8 S.  Notons  en  terminant,  sur  la  réserve,  que, 
dans  les  «djudications  judiciaires, l'avoué  n'enchérit 
pas  pour  lui,  mais  pour  un  mandant  qu^l  f^it  con- 
naître ultérieurement.  Il  s'ensuit  que  Tavoué  n'a 
pas  besoin  de  se  réserver  la  faculté  d'élire,  et,  par 
une  conséquence  ultérieure,  que  lorsque  l'avoué 
s'est  rendu  adjudicataire,  le  command  déclaré  peut, 
à  son  tour,  passer  une  déclaration  au  profit  d'un 
tiers,  sans  donner  lieu  au  droit  proportionnel,  si 
cette  déclaration  a  été  l^ite  dans  les  délais.  Mais 
&ut*il  que  cette  focnlté  soit  réservée,  dans  le  pro- 
cès-verbal d*adjttdicalion  ou  dans  le  cahier  des 
charges,  au  command  déclaré  par  l'avoué  (7Vat(e, 
n<»  1993  et  suiv.  et  2002)?  L'aflirmative  a  été  con- 
sacrée par  un  jugement  aux  termes  duquel,  lorsqu'il 
n'a  pas  été  f^it  réserve  d'élire  un  command  dans  le 
cahier  des  charges  d'une  vente  judiciaire,  le  com- 
mand déclaré  par  l'avoué  n'est  pas  recevable  à  fttire 
lui-même  cette  réserve  dans  l'acceptation  de  la  dé- 
claration et  à  déclarer  command  en  conséquence 
(tHb.  de  Rouen,  20  mai  1839;  CorUr.,  art.  5536).  Ce 
jugement  peut  élre  mis  en  opposition  avec  le  prin- 
cipe d'un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  25  fév. 
1823  {Traité,  n^  2003),  d'après  lequel  l'adjudication 
u*est  parfaite  que  par  l'acceptation  de  l'adjudica- 
taire déclaré  par  l'avoué,  et  conséquemment,  la 
désignatioA  du  command  faite  par  cet  adjudicataire 
dans  l'acte  même  d'acceptation  fait  partie  de  l'adju- 
dication. 

S  S 9.  L'adjudicataire  ou  l'acquéreur  qui  s'est 
réservé  la  faculté  d'élire  un  command,  doit  user  de 
cette  faculté  et  déclarer  ou  faire  connaître  le  tiers 
pour  lequel  il  a  acquis  ;  c'est  la  seconde  condition 
à  laquelle  est  subordonné  l'affranchissement  du 
droit  proportionnel  relativement  aux  conventions 
de  l'espèce.  Nous  nous  sommes  occupés  au  Traité^ 
n<"  1952  et  suiv.,  de  la  déclaration,  de  son  contenu, 
de  sa  forme,  de  ses  conditions  et  des  délais  ;  nous 
n'aurons  à  nous  arrêter  id  que  sur  quelques  parti- 
cularités. —  En  premier  lieu,  rappelons  que  c'est 
une  règle  constante  que  la  déclaration  faite  au  pro- 


(f  )  Add.  JsgMnent  âm  tribunal  du  Havre,  d«  20  juil- 
let I85S  {Contr.,  art.  10598),  déeidant  qae  le  droit  de 
caoUonnemenl  est  exigible  k  raison  de  la  etipalatioB  faite 
dans  on  cahier  des  charges,  qae  les  adjaaieataires  se- 


fit  d'un  tiers,  et  l'acceptation  de  ce  tiers,  doivent 
être  pures  et  simples  et  ne  pas  renfermer  un  autre 
prix  ou  d'autres  conditions  que  le  prix  et  les  condi- 
tions de  la  vente.  Il  a  été  décidé  en  ce  sens  :  1*  que 
lorsque  Tacte  de  déclaration  de  command  con- 
tient un  prix  plus  élevé  que  celui  de  l'adjudication, 
il  y  a  lieu  de  percevoir  le  droit  proportionnel  (r^., 
18  téf.  1839;  Contr.,  art.  5430)  ;  2*  que  la  déclara- 
tion de  command  ne  peut,  sans  donner  ouverture 
au  droit  proportionnel ,  contenir  un  changement 
aux  termes  de  payement  du  prix  (trib.  de  Rodes, 
16  mars  1848;  Contr.,  art.  8215). 

SHO.  Toutefois,  de  ce  que  la  déclaration  doit 
consister  dans  la  subrogation  du  command  à  l'ac- 
quéreur, il  ne  s'ensuit  pas  que  cette  déclaration  ne 
puisse,  sans  donner  ouverture  à  de  nouveaux  droits 
proportionnels,  contenir  d'autres  stipulations  qQe 
celles  renfermées  dans  le  contrat  de  vente.  Cea  sti- 
pulations, en  tant  qu'elles  ne  seraient  pas  incompt- 
tibles  avec  la  subrogation  parfaite  du  command, sont 
licites  et  ne  font  pas  que  la  déclaration  ne  soit  pure 
et  simple  (Traité,  n«*  1954  et  suiv.).  A  ce  point  de 
vue,  nous  nous  sommes  élevés  contre  les  déclsioiis 
d'après  lesquelles  le  droit  de  vente  serait  dâ 
lorsque,  dans  une  déclaration  de  command,  le  prix 
exigible  sans  intérêt,  au  l*'  du  mois  suivant,  est 
déclaré  payable  avec  intérêt,  dans  un  an,  et  qu'en 
même  temps  d'autres  clauses  sont  stipulées  et  sou- 
mises à  la  ratification  du  vendeur  (délib.,  4  lov. 
1842;  CorUr.,  art.  6518;  conf.  trib.  d'ArgenUn, 
25  mars  1843;  Contr.,  art  6512).  Les  changements 
dans  les  prix  qui  opèrent  une  seconde  mutation, 
sont  ceux'qui  constituent  l'obligation  nouvelle  entre 
Tadjudicataire  et  le  command  déclaré.  Mais  il  n'ta 
est  pas  ainsi  lorsque  des  modifications  intervien- 
nent entre  celui-ci  et  le  vendeur  primitif;  il  leur 
est  loisible  de  faire  telles  conventions  qu'ils  jugent 
convenables,  et,  dans  ce  cas,  il  est  évident  que  rien 
ne  suppose  l'existence  d'une  seconde  vente  {Traiié, 
n*  1975). 

391.  A  ce  point  de  vue  encore,  nous  considé- 
rons comme  sujette  à  critique  la  jurisprudence 
d'après  laquelle  lorsque,  dans  l'acte  de  vente  por- 
tant faculté  d'élire  un  command.  Il  a  été  dit  que 
l'acquéreur  resterait  solidairement  obligé  avec  le 
command  au  payement  du  prix,  la  déclaration  de 
command  f^ite  dans  l'acte  de  vente,  sous  cette  eon- 
dition,  est  passible  du  droit  de  cauUonnement 
(C.  casfl^,  16  nov.  1846,  28  déc.  1847  et  20  aoAt 
1850;  Contr.,  art.  7731,  8088  et  9051)  (1).  Dans 
l'espèce,  il  s'agissait  d'une  obligation  solidaire;  du 
moins,  l'acte  portait  expressément  cette  stipulation, 
et  rien,  dans  la  loi  civile  ni  dans  la  loi  fiscale,  nln- 
terdil  aux  parties,  dans  Thypothèse,  de  s'engager 
solidairement.  Or,  une  telle  obligation  ne  disait 
qu'une  avec  celle  du  command  :  donc  elle  ne  pou- 
vait donner  lieu  à  un  droit  particulier  (conf.  trib. 
de  la  Seine,  16  avril  1846;  Contr.,  art.  7695, 
f'.  aussi  le  Traité,  n*  1972). 

3119.  Par  suite  des  mêmes  Idées,  on  doit  ad- 
mettre que  l'acquéreur,  bien  qu'il  ait  traité  seol 


font  solidairement  obligés  avec  les  oooMiaiids  qu'ils  m 
seront  «abstilaés,  au  payement  du  prix ,  maii  éÊWt  U 
CM  tiukment  où  Ut  vtmdeun  exigeraient  f«*tl  en  ioit 
mmi. 
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avec  le  vendeur,  peut  diviser  le  bénéfice  de  ta  Tente 
entre  phisievrs  comnandfl  ;  ce  point  est  confirmé 
par  la  jurisprudence  {Trmie\  n«*  1955  et  suiv.). 
Toutefois,  11  a  été  décidé  que  lorsque,  par  une 
déclaration  de  command ,  rad]udicataire  divise 
liinineuble  en  deux  lots  et  partage  le  prix  en  con- 
séquence, la  Régie  peut  être  admise  à  requérir 
rexpertise  relativement  à  Tun  des  deux  lots  seu- 
lement, et  à  raison  du  prix  payable  par  celui  auquel 
cette  portion  est  attribuée  (trib.  delà  Seine,  9  mars 
1858;  Contr.,  art.  55^1).  Le  tribunal  suppose  par 
là  que ,  par  Teffét  de  la  division  qu*opère  la  décla- 
ration de  command,  il  y  a  eu  réellement  deux  prix, 
deux  choses  vendues  et  deux  acquéreurs.  Mais  la 
Cour  de  cassation  a  envisagé  sous  un  tout  antre 
aspect  un  acte  semblable  ;  de  son  arrêt  du  96  nov. 
1854  (TraUé,  n»  1989),  il  résulte  que,  dans  ce  cas, 
l'adjudicataire  est  censé  avoir  stipulé  tant  pour  lui 
que  pour  son  command,  conjointement,  en  sorte 
que,  par  Tacte  de  vente,  le  vendeur  a  transmis  à 
Tun  et  à  Tautre  la  fropriété  èntih^e  du  bien  vendu 
eoUecHvement,  n  qrainsi,  les  deux  acquéreurs  sont 
devenus  propriétaires  par  indMsien  de  tous  lesdits 
objets;  »  que  cette  indivision,  qui  a  commencé  à 
compter  de  la  signature  du  contrat  de  vente,  a  cessé 
par  la  déclaration  de  command  contenant  partage. 
Dans  ce  système.  Il  n'existe  qu'une  vente,  qu'un 
prix,  qu'une  chose  vendue;  et  la  Régie  n'est  pas 
plus  autorisée  à  requérir  l'expertise  à  raison  d^une 
portion  de  l'Immeuble,  qu'elle  ne  l'eût  été  si  deux 
acquéreurs,  après  avoir  acheté  conjointement,  se 
fussent  partagé  l'Immeuble  et  l'obligation  do  prix. 

S  9S.  Nous  concluons  de  là  que  les  conventions 
de  l'espèce  ne  peuvent,  en  scindant  le  bénéfice  de 
la  vente,  modifier  les  bases  de  la  perception.  Cest 
ce  que  la  €our  de  cassation  a  reconnu  dans  une  es- 
pèce remarquable,  en  décidant  que  lorsque,  dans 
la  déclaration  de  command,  une  partie  des  biens 
vendus  comme  immeubles  reçoit  le  caractère  mo- 
bilier, le  droit  à  percevoir  sur  l'adjudication  ne 
cesse  pas  d'être  celui  de  vente  immobilière  (C.  cass., 
6  nov.  1859;  Contr.,  art.  5009).  On  trouve  bien 
une  décision  ultérieure  de  laquelle  il  résulte  que, 
lorsque  le  cahier  des  charges  porte  expressément 
faculté  pour  l'adjudicataire  de  diviser  le  fonds  et 
la  superficie  entre  ses  commands,  cette  division 
opérée  détermine  la  liquidation  du  droit  à  perce- 
voir sur  Tadjudication  (trib.  de  Langres,  21  aoàt 
1845;  Contr.,  art.  7807).  Mais  il  est  iroporUnt  de 
remarquer  que,  dans  cette  dernière  esp^e,  la  fa- 
culté de  diviser  l'immeuble  avait  été  formellement 
stipuléedansl'acte  de  vente,  en  sorte  que  la  division 
a  été  l'œuvre  des  vendeurs,  quils  y  ont  consenti  et 
qu'elle  a  pu  leur  être  opposée  ;  cela  distingue  l'es- 
pèce de  celle  sur  laquelle  a  statué  l'arrêt  du  6  nov. 
1859. 

S  94.  En  ce  qui  concerne  la  forme  de  la  décla- 
ration, la  loi  fiscale  parlait  d'une  déclaration  par 
acte  public.  Sur  l'autorité  de  ce  texte  H  a  étédécidé 
que  la  déclaration  de  command  faite  par  acte  sous 


(I)  Aii4.  Dmm  les  adjiKUeatîong  judiciaires ,  ce  n'est 
qa*après  le«  trois  jours  accordés  k  TaTOué  poar  faire  con- 
naître radjodicalion  que  courent  les  vingt-quatre  heures 
fixées  par  la  loi  fiscale  pour  déclarer  command.  L'avoué 
peut,  dans  sa  déclaration,  réserver  d'élire  command  poer 


seing  privé  est  soumise  au  droit  proportionnel  de 
vente,  lors  même  qu'elle  est  présentée  à  l'enregis- 
trement, le  lendemain  même  de  l'acte  où  elle  a  été 
réservée  (trib.  de  Glermont,  91  fév.  1845  et  29  août 
4845;  Contr.,  art.  7974  et  7594).  Le  tHbunal  se 
fbnde  sur  ce  que  la  faveur  du  droit  fîtte  ue  peut 
être  appliquée  que  dans  les  conditions  exigées  par 
la  loi.  C'est  une  erreur  d'abord  de  prétendre  que 
l'application  du  droit  fixe  atix  déclarations  de  com- 
mand est  une  faveur  ;  c'est  au  contraire,  comme 
cela  est  établi  au  Traité,  par  dérogation  aux  prin- 
cipes généraux  que  le  droH  proportionnel  est  ap- 
pliqué dans  le  cas  prévu  par  l'art.  69,  $  7»  n«  5. 
Ensuite,  on  chercherait  en  vain  le  motif  qui  a  fait 
exiger,  par  l'art.  68,  §  1*^.  n»  94,  un  aclepvhlic.  La 
notification  qui  en  est  fbite  lui  donne  un  caractère 
d'acte  public  ;  par  l'enregistrement,  il  prend  une 
date  certaine  :  le  fisc  n'a  aucune  fraude  ii  redouter. 
On  se  trouve  donc  en  présence  d'une  disposition  de 
l'art.  68  qui  est  sans  motif  pour  refuser  le  droit 
fixe  à  un  acte  sous  seing  privé,  et  une  disposition 
de  l'art.  69  qui  ne  met  pas  Tacte  sous  seing  privé 
dans  l'exception  du  droit  proportionnel  ;  et  l>)n 
peut  dire  avec  certitude  qu'il  n'y  a  pas  de  urif  pro- 
portionnel applicable  à  cet  acte  sous  seing  privé. 
C'est  ce  que  la  Cour  de  cassation  a  reconnu  en  dé- 
cidant que  la  déclaration, de  command  fîaite  par 
acte  sous  seing  privé  dans  «es  vingt-quatre  heures, 
mais  déposée  le  même  jour  chez  un  notaire,  n'est 
passible  que  du  droit  fixe,  quoiqu'elle  ait  été  pré- 
sentée à  l'enregistrement  et  enregistrée  à  l'état 
d'acte  sous  seing  privé  avant  le  dépêt  chez  le  no- 
taire (rej.,  7  nov.  1845;  Confr.,  art.  6684). 

S95.  Le  délai  dans  lequel  la  déclaration  doit 
être  feite  varie  suivant  qu'il  s'agit  d'une  vente  vo- 
lontaire ou  d'une  adjudication  :  il  est  de  vingt-quatre 
heures  dans  le  cas  de  vente  ordinaire,  et  ce  délai  est 
de  rigueur  absolue,  tellement  que  le  droit  propor- 
tionnel devient  exigible  si  l'acquérenr  le  laisse  expi- 
rer sans  avoir  fait  sa  déclaration  (trib.  de  Roffec, 
9  déc.  1859;  Contr.,  art.  5914);  mais,  d'après 
Part.  707,  C.  proc.,  Il  est  de  trois  jours  dans  le  cas 
d'adjudication,pourravonédernier  enchérisseur  (1). 
C'est  ainsi ,  suivant  qu'il  s'agit  de  vente  ordinaire 
ou  d'adjudication,  qu'il  y  a  lieu  ou  non,  suivant  la 
jurisprudence,  de  tenir  compte  des  jours  fériés 
dans  la  supputation  du  délai.  On  en  tient  compte 
lorsque  ce  délai  est  de  vingt-quatre  heures,  mais 
on  n'en  tient  pas  compte  quand  il  est  de  trois  jours 
(C.  cass.,  15  nov.  Î857,  95  mars  1858,  10  mars 
1846;  Contr.,  art.  5149,  5945,  7455).  Du  reste, 
quand  il  s'agit  d'adjudication,  tes  règles  sont  les 
mêmes,  soit  que  radjudica4ion  ait  lieu  en  justice, 
soit  qu'elle  ait  Heu  devant  noulre.  Une  instruction 
a  déddé  qne  le  notaire  peut4;ecevoir,  avant  l'enre- 
gistrement du  procès-verbal  d'adjudication,  la  dé- 
claration d'adjudicataire  par  l'avoué  dernier  enché- 
risseur, et  la  déclaration  peut  êlreenregistrée  avant 
l'enregistrement  du  jugement  d'adjudication  (instr., 
99  juin  1846;  Confr.,  art.  7.^85). 


celui  qu'il  désigne,  et  eduf-eipeal  il  son  tour  déclarer  eo«- 
mand  dans  les  vingt-quatre  heures  (arrêt  de  Ja  Cour  de 
cassation  de  France  du  fer  février  1854  {C^tr.,  art.  10176). 
Jugement  du  tribunal  de  Dijon  du  1^  dée€n)brei854 
\CûMr.,  art.  10486). 
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S  H  6 .  Ce  n*<est  pas  loa t  qae  la  déclaration  soit  faite 
dans  les  délais,  il  fîaïul  encore  qu'elle  soit  notifiée  : 
c'est  la  troisième  condition  à  laquelle  la  loi  subor- 
donne Tapplication  du  droit  fixe  aux  déclarations 
de  command.  Nous  avons  expliqué  au  TraUé, 
n**  1984  et  suiv.,  dans  quels  cas  la  notification  est 
nécessaire,  à  qui  elle  doit  être  faite,  en  quelle  forme 
et  dans  quels  délais.  Nous  n'avons  à  revenir  ici  que 
sur  la  forme,  et  à  faire  remarquer  qu'une  déci- 
sion ministérielle  du  l*'  mars  1841  a^fant  abrogé 
la  décision  du  7  fév.  1807,  d'après  laquelle  on  con- 
sidérait comme  notification  le  visa  par  le  receveur 
du  répertoire  où  se  trouvait  inscrite  une  déclara- 
tion de  command,  laRégie  a  décidé,  en  conséquence, 
que  la  notification  par  huissier  ou  l'enregistrement 
effectif  de  la  déclaration  de  command,  dans  les 
vingt-quatre  heures  de  Tadjudication  ou  du  contrat 
de  vente,  pourra  seule  justifier  à  l'avenir  la  percep- 
tion du  droit  fixe  sur  cette  déclaration  ;  que  toute 
autre  voie,  tout  prétendu  équivalent  de  notification 
est  expressément  interdit,  et  que  les  receveurs  qui 
y  auraient  égard  seraient  personnellement  respon- 
sables des  droits  proportionnels  qu'ils  n'auraient 
point  perçus  (inst.,  9  mars  18il  ;  Conlr.,  art.  6046). 


5  III.  —  tentée  à  réméré, 
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S97.  Le  pacte  de  rachat  ou  de  réméré  est  celui 
par  lequel  le  vendeur  se  réserve  de  reprendre  la 
chose  vendue,  moyennant  la  restitution  du  prix 
principal  et  le  remboursement  des  frais  et  loyaux 
coûts  de  la  vente,  des  réparations  nécessaires  et  de 
celles  qui  ont  augmenté  la  valeur  du  fonds  (C.  c, 
art.  1699  et  1673).  En  droit  fiscal,  il  y  a  deux  choses 
à  considérer  dans  les  conventions  de  l'espèce  : 
d'abord  la  vente  et  ensuite  le  retrait. 

SUS.  En  ce  qui  concerne  la  vente,  elle  est 
actuelle,  quoique  éventuellement  résoluble  par 
l'exercice  du  retrait.  Il  suit  de  là  que,  bien  qu'elle 
n'ait  pas  été  distinctement  tarifée ,  elle  rend  néan- 
moins le  droit  Immédiatement  exigible  {Traité, 


n«  2078).  Bien  plus,  sous  la  législation  du  cen- 
tième denier,  il  a  été  Jugé  plusieurs  fois  que  le 
droit  du  centième  denier  serait  payé  pour  les 
ventes  à  faculté  de  réméré,  quoique  cette  faculté 
eût  été  exercée  avant  la  demande  du  droit ,  et  que , 
par  conséquent ,  ces  ventes  ne  subsistassent  plus 
(r.  Bosquet,  Diet.  de$  Dom.,  y  VenU  àfacMé  de 
réméré).  La  règle  pourrait  être  suivie  encore  au- 
jourd'hui, et  il  a  été  décidé,  dans  cet  esprit,  que  le 
droit  de  muUtlon  par  décès  doit  être  perçu  dans 
la  succession  de  l'acquéreur  d'un  bien  à  réméré , 
encore  que  le  rachat  ait  été  exercé  depuis  le  décès 
(trib.  de  Bernay,  30  sept.  1844  ;  Contr,,  art.  7033). 
S 99.  U  foculté  de  réméré  peut  être  soumise 
à  une  condition  suspensive;  mais  le  droit  à  perce- 
voir sur  la  vente  n'en  est  pas  moins  exigible ,  car 
la  mutation  s'opère  de  la  même  manière  que  si 
aucune  condition  n'éuit  stipulée  pour  le  rachat. 
Seulement,  cette  stipulation  est  inhérente  au  con- 
trat et  ne  peut  pas  donner  ouverture  à  un  droit 
particulier.  La  Régie  a  virtuellement  admis  ceUe 
solution  en  décidant  que  lorsque,  dans  une  vente 
d'immeubles  à  réméré  dont  le  prix  est  payé  comp- 
unt,  le  vendeur  se  réserve  la  Jouissance  des  biens 
jusqu'au  terme  fixé  pour  le  rachat,  à  la  charge  de 
payer  à  l'acquéreur  l'intérêt  du  prix,  cette  dispo- 
sition ne  constitue  pas  une  disposition  indépen- 
dante, sujette  au  droit  de  bail  (Sol.,  22  mal  1857, 
Dict.,  vo  rente  à  réméré,  n*  8). 

400.  En  ce  qui  concerne  le  retrait  ou  le  rachat, 
la  loi  fiscale  distingue  entre  celui  qui  est  fait  dans 
les  délais  et  celui  qui  a  lieu  après  l'expiration  des 
délais.  Au  premier  cas,  le  retrait  implique  une 
simple  libération ,  et  ne  donne  ouverture  qu'à  un 
droit  de  quittance  (loi  22  frim.  an  vu,  art.  69,  $  % 
n»  11);  au  second  cas,  le  législateur  voit,  dans 
l'exercice  do  réméré,  une  mutation  nouvelle,  et  il 
le  tarife  en  conséquence  (même  loi,  art.  69,  §  7, 
n"  6).  Nous  avons  donné  au  Traité,  n»»  «082  et 
suiv.,  les  raisons  de  cette  distinction;  et  sans 
insister  davanuge  ici  sur  la  pensée  de  la  loi ,  nous 
signalerons  les  rares  applications  qui  en  ont  été 
laites. 

401 .  La  stipulation  de  réméré  n'est  compatible 
qu'avec  la  vente;  s'il  était  exceptionnellement  sti- 
pulé dans  un  contrat  à  titre  gratuit ,  le  retrait  par 
le  donateur  rendrait  le  droit  de  muution  exigible 
sans  aucune  distinction.  Le  tribunal  de  Villeneuve 
a  décidé  en  ce  sens  (V.  Traité,  n»  2090)  que  le  pacte 
de  préférence  stipulé  dans  une  donation ,  au  profit 
du  donateur,  moyennant  un  prix  déterminé,  pour 
le  cas  où  le  donataire  voudrait  vendre  l'iromcrâble 
donné,  est  passible  du  droit  de  vente  lorsqu'il  est 
exercé  (jug.,  29  mars  1848;  Contr,,  art.  8175). 
C'est  aussi  en  ce  sens  que  le  tribunal  de  Lyon  a 
jugé  que  le  droit  de  vente  est  exigible  lorsqu'un 
donateur  rachète  l'immeuble  donné,  en  vertu  d'une 
stipulation  insérée  dans  l'acte  de  donation  (jug., 
13  août  1843;  Contr.,  art.  7292). 

409.  Le  retrait,  pour  qu'il  puisse  être  pris 
comme  un  acte  libératoire  donnant  ouverture  seu- 
lement au  droit  de  quittance,  doit  être  exercé  dans 
le  délai  stipulé ,  et  à  supposer  que  les  délais  con- 
venus dépassent  une  période  de  cinq  années ,  dans 
le  délai  de  cinq  ans,  qui ,  dans  l'état  actuel  de  U 
législation,  est  le  plus  long  terme  de  la  focnlté  de 
rachat  (G.  c,  art.  1660).  Mais,  si  les  parties  ne 
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peuvent  pas  dépasser  celte  limite,  elles  peuvent  ne  ! 
pas  ratteindre,  comme  aussi  elles  peuvent  siipuler  , 
que  le  vendenr  n'exercera  le  réméré  ni  avant  ni 
après  une  certaine  époque,  ou  enfin  que  le  réméré 
sera  soumis  à  une  condition  suspensive.  Dans  ces 
hypothèses  diverses ,  le  point  de  départ  du  délai 
après  Texpiralion  duquel  l'exercice  du  réméré  im- 
pliquerait mutation  nouvelle  est  le  jour  du  contrat 
ou  celui  de  l'événement  de  la  condition.  Que  si , 
après  une  première  fixation  de  délai ,  ce  délai  est 
prorogé,  non  point  par  les  juges,  qui  ne  le  peuvent 
pas  faire  (G.  c,  art.  1661),  mais  par  la  partie  elle- 
même,  l'exercice  du  réméré  en  vertu  de  la  proro- 
gation donne  lieu  ou  non  au  droit  de  mutation , 
suivant  que  la  prorogation  a  été  consentie  avant  ou 
après  l'expiration  du  délai  primitivement  fixé.  La 
.  Cour  de  cassation  a  décidé  qu'une  prorogation  ver- 
bale du  délai  de  réméré  ne  suffit  pas  pour  affran- 
chir le  retrait,  exercé  après  ce  délai,  du  droit  pro- 
portionnel de  rétrocession ,  et  que  la  prorogation 
n'a  d'effet,  quant  à  la  perception  du  droit,  que 
lorsqu'elle  résulte  d'un  acte  ayant  acquis  date  cer- 
taine avant  l'expiration  du  délai  de  réméré  (G.  cass., 
9  juin.  1850;  Gonfr.,  art.  5515;  F.  aussi  trib.  de 
Vitré,  33  janv.  1840,  et  de  Roanne,  18  déc.  1848; 
Conir.,  art.  5755  et  8702). 

4I0S.  En  thèse  générale,  le  retrait  est  exercé 
par  le  vendeur  qui  en  a  stipulé  la  réserve.  Cepen- 
dant, il  peut  être  exercé  par  le  cessionnaire  du 
vendeur  :  le  droit  exigible  dans  ce  cas  doit  être 
établi  d'après  les  distinctions  que  nous  avons  indi- 
quées au  Traité,  n^  2119  et  suiv.  Nous  considé- 
rons comme  s'étant  écarté  des  règles  en  ce  point, 
un  arrêt  qui  décide  que  la  clause  dans  laquelle  il 
est  dit  qu'une  vente  à  réméré  sera  non  avenue, 
sons  la  c<>ndition  que  le  vendeur  ou  son  ayant  droit 
aura  payé  une  somme  due  par  l'acheteur,  n'est  pas 
suspensive  du  réméré  (G.  cass.,  iOavril  1845;  CorUr., 
art.  7126).  La  question  du  procès  était  de  savoir  si, 
en  disant  que  c  ious  la  condition  que  l'ayant  droit 
du  vendeur  payera  la  somme  de..., la  vente  à  réméré 
sera  considérée  comme  non  avenue ,  »  les  parties 
avaient  entendu  soumettre  l'exercice  du  rachat  à  la 
condition  suspensive  du  payement.  Dans  le  cas  de 
l'affirmative,  l'acheteur  n'éuit  pas  désintéressé,  il 
resuit  soumis  à  Taction  des  créanciers,  et  le  droit 
de  mutation  n'éuit  pas  exigible.  La  Gour  résout  la 
question  en  considérant  que  l'acheteur  c  se  trou- 
vait désintéressé,  qu'il  cessait  d'être  exposé  à  l'ac- 
tion des  créanciers;  que,  dès  lors,  le  droit  de 
muution  éuit  exigible,  »  c'est-à-dire  qu'elle  prouve 
le  principe  par  la  supposition  des  conséquences 
qu'il  devrait  produire  s'il  était  établi  ;  mais  elle  ne 
l'éublit  pas  autrement.  Le  vice  du  raisonnement 
n'a  pas  besoin  d'être  plus  amplement  démontré. 

4#4.  Ajoutons,  en  terminant ,  que  le  vendeur 
qui  exerce  le  réméré  doit  rembourser  la  somme 
stipulée  au  contrat  de  vente  avec  les  frais  acces- 
soires et  loyaux  coûts.  Si  l'administration  trouvait 
cette  somme  inférieure  à  la  valeur  vénale,  elle 
aurait  le  droit  de  requérir  l'expertise  et  de  faire 
payer  «n^upplément  de  droit  en  cas  d'insuffisance. 
Dans  ce  cas ,  le  vendeur  serait  également  tenu  de 
rembourser  à  l'acquéreur  le  supplément  de  droit 
et  le  double  droit  que  celui-ci  aurait  payé  par 
suite  de  l'expertise  (G.  cass.,  24  mars  1855; 
Cofi*r.,art.  5097). 


§  IV.  —  Adjudicatiofis. 
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406.  Adjudications  en  général.— Le  droit  n'est  dû  qae  de 

celle  qui  dépouille  le  propriétaire.  —  Applieation 
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Jugement  du  25  mars  1846. 

414.  Du  cas  où  ce  droit  a  été  acquitté.— L'excédant  est-il 

restituable ,  si  le  prix  de  la  seconde  adjudication 
est  inférieur?  —  Instmction  du  4  mars  1843.  — 
JugcmenU  des  31  décembre  1844, 10  mars  1846, 
27  novembre  1847.  —  Arrêts  des  13  avril  1847, 
23  juillet  1849. 

415.  De  l'hypothèse  où  le  premier  acquéreur  demeure 

adjudicaUirCf  et  de  Thypothèse  où  il  est  dépouillé 
par  la  surenchère.  —  Arrêt  da  3  Juillet  1849« 

405.  Volonuires  ou  forcées,  les  adjudications 
ne  diffèrent  de  la  vente  ordinaire  que  par  la  publi- 
cité donnée  aux  enchères.  On  devra  donc  se  référer, 
pour  la  règle  générale  d'exigibilités  aux  observa- 
tions présentées  dans  le  §  i*'  de  la  présente  sec- 
tion. Nous  nous  attacherons  Ici  aux  nuances  qui 
tiennent  à  la  forme  et  au  caractère  particulier  de 
ce  genre  de  transmission ,  et  nous  les  exposerons 
en  parlant  successivement  des  adjudications  en  gé- 
néral, des  adjudications  à  la  folle  enchère  et  des 
adjudications  sur  surenchère. 

406.  En  ce  qui  concerne  les  adjudications  en 
général,  dont  nous  nous  sommes  occupés  au  Traité, 
n«»  1729,  1759,  1828  et  suiv.,  2159,  2U9,  5250, 
nous  nous  bornerons  k  rappeler  que  celles  que  la 
loi  fiscale  a  voulu  atteindre  et  qu'elle  a  soumises 
au  droit  proportionnel,  sont  celles  qui  dépouillent 
le  propriétaire  d'une  manière  définitive  et  irrévo- 
cable. Cela  avait  une  haute  importance  avant  la  loi 
du  2  juin  1841,  relative  aux  ventes  judiciaires,  en 
ce  qu'on  pouvait  prétendre,  en  vertu  de  la  dispo- 
sition générale  de  l'art.  69,  $  7,  n""  1,  de  la  loi  de 
frimaire,  que  le  droit  était  exigible,  même  sur  l'ad- 
judication préparatoire.  Mais ,  si  la  règle  n'a  plus 
la  même  portée,  aujourd'hui  que  l'adjudication 
préparatoire  a  disparu  de  la  procédure  sur  les 
ventes  judiciaires,  elle  a  son  importance  encore  en 
ce  qu'on  en  peut  faire  l'application  à  d'autres 
situations,  notamment  dans  le  cas  où  l'adjudication 
est  faite  sous  une  condition  suspensive.  Nous  avons 
dit,  en  ce  sens ,  que  la  condition  que  l'adjudication 
ne  sortira  effet  et  n'opérera  transmission  de  pro~ 
priété  qu'autant  que  les  droits  d'enregistrement 
seront  consignés  par  Tadjudicataire,  dans  un  délai, 
est  suspensive  de  la  mutation  et  du  droit  propor- 
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tiODoel  {Traité,  n"»  2149).  L'admiMstralion  a  pré- 
tendu le  coDiniire,  maïs  ît  a  été  décidé  que  la  con- 
dition faisant  dépendre  la  mutation  d*un  événement 
futur  et  incertain  exclut  par  cela  même  Texigibilité 
actuelle  du  droit  proportionnel  (Mrib.de  Cbaumont» 
11  i«nv.  1838;  CorUr.,  art.  5276). 

407.  Les  adjudications  ^  la  folle  enchère  don- 
nent lieu,  suivant  roccurrence^  à  un  droit  fixe  ou  à 
un  droit  proportlopnel  :  ^  un  droit  fixe ,  lorsque  k» 
prix  n*est  pas  supérieyr  à  celui  de  la  précédente 
adjudication,  si  elle  a  été  enregistrée  (L.  22  frim. 
an  vji,  art.  68,  §  i,  n*"  8);  à  un  droit  proportionnel 
de  2  ou  de  4  p.  c,  suivant  qu*il  s*agit  de  meubles 
ou  d*immeubles,  mais  seulement  sur  ce  qui  excède 
le  prix  de  la  précédente  adjudication,  si  le  droit  en 
a  été  acquitté  (même  loi,  arU  69,  §  I,  n""  1,  et  §7, 
n«  1).  Nous  avons  expliqué  au  Traité ,  n®»  2140  et 
suiT.,  la  théorie  et  les  motifs  de  la  loi.  Cette  théorie 
de  la  loi  n*a  pas  toujours  été  exactement  suivie; 
nous  en  rappellerons  donc  les  divers  éléments. 

408.  Dans  les  principes  delà  loi  fiscale,  la 
revente  à  la  folle  enchère  et  la  première  adjudica- 
tion ne  forment  qu'une  seule  mutation  effiective  ;  la 
seconde  adjudication  efface  la  première  :  c*est  pour 
oela  que  la  lot  fiscale  établit  un  seul  droit  qui  est 
à  la  charge  du  second  adjudicataire.  Nous  avons 
dii  au  TraUé^  n*>  2141,  que  ht  jurisprudence  avait 
d'abord  aceepté  cette  donnée  et  l'avait  appliquée 
dans  deux  arrêts  que  nous  avons  rapportés  ;  mais 
4iia  vu  également,  au  r»  2142,  que  la  jurisprudence 
s'en  eal  bleotêl  écartée,  et  que,  prenant  pour  base 
ridé&quc  les  ventes  en  justice,  de  même  que  les 
ventçs  volontaires ,  sont  faites  sous  la  condition  du 
payemen,t  du  prix,  elle  a  vu ,  dans  la  folle  enchère, 
une  cause  de  résoltUion  et  a  subordonné  à  cette 
idée  tontes  les  applications  ultérieures. 

409.  Ainsi,  supposons  que  le  prix  de  la  seconde 
adjudication  soit  moins  élevé  que  celui  de  la  pre- 
mière :  dans  ce  cas^  nous  avons  établi,  comme  con- 
séquence du  principe  en  vue  duquel  la  loi  a  statué, 
que  le  droit  de  vente  perçu  sur  la  différence  n'est 
pas  restituable  t  et  que  s'il  n'a  pas  été  payé,  cette 
différence  donne  ouverture  au  droit  d'indemnité 
ou  de  dommages-intérêts,  suivant  que  l'adjudica- 
tion est  notariée  ou  judiciaire  {Traité,  n''  2147). 
Mais»  dans  le  système  que  la  jurisprudence  a  sub- 
stitué à  celui  de  la  loi,  on  décide,  au  contraire,  que, 
si  l'adjudicataire  n'a  pas  payé,  la  revente  sur  folle 
enchère  n'affiranchit  pas  son  titre  de  la  nécessité  de 
l'enregistrement  dans  les  vingt  jours,  et  par  suite, 
que  bon-seulement  il  doit  acquitter  le  droit  de 
mutation  à  raison  de  la  différence,  mais  encore 
qu'il  peut  être  poursuivi  ,en  payement  du  double 
droit  de  la  première  adjudication ,  s'il  ne^l'a  pas 
f^it  enregistrer  dans  les  délais.  C'est  la  doctrine 
consacrée  par  un  arrêt  du  27  mai  1823  {Traité, 
n<»  3^142);  elle  a  été  suivie  depuis  par  le  tribunal 
de  la  Seine  (jug.,  16  mai  1838;  CorUr.,art.  5322)  (1). 
11  a  même  été  décidé  que  les  aliénations  consenties 
par  un  adjudicataire  dépossédé  ensuite  par  l'effet 
d'une  vente  sur  folle  enchère,  étant  nulles  de  plein 
droit.  Il  s'ensuit  que,  si  le  nouvel  adjudicataire 


(1)  AniA.  Cqpf.  arrél  da  bi  €oor  é/n  eataiion  d*  Praoçei 
du  24  août  183^(Cofifr., loi  f  $). 


reçqU  le  prix  4^  om  aliénaUo»i  et  en  dtnq»  4Mi4- 
tance  k  l'acquéieiir,  il  s'opère  une  mutation  qui 
donne  ouverture  à  qn  nouveau  droit  proportkmâtH 
(trib.  de  Cbarollc»,  9  aoi^t  184â  ;  (kntr,,  ar^  729«), 
pr^positioi^  dont  l'erreuv  frappe  les  yeux»  puli»- 
qu'il  est  bien  manKaile  que  l'jtofmérear  n'avali  pis 
acH^^té  deux  fois  le  oâtoe  unaietthle. 

410,  Dsins  le  cas  oft  le  prix  de  U  seoowte  ad- 
judication est  plus  élevé  que  celui  de  la  p«e««}èrf« 
Padjudicataire  doit  le  droit  sur  la  toulité  du  pri«« 
en  Cs^isant  imputation  du  droit  acquitté  p^  le  i»l 
enchérisseur.  C'est  une  conséqueece  du  principe 
que  la  secondo  adjudio^on  seule  subsiste;  et  4e 
ce  principe  nifêqie  il  résulte  que  ai  la  pren^ère  ad- 
judication se  trouvait  affranchie  du  droit,  l»  seconde 
ne  profiterait  pas  de  cet  affiranchisseotient  {Traké^ 
n""  2148).  Jugé» en  effet,  que  loraiitte,  antérleiirc^ 
ment  à  l'çrdonnance  du  31  déc  1828,  «ne  adjiidi- 
caiioi^  aeu  liev,  l'adjudication  sur  folle  encbèie 
qui  intervient  postérieurement  à  l'ordottnanoe  doit 
subir  le  droit  sur  la  loulibé  du  priK,  eiM)or«  que 
ce  prix  n'excède  pas  celui  de  la  preoûère  (Gtss.^ 
5  im  1844;  Conlr.,  art.  6966) 

411.  Enfin ,  si  le  prix  de  l'adjudication  qui 
subsiste  est  éga,l  ^  celui  de  la  pcenière  adjudic»^ 
tion ,  un  nouveau  droit  n'est  pas  exigible»  el  s'il 
n'a  pas  été  payé»  il  n'est  rien  de  po«r  celui-el  ;  cTest 
\k  la  règle  générale.  U  peutcepeodeia  se  faire  que 
l'adjudicaiion ,  quoique  fi»te  au  même  prix  queila 
premi^,  doune  cependant  ouverture  à  nu  suppAé- 
menti  de  droit  proportionnel,  par  exempte,  ai  le 
fol  enchérisseur  était  un  oolicitant ,  et  l'adjudiea- 
taire  un  étranger  (  TVoi^a,  a«>  2147,  2148)^ 

4191.  Les  règles  de  l'a^judicaUoi)  à  la  folk 
enchère  doivent  s'appliquer  à  radi«dici|Uoik  sut 
surenchère.  ïln  effet ,  dans  te  cas  de  sufenchère, 
comme  ds^ns  celui  de  folle  enchère»,  il  »Iy  a  qu'tuM 
mutation  et,  par  conséquent,  qu'une  seule  percep- 
tion praticable.  Cependant,  il  y  a  diverseshypiolhèsefi 
à  disUaguer  :  ou  le  premier  adjudicataire  a  payé  le 
droit  lors  de  la  surenchère,  oa  il  ne  Ta  pas  payé; 
ou  le  nottveaii  propriétaire  cons^ ve  U  propriété 
sur  la  surenchère ,  ou  le  surenchérisaeiir  demetutt 
adjudicataire. 

413.  JOu  principe  qu'il  n'y  a  q«*ttn  seul  dnait 
exigible»  lequel  est  ^  la  charge  du  dernier  adjudi- 
cataire, dans  le  oats  de  aurenoftère,  il  aiili  que»  ai  le 
premier  adjudicataire  n'avait  paa  aoquiué  le  droii 
de  l'adjudication  annulée  par  la  sureaebère»  U  n'y 
a  pas  lieu,  pour  la  Régie,  à  réclamer  le  double 
droit  de  cet  adjudicataire.  C'est  ce  qu'a  déci4é,.  en 
effet,  l'arrêt  du  23lév.  1820,  rapporté  an  Trmié^ 
n«  2i44.  On  trouve  cependant  une  déeiaioii  eon- 
traire  dans  un  jugement  duqiuel  il  résulba  que, 
lorsqu'un  acquéreur  a  souscrit ,  pour  arrêter  une 
poursuite  en  expertise ,  la  promesse  d'une  senme 
poMr  droit  et  double  droit  d'un  excédant ,  U  ne 
peut  se  ref\iser  à  l'acquittement  par  le  motif  qu'une 
surenchère  est  intervenue  qtii  a  porté  l'inMoeuMa 
à  sa  vériuble  valeur  (trib.  de  Lyon,  25  nars  184A; 
Conir.,  art.  7307).  U  y  a  toutefois  cette  diffâMMt 
entre  le  jugement  et  l'arvêt»  que,  dana  reapèM  de 
celui-*ci,  l'adjudicataire  avait  été  dépouàHé  par  It 
surenchère,  tandis  qu'il  était  resté  en  poaaoMien 
dans  l'espèce  du  îtigement.  Maia  oela  m  dewii  pas 
modifier  Ui  solution  en  ce  que»  al  l'adjudiciiiMi 
elle-même  n'avait  pas  été  anéantie ,  dans  Te 
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Jes  conditions  primilives  Tavaient  évé,  ei  les  choses 
étaient  remises  au  même  état  que  si  ces  conditions 
n*avaient  jamais  été  stipulées.  En  second  lieu ,  oi| 
pouvait  dire  (^e  la  soumission  formait,  à  compter 
du  jour  de  son  acceptation ,  un  contrat  qui  devaii 
être  exécuté;  mais  cet  argument  non  plut  n'était 
pas  décisif,  en  ce  que,  s'il  est  reconnu  que  Tadju- 
dicataire  n'a  jamais  été  débiteur  du  dqiM>^  droit, 
l'obligation  de  l'acquitter  devient  sans  cause,  et, 
dès  io^,  est  frappée  de  nullité  (i). 

41 4.  Lorsque  le  droit  de  l'adjudication  annu- 
lée par  la  surenchère  a  été  payé ,  la  Régie  ne  peut 
percevoir  que  sur  l'excédant.  Mais  si ,  comme  cela 
arrive  quelquefois ,  notamment  dans  le  cas  de  iici- 
tation,  la  première  adjudication  a  eu  lieu  pour  une 
âomme  plus  élevée  que  la  seconde,  l'excédant  est  il 
restituable?  Trois  jugements  se  sont  prononcés 
pour  l'affirmative  (trib.  de  Limoges,  $1  déc.  1844; 
deUsieux,  10  mars  1846,et  devantes,  27  nov.  1847; 
Contr.,  arL  7237,  7790  et  8182).  Cependant  la 
doctrine  contraire  est  suivie  par  l'administration 
(instr  ,  4  mars  1843;  Con/r.,  art.  6708),  et  elle  a 
prévalu  devant  la  Cour  suprême  (  cass. ,  13  avril 
1847  et  i3  juillet  1849;  Contr.,  art.  7852  et  8672). 
Nous  sommes  aussi  de  ce  dernier  avis,  car,  soit  que 
la  première  adjudication  s'évanouisse  par  voie  de 
résolution,  soit,  ce  qui  seul  est  vrai,  qu'elle  s'éva- 
nouisse par  voie  d'annihilation,  les  droits  perçus 
sur  la  première  adjudication  ne  sont  pas  restitua- 
bles, parce  que  la  tiction  de  droit,  qui  affecte  cette 
première  adjudication,  n'a  point  pour  objet  de 
revenir  sur  ce  qui  est  exécuté.  ^ 

4fl^.  Lorsque  la  surenchère  a  pour  effet  de 
déposséder  le  nouveau  propriétaire,  la  vente  ou  la 
donation  sur  laquelle  la  surenchère  est  survenue 
s'évanouit  et  est  absorbée  dans  l'adjudication  nou- 
velle (Traité,  n»  2134).  Mais,  lorsque  l'acquéreur 
ou  le  donataire  demeure  lui-même  adjudicataire 
sur  la  surenchère,  il  n'acquiert  pas  à  nouveau  titre, 
et,  par  conséquent,  il  ne  doit  aucun  supplément  de 
droit,à  raison  des  sommes  qu'il  est  obligé  de  payer 
aux  créanciers,  en  sus  de  son  prix  ou  de  la  valeur 
donnée  k  l'iouneuble  (Traité,  n<^  2135  et  suivO* 
La  Cour  de  cassation  a  cependant  jugé  le  contraire 
(cass.,  3  juillet  1849;  Contr.,  art.  8678)..|lais  que 
deviennent,  dans  son  système,  les  dispositions  des 
art.  2189  et  2191,  C.  civ.?  La  Coor  ne  considère 
que  comme  une  simple  action  en  garantie  le  droit 
de  l'acquéreur  de  se  faire  reml>oarser  par  le  ven- 
deur de  l'excédant  du  prix  de  l'adjudication  sur 
celui  de  l'acquisition.  N'est-il  pas  plus  exact  de 
dire  que ,  loin  de  se  créer  un  nouveau  titre ,  ce 
n'est,  au  contraire,  qu'aAn  de  conserver  au  premier 
tous  ses  effets  que  l'acquéreur  a  consenti  à  verser 
entre  les  mains  des  créanciers  une  somme  plus 
considérable  que  celle  dont  il  était  tenu  e|f  vertu 
de  son  mandat  d'acquisition,  déboursant  en  quel> 
que  sorte,  pour  son  vendeur,  des  sommes  dont 
celui  -  cl  sera  tenu  de  \o  remplir  ultérieure- 
ment? 


ri)  Adé.  la  Cour  de  caMatioo  de  France,  par  arrèi 
du  fO  férrier  1852  {Contr.,  art.  9516),  a  décidé  que,  quoi* 
que  radjadiealion  sur  soraoehère  ait  en  lica.moTtDMnt 
an  prix  lupérlcar  à  la  preoMére  acquisition,  la  Régie  i^ 

caAHMoifiiiiai*  4.— 8UPP. 


§  V.  —  Helroccsiions  et  résolution^  ^  contrait. 

SOMMAHIE. 

416.  Ttxtes  et  définUions.  —  Reu?oi. 

417.  Il  l'y  a  pas  de  résolntion  sans  un  eontrat  6  ré> 

soudre. 

418.  La  résdation  d*un  eontrat  fait  sons  une  condition 

snspensire,  ne  donne  pas  lieu  au  droit  proporlion- 
oel.  —  Jugenpent  do  11  avril  1845. 

419.  A  plus  forte  raison,  si  la  résolution  elle-même  est 

suspensive.  —  Arj-ét  du  S4  août  1841 . 

420.  Il  n*y  a  de  résolution  possible  qu*en(re  les  parties 

qui  enl  contraoté.  —  Solution  du  2  février  1836.- 
Crilique  d'un  arrêt  du  17  février  i8iQ. 

421.  La  résolution  d'un  contrat  translatif  est  translative. 

Application  aux  renonciations  &  succession,  legs  ou 
communauté.  ~  Arrêt  du  10  novembre  1847.  — 
Jugements  des  30  avril  1847,  22  mars  18i3, 29  juin 
1848. 

422.  Application  à  la  renonciation  ù  une  donation  accvi»- 

tée.  —  Jugement  du  17  Janvier  1849.  —  Arrêt  du 
25  mai  1836. 

423.  De  Ja  résolution  de  rusufruit.— Solution  du  21  mai 

1841. 

424.  TraoiiliQQ  aux  cas  dans  lesquels  Ja  résolution  est 

aff^raochie du  droit  proportionnel. 

425.  \9  Résiliemont  dans  les  vingt-quatre  heures.   — 

Arrêt  du  9  avril  18U. 

426.  2*  Bésolution  pour  cause  de  nuiUlé  radicale.  -  A 

quels  actes  s'applique  raffranchissoment  du  droit 
proportionnel.  —  Renvoi. 

427.  Ce  qu'on  entend  par  nullité  radicale.  -  DéUl>ératious 

dea  11  décembre  1836,  2d  novembre  1837, 19  no- 
v^n^bre  1844.  —  Ju^eqient  flu  l'r  juin  1837. 

428.  De  ta  nullité  résultant  de  Terreur.  —  Jugement  du 
.  21  juin  1842.  -  Arrêt  dn  24  janvH>r  t^U. 

429.  De  la  nnlliié  résultant  do  dol  ou  de  |a  violence.  — 

Jogeoeata  des22  jnin  1842,  25  juin  1844,  2  mars 
1846. -Arrêt  du  3  aoat  1848. 

430.  Delà  nullité  pour  lésion.  —  Jugement  du  7  iléeem- 

brel848. 
431    3*  Résolution  pour  défaut  de  payement.  ^  Texte. 
432.  Conditions  aiuqoellas  est  subordonnée  rapplieation 

du  droit  ttac.-  Arrêt  du  26  août  1839.  -  Jugement 

du28Juin  4848. -Renvoi. 

416.  Les  résolutions  de  contrat  ne  sont  nulle 
part  nommées  par  la  loi  fiscale ,  dans  le  tarif  des 
droits  proportionnels  ;  au  contraire,  en  plusieurs 
bypotbèses,  elles  sont  mentionnées  comme  don- 
nant ouverture  à  des  droits  fixes  (V.  Traité,  n"*  27u, 
et  les  textes  qui  y  sont  rapportés).  Toutefois,  les 
résolutions  peuvent  rendre  un  droit  proportionnel 
exigible,  lequel  est  déterminé  par  la  nature  de  la 
convention  qu'ils  produisent  (Traité,  n<*  277)j  c'est 
ainsi  que  la  loi  de  frimaire  tarife  la  résolution 
d'une  vente,  sous  le  nom  de  rétrocession,  au  même 


peut  point  prétendre  que  le  prix  de  cette  première  acqui- 
sition était  inférieur  A  la  valeur  vénale  de  rimmeuble,  ni 
rée^fller  Texperiise  afin  d*exigcr  du  premier  aoquéreur 
le  dQiible  droit  sur  la  différence. 
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droit  que  la  vente  elle-niéiue.  Sur  cette  dernière 
dénomination,  nous  nous  bornerons  à  rappeler  que 
la  rétrocession  étant  une  convention  par  laquelle 
le  cessionnaire  d*une  chose  la  transporte  à  celui 
qui  la  lui  avait  cédée,  les  règles  de  l'éligibilité 
sont  précisément  celles  que  nous  avons  exposées  à 
Toccasion  de  la  vente;  nous  y  renvoyons  le  lecteur 
(voy.  aussi  Traité,  n»»  1728,  11 15%  122-4  et  suiv). 
Quant  à  la  résolution,  la  difficulté  capitale  consiste 
à  distinguer  les  cas  où  olle  donne  ouverture  à  un 
simple  droit  fixe  de  ceux  dans  lesquels  elle  rend 
exigible  un  droit  proportionnel.  Nous  avons  exposé 
les  règles  générales  au  Traite,  n»*  274  et  suiv.  ; 
nous  ne  nous  attacherons  ici  qu*à  quelques  parti- 
cularités. 

41 7.  En  thèse  générale,  la  résolution  ne  peut 
donner  ouverture  à  un  droit  proportionnel  que 
dans  le  cas  où  elle  produit  une  convention  expres- 
sément tarifée  à  ce  droit.  C*est  la  règle;  mais  il  y 
a  des  exceptions  dont  les  unes  tiennent  a  la  cause 
même  de  la  résolution,  comme  sont  les  résolutions 
que  la  loi  elle-même  a  soumises  expressément  à 
un  droit  Cxe  (voy.  infra,  n<>*  424  et  suiv.),  et  dont 
les  autres  se  rattachent  aux  éléments  constitutifs 
de  la  résolution  et  à  la  nature  du  contrat  résilié. 
Parlons  d'abord  de  celle-ci.  —  Pour  quMl  y  ait 
césolution,  il  Hiut  nécessairement  qu'il  existe  un 
contrat  à  résoudre.  Cette  règle,  évidente  par  elle- 
même,  a  été  établie  au  Traité,  n«'  30o  et  suiv.  ;  et 
la  loi  fiscale  en  fait  une  application  remarquable 
dans  les  abstentions,  répudiations  et  renonciations, 
lesquelles,  précisément  parce  qu'il  n'y  a  pas  de 
contrat  formé,  ne  donnent  ouverture  qu'à  un  droit 
fixe  lorsqu'elles  sont  pures  et  simples. 

41  S.  Mais  dans  quelles  circonstances  la  con- 
vention résolue  peut-elle  être  tenue  pour  formée? 
Lorsqu'elle  avait  une  existence  actuelle  et  certaine. 
Ainsi,  suivant  les  principes  du  droit  nouveau, 
comme  d'après  ceux  du  droit  ancien,  les  choses 
sont  entières  et  la  résolution  peut  avoir  lieu  sans 
un  nouveau  droit,  lorsqu'il  existait  des  conditions 
suspensives  avant  l'accomplissement  desquelles  la 
convention  est  résolue  (TVat^c,  no  342).  On  trouve 
une  application  très-exacte  de  cette  règle  dans  un 
jugement  aux  termes  duquel,  lorsqueavant  Tévé- 
nement  .d'une  condition  suspensive,  les  parties 
déclarent  résilier  le  contrat,  il  n'est  dû  un  droR 
proportionnel,  ni  pour  le  contrat  résolu,  ni  pour 
la  résolution  (trib.  de  Dunkerque,  11  avril  1845; 
Contr.,  art.  7155).  Mais  le  même  jugement  décide, 
en  outre,  que  les  droits  proportionnels  de  tran- 
scription étant  le  salaire  de  la  formalité,  ces  droits, 
une  fois  perçus,  ne  sont  pas  restituables.  Nous 
avons  souvent  relevé  cette  erreur.  Le  salaire  de  ^a 
transcription  est  un  droit  fixe  déterminé  par  la  loi 
et  caractérisé  par  elle.  Le  droit  proportionnel  de 
transcription  n'existe  plus  depuis  la  loi  du  28  avril 
1816,  qui  a  supprimé  ce  droit  moyennant  une 
augmentation  du  droit  denregitfrement.  Le  rai- 
sonnement du  tribunal  repose  donc  sur  des  consi- 
dératiOQs  erronées  et  contraires  au  texte  comme  à 
J 'esprit  de  la  loi. 

419.  A  plus  forte  raison,  le  droit  proportion- 
nel ne  sera-t-il  pas  actuellement  exigible,  si  la 
résolution  elle-même  est  suspensive  {Traité, 
n*>*  345  et  sniv.).  La  Cour  de  cassation  a  jugé,  en  ce 
sens,  que  Içrs^u'un  jugement  a  prononcé  la  rési- 


liation d'une  vente  pour  défaut  de  prix,  si  mieux 
n'aime  l'acquéreur  payer  une  somme  déterminée, 
l'acte  qui  postérieurement  règle  cette  somme  entre 
les  parties  n'est  passible  que  du  droit  fixe  (C.  cass., 
24  août  1K41  ;  Contr.,  art.  6171). 

4110.  Même  dans  le  cas  où  ni  le  coutral  ni  la 
résolution  ne  sont  suspendus  par  une  condition,  il 
peut  arriver  que  cet  élément  constitutif  de  la  réso- 
lution, tin  contrat  formé  à  réioudre,  ne  se  pro- 
duise pas.  Telle  est  la  résolution  intervenant  entre 
des  parties  autres  que  celles  qui  ont  contracté  ou 
leurs  représenunts  (Traité,  w*»  308);  telle  est,  dans 
la  même  hypothèse,  celle  où  la  résolution  n'inter- 
vient pas  entre  les  mêmes  parties  que  le  contrai, 
le  cas  où  le  contrat  est  anéanti  par  l'exercice  d'un 
droit  appartenant  à  un  tiers,  qui  n'est  ni  l'héritier 
ni  l'ayant  cause  de  Tune  des  parties  (  Traité , 
n"*  312).  La  Régie  a  reconnu,  en  ce  sens,  que  l'acte 
par  lequel  celui  qui  a  vendu  deux  fois  le  même 
immeuble  et  s'est  obligé  envers  l'acquéreur,  dont 
le  contrat  ne  peut  être  exécuté,  au  payement  d'une 
somme  à  titre  d'indemnité,  n'est  pas  passible  dti 
droit  de  rétrocession  (sol.,  2  février  1836;  Contr., 
art.  4253).  Nous  considérons  comme  moins  exact 
un  arrêt  du  17  février  1840,  d'après  lequel  le  juge- 
ment qui,  sur  l'action  de  Tun  des  héritiers,  annule 
la  vente  consentie  à  un  autre  héritier,  comme 
entachée  de  simulation ,  et  fait  ainsi  rentrer  les 
biens  vendus  dans  la  succession  du  vendeur,  con- 
stitue, au  profit  de  cette  succession,  une  rétroces- 
sion passible  du  droit  de  5  1/2  p.  c.  La  Cour 
n'indique,  par  aucun  motif,  comment  Taclelnter- 
^nant  entre  le  donataire  et  les  héritiers  do  dona- 
teur, agissant  de  leur  chef  et  dans  l'exercice  d'un 
droit  qui  leur  est  propre,  peut  constituer  une 
rétrocession. 

491.  Sous  ces  réserves,  on  peut  dire  que  la 
résolution  de  toute  espèce  de  contrat  translatif  de 
propriété  d'une  chose,  soit  mobilière,  soit  immo- 
bilière, constitue  on  contrat  de  même  nature, 
puisqu'on  ne  peut  remettre  les  choses  en  l'état  où 
elles  étaient  avant  le  contrat,  sans  qu'il  s'opère  une 
mutation  nouvelle  des  choses  précédemment  trans- 
mises. C'est  ainsi  que  la  loi  fiscale  atteint  la  rétro- 
cestion  du  même  droit  que  la  vente;  et  ce. que  la 
loi  fiscale  dit  de  la  vente,  on  peut  le  dire  de  tout 
autre  contrat  translatif  de  propriété.  Il  en  est  ainsi 
de  la  renonciation  k  une  succession,  à  un  legs,  k 
une  communauté,  lorsqu'elle  intervient  après 
acceptation.  Le  renonçant  était  devenu  propriétaire 
par  l'effet  de  son  accepution  ;  il  se  dépooille  en 
renonçant  et  transmet  à  ceux  au  profit  desquels  il 
renonce.  La  transmission  ne  peut  donc  être  affran- 
chie du  droit  :  c'est  ce  que  nous  expliquons  au 
Traité,  n«»  500  et  suiv.  Toutefois,  le  lecteur  devra 
se  référer  aux  distinctions  que  nous  avons  faites, 
toc.  cit.,  entre  les  renonciations  pures  et  simples, 
les  renonciations  partielles,  les  renonciations  con- 
ditionnelles ,  les  renonciations  moyennant  un 
prix,  etc.  Conformément  à  ces  distinctions,  il  a  été 
décidé  :  l®  que  la  renonciation  partielle,  et  au 
profit  d'un  seoi  héritier,  \un  legs  universel,  em- 
porte accepution  pour  le  tout,  relativement  à  la 
perception  du  droit  de  mutation  par  décès  (cass., 
10  nov.  1847;  Contr.,  art.  8035);  2«  que  la  renon- 
ciation expresse  d'un  légataire  qui  n'a  point  ftit 
acte  d*aoceptatioo,  aa  profit  de  tous  les  bériM^ 
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naturels,  n*est  passible  que  du  droit  flxe  (trib.  de 
Pau,  30  avril  1847;  Cmtr.,  aru  7984);  3«  que 
lorsque,  par  le  même  acte,  une  veuve  renonce  aux 
avantages  résultant  pour  elle  du  testament  de  son 
mari,  et  fait  une  donation  à  ses  enfants,  moyennant 
des  charges  excédant  la  valeur  des  biens  donnés,  la 
Régie  n*est  pas  autorisée  à  considérer  la  renoncia- 
tion comme  faite  moyennant  un  prix  (trib.  de  la 
Seine.  32  mars  1843;  Conir.,  art.  631  i).  Mais  nous 
considérons  comme  contraire  et  sujette  à  critique 
la  décision  d*après  laquelle  le  droit  de  donation 
serait  exigible  sur  Tacceplation  partielle  d*un  legs 
de  somme  d'argent  (trib.  de  Rouen,  29  juin  1848; 
Co>t/r.,art  8321). 

4%%,  Il  en  est  de  même  de  la  renonciation  à 
une  donation.  Avant  l'acceptation,  la  renonciation 
n*est  pas  translative;  mais,  si  la  donation  a  été 
acceptée,  la  répudiation  ultérieure  opère,  en  faveur 
du  donateur,  une  rétrocession  qui  donne  ouver- 
ture au  droit  proportionnel  (Traité,  n»  280).  Le 
tribunal  de  Cherbourg  a  décidé,  en  ce  sens,  que  le 
jugement  qui  saisit  un  donataire  du  bien  attribué 
à  un  autre,  à  la  charge  de  payer  les  dettes  aux- 
quelles ce  bien  était  affecté,  est  translatif  et  pas- 
sible du  droit  de  vente  (jug.,  17  janvier  1849  ; 
Contr,,  art.  8833).  Toutefois,  la  renonciation 
n'aura  le  caractère  de  rétrocession  qu'à  la  condi- 
tion d*avoir  été  acceptée  par  le  donateur,  sauf, 
bien  entendu,  TapplicatioD  dea  règles  relatives  aux 
mutations  secrètes.  Il  a  été  décidé,  en  effet ,  que 
lorsqu'un  père  vend  un  immeuble  qu*il  avait  donné 
.^1  son  fils,  et  que,  par  un  acte  postérieur,  la  pres- 
que totalité  du  prix  est  attribuée  à  celui-ci,  il  y  a 
présomption  légale  que  le  fils  donataire  avait  rétrO- 
cédé  rimmenble.à  son  père;  et  l'on  se  prévaudrait 
en  vain,  pour  la  première  fois,  devant  la  Cour  de 
cassation,  de  ce  que  l'aliénation  aurait  été  con- 
sentie à  non  dofntno,  sauf  ratification  ultérieure 
(C.  cass.,  25  mai  1836;  Contr,,  art.  4303).  Mais  nous 
avons  fait  remarquer  que  l'exception  eût  été  bonne 
.si  elle  avait  été  présentée  devant  les  juges  du  fond, 
ou  même  si  une  clause  relative  à  la  ratification  eût 
été  insérée  dans  l'acte  de  vente. 

498.  Dans  tout  ce  qui  précède,  nous  avons 
supposé  la  résolution  d'un  contrat  translatif  de 
propriété.  Mais  nous  n'admettons  pas  que,  s'il 
s'agissait  d'un  usufruit,  l'acte  qui  en  opérerait  la 
résolution  pût  être  soumis  au  droit  de  rétroces- 
sion ;  nous  l'avons  établi  au  Traité,  n«*  290  et  suiv. 
Aux  décisions  nombreuses  citées  loc,  ct7.,  comme 
attestant  l'Incertitude  de  la  Régie  sur  ce  point, 
nous  ajouterons  une  solution  nouvelle  d'après 
laquelle  ce  serait  le  droit  de  3  1/2  p.  c.  qui  serait 
exigible  lorsque  celui  qui  a  aliéué  l'usufruit  d'un 
immeuble  rachète  cet  usufruit  (sol.,  21  mai  1841  ; 
Contr,,  art.  6337).  Nous  répétons  que,  pour  que  le 
droit  de  vente  soit  dû,  il  faut  que  l'acte  soit  une 
vente,  et  la  réunion  de  l'usufruit  aux  mains  du  nu 
propriétaire,  quelle  que  soit  l'origine  de  son  droit 
à  la  nue  propriété,  n'a  pas  ce  caractère.  Il  est  vrai 
que  ce  cas  de  réunion  d'usufruit  à  la  propriété  ne 
rentre  dans  aucun  de  ceux  qui  sont  tarifés  par  la 
loi  fiscale  et  dont  nous  parlerons  au  §  7  de  cette 
section.  Mais  qu'en  conclure?  Que  le  droit  de  vente 
est  applicable?  Non  assurément,  mais  plutôt 
au'aucun  droit  proportionnel  ne  doit  être  perçu  ; 
cest  l'application  d'une  règle  fondamentale  en 


matière  d'enregistrement,  sauf  l'examen  que  nous 
ferons  ailleurs  de  la  question  de  savoir  si  le  droit 
de  transcription  serait  exigible  à  raison  des  hypo- 
thèques consenties  sur  l'usufruit. 

494.  En  plusieurs  circonstances,  la  résolution 
a  été  nommément  affranchie  du  droit  proportion- 
nel. La  loi  fiscale  a  déterminé  spécialement  trois 
cas  qui  sont  :  1»  les  ^résiliemenls  purs  et  simples 
dans  les  vingt-quatre  heures  (L.  22  frim.,  art.  68, 
§  1,  no  40);  2"*  les  jugements  portant  résiliation 

.pour  cause  de  nullité  radicale  (L.  22  frim.  an  vn, 
art.  68,  §  3,  n*  7);  3*  les  jugements  portant  réso- 
lution pour  défaut  de  payement,  lorsque  l'acqué- 
reur n'est  point  entré  en  jouissance  (L.  27  vent, 
an  IX,  art.  12).  Nous  reprendrons  ces  cas  successi- 
vement. 

495.  La  disposition  qui  soumetà  un  droit  fixe 
la  résolution  dans  les  vingt-quatre  heures,  est 
exceptionnelle  et  dérogatoire  aux  règles  générales 
du  droit  d'enregistrement  (Traité,. n^  334).  L'in- 
terprétation qu'elle  recevra  sera  restrictive,  et  dès 
lors,  tout  ralliement  qui  ne  se  renfermera  pas 
dans  les  conditions  déterminées  par  la  loi  ne  devra 
pas  être  considéré  comme  régi  par  cette  disposi- 
tion. Ces  conditions  sont  au  nombre  de  trois.  Il 
faut ,  pour  que  le  fisc  ne  puisse  pas  considérer  le 
résiliement  comme  une  rétrocession  :  T  que  le 
résiliement  soit  pur  et  simple;  2»  qu'il  ait  lieu  par 
acte  authentique;  5**  qu'il  ait  lieu  dans  les  vingt- 
quatre  heures.  Nous  avons  donné  au  Traité,  n*'*  555 
et  suiv.,  sur  chacune  de  ces  conditions,  des  expli- 
cations auxquelles  il  est  inutile  de  revenir  ici.  Un 
seul  point  doit  appeler  de  nouveau  notre  atten- 
tion :  c'est  celui  dé  savoir  quel  est  l'effet  du 
résiliement  sur  les  droits  à  percevoir  à  raison  de 
l'acte  résilié.  Nous  avons  été  d'avis  que  l'affran- 
chissement du  droit  proportionnel  établi  pour  le 
résiliement  s'étend  à  l'acte  résilié  (Traité,  n'»»  532, 
554).  La  Cour  de  cassation  a  cependant  jugé  le 
contraire  (C. cass., 9  avril  1844;  Con/r.,  art.  6830). 
Mais,  en  cela,  elle  a  méconnu  des  principes  qui  ne 
sont  pas  nouveaux,  d'ailleurs,  tinns  la  législation 
fiscale.  En  effet,  la  loi  de  frimaire  a  emprunté  à  la 
législation  du  centième  denier  la  disposition  rela- 
tive aux  résilieraents  ;  le  résiliement  doit  donc 
avoir  le  même  sens  et  la  même  portée  que  sous 
l'ancien  droit.  Or,  voici  comment  il  est  défini  dans 
le  Dictionnaire  des  domaines;  v"  Résiliement  : 
(t  Résiliement  d'actes  est  ce  qu'en  droit  on  nomme 
distractus  ;  c'est  l'acte  par  lequel ,  d'un  mutuel 
consentement,  on  annule  un  autre  acte,  pendant 
que  les  choses  sont  encore  entières,  rébus  integris, 
en  sorte  que  l'acte  résilié  soit  anéanti  dans  tous 
ses  effets;  il  faut  que  reducatur  ad  nihilum,  et 
que  son  anéantissement  opère  itt  ex  tune;  car 
l'acte  qui  fait  seulement  cesser  à  l'avenir  l'effet 
d'une  convention  précédente  n'est  point  un  rési- 
liement :  c'est  une  résolution  ou  rétrocession.  » 
L'auteur  cite  ensuite,  comme  exemple  de  résilie- 
ment, la  résolution  du  contrat  de  vente  dans  les 
vingt-quatre  heures.  Il  est  impossible  que  les 
législateurs  de  l'an  vu  et  de  1816  n'aient  point  eu 
présente  à  l'esprit  la  doctrine  ancienne  du  résilie- 
ment, quand  ils  ont  introduit  dans  la  loi  nouvelle 
une  disposition  qui  la  suppose  nécessairement,  et 
qui  en  reproduit  jusqu'aux  termes.  Le  mot  de 
résiliement  est  en  effet  exclusiveinent  spécial  à 
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cetld  sorte  de  rësotiition,  et  il  serait  bien  surpre- 
nani  que  lé  législateur  moderne,  en  remployant 
une  seule  fois  et  par  exception,  ne  lai  eût  pas 
donné  le  sens  qu*il  avait  ^ous  Pancien  droit.  Si  ta 
Cour  de  cassation  a?ait  fait ,  pour  celte  question 
de  droit  fis<»l ,  ce  qu'on  ne  manque  pas  de  faire 
dans  les  matières  de  droit  civil,  quand  une  dispo- 
sition parait  présenter  que^ue  obscurité  ;  si  file 
avait  éclairé  le  texte  par  Texamen  de  la  loi  qu*il  a 
remplacée,  elle  autait  été  amenée  à  penser  que  le 
droit  proportionnel  n'est  dft,  ni  sur  le  contrat ,  ta 
sur  le  résiliement,  parce  que  te  résiliement  opère 
ut  ex  tune  H  r^uê  integris, 

496.  La  disposition  de  Fart.  6^,  §  3,  n^  7,  qui 
îrassujeitit  qu*au  droit  fixe  «  les  jugements  portant 
résolution  de  contrats,  ou  de  clauses  de  contrats, 
pour  cause  de  nuUité  radicale ,  »  n*est  ni  une 
exception  ni  une  exemption;  c'est,  au  contraire, 
Tapplication  de  deux  règles  générales  :  Tune,  tifée 
du  droit  civil,  qui  veut  que  toute  nullité  radicale 
efface  le  contrat  dès  son  origine  ;  l'autre,  apparte- 
nant au  droit  fiscal  suivant  laquelle  toute  disposi- 
tion qui  n'est  pas  translative  n'est  passible  que  du 
droit  ûxe  {Traité,  n»  573).  Le  texte  dont  nous  nous 
occupons  en  ce  moment  donne  à  examiner  à  quels 
actes  l'affrancbissement  du  droit  proportionnel 
doit  s'appliquer  et  ce  qu'on  doit  entendre  pai^ 
nullité  radicale.  Sur  le  piremier  point,  nous  n'avons 
rien  à  ajouter  aux  observations  du  Traité^  n<^  ^56 
h  38^  ;  en  ce  qui  concerne  le  second,  quelques  par- 
ticularités seulement  appelleront  notte  attention. 

49 T.  La  nullité  est  radicale  lorsque  le  contfat 
se  trouvé  anéanti  rétroactivement  et  dès  son  ori- 
gine, que  la  nullité  s6it  relative  ou  absolue  (Traife, 
n"  384).  En  ce  sens,  on  peut  dire  que,  sous  la 
dénomination  de  nullité  radicale ,  la  loi  fiscale 
comprend  les  vices  qui  soumettent  l'acte  k  l'action 
en  nullité ,  et  dont  l'annulation  remonte  au  jour 
de  la  convention  par  une  fiction  qui  suppose  le 
contrat  nul  dès  son  origine.  Ainsi,  quelle  que  soit 
la  cause  de  la  nullité ,  elle  sera  radicale  si  elle 
remonte  au  jour  même  du  contrat  et  le  vicie  dès 
son  origine  {Traité,  n<»  326  et  435)  ;  et  la  résolu- 
tion fondée  sur  l'une  de  ces  causes  ne  donnera  pas 
ouverture  au  droit  proportionnel.  La  Régie  avait 
paru  méconnaître  cette  règle  dans  une  première 
délibération  du  11  déc.  i836,  d'après  laquelle, 
lorsqu'un  père,  après  avoir  fait  entre  ses  enfants  le 
partage  de  ses  biens,  donne,  par  un  nouvel  acte, 
à  l'un  d'eux,  une  somme  d'argent  au  lieu  des 
immeubles  qui  lui  avaient  été  attribués ,  un  droit 
de  rétrocession  est  dû  sur  ce  second  acte,  attendu 
qu'il  y  a  eu  dessaisissement  de  la  part  du  père  par 
le  partage  (V.  Dict.,  v»  Donation  portant  partage, 
no  117).  Mais  sur  un  nouvel  examen,  dans  la  même 
espèce,  un  tribunal  ayant  décidé  que,  lorsqu'une 
donation  n'a  pas  été  régulièrement  acceptée,  le 
donateur  peut  disposer  des  mêmes  objets  du  con- 
sentement du  donataire,  sans  qu'il  y  ait  rétroces- 
sion ,  la  Régie  a  acquiescé  à  ce  jugement  (trib.  de 
Casielnaudary,  i""  juin  1837;  délib.,  29  nov.  1837; 
Contr.,  art.  5269).  Depuis,  elle  a  décidé,  dans  le 
même  sens,  que  le  jugement  portant  résolution 
d'une  donation  pour  défaut  de  transcription  n'est 
passible  que  du  droit  fixe  (délib.,  19  nov.  1844  ; 
Contr,,  art.  7081).  Ceci  posé,  reprenons  les  causes 
principales  de  nullité. 


49  S.  La  convention  contractée  par  erreur  donne 
lieu  à  une  action  en  nullité;  et  cette  nullité  est 
radicale,  comme  toutes  celles  qui  vicient  le  eon- 
seiitement.  Nous  avons  dit  au  Traité,  n**  585  à 
403,  quelle  est,  au  point  de  vue  du  droit  à  peree- 
voir  sur  la  résolution,  Tlnfluenoe  de  l'erreur  sur 
les  motifs,  de  Terreur  sur  la  personne,  de  l'errear 
sur  la  ebose  et  de  l'erreur  de  droit.  Hous  nous  bor- 
nerons ici  il  signaler  une  fausse  interprëtatioD  des 
règles,  en  cette  matière,  dans  le  jugement  et  dans 
l'arrêt  de  rejet  dont  il  a  été  suivi ,  d'après  les- 
quels le  jugement  qui  prononce  la  nullité  d'an 
échange,  par  le  motif  que  le  mandataire  qui  l'a 
consenti  a  excédé  les  bornes  de  son  mandat,  est 
passible  du  droit  proportionnel  (trib.  de  Lyon, 
21  juin  1842  ;C.  cass.,  24  janvier  1844;  Conir., 
art.  6350  et  6736).  La  décision  est  fondée  sur  une 
prétendue  distinction  entre  la  résolution  prononcée 
par  dei  motift  tirés  de  la  faute  des  parties  et  celle 
qui  a  lieu  par  suite  de  nuUité  radicale  de  Vacte  lui- 
même.  Mais  pourquoi  cette  différence?  De  quelles 
considérations  résulte-t-elle?  Dans  quel  texte  la 
trouve-t-on?  La  décision  né  le  dit  pas,  et  cela  est 
regrettable,  car,  assurément,  elle  n'a  pas  voulu 
créer,  dans  l'intérêt  du  fisc,  une  distinction  que  la 
loi  n'a  pas  faite.  Quoi  qu'il  en  soit,  la  décision  est 
manifestement  inconciliable  :  l**  avec  un  arrêt  du 
28  octobre  1806,  qui  porte  que  celui  qui  paye  le 
dtoit  d*un  acte  nul  «  supporte  la  peine  d'un  fait 
qui  lui  est  pefsonnel  et  qu'on  est  toujours  plus  on 
moins  fondé  à  lui  reprocher  é  (TVaité,  tt*  232)  ; 
2"  avec  un  arrêt  du  ii  vendémiaire  an  x,  suivant 
leguel,  sous  la  dénomination  de  nullité  radicale, 
contenue  dims  l'art.  68,  §  5,  n**  7,  <c  on  doit  enten- 
dre celles  qui  donnent  Heu  de  supposer  qu'il  n'y 
a  point  éu  de  contrat  entre  les  parties,  telles  qoe 
l'erreur,  etc.  n  Traité,  no  5fe*).  11  est  évident  que, 
si  la  nullité  d'Un  acte  est  toujours  tin  fait  person- 
nel aux  parties,  et  si  l'eri^ur,  etc.,  est  une  nullité 
que  U  loi  de  frimaire  nomme  radicale,  là  distinction 
que  suppose  la  décision  précitée  est  impossible. 

499.  La  violence  est  une  cause  de  nnllité 
qui,  comme  l'erreur,  attaque  le  consentement, 
puisqu'il  est  vrai  db  dire  que  celui-là  n'a  pas  con- 
senti qui  a  contracté  souS  l'empire  d'une  mena^. 
11  en  faut  dire  autant  du  dol  qui,  amenant  le  con- 
tractant à  consentir  au  moven  de  manœuvres  frau- 
duleuses par  lesquelles  il  a  été  trompé,  produit 
également  une  nullité  radicale.  La  résolution  fbn- 
dée  sur  l'une  de  ces  causes  n'est  pas  translative,  et, 
par  conséquent,  elle  ne  donne  pas  ouverture  au 
droit  proportionnel.  C*est  une  règle  que  nous  avons 
établie  au  Traité^  et  suivie  dans  tout  le  dévelop- 
pement dont  elle  est  susceptible  (n<*  404  ï  437). 
Nous  citerons  comme  contraire  aux  principes  que 
nous  avons  exposés  sur  la  matière,  le  jugement 
qui,  adoptant  la  jurisprudence  de  la  Cour  suprême 
{Traité,  n»  429  et  suiv.),  a  décidé  que  le  droit 
proportionnel  de  rétrocession  doit  être  perçu  sur 
un  jugement  qui  déclaré  qu^une  vente  n'a  été  que 
simulée  et  la  tient,  en  conséquence,  pour  non  ave- 
nue (trib.  de  ScbelesUdt,  22  juin  1842;  Cùhh^,, 
art.  6379).  Nous  avons  établi,  tant  an  Traité  qu'ato 
Contr^eur,  îoc.  cit.,  que  l'annulation  d^une  vente 
pour  simulation  est,  dans  tous  les  cas,  causée  par 
un  vice  radical,  et  que  l'aOhmcblssement  du  droit 
proportionnel  en  résulte  comme  conséquence  :  nous 
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n'y  rett^ndrons  pas.  An  contraire,  on  doit  consi- 
dérer comme  rentrant  dans  les  principes  la  dëcfi- 
tiion  qui,  dislinguant  entre  le  dol  qui  vide  radiea- 
lemeni  une  convention  et  la  contre-Yettre,  qui 
nsodffie  ia  signification  apparente  de  cette  conven- 
tion {lYaUé,  n**  405  et  suiv.),  étabKssait  :  l«  qu*on 
peut  considérer  comme  contre-lettre  la  reconnais- 
sance sous  seing  privé,  par  le  notaire  rédacteur  de 
Tacte  de  vente,  d*avoir  reçu  pour  le  vendeur  on  pot- 
de^vin  payable  après  la  justification  qu'il  n*existe 
point  d'hypothèque  (trib.  de  Rochefbrt,  2  mars 
1846;  Contr.,  art.  7878);  2«  qu'en  droit,  la  con* 
vention  ayant  pour  objet  de  stipuler  nne  augmen- 
tation dn  prix  porté  dans  un  acte  public  doit  être 
considérée  comme  une  contre-lettre,  et  qu'en  feit, 
dès  billets  I  ordre  peuvent  être  considérés  comine 
des  contre- lettres  (rej.,  3  août  i848;  Conir.f 
art.  8279);  5*  que  la  preuve  d'une  contre-lettre 
peut  résulter  de  la  déclaration  d'un  adjudicauire, 
dans  une  enquête,  qu'il  a  souscrit  postérieurement 
k  l'adjudication  l'obligation  de  payer  un  supplément 
de  prix  (irib.  d*Yvetot,  25  juin  1844;  CoHir., 
art.  7189). 

éM0.  Enfin,  nous  avons  établi  au  Traité, 
n*»  446  et  suiv.,  que,  sous  les  termes  de  nullité$ 
radicales,  l'art.  68,  J  3,  n*7,  de  la  loi  de  fHmaire, 
comprend  la  lésion,  sOit  simple,  qui  suffit  pour  la 
rescision  des  contrats  fkits  en  minorité,  soit  parti- 
cnlière  et  déterminée,  telle  qu'elle  doit  être  pour 
entraîner  la  rescision  en  faveur  des  majeurs.  Sur  ce 
point,  la  jurisprudence  de  la  Cour  de  cassation  est 
contraire,  ainsi  que  cela  résulte  des  arrêts  cités 
loc.  cit.;  et  depuis,  il  a  été  décidé,  conformément 
à  cette  jurisprudence,  que  la  rescision  pour  lésion 
des  7/12  n'est  pas  nne  cause  de  nullité  radicale 
(trib.  de  la  Seine,  7  décembre  1848;  CotUr,, 
art.  8675).  Le  tribunal  considère  c  que  la  nullité 
radicale  est  celle  qui  vicie  le  contrat  dans  sa  sub- 
stance, dans  ses  éléments  essentiels  ;  que  tels  sont 
les  cas  de  défaut  de  consentement  des  parties  ou 
d'erreur  datis  l'objet;  qu'alors  il  n'y  a  pas  decon- 
sentemefil,  et  que  le  contrat  n'a  pas  d'existence 
légale.  »  Or,  tous  les  auteurs  enseignent  que  la 
rescision  pour  lésion  ultramédiaire  a  pour  cause 
r erreur  ou  le  dol.  Donc,  si  ces  principes  sont  vrais, 
et  ce  sont  ceux  du  législateur,  ceux  du  jugement 
sont  faux,  et  l'on  ne  voit  pas  sur  quels  motifs  le 
tribunal  fonde  la  rescision  pour  lésion. 

481.  Le  domier  cas  de  résolution  expressé- 
ment tarife  au  droit  fixe,  est  celui  que  prédit  la  loi 
du  27  vent,  an  ix,  dont  l'art.  12  dispose  que  <r  les 
jugements  portant  résolution  dé  contrats  de  vente 
pour  défaut  de  payement  quelconque  sur  le  prix 
de  l'acquisition,  lorsque  l'acquéreur  ne  sera  point 
entré  en  jouissance,  ne  seront  assujettis  qu'an  droit 
Axe  d'enregistrement,  tel  qu'il  est  réglé  par  l'art.  68 
de  la  loi  du  22  frimaire  an  vu,  $  5,  n^  7,  pour  les 
jugements  portant  résolution  du  contrat  pour  cause 
de  nullité  radicale.  »  Cette  disposition  s'applique 
à  toute  espèce  de  vente,  et  quel  qu'en  soit  l'objet; 
ainsi,  comme  nous  l'avons  dit  au  Traité,  n*  505,  le 
bénéfice  en  doit  être  étendu  à  tous  les  contrats 
équipollents  à  la  vente,  tels  que  les  reventes,  les 
cessions  et  rétrocessions,  et  les  dispositions  de  cette 
espèce  ayant  pour  objet  des  immeubles,  des  meu- 
bles, des  créances,  des  rentes  ou  des  baux,  en  pro*- 
priété,  usufruit  ou  jouissance. 


489.  La  loi  nafet  deux  conditions  k  l'application 
du  droit  fixe  :  défiut  de  payement  quelconque  sur 
le  prix  et  d'entrée  en  possession  de  l'acquéreur. 
Sur  l'une  et  l'autre  condition^  nous  nous  sommes 
expliqués  au  Traité,  n»*  479  et  suiv.  Ifous  nous 
bornerons  k  rappeler  que  nous  avons  établi,  con- 
trairement k  la  Jurisprudence,  que  la  résolalioa 
pour  défSsint  de  payement,  précédée  ou  non  d'entrée 
en  jouîssanœ,  n'est  que  l'accomplissement  d'une 
condition  résolutoire  qui  n'a  rien  de  translatif; 
qu'en  conséquence,  et  en  vertu  du  principe  de 
l'art.  5  de  la  loi  de  frimaire,  le  drofl  fixe  est  seul 
exigible.  Un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  dn 
26  août  1839  (Cofi/r.,  art.  561 1),  a  reconnu  ta  véHté 
de  cette  proposition  pour  en  conclure  que  le  droit 
de  transcription  n'est  pas  exigible  ;  mais,  par 
une  contradiction  inexplicable,  ce  mêoM  arrêt  or- 
donne la  perception  dn  droit  de  4  p.  c,  aux  termes 
de  l'an.  69,  §  7,  n"»  l,de  la  loi  de  frimaire.  Un  Juge- 
ment du  tribunal  d'Alais,  du  28  juin  1848,  Confr., 
art.  8530),  reproduit  cette  erreur.  Ainsi,  d'après 
le  jugement  comme  d'après  i'arréf ,  la  résolulion 
pour  détettt  de  payement  du  prix  est  passibjle  du 
droit  auquel  la  loi  de  frimaire  tarife  les  actes  judi- 
ciaires translalifii  d'iaameubles,  mais  non  du  droit 
de  transcription, «attendu  que  le  jugement  n'opère 
aucune  transmission  de  propriété*  »Une  semblable 
jurisprudence  exige  incontestablement  on  nouvel 
examen  de  la  pari  des  tribunaux  qui  aurdnt à  en  fiire 
l'applicaUon  (fT.  aussi  Cbnir.,  art.  8551). 


^  lY.  —  jiequiëitioiu  soumite»  à  un  droit  moine 
ékvé  fie  li  droU  ordinaire  de  mutolioft. 
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I843.-Arrél  du  91  mars  18(7. 

499.  Des  actes  ayant  pour  objet  la  construction  des  che- 
mine vicinaux.  -  Instructions  des  S7  Janvier  1841, 
%  février  1815,  18  décembre  1849,  6  octobre  1846. 
—Décisions  ministérielles  des  96  aoUl  I84tl,  31  dé- 
eembre  1846. 

440.  bea  aeqnisitions  par  les  éëpartementa,  arrondlssc- 
meots,  commnnes  et  établissements  publics.  — 
Arrêt  du  Î3  août  1841. 

4S8.  La  législatiott  s'est  proposé,  dans  tous  les 
temps,  de  dégager  de  toute  entrave  ce  qui  toucbe  à 
l'intérêt  public.  Que  cette  tendance  de  la  loi  ait  été 
souvent  méconnue  dans  rapptkation,  cela  est  cer- 
tain, et  nous  en  trouverons  des  preuves  remarqua- 
bles, particulièrement  au  chapitre  V,  qui  a  pour 
objet  le$  Exemptions  ;  mais  cette  tendance  est  in- 
contestablement dans  la  loi,  et  elle  s'y  manifeste 
avec  une  persistance  et  une  uniformité  telles,  qu'on 
y  doit  reconnaître  le  résultat,  non  pas  d'une  eioep* 
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tion,  mais  d*iin  principe.  Ainsi,  dans  la  loi  de  fri- 
maire, l*art.  68  soumet  à  un  simple  droit  fixe  les 
déclarations  d'apports  contenues  dans  les  contrats 
de  mariage,  les  reconnaissances  de  dot  et,  par  con- 
séquent, les  transmissions  résultant,  soit  au  profit 
du  mari  pendant  le  mariage,  soit  au  profit  du  sur- 
vivant, par  suite  du  régime  de  la  communauté 
conjugale  ;  les  mises  sociales  et  les  mutations  qui 
en  résultent  au  profit  de  la  société,  toutes  conven- 
tions qui,  ainsi  qu*on  le  verra  dans  les  sections 
ultérieures,  où  il  en  sera  traité,  devraient,  par  leur 
nature,  subir,  le  droit  proportionnel.  Ainsi  encore, 
dans  cette  même  loi.  Tari.  70,  relatif  aux  exemp- 
tions, embrasse  un  grand  nombre  d*acles  parmi  les- 
quels on  trouve  les  créances  sur  TËtat,  leurs  trans- 
ferts, mutations  et  quittances,  les  cédules  de 
conciliation,  les  lettres  de  change,  les  billets  à 
ordre,  leurs  acquits  et^endossements,  dispositions 
appartenant,  pour  la  plupart,  non-seulement  aux 
clauses  soumises,  en  règle  générale,  au  droit  pro- 
|K>rlionnel  par  Tart.  4,  mais  encore  aux  prévisions 
expresses  et  particulières  du  tarif. 

454.  Si,  de  la  loi  de  frimaire,  nous  passons  aux 
dispositions  étrangères,  nous  trouvons  un  arrêté 
du  15  brumaire  an  xii,  affranchissant  du  droit  pro- 
portionnel les  donations  faites  aux  hospices;  un 
décret  du  18  février  1809,  portant  la  même  exemp- 
tion au  profit  des  congrégations  hospitalières  ;  un 
autre  décret  du  28  septembre  1813,  étendant  cette 
disposition  aux  Fillet  de  la  Pravidence^ei  par-dessus 
tout,  la  loi  du  16  septembre  1807,  réglant  encore 
aujourd'hui  la  matière  des  rues  et  places  publiques. 
Cette  loi  contient,  en  effet,  dans  les  art.  21  et  31, 
deux  exemptions  remarquables.  Il  s*agit,  dans  le 
premier,  de  la  foculté  accordée  aux  propriétaires  de 
se  libérer  de  Tindemnité  due  aux  dessécheurs,  en 
leur  délaissant  une  partie  du  terrain  desséché  ;  la 
dette  est  d*nne  somme  d*argent  :  ainsi  il  y  a  dation 
en  payement,  c'est-à-dire  vente  passibledeS  1/2  p.  c. 
Or,  l*art.  21  dit  :  c  11  n*y  aura  lieu  qu'au  droit  fixe 
de  1  fr.  pour  l'enregistrement  de  l'acte  âemuiation 
de  la  propriélé.  b  Même  disposition  à  l'égard  des 
fonds  entiers,  terrains  et  bfttiments  que  les  débi- 
teurs de  plus-value  peuvent,  aux  termes  de  l'art.  31, 
donn^  aux  villes  en  payement  de  l'indemnité  qu'ils 
doivent.  Enfin,  les  lois  générales  de  1810,  de  1833, 
de  1841,  sur  les  expropriations  pour  cause  d'utilité 
publique,  celle  des  matières  dans  lesquelles,  comme 
on  le  verra  au  chapitre  des  Exemption»,  la  juris- 
prudence a  le  plus  méconnu  la  pensée  de  la  loi, 
posent  en  principe  l'enregistrement  gratis  des 
actes  faits  en  vertu  de  la  loi. 

455.  Si,  des  dispositions  générales,  nous  arri- 
vons aux  règlements  particuliers  à  certains  objets 
d'utilité  publique, nous  rencontronsautantd'exemp- 
tions  que  de  règlements.  Par  exemple  (nous  choi- 
sissons les  plus  remarquables),  une  loi  du  9  mai 
1806,  relative  à  la  construction  d'une  place  publi- 
que à  Lyon,  affranchit  du  droit  d'enregistrement, 
non-seulement  l'acquisition  des  terrains,  mais  en- 
core leuV  revente;  une  ordonnance  du  13  septembre 
1815,  autorisant  la  ville  de  Paris  à  créer  un  million 
de  rente,  porte  :  «  que  les  titres  oonstitutifs  et 
autres  seront  exemptés  de  tout  droit  d'enregistre- 
ment, n  Même  disposition  dans  une  ordonnance 
du  14  mai  1817,  relative  à  la  même  ville,  et  dans 
une  autre  du  29  octobre  suivant,  concernant  la  ville 


de  Bordeaux.  Sont  également  déclarés  passibles 
du  simple  droit  QxeJes  actes  de  vente  des  terrains 
destinés  à  l'emplacement  :  l**  du  canal  de  Roanne 
(L.  29  mai  1827);  2''  du  canal  de  la  Manche 
(L.  30  avril  1833)  ;  3'*  du  canal  de  la  Sambre  (autre 
loi,  30  avril  1833);  4<'  du  canal  de  l'Ourcq,  et  5^  du 
canal  Saint-Martin  (L.  5  avril  1821),  etc. 

4S6.  Ainsi,  dans  la  loi  de  frimaire,  les  contrats 
de  mariage,  la  dette  publique,  les  cédules  de  con- 
ciliation, les  associations,  les  lettres  de  change,  les 
billets  commerciaux  ;  dans  les  lois  postérieures,  U 
donation  aux  hospices,  aux  congrégations,  les  des- 
sèchements de  marais,  les  expropriations  pour 
cause  d'utilité  publique;  dans  les  lois  particulières, 
les  emprunts  des  villes,  leurs  embellissements,  les 
canaux,  tous  objets  d'un  intérêt  général,  sont 
expressément  soustraits  à  l'application  du  droit 
commun  de  l'impôt  du  timbre  et  de  l'enregistre- 
ment. Qn'est-ce  donc  qu'une  exception  qu'on  re- 
trouve partout,  qui  réparait  toutes  les  fois  qu'il 
s'agit  d'utilité  publique,  et  qui  semble  invariable- 
ment attachée  à  toute  disposition  que  cette  cause 
a  motivée?  C'est  évidemment  le  résultat  d'une  règle 
générale,  d'une  règle  de  droit  public  dont  l'exécu- 
tion révèle  l'existence,  et  dont  la  puissance  se  ma- 
nifeste par  la  constante  observation  dont  elle  est 
l'objet.  On  peut  citer,  comme  contraire,  la  loi  du 
18  avril  1831 ,  qui,  en  abrogeant  l'art.  7  de  la  loi  du 
16  juin  1824,  n'a  pas  distingué,  dans  les  acquisi- 
tions, celles  qui  appartiennent  véritablement  à 
l'utilité  publique.  Mais  il  faut  remarquer  :  l"  que 
cette  loi  a  été  portée  dans  un  moment  où  les  lie- 
soins  extrêmes  du  Trésor  étaient  la  règle  la  plus 
pressante;  2o  qu'elle  a  été  surprise,  en  quelque 
sorte,  à  la  Chambre  des  députés,  au  moyen  d'un 
amendement  introduit  à  l'improviste  dans  la  loi 
des  centimes  addionnels;  Z"  enfin,  qu'on  a  surtout 
considéré  la  loi  de  1824  comme  une  disposltiou  de 
faveur  pour  les  séminaires,  fabriques  et  congréga- 
tions, en  sorte  que  l'abrogation  de  cette  loi  est 
plutôt  l'œuvre  d'une  réaction  irréfléchie  que  celle 
de  la  sagesse  législative.  Cette  exception  n'infirme 
donc  pas  la  règle  ;  la  règle  subsiste  et  doit  sub- 
sister, car  la  chose  publique  ne  peut  pas  retirer 
d'un  même  fait  deux  profits  à  la  fois. 

437.  L'effet  de  l'exemption,  comme  on  l'a  vu 
par  les  dispositions  ci-dessus  citées,  consiste  soit  à 
soumettre  les  conventions  d'intérêt  public  à  un 
droit  proportionnel  moins  élevé  que  celui  auquel 
elles  donneraient  ouverture,  si  elles  n'engageaient 
que  rinlérêl  des  contractants,  soit  à  les  assujettir 
à  un  simple  droit  fixe,  soit  même  à  les  affranchir 
de  tout  droit.  Mais  celles  qui  sont  affranchies  de 
tout  droit  appartenant  tout  naturellement  à  notre 
chapitre  des  exemptions,  nous  les  laisserons,  quant 
à  présent,  de  côté,  pour  nous  arrêter  seulemeui 
aux  autres  ;  encore  même  ne  sera-l-il  question  n»- 
lativement  à  celles-ci,  que  de  celles,  qui  dans  l'ap- 
plication, ont  présenté  quelque  difiiculté. 

4SS.  En  première  ligne  se  présentent  les  ventes 
de  navires.  Après  l'abrogation  d'une  loi  du  27  vend, 
an  II,  d'après  laquelle  le  droit  à  percevoir  sur  h 
vente  de  bâtiment  ou  de  partie  de  bâtiment  était 
de  quinze  sols,  quel  que  fût  le  prix  de  la  vente,  le 
droit  de  2  p.  c.  établi  par  la  loi  commune  sur  toute 
vente  d'objets  mobiliers  devait  être  appliqué  aux 
transmissions,  à  titre  onéreux,  de  navires.  Mai^ 
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l'intérêt  public  a  fait  admettre,  sur  ce  point,  des 
dispositions  particulières  qui  sont  formulées  dans 
la  loi  des  douanes  du  ±\  avril  i818,  dont  Part.  64 
porte  "  que  les  actes  ou  procès-verbaux  constatant 
les  ventes  de  navires,  soit  totales,  soit  partielles, 
ne  seront  passibles  à  Tenreglstrement  que  du  droit 
fixe  de  1  fr.  »  La  difficulté  unique  consiste  à  déter- 
miner la  portée  de  la  loi;  c'est  ce  que  nous  avons 
-fait  au  Traité^  n<»  3779.  Un  senl  point  appelle  de 
nouveau  notre  attention,  c'esl'cclui  de  savoir  si  le 
droit  fixe  de  1  fr.,  établi  sur  les  ventes  de  navires, 
est  également  applicable  à  la  revente  qui  aurait  été 
consentie  par  le  même  acquéreur.  Nous  avons  rap- 
porté an  Contrôleur  un  jugement,  fortement  mo- 
tivé, du  tribunal  de  Monlreuil-sur-raer,  ôxx  30  déc. 
1843,  qui  se  prononce  pour  l'affirmative;  mais  nous 
avons  mis  en  regard  l'arrêt  qui  a  cassé  cette  déci- 
sion et  a  déclaré  le  droit  de2  p.  c.  exigible  (G.  cass., 
31  mars  1847  ;  Conlr,,  art.  7846).  Le  lecteur  pourra 
se  convaincre  que  cet  arrêt  tranche  la  difficulté  et 
ne  la  résout  pas.  Les  considérations  du  jugement 
cassé  méritaient  une  réponse  plus  développée  :  la 
Cour  aurait  dû  dire,  au  moins,  pourquoi  elle  dis- 
tingue \\k  où  la  loi  n*a  pas  distingué,  et  pourquoi 
elle  restreint  aux  première^  ventes  un  tarif  com- 
prenant sans  restriction  les  ventes  de  navires  ;  elle 
aurait  dû  dire  également  si  Tinlerprélalion  qu'elle 
donne  à  la  loi  s'étend  aux  ventes  totales,  ou  si  elle 
ne  comprend  que  les  ventes  partielles.  Des  termes 
généraux  de  Tarrêl,  il  résulte  qu'un  navire  ne  peut 
être  vendu  qu'une  fois  au  droit  fixe,  car  la  loi  est 
conçue  dans  les  mêmes  termes  à  l'égard  des  ventes 
totales  et  des  ventes  partielles.  Ce  résultat  erroné 
compromet  la  régularité  de  la  déci<)loii  en  ce  qui 
concerne  les  débris. 

489.  De  même  que  les  ventes  de  navires,  a  les 
plans,  procès-verbaux,  certificats,  significations, 
jugements,  contrats,  marchés,  adjudications  de 
travaux,  quittances  et  autres  actes  ayant  pour  objet 
exclusif  la  construction,  la  réparation  et  l'entretien 
des  chemins  vicinaux,  »  avaient  été  soumis  au  droit 
fixe  de  1  fr.  par  l'art.  âO  de  la  loi  du  21  mai  1836 
sur  les  chemins  vicinaux  {Traité,  n"^  3771  et 3772). 
Une  instruction  générale,  du.37janv.  1841  {Contr.^ 
art.  5960),  a  décidé  que  ce  droit  éuit  applicable, 
non-seulement  aux  acquisitions  de  terrains  faites 
de  gré  à  gré,  et  aux  actes  qui  en  sont  la  consé- 
quence, mais  encore  aux  actes  qui  étaient  le  résultat 
d'une  procédure  en  expropriation  pour  cause  d'u- 
tilité publique.  La  raison  de  douter,  à  cet  égard, 
venait  de  ce  que  la  loi  du  7  juill.  1833,  loi  générale 
sur  l'expropriation  publique  dont  nous  traitons  à 
notre  chapitre  des  Exemptions,  avait  affranchi  de 
tout  droit,  par  son  art.  58,  les  actes  faits  en  vertu 
de  cette  loi.  Mais  la  raison  de  décider  a  été  que  la 
loi  de  1836  sur  les  chemins  vicinaux  étant  posté- 
rieure ^  celle  de  1833  sur  l'expropriation,  il  y  avait 
lieu  de  faire  prévaloir  la  loi  la  plus  nouvelle,  la- 
quelle était  d'ailleurs  spéciale  aux  chemins  vici- 
naux. Toutefois,  cette  considération  éuit  étrangère 
aux  actes  de  l'espèce  faits  après  la  loi  du  3  mai 
1841,  relative  également  à  l'expropriation  pour 
cause  d'utilité  publique  et  reproduisant  les  dispo- 
siUons  de  l'art.  58  de  celte  du  7  juill.  1833.  La 
Régie  n'en  avait  pas  moins  persisté  à  décider  que 
les  actes  devaient  être  soumis  au  droit  fixe  de  1  fr., 
par  cela  seul  qu'ils  avaient  pour  objet  la  construc- 


tion, l'entretien  ou  la  réparation  de  chemins  vici- 
naux (instr.,  2  fév.  1843;Confr.;  art.  6470).  Mais,sur 
un  nouvel  examen,  il  a  été  reconnu  que  la  disposi- 
tion de  la  loi  du  21  mai  1836  a  été  implicitement 
abrogée  par  la  loi  du  3  mai  1841  ;  et,  en  consé- 
quence que,  par  application  de  l'art.  58  de  cette 
dernière  loi,  les  plans,  procès  verbaux,  certificats, 
significations,  jugements,  contrats,  concernant  les 
chemins  vicinaux,  doivent  être  visés  pour  timbre 
et  enregistrés  gratis,  lorsqu'il  y  a  lieu  à  l'enregis- 
trement (déc.  min.,  26  août  1846;  instr.,  6  oct. 
1846  ;  Contr.,  art.  7672  et  7673.  F.  aussi  cire.  min. 
de  l'inl.,  21  déc.  1846;  Contk,  arL  7808;  inst., 
13  déc.  1 843  ;  Contr.,  art.  6789). 

4410.  Une  question  analogue  se  présente  à 
l'occasion  des  acquisitions  faites  par  les  communes, 
départements  et  établissements  publics.  On  sait 
qu'à  celé  des  actes  de  cette  nature  intéressant  di- 
rectement le  gouvernement,  actes  exemptés  du 
droit  par  l'art.  70  de  la  loi  de  Primaire,  et  dont,  à 
ce  titre,  nous  parlerons  dans  notre  chapitre  des 
Exemptions,  la  loi  du  16  juin  1824,  art.  7,  avait 
placé,  quoique  à  un  rang  moins  favorable,  ceux 
qui  intéressent  les  communes,  départements  et  éta- 
blissements publics,  lesquels  avaient  été  soumis  à 
un  simple  droit  fixe,  mais  que  cette  disposition  a 
été  depuis  abrogée  par  l'art.  17  de  la  loi  du  18  avril 
1831,  d'après  lequeNes  acquisitions  faites  par  les 
communes,  les  départements,  les  établissements, 
ont  été  soumises  aux  droits  proportionnels  établis 
par  les  lois  existantes.  On  a  soutenu  également  que 
la  loi  du  7  juill.  1833  sur  l'expropriation  pour 
cause  d'utilité  publique,  et  ultérieurement,  celle 
du  3  mai  1841  sur  le  même  sujet,  avaient  dérogé, 
à  leur  tour,  à  la  loi  du  18  avril  1831,  et,  en  consé- 
quence, que  les  acciuisilions  faites  par  les  com- 
munes, en  tant  qu'elles  avaient  pour  objet  l'utilité 
publique,  étaient  affranchies  de  tout  droit,  indépen- 
damment de  la  déclaration  d'utilité  publique;  le 
tribunal  de  Périgueux  s'était  même  prononcé  en  ce 
sens  par  jugement  du  13  fév.  1840.  Mais,  sur  le 
pourvoi  de  l'administration,  la  Cour  suprême,  cas- 
sant cette  décision,  a  jugé  que  les  acquisitions  fiiites 
par  les  communes,  même  dans  un  but  d'utilité  pu- 
blique, mais  sans  que  cette  utilité  ait  été  déclarée 
dans  les  formes  prescrites  par  les  lois  des  7  juill. 
1833  et  3  mai  1841,  ne  sont  point  comprises  dans 
l'exemption  des  droits  d'enregistrement  et  de  tim- 
bre établie  par  ces  lois  (C.  cass.,  23  août  1841; 
Contr,,  art.  6151).  Les  communes  et  les  départe- 
ments devront  donc  avoir  le  soin,  pour  toutes  leu^s 
acquisitions  d'utilité  publique,  de  ne  faire  \%contrat 
dont  parlent  les  lois  sur  l'expropriation,  qu'après 
avoir  obtenu  un  acte  de  l'autorité,  ordonnance  et  ' 
arrêté  préfectoral,  qui  soient  les  premiers  actes 
d'une  expropriation. 

§  Yll.  —  Liquidation  du  droit  proportionnel. 
SOIIIIAIRE. 

iil.  Division. 

443.  I"  Liquidation  sur  U  prise  exprimé,  —  l.e  prix  ex- 
primé est  l«  premier  signe  de  la  valeur  Imposable. 
-  Jugement  du  21  mars  1839. 

443.  Sauf  cependant  le  cas  où  l'acquéreur  litipule  la  ré- 
serve de^  iniérétà  du  \nik  exprioié,  —  Critique  de 
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la  jui-kprudeuce  eu  ee  point.  -  Jugeneol  (k  32  fié- 
vrîer  i«38. -Arrêt  du  30  avril  4839. 
4U.  De  la  vente  moyennaDt  aoe  rente  «oit  perpétuel  le, 
soit  viagère. -Ârréi  du  21  décembre  i829.- Juge- 
ments des  29  décemtire  1838,  10  Juillcl  1839, 
25  Bovenbre  1640.-Caen,  24  février  184i.-Solu- 
tioa  du  7  fiérrier  1839. 

445.  Le  prix  atipulé  se  conpose  en  outre  dos  charges  j  et 

la  règle  eai  applicable ,  non-seulement  à  la  vente , 
mais  «ncore  anx  aclofi  équipolleuts.— Jugement  du 
i6ittinl84i. 

446.  Biais  que  doit-on  cousidérer  comme  charge  ajoutant 

au  prix?  —  Jugemeoi  du  18  juin  1847.  —  ReuToi. 

447.  De  l'obligation  de  payer  les  dettes  dans  les  venles 

de  droits  suoeessiCs.  -  Jugement  du  22  juin  1843. 

448.  De  la  charge  d'aoyiitter  riropftt  foncier.— Jugenicnl 

du9i«iiii«4i. 

449.  De  TobligatioB  de  payer  les  frais  de  vente.-  Délibé- 

ration des  4-^  mars  18411.— iugrmeots  des  26  avril 
1846, 22  avril  1847, 3  mars  1848, 30jiMr8  et  23  avril 
1849, 3  avril  i8iM. 
4fiO.  Les  réserves  atipuléos  par  le  vendeur  doivesi,  eu 
thèM  générale^  étM  dîéduites  du  prix  plutél4]H*a- 
jotttées.^Arréls  des  19 lévrier  1843, 16  Juin  1847. 
Jugements  des  %  février  1839, 23  mal  1842, 23  aodt 
1843.  —  Délibéralions  des  9  novembre,  29  déeem- 
brel841. 

431 .  Mais  la  loi  excepte  la  réserre  d'oeuf rurt.  —  Renvoi. 

432.  Bases  de  la  liqoidaliou  sur  la  vente  avec  réterve 

d'usufruit.  —  ArréU  des  16  jniUei  W43  et  24  jan- 
vier 1844.- Jugement  du  7  Janvier  1847. 

483.  Du  droit  à  percevoir  sur  la  consolidation.  —  Arrêts 
des  27  août  1844,  10  mai  1648.  —  Jugements  des 
9  février  1842, 3  mai  1846. 

454.  S«  Déelaruticn  etHmative.  —  Des  cas  où  il  y  a  lieu  à 
déelaraHon  estimative.  —  Jugement  du  3  Janvier 
1849.  —  Renvoi. 

433.  Suite.^—  Jugement  du  23  novembre  1842. 

456.  3*"  ExpertiH,  —  Des  cas  où  il  y  a  Heu  à  expertise- 

Texte. 

457.  L^expertise  n*a  pas  lieu  en  matière  mobilière.— Ju- 

gemeoU  des  19  aodt  1843 ,  29  aoât  1846. 

438.  Les  tribunaux  ne  peuvent  suppléer  à  Texpertise.  — 
ArrèUdes26^vril  1841,  23  mai  1843, 17  décembre 
18U,  24  avril  1850. 

459  L^expertise  est  applicable  api  actes  dont  le  droit  est 
liquidé  d'après  le  prix  exprimé ,  mais  non  aux 
venus  Judiciaires.— Arrêt  du  15  Juin  1847.— Juge- 
menU  des  11  août  1837,  16  août  1841 ,  31  août 
1842,  28  février  1844,  29  mai  1846,  7  décembre 
1849. 

460.  L'expertise  est  la  seule  voie  donnée  &  la  Régie  pour 

établir  un  supplément  de  droit.  —  Critique  d'un 
jugement  do  23  novembre  1844. 

461 .  La  loi  n'a  pas  tracé  de  règle  aux  experts  pour  déter- 

miner la  valeur  vénale.— Conséquences.  —  Arrêts 
des  24  janvier  18U,  23  décembre  1846  —  Juge- 
raentt  des  16  Janvier  et  26  août  1843. 

441 .  Il  existe  aajourd^bui,  comme  noos  l'indi- 
quons au  Traité,  n<»  3200,  deux  modes  de  liquida- 
tion relativement,  aux  ventes ,  adjudications,  lici- 
talions  et  autres  actes  équipollenu  :  Tune  qui  a  lieu 
sur  un  acte,  et  dans  laquelle  le  droit  est  déterminé 
par  le  contenu  de  cet  acte  ;  Tautre  qui  8*opère  sur 
déclaration  I  et  en  prenant  pour  base  Fattestation 


des  parties.  Ënfln,  conuoe  radminlstraiion  ne  pou- 
vait être  réduite  à  tenir  pour  vraies  les  évaluations 
des  parties,  la  loi  lui  a  laissé  la  ressource  de  Tex- 
pertise,  dâos  certains  cas  prévus,  pour  arriver  i  la 
connaissance  de  la  véritable  valeur.  D'après  cela, 
en  suivant  Tordre  du  Traité  y  nous  nous  occupe* 
roQs  successivement  de  la  liquidation  sur  le  prix 
exprimé,  de  la  déclaration  estimative  et  de  l'ex- 
pertise. 

449.  Le  prix  se- compose  de  ce  que  racquérenr 
doit  compter  au  vendeur  ou  payer  à  sa  décharge. 
La  loi  fiscale  comprend  ces  deux  éléments,  en 
liquidant  sur  le  prix  exprimé  et  en  y  ajoutant  le$ 
charges  (Traité,  n*»  3199).  Ainsi,  le  prix  exprimé 
est  considéré,  en  première  ligne,  comme  le  prix  de 
la  valeur  imposable;  la  règle  est  applicable  aux 
ventes  de  meubles  comme  aux  venles  d'immeubles. 
Il  a  même  été  décidé  que ,  sur  la  présentation  i  la 
formalité  d'un  acte  constatant  la  cession  d'un  acha- 
landage, il  y  a  lieu  de  percevoir  le  droit  de  2  p.  c. 
sur  la  somme  indiquée  comme  formant  le  prix  de 
la  clientèle  et  des  marchandises  comprises  dans  le 
fonds  (trib.  de  la  Seine,  21  mars  1839;  Conir., 
art.  5493).  Mais  voy.,  k  cet  égard,  les  observations 
critiques  présentées  au  Traité,  n«  3733,  contre  le 
principe  de  cette  solutfbn. 

44S.  Cependant,  la  r^le  que  le  prix  exprimé 
est  la  première  base  de  la  perception,  doit  fléchir 
lorsque  l'acquéreur  se  réserve  l'intérêt  de  la  cbose 
qu'il  s'oblige  à  payer.  Nous  considérons  donc 
comme  sujets  à  critique  le  jugement  et  l'arrêt  de 
rejet  qui  a  suivi,  d'après  lesquels  le  droit  de  vente 
de  la  nue  propriété  d'un  immeuble  moyennaiM^  la 
nue  propriété  d'une  somme  doit  être  liquidé  sur  la 
somme  entière,  au  lieu  de  l'être  sur  la  valeur  de  la 
nue  propriélé  de  cette  somme,  valeur  dé.l«inlnée 
par  une  déclaration  estimative  des  parties  (trib. 
de  la  Seine,  22  fév.  1838;  rc^.,  30  avril  1839.  Cwtr., 
art.  3234  et  5468).  En  efieCdans  l'espèce,  il  y  avait 
vente;  la  chose  vendue  était  la  nue  propriété  d'un 
immeuble  dont  un  autre  avait  l'usufruit.  Ainsi ,  la 
valeur  imposable  était  seulement  celle  de  la  nue 
propriété ,  déterminée  par  le  prix  exprimé  ;  or,  ce 
prix  consistait  dans  la  nue  propriété  d'une  soimae, 
et  non  dans  cette  somme  entière.  Sans  doute.  Ie.<t 
revenus  qui  constituent  l'usufruit  ont  quelque 
chose  du  caractère  de  la  dette  à  terme,  en  ce  sens 
que  le  na  propriétaire  ou  ses  ayants  droit  doivent 
certainement  les  toucher  un  jour  ;  mais  il  y  a  celte 
difTérenoe  que  rusufk*nitier  ne  les  doit  pas,  qu'il 
n'aura  jamais  à  les  payer,  et  que  les  causes  qni  font 
cesser  les  termes  ne  font  pas  cesser  l'usufruit.  Les 
deux  situations  ne  peuvent  pas  dès  lors  être  con- 
fondues ;  l'assimilalion ,  d'ailleurs,  conduirait  à 
considérer  comme  vente  ^  terme,  ii  l'égard  de  l'usu- 
fruit, toute  vente  de  la  nue  propriélé,  et,  par  con- 
séquent, comme  immédiatement  translative  pour  le 
tout.  Or,  ce  système,  reconnu  liiux  k  l'égard  de 
l'Immeuble,  dans  l'espèce  même,  ne  sanraiiéire 
regardé  comme  vrai  à  l'égard  de  la  somme  4«i 
forme  le  prix ,  car  l'objet  sur  lequel  repose  Vn^H- 
fruit  n'en  change  pas  le  caractère. 

444.  Nous  avons  indiqué  au  Traité,  n**  3204 
et  suiv.,  quelle  est  la  bise  de  la  perception  relati- 
vement aux  prix,  lorsque  ce  prix  consiste  en  autre 
cbose  que  de  l'argent  comptant.  Nous  nous  arrête- 
rons seulement  au  cas  de  vente  moyennant  une 
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rente»  le  seal  sur  lequel  la  Jurisprudence  ait  en 
Toccasion  de  revenir.  Lorsque  le  vendeur  reçoit 
une  rente  en  payement,  si  c'est  une  rente  perpé- 
tuelle, Is^conventioD,  expressément  prévue  par  la 
loi  Uscale,  est  spécialement  soumise  à  une  r^le  de 
liquidation  par  Tart.  15  3<»  de  la  loi  du  22  frim. 
C*est  donc  sur  un  capital  formé  de  vingt  fois  la 
rente  que  le  droit  doit  être  liquidé,  alors  même 
qtt*un  capital  serait  exprimé  pour  l'amortissement. 
Ainsi  Ta  jugé  la  Cour  de  cassation  par  deux  arrêts 
rapportés  au  Traiié,  n<»  3208;  depuis,  le  tribunal 
de  Provins  a  consacré  la  même  doctrine  (jug., 
10  juin.  1839;  Contr.,  art.  5649).  Seulement,  nous 
dirons  de  ce  jugement  ce  que  nous  avons  dit ,  au 
Traité,  des  arrêts  de  la  Cour  suprême,  qu'il  est 
inexactement  motivé  sur  l'art.  14,  n<>  9,  de  la  loi  de 
fHmaire,  lequel  concerne  uniquement  le  droit  à 
percevoir  sur  les  constitutions  de  rente ,  et  qu'il 
devait  l'être  sur  l'art.  15,  n»  2,  relatif  au  bail 
à  rente  perpétuelle.  L'importance  de  l'observation 
se  fait  sentir  surtout,  comme  nous  l'expliquons  au 
Traité,  n»*  3209  et  sulv.,  lorsque  le  prix  de  la  vente 
consiste  dans  unexente  viagère  ou  pension  payable 
au  vendeur.  Ici,  en  l'absence  d'une  indication  quel- 
conque dans  la  loi,  on  se  trouve  sans  base  légale 
de  perception  ;  et  comme,  en  raison  de  son  caractère 
aléatoire,  la  rente  viagère  ne  peut  être  ramenée  à 
un  capital  d'une  valeur  déterminée,  c'est  le  cas 
d'appliquer  l'art.  16  de  la  loi  de  frimaire  et  de 
recourir  à  la  déclaration  estimative  des  parties. 
Quelques  décisions  ont  admis  la  liquidation  sur  un 
capital  formé  de  dix  fois  la  rente ,  par  application 
de  l'art.  44,  n»  9(trib.  de  Ghàteau-Thierry,  29  déc 
1838;  Sol.,  7  fév.  1839;  ConM-.,  art.  5569).  Mais  la 
déclaration  estimative  a  généralement  prévalu 
(f'.Cass.,21  déc.  1829;  7Vat<e,no3210;  trib.  de  U 
Seine,  25  nov.  1840;  Contr.,  art.  6001),  sauf  exper- 
tise en  cas  d'insuffisance  (trib.  de  Gaen,  24  fév.  1844, 
Contr.,  art.  6822)  (1). 

4,ÀL^.  Les  charges  constituent  le  second  élé- 
ment du  prix.  On  appelle  charge  ce  que  l'acquéreur 
est  tenu  de  payer  pour  le  vendeur  ou  à  sa  décharge. 
G*est  lace  qui,  aux  termes  de. la  loi,  doit  être 
ajouté  au  prix  pour  la  liquidation  du  droit  propor- 
tionnel. La  r^le  s'applique  non-seulement  à  la 
vente,  mais  encore  à  tous  les  actes'  équipollents 
(Traitéy  n«  3249).  On  a  décidé  même  que  le  droit 
proportionnel  ^  percevoir  sur  un  jugement  pro- 
nonçant la  résolution  d'une  vente  pour  dé£siul  de 
payement,  doit  être  liquidé  sur  le  prix  et  les  char- 
ges de  la  vente  résolue  (trib.  de  la  Seine,  16  juin 
1841  ;  Conlr.,  art.  6118).  Cependant,  il  est  à  remar- 
quer que,  dans  Tespèce,  l'acquéreur  avait  été  mis 
en  possession;  sans  cela,  l'art.  12  de  la  loi  du 
27  ventôse  an  ix  eût  été  applicable,  et  le  seul  droit 
exigible  eût  été  le  droit  fixe  d'après  les  règles 
exposées  au  §  5. 

446.  Biais  qu'est-K^e  qui  peut  être  considéré 
comme  une  charge  ajoutant  au  prix?  C'est  la  diffi- 
culté capitale  du  sujet.  En  thèse  géncr&le,  on  peut 
dire  que  les  charges  imposées  à  la  personne  aug- 
mentent seules  le  prix;  que  celles  qui  portent  sur 
la  chose  en  diminuent  la  valeur ,  et  par  suite  que 


(I)  Ad«l.  L'administration  belge  a  décidé  que,  dans  ce 
cas,  la  rente  doit  être  estimée  par  les  parties  (décision  du 
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les  premières  seules  doivent  être  ajoutées  au  prix 
pour  la  liquidation.  Cette  règle  est  méconnue  dans 
un  jugement  duquel  il  résulte  que  lorsqu'un  action- 
naire peut  être  tenu  à  des  versements  de  fonds ,  et 
que  la  cession,  outre  le  prix  exprimé,  contient 
l'obligation  pour  le  cessionnaire  de  satisfaire  à 
cette  charge,  on  en  doit  faire  l'évaluation  pour 
l'ajouter  au  prix  dans  la  liquidation  du  droit  (trib. 
de  Valenciennes,  18  juin  1847;  Contr.,  art.  7^12). 
Une  action  dans  une  société  qui  peut  exiger,  selon 
ses  besoins,  des  versements  successifs,  vaut  moins 
avant  les  versements  qu'après.  Lies  actions  repré- 
sentent la  valeur  de  l'entreprise,  et  cette  valeur 
augmente  à  mesure  que  les  versements  se  font.  Les 
actionnaires  améliorent  ainsi  leur  propriété,  et  ils 
acquittent  les  obligations  inhérentes  k  leur  qualité 
d'actionnaire.  Or,  on  a  toujours  distingué  dans  les 
charges  celles  qui  sont  imposées  à  la  personne  de 
celles  qui  tiennent  à  la  chose  vendue.  C'est  une 
règle  que  nous  avons  établie  au  Traité,  et  que 
nous  avons  suivie  dans  tout  son  développement 
(no*  3217  et  suiv.);  nous  n'en  relèverons  ici  que 
quelques  applications. 

447.  Ainsi,  l'obligation  imposée,  à  l'acquéreur 
de  droits  successifs  de  payer  les  dettes  de  l'héré- 
dité est  une  charge  qui  doit  être  ajoutée  au  prix. 
Cela  est  sans  difficulté;  le  point  est  plus  grave 
lorsque  la  charge  n'^t  pas  exprimée,  ou  lorsque 
les  dettes  ne  sont  pas  liquidées.  Nous  nous  sommes 
expliqués  sur  ces  points  au  7Vat/e,n*^'3219  et  suiv. 
Ajoutons  ici  que,  dans  une  espèce  où  il  s'agissait 
de  liquider  les  droits  d'une  cession  de  droits  héré- 
ditaires, lorsque  la  succession  se  composait  de 
meubles,  de  créances  et  de  rentes  sur  l'État,  le 
tribunal  de  la  Seine  a  supposé,  dans  les  motifs  de 
son  jugement,  qu'un  partage  pouvait  seul  déter- 
miner le  droit  à  percevoir  en  faisant  positivement 
connaître  le  lotissement  du  cessionnaire  (juge- 
ment, 22  juin  1842;  Contr.,  art.  6326).  S'il  en  est 
ainsi,  la  Régie  doit  attendre  le  partage  comme  elle 
attend  Taocomplissement  d'une  condition  suspen- 
sive, car  aucune  disposition  de  loi  n'oblige  les  par- 
ties à  partager  dans  un  délai.  Si  la  Régie  n'est  pas 
tenue  d'attendre,  elle  devait  percevoir  immédiate- 
ment, et  percevoir  sur  le  prix  de  la|cession,  en  y  ajou- 
tant, d'après  une  déclaration,  le  montant  des  dettes 
à  payer,  à  moins  qu'il  n'en  soit  pas  fait  mention, 
cas  auquel  la  Régie  n'a  rien  à  demander.  —  Répé- 
tons, d'ailleurs,  que,  dans  lès  cessions  de  droits 
successifs,  le  mode  le  plus  régulier  et  le  plus  pro- 
fiuble  est  de  stipuler  la  vente,  non  du  droit  héré- 
ditaire à  la  charge  de  payer  les  dettes,  mais  de  ce 
qui  restera  lorsque  les  dettes  auront  été  payées. 
Le  plus  souvent  cette  disposition  atteindra  le  but 
des  parties;  et  le  droit,  dans  ce  cas,  ne  devra  porter 
que  sur  l'excédant  de  l'actif  sur  le  passif,  quelle 
que  soit  la  nature  des  biens  héréditaires.  La  juris- 
prudence est  conforme.  V.  Traiié,  n*  3220, 

44 S.  Ainsi  encore  l'obligation  imposée  à  Tac- 
quéreur  d'acquitter  la  contribution  foncière  peut, 
suivant  les  circonstances,  être  ou  n'être  pas  ajoutée 
au  prix  pour  la  liquidation.  S'il  s'agit  de  droits 
échus  et  exigibles  à  l'époque  de  la  vente,  l'obliga- 


8  novembre  1852  et  circulaire  do  6  avril  1853,  n«  474. 
/oumo/  d9  l'Enreg.,  n*  6153,  et  Mon.  not.,  1853,  p.  131). 
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tioD,  iH)ur  ^acquéreur,  de  les  acquitter  à  U  «lé- 
charge  du  vendeur,  es(  uue  charge  personnelle 
qui  s'ajoute  au  prix  {F.  rarréi  du  19  mars  1819 
rapporté  au  Traité,  n"*  32S4).  Mais»  s'il  s'agit  de 
l'impôt  foncier  non  encore  échu,  c'est  une  charge 
du  fonds  lui-même  qui  ne  doit  pas  être  i^oatée  au 
prix.  Décidé  en  ce  sena  que,  dans  la  cession  d'un 
bail,  l'impôt  foncier  n'est  pas  présumé  mis  ^  la, 
charge  du  preneur,  et  ne  doit  pas  être  ajouté  au 
prix,  pour  la  liquidation  du  droit  (trih.  de  la  Seine» 
9  juin  1841  ;  CorUr.,  art.  6095)  (1). 

449.  (^ue  faut-il  décider  par  rapport  aux  frais 
de  vente?  La  question  se  résout  également  par  une 
distinction  que  nous  indiquons  au  Traité,  n*>*  5^1 
et  suiv.  La  Régie  a  statué  dans  un  esprit  contraire 
à  cette  distinction,  en  décidant  que  la  remise  pro- 
portionnelle allouée  à  l'avoué  qui  a  poursuivi  une 
vente  judiciaire  doit  être  agoutée  au  prix  principal, 
pour  la  liquidation  du  droit  (délib.,  4-8  mars  1845; 
CotUr*,  art.  7241).  Mais  lorsqu'un  immeuble  est 
tlans  des  condiiiotts  telles  que,  pour  être  vendu 
100,000  fr.,  le  propriétaire  doive  néoessairanen| 
en  débourser  10,000,  il  est  évidenti|ue  cet  immeuble 
a  une  valeur  vénale  seulement  de  90,000  fnmes.  La 
valeur  vénale  esL,  en  effet,  la  somme  qui  reptéacnte 
la  chose  vendue  dans  l'avoir  du  vendeur.  La  Régie 
arrive  à  un  résultat  tout  conUalre,  et  de  ce  que  Ift 
vendeur  n'a  reçu  en  réalité  que  90,000  fr.,  elle  en 
conclut  que  le  droit  doit  être  perçu  sur  110^000  fr^ 
Une  lelle  conséquence  suffit  pour  démontrer  ral>- 
snrdité  du  principe.  Aussi  la  jurisprudence  s'est-» 
elle  prononcée  en  sens  contraire  de  la  délibération- 
(trib.  de  la  Seine,  26  avril  1846;  Contr,,  art.  8959; 
trib.  deChftteaudun,  21avril  1847;  Go«<r.,art.  7934; 
trib.de  Rennes,  95  avril  1849;  Çtmtr^  art.  8779; 
trib.  de  la  Seine,3avnl  1850  ;  Couir.,  art. 8974^)  (9). 
11  a  été  décidé  également,  dans  l'esprit  de  noUte 
distinction,  qu'on  doit  ajouter  au  prix  de  vente  les 
irais  d'affiche,  de  recette  et  honoraires  extraordi- 
naires mis  k  la  charge  de  l'acheteur  (trib.deCivn^^ 
3  mars  1848  ;  Conlr,,  art.  8948),  et  que  loKqu'U  a. 
été  stipulé,  dans  le  cahier  des  charges,  qn'unA 
somme  fixe  de  10  p«  c.  serait  à  la  charge  du  vendeur* 
la  Régie  peut  exiger  que  la  déduction  à  faire  sur 
le  prix  soit  fixée  d'après  le  montant  des  frais  réels 
(trib.  du  Havre,  30  mars  1849;  CorUr.f  art.  863a). 
Ce  dernier  jugement  décide,  en  outre*  comme  du 
reste  le  précédent,  ^ue  les  honoraires  extraordi- 
naires ne  doivent  pas  être  déduits  pour  la  liquida-^ 
lipn  du  droit.  C^ous  croyons,  au  contraire,  qu'ils 
doivent  l'êlre,  s'ils  sont  réellement  acquittés  : 
l'excès,  s'il  y  en  a,  profite  au  notaire  qui  reçoit  les 


(1)  AiM.  L'admitilslratioii  belge  admet  comare  lem- 
péraïqent ,  que  les  receveurs  peuvent  se  dispenser  d^wae 
(Jéclaraiion  pour  les  contributions  foneières  imposées  à 
rncheieur,  quand  les  contribations  à  pi|ver  ainsi  ne  par- 
lent  pas  sur  on  terme  de  trois  mois  (Wodon,  Gommen* 
taire  sur  la  loi  de  rcnrcgistremcnl,  du  91  frimaire  an  vu, 
no  196). 

(2)  A44.  Conforme,  arrêt  de  la  Gaur  de  oamition  de 
France.  Un  1 1  aodt  1859  (Gofilr.,  art.  9680). 

(3)  Add.  Les  honoraires  do  notaire  doivent  être  cal- 
culés diaprés  le  tarif  des  frais  et  dépens  do  16  février 
1807.  art.  113  et  179  (déc.  beige,  do  8  septembre  1838, 
circul.  do  39  août  18i3,  Journal  de  l'Enregiitrement , 
nM  1616,  9893).  Les  frais  d'autorisation,  d'avis,  affiches, 
annonces,  insertion  dans  les  Journaux,  de  plans,  aog- 


bonoraires»  tk  ww  au  vendeur  qui  ne  les  doit  pas. 
On  ne  voit  pas,  dès  lors,  pourqaioi  la.  Régie  pr^Me- 
raitde  ce  qu'elle  censidére  ellerm4me  comme  «n 
abus  préjudiciable  aux  parties  (&). 

4*0.  Si  les  charges  sont  ajoutées  au  prix,  en 
tant  qu^elles  sont  penonneiles,  c'esA  qoe  l'acqué- 
reur les  ilétwuise  et  qu*alnsi  elles  représentent  une 
portien  de  la  valeur  ;  mais  le  prix  ne  peut  pas 
comprendre  ee  que  raoqnérenr  ne  débourse  pas. 
Cent  pourquoi  les  résecves  que  stipule  le  vendeur 
ne  tendent  pas  à  l'augmenter,  du  moins  en  thèie 
générale  (Traité,  n<>*  32^  et  suiv.).  D'après  cela, 
noMs  considérons  comme  mal  rendues  les  dédsiens 
d'après  lesquelles  :  l^"  lorsqu'un  acquéreur  eas 
chargé  d 'acquitter  une  dette  du  veodenr»  el  ea 
outre  les  intérêts  échus,  ces  inlérèta  doivent  être 
ajoutés  au  prix  pour  la  liquidation  du  droit  (trié, 
de  Savcrne,  93  août  184$;  Conir.,  art.  73SUM; 
3o  lorsque  le  prix  est  payable  comptant»  et  que  ce* 
pendant  l'acquéreur  ne  doit  entrer  en  jonissanœ 
qu'uHérieurement,  la  privation  de  cette  iouissance 
est  une  cbarge  qui  doit  s'ajouter  au  prix  (tribw  de 
Lyon»  5  février  1839  ;  dmtr.,  art.  5500)  ;  3*  loreqae 
le  vendeur  se  réserve  des  layers  touchés  par  avaw^ 
on  doit  les  ajouter  au  prix  exprimé  pour  la  liqui- 
dation (C  oass.,  19  fiévrier  1845,  deux  arrèln,  et 
16  jiûn  1847  ;  C(mk\,  art  7076,  7077  et  7886  (4^ 
f^.  aussi  déUb.,  9  nov.,  19  déc.  1841,  et  trib.  de  la 
Seine,  25  mai  1843;  Oontr.,  art.  62B3  et  6304). 
Dans  toutes  ces  hypothèses,  la  jurisprudence  con* 
sidère  les  réserves  comme  charges.  Mais  on  m  peut 
qualifier  charge  ce  que  l'acheteur  ne  paye  pas; 
c'est  ce  qne  la  Cour  de  cassation  a  reconnu,  le 
i«r  février  1831  {Traité,  ï^  2227),  dans  une  espèce 
où  le  vendsur  d'une  forêt  aménagée  s'était  réacarvé 
la  jouissance  de  dix  coupes.  Dans  des  hypothèses 
semblables*  on  peut  admettre  qne  la  Régie  ait 
recours  à  l'expertise  ^  mafia,  sens  aucun  préteate, 
elle  ne  peut  être  autorisée  k  ajouter  an  prix  «  une 
somme  qui  n*est  ni  un  supplément  de  pris  ni  nue 
cbaroe.»  >. 

45 1.  Cependant,  en  un  cas  partîoulier,  la  toi 
elle-mêaie  fhit  une  exception  remarqpable  :  c'est 
lorsque  l^nsufrult  est  réservé.  La  loi  voity^nquelqiae 
aorte,  dans  la  vente  sens  réserve  d'usufruit,  la 
vente  k  terme  de  l'usufruit  kii«mênie;etcomme»en 
thèse  générale,  le  terme  ne  suspend  pas  la  conien- 
tlen»  la  loi  du  22  frimaire  an  vu  dispose  en  nanpé 
qnence  dans  l'art.  15^  n»  6,  par  un  texte  dont  nous 
avons  présenté  le  commentaire  an  Traité,  n^  3IM5 
et  suiv.,  et  qui  a  pour  obfet  d'abord,  de  régler 
l'inAoence  de  la  réserve  d'usnfVuit  sur  la  liquida- 


menlent  le  prix  et  doivent  être  ajoutés  à  eehii^  pour 
asseoir  la  liquldotlou  {UMem), 

(i)  Add.  Voyex,  dans  le  même  sens,  un  jugement  da 
tribunal  de  la  Seine,  en  date  du  23  juillet  1851  {Comir., 
art.  9116),  décidant  que  les  loyers  payés  d^avanee  et  les 
annuités  stipulés  dans  le  bail  en  sus  des  loyers  dotvart 
être  ajoutés  au  prix  de  la  vente  qoe  fait  le  haiHour  de 

ri       ■    ■ 


De  mèoie,  les  pot9^e-vin  payés  au  propriétaire  au  re- 


les  ojooter  au  prix,  comme  une  charce  imposée  à  Toc- 
qnéreur  (arrêt  de  eass.  de  France,  du  30  novembre  1859, 
CoiUr.,art.l01S9). 
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tion  du  dreitv  «i  ensuite  de  régler  H  peroeptiott 
sur  la  eensoHdatloa,  lomitie  rutufruil  réserré  pat 
le  vendeur  tient  se  véutifr  k  la  propriété  entre 
les  mfnsde  l'acqttéreur. 

4^11;  Bn  oe  <iui  «oooevne  le  premier  point, 
rappelons  que  rasafrelt  s'évnlue  à  In  moitié  de 
tout  ce  qui  fbffiie  le  prix  dn  contrat,  e'esMHdiré 
à  11  moitié  dp  prix  stipulé  pour  laVuie  propriété; 
et  que  le  droit  de  vente  est  perçv  sur  )e  lout^  ingé 
en  conséquence  qne  le  droH  d*uAe  venrte  de  nue 
propdété  avec  réserve  de  l*osuf#iiit  deit  être  llituiéé 
sur  le  prix  exprimé  csr  y  n^utànt  la  moitié  de  té 
pris,  et  non  s«^  la  valeur  ^élmle  de  la  propriété, 
encore  qu'elle  soU  énoncée  ^hms  l'aete  (irib.  de 
Mayenne,  7  Janvier  1947  ;  €onlr.,  art.  7T«5).  Da 
reste,  le  enraofère  aléaloire  dé  la  convenrïofeiet  ht 
modification  que  t*àge,  l^étnt  dt  santé,  em,  peuvent 
apporter  à  la  valeur  de  rasnflmit,  n'enlèvent  ipas  à 
la  Régie  le  droit  de  reoonviv  à  l^xpertise  s*il  y  a 
Ken.  La' jnrispvudenee  admet,  en  efibi,  tqne  l*eKper-i 
tise  peut  étrt^  demandée  par  Tadmlelatrlition  powr 
les  venSes  d*im«leuil>les  atet  réserve  d'usUfroll, 
aussi  Wei  que  pour  ceHes  de  là  propriété  emière 
(Qen^  de>cassation,  €  jeHiét  1648  ^  M  jAnv.  1844  ; 
(;Milr.,  art.  <S88  et  «7B3)t 

u«5S.  lelaUvement^la  réunie»  de  rnsufhdtè 
br  prèprtétév  la  loi  polo  en  prlbolpe  4li*ancwi  non^ 
veau  idroU  n'est  eilgit)ie,  et  eela  defvait  éti«, 
puisqlie  le  droit  a^nlt^té  perçu  far  amicfpatloil  snr 
rusuhreit.  Mais  die  pfévete  le  cas  où  In  réunion 
s*opérèrait  en  vertu  d*wi  acte  de  cessiod,  et  dans 
ce«a^  elle  règle  dent  bypotlièses  t  celle  oli  le 
prik  exprimé  est  supérieur  à  Tévalnation  qui  a  été 
faite  lors  de  ia  transmission  de  la  propriété,  et  celle 
où  le  prix  exprimé  n*excède  pas  œtte  évaluation^ 
Au  premier  cas,  il  est  dû  un  droit  proportionnel, 
et  ce  droit  qui,  aux  sermes  de  la  lèl,  est  dû  par 
89ffpléfnmi,  est  no  droit  de  vedie  (Twaiié,  n«  3516). 
An  second  cas,  iVibte  de  cesiion  est  enregistré  pour 
le  droit  fixe,  lequel  droit,  porté  k  i  fr.  per  l'art. 68, 
$  1,  n*  42,  de  la  loi  de  (Hmafre,  a  été  ensuite  élevé 
à  5  fr.  par  eelie  éo  28  avril  i8l6i,  avu  44,  n«  4.  En 
elles-^mémés  tes  dispositions  n*ont  4onné  lieu  ù 
atfciHie  difflenlté  sérieuëe,  «sois  sont-dies  appH* 
caMes  dans  le  ctos  de  vente  par  un  même  note  de  ia 
nue  ph>priété  ù  une  personne  et  de  l'nsuArult  à 
rsmre?  Cela  seul  a  été  mis  en  discussion.  La  Juris^ 
pmdence  avait  paru  d*at)Oi^  se  prononcer  pour 
l'flMfirtnative;  «ontefols  elfe  Hait  revenue  deeette 
première  appréciation,  et  il  paraissait  admis,  avec 
toute  raison,  que  lorsque  la  nue  propriété  a  été 
transmise  séparément  de  Posnfruit,  il  ne  doit  être 
perçu  aucun  droit  proportionnel,  à  raison  delà 
réunion  de  l^usulVult,  en  quelque  mMn  qu'elle 
s*opère(Y.  TVùiié,  n«  3519.  ^.  aussi  trib.  de  Melle, 
9  février  1tll2;  €onir,,  art»  6807).  Mais,  par  un 
nouveau  revirement  de  jurisprudence,  la  Cour  de 
cassation  a  décidé  que  le  droit  proportionnel  est 
exigible  (G.  cass.,  27  août  i  844  et  10  mai  i848  ; 
Contr.,  art.  6991  et  822i.  K  aussi  trib.  de  la  Seine, 
5  mai  i846;  €onit.,  art.  7606).  Nous  né  pouvons 
que  persister  Ici  dans  les  observations  critiques 
que  nous  avons  présentées  soit  au  Traité,  soit  au 
Contrôleur,  notamment  à  Tart.  6991. 

454.  Si  les  sommes  et  valeurs  ne  sont  pas  d^ 
terminées  dans  un  acte  on  un  Jugement  donnant 
lieu  au.droit  proportionnel,  les  parties  sont  tenues 


d*7  suppléer,  avant  l'enregisurement,  par  une  décla* 
ration  estimative  certifiée  et  signée  au  pied  de  l'acte 
(L.  22  frimaire  an  vu,  art.  16).  Indépendamment  de 
cetU  déclaration,  laquelle  constitue  un  mode  de 
liquidation  à  suivre  pour  tout  acte  ou  jugement 
translatif  soit  de  biens  meubles,  soit  de  biens  im- 
meubles, dès  qu'il  n'y  a  pas  de  prix  exprimé  ou 
suffisamment  déterminé,  il  y  a  une  autre  déclara- 
tion spéciale  qui  ne  peut  être  laite  qu'à  roccasion 
de  transmissions  immotNiières  :  c'est  celle  qui  est 
exigée,  par  l'art.  4  de  la  lot  du  37  ventôse  an  ix, 
du  nouveau  possesseur  qui  prétend  qu'il  n'existe 
pas  de  comventioas  écrites  entre  lui  et  le  précédent 
propriéulre.  Nous  nous  sommes  occupés  au  lYaUé, 
«ûs  3)53  et  suif.,  de  ces  deux  cas  de  déclaration 
esUmMive.  Aux  observations  que  nous  avons  pré- 
sentées et  aux  décisions  rapportées  à  l'appui,  nous 
ijouteronsnttjagement  duquel  il  résulteque  lorsque 
la  femme  renonoe  à  la  communauté,  les  héritiers 
du  mari  doivent  déclarer  tout  ce  qui  la  composait, 
sans  dééueUon  des  reprisée  de  ia  femme  (trU».  de 
Nevers,  3 janvier  ltl9;  Contr.,  art.  8550). 

455*  Rappelons,  «u  surplus,  que  ia  déclara- 
miion estimatives  pour  but  particulièrement  de 
traduire  en  une  somme  d'argent  des  ol^eu  d'une 
antre  sature,  eu  pour  fixer  des  valeurs  inconnues 
on  aléatoires.  A.  oe  point  4e  vue,  nous  ne  saurions 
admettre  la  décision  d'après  laq«elle,  lorsque,  dans 
un  tete  d'ouireriure  de  crédit,  des  parties  déclarent 
qu'il  y  a  compte  à  IkireeUUeelles*  et  que  le  solde, 
s^H  en  existe,  sera  porté  à  compte  nouveau  du  cré- 
dit, il  y  a  lieu  à  déclaration  du  moaunt  du  solde 
mentionné  (trib.  de  Reims,  23  novembre  1842; 
Contr.,  art*  6447),  Pour  qu'il  y  ait  lieu  4  la  décla- 
ration dont  parie  l'art.  16  de  la  loi  de  frimaire,  il 
faut  d'abord,  ainsi  que  l'article  ie  porte,  qu'il 
s'agisse  dnn  acte  donnant  Ueu  au  drait.propor- 
Itonnoi;  dans  l'espèce,  l'acte  éuit  une  ouveHure 
de  crédit  qui  ne  pouvait  rendre  exigible  qu'un 
droit  fixe  ;  c'est  donc  avec  raison  que  le  notaire  se 
refosait  à  la  déclaration  demandée.  En  outre,  ce 
n'est  qne  dbMS  le  cas  où  une  dause  contenant  obli- 
gation, transmission  ou  libération,  ne  détermine 
pas  les  sommes  sur  lestiuelles  le  droit  doit  être 
assis,  que  les  parties  sont  appelées  à  la  déclarer, 
en  évaluant  les  oHecs  de  la  convention.  Mais  il  faut 
pour  cela  que  la  dause  soit  le  titre  de  l'engage- 
ment et  qu'il  ne  manque  rieU  à  la  perD^tion  de 
l'acte,  car  oe  n'est  pas  pour  oomfpléter  une  obliga- 
tion  imparfaite  que  la  loi  veut  une  déclaration 
mais,  encore  une  fois,  pour  fixer  des  valeurs  incer- 
taines ou  aléatoires.  Or,  dans  l'espèce,  les  parties 
stipulaient  qu'un  compte  serait  établi  et  que  le 
solde  serait  imputé  sur  un  crédit  ouvert;  cette 
dause  ne  portait  aucune  et>ligation  dont  la  valeur 
fit  ^  traduire  en  argent.  Ce  nVkait  donc  pas  le  cas 
de  la  déclaration  exigée  par  l'art.  16. 

456.  Si  le  prix  énoncé  dans  un  acte  translatif 
de  propriété  ou  d'usufruit  de  biens  immeubles,  à 
titre  onéreux,  paraît  inférieur  à  leur  valeur  vénale 
\  répoque  de  l'aliénation,  par  comparaison  avec  les 
fonds  voisins  de  même  nature,  la  Régie  peut  re- 
quérir une  expertise,  pourvu  qu'elle  en  fasse  la 
demande,  dans  l'année,  à  compter  du  jour  de  l'en- 
registrement du  contrat  (L.  22  frimaire  an  vu, 
art.  i7).  Cette  disposition,  dont  nous  présentons  le 
commentaire  au  Traité,  n*»*  3269  et  suiv.,  a  reçu 
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depuis  des  applications  fréquentes  ;  nous  avons  à 
les  apprécier. 

457.  D'abord,  la  loi,  comme  on  le  voit,  n'ac- 
corde Texpertise  que  pour  les  immeubles  ;  la  Régie 
n'a  dès  lors  aucun  moyen  de  constater  le  prix 
exprimé  dans  un  acte  de  vente  de  biens  meubles 
(Traité,  n»  3270).  Il  a  été  décidé,  cependant,  que 
la  déclaration  estimative  donnée  par  les  parties 
pour  Fenregisirement  d'un  marché  pour  construc- 
tion peut  être  modifiée  après  Tenregistrement  ei 
réglée  d'après  des  actes  étrangers  au  marcbé  lui- 
même  (trib.  de  Lille,  19  août  1845;  Con/r.,art.  6952. 
^.  aussi  trib.  de  Montreuil,  29  août  1846;  CûtUr,, 
art.  7668).  Mais,  s'il  est  un  point  certain,  en  ma- 
tière d'enregistrement,  c'est  que  la  Régie  ne  peut 
demander  l'expertise,  relativement  aux  droits  sur 
les  meubles  ;  les  jugements  eux-mêmes  reconnais- 
sent ce  point.  Il  semblait  conséquent  d'en  conclura 
qu'à  plus  forte  raison  elle  ne  peut  exciper  d'autres 
circonstances  pour  établir  la  moins-value  :  le  tH- 
bunal  déclare  au  contraire  qu'il  estjuête  que  celte 
faculté  soit  laissée  à  la  Régie.  Mais  il  ne  s'agit  pas 
de  rechercher  ce  qui  est  juste;  il  faut  voir  ce  qui 
est  autorisé.  Or,  certainement  aucune  recherché, 
aucune  critique,  aucune  preuve,  ne  sont  autorisées 
contre  une  déclaration  relativeà  des  biens  meubles, 
et  ce  n'est  pas  sans  raisoé,  car  les  meubles  n'étant 
pas,  comme  les  immeubles,  susceptibles  d'évalua- 
tion, l'expertise  à  leur  égard  aurait  eu  pour  résultat 
de  laisser  la  perception  dans  l'incertitude  et  de  la 
livrer  à  l'arbitraire.  Donc,  les  tribunaux  ne  peuvent, 
sans  excéder  leur  pouvoir,  accorder  k  la  Régie  un 
moyen  quelconque  de  rectification  contre  «m  dé- 
claration en  cette  matière,  pas  plus  qu'ils  ne  pour- 
raient, en  matière  d'immeuble,  en  autoriser  un 
autre  que  l'expertise. 

•15 S.  En  effetj  les  tribunaux  ne  peuvent  sup- 
pléer à  l'expertise  soit  en  faisant  eux-mêmes  l'ap- 
préciation des  biens,  soit  en  substituant  leurs 
calculs  à  ceux  des  experts  {Traité,  n<»  5272).  La 
Gourde  cassation  avait  paru  méconnaître  cette  règle 
en  décidant  que ,  lorsque  trois  expertises  ont 
eu  lieu  successivement  pour  l'appréciation  du 
revenu  d'un  immeuble,  sans  que  la  majorité  des 
experts  ait  été  acquise  à  une  même  évaluation, 
le  tribunal  peut  adopter  l'avis  émis  par  l'expert  de 
la  Régie  dans  la  première  expertise  (Cour  de  cass., 
26  avril  1841  ;  Confr., art.  6025).  Mais  elle  a  bientôt 
abandonné  cette  tendance,  et  elle  a  jugé  depuis  : 
1**  que  les  jugements  qui  ordonnent  une  expertise 
étant  essentiellement  préparatoires  (ce  qui  est 
d'ailleurs  fort  contestable),  les  moyens  de  la  partie, 
tant  contre  la  nécessité  de  l'expertise  que  contre 
les  bases  données  aux  experts,  demeurent  réservés, 
et  peuvent  être  utilement  reproduits  devant  le  tri- 
bunal sur  la  demande  en  homologation  du  rapport 


(I)  Add.  L'expertise  n'est  pas  admissible  en  matière 
de  ventes  jodieialres  (arrêt  de  lu  Cour  de  eassation  de 
France,  en  dale  du  26  novembre  1850  iContr.,  art.  9154). 

Par  application  du  même  principe,  il  a  été  décidé  que, 
lorsqu^one  surenchère  a  eu  lieu  sur  une  vente  amiable  et 
qu'elle  est  suivie  d^nne  adjudication  aux  enchères,  il  n'y 
a  pas  lieu  de  condamner  les  parties  au  payement  du  droit 
et  du  double  droit,  par  suite  de  rexperliieà  laquelle  la 


des  experts  (arn,  25  mai  1845  ;  CotUr,,  art  6607)  ; 
2«  que,  si  les  juges  ne  croient  pas  devoir  s'arrêter  à 
une  expertise,  ils  peuvent,  même  d'oflSce,  en  or- 
donner une  nouvelle,  mais  que  dans  aueua  cas,  ni 
sous  aucun  prétexte,  ils  ne  peuvent  foire  pnr  eux- 
mêmes  l'évaluation  des  immeubles,  ni  adopter  ar- 
bitrairement l'aYis  de  l'un  des  eiperts  (C.  cass., 
17  déc  1844;  Conir.,  art.  7027);  5*  que  les  juges 
ne  peuvent  s'écarter  de  l'avis  des  experts,  et  qu'en 
cas  de  partage,  ils  doivent  suivre  l'avis  de  la  mi^ 
rilé  déterminée  par  le  tiers  expert  (G.  de  cassation, 
24  avril  1850;  Ccmtr.,  art.  8974). 

459.  Selon  l'art.  17,  la  voie  ée  l'expertise  est 
ouverte  contre  les  mdet  irandatifê  de  propriété  ou 
d'usufruit,  et.  par  là  on  doit  entendre  les  actes 
translatifs  que  l'art.  15,  n*  6,  L.  22  frimaire  an  vn, 
énonce  comme  devant  subir  le  droit  d'après  le  prix 
exprimé^  c'est-à-dire  les  ventes,  adjudications,  ces- 
sions, rétrocessions,  licitations  et  aut/es  actes  por- 
tant translation  de  propriété  ou  d'usufruit  à  titre 
onéreux  {Traité,  n^  5274),  et  même  les  liciUlions 
{Trmté,  n»  3276,  coof.,  arrêt  d«  15  juin  4847; 
Contr^,  art.  8092).  Mais  l'expertise  ne  peut  pas  être 
retjpiise  à  l'égard  des  vientes  judiciaires;  c'est  l'evis 
que  nous  avons  soutenu  an  Tyaité,iï?  327&,  et  cette 
doctrine  a  été  consacrée  par  divers  jugements  (trib. 
deBagnères,!!  août  1857; de Umoux,16aoÉt  1841; 
d'Àrras,  31  aoftt  1842  ;  de  Saint-Oirons ,  7  décem- 
bre 1849  ;  Cofilr.,  art  5140. 8400, 6472, 8931)  (l)w 
Néanmoins  on  trouve  quelques  dé^simis  en  sens 
contraire  (trib.  de  la  Seine,  28  février  1844;  de 
Mantes,  29  mai  1846;  Cùntr.,  art  6924  et  7656). 
La  Gour  de  cassation,  ptr  ariét  du  26  novembre 
1850,  a  adopté  notre  opinion  en  cassant  un  juge- 
ment de  Villeneuve-sur-Lot  {Contr,,  art.  9154). 

460.  L'expertise  est  la  seule  voie  donnée  à  la 
Régie  pour  établir  un  supplément  de  droit  {Traité, 
n»  5279).  D'après  oela ,  on  ne  saurait  trop  s'élever 
contre  un  jugement  d'après  lequel  le  droit  de  vente 
d'un  immeuble  apporté  par  un  associé  dans  une 
société,  et  attribué  à  un  autre  associé,  peut  être  li- 
quidé sur  l'évaluation  donnée  à  rknmeuble  lors  de 
la  formation  de  la  société  (trib.  de  Saint-Pol,25  nov. 
1844;  dmtr,,  art.  7055).  L'injustice  de  cette  liqui- 
dation était  d'autant  plus  évidente  que,  depuis 
l'apport  en  sociétét  les  inimeubles  avaient  subi  une 
grande  dépréciation  par  suite  d'incendie.  Sais  cette 
considération  n'aurait  pas  existé,  que  l'opération 
du  receveur  n'en  eftt  pas  été  moins  illégale.  Le 
jugement  considère  «  que  les  parties  n'ont  pas  ixé, 
pour  l'immeuble  indivis,  une  valeur  particulière 
autre  que  celle  attribuée  au  moment  de  la  mise  en 
sodété.  B  Les  parties  avaient-elles  donc  à  6xer 
aucune* valeur?  Le  tribunal  pouvait-il  en  recon- 
naître une  autre  que  celle  die  la  loi,  c'est-à-dire 
celle  qu'ont  déterminée  le  ftsc  ou  l'expertise  ? 


Régie  avait  lait  proeéder  avant  le  jugement  d'adjudica- 
tion (arrêt  de  cassation  de  France,  du  oimars  1854,  Orner., 
art.  10S16). 

Mais  II  a  été  décidé  aussi  que  rexpertise  peut  élra 
re(|uise  par  l'administration  sur  les  adjudications  volon- 
taires aux  enchères  dant  les  chambres  des  notaires  (ar- 
rêt de  la  Cour  de  cassation  de  Fran^t  du  3  juillet  1895, 
{CQtUr,,  art.  10592). 
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461 .  L'objet  de  l'experiise  esl  la  valear  vénale 
de  rimnoeuble  ;  mais  la  loi  D*a  pas  tracé  de  règle 
aux  experts  pour  déterminer  cette  valeur  (TraUe\ 
n«*  3^83  et  suiv.).  Par  suite,  il  a  été  décidé ^que 
des  experts  peuvent  s*aider  dans  leur  évaluation 
du  concours  d*bommes  ayant  des  connaissances 
spéciales  (arr.,  23  déc.  1846;  Contr,,  art.  7771; 
V.  aussi  C.  cass.,  24  janv.  1844;  Contr.,  art.  6763  ; 
et  trib.  de  Nantes,  26  août  1845;  Contr.,  art.  7335). 
Dzm  tous  lescas^  les  experts  ne  doivent  comprendre 
dans  la  valeur  vénale  que  ce  que  le  vendeur  doit 
vériublement  toucher.  Le  tribunal  de  Versailles  a 
statué  dans  cet  esprit  en  décidant  que  les  experts, 
chargés  de  ûxer  la  valeur  vénale ,  doivent ,  après 
avoir  fixé  le  capital,  en  déduire  les  frais  décentrât 
et  d'enregistrement ,  et  que  celte  déduction  étant 
de  droit,  le  tribunal  peut  la  suppléer,  si  les  experts 
ont  omis  de  la  faire  Gtigi  i6  janv,  1 845; /^orUr., 
art.  7185). 
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469.  Les  règles  de  Texigibilité,  en  ce  qui  con- 
cerne les  échanges,  sont  fixées  aujourd'hui  par  la 
loi  du  24  mai  1834,  art.  16  et  17,  combinée  avec  la 
loi  du  16  juin  1824  et  Tart.  52  de  la  loi  du  28  avril 
1816.  Nous  avons  présenté  le  commentaire  de  la  lé- 
gislation au  Traita,  n<"  2167  et  suiv.  (F.  aussi 
n"**  1767  et  suiv.),  et  sous  le  rapport  de  Texigibi- 
lité,  nous  n'aurons  à  ajouter  que  de  très-courtes 
observations. 

46S.  En  première  ligne,  nous  signalerons  les 
décisions  qui,  conformément  k  la  doctrine  du 
Traité,  ont  reconnu  qu'un  acte  sous  seing  privé 
portant  échange  d'immeubles  ruraux  fait  foi  de  sa 
date  à  l'égard  de  la  Régie,  de  telle  sorte  que  la  loi 
du  24  mai  1834,  qui  a  abrogé  les  dispositions  favo- 
rables de  la  loi  de  1824,  relativement  aux  échanges 
de  biens  de  cette  nature ,  ne  lui  est  pas  applicable, 
si  sa  date  est  antérieure  à  cette  lof  (trib,  de  Nar- 
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bonne,  5  janv.  1836,  et  de  la  Réole,  12  mai  1837; 
Conir,,  art.  4308  et  5091).  Ce  point  de  droit  ne 
présente  plus  d'intérêt  aujourd'hui  au  point  de  vue 
de  sa  spécialité,  mais  il  touche  à  la  difficulté  relative 
à  l'effet  de  la  date  des  actes  vis-à-vis  de  la  Régie 
(Traité,  n"*  51  et  52).  A  ce  titre,  il  mérite  d'être 
annoté.  - 

464.  En  second  lieu ,  nons  rappellerons  que 
l'acte  que  la  loi  tarife  sous  la  dénomination  d'é- 
change est  l'acte  à  titre  onéreux ,  dans  lequel  les 
parties  se  donnent  respectivement  avec  l'intention 
de  recevoir  un  équivalent.  L'échange  se  distingue 
par  là  de  plusieurs  autres  contrats ,  comme  nous 
ravons  expliqué  au  Traité,  loc.  cit.,  et  notamment 
du  partage ,  dans  lequel  il  y  a  bien  une  sorte  d'é- 
change entr^  les  copartageanU,  mais  qui,  en  prin- 
cipe, est  purement  déclaratif.  La  Cour  de  cassation 
s'est  fondée  sur  cette  différence  pour  décider  qu'il 
V  a  échange  et  non  partage  dans  l'acte  par  lequel 
la  veuve  donataire  de  l'usufruit  de  tous  les  biens 
de  son  mari  reçoit  des  héritiers,  pour  la  remplir  de 
la  valeur  de  cet  usufruit ,  des  biens  en  toute  pro- 
priété (arr.  du  14  août  1838  {  Contr,,  art.  5361). 
Toutefois ,  cet  arrêt  doit  être  rapproché  de  celui 
du  8  août  1836  (Contr.,  art.  4355),  dans  lequel  la 
Cour  casse  un  jugement  qui  considérait  comme 
impliquant  échange  l'abandon  en  toute  propriété, 
à  une  veuve  usufruitière,  d'une  portion  des  biens 
propres  du  mari.  Nous  revenons  là-dessus  dans 
notre  section  Des  iftdivisions  et  des  partages. 

465.  Enfin,  nous  rappellerons  que,  comme 
contrat  consensuel,  l'échange  est  susceptible  de 
toutes  les  modalités  qui  peuvent  affecter  les  con- 
trats et  modifier  le  consentement*  et  partant ,  que 
Tacte  ne  cesse  pas  nécessairement  d'avoir  le  carac- 
tère d'échange  pour  être  ainsi  modifié.  Nous  ne 
saurions  donc  admettre  que  la  réserve  du  privilège 
du  vendeur  et  la  dispense,  accordée  à  l'un  des 
échangistes,  de  livrer  les  titres,  sont  des  circon- 
stances qui  résistent  à  la  qualification  d'échange 
donnée  à  un  contrat,  et  lui  confèrent  celle  dé  vente 
(arrêt,  20  mars  1839}  Contr.,  art.  5452).  L'art.  1707. 
Cod.  civ.,  dit  que  toutes  les  règles  prescrites  pour 
la  vente,  autres  que  celles  qui  sont  nommément 
exceptées,  s'appliquent  à  l'échange.  1^  plupart  des 
auteurs  en  ont  conclu  que  l'échangiste  jouit  du 
privilège  de  vendeur,  ce  qui  est  unanimement 
reconnu  pour  le  cas  de  soulte.  La  stipulation  de  ce 
privilège  n'a  donc  rien  qui  résiste  à  la  qualification 
d'échange,  surtout  dans  la  pensée  des  parties  qui 
peuvent  se  tromper  sur  ce  point  de  droit.  On  ne 
voit  pas  davantage  comment  la  dispense  de  remettre 
les  titres  est  caractéristique  de  la  vente,  lorsque 
l'art.  1605,  Cod.  civ.,  fait  eiTpressément ,  de  cette 
remise ,  la  première  obligation  des  vendeurs.  —  Il 
y  a  cependant  des  stipulations  qui  résistent  à  l'idée 
d'échange;  nous  nous  en  sommes  expliqués  au 
Traité,  n^  1779,  et  la  jurisprudence  a  statué  dans 
le  sens  de  nos  observations  en  décidant  :  1<>  que  le 
droit  de  vente  est  dû  sur  l'acte  qualifié  échange, 
lorsque  l'une  des  parts  doit  être  vendue,  et  que  sa 
valeur,  jugée  d'avance,  est  garantie  à  celui  qui  est 
censé  la  recevoir  en  échange ,  et  qui ,  en  outre ,  se 
réserve  un  privilège  sur  les  biens  dont  il  s'est  des- 
saisi (trib.  d'Agen,  26  fév.  1842;  Contr.,  art.  6288); 
2«  qu'il  y  a  vente  lorsque,  dans  un  acte  d'échange, 
l'upe  des  parties  s'engage  à  faire  vendre  l'iinmeubl^ 
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q«>1le  donne  en  conire-écliaiige,  et  garantit  qne 
le  pHx  s'élèvera  à  une  somme  fixée  (trib.  de  Beliac, 
t2  mai  1843  ;  Contr.,  art.  6336).  —  F,  plus  haut, 
n*  550. 

411  •.  Le  droit  sur  les  échanges  est  liquidé 
d*après  une  évaluation  qni  doit  être  foite  en  capital, 
selon  le  revenu  annuel  multiplié  par  vingt,  sans 
disiraetfoh  des  charges  (L.  22  frim.  an  fii,  art.  i5, 
n»  4).  L*art.  69,  S  5,  n"  3,  de  la  loi ,  ajoute  :  <r  Le 
droit  sera  perçu  sur  la  valeur  d'une  des  parts,  lors- 
qu'il n*y  aura  aucun  retour.  S'il  y  a  retour,  ce  droit 
sttt  payé  à  raison  de  2  p.  c.  (aujourd'hui  2  1/2} 
sur  la  moindre  portion,  et  comme  pour  vente,  sur 
le  retour  ou  la  plus-value.  >  Rappelons,  tout 
d'abord ,  que  ces  dispositions  s'appliquent  aux 
échanges  d'immeubles  ;  quant  aux  échanges  de 
meubles,  dont  la  loi  n'a  pas  parlé ,  te  droit  en  doit 
élre'lfquidé  sur  l'évaluation,  déclarée  par  les  par- 
ties, de  l'une  des  portions  échangées  (Traité, 
n«  3445  3448). 

46 T.  En  ce  qui  concerne  l'échange  d'immeu- 
bles»  Il  y  a  lieu  de  suivre,  relativement  aux  décla- 
rations et  aux  évaluations,  les  règles  des  mutations 
à  titre  gratuit;  la  hature  du  contrat ,  qui  ne  com- 
porte pas  de  prix,  le  veut  ainsi  (Traité,  n«  3459). 
Seulement,  il  y  a  Une  remarque  très-importante  à 
faire ,  tVst  que  si  Tes  règles  des  mutations  doivent 
être«uiv)es  pour  les; déclarations  et  les  évaluations, 
il  n*en  est  pas  ainsi  relativement  à  l'admissibilité 
de  Texpertise.  Dans  les  mutations  à  titre  gratuit, 
l^akpertise  est  un  moyen  subsidiaire  ;  la  Régie  n'y 
peut  recourir  qu'à  défout  de  baux  contractés  ou 
d^ntres  actes  susceptibles  de  lui  faiire  connaître  le 
vériiable  revenu  des  biens.  En  matière  d'échange, 
comme  pour  tous  les  autres  contrats  translatifs  à 
titre  onéreux,  l'évaluation  ne  peut  être  critiquée  à 
l'aide  d'actes  quelconques,  même  de  baux  courants; 
et  Texlstcnce  d'un  bail ,  même  authentique ,  n'est 
pas  un  obstacle  à  l'expertise,  si  la  Régie  croit  con- 
venable de  la  requérir.  Ce  point  a  été  assez  indécis 
en  jurisprudence,  comme  cela  résulte  des  arrêts 
rapportés  et  appréciés  au  Traité,  n®  3450.  Cepen- 
dant, l'arrêt  du  27  déc.  1820,  rapporté  foc.  cit., 
qui,  à  cet  égard ,  forme  le  dernier  état  de  la  Juris- 
prudenee,  est  très-précis  dans  le  sens  que  nous 
venons  d'indiquer  ;  seulement  cet  arrêt ,  dans  ses 
motifs,  donne  à  entendre  que  les  parties  elles- 
mêmes  pourraient  requérir  l'expertise.  Mais  il  i) 
été  corrigé,  en  ce  point,  par  un  arrêt  ultérieur  aux 
termes  daquel ,  en  matière  d'échange,  l'expertise 
ne  peut  être  demandée  que  par  la  Régie  (arr., 
16  août  1847;  Contr,,  art.  7983.  F,  aussi  trib.  de 
Pont-1'Evêque,  29  juin  1846;  Oonfr.,  art.  7594). 

408.  La  loi  veut  que  le  droit  d'échange  soit 
payé,  «  s'il  y  a  retour,  à  raison  de  2  1/2  p.  c.  sur  la 
moindre  portion,  et,  comme  pour  vente^  sur  le 
retour  ou  ta  plus-value,  »  A  cet  égard ,  nous  avons 
expliqué  d'abord  que  le  retour  et  la  plus-value 
sont  deux  choses  différentes;  que  la  plus-value  est 
l'excès  d*une  valeur  sur  l'autre,  et  le  retour  ou  la 
soulte,  ce  qui  est  donné  pour  récompenser  le 
copermutant  qui  donne  en  échange  une  chose  qui 
vaut  mieux  que  celle  qu'il  teço'M (Traite,  n*  3133). 
De  \k  nous  avons  conclu  que,  dans  le  cas  de  retour 
stipulé,  le  droit  doit  être  liquidé  sur  le  capital  de 
ce  retour  comme  prix  ou  valeur  vénale,  tandis  que, 
dans  le  cas  d'une  plus-value  articulée  par  la  Régie, 


le  droit  de  soulte  doit  être  |ierçu  sur  on  capital 
formé  de  vingt  fols  le  retenu.  Appelée  pour  la  pre- 
mière Toi^,  en  1847,  à  apprécier  la  distinction,  la 
Cour  de  cassation  a  formellement  adopté  notre 
doctrine  et  les  motifs  sur  lesquels  nous  l'avons  fon- 
dée (arr.,  8  déc.  1847  ;  Contr^  art.  805*.  K  aussi 
trib.  de  la  Seine,  7  fév.  1844;  Contr.,  arU  6816). 
Ces  règles  avaient  été  méconnues  en  partie  et  ep 
parthj  consacrées  par  un  arrêt  do  29  avril  18i2» 
que  nous  avons  inséré  au  Traité,  n*  3454,  en  l'ac- 
compagnant d'observations.  Ces  observations  s'ap- 
pliquent à  un  arrêt  ultérieur  d'après  lequel  le  droit 
à  percevoir  sur  la  plus-value,  dah^  un  échanged'lm- 
meubles,  doit  être  liquidé  sur  le  revenu  et  non  sur 
la  valeur  vénale;  en  conséquence,  un  droit  de  soulte 
est  exigible  sur  l'échange  dimmeùbles  fn^ux  en 
révenus,  encore  nulls  soient  égaux  en  valeur  vénale 
(arr.,  22  fév.  1843;  Contr,,  art,  6467). 
.  469.  Du  reste,  l'obligation  de  l'on  des  échan- 
gistes ne  constitue  pas  toujours  un  retour,  et  par 
conséquent,  le  ilrtiii  46  voulM'  ne  doit  pas  néces- 
sairement être  perçu  sur  une  obligation  mise  à  la 
charge  de  l'un  des  contractants  t  c'est  ce  que  nous 
avons  expliqué  au  Traité,  n«  3456.  Mais  une  telle 
obligation  peut  rendre  eAlglble  un  droit  particu- 
lier. Le  tribunal  de  la  Seine  a  jugé,  en  effet,  que 
lorsquif,  da<iis  un  éèhtD|;e,  un  den  édhangiftes  f«çiH 
de  l'autre  une  somme  d'argent  destinée  à  fMfer  les 
créanciers  hypothéea4i<e9  de  son  chef,  avtee  fteulté 
d'«n  ^BiiT«  usage,  là  cbar|^  d^en  aervlr  les  iatérêts 
jusqu'au  payement  du  capital  Mt  umi  -disposition 
ittdépendante,  passible  dii4fOii  de  i  p.O.  (ing^ 
1«'  déc.  1848  ;  Contr:,  «ri.  d4V7). 

SECTION  «UATRIËMË. 

DES  DONATIONS  ËXtrHZ-VtfS, 

SOUMAIAE. 

i70.  lo  Quotité  du  droit.  —  Tarifs.  —  Il  n'y  a  ploé  A  dit- 
tjoguer  entre  les  donations  de  meubles  et  les  do- 
nations d'immeubles.  —  Loi  du  18  mai  f8M. 

471.  Le  droit  de  transcription  ne  doit  pu  être  ajovlé 

d'office.  —  Instraetiob  du  30  avrll1832.— Soletioa 
du  2  mars  1837.— JngemenU  des  7  mai  ISIII,S  Joiii 
1843,  17  avril  et  25  juin  I84Î1,  20  nov^pibre  184$. 

472.  Des  donations  déguisées  et  des  droits  de  la  Régie 

pour  prouver  le  véritable  caractère  de  Pacte.  — 
lagement  du  11^  Juillet  1846. 

473.  2»  Cùraetères  du  contrat.  —  Le  eonsenteoMrt  e4  li 

cause  sont  dislinetifs  ;  en  outre,  la  eoôietitioii  Mt 
être  translative,  actuelle  et  irrévocable. 

474.  Du  consentement— il  a  pour  objet  la  transtaiisioe. 

—  Délibération  du  30  mai  184S. 

475.  il  doit  être  prouvé  par  un  acte  qui  le  eômMtè.  — 

Renvoi. 
47Ç.  Exceptions  —  Des  donations  verbales  d^inuBMWei- 
Délibération  de  1837. 

477.  Suite.  —  Des  dons  manuels.  —  Loi  du  l8  mai  MO. 

478.  Ce  n'est  pas  tout  que  le  consentement  ^n  donateur 

soit  prouvé,  il  faut  encore  justifltr  de  PaiDoeplalioft 
par  le  donataire.  —  Arrêt  du  9  avril  182^.  —  Dé- 
libération du  25  mai  184^.— Jnstmclioo  du  M  dé- 
cembre 1847. 

479.  De  la  cause. -La  donation  est  essentieUe^MDt  gra- 

tuite. —  Renvoi. 
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480.  Des  dispositions  obligées.—  Jogemenls  des  20  avrii 

lBi%,  27  déceipbre  1843, 18  diîceinbre  1843. 

481.  Des  dispositions  onéreuses.  —  Arrêts  des  19  avril 

1847,  Oaoïil  1848.  —  Jugements  des  25  mai  1841 , 
22  mars,  29  août,  30  août,  15  novembre  1843, 

13  mars,  15  mai  1844,  31  janfier,  14  mars  1845, 
7  août,  6  novembre  1846,  6  avril  1848,  26  mars  » 
29  mal,  S9  Juin  1849. 

482.  Du  camcière  translatif.— le  droit  n'est  exigible  que 

d'une  donation  translative. 

483.  Néanmoins,  le  caractère  translatif  n'est  pas  subor- 

donné ft  Texpression  de  Ia  volonté  de  donner.  — 
Des  remises  de  dettes  et  de  prix.  —Arrêt  du  6  dé- 
cembre 1847.— JugemenU  des  10  juin  1846, 2  avril 
1847, 10  avril  1848.  —  Instruction  du  22  juin  1846. 

484.  Actualité  et  irrévoeabiiité  de  la  transmission.  —  Le 

principe  comporte  certaines  réserves  dans  Tappli- 
eatioB. 

485.  Des  eondiiioiis  suspensives.  —  Arrêta  des  14  décem- 

bre 1840,  20  avril  1846.  —  Jogenieot  du  8  août 
1815. 

486.  Des  cooditiona  résolutoires.— Jogement  du  15  avril 

1848. 

487.  S»  PUraiUâdeê  droits.  -  Jugenentii  des  9  avril , 

14  et  19  juiUtt  i845.  —  DélibéréftioB  du  16  août 
1843. 

486.  Que  la  charge  stipulée  au  proat  du  donateur  n'est 
pas  pa$sU>le  d'un  droit  particulier.  —  Arrêts  des 
6  Janvier  1834,  10  avril  1847.  -«  Jugements  des 
Il  janvier  1842,  lOéleembre  1846, 12juUlet  1849. 

489.  Quid  de  la  charge  au  proit  4*un  tien*  7  —  Distinc- 

tions.—Arrêta  des  13  juin  1847, 29  janvier  1850.- 
JugemenU des  9  mars  1844, 29  mai  et  26 août  1846, 
f«  février  1847,  8  mars  1848.  —  Délibération  do 
44  juin  1850. 

490.  4«  liquidêHon  du  droit.  —  Régies  générales.  — 

Renvoi. 

491 .  Le  droit  est  liquidé  sans  distraction  des  charges.  — 

Différence  entre  les  charges  et  les  réserves.  —  Ju- 
gements des  21  décembre  1841,  24  août  1842. 

StO,  Quotité  du  droit.  —  La  quotité  des  droits 
à  percevoir  sur  les  donations  est^  par  des  causes 
diverses,  susceptible  de  variation.  L'une  de  ces 
causes  avait  été,  dans  tous  les  tarifs,  jusqu*à  ce 
jour,  la  nature  de  l'objet  transmis  j  le  droit  était 
plus  ou  moins  élevé,  suivant  que  la  chose  donnée 
était  un  meuble  ou  un  immeuble.  Mais  cette  pre- 
mière cause  de  variation  a  été  récemment  sup- 
primée :  la  loi  de  finances  du  18  mai  1850  (Contr., 
art.  8944)  dispose,  en  effet,  dans  son  art.  10  ;  «  Les 
transmissions  de  biens  meubles  à  titre  gratuit  entre- 
vifs,  et  celles  qui  s'effectuent  par  décès,  seronfas- 
sujetties  aux  diverses  quotités  de  droits  établies 
pour  les  transmissions  dimmeubles  de  la  même 
espèce.  »  Nous  verrons,  dans  le  cours  de  la  présente 
section,  quels  sont  les  effets  de  cette  nouvelle  dispo- 
sition sur  quelques  points  de  jurisprudence  (1). 
Une  seconde  cause  de  variation  est  Tacle  dans  le- 
quel tai  libéralité  est  contenue.  Cette  cause  subsiste 
encore  en  partie  :  toutefois,  nous  ne  nous  y  arrête- 
rons pas  dans  la  présente  section,  qui  a  pour  objet 


(!)  AM.  Cef  effets  ne  eoncernenl  pas  la  Belgique. 


uniquement  les  donalioru  entre-vifs;  nous  nq  nous 
occuperons  de  l'acte,  en  tant  qu*il  modifie  la  per- 
ception, que  dans  les  secl.  7  et  9,  qui  traitent  des 
démissions  de  biens  et  des  conventions  matrimo- 
niales. Enfin,  la  dernière  cause  de  variation  est  le 
degré  de  parenté  entre  le  donateur  et  le  donataire. 
Cette  cause  de  variation,  commune  aux  donations 
entre-vifs  et  aux  mutations  par  décès,  âubsisie  éga- 
lement, en  sorte  que  le  droit  s'accroît  encore 
ai^ourd'hui  à  mesure  que  le  degré  de  parenté  s'af- 
faiblit entre  le  donateur  et  le  donataire,  et  atteint 
au  chiffre  le  plus  élevé  lorsque  le  donateur  et  le 
donataire  sont  étrangers  l'un  à  l'autre.  Ainsi,  dans 
l'état  actuel  de  la  l^islation,  et  en  tenant  compte 
de  la  dernière  loi  qui  a  effacé  toute  différence  entre 
les  donataires  de  meubles  et  les  donataires  d'im- 
meubles, le  droit  est  de  2  fr.  50  c  p.  c  sur  les  do- 
nations en  ligne  directe  (L.  22  frim.  an  vu,  art.  69, 
§  6,  no  2);  en  ligne  collatérale,  il  est  de  6  fr.  50  c. 
entre  frères  et  sœurs,  oncles  et  tantes,  neveux  et 
nièces;  de  7  p.  c.  entre  grands-oncles  et  grand'tantes, 
petits-neveux  et  petites-niè<;es,  cousins  germains  ; 
de  8  p.  c.  entre  parents  au  delà  du  4*  degré  et 
jusqu'au  12«  (L,  21  avril  1832,  art.  33);  enfin,  entre 
personnes  non  parentes,  le  droit  est  de  9  p.  c, 
(même  article).  —  V.  Traité,  n<«  2182  et  2185. 

471.  Mais  le  droit  de  transcription  établi  par 
la  loi  du  26  avril  1816,  ou  du  moins  déclaré  exigible 
par  cette  loi,  en  même  temps  que  le  droit  d'enre- 
gistrement, doit-Il  être  ajouté  ii  ces  diverses  quo- 
tités ?  Nous  ne  le  pensons  pas.  Quant  aux  donations 
en  ligne  collatérale  et  entre  personnes  non  pa- 
rentes, la  chose  n'est  pas  douteuse;  l'administration 
elle-même  a  reconnu  que,  dans  les  quotités  éta- 
blies par  la  loi  du  21  avril  1832,  est  compris  le 
droit  de  transcription  de  1  1/2  p.  c  résulunt  de 
l'art.  54,  L.  28  avril  1816  (r.  l'inat.  j[én.du30  avril 
1832  rapportée  au  Traité,  n»  2185);  et  depnis,  elle 
a  fait  l'application  de  la  règle  à  la  donation  d'une 
rente  créée  antérieurement  à  la  loi  du  13  brumaire 
an  vu  (Sol.,  %  mars  1837).  La  question  ne  présente 
non  plus  aucun  doute  dans  les  donations  en  ligne 
directe,  lorsqu'il  s'agit  de  choses  mobilières, 
puisque  en  aucun  cas  ces  donations  ne  sotit  suscep- 
tibles d'être  transcrites.  Mais  cela  est  contesté  re- 
lativement aux  donations  immobilières  en  ligne 
directe.  Le  tribunal  de  la  Seine  a  décidé  que  le 
droit  additionnel  de  1  1/2  p.  c.  est  exigible  dans  ce 
cas,  et  que  ce  même  droit  est  encore  dO  lorsque  le 
donataire  d'une  portion  indivise  reçoit  le  surplus 
également  par  donation  et  du  même  donatetu*  (jug., 
7  mai  1840;  Co«<r.,arL  5776).  Nous  a  vous  expliqué 
au  Traité,  n*»»  2183  et  2184, comment,  dans  l'inler- 
préuiion,  l'arU  54  de  la  loi  de  1816  doit  être  con- 
sidéré comme  faisant  corps  avec  l'art.  53,  en  sorte 
que,  lorsque  le  premier  de  ces  articles  dit  que, 
«  dans  tous  les  cas  où  les  actes  seront  de  nature  à 
être  transcrits  au  bureau  des  hypothèques,  le  droit 
sera  augmenté  de  1  1/2  p.  c,  et  la  transcription  ne 
donnera  plus  lien  à  aucun  autre  droit  proportion- 
nel, s  il  n'a  en  vue  que  les  actes  de  nature  à  être 
transcrits  dont  il  est  question  dans  l'art.  53,  c'est- 
à-dire  les  donations  d'immeubles  entre  époux,  les 
donations  de  même  nature  en  ligne  collatérale  et 
entre  personnes  non  parentes  ;  et  par  conséquent, 
la  disposition  n'est  pas  applicable  aux  donations 
immobilières  en  ligne  directe,  régies  et  tarifées 
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encore  aujourd'hui  par  la  loi  du  32  frim.  an  vii, 
art.  69,  §  6,  n«  %  Celte  appréciation  a  été  admise 
depuis  par  plusieurs  jugements  qui  l'ont  invoquée 
précisément  pour  en  conclure  que  le  droit  de  tran- 
scription n'est  pas  exigible  d'office  sur  les  actes  de 
société  constatant  des  apports  d'immeubles,  sur  les 
retours  de  partage,  etc.  (trib.  de  Nantes,  6  juin 
1843  ;  de  Meaux,  17  avril  i84S  ;  de  Rennes,  25  juin 
1845;  du  Havre,  20  nov.  1846  ;  Contr,,  art.  6535, 
7135,  7234,  7732).  Nous  ne  pouvons  donc  que 
maintenir  ici  l'opinion  précédemment  émise,  d'au- 
tant plus  que  toute  distinction  étant  effacée  aujour- 
d'hui entre  les  donations  de  meubles  et  les  dona- 
tions d'immeubles,  il  arriverait,  si  le  droit  de 
transcription  devaitélre  ajouté  d'office,  qu'un  droit 
serait  perçu,  pour  transcription,  sur  des  donations 
qui,  par  leur  nature,  ne  sont  pas  susceptibles  d'être 
transcrites.  Ainsi,  le  droit  d'enregistrement  des 
donations  en  ligne  directe  est  de  2  1/2  p.  c,  et  le 
droit  de  transcription  ne  devra  être  perçu  que 
lorsoue  les  parties  requerront  la  formalité. 

47  9.  La  donation  entre-vifs  étant,  de  toutes  les 
conventions,  celle  qui  se  plie  aux  formes  les  plus 
diverses,  est  aussi  celle  qui  se  prête  le  plus  facile- 
ment à  la  dissimulation.  Lt  Régie  n'a  pas  tous  les 
naoyens  qui  appartiennent  aux  héritiers,  par  exem- 
ple, de  ramener  la  convention  à  son  caractère  vrai  ; 
ainsi,  elle  ne  peut  pas  exciper  des  règles  sur  les 
rapports  (V.  Traité,  n«  2187).  Mais  il  lui  appar- 
tient toujours  de  démontrer,  pour  arriver  à  Inexacte 
application  des  quotités  de  droit  établies  par  la  loi, 
que  l'acte  contient  une  véritable  donation  sous  la 
forme  d'un  autre  contrat,  à  la  condition,  toutefois, 
de  recourir  aux  seules  règles  constitutives  de  la 
convention  et  aux  éléments  qui  la  distinguent  et  la 
caractérisent  (F.,  à  cet  égard,  la  dissertation  insé- 
rée à  l'art.  6397  du  Contrôleur).  Le  pouvoir  de  la 
Régie,  en  ce  point,  est  éubli  au  TVatVe;  n»  2188, 
sur  l'autorité  d'exemples  que  nous  avons  appréciés. 
Parmi  ceux  qui  nous  paraissent  susceptibles  d'être 
critiqués,  nous  citerons  une  décision  ultérieure,  de 
laquelle  il  résulte  que  lorsqu'un  notaire  s'est  ré- 
servé proQ^  l'office  dont  il  était  titulaire,  qu'il  l'a 
vendu  ensuite  pour  en  acheter  un  autre  qu'il  a 
vendu  aussi,  et  que  sa  veuve,  dans  le  partage,  a 
laissé  sa  fille  exercer  la  reprise  du  prix  de  ce  se- 
cond office,  la  Régie  peut  contester  cette  reprise 
et  exiger  un  droit  de  soulte  sur  la  moitié  de  la  va- 
leur de  l'office  qu'elle  soutient  appartenir  à  la  corn  - 
munauté(trib.  de  Dreux,  19  juill.  1846  ;  Conrr.,art. 
7629).  Les  contestations  sur  la  réalité  des  reprises 
à  exercer,  comme  celles  sur  les  réductions  des 
donations,  sur  les  rapports,  sur  la  fixation  des  ré- 
serves, sur  la  quotité  disponible,  ne  peuvent  pas 
appartenir  à  la  Régie;  le  principe,  sur  ce  point,  a 
été  posé  par  les  art.  857  et  921,  C.  civ.  Les  parties 
intéressées  auxquelles  la  loi  donne  une  action  pour 
ces  contestations  sont  seules  juges- de  la  question 
de  savoir  si  leurs  droits  sont  lésés;  si  elles  n'agis- 
sent pas,  c'est  qu'il  n'y  a  pas  lésion,  et  les  tiers 
ainsi  que  la  Régie  ne  peuvent  soulever  la  difficulté. 
Le  repos  des  familles,  le  maintien  des  actes  qu'elles 
ont  consentis  dépendent  de  l'observation  de  cette 
règle, 

47 S.  Caracièrei  du  contrai.  La  donation  est 
définie  par  l'art.  894,  C.  civ.  :  «  un  acte  par  lequel 
1#  donateur  se  dépouille  actuellement  et  irrévoca- 


blement de  la  chose  donnée  en  faveur  du  donataire 
qui  l'accepte.  »  Ainsi,  le  consentement  et  la  cause 
sont  principalement  distinctifs  dans  la  donation  ; 
sous  l'un  et  sous  l'autre  rapport,  il  y  a  lieu  à  des 
observations  particulières. 

474.  Nous  n'avons  pas  à  insister  ici  sur  les  ca- 
ractères et  la  nécessité  du  consentement  dans  les 
donations  ;  nous  af6ns  présenté  au  Traité,  n"^  2190 
et  suiv.,  des  développements  auxquels  nous  n'avons 
rien  à  ajouter;  rappelons  seulement  que  le  consen- 
tement, dans  la  donation,  a  pour  objet  la  transmis- 
sion, et  par  conséquent,  qu'on  ne  saurait  confondre 
jamais  la  promesse  de  donner  avec  la  donation 
elle-même.  Nous  avons  vu,  en  effet,  qu'aux  yeux  de 
la  Régie,  la  convention  par  laquelle  on  s'engage  à 
donner  ne  rend  pas  exigible  le  droit  de  donation 
(Traité,  n*"  2202).  Depuis,  l'administration,  persis- 
tant dans  sa  doctrine,  a  décidé  que  la  promesse  de 
donner  n^est  pas  passible  d'un  droit  proportionnel 
(délib.,  30  mai  1845;  Cantr,,  arU  7267.) 

475.  Mais  nous  devons  nous  arrêter  davantage 
à  la  preuve  du  consentement.  En  thèse  générale,  la 
donation  implique  l'existence  d'un  acte,  c'est  en 
cela  que  la  donation  diffère  des  autres  contrats 
consensuels,  il  suit  de  là  qu'en  règle  générale, 
lorsque  la  régie  ne  fait  pas  la  preuve  d'un  écrit 
constatant  la  volonté  de  donner,  le  dr«>it  de  muta- 
tion entre-vifs,  à  titre  gratuit,  n'est  pas  exigible 
(Traité,  n<»  2293  et  suiv.).  C'est  là  U  règle  géné- 
rale ;  cependant  les  principes  particuliers  au  droit 
fiscal  y  apportent  quelques  modifications. 

476.  Ainsi,  les  donations  immobilières  don- 
nant ouverture  au  droit  de  donation,  il  s'ensuit  que 
la  Régie  peut  en  poursuivre  le  recouvrement  sans 
attendre  que  les  parties  présentent  l'acte  à  la  for- 
malité (Traité,  n««  2298  et  suiv.).  Bien  plus,  lors- 
qu'on se  trouve  dans  les  circonstances  indiquées 
par  l'art.  12  de  la  loi  de  frimaire  an  vu,  le  posses- 
seur ne  peut  exciper  de  ce  que  le  titre  ne  serait 
qu'une  donation  verbale  pour  en  conclure  que  ce 
titre,  inefficace  en  droit  civil,  exclut  par  cela  même 
l'exigiDilité  du  droit.  La  loi  du  27  ventôse  an  ix  est 
très-précise  sur  ce  point,  lorsqu'elle  déclare  le 
droit  exigible  à  l'art.  4,  c  lors  même  que  les  non- 
veaux  possesseurs  prétendraient  qu'il  n* existe  pas  d^ 
conventions  écrites  entre  eux  et  les  précédents  pro- 
priétaires. »  Ainsi,  comme  nous  l'avons  dit  au 
Traité,  n<>  2302,  la  loi  suppose  que  la  mutation 
s'est  opérée,  et  si  la  mutation  n'a  pu  s^effëctuer 
sans  un  acte  notarié,  elle  suppose  l'existence  d*un 
acte  de  cette  espèce.  Est-ce  à  dire  qile  le  droit  de 
transcription  puisse  être  ajouté  à  celui  d'enregis- 
treipent?  Nous  avons  établi  la  négative,  même  à 
r^ard  des  mutations  antérieures  à  la  loi  du  28  avril 
1816  (Traité,  n»  2303  &û).  Après  la  promulgation 
de  cette  loi,  la  solution  est  de  toute  évidence, 
d'après  ce  que  nous  avons  dit  tuprà,  n*  471.  Le 
conseil  d'administration  s'est  cependant  prononcé 
en  sens  contraire  par  une  délibération  de  1837, 
rapportée  au  Contrôleur,  art.  4490.  Mais  quand 
même  on  admettrait,  contrairement  à  ce  qui  a  été 
démontréloc.  cit.,  que  l'art.  54  de  la  loi  du  28  avril 
1816  s'applique  même  aux  donations  entre-vifs,  Il 
resterait  encore  cette  impossibilité  matérielle  ré- 
sultant de  la  non-existence  d'un  acte.  Evidemment, 
pour  que  cet  article  soit  applicable,  il  ftiut  qu'il  y 
aU  un  acte  ;  on  ne  peut  pas  percevoir  le  droit  de 
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traoscriptioD  lorsqull  y  a  impossibilité  de  Iran- 
scrircEn  outre,  la  transôrij^tioB  D*est  oécessaire  qu*à 
.  l'égard  des  tiers  ;  or,  la  donation  verl>ale  est^  pour 
les  tiers,  absolument  comme  si  elle  n'existait  pas* 
Ainsi,  non-seulement  il  n*y  a  pas  d'acte  qui  puisse 
être  transcrit,  mais  encore  la  donation  elle-même 
n'est  pas  de  nature  à  être  transcrite.  U  faut  donc  le 
reconnattre  :  si  le  droit  d'enregistrement  peut  être 
perçu  sur  une  donation  ?erbale  d'immeubles,  on  ne 
peut,  du  moins,  exiger  en  outre  le  droit  de  tran- 
scription. 

Àt7.  Que  doit-on  décider  par  rapport  aux 
donations  verbales  de  meubles?  Ces  sortes  de  dona- 
tions, qui  s'opèrent  par  l'etfet  de  la  simple  tradi- 
tion, sont  connues,  dans  le  droit  civil,  sous  le  nom 
de  dons  manuels.  Il  s'était  ibrmé,  sur  TapplicatioB 
du  droit  d'enregistrement  en  cette  matière,  une 
jurisprudence  dont  il  était  devenu  fort  diflOcile,  à 
raison  de  ses  extensions  successives,  d'indiquer  les 
bases  et  le  principe.  Cette  jurisj^udence  fort  nom- 
breuse, dont  nous  avons  apprécié  les  divers  monu- 
ments, soit  au  Traité.  n<*«  2304  et  suiv..  sotl  au 
Conirâleur  (art.  M6»,  5$24,  5968,  6044,  Ôli2, 
6128,  6229,  6383,  653^,  6793,  6794,  6846,  6847, 
7028,  7353,  7429,  7449,  7609,  7692,  7779,  7888, 
8673),.  est  devenue  maintenant  sans  objet  en  pré- 
sence de  la  loi  de  finances  du  18  mai  1850,  dont 
l'art.  6  dispose  :  «  Les  actes  renfermant  soit  la  dé- 
claration pour  le  donataire  ou  ses  représentants, 
soit  la  reconnaissance  judiciaire  d'un  don  manuel, 
seront  sujets  aux  droits  de  donation.  »  Ainsi,  la 
Régie  a  obtenu  de  la  législature  ce  que  la  jurispru^ 
dencedes  tribunaux  persistât  à  lui  refuser,  nonob- 
stant  les  tendances  de  In  Cour  suprême.  Les  tribu- 
naux, en  efi^t,  refusaient  lé  droit  toutes  les  fois  que 
le  donateur  n'assistaR  pas  à  l'acte  dans  lequel  la 
donation  était  mentionnée.  C'était  une  application 
exacte  du  principe  en  niatière  de  reconnaissance 
{K  notre  cbap.  I*'};  en  outre  c'était  l'observation 
de  cette  règle  fondamentale  en  matièffe  d'enregis- 
trement, ^  savoir  que  le  droit  d'acte  ne  peut  être 
perçu  que  sur  un  acte  formant  le  titre  de  la  con- 
vention, et  volontairement  présenté  à  la  formalité. 
La  loi  nouvelle  déroge  à  celte  règle  \  désormais,  on 
ne  distinguera  plus  entre  le  don  manuel  parûût  et 
consommé  par  la  tradition  antérieurement  à  la  dé- 
claration qui  en  est  faite  dans  un  acte  ultérieur,  et 
le  don  manuel  résultant  d'une  tradition  opérée  en 
vue  de  l'acte  qui  est  rédigé  :  la  simple  dédsration 
dans  le  premier  cas  sera  le  titre  pour  la  perception 
du  droit,  aussi  bien  que  l'acte  dans  le  second.  Ainsi 
en  décide  la  loi. 

47  ft.  Hors  de  ces  exceptions,  ce  n'est  pas  tout 
que  la  Régie  prouve  la  volonté  de  donner,  il  faut 
encore,  pour  l'exigibilité  du  droit,  qu'elle  justifie 
du  consentement  de  recevoir  par  le  donataire.  En 
effet,  la  donation  n'existe  réeltement  pas  comme 
donation  tant  qn'eile  n'est  pas  acceptée  (C.  civ., 
932);  c'est  pourquoi  il  est  admis  en  droit  fiscal  que 
la  donation  noa  acceptée  n'est  passible  qae  d» 
simple  droit  fixe  {TraHé,  n^  2317  et  to^.)*  Bien 


(1)  Aéé.  Selon  Maretdé,  Demante,  Grenier  et  Coin  de 
Liste,  le  dMuH  d&  noilfiMilien  n'eflkpéeh»  pêM  lé  eMifrar 
de  M  foMMreid'Mrft  parlMI.  Seutementv  ledomiteir«ne 
devient  propfiéiaire  de  la^  ebose  tleanée  que  loas  «ne 


plus,  si  l'acceptation  du  donataire  est  feite  par  acte 
séparé,  et  hors  la  présence  du  donateur,  la  donation 
n'existe  pas  tant  que  l'acceptation  n'est  pas  notifiée 
k  ce  dernier  (1).  Il  a  été  décidé,  par  suite,  que 
quand  une  donation  entre-vifs  a  été  révoquée  avant 
a»e  le  donataire  ait  notifié  son  acceptation,  l'acte 
d'acceptation  de  cette  donation  ne  dontte  point  ou- 
vertureau  droit  proportionnel  (délib.,  25  mai  1843  ; 
Conir,,  art.  6603).  La  même  solution  devrait  être 
suivie  dans  le  cas  oà  le  donateur  viendrait  i  mou- 
rir naturellement  on  civilement,  ou  deviendrait 
incapable  avant  la  notification  (TVatée,  n*  2324). 
C'est  aussi  par  une  conséquence  du  même  principe 
qu'une  donation,  quoique  faite  avant  le  contrat  de 
mariage,  mais  acceptée  seulement  dans  le  contrat, 
doit  être  considérée  coHNne  faite  eu  faveur  et  par 
contrat  de  mariage  et  jouir  de  la  modération  du 
droit  accordée  à  ces  sortes  de  donations  (F,  notre 
section  9«).  C'est  ce  que  la  Cour  de  cassation  a  re- 
connu dans  un  arrêt  du  9  avril  1828  rapporté  au 
Traité,  n"  2943;  et  la  Régie  s'est  conformée  à  celle 
doctrine  (instr.,  31  déc.  1847;  Contr.,  arL  8133). 
47  9.  Quant  I  la  cause,  ncMis  rappellerons  que 
la  donation  est  un  contrat  essentiellement  gratuit; 
sans  cela,  elle  ne  serait  pas  une  libéralité.  Le  carac- 
tère de  gratuité  tient  donc  à  la  cause,  en  ce  qu'elle 
appartient  plus  à  l'intention  qu'à  la  réalité.  Nous 
avons  considéré  la  gratuité  sous  un  double  rapport  : 
l"*  en  ce  sens  que  celai  qui  transmet  a  intention  de 

f ratifier,  elqu^il  n'est  point  obligé  à  foire  cequ'il  fait  ; 
o  en  ce  sens  que  le  donateur  ne  reçoit  pas  l'équiva- 
lent de  ce  qu'il  donne  {Traité,  n»'  2220  et  suiv.). 
Nous  ne  reviendrons  ici  sur  l'un  et  l'autre  point 
que  Dour  relever  quelques  solutions  spéciales. 

49 0.  Sous  le  premier  rapport,  on  peut  dire 
que  la  disposition  cesse  d'être  gratuite,  si  celui  qui 
la  fait  pouvait  y  être  obligé,  soit  en  vertu  de  la  loi, 
soit  en  vertu  d'une  convention  (  Traité,  n*"*  2221, 
2222, 2243,  2245).  A  ce  point  de  vue,  ila  été  exac- 
tement jugé  que  la  clause  d'un  contrat  de  mariage 
par  laquelle  une  rente  est  constituée  au  profit  de 
la  future  par  le  futur,  jusqu'au  décès  de  celui-ci, 
ne  donne  lieu  k  aucun  droit  particulier,  quoiqu'elle 
contienne  la  qualification  de  donation  entre-vifs 
(irïb.  de  la  Seine,  20  avril  1842;  Coiilr.,art.6357).On 
doit  ranger  dans  cette  catégorie  les  prestations  ali- 
mentaires par  les  personnes  a«xquelles  la  loi  impose 
l'obligation  de  fournir  des  aliments.  Le  principe  est 
reconnn  par  la  jurisprudence;  die  admet,  en  effet, 
que  le  droit  de  donation  n'est  pas  exigible  sur  la 
constitution,  k  moins  que  la  rente  ou  la  pension 
n'ait  pas  pour  objet  les  aliments  {F,j  outre  les  déci- 
sions citée»  et  appréciées  au  7Vatle,n«*  2224  et  suiv., 
trib.  de  la  Seine,  27  dée.  1843,  et  trib.  de  Meanx, 
18  déc.  1845;  Contr.,  arL  6770  et  7553). 

4ftl .  Sous  le  second  rapport,  on  doit  dire  que 
de  ce  qu'une  tranamission,  iiour  impliquer  Tidée 
de  donation,  doit  être  gratuite,  il  ne  s'ensuit  pas 
qu'elle  n'ait  le  caractère  de  donation  qu'à  la  condi- 
tiOB  d'être  gratuite  pour  U  towi.  A  cet  égard,  il 
fout  tenir  compte  des  règles  relatives  aux  dona- 


condition  ré«olutoire,  celle  des  disposilioDft  que  le  dona- 
teur* p6ûïi>aft  foire  avant  la  nolincàlion.  Le  droit  est 
donc  exigible  sur  Taete  d*acceplalîon  même  (déc.  i>elge , 
du  16  février  1893,  Moniteur  du  notariat,  1853,  p.  99;. 
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lions  onéreuses  ou  avec  charge.  Le  principe  qui  con- 
sidère comme  mutations  à  titre  gratuit,  et  comme 
soumises  au  tarif  des  donations  enlre-vife,  les  lil>é- 
ralités  avec  charges,  ébranlé  par  quelques  décisions 
(trib.  de  la  Seine,  22  mars  1843;  d*Orange,  29  août 
1843;  CotUr.,  art.  6511,  6686.  —  r.  aussi  Contr., 
art.  7596, 7603, 7739, 7816, 8079, 8323,  881 4),  a  re- 
pris la  fliité  qui  lui  appartient.  Un  Jugement  du  tri- 
bunal de  la  Seine,  du  15mai  1844  (CoiUr., art.  6955), 
constate  la  règle  en  termrs  très-positife;  et  le  tribu- 
bunal  d*Allkirch  (jug.,  lo  novembre  1843  ;  Conir.,  • 
art.  6936),  en  a  fait  une  application  fort  remar- 
quable aux  donations  entre  époux  pendant  le  ma- 
riage. On  trouve  en  même  temps,  dans  cette  der- 
nière décision,  la  confirmation  de  la  Jurisprudence 
qui  consiste  à  considérée  comme  dispositions  tes- 
tamentaires, même  relativement  à  Tenregistrement, 
les  libéralités  entre  époux.  Il  en  résulte,  d'ailleurs, 
que  Texistence  des  charges  n*altère  pas  le  carac- 
tère des  actes  à  titre  gratuit,  soit  entre-vifs,  soit  k 
cause  de  mort ,  tant  que  leur  valeur  n'égale  on 
n'excède  pas  celle  de  la  chose  donnée  {F",  conf.  arr. 
des  19  avril  1847  et  M  août  1848  ;  Contr.,  art.  7848, 
8355;  jug.,  25  mai  1841,  31  Janvier  1845,  7  août 
1846;  Con/r.,art.  6152, 7133,7791).  Mais  si  la  valeur 
des  charges  équivaut  à  celle  de  l'objet  transmis,  la 
gratuité  disparatt,  comme  nous  l'établissons  au 
Traitéy  n<^  2249  et  suiv.,  el  le  contrat  revêt  nn 
caractère  onéreux  qui  le  soumet  nécessairement  au 
tarif  des  conventions  de  cette  espèce.  La  Régie  alors 
est  fondée  à  ramener  l'acte  à  sa  véritable  dénomi- 
nation  et  à  percevoir  en  conséquence  (jug.,  30  août 
1843,  13  mars  1844,  14  mars  1845,  6  avril  1848, 
26  mars,  29  mai  et  29  juin  1849;  CotUr.,  art.  6659, 
6820,  7199,7740,  8324,  8641,  8837)  (1). 

A  ce  propos,  il  convient  de  rappeler  que  la 
maxime  qu'on  doit  s'attacher  au  geilum  plutôt 
qu'au  scriptum,  pour  déterminer  l'application  du 
droit,  souvent  invoquée  par  l'administration,  est 
assez  généralement  contestée  par  elle,  lorsque  les 
parties  en  excipent  à  leur  tour.  En  effet,  la  ques- 
tion semble  d'une  solution  plus  délicate,  la  quali- 
fication devant  être  combattue  par  les  parties 
mêmes  qui  l'ont  donnée.  Quoi  qu'il  en  soit,  la  rèigle 
lie  peut  pas  être  double  et  le  principe,  que  la  dé- 
nomination donnée  à  un  contrat  n'en  altère  pas 
l'essence  et  le  caractère,  est  vrai  pour  tous.  Néan- 
moins, il  est  important  de  donner  aux  actes  la 
forme  et  la  qualification  qui  leur  appartiennent 
réellement;  faire,  sous  le  contexte  d'une  donation, 
ce  qui  véritablement  constitue  une  vente,  c*est 
créer  une  cause  féconde  d'erreurs  et  de  difficultés; 
les  conséquences,  soit  fiscales,  soit  civiles,  des 
deux  contrats,  sont  fort  différentes.  Les  nouires 
devront  donc  éviter  avec  soin  de  donner  à  l'un  la 
forme  de  l'autre  ;  les  exemples  de  confusion  sur  ce 
point  sont  assez  communs.  L'on  ne  doit  point  ou- 
blier que  la  nature  et  les  effets  d'une  convention 
dépendent  des  conditions  et  des  choses  qui  en  sont 
l'objet  ;  les  déclarations  les  plus  formelles  ne  sau- 
raient y  rien  changer. 


ri)  Add.  Une  décision  beige  a  nettement  formulé  le 
pi  Ihcipe  sur  ce  point  :  une  donation  ne  perd  point  son 
caraclére*  encore  que  certaines  charges  sont  imposées  au 


4S9.  La  donation,  pour  opérer  le  droit,  doit 
être  translative,  car  il  ne  peut  y  avoir  donation,  ni 
par  conséquent  exigibilité  du  droit,  s'il  n'y  a  pas- 
translation  de  propriété  du  donateur  au  donataire, 
dessaisissement  de  la  part  du  premier  en  faveur  du 
second.  C'est  sur  ce  fondement  que  repose  la  règle 
ci -dessus  établie  (n<>  474),  d'après  laquelle  la  sim- 
ple promesse  de  donner  ne  donne  pas  ouverture  au 
droit  de  donation. 

4SS.  Néanmoins,  le  caractère  translatif  de  la 
donation  n'est  4»as  subordonné  à  l'expression  for- 
melle de  la  volonté  de  donner;  il  s'induit  aussi  des 
clauses  de  l'acte ,  et  dans  ce  cas ,  le  droit  est  dû 
aussi  bien  que  si  la  volonté  de  donner  était  expres- 
sément énoncée.  Tel  peut  être  le  cas  d'une  remise 
de  dettes.  La  remise  de  dettes,  ou  l'acceptilatioa, 
est  l'acte  par  lequel  un  créancier  libère  son  débi- 
teur d'une  obligation,  sans  qu'elle  ait  été  acquittée. 
En  elle-même,  cette  convention  n'implique  pas 
nécessairement  l'idée  de  transmission,  sans  laquelle 
il  n'y  a  pas  donation  proprement  dite;  mais  les 
circonstances  peuvent  lui  donner  ce  caractère. C'est 
ce  que  nous  établissons  au  Traité,  n<"  2271  et  suiv. 
La  jurisprudence  est  conforme;  ainsi  elle  admet 
que  la  remise  de  dettes  sans  équivalent  et  sans 
esprit  de  libéralité,  est  passible  seulement  du  droit 
de  quittance  (trib.  de  Bourges,  10  avril  1848; 
CoiUr.^ art.  8514).  Mais,  d'un  autre  côté,  elle  décide 
que  la  remise  de  dettes,  faite  en  vne<le  gratifier  le 
débiteur,  est  une  donation  entre-vifs,  passible  du 
droit  de  donation  (trib.  de  Clermont,  2  avril  1847; 
Con<r.,  art.  7887).  Ce  que  nous  disons  des  remises 
de  dettes  s'applique  également  aux  remises  totales 
ou  partielles  de  prix  (V.  Traité,  »••  2282  et  suiv. 
Adde  Instr.,  22  juin  1846;  Contr.,  arL  7584).  Mais 
nous  rappellerons,  à  cet  égard,  que  la  volonté  des 
parties  peut  être  telle,  que  l'on  doive  voir  dans 
l'acte  une  vente  et  une  donation  distinctes  et  |mls- 
sibles  séparément  d^un  droit  particulier  {Traité, 
n«*  2283  et  2361).  Le  tribunal  de  Douai,  par  juge- 
ment du  10  juin  1846,  et  sur  le  pourvoi,  la  Cour 
de  cassation,  par  arrêt  du  6  déc.  1847,  ont  succes- 
sivement interprété  en  ce  sens  une  convention  de 
ce  genre  {Contr.,  art.  7601  et  8058). 

49 4«  Ce  n'est  pas  tout  que  la  donation  soit 
translative,  il  faut  encore  que  la  transmission  soit 
actueUe  et  irrévocable.  C'est  la  reproduction  de 
l'ancienne  maxime  donner  et  retenir  ne  vaut; 
cependant  le  principe  n'a  plus  toute  la  rigueur  que 
lui  attribuaient  d'anciennes  coutumes  ;  Il  signifie 
simplement  aujourd'hui  que  ta  donation  doit 
transaeltre  dès  à  présent,  au  donataire,  nn  droit 
acquis,  transmissible  et  à  l'abri  des  caprices  du 
donateur.  D'après  cela  on  comprend  que  l'actualité 
et  l'irrévocabilité  de  la  donation  comportent  dans 
l'application  certaines  réserves. 

4S5.  Ainsi ,  la  nécessité  du  dessaisissement 
actuel  ne  s'oppose  pas  k  la  stipulation  d'une  con- 
dition suspensive  dans  la  donation.  Cette  condition 
n'empêche  pas  que  la  donation  ne  soit  actuelle  ; 
elle  est  incertaine  en  ce  qu'elle  est  subordonnée  à 


donataire,  pourvu  que  ces  charges  ne  constituent  pas 
l'équivalent  de  la  valeur  des  biens  donnés  (déc.  du  8  sep- 
tenhre  1838  {Journal  dt  l'Enrtgisirmtnt,  n*  16S9). 
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raccomplissemenl  de  la  condition.  Mais,  si  la 
condition  s'accomplit,  elle  produit  une  transmis- 
sion qui  remonte  rétroactivement  à  la  date  du 
contrat.  Il  suit  de  là,  en  droit  fiscal,  que  jusqu'à 
l'événement  il  n'y  a  pas  de  droit  proportionnel  à 
percevoir,  et  qu'à  l'événement  ce  droit  est  dû 
sur  l'acte  constitutif  de  la  donation  {Traité, 
n"'  2345  et  suiv.).  U  a  été  décidé ,  par  application 
de  ces  règles  :  i"*  que  la  donation  d'une  somme 
d'argent,  payable  partiellement,  à  l'époque  du 
mariage  de  chacun  des  enfants  du  donataire,  avec 
stipulation  du  droit  de  retour  au  décès  de  chacun 
de  ces  mêmes  enfants,  est  soumise  à  une  condition 
suspensive  et  ne  donne  pas  actuellement  ouverture 
^an  droit  proportionnel  (C.  cass.,  U  déc.  i840; 
Contr,,  art.  59â5);  2"*  que  la  donation  entre-vifs  de 
la  nue  propriété ,  faite  par  contrat  de  mariage  et 
pour  le  cas  seulement  où  le  donataire  laisserait 
des  enflirits  issus  du  mariage ,  est  une  donation 
conditionnelle,  et  n'est  point  passible  du  droit 
proportionnel  (C.  cass.,  20  avril  1846;  Contr,, 
art.  7488);  Z^  mais  que  le  droit  proportionnel  est 
immédiatement  exigible,  lorsqu'une  donation  faite 
au  mari  par  la  femme ,  dans  la  double  hypothèse 
de  l'exercice  d'une  action  ou  reprise  par  les  héri- 
tiers de  celle-ci  et  de  la  survie  du  mari,  est  égale- 
ment faite  sous  la  condition  de  l'exercice  de  l'action 
par  les  mêmes  héritiers  (trib.  de  Versailles,  8  août 
1845;  Con<r.,  art.  7418). 

4^6.  De  même,  l'irrévocabilité  de  la  transmis- 
sion n'est  nullement  incompatible  avec  la  stipula- 
tion d'une  condition  résolutoire;  et  comme  une 
condition  de  cette  nature  n'agit  pas  autrement 
dans  les  donations  que  dans  les  autres  contrats,  U 
s'ensuit  que  cette  condition  stipulée  ne  fait  pas 
obstacle  à  l'exigibilité  du  droit,  pourvu  néanmoins 
que  la  condition  soit  purement  casuelle;  car,  si 
elle  était  potestative  de  la  part  du  donateur,  la 
disposition  serait  frappée  de  nullité  {Traite, 
n«*  2350  et  suiv.).  Ces  principes  ont  été  reconnus, 
mais  ils  ont  été  inexactement  appliqués  par  un 
jugement  aux  termes  duquel  on  doit  considérer 
comme  résolutoire,  la  condition  déclarée  suspen- 
sive que  la  donation  ne  sera  consacré^  que  par  le 
fait  de  non-existence  d'enfants  du  donateur  au 
moment  de  son  décès  (trib.  d'Hazebrouck,  15  avril 
1848;  Contr.,  art.  8217).  Nous  avons  établi  au 
Contrôleur,  loc,  cit.,  que  la  condition ,  dans  l'es- 
pèce, était  suspensive  et  non  résolutoire,  que  les 
parties  avaient  fait  une  cause  suspensive  de  la 
circonstance  même  dont  le  législateur  a  fait  une 
cause  résolutoire,  dans  l'art.  964,  et  qu'en  cela , 
loin  d'avoir  violé  ou  méconnu  la  loi,  elles  ont  fait 
plus  que  la  loi  et  dans  le  même  sens,  puisque  em- 
pêcher un  contrat  de  naître  est  plus  que  le 
résoudre.  La  conséquence,  en  droit  fiscal,  est, 
comme  nous  l'avons  démontré,  loc,  cit.,  qu'aucun 
droit  proportionnel  n'était  actuellement  exigible 
dans  l'espèce. 

487.  Pluralité  des  droits.  —  La  matière  des 
dispositions  entre-vifs  à  titre  gratuit ,  reçoit , 
comme  tous  les  contrats,  l'application  d'une  règle 
qu'une  même  disposition  ne  donne  ouverture  qu'à 
nn  seul  droit  proportionnel.  Aussi  considérons- 
nous  comme  fort  sujettes  à  critique  les  décisions 
d'après  lesquelles  la  donation  simultanée  des  biens 
du  mari  et  des  reprises  de  la  femme  hypothéquées 


sur  ces  biens  est  passible  de  deux  droits  de  dona- 
tion (trib.  d'Âuch,  9  avril  1845,  et  de  Grasse, 
14  juillet  1845;  Contr.,  art.  7194  et  7258).  Dans  la 
convention  de  l'espèce,  nous  ne  voyons  qu'une 
seule  mutation,  un  seul  partage  par  l'efi'et  de  la 
confusion  qui  s'opère  au  moment  même  de  l'acte, 
et  partant  qu'un  seul  droit  exigible.  C'est  la  doc- 
trine qui  a  été  consacrée  par  le  tribunal  de  Castres 
sur  l'avis  par  nous  donné  au  contribuable  (jug., 
19  juillet  1845;  Contr.,  art.  7331).  U  Régie  elle- 
même  s'était  déjà  prononcée  en  ce  sens  (délib., 
16  août  1843;  Contr.,  art.  6661). 

4  S  S.  Mais  c'est  surtout  à  l'occasion  des  char- 
ges dans  les  donations  onéreuses  et  des  dispositions 
secondaires  et  corrélatives  que  l'application  de  la 
loi  rencontre  des  difficultés.  A  cet  égard,  nous 
avons  distingué  entre  le  cas  où  la  charge  est  sti- 
pulée au  profit  du  donateur  lui-même,  et  celui  où 
elle  est  stipulée  au  profit  d'un  tiers.  Dans  le  pre- 
mier cas,  la  stipulation  constitue  toujours  une 
disposition  dépendante  de  la  convention  princi- 
pale, en  sorte  qu'elle  est  comprise  dans  le  droit 
perçu  à  raison  de  cette  dernière  convention  (TVatYt/, 
no*  2362  et  suiv.).  La  Cour  de  cassation  a  consacré 
la  règle  dans  un  arrêt  du  6  janvier  1834  rapporté 
au  Traité,  n"*  2370.  Et  depuis  il  a  été  jugé,  dans  le 
même  sens  :  1°  qu'on  doit  regarder  comme  ayaat 
pour  objet  principal  une  libéralité,  et  non  comme 
contenant  une  transmission  d'usufruit  à  titre  oné- 
reux, la  clause  d'un  contrat  de  mariage  par  laquelle 
les  père  et  mère  du  futur  s'obligent  à  loger,  nour- 
rir, entretenir  les  futurs  époux  et  les  enfants  à 
naître  de  leur  union,  moyennant  l'abandon  qui 
leur  est  fait  de  la  jouissance  des  biens  immeubles 
de  la  future  (trib.  de  Tulle,  11  janvier  1842; 
Contr.,  art.  6376);  2»  que  la  clause  par  laquelle  la 
mère  donatrice  stipule,  comme  condition  de  la 
donation ,  la  jouissance  de  biens  propres  aux 
enfants  donataires,  ne  donne  pas  ouverture  à  un 
droit  particulier  (C.  cass.,  19  avril  1847;  Contr., 
art.  7848);  3°  que  ia  donation  d'une  somme  d'ar- 
gent à  condition  que  le  donateur  jouira  d'un 
usufruit  immobilier  n'est  passible  du  droit  que  sur 
la  donation  (trib.  de  Rouen,  16  déc.  1846;  Cont^.^ 
art.  7981);  4<>  que  la  donation  faite  à  condition  que 
les  enfants  donataires  abandonneront  au  donateur 
l'usufiruit  des  biens  de  l'époux  prédécédé  est  prin- 
cipale et  seule  passible  du  droit  de  mutation  (trib. 
d'Amiens ,  12  juillet  1849  ;  Contr.,  art.  8902). 

4S9.  Lorsque  la  stipulation  de  la  charge  est 
faite  au  profit  d'un  tiers,  il  y  a  eu  plus  de  diffi- 
culté. On  peut  dire,  eir  thèse  générale  cependant, 
que  la  stipulation,  dans  ce  cas,  tient  de  la  cause 
qui  la  détermine,  le  caractère  d'un  partage,  et  non 
celui  d'une  double  donation.  Le  donateur  transmet 
la  chose  qt'il  donne,  il  en  gratifie  deux  personnes 
et  la  divise  entre  elles;  chacun  des  donataires 
reçoit  directement  du  donateur  ;  le  donataire  prin- 
cipal n'est  pas  un  intermédiaire  et  ne  transmet 
rien  au  donataire;  (IVaiV,  no»  2372-2374).  —  Plu- 
sieurs décisions  ont  consacré  celte  doctrine  (arrêt 
du  15  juin  1847;  trib.  de  Dreux,  26  août  1846;  de 
Rouen,  10  février  1847,  et  de  CharoUes,  9  mars 
1844;  Contr.,  art.  7876,7942,  7788,  6995.  r.  ce- 
pendant trib.  de  Tours,  29  mai  1846,  et  de  Limoges, 
8'  mars  1848;  Contr.,  art.  7599,  8328).  Et  la  Cour 
de  cassation  t  jugé  que  la  stipulation,  dans  un 
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contrai  de  fente ,  qu'une  rente  viagère  formant  le 
prix  sera  réversible  sur  la  tête  d'a«  tiers,  n*est  pas 
passible  du  droit  de  muUtioo  par  dëcëe,  lorsque 
la  réversion  se  réalise  (arrêt,  i9  Janvier  1850; 
Contr.,  art.  8865).  A  la  vérité ,  dans  une  délibéra- 
tion ultérieure,  la  Régie  a  décidé  que  cet  arrêt  me 
serait  pas  pris  pour  règle  de  perception  (délib., 
U  juin  1850;  CotUr.,  art.  8963).  Biais  il  s'est  pas 
probable  que  la  Cour  de  cassation  abandomie  une 
jurisprudence  fondée  sur  les  véritables  principes 
de  la  loi.  —  Nous  ne  voulons  pas  dire  cependant 
que  toute  stipulation  faite  au  profit  d*un  tiers  n'est 
passible  d*auc«n  droit  particulier  par  c<da  seul 
qu'elle  est  contenue  dans  un  acte  ayant  on  autre 
objet  et  soumis  au  droit  à  raison  de  cet  objet.  Mais 
il  y  a,  à  cet  égard,  des  distincttons  que  nous  avons 
indiquées  au  Traité,  n»*  3376  et  sniv.,  et  auxquelles 
nous  nous  référons  (1). 

490.  Liquidation  du  droit.  ^  Les  règles  de 
liquidation  du  droit  de  donation  entre-vifo  sont  les 
mêmes  que  celles  qui  régissent  les  mutations  par 
décès;  le  lecteur  devra  donc  se  reporter  aux 
observations  que  nous  présentons,  sous  ce  rapport^ 
dans  la  section  suivante.  Nous  nous  attad^ons 
uniquement  Ici  à  ce  qui  touche  la  donttion  entre- 
vifs (2). 

491 .  Dans  les  donations  entre-vifs,  le  droit  est 
liquidé  sur  les  biens  compris  dans  Tacte  ÇTraité, 
n°  3305  )  sans  distraction  des  charges ,  quelque 
onéreuses  qu'elles  soient,  pourvu  qu'elles  n'enlè- 
vent pas  à  l'acte  le  caractère  de  donation  (ibid., 
n<>34i7).  Mais  l'effet  compris  dans  la  donation  et 
dont  le  donateur  se  réserve  de  disposer,  n'est  point 
transmis  au  donataire  ;  il  en  est  de  même  dans  le 
cas  où  le  donateur  d'un  immeuble  se  réserve  la 
faculté  de  disposer  d'une  somme  d'argent  :  ces 
stipulations  particulières  ne  doivent  pas  être  con- 
fondues avec  des  charges;  elles  constituent  des 
réserves,  et  au  lieu  d'être  ajoutées,  elles  doivent 
être  déduites  pour  la  liquidation  du  droit  (ihid., 
n«*  3418,  3449).  On  trouve  cependant  le  principe 
d'une  solution  contraire  dans  un  Juaement  du  tri- 
bunal de  la  Seine  du  24  août  1849  {Contr., 
art.  6396),  et  dans  un  autre  jugement  du  tribunal 
de  Limoges  du  Si  déc.  1841  (Contr.,  art.  6249). 

SECTION  CINQUIÈME. 

DES  SUCCESSIONS  TESTAKENTAmBS. 

SOMMAIRE. 

493.  Llnsfanee  eo  nallité  da  tesUinent  ne  suspend  pas 
Pexigibilité  du  droit  de  mutation  :  Blois,  9  décem- 
bre 1848.  —  Quiddt  la  restitniion,  si  le  testament 


(I)  Add.  Lorsqu'une  vents  d'ImneublM  est oonteQlie 
à  la  charge  par  Taequérenr  de  loger,  nourrir  et  entrete- 
nir une  tieree  personne  qui  est  intervenue  au  contrat 
pour  accepter,  il  n>sl  pas  au ,  iodépendamment  du  droit 
de  vente,  on  nouveau  droit  de  transmission  enlre-vlrs  k 
titre  gratuit  (jugement  du  tribunal  de  Cambrai,  du  iS  fé- 
yrier  1856,  Contr.,  art.  10763). 

L'administration  beige  a  toujours  décidé  que  la  charge 
imposée  au  donataire  en  faveur  d'un  tiers  n'est  qu'une 
condition  dépendante  de  la  donation  ;  que  le  donataire , 
payant  le  droit  sur  la  totalité  de  la  chose  donnée ,  ac- 
quitte par  cela  seul  le  droit  de  la  donation  qui  est  hiite 


est  «Mulé?  —  Seine ,  «3  février  1849 ,  51  janvier 
Ig49.  -  Délibération  du  3  oelobre  4846. 
40S.  Sulle.  -  Cassation  Mê  U  Juillet  <8S9,  41  anrs, 
7  avril,  4*r  juillet  1849, 30  Juin  1841,  6  aottt  1849. 

494.  Frinelpe  de  PadminlstraiSon.  -  Délibération  da 

15  novembre  1840. 

495.  Du  bien  enrenebéri  après  le  déeèi.>-  Seine,  19  oeét 

1840.  -  Gossallon,  3  févHer  1819. 

496.  De  la  renonciation  de  légataire.  —  Salnt-Dié,  16  dé- 

cembre 1848.— Corbeil,  23  mars  1849.^Gafl8ation, 
15  Janvier  1850. 
487.  Acceptation  présumée.  —  Cassation  du  4  arril  1S49. 

498.  Renonciation  tardive.  —  Seine,  Im*  aoAt  1859. 

499.  Renoneiallon  partielle.  -Cassation  du  10  novembre 

1847. 

500.  Renonciation  au  profit.  -^  Pau,  50  avril  1847. 

501.  Renonciation  au  greffe.  —  Pluralité.  -  La  Flèche , 

6  janvier  1840. 

503.  Des  effets  de  la  réduction.  -  Instruction  générale  da 

91  décembre  1858.  ^  Seine,  il  mai  1856.  -  Cassa- 
lion  du  3  mai  1858.  —  Seine,  37  avril  1843.  ^  Or- 
léans, 35  mars  1845.  ^  le  Mans,  30  mars  1849. 
505.  Des  legs  dtf  sommes  qui  ne  sooi  pas  dan$  la  succes- 
sion. —  Cassation  du  33  février  1843. 

504.  SuitCr  —  Lyon,  39  aodt  1859.  —  Seine,  5  «▼ril  1888. 

—  Instruction  générale  du  50  décembre  1$44.  — 
3eine,  19  juillet  1848. 

505.  Des  legs  payables  en  renle-s  s^r  TÉtat  of  impu- 

tables. —  Cassation  du  14  janvier  18^. 
50$.  De  l'Imputation  dos  droits.  -  Systèaie  de  la  R^ie« 

—  InstrMClion  çénérale  du  10  juin  1847. 

49!!.  Copforménoent  à  la  Jurisprudence  rigou- 
rease  de  la  Cour  de  cassation  {Traité,  n""  2{S53},  le 
tribunal  de  Blois  a  jugé,  le  5  décembre  i848,  que 
l'instance  en  nullité  d'un  testament  ne  dispense 
pas  de  robligatloo  d'acquitter  le  droit  de  succes- 
sion dans  les  délais  (Contr.,  art.  8511).  M^is  après 
le  payement  du  droit  s'élève  la  question  de  resti- 
tution. Un  Jugemept  du  tribunal  de  la  Seine,  du 
22  février  184$,  a  également  ordonné  la  perception 
du  droit  sur  un  legs  contesté,  en  se  fondant  sur  ce 
que  «  dès  qu'un  legs  existe,  celui  en  faveur  duquel 
a  il  a  été  fait  devient,  s'il  n'y  a  pas  régulièrement 
)»  renoncé,  débiteur  qes  droits  auxquels  la  muta- 
a  tion  donne  ouverture,  bien  qu'il  n'ait  pas  encore 
a  obtenu  la  délivrance,  a  Mais  ce  Jugement  suppose 
la  restitution  dans  le  cas  où  le  legs  serait  ulté- 
rieurement réduit  ou  annulé,  «  sauf,  dit-il,  l'elRet 
a  des  décisions  à  interveqir,  lesquelles  pourraient, 
a  en  cas  de  réduction  définitive  du  lei^s ,  donner 
a  naissance  à  un  droit  de  restitution  proporlion- 
a  nel.  a 

Le  même  tribunal  a  décidé,  le  31  Janvier  1849, 


aa  tiers,  et  que  i'intervenlloo  de  ce  dernier  à  I  Vie  et  aan 
acceptation  ne  modifient  en  rien  lanatnreet  la  mlilédss 
droiu  à  percevoir  (décisioaa  belges  des  8  naveoibra  1838, 
16  mai  1839,  18  décembre  1859,  5  octobre  184$:  Jommot 
de  t'gnregiMtrement,  vfi»  1668. 1871,  3035,  5786). 

(3)  AM.  Pour  la  liquidation  du  droit  sur  les  dona- 
tions, la  loi  n^  pas  distingué  la  nalare  des  Immsnhlni 
doaaés.  Que  ee  soient  des  usines  ou  des  terras ,  t'est  sur 
les  revenus  filés  par  les  baux  f  oe  U  droH  est  limidé ,  et 
peu  importe  que  le  fermier  ait  été  dans  rimpossibilité  de 
payer  le  prix  stipulé  (arrêt  de  ta  Cour  de  cassation  de 
Fraaoe,  du  17  février  18»;  Contr.,  art.  9639). 
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qiielcs  droHs  payés  par  l'adoiMiittrateur  judiciaire 
d*iiBe  sueceasieii  testamentaire  sont  restituables  si 
le  testament  est  annuLë.  Le  {«gênent  est  fonde 
sur  ce  ^u*on  ne  peut  «  cMsidérer  la  décision 
»  judiciaire  par  laquelle  a  été  annulé  le  testament 
n  comme  une  elreonstanee  ultérieare  à  la  déclara* 
n  tion,  puiaqu'ella  est  fondée  sur  un  fkit  exisunt 
»  au  îour  dtt  décès  a  (Cofifr,,  art.  8600). 

Une  ddibéralion  im  2  octobre  1846  avaH  statué 
dans  le  nème  aens,  en  ces  ternies  : 

«  La  éécmiverte  d*nn  teslament  n'est  pas  on  des  ëvé^ 
«  acBenls^UérieartdMBt  parle  l^art.  6a  de  la  toi,  le  l4|gi 
«  universel  eoostalé  par  ce  testament  étant  au  contraire 
«  un  fait  préexistant,  qui  a  fixé  ab  initio  les  droila  du 
«  légataire  >  la  dame  I)aniel  avait  droit,  «lès  le  jour  du 
■  décès  de  son  fils,  A  rintégrilé  de  la  succession  ;  ainsi, 
«  on  se  peat  pas  dire  que  la  perception  établie  sur  les 
«  trois  qaarlfl  dès  valews  de  cette  «uceession,  à  raiaon 
m  de  3  p.  e.  sur  les  meubles  et  de  6  A*.  SO  e*  par  100  fr. 
«  wr  lès  inuDcubles,  fdt  régulière,  dès  au^il  est  eoostaat 
m  nu'il  n*était  dû  que  ^  cent,  par  100  fr.  sur  les  uns  et 
«  1  p.  c.  sur  les  antre$.  » 

4IIS.  La  Cour  de  cassation  a  refusé  la  restitu- 
tion dans  une  série  d'arrêts  qui  ne  permettent  pas 
de  penser  qu'elle  modifie  sa  jurisprudence  (ari%ts 
des. 24  juillel  1839,  4  mars,  7  avril,  i^  juillet 
1840,  50  juin  1841  ;  Cmtr.,  zrU  5551,  5709,  5743, 
5825),  Enfin,  un  dernier  arrêt,  du  6  août  1849,  a 
jugé  que  lorsqu'un  légataire  universel  a  ùit  la 
déclaration  de  la  succession,  en  qualité  d'adminis- 
trateur provisoire,  pendant  l'insUnce  en  nullité  du 
testament,  même  avec  réserve  de  demander  la  res- 
titution en  cas  d'annulation  ultérieure,  les  droits 
perçus  ne  sont  pas  restituables,  si  ie  testament  est 
aanulé(Con(r.,  art.  8795). 

Tous  ces  arrêts  sont  motivés  laconiquement  sur 
ce  qu'aux  termes  de  l'art.  60  de  la  loi  de  frimaire, 
lei^  droits  régulièrement  perçus  ne  sont  pas  resti- 
tuables, quels  que  soient  les  événements  ulté- 
rieurs. Cette  interprétation  judaïque  d'un  texte 
qui  n'a  jamais  eu  pour  objet  de  conserver  au  fisc 
UD  droit  sans  cause  légitime  ne  soutient  d'ailleurs 
l'examen  sous  aucun  rapport.  — *  Ainsi  que  l'ont 
Eût  observer  avec  raison  les  jugements  et  les  déci- 
sions précitées,  le  défaut  de  droit  du  légataire  qui 
a  fait  la  déclaration  n'est  pas  un  événement  ulté- 
rieur, «  attendu,  disait  le  tribunal  de  Versailles, 
»  dont  le  jugement  a  été  cassé  par  l'arrêt  du  6  août 
a  1849,  qu*aui  termes  des  art.  4  et  32  de  la  loi  de 
»  Drimaire,  le  aroit  proportionnel  est  établi  pour 
a  toute  transmission  de  propriété  et  qu'il  doit  être 
a  payé  par  les  héritiers  ou  légataires  ;  qu'ainsi,  il 
a  ne  peut  être  perçu  régulièrement,  en  conformité 
»  de  ia  loi,  que  lorsqu'il  y  a  transmission  réelle  de 
»  propriété  et  qu'il  y  a  un  légataire  réel,  c'est-à- 
»  dire  un  légataire  qui  l'a  recueillie;  que  l'arrêt 
a  qoi  annule  le  testament  remoute  nécessairement, 
a  pour  son  effet,  au  jour  où  la  succession  s'est 
«ouverte,*  qu'ainsi,  il  ne  peut  être  considéré 
a  comme  un  événement  ultérieur,  a  La  Cour  ne 
répond  rien  k  ces  considérations  sérieuses  et  déci- 
sives ;  elle  se  borne  à  répéter  que  la  perception  a 


(I)  AMé.  Le  droit  de  transcription  perçu  sur  un  tes- 
tament par  lequel  il  est  fait  emploi  en  immeubles,  sui- 
vant nnieotion  d*un  précédent  testateur,  de  capitaux 
grevés  de  iobititation ,  n'cet  pu  restituable ,  lors  même 


été  régulière, -sans  expliquer  comment  tin  droit  de 
succession  exigé  de  cdni  qui  n'hérfie  pas  tt  n'a 
jamais  bérité  peut  être  régulièrement  perçu. 

L'arrêt  du  8  aoftt  1849  suppose,  dans  ses  motifs, 
que  si  la  déclaration  avait  été  faite  par  le  légataire 
universel,  non  en  sa  qualité  de  légataire,  mais 
comme  administrateur,  le  droit  aurait  pA  être  res- 
titué. Cette  distincttott  n'est  pas  décisive,  car  Texi- 
gibilité  de  l'impôt  ou  sa  restitution  ne  peut  pas 
dépendre  de  U  qualité  que  prend  le  déclarant; 
l'une  et  l'autre  ne  sont  déterminées  que  par  les 
conditions  de  lasucceasfon  ei  delà  parenté. des 
appelés,  ce  qui  est  abselument  indépendant  de  la 
personne  et  des  qualités  du  déclarant.  D'ailleurs,  la 
mêmeCour  a  relîisé  plus  lard  la  restitution,  quoique 
ie  droit  eût  été  payé  par  l'exécuteur  testamentaire 
qui  n'est  qu'un  administrateur,  tmfrà,  a»  496. 

Au  surplus,  si  la  Régie  ne  rend  pas  le  droit  in- 
dûment perçu  sur  celui  qui,  en  définitive,  n'est  pas 
héritier,  elle  ne  serait  pas  reoevable  à  en  réclamer 
un  autre  de  celui  qui  hérite.  Il  est  évident  que 
celur-ci  doit  seul  supporter  l'impôt  de  la  mutation; 
il  devra  donc  rembourser  à  celui  qui  a  fait  la  dé- 
claration le  droit  qu'il  aurait  payé  lui-même. 

494.  Les  principes  de  l'administration,  en  cette 
matière»  ont  été  généralement  plus  justes  que  ceux 
de  la  Cmir  de  cassation.  L'instruction  générale, 
n**  586,  a  reconnu  que  le  droit  perçu  sur  des  biens 
compris  par  erreur  dans  une  déclaration  devait  être 
restitué.  Une  délfbéraUon  du  13  novembre  1840 
(Gon/r., art  5913)  a  également  ordonné  la  restitu- 
tion dans  une  espèce  oè  ruéritier  naturel  avait 
acquitté  le  droit  sur  des  biens  légués  au  bureau  de 
bienfaisance  avant  l'ordonnance  d'autorisation 
(Contr.,  art.  5913). 

495.  Un  jugement  du  tribunal  de  la  Seine,  du 
19  août  1840,  a  refusé  la  restitution  d'un  droit  payé 
par  l'héritier  sur  un  bien  aoquis  par  le  défunt,  mais 
enlevé  à  la  succession  par  l'efiet  d'une  surenchère, 
postérieurement  à  la  déclaration  (€on<r.,art.  5995). 
Cette  solution  est  confbrme  à  la  nature  des  condi- 
tions résolutoires  et  ài  un  prêchent  arrêt  de  la  Cour 
de  cassation  du  S  fév.  1819  {Traité,  w*  9141). 

496.  Le  légataire  qui  renonce  ne  peut  être 
poursuivi  (Traité,  n«i420).  La  Cour  de  cassation, 
dans  les  arrêts  précités,  semble  exiger  une  renon- 
ciation expresse  pour  écarter  l'exigibilité  du  droit, 
soit  à  l'égard  du  testament,  soit  à  l'égard  du  droit 
de  mutation  par  décès.  Cependant,  la  loi  n'exige 
point  de  déclaration  formelle  du  légataire;  il  n'est 
point  censé  accepter,  et  sa  renonciation  n'a  pas  be- 
soin d'être^aite  an  greffe.  Un  jugement  du  tribunal 
de  Saint-Dié,  du  16  décembre  1848,  l'a  ainsi  jugé. 

Cependant,  si  le  légataire  ne  renonçait  qu'après 
la  déclaration  du  legs  par  l'exécuteur  testamen- 
uire,  le  tribunal  de  Corbeil  a  jugé,  le  33  mars  1849. 
que  les  droits  ne  seraient  pas  restituables,  attendu 
que  la  renonciation  est  un  événement  postérieur. 

Le  pourvoi  formé  contre  ce  jugement  a  été  rejeté 
par  la  chambre  des  requêtes  le  15  janvier  1850 
Con/r.,  art.  8904)  (1). 


que  le  testament  reste  sans  effet  par  une  renonciatiott  du 
légataire  universel  (arrêt  de  la  Cour  do  cassation  df 
Frnnce,  du  10  aoêt  1852  ;  Cmtr.,  art.  979S}. 
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Gel  arrêt,  conforme  en  principe  aux  précédents, 
est  inconciliable  avec  les  bases  mêmes  de  l'impôt  et 
(railleurs  en  contradiction  avec  les  règles  posées 
par  la  Cour  de  cassation  en  cette  matière. 

L*art.  60  de  la  loi  de  frimaire  n'a  pas  pour  objet 
de  changer  la  nature  des  perceptions  et  de  rendre 
irrestituables  celles  qui,  par  leur  nature,  sont 
subordonnées  à  des  événements  incertains.  Son 
unique  vœu  est  de  déclarer  définitives  des  percep- 
tions fondées  sur  des  faits  certains,  et  de  les  sous- 
traire aui  dispositions  ultérieures  dépendantes  de 
la  volonté  des  contribuables.  Ce  principe  est  juste, 
en  ce  que  la  cause  de  la  perception  ne  cesse  pas 
d'avoir  existé  parce  qu'elle  cesse  de  produire  des 
effets  il  l'avenir,  et  qu'une  perception  effectuée  est 
suflBsamment  soutenue  par  un  fait  accompli. 

Mais  le  législateur  n'a  pas  entendu  qu'un  droit 
perçu  dans  la  supposition  d'un  fait  éventuel  fût 
irrévocablement  acquis  au  trésor,  si  le  fait  prévu  ne 
se  réalise  pas.  Ainsi,  la  perception  faite  sur  une 
succession,  dans  la  prévision  d'une  accepution  ul- 
térieure de  tel  ou  tel  héritier,  ne  peut  pas  être 
définitive;  autrement  l'intérêt  du  trésor  serait 
blessé,  car  l'effet  des  renonciations  étant,  le  plus 
souvent,  d'appeler  à  la  succession  des  héritiers  d'un 
rang  plus  éloigné,  il  arriverait  qu'une  mutation 
s*opérerait  en  réalité  sans  avoir  subi  le  droit  dont 
elle  éuit  passible. 

La  Régie  accepterait-elle  ce  système,  appliqué  à 
son  préjudice,  et  s'abstiendrait-elle  de  réclamer  un 
supplément  de  droit  dans  le  cas  où,  par  l'effet 
d'une  renonciation  ultérieure  à  la  déclaration,  la 
succession  serait  dévolue  k  un  rang  plus  éloigné? 
Assurément  non.  Ainsi,  à  ses  yeux,  la  perception 
est  définitive  ou  provisoire,  suivant  les  inlérêu  du 
trésor.,  et  les  principes  varient  suivant  les  besoins 
de  la  discussion. 

La  Ck>urde  cassation  peut-elle  raisonnablement 
admettre  un  pareil  système?  Jugerait-elle  que  la 
perception  est  irrévocable,  quel  que  soit  l'événe- 
ment ultérieur?  Il  y  a  lieu  d'en  douter. 

Au  surplus,  pour  trouver  la  contradiction  dans 
la  jurisprudence,  il  n'est  pas  nécessaire  de  recourir 
à  l'hypothèse  précédente. 

Déclarer,  avec  l'arrêt  susfhinscrit  et  ceux  qui 
supposent  le  même  système,  que  la  renonciation, 
soit  de  l'héritier,  soit  du  légataire,  est  un  événe- 
ment ultérieur  qui  ne  peut  modifier  une  perception 
accomplie,  c'est  attribuer  à  l'impôt  des  successions 
le  caractère  de  droit  réel,  exigible  indépendamment 
de  la  personne;  or,  dans  de  nombreux  arrêts,  la 
Cour  de  cassation  a  jugé,  au  contraire,  que  le  droit 
de  mutation  par  décès  est  essentiellement  person- 
nel, c  Le  droit  dû  pour  mutation  de  propriété  par 
«  décès  n'est  pas  une  dette  de  succession;  il  n'est 
«  pas  une  charge  imposée  sur  la  propriété  :  c'est 
ff  une  contribution  indirecte  à  laquelle  les  héritiers 
«  sont  assujettis  personnellement,  à  raison  de  la 
ff  mutation  de  propriété  qui  s'opère  en  leur  faveur  ; 
a  c'est  une  dette  purement  personnelle  aux  héri- 
«  tiers,  qui  ne  peut  être  supportée  que  par  eux...  n 
(Arrêt  du  49  juin  1813;  Traité,  n«  5882).  Tous  les 
arrêU  relatifs  aux  héritiers  bénéficiaires  portent 
la  même  considération.  V.  le  Dict.y  v»  Enrcgistr. 
{action)^  n<>*  71  et  suivants. 

Evidemment,  il  résulte  de  ces  principes  ciue  ja- 
mais le  droit  ne  peut  être  régulièrement  perçu  sur 


la  personne  qui  n'hérite  pas  ;  qu'en  conséquence, 
l'art.  60,  qui  suppose  une  perception  régulière, 
n'est  jamais  applicable  au  cas  où  le  droit  a  été  perça 
d'un  héritier  ou  d'un  légataire  qui  n'accepte  pas. 

Vainement  on  objecte  qu'au  jour  de  la  percep- 
tion, l'héritier  ou  le  légaUire  était  présomptlve- 
■ent  héritier  ou  légataire  :  l'objection  elle-même 
contient  la  réponse  ;  car  il  résulte  de  la  nature 
même  des  droits  de  celui  qui  a  payé,  que  la  per- 
ception n'éuit  que  présomptivemeot  régulière  ;  or, 
l'art.  60  ne  saurait  recevoir  d'application  absolue  à 
une  perception  dont  la  régularité  n'est  pas  ab- 
solue. 

Régulièrement,  d'ailleurs,  le  droit  ne  peut  être 
présompiivement  exigé  que  de  l'héritier  présomp- 
tif; or,  cette  qualité  n'appartient  pas  au  légataire 
particulier,  qui  n'est  vraiment  légataire  qu'après  la 
demande  en  délivrance.  A  la  vérité,  plusieurs  ar- 
rêts de  la  Cour  de  cassation  (V.  le  Traité,  n»  2»53) 
ont  jugé  que  le  légataire  particulier  lui-même  doit 
une  déclaration,  puisqu'il  est  a  légalement  présumé 
«c  vouloir  profiterdelalibéralité,  jusqu'à  ce  qu'une 
a  renonciation  formelle  vienne  détruire  cette  pré- 
<r  somption.  »  Mais,  outre  que  cette  solution  n'est 
qu'une  jurisprudence,  il  en  résulte  que  la  régula- 
nte de  la  perception  n'est  encore  elle-même  fondée 
que  sur  une  présomption,  et  que  si  la  présomption 
s'évanouit,  la  régularité  s'évanouit  également. 

Enfin,  le  défhut  de  privilège  accordé  à  la  Régie 
achève  de  démontrer  que  le  droit  est  restituable, 
toutes  les  fols  qu'il  a  été  payé  par  un  tuteur, 
exécuteur  testamentaire  ou  administrateur,  car 
l'obligation  d'acquitter  le  droit  n'existe  pour  eax 
qu'autant  que  l'obligation  de  le  supporter  peut 
exister  pour  la  personne  qu'ils  représentent.  La 
Cour  de  cassation  l'a  bien  ainsi  compris  dans  son 
arrêt  du  6  août  1849,  en  motivant  sa  décision  sar 
ce  que  la  déclaration  avait  été  fiite  par  l'exécuteur 
testamenuire,  en  sa  qualité  de  légataire  universel 
{Contr.,  art.  8795). 

497.  Un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  du 
4  avril  1849,  a  jugé  que  l'accepUtion  d'un  legs  ré- 
suluit  suffisamment,  pour  la  demande  du  droit, 
d'une  procuration  à  l'effet  de  gérer  les  biens  légués, 
dans  laquelle  le  mandant  prenait  la  qualité  de  lé- 
gataire. Bien  que  le  mandat  eût  été  révoqué  avant 
la  demande,  la  Cour  de  cassation  a  considéré  que 
Taccepution  manifestée  par  cet  acte  éuit  irrévo- 
cablement accomplie,  c  attendu  que  la  qualité  de 
«  légataire  prise  dans  une  procuration,  emporte, 
ff  au  moment  même,  acceptation  complète  et  irré- 
«  vocable  du  legs,  lorsqu'on  y  donne  pouvoir  de 
«  faire,  à  l'égard  des  biens  légués,  tout  ce  que  le 
«  légaUire,  aurait  pu  faire  lui-même;  qu'il  est  in- 
«  différent,  lorsque  la  qualité  est  prise  dans  une 
«  procuration  à  l'effet  de  gérer,  que  la  révoca- 
«  tion  ait  lieu  avant  ou  après  l'exécution  du 
«  mandat,  puisque  le  légaUire  est  lié  par  le  fkit 
«  même  de  la  qualité  qu'il  a  prise.  »  (Contr., 
art.  8607.) 

49S.  La  renonciation  après  accepUtion  et  dé- 
livrance de  legs,  non-seulement  n'empêche  pas 
rexigibilité  du  droit  de  muUtion  par  décès  Quge- 
mentdu  trib.  de  la  Seine,  du  lo'août  1839;  Confr., 
art.  5792),  mais  encore  elle  donne  ouverture  à  des 
droiu  de  donation  suivant  la  nature  de  la  mutation 
qu'elle  opère.  F.  au  chapitre  dei  Donatiom, 
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49 9.  Soinnt  un  arrêt  de  It  Cour  de  cassation 
du  iO  novembre  1847  (CotUr.,  art.  8039),  la  renon- 
ciation partielle,  et  an  profit  d*un  seul  héritier,  à 
un  legs  universel,  emporte  acceptation  pour  le 
tout.  Cette  solution  est  conforme  k  la  doctrine  du 
Traité,  n»  526. 

500.  Mais  la  renonciation,  quoique  expresse  et 
au  profit  de  tous  les  héritiers  naturels,  n*emport^ 
pas  acceptation,  et  dès  lors  n*autorise  ni  la  demande 
d'un  droit  de  succession,  ni  celle  d*un  droit  de 
mutation  entre-vifs  (jugement  du  trib.  de  Pau,  du 
50  avril  1847  ;  Contr,,  art.  7981). 

501.  Dans  la  renonciation  faite  au  greffe,  il 
est  dû  un  droit  par  chaque  renonçant  et  par  chaque 
succession,  quoique  ces  dernières  expressions, 
contenues  dans  Tart.  68,  §  1«,  n*  1,  de  la  loi  de 
frimaire,  ne  soient  pas  reproduites  dans  le  S  2, 
n«  6,  du  môme  article  (jug.  du  trib.  de  la  Flèche, 
du  6  janvier  4840;  Contr,,  art.  5734). 

509.  Nous  avons  tracé  au  Traité,  n"  3387,  les 
règles  à  suivre  à  l*égard  des  legs  réduits  par  Teffet 
de  la  réserve.  Une  instruciion  générale  du  31  dé- 
cembre 1838,  n<»  1577,  $  12,  a  prescrit  de  calculer 
la  quotité  disponible  en  réunissant  fictivement  à  la 
masse  des  biens  existants  au  décès  du  tesuteur, 
ceux  dont  il  a  disposé  entre-vifs,  conformément  à 
Tart.  922,  C.  c.  Cette  décision,  déjà  suivie  par  un 
Jugement  du  tribunal  de  la  Seine  du  11  mai  1836 
(Canir.,  art.  5412),  est  fondée  sur  ce  qu'il  ne  faut 
pas  confondre  le  calcul  de  la  masse  sur  laquelle 
s'établit  la  quotité  disponible,  aux  termes  de 
Tart.  922,  et  le  rapport  entre  successibles,  prescrit 
par  l'art.  857.  Le  rapport  ne  peut  être  exigé  que 
par  un  cohéritier  et  non  par  un  légataire,  mais  la 
réunion  fictive  de  biens  donnés  peut  être  exigée 
par  tout  donataire  intéressé  à  constater  la  quotité 
disponible.  Ces  considérations  sont  vraies,  et  il 
s'ensuit  que  le  calcul  des  libéralités  subordonnées 
à  la  réserve  devra  se  Datire  comme  le  prescrit  l'in- 
struction précitée.  Mais  il  ne  s'ensuit  pas  que  les 
dispositions  antérieures  seront  sans  influence  sur 
le  monunt  du  droit  à  payer  ;  en  effet,  les  légauires 
ne  peuvent  exiger  ni  le  rapport  réel,  ni  la  réduction 
des  dispositions  antérieures,  en  sorte  que  la  libé- 
ralité se  trouve  réduite  aux  biens  réellement  exis- 
tantstlans  la  succession  et  ne  peut  jamais  en  excéder 
la  valeur;  c'est  ce  qu'a  jugé  un  arrêt  de  la  Cour  de 
cassation  du  2  mai  1838.  Supposons,  par  exemple, 
qa'nn  père  ait  donné,  par  avancement  d'hoirie,  à  ses 
enfants,  la  totalité  de  sa  fortune,  la  quotité  dispo- 
nible n'en  sera  pas  moins  élevée,  d'après  l'art.  922; 
mais  la  masse  réelle  étant  égale  à  zéro,  et  ie  dona- 
taire ne  pouvant  rien  faire  rentrer,  ni  à  titre  de 
réil notion,  ni  à  titre  de  rapport,  la  libéralité  se 
trouvera  réduite  à  zéro. 

C'est  en  ce  sens  que  doivent  être  entendus  les 
jugements  du  tribunal  de  la  Seine, du  27  avril  1842, 
d'Orléans,  du  23  mars  1843,  et  du  Mans,  du  30  mars 
1849,  qui  ont  également  ordonné  de  réunir  les 


(I)  Add.  Conforme,  un  jogement  4u  tribunal  d'Argen- 
Un,  do  18  décembre  1856  {Contr.,  art.  11 133;. 

(9)  Voyez  aussi  dans  la  Revut  de  légitlatton  une  dis- 
easaion  complète  de  la  question. 

(3)  Ce  considérant  ne  fait  que  reproduire  ceux  des  ar- 


biens  donnés  aux  biens  existants,  pour  fixer  le 
montant  légué  de  la  quotité  disponible  {Contr., 
art.  6232)  (1). 

5 OS.  La  matière  des  legs  de  sommes  qui  ne 
sont  pas  dans  la  succession  est  l'objet  de  disserta- 
tions approfondies  au  Traité,  n*"*  2462  et  suiv.,  et 
au  Contr.,  art.  5383  et5427  (2)  ;  nous  croyons  avoir 
démontré  que  cette  sorte  de  disposition  ne  peut, 
sans  méconnaître  le  but  de  l'impôt,  être  assujettie 
à  un  droit  quelconque  de  succession  ;  ce  droit  n'est 
applicable  qu'à  des  valeurs  réellement  comprises 
dans  l'avoir  du  défunt  et  n'est  payable  que  par 
celui  qui  les  reçoit  dans  son  patrimoine,  r^le  in- 
contestable et  si  énergiquement  exprimée  par  le 
premier  considérant  de  l'avis  du  conseil  d'Etat,  du 
10  septembre  1808,  <c  que  la  déclaration  des  héri- 
«  tiers  devant  comprendre  l'universalité  des  biens 
n  de  la  succession,  le  droit  proportionnel,  qui  est 
c  perçu  d'après  cette  déclaration,  remplit  le  vceu  de 
a  la  loi  (3).  »  Qu'importent,  au  surplus,  les  dispo- 
sitions d'un  testament!  Le  testateur  ne  peut  trans- 
mettre que  ce  qu'il  possède;  quand  la  Régie  a  perçu 
sur  les  immeubles,  sur  les  rentes  et  sur  les  meu- 
bles» suivant  l'inventaire,  elle  n'a  rien  de  plus  k 
demander  (art.  27  et  39  de  la  loi  de  frimaire). 

Ce  système,  manifestement  vrai  pour  quiconque 
aura  sérieusement  examiné  las  dispositions  de  la 
loi,  n'a  cependant  jamais,  à  notre  connaissance,  été 
soutenu  devant  les  tribunaux  (4).  La  doctrine  des 
imputations,  inventée  par  la  Régie  pour  éluder 
l'avis  du  conseil  dJEtat,  forme,  dans  la  plupart  des 
esprits,  un  préjugé  qu'on  n'essaye  même  pas  de 
combattre. 

Longtemps  la  Cour  de  cassation  a  reconnu  les 
vrais  principes;  c'est  dans  sa  jurisprudence  que 
l'avis  du  conseil  d'Etat  a  été  puisé  ;  des  arrêts  des 
27  mai  1806,  12  avril  et  8  septembre  1808, 
17  mars  1812  et  14  janvier  1829,  ont  déclaré,  en 
thèse  absolue,  que  l'héritier  doit  acquitter  le  droit 
sur  la  totalité  de  la  succession,  et  que  le  légataire 
est  en  conséquence  affranchi  de  tout  droit. 

Dans  un  arrêt  du  22  février  1843  (Contr.,  arti- 
cle 6468),  la  Cour  est  entrée,  pour  la  première  fois, 
en  termes  formels,  dans  la  doctrine  des  imputa- 
tions suivie  par  la  Régie  depuis  1825  (5);  elle 
adopte,  en  cette  matière  comme  en  celle  des  cau- 
tionnements, des  obligations  solidaires,  des  transac- 
tions et  des  sociétés,  un  système  présenté  par  l'ad- 
ministration, et  qu'aucune  disposition  de  loi  ne 
saurait  justifier. 

Cependant  elle  applique  l'aVis  du  conseil  d'Etat 
du  10  septembre  1808;  mais  il  suffit  de  rapprocher 
le  texte  de  cet  avis  de  celui  de  l'arrêt,  pour  recon- 
naître combien  le  système  de  la  loi  est  éloigné  de 
celui  qu'on  y  suppose. 

La  Cour  dit  : 

«  Que  la  délivrance  de  legs  particuliers  ne  donne  pas 
«  lieu  a  de  doubles  droits  de  mutation  ;  que  conséquem- 
«  ment  les  droits  payés  par  les  héritiers  doivent  s'imputer 


réU  des  12  avril,27mai  et  8  sepl.1808.  W.Traité,  no2i66. 

(i)  Voyez  cependant  un  Jugement  conforme  du  tribunal 
de  Cbàlons-sur-llarne,  uu  Contr  ,  art  5928. 

(5)  Voyez  au  Traité,  n«i  U70  et  2473,  quelques  arrêts 
où  cette  règle  se  trouve  déjà  mentionnée. 
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«  tw  e«uii  diM  par  l«i  lénuarM  parkîenli«r«  { ^  U  muI 

•  (Ut0i avi»qu«,  lorsqueiM droite  d«s  par lc«  légaUirei 

-  particuliers  ne  wnl  pas  plus  forts  que  cooit  diu  par  les 

-  hêiitiers,  le  payement  (ait  par  les  héritiers  libère  eu- 
«•  lièretoent  le»  légatstlret ;  mMs  qu'H  n'en  saiirmt  être 
.  Minai  loraqua  liadroirt  dkM  par  U  lég*liiiwj  l«rtie«^ 
«  cuUeta  sont  phn  te»ts  ttt»49eiuidM  par  l«a  Mnuers  j 
«  uMt.  dan*  ee  cas.^  les  légataires  ne  peutcnl  être  libères 
a  t|ue  iusqa'4  due  coiieurrence  des  droits  dus  par  eux.  » 

L*ft«l8  àm  eoBMil'  4ftm  potte  : 

•  Que  la  (LéelarAhioQ  des  héritiers  devant  comprendre 
«  PuniversiUilé  des  biens  de  la  succession,  le  droit  pro- 
«  portiooueluui  eat  perçu,  d'après  la  déclaration,  reni- 
«  nli«  le  v<wi  de  la  lot...;  qw»  l^rwwi  leishéritiera  greté» 

•  de  legs  pnriievIieM  de  soiones  argent  non  exlsUatea 
«  dans  la  sueeesaiou  ont  acquiué  he  droit  proportionnel 
«  (iur  I  iiitégraUiê  des  biens  de  cette  même  socceséion,  la 
a  même  droit  n>sl  pas  dU  pour  les  legs,  couséquemment 

-  que  les  droits  déjà  payés  par  les  légataires  doiteut 
«  «'imputer  sw  ceux  <hia<par  les  héritier».  » 

Daas  le  syslàme  de  U  Cour,  deoi  déeUrations 
doivent  être  feîtes,  Tune  par  Thériiier,  r»utre  par 
les  légaUires,  la  pFemièra  comprenanl  les  biens 
héréditaires»  la  seconde  les  sommes,  léguées  qui  ne 
sont  pas  dans  la  succession.  Dans  ceUii  de  la  loi, 
c  la  déclaration  des  A^ttt^âcosiqMreiiaiar«niv0r- 
«  stdité  des  bieuê  de  la  êucceuUm  remput  lk  voeu 

a  DB  LÀ  LOI.  » 

Suivant  Tarrét,  deux  droits  sont  dos,  sauf  à  n*en 
peccevoii  qu'un  seul,  savoir  le  plus  élevé;  système 
biiarre  et  sans  exemple  dans  la  loi  fiscale  ;  selon 
ravis  da  conseil,  le  droit  proportionnel  doit  être 
acquitté  piar  (*héritier,  f^aU  n'est  pa#  dû  pour  les 
legs. 

La  Cour  dit  «  que  les  droits  payés  par  les  béri- 
a  tiers  doivent  s*imputer  sur  ceux  dus  par  les  2e- 
((  gatairesy  n  ce  qui  suppose  un  droit  dû  par  les 
légataires.  U  loi  porte,  au  contraire,  «  que  les 
«  droiU  déjà  (I)  payés  par  les  légataires  doivent 
«  s*imputer  sur  ceux  dus  par  les  héritiers,  »  ce  qui 
s'accorde  par&itement  avec  ce  que  le  législateur 
venait  dedédarer^  savoir  que  Théritier  seul  devait 
acquitter  le  droit  pour  toute  la  succession,  et  qu'il 
n*étaitrien  dû  pour  les  legs. 

Certes,  l'avis  du  conseil  d'Etat  ne  contient  pas 
un  mot  de  oe  système  complet  et  formulé  par  la 
Cour,  consistant  à  distinguer  les  cas  où  le  droit  de 
rbéritier  est  plus  fort  que  celui  du  légataire,  de 
celui  où  ce  droit  est  plus  faible.  La  Régie  n*avait 
pas  été  jusque-ni;  elle  prétendait,  au  contraire 
(inslr.,  n»  1432),  que  le  conseil  d'Eut  n'avait  prévu 
que  rbypotbèse  la  moins  ordinaire,  où  l'héritier 
doit  un  plus  fort  droit  que  le  légataire.  Ainsi,  sur 
ce  point  comme  sur  plusieurs  autres,  la  Cour  et 
Tadministration,  d'accord  sur  la  perception  d*un 
droit,  ne  le  sont  pas  sur  les  motifs  de  cette  percep- 
tion, la  R^ie  créant  un  système  d'imputation  et  de 
double  droit  qu'elle  reconnatt  n'être  pas  écrit  dans 
l'avis  de  1808,  la  Cour  adoptant  ce  système  et  le 
déduisant  de  ce  même  avis  qui  n'en  dit  rien,  dis- 


(I)  Cette  expression,  d^,  doit  être  remarquée  ;  il  sV 
gissait  en  effet  de  droiU  déjà  perçus  par  la  Régie^  el  dont 
n  miUit  déterminer  le  sort  ;  la  conseil  d'Ctat  dit  q^e  ees 
droits  seront  laipulés  sur  ceux  dus  par  les  héritiers ,  en 
vertu  du  principe  consacré  par  plusieurs  arrêts,  et  sui- 
vant lequel  ce  qui  a  été  payé  par  un  ayant  droit  à  une 


tittguant  là  oè  le  législateur  Wu  pM  éistingv^  et 
déduisant  eettie  dlsUnctiM  même  d*MM  diapovition 
que  la  Régie  croit  absolve  et  qui  porte  mantfiesie- 
ment  ce  caractère. 

Nous  n'en  dirons  pas  davomtage  sur  un  systèaw 
suffisamment  discuté,  et  nous  nous  boraerefis  à 
raimorter  la  jurispruéenc» ifvri  en  a  Ckit  appilMlon. 
'  4MI4.  L'arrêt  du  U  (lévrier  iS^  s'éCKir,  a« 
surplus,  de  la  jnrisprmleBCe  antérieure,  m  plvs 
d'un  point.  L'adminiatratiMi  avait  prélenin  liire 
application  de  ces  règlts  eoBoarnaiM;  les  legft  de 
sommes  qui  ne  sont  pus  dans  la  auecestioii,  a»  cm 
où  la  masse  héréditaire  contenait  des  valeur»  mo- 
bilières autres  que  des  sommes  d'argent  ;  un  juge^ 
ment  du  tribunal  de  Lyon  du  29  août  189^,  inséré 
et  critiqué  an  Conlr.,  art.  5644,  avak  aecMiili  ce 
système.  Hais  un  jugement  du  tribunal  de  la  Salue, 
du  5  avril  1838,  Pavait  rejeté,  en  considérant  drs 
effets  mobiliers,  actions  de  la  Asnque  et  anturs 
créances,  comme  formant  Tobjot  même  du  legs 
formulé  en  sommes  d*argenl.  La  Régie  se  pourwi 
en  cassation,  et  son  pourvoi  fut  rejeté  par  arrêt  d# 
la  chambre  civile  du  li  mars  1840,  qui  juge  e» 
conséquence,  queique  impl^citeroenc,  que  Théritl^ 
grevé  de  legs  de  sommes  d'argent  ne  doit  pas  acquit- 
ter le  droit  sur  la  totalité  des  biens  qui  compo- 
sait la  succession,  lorsqfue,  parmi  ce9  biens,  des 
valeurs  mobilières  et  dea  créinoes  suflfeewt  immh* 
acqiiuerce  legs  (Gonlr.^  art.  5713). 

Cette  doctrine  a  été  admise  par  une  inetrnctio« 
générale  du  50  décembre  1»44,  n«  1725,  S  4  : 

«  Ans  termes  de  Tinstruelioa  n*  316,  $  9,  lopscfuc  4^ 
«  objets  léguée  à  litre  particvliers  se  irouA«al  en  natnn» 
«  danslasueeessioo,  ces  o^el4  doivent  être  dinanitUtdtU 
«  déclaration  fuilc  par  riiérhicr  ou  léralaire  uiitverite',  et 
«  celui-ci  n'est  tenu  persouuelleiuenttracquilter  les  droite 
«  de  mntation  par  décès  que  sur  les  biens  resianiv.  HMs 
M  si  les  legs  parlienliers  ceasivCenleR  soflMne»  «rav9|nH 

•  qui  n'eiisieat  point  en  numéraire  dana  la  anceassioa  • 
«  il  résulte  des  règles  prescriteapar  riAstrsction^  n«  1492, 
il  que  l'héritier  ou  le  logalaire  universel  doit  payer  les 
«  droils  de  mutation  sur  la  totalité  des  biens  d'après  leur 
«*  natore  et  son  degré  de  parenté  avec  l'auteur  ci»  la  ene- 
«  ceSiiion,  sauf  imputation,  selon  les  é'ilÊèrtmUt  modes 
H  déterminés,  des  droits  à  la  charge  des  légataires  parti- 
«  cttUors.  —  Celle  dernière  instruclioa  n'avait  point  fait 

•  de  distinction  pour  le  cas  où  la  .«ucceesion  cOniprenil 
«  des  valeurs  mobilières  autres  que  du  numéraire.  Crpru- 
(c  dant  la  loi  de  l'impêt,  en  tarlAint  an  droit  de  nuiarion 
«  par  décès  les  vaioura  mobilières  sous  la  quatiëenilo* 
«  générale  de  mmbkt,  semble  les  avoir  eonsidéréas 
«  comme  étant  toutes  de  même  nature.  Il  suit  de  lk  que, 
«  lorsqu'uae  succession  grevée  de  legs  de  sommes  d  ar- 


«  gent  comprend  des  créances,  rentes,  etf<sta 
«  Hers,  etc.,  on  ne  peut ,  dans  le  sens  de  cette  loi,  dire 
*  que  l'objet  du  legs  nVatsle  peint  en  nature  daus-  hi  sve- 
«  eession.En  conséquence,  dans  oe  eas,  le  montant  di» 
«  leg.«(  s'imiiale  sur  les  valeurs  mobilières,  et  les  droits 
n  sout  exigibles  sur  ces  valeurs  au  taux  déterminé  par  le 
«  degré  de  parenté  des  légataires  particuliers  avee  ran- 
«  leur  de  la  soceession.  ~  Cette  modifleation^  aux  règles 
«  établies  par  rinstmctioa,  n»  lê3S>  rêsnitede  run^ei- 
«  de»>us  ne  la  Cour  de  cassation.  Ges^  règles  coatànae- 
«  ront  d'être  observées  en  cas  d'insuflUaoce  des  valeurs 


snccession  doit  être  imputé  sur  ce  qui  est  dû  par  rhérilicr 
défiailîveBMnÉ  rMonnn.  Mais  il*  ne  slnlua  pm ,  éàm  ttme 
disposition,  sur  ce  qui  aura  lieu  à  l'nvaÉir;  eè  qu'Usa  dH 
préeédemment  ne  permet  pas  de  supposer  qa^mm  draii  sait 
désormais  payé  par  un  légataire. 
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«  mobilières  de  la  suceession  pour  faire  face  aux  legs 
«  parlieuliers  de  sommes  d'argent.  »  {Conêr.,  ari.  7(00.) 

L'administration  ne  paraît  pas  avoir  abandonné 
celle  règle  de  perception,  dans  la  pratique,  et  un 
jugement  du  tribunal  de  la  Seine,  du  19  juillet 
1848,  en  a  continué  Tapplication,  en  décidant  que 
lorsqu'un  légataire  universel  grevé  de  legs  parti- 
culiers de  sommes  payables  à  son  décès,  et  dont  le 
droit  a  été  payé,  vient  à  mourir,  les  valeurs  mobi- 
lières qui  composent  sa  succession  doivent  être 
considérées  comme  représentant  les  sommes  lé- 
guées et  déduites  jusqu'à  concurrence  (Contr., 
art.  8375). 

S05.  Cependant  Tarrèt  du  22  février  1845  s'est 
écarté  de  ce  principe,  en  ce  qui  concerne  les  rentes 
sur  l'État.  Un  arrêt  du  14  janvier  1829  avait  con- 
sidéré a  que,  si  l'exécuteur  testamentaire  n'a  rien 
payé  à  raison  des  rentes  sur  l'État,  l'exemption 
dont  ces  rentes  jouissent  doit  avoir  les  mêmes 
effets  qu'aurait  eus  le  payement  lui-même,  et 
qu'ainsi  il  reste  vrai  de  dire  que  les  droits  du  fisc 
ont  été  payés  sur  rinlégralité  de  la  succession, 
attendu  qu'en  pareil  cas  et  aux  termes  de  l'avis  du 
conseil  d'État  de  septembre  1808,  les  legs  particu- 
liers sont  affranchis  de  tout  droit  proportionnel,  » 
Et  on  avait  conclu  que  lorsque  des  rentes  sur 
l'Éiat  existent  dans  une  succession,  elles  doivent 
s'imputer  sur  les  legs  de  sommes,  ce  qui  revient  à 
dire  que  les  légataires  ne  doivent  aucun  droit  jus- 
qu'à concurrence.  Cette  solution  résulte  d'un 
double  motif  :  en  effet,  ou  les  rentes  sur  l'Élat  ne 
sont  pas  l'objet  légué,  et  alors  le  legs ,  consistant 
en  sommes  qui .  ne  sont  pas  dans  la  succession, 
n'est  passible,  aux  termes  de  l'avis  du  conseil 
d'État,  d'aucun  droit  particulier  :  c'est  le  raison- 
nement de  l'arrêt  de  1829  ;  ou  les  rentes  sur  l'État 
sont  des  créinces,  c'est-à-dire  des  valeurs  mobi- 
lières équivalentes  à  de  l'argent,  et  par  conséquent 
constituent  le  legs  lui-même,  aux  termes  de  l'arrêt 
de  1840  et  de  l'instruction  générale  de  1844.  Evi- 
demment les  créances  ne  chsingent  pas  de  nature 
parce  que  le  débiteur  est  l'Eut  j  ce  sont  toujours 
des  valeurs  mobilières  ;  il  ne  cesse  pas  d'être  vrai 
de  dire  à  leur  égard,  soit  avec  l'instruction  gêné- 
nie,  soit  avec  le  tribunal  de  la  Seine,  dans  le 
jugement  précité,  «  que  la  loi  de  l'impôt,  en  tari- 
fe faut,  au  droit  de  mutation,  les  valeurs  mobi- 
«  lières,.sous  la  qualification  générale  de  meubles, 
«  leur  a  attribué  à  toutes  la  même  nature,  qu'elles 
«  consistent  en  argent  comptant  ou  en  créances.  » 

Mais  la  Cour  de  cassation,  dans  son  arrêt  du 
22  février  1843,  en  •  jugé  bien  autrement  :  elle  a 
refusé  d'imputer  les  rentes  sur  l'État  aux  legs  de 
sommes,  par  le  motif  «  qu'une  pareille  imputation, 
«  si  elle  éuit  admise,  aurait  pour  résultat  de  pri- 
€  ver  le  fisc  d'une  portion  des  droits  auxquels  les 
«  legs  donnent  ouverture.  »  A  une  semblable  con- 
sidération il  n'y  a  rien  à. répondre;  mais  il  en 
résulte  qu'en  présence  de  la  loi  nouvelle  du  22  mai 
1850,  qui  assujettit  au  droit  de  muUtion  les  trans- 
missions par  décès  de  rentes  sur  l'Eut,  rien  ne 
s'opposera  désormais  à  TimpuUlion  des  rentes  sur 
les  sommes  léguées.  Ces  objets  cessant  d'être 
affranchis,  vont  reprendre  la  nature  qui  leur  appar- 
tenait, et  cette  modification  de  la  jurisprudence  en 
révélera  le  déplorable  caractère. 
Les  autres  décisions  concernant  les  rentes  sur 

QIAIPIOHMIÈII.  4.— IV??. 


l'État  se  trouvent  désormais  dénuées  d'intérêt,  et 
nous  n'en  par1eronsi)as. 

506.  Les  flivers  systèmes  d'impuUtion,  suc- 
cessivement admis  et  rejetés  par  la  Régie,  mani- 
festent suflSsamment  l'illégalité  de  toute  perception 
dans  laquelle  le  legs  est  assujetti  à  un  droit  parti- 
culier, par  les  difficultés  qu'ils  soulèvent  consUm- 
mcnt  dans  l'application.  Il  est  assurément  étrange 
que,  depuis  l'an  vit,-  la  Régie  ne  sache  pas  encore 
comment  doivent  être  liquidés  des  droits  qu'elle 
perçoit  tous  les  jours.  Cependant  chaque  instruc- 
tion générale,  sur  cette  matière,  modifie  les  précé- 
dentes. Une  dernière,  sous  la  date  du  10  juin  1847, 
n*"  1786,  §  7,  a  statué  sur  la  question  de  savoir 
comment  doivent  s'imputer  les  legs  de  sommes 
lorsque  les  valeurs  mobilières  ne  suffisent  pas  à 
les  remplir  entièrement.  L'instruction  rappelle  que, 
suivant  les  art.  926  et  927,  C.  civ.,  lorsque  le 
montant  des  legs'  excède  la  quotité  disponible,  la 
réduction  s'opère  au  marc  le  franc,  puis  elle  ajoute  : 
«  Ces  dispositions  semblent  devoir  servir  de  règle 
«  pour  la  liquidation  des  droits  de  mutation  sur 
«  les  legs  particuliers  de  sommes  d'argent  qui 
c  n'existent  que  partiellement  en  nature  mobilière 
«  dans  la  succession  {Contr,,  art.  7956).  »  Biais 
pourquoi  semble-t-il  à  la  Régie  que  l'impuution 
doive  suivre  cette  règle  plulêt  que  toute  autre? 
L'inst/uction  ne  le  fait  pas  connaître. 

S'il  fallait  admettre  une  impuution 'fondée  sur 
les  règles  du  Code  civil,  ce  serait  celle  du  payement 
des  legs,  et  non' celle  de  leur  réduction,  qu'il  fau- 
drait suivre  ;  il  est  absurde,  en  effet,  de  ratucher 
le  droit  d'un  legs  acquitté  aux  dispositions  con- 
cernant ceux  qui  ne  le  sont  pas,  et  d'appliquer 
l'ordre  de  la  réduction  à  l'acquittement.  En  matière 
de  payement  de  legs  de  sommes,  il  n*existe  qu'une 
r^le  légale  :  c'est  la  volonlé  du  légaUire  universel 
qui  satisfait  aux  legs  particuliers,  comme  il  lui 
convient,  et,  en  conséquence,  comme  il  a  intérêt  à 
le  faire.  C'est  la  règle  commune  et  générale  de 
tous  les  payements,  lorsque  le  droit  du  créancier  ^ 
n'est  pas  intéressé  à  un  ordre  déterminé  :  or,  c'est 
le  cas  de  l'espèce;  il  importe  peu  au  légaUire 
particulier  d'être  payé  en  deniers  de  telle  ou  telle 
origine;  dès  lors  le  légaUire  universel  est  libre  de 
payer  les  plus  proches  parents  en  deniers  hérédi- 
Uires,et  les  plus  éloignés, en  deniers  à  lui  propres 
ou  provenant  de  la  vente  des  immeubles.  La  R^ie, 
à  cet  égard,  n'a  rien  à  prescrire;  elle  doit  recevoir 
la  déclaration  des  contribuables  et  s'y  conformer  ; 
aucune  disposition  de  loi  ne  l'autorise  à  s'en  écar- 
ter. 

SECTION  SIXIÈME. 

des  successions  légitimes.  —  dk  la  picuhation,  de 
sa  fotve  et  de  ses  délais;  biens  a  déclares; 
Évaluations;  successions  bénéficiaires  et  va- 
cantes (1). 
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530.  Des  reprises  de  Ja  femme  qui  renonce.  —  Ncvers , 

3  janvier  1849. 

531.  De  la  justification  des  reprises.  —  Seine,  10  mars 
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539.  Du  régime  des  époux  et  de  sa  preuve.— Dax,  30  jan- 
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533.  Des  sommes  rapportées.  —  Délibôralio^  du  30  dé- 

cembre 1843. 

534.  Des  sommes  données  et  payables  au  décès.  —Cassa- 

tion des  9  avril  1839,  96  juin  1849 ,  90  novembre 
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535.  Nouveau  tarif  des  successions  mobilières.  —  Loi  da 

48  mai  1810. 

536.  Droit  de  mutation  par  décès  des  rentes  sur  TÉtat  et 

des  actions  étrangères.  —  Même  loi. 

537.  Des  clientèles  et  achalandages.— Seine,  7  mai  1840. 

538.  Des  créances  douteuses.  —  Marseille,  99  mai  1840; 


Seiao,  19  avril  4849.-Soltttion  du4  oelolipa  1S4«: 

ValendMincs,  96  juin  «845;  Pontoise,  91  aoéi  IMTs 

Grenoble,  90  novembre  1847;  Seiue,  97  avaU  4849; 

97iauwer  1846. 
Ii39.  Oasnoi^^valeurs.  —  NIoms,  98,9vril  1345. 
JM.  fielluauffiaanee  eu  matière  mobilièffe.  ^  Casaatsoa 

du  94  mars  4846. 
Hi'  Du  cours  de  la  bouraa.- Seine,  6  août  4845. 
349.  Du  Itail  pris  pour  base  d*év«inatioii  d^immeuMea.— 

Laugnu,  95  avril  4849;  Rouen,  10  juillet  l»0.  c- 

Gaasation  du  8  nan  4840. 

543.  La  dédanhUoa  doit  être  laite  fuir  tes  parties.  — 

Seine,  13  avril  1849. 

544.  Des  reetiflcatioas. -Seine,  40  nsai  I&45, 7  déoembre 

lB46.-€assation  du  9  août  4843. 

545.  Des  aueaeBsiow  bénétdaires.— SoeeessMOs  éehacs 

il  dus  mineurs.— SeiM,  '9  mai  4  849;  Évraux,  9BBud 
4849. 

546.  Du  recours  de  l*héritlor  èénéfieiuirt  eontre  tes 

créanciers.  —  Nevers,  9  Janvier  4849;  Cour  de 
Bouen,  97  décembn  4837  et  9  avril  1846;  Gf«- 
noUe.il  août  4840;  Cour  de  Bordeaux,  l«4éeeaa- 
brel846. 

547.  Du  privilège  de  la  Régie.— Jurtspruienee.  —  Causa- 

lion  du  S  décembre  4«9;  Caen,  84  décembre  4840: 
Mantes,  80  juillot  1841  ;  Cour  de  Dijon,  5  «4vr4ur 
4848.-Délibénttiott  du  44  août  1818;  Cour  de  Bt- 
deaux,  15  février  1849. 

648,  Projet di  loi.-Rejet.-État  auluel  delà  légMatkHi. 

640.  Dueurateur  et  des  syudles.— Seinc,7jnl1l«t  4841  ; 
Lyon,  15  décembre  4847. 

S07.  t.6s  droits  aequlttës  pâor  cens  qui  se 
croyaieiu  bériUers  ne  sont  pas  restilsablos  lors- 
qu'au héritier  plus  {>roche  est  veMMiv.  La  Cowt 
de4»ssaUon  Ta  ainsi  jugé  par  anût.do  -45j«illca 
1840,  dans  une  espèce  ok  un  bécltier  s'était  Ihii 
reconnaître  après  la  déclaration  des  droits.  L'anèt 
se  fonde  uniquement  sur  rart.60(Coft<r.,art.  5896). 
Nous  avons  examiné  oetie  jnffi^mdeneeen  yariaai 
des  successions  testanentaires. 

S0&.  Les  droits  de  muialion  par  décès  aent, 
s4iLvant  un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  dn  7  man 
1849,  une  contribution  à  laquelle  les  bérilien 
sont  soumis  personnellement,  sans  égard  à  Tap- 
préhension  de  fait,  à  partir  de  ta  saislae  qtA 
s'opère  par  le  décès  du  pvéoédeBi  propriétaire. 
D'oil  il  suit  que,  pour  exercer  contre  eux  son 
action ,  l'administration  n'a  point  h  4MNMiver  qu'ils 
ont  pris  qualité  (Conir.,  art.  8987).  F.  lo  TVmUé, 
n»  9554. 

5<I9.  Tout  décès  ne  suppose  .pas  une  sucees- 
siou,  ni,  dès  lors,  la  nécessité  d'une  déctarailan; 
les  héritiers  qui  ne  recaetllent  rien  a'oni  ika  à 
déclarer,  pas  même  la  careoite.  Mais  4'admlBistra- 
tion  est  toujours  fondée  à  poursaUr ris  «l  à  exlfer 
une  déclaration,  si  elle  proure  que,  locs  du  décès, 
l'auteur  de  la  succession  possédait4es  faiewis^aiuf 
aux  héritiers  k  justifier /lue  oes  «leurs  avaioBt  élé 
aliénées  ou  avaient  disparu  aivant  rouvertnne  de  4a 
succession  (jugement  du  tribunal  de  4;o8ne,  4« 
23  mai  1849). 

•1 0.  La  dédaralioa  doit  cMMmir  Ie4élail  des 
créances,  et  l'administcatieii  ne  sertit  pas  ohUgéa 
de  recevoir  une  déclaration  ami  oqd(4IO  :  *  Cfém- 
ces  sur  divers  s'élevant,  en  prinei|Mil  et  i9lérèu«  à 
25,490  fr.  j>  La  loi  exige  une  déclaration  déUOUée 
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artiole  par  article,  dans  le  bat  éù  donner  h  Tad- 

ministration  Te  moyen  de  vérifier  la  sincérité  des 

déclarations  et  de  s'asbvrer  si  tous  les  meubles 

laissés  par  le  défantscNit  cowpris.  Bès  lors,  les 

créanoea  doifent  être  désignées,  nmi-seulemeiit  par 

lenr  quotité ,  mais  encore  par  les  noms  des  débl- 

^      tenrs,  par  le  titre  de  la  créance,  on  par  tonte  autre 

indioartio»  propre  ^  la  lliire  reconnattre  et  à  empé- 

cier  qu'elle  ne  soH  eonlMdiie  arec  une  autre 

cpéani3e(j«fenients  des  tribunaux  de  Gningamp, 

dn  U  février  1849,  et  de  Sarlal,  du  10  juin  i848; 

€ontr.,  art.  8357  et  8773). 

U  a  même  été  décidé  que  l*élat  esUmatif  et  dé- 

I  taillé  des  créances  et  rentes  doit  être  donné,  encerre 

I  qu*eHea  aient  été  comprises  dans  un  imventaipe 

I  notarié  (sel.,  18  avril  185tt). 

L^iuBement  de  Sarfciti,  d»  19  juin  1848 ,  décide 
^également  que  des  immeubles  n*ont  pas  pu  être 
jdéclarés  en  valeur  capital,  et  que  le  receveur  ne 
fpent  et  ne  doit  recevoir  qu'une  déclaration  du 


1^11.  La  sttoeession  de  la  dame  firandti  com- 
prenais neuf  pièces  de  termes  labourables-,  louées 
en  Mao  à  uK  même  Ajrmier.  Les  béiii tiers  irent, 
dana  leoar  d^laraAion,  un  élast  détaillé  des  pièce* 
de  terre,  aniole  par  article,  avec  leur  oonteoanoe 
et  lenr  situation  ;  le  revenu  fut  déclaré  an  total 
comme  prix  de  ferme..  Le  receveur  refasa  de  rece- 
voir cette  déclaralion,  exigeant  que  le  revenu  par- 
ticulier de  chaque  pièce  fût  indiqué. 

Une  délibération  du  39  février  1843  (  Coutr,, 
arLd47i)  a  reconnu  la  déclaration  régulière,  en 
IMsani  observer  que  cette  décision  devait  se  res- 
treindre au  cas  où,  comme  dans  Tespèce,  les  terres 
étaient  de  même  nature:  mais  que  l'évaluation 
distincte  devrait  être  exigée  si,  par  exemple,  le  bien 
affermé  en  bloe  contenait  des  vignes  et  des  terres 
labourables. 

C*est  le  prix  des  baux  courarUs  qui,  aux  termes 
de  l'art.  15^  7%  daft  servir  de  base  à  la  perception 
du  droit  de  mntatiOB  ;  la  Ré^e  ne  peut  donc  de- 
ouNKler  antre  chose  que  la  dédaralioa  de  ce  pris; 
la  loi  n'exige  uni  le  part  une  ventilaliea  des  élé- 
mems  du  fermage,  et  les  parties  sont,  en  consé- 
quence ,  fondées  à  la  refuser.  La  disêindion  que 
contient  la  déilt>ération  d-dess«s  n*auRiit  d'ailiears 
aucun  fondement,  car  il  exâsle  souvent  plus  de 
différence  dans  le  revenu  de  deux  terres  laboura- 
bles,ou  de  même  nature,  que  dans  ceux  d'une  terre 
lalKMirable  et  d'une  vigne.  Kaftn,  la  Cour  de  cassa- 
tion^ dans  un  arrêt  du  18  juillet  t82i  (Traiié, 
n* 3431),  a  s«{»posé  que  les  évaluationa  doivent 
avoir  lieu  en  bloc ,  en  refusant  à  la  Régie  le  droit 
de  requérir  l'expertise  partielle  d'un  domaine  dont 
une  portion  était  affermée. 

Stf.  L'aH.  38  de  la  loi  de  frimaire  exige  le 
paTomeni  dn  droit  avant  renregistreomit  des  mu- 
tations ,  d'où  U  suit  que  le  receveur  doit  exiger  le 
versement  réel  des  droits  avant  de  permettre  l'in* 


(I)  Adtf.  En  seat  contraire,  «njugeoieRt  dn  tribunal 
de  la  Seine,  du  iS  février  18S7  {CaMr.,  art.  10978),  a  dé- 
cide qoe,  lorsque  après  le  Uécès  d'un  individu,  ses  héri- 
tiers, en  passant  l'acte  de  vente  d'un  immeuble  lui 
ayant  appartenu,  déclarent  avec  racquéreor  que  cette 
vente,  asjourd'bnl  réaK«ée,  arsil  été  consentie  verbale- 


sertion  d'une  déclaratidn  sur  ses  registres.  C'est 
aussi  ce  que  prescrit  l'instruction  générale,  n<»  1433. 
Cependant,  si  des  héritiers,  après  avoir  £iit  lenr 
ééolarationr  et  après  son  insertion  au  registre, 
refnsafettlde  la  signer  ou  d^acquiller  les  droits>  ré- 
clamés par  te  receveur.  Ils  ne  ponrraient  en  exciper 
pins  tard,  et  le»  tribnnans  devraient  I»  déclarer  non 
avenue  (jug.  du  tribunal  de  Marseille,  du  13  avril 
i849). 

SIS.  La  déckiralien  doit  être  Ente  et  inscrite 
snr  le  rei^stre;  en  conséquence,  lorsque,  sur  le 
refus  du  receveur,  il  est  fait  offre  par  acte  extra- 
jAdiciaire ,  Tacle  ne  doit  pas  contenir  offre  de 
payer  les  droits ,  mais  offre  de  faire  la  déclaration 
avec  sommation  au  receveur  de  la  laisser  inscrire 
au  registre ,  en  payant  préalablement  les  droits 
Qug.  dn  tribunal  de  la  Seine,  du  ^décembre  1810; 
CoMlr.,  aru  5937). 

51 4.  Le  délai  accordé  pour  la  déclaration  d'une  v 
succession  expire  le  dernier  jour  du  sixième  mois  \ 
à  partir  dn  l^demain  du  décès  (  jug-.  du  tribunal  j 
de  Béthune,  du  5  mars  1844;  Contr.,  art.  6896). 

r,  le  Traité,  n"  2i0i  h38â7. 

515.  L'absence  du  receveur  de  son  bureau 
pourrait-eHe  être  prouvée  par  témoins  ?  Un  juge- 
ment du  tribunal  de  Béthune,  du  5  mars  1844 
(Con^r .^art.  6896),  a  décidé  la  négative  par  le  motif 
«  qu'une  preuve  testimoniale  ne  saurait  être  per- 
ff  mise  «MM  lee  plu$  granfer  inconvénients,  et  qu'un 
(T  acte  extn^ndidaire  seul  peut  constater,  à  la 
«  charge  dn  receveur,  un  pareil  oubli  de  ses  de- 
«  voirs.  a  La  nécessité  absolue  d'un  acte  extrsgu- 
diciaire  aurait  des  inconvénients  bien  autrement 
graves;  le  centribuable  n'a  pas  toujours  à  sa  dis- 
position un  huissier  pour  signifier  une  déclaration 
dont  le  délai  expire.  D'ailleurs,  l'absence  du  rece- 
veur est  un  fait  exorbitant,  dont  la  preuve  est 
toujours  admissible  par  voie  d'enquête,  lorsque 
celui  qui  a  besoin  d'en  justifier  n'a  pas  pu  s'en 
procurer  d'autre.  C'est  avec  raison  qu'un  arrêt  de 
la  Cour  d'Orléans,  du  12  juin  1833  (Conlr,, 
art.  2818),  a  jugé  que  la  demande  de  la  preuve  tes- 
timoniale doit  être  accueillie  dans  des  circonstan- 
ces qui  la  feraient  admettre  en  droit  commun.  La 
loi  n'a  pas  fidt  de  la  présence  du  receveur  à  son 
bureau  nn  fait  de  présomption  jusqu'à  inscription 
de  faux. 

516.  Pour  soustraire  un  immeuble  ayant  ap- 
partenu au  défunt  à  la  déclaration  de  succession, 
il  ne  suiBt  pas  à  des  héritiers  de  déclarer,  même 
par  acte  authentique,  que  cet  immeuble  a  été 
vendu  par  le  défunt.  Le  tribunal  de  Toul  l'a  ainsi 
jugé,  le  24  août  1848,  dans  une  espèce  où  les  do- 
cuments de  la  cause  et  l'inventaire  lui-même,  loin 
de  confirmer  la  déclaration  des  héritiers,  la  contre- 
disaient snr  les  points  les  plus  importants  {Contr., 
art.  8349)  (1). 

517.  La  cession  de  biens  ne  dépouille  pas  le 
débiteur;  en  conséquence,  les  héritiers  doivent 


nent  an  profit  de  ee  dernier  par  le  défunt  et  son  épouse, 
on  a  pu  se  dispenser  de  oempreodre  eet  inunenble  dans 
la  déelaration  de  soeeeasioa,  si  radminitlralioa  ne  vient 
démantrer  U  fraude,  en  établiisanl,  par  exemple,  que  le 
défunt  a  fait  acte  positif  de  propriétaire,  postérieurement 
è  Tépoque  oà  Ton  tâii  remonter  la  transmission. 
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déclarer  les  biens  dont  il  a  fait  cession,  s'ils  ne 
sont  pas  encore  vendus.  Cette  solution  du  Traité, 
n«  3335,  conforme  à  deux  arrêts  de  la  Cour  de  cas- 
sation ,  des  3  ventôse  an  ii  et  27  juin  1809 ,  a  été 
conflrmée  par  un  jugement  du  tribunal  de  Greno- 
ble, du  31  août  1840  (Confr.,  art.  5863). 

61  S.  Lorsqu'un  habile  à  se  porter  héritier  est 
décédé  sans  avoir  accepté,  les  cohéritiers  qui  sont 
en  même  temps  ses  héritiers  peuvent  renoncer  de 
son  chef  et  n'acquitter  qu'un  droit  de  mutation. 
Cette  solution ,  conforme  ^  l'ancien  droit,  et  que 
nous  avons  soutenue  au  Traité,  n*  2575,  a  été  con- 
sacrée par  un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  2  mai 
1849,  ainsi  motivé: 

«  Attendu,  en  droit,  qu^aux  termes  de  Part.  781,  C.  c., 
«  lorsque  celui  à  qui  iioe  succession  est  échue,  esl  décédé 
«  sans  l'avoir  répudiée  ou  aoceplée  expressément  on  ta- 
it eiteroent,  ses  héritiers  peuvent  Taccepter  ou  la  répudier 
«  de  son  ehef ;  —  Qu'aux  lermes  de  Part.  785,  la  part  do 
«  renooeiant  accroît  à  ses  cohéritiers,  et  que,  s'il  est  seul, 
«  elle  est  dévolue  au  degré  subséquent  ;  —  Attendu ,  en 

*  fait,  que  la  dame  Bon  de  Saint-  Quentin ,  après  avoir 
*>  accepté,  sous  bénéfice  d'inventaire,  hi  succession  do 
«  sieur  Louis«Frédérie  Leroy  de  Beaosamy,  son  frère,  dé- 
<*  cédé  le  premier,  et  celle  du  sieur  Marie-Frédéric  Leroy 
«  de  Beaosamy,  son  frère,  décédé  le  second^  a  déclaré 
«  renoncer,  du  chef  de  celui-ci,  à  la  succession  pater- 

*  nelle,  et  qu'en  cela  elle  a  usé  de  la  faculté  que  lui  don- 
<*  nait  l'art.  781 ,— Attendu  quil  n*apnert  d^aucune  cause 
«  de  nullité  de  cette  renonciation,  ni  aans  la  personne  de 
«  la  dame  Bon  de  Saint-Quentin  qui  l'a  faite,  ni  dans  celle 
«  de  Marie-Frédéric  Leroy  de  Beausamy,  son  frère,  du 
«  chef  duquel  elle  l'a  faite;  que,  dans  tous  les  cas,  elle 
«  u^est  pas  attaquée  ;  que,  lors  mémo  qu^elle  excéderait 
«  les  droits  d'un  héiltier  bénéficiaire,  la  conséquence 
»  de  cet  acte  ne  serait  pas  la  nullité  delà  renonciation, 
«  mais  la  déchéance  du  bénéfice  d*inventaire  ;  —  Attendu 
«  que,  tant  qu'elle  subsistera ,  elle  devra  produire  les 
»  effets  que  la  loi  f  attache,  à  savoir  que  Marie  Frédéric 
«  sera  censé  n'avoir  jamais  été  héritier  de  son  père,  et 
«  n'aura  jamais  eu  rien  k  transmettra  ft  ce  litre  à  sa 
«  sœur,  et  que  celle-ci  n'a  jamais  rien  reçu  de  la  part  af- 

*  férente  à  son  frère  que  par  voie  d'accroissement  et 
«  comoie  cohéritière  de  son  père;  que,  par  conséquent , 
«  il  n'y  a  eu  qu'une  seule  mutation  du  père  4  la  fille  ;  — 
«  Attendu  au  on  ne  saurait  voir  une  fraude  dans  l'exer- 
«  ciee  régulier  d'une  Taculté  légale  ;  que,  dans  les  circon- 
«  stances  particulières  de  la  cause,  il  n'apparaît  pas  qu'on 
«  ait  cherché  è  dissimuler  un  acte  pour  le  soustraire  aux 
«  lois  du  fisc  ;  que ,  s'il  résnite  de  la  marche  suivie  par 
«  la  dame  Bon  de  Saint-Quentin,  qu'au  lieu  de  deux  mu- 
«  tations  il  n'y  en  a  eu  qu'une,  c'est  la  conséquence  légi- 
«  time  de  la  situation  qu'elle  a  eu  le  droit  de  se  faire  ;  — 
«  Qu'en  annulant  la  contrainte  dans  ces  circonstances , 
«  les  jogements  attaiioés  ont  fait  une  juste  application 

*  des  art.  781  et  7^0,  C.  c.,  et  n'ont,  par  conséquent, 
«  violé  ni  les  dispositions  citées  de  la  loi  du  22  frimaire 
«  an  vu,  ni  aucune  autre  loi  ;  —  Rejette.  »  (Contr.,  arti- 
cle 8635.) 

61  •.  Lorsque,  dans  une  succession,  se  trou- 
vent des  droits  non  encore  liquidés  dans  une  autre 
succession,  il  suffit  de  s'engager,  dans  la  déclara- 
tion, à  venir  déclarer  ces  droits  aussitôt  qu'ils 
seront  liquidés.  Cette  déclaration  provisoire  est 
autorisée  par  le  droit  commun  et  nécessitée  par  la 
force  des  choses  ;  l'administration  ne  peut  en  exi- 
ger une  plus  précise,  tant  qu'elle  ne  prouve  pas 
que  la  liquidation  des  droits  héréditaires  est  deve- 
nue définitive  (jugement  du  tribunal  de  la  Seine, 
du  14  jiMllet  1841;  Contr.,  art.  6068). 

Mais  on  ne  pourrait  se  re(\iser  à  une  déclaration, 
sous  prétexte  que  les  valeurs  sont  contestées  à  la 
succession  par  une  demande  en  nullité  de  partage 


(jugement  du   tribunal  d'Embrun,  du   25  ivril 
1849). 

L'héritier  d'un  héritier  bénéficiaire  doit  décla- 
rer la  totalité  des  biens  qui  se  trouvaient  exister 
encore  aux  mains  du  défunt  (  jugement  du 
tribunal  de  la  Seine,  du  23  août  1850  (Conir., 
aru  9079). 

590.  Lorsque,  par  un  partage  postérieur  è 
l'ouverture  d'une  succession,  le  défunt  a  été  rempli 
en  valeurs  mobilières  de  ses  droits  indivis  dans 
une  autre  succession,  4a  déclaration  à  faire  par  les 
héritiers  doit  être  conforme  au  partage.  Dans  ce 
cas,  les  valeurs  à  déclarer  doivent  être  calculées 
sans  déduction  des  charges,  et  si  Tévaluation  a  été 
faite  autrement,  l'excédant  à  déclarer  doit  être  ré- 
parti proportionnellement  à  la  masse  restante  des 
meubles  et  à  celle  des  immeubles  (jugemenidu 
tribunal  de  la  Seine,  du  9  mars  1842;  Contr., 
art.  6402). 

591.  En  doit-il  être  ainsi  lorsque  les  bieus  ont 
été  partagés  par  voie  de  licitation  ?  Les  héritiers  du 
défunt  dont  la  succession  a  été  lotie  dans  le  prix, 
doivent-ils  déclarer  seulement  ce  prix  ;  et  récipro- 
quement, si  la  succession  est  restée  adjudicataire, 
doit-on  déclarer  la  totalité  de  l'iromeuble?  Un  arrêt 
de  la  Cour  de  cassation,  du  18  décembre  1899,  a 
jugé  que  la  licitation  n'exerçait  aucune  influence 
sur  la  nature  de  la  chose  i  déclarer  : 

«  Attendu  ((ne  la  moitié  indivise  de  In  maison  sise  rue 
«•  Saint-Martin,  no  89,  dépendant  de  lasncrcssion  dodit 
a  Nicolas  nerraier,  constituait  une  Taleur  immobilièrr, 
«  soil  au  momevi  de  Vouvtrture  de  la  nicceesion ,  tait  à 
«  /  'expiration  du  d^iai  fixé  par  la  loi  pour  les  dédarutiom 
«  de  succettion  i  i]ue  la  nature  et  lu  quotité  du  droit  n'ont 
t  pu  être  changées  par  l'effet  de  lu  prorogation  du  délai 
«  accordée  par  le  ministre,  par  suite  de  laquelle  il  est 
«  arrivé  que  la  propriété  immobilière  indivise  s'est  troo- 
*L  vée  résolue  en  un  prix  d'ininieuble ,  au  moment  de  la 
«  déclaration  prorogée,  mais  hors  le  délai  légal,  qui  était 
1  expiré  le  32  février  précédent.  »  (jContr.,  art.  5659.) 

Cet  arrêt  suppose  que,  si  l'adjudication  avait  eu 
lieu  avant  l'expiration  du  délai  légal  de  la  déclara- 
tion, les  héritiers  n'eussent  dit  déclarer  que  le  prix 
de  l'immeuble.  Nous  n'adoptons  pas  cette  opinion. 
En  matière  fiscale,  celui  qui  paye  la  soulte  n'est 
pas  censé  avoir  hérité  de  la  portion  du  bien  à  lui 
attribuée,  à  raison  de  laquelle  il  paye  un  droit  de 
soulte;  c'est  par  le  partage  qu'il  Ta  acquise.  Il  en 
est  de  même  de  la  part  sur  laquelle  il  paye  le  droit 
de  licitation.  La  succession  remplace  le  défunt  et 
doit  contenir  ce  qu'il  aurait  eu  à  déclarer;  or  il  ne 
peut  pas  déclarer  les  biens  à  raison  desquels  il 
paye  un  droit  de  soulte.  f^.  sur  ce  point  le  Traité, 
n*  3354,  et  ce  que  nous  disons  au  chapitre  des 
Indivisions  et  partages, 

599.  En  règle  générale,  le  partage  antérieur  à 
la  déclaration  régit  le  droit  à  percevoir,  soit  qu'il 
s'agisse  de  successions  échues  au  défunt,  soit  qu'il 
s'agisse  de  déterminer  le  droit  de  sa  propre  suc- 
cession, eu  égard  aux  divers  héritiers  et  aux  di- 
verses natures  de  biens  qui  la  composent.  L'admi- 
nistration ne  serait  donc  pas  recevable  à  considérer 
chaque  héritier  comme  ayant  une  part  virile  dans 
chaque  objet  de  la  succession.  Ce  n'est  qu'à  défout 
de  partage  que  cette  règle  doit  être  suivie,  ou  dans 
le  cas  où  le  partage  offre  des  soultes  ou  inégalités 
de  lots  (jugements  du  tribunal  de  Saint-Omer,  du 
13  avril  1839,  et  du  tribunal  de  Tours,  du  1*"  sep- 
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tembre  1849}   Contr.,  art.  5550  et  8607)  (i). 

59S.  Le  partage  provisionnel  est  considéré 
Gomme  valable  et  définitif,  par  la  Régie,  en  ce  qui 
concerne  les  droits  à  percevoir  sur  le  partage 
{Traité,  n*"  2810)  ;  par  une  juste  conséquence,  elle 
doit  en  reconnaître  les  effets,  en  ce  qui  concerne 
les  droits  de  succession.  Les  frères  et  sœurs  du 
sieur  Jules  Thorillon,  atteint  d'aliénation  mentale, 
avaient  partagé  la  succession  de  leurs  père  ev 
mère,  sans  Ty  admettre  autrement  que  pour  s'obli- 
ger à  le  nourrir  et  entretenir.  A  son  décès,  la  Régie 
réclama  le  droit  de  succession  sur  ce  qui  avait  dA 
lui  appartenir  dans  l'hérédité  paternelle,  sans 
égard  au  partage  dont  elle  invoqua  la  nullité.  Mais 
un  jugement  du  tribunal  de  Saint-Pol,  du  4  jan- 
vier 1849,  rejeta  cette  prétention,  attendu  «  que  si, 
ff  aux  termes  de  l'art.  838  du  C.  c,  le  pactage  doit 
ff  être  fait  en  justice,  l'omission  de  cette  formalité 
«  n'annule  pas  le  partage,  comme  le  prétend  l'ad- 
«  ministretion  de  l'enregistrement;  que  seulement, 
«  d'après  l'art.  840  du  même  Gode,  ce  partage  de- 
«  vient  provisionnel  au  lieu  d'être  définitif,  mais 
<f  que,  dans  l'espèce,  il  est  devenu  définitif  par  le 
<f  décès  de  Jules  Thorillon,  qui  seul  aurait  pu  ré- 
«  clamer  contre  ce  partage  s*il  ne  l'avait  point 
ff  ratifié.  »Voyez  au  surplus  ce  que  nous  disons  au 
chapitre  des  Indivitiùiu  et  partages. 

594.  C'est  en  considération  de  ces  principes 
qu'une  solution  du  23  mai  1845,  insérée  dans  Tin- 
struclion  générale,  n»  1743,  §  7  (€on/r.,arl.  7420), 
a  décidé  que  les  partages  de  communautés  faits 
avant  la  déclaration  de  succession,  doivent  servir 
de  base  à  cette  déclaration,  à  l'égard  des  valeurs 
héréditaires  également  réparties.  Mais  si  une  soûl  te 
est  stipulée,  celui  qui  la  reçoit  doit  déclarer  Tim- 
menble qu'elle  représente,  et  non  la  sommed'argent. 

695.'  Par  les  même»  motifs,  un  jugement  du 
tribunal  de  la  Seine,  du  6  janvier  1846  (Contr., 
art.  7519),  a  décidé  que  lorsque  des  immeubles 
dépendants  d'une  communauté  ont  été  adjugés  par 
licitation  au  conjoint  survivant,  avant  la  déclara- 
tion de  succession,  c'est  néanmoins  la  part  du  con- 
joint prédécédé  dans  les  immeubles  qui  doit  être 
déclarée,et  non  la  somnieà  payer  par  l'adjudicataire. 

596.  L'application  de  ces  principes  a  donné 
lieu  à  diverses  solutions,  qu'il  est  important  de 
foire  connaître. 

Suivant  un  jugement  du  tribunal  de  la  Seine,  du 
29  novembre  1843,  lorsque,  par  un  acte  antérieur 
au  partage,  il  est  convenu  entre  les  héritiers  du 
mari  et  sa  veuve  que  celle-ci  sera  remplie  de  ses 
reprises,  au  moyen  de  certains  biens  communs 
qui  lui  seront  abandonnés,  la  déclaration  des  héri- 
tiers, postérieure  à  cet  acte,  mais  antérieure  au 
partage,  ne  doit  pas  comprendre  ces  biens,  encore 
que,  par  la  convention  attributive.  Tordre  indiqué 
par  l'arL  1471,  G.  civ..  n'ait  pas  été  suivi  (CorUr., 
art.  6765). 

On  ne  doit  pas  confondre  l'action  en  payement 
du  droit  de  mutation  par  décès,  sur  ta  moitié  des 
valeurs  de  la  communauté,  avec  l'action  à  laquelle 
donne  lieu  l'abandon  de  valeurs  à  la  femme  survi- 
vante, au  delà  de  ses  droits;  nous  traiterons  celte 


(I)  Un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  de  Frnnce,  du 
1  f  mars  1851,  a  décidé  que  les  partages  de  succession  doi- 


dernière  question  au  chapitre  des  Indimsiom  et 
partages.  Nous  ne  nous  occupons  ici  que  de  Tin- 
fluence  des  partages  sur  les  biens  à  déclarer  dans 
la  succession  de  l'époux  prédécédé. 

Un  jugement  du  tribunal  de  la  Seine,  du 
25  août  1841,  a  reconnu  que  lorsque  des  valeurs 
de  communauté  sont  abandonnées  i  la  femme  sur- 
vivante, pour  l'indemniser  des  obligations  soli- 
daires qu'elle  a  contractées  avec  son  mari,  en  vertu 
de  Fart.  1471, G. c, ces  valeurs  ne  doivent  pas  figu- 
rer dans  la  succession  du  mari  (Contr,,  art.  6205). 

Mais,  suivant  le  même  jugement,  il  en  devrait 
être  autrement,  si  les  valeurs  de  la  commnnauté 
lui  étaient  abandonnées  pour  acquitter  des  dettes 
auxquelles  elle  n'est  tenue  que  comme  commune, 
et  dont  elle  a  déjà  payé  sa  part.  La  raison  de  dé- 
cider est  la  même  que  celle  qui  doit  déterminer 
l'exigibilité  du  droit  de  part  acquise,  à  moins  tou- 
tefois que  la  femme  abandonna  taire  ne  soit  consi- 
dérée comme  chargée  d'un  simple  mandat. 

597.  Les  partages  de  succession  ou  de  com- 
munauté qui  doivent  servir  de  règle  aux  déclara- 
tions, sont  ceux  qui  sont  faits  conformément  anx 
droits  légitimes  des  parties.  La  Régie  ne  serait  pas 
tenue  d'admettre  des  arrangements  différents  ou 
des  évaluations  établies  sur  des  bases  autres  que 
celles  de  la  loi  fiscale  Qug.  du  trib.  de  la  Seine,  du 
16  mars  1842  ;  Contr.,  art.  6271).     - 

599.  Par  application  des  mêmes  principes,  la 
veuve  qui  renonce  à  la  communauté  doit  acquitter 
le  droit  de  mutation  par  décès,  sur  la  totalité  des 
biens  d*acc|uêts  qu'elle  recueille  par  suite  d'une 
donation  à  elle  faite  par  son  mari  (délib.  des 
22-27  septembre  1848;  Cvntr.,  art.  8525).  Déjà 
deux  arrêts  de  la  Gour  de  cassation,  des  22  no- 
vembre 1837  et  28  août  1838,  avaient  statué  dans 
ce  sens. 

599.  Ge  qui  est  vrai  de  la  communauté  légale 
ne  cesse  pas  de  l'être  d'une  communauté  conven- 
tionnelle; par  exemple,  les  reprises  d'une  veuve 
mariée  sous  le  régime  dotal,  qui  renonce  à  la 
société  d'acquêts  qui  existait  entre  elle  et  son 
mari,  forment  une  charge  dans  la  succession  de 
celui-ci  et  ne  peuvent  en  être  déduites  (jug.  du 
trib.  du  Havre,  du  24  août  1848). 

5S0.  Si  la  veuve  renonce  à  la  communauté,  les 
héritiers  du  mari  doivent  déclarer  tout  ce  qui  la 
composait,  sans  déduction  des  reprises  de  la  femme. 
Ges  reprises  deviennent  ainsi  des  charges  de  la 
succession  :  «  La  femme,  dit  un  jugement  du  tri- 
<c  bunal  de  Nevers  du  3  janvier  1849,  ne  j>eut  ré- 
«  clamer  qu'à  titre  de  créancier  et  non  de  proprié- 
<c  taire  (Contr.,  art.  8555).  »  Sous  l'ancien  droit, 
les  effets  de  la  renonciation  n'étaient  pas  détermi- 
nés en  ce  sens,  f '.  le  Traité,  n»  2884. 

581.  Les  reprises  d'une  femme  mariée,  con- 
statées par  son  contrat  de  mariage,  doivent  être 
déclarées  par  les  héritiers,  s'il  n'est  légalement 
justifié  de  leur  libération  pendant  te  mariage  (jug. 
du  trib.  de  la  Seine,  du  10  mars  1841  ;  Contr., 
art.  5962).  Les  justifications  résultent  suffisamment 
des  disiiosi lions  mêmes  de  la  liquidation  :  la  Régie 
ne  serait  pas  admise  à  puiser  dans  cet  acte  la 


vent  àlre  pris  |M>ur  base  de  la  dérlnralion    (Jotirtiff/  df 
l'FnregistIrement  et  du  Notariale  n»  5025.) 
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preuve  d'un  droit  à  des  reprises,  et  à  refttser  en 
mèn%  temps  d*y  voir  la  preuve  de  la  Hbératioii  du 
mari.  Les  aveux  sont  tndivistbies  (même  jugement). 
589.C*esl  aux  époux  qu'inoombe  la  charge 
d'établir  sons  quel  r^ime  ils  sont  mariés  ;  ài  dé- 
Taul  de  preuve  particulière,  les  Français  sont  pré- 
sumes régis  par  le  Gode  civil,  el  en  conséquence 
soumis  à  la  communauté  légale.  Mai»  en  est-il 
ainsi  des  étrangers?  Le  tribunal  dé  Dax  a  jngé  Paf* 
HrmaUve,  par  jugement  du  50  janvier  1848;  le 
défendeur  à  la  contrainte  était  Espagnol  et  établi 
en  France;  il  exeipait,  pour  établir  que  la  femme 
prédécédée  n*avait  aucun  droit  dan»  les  biens  acquis 
par  lui,  de  oe  que^  suivant  la  loi  espagnole,  la  com- 
munauté n'existe  pas  entre  époux,  si  elle  n*»  été 

expreasémeijt  stipulée*  Le  tribnnnl  considère  «  que 
^  .      .         . 


le  sie«r  Mauroner  ne  justifie  aucunement  son^ 
ff  allégation  sur  œ  point;  que  ce  serait  k  lui,  qui 
«  prétend  être  jugé  par  exception  à  un  principe 
«  consacré  par  la  loi  française,  à  rapfiorter  la 
ff  preuve  du  fait  sur  laquelle  il  fbnde  cette  excep- 
c  tion;  qu*il  est  dès  lors  juste,  appliquant  à  la 
c  eauee  les  principes  du  Gode  civil,  de  décider 
c  que  tes  époux  Maurooer  étaient  en  communauté; 
«  que*  par  suite,  l'opposition  du  sieur  Hauroner  à 
«  la  contrmnte  contre  lui  décernée  le  26  norem- 
«  bre  i%Al^  à  la  requête  de  radmnnislration,  est 
«  mal  fondée.  » 

Dès  Tittslant  qu'il  était  reconnu  que  le  sieur 
MauroMT  était  étranger,  on  ne  pouvait  lui  faire 
applicaëo»  de  la  loi  fhmçaise,  et  c'était  à  la  Régie 
qu'iooombuit  la  preuve  des  droHs  qu'elle  récla- 
mait. 

ASS.  Les  biens  donnés  du  vivant  du  défunt  et 
rapportés  k  la  succession  ne  doivent  pas  être  dé- 
clarés (Traité,  n*  2»3S).  Une  délibération  du 
30  décembre  1845  a  constaté  ce  principe  et  en  a 
fait  application  aux  sommes  que  tes  héritiers  dé  • 
clareot,  dans  l'acte  de  partage,  leur  avoir  été  don- 
nées manuellement,  et  dont  ils  font  rapport.  La 
solution  est  ainsi  motivée  :  a  II  est  de  principe  que 
«  le  don  manuel  transmet  à  l'instant  les  valeurs 
tf  et  effets  mobiliers  qui  en  font  l'ol^et  ;  c'est  ce 
<c  qui  résulte  des  art.  1006  et  2279,  God.  civ.  La 
«  mort  du  donateur  n'opère  donc  pas  mutation.  Il 
«  importe  peu  d'ailleurs  que  la  tradition  manuelle 
«  n'ait  été  l'objet  d'aucune  perception  :  car,  comme 
«  transmission  mobilière  opérée  verbulement,  elle 
«  n'est  soumise  à  aucun  droit  projiorlioniiet,  et  il 
«  est  de  jurisprudence  que  c'est  sealement  la  re- 
<r  connaissance  constatée  par  écrit  du  don  manuel 
ff  par  le  donataire,  en  présence  du  donateur,  qui 
«  rend  le  droit  exigible  (instr.  géu.,  n«  IS68,  §  5  ; 
«  1528,  §  6;  Contr.,  art.  7519).  »  Mais  voy.  supra, 
no  477,  la  loi  du  18  mal  1850,  sur  la  constatation 
du  don  manuel. 

5 S 4.  Nous  avons  examiné  au  Traité,  n"*  5407 
et  suiv.,  la  question  de  savoir  si  les  sommes  don- 
nées entre-vifs  et  sur  lesquelles  le  droit  propor- 
tionnel a  été  perçu,  doivent  être  déduites  de  la 
succession.  La  jurisprudence  de  la  Gour  de  cassation 
sur  cette  matière  délicate  semblait  alors  farine  et 
constante  ;  depuis  cette  époque,  elle  offre  un  ta- 
bleau déplorable  d'inexactitudes  et  de  tergiversa- 
tions. 

Trois  arrêts,  des  8  juillet  1822,  5  mars  1825  et 
17  avril  1826  (voy.  Con(r.,art.  414,  899  et  114«; 


Traité,  n«  1546),  rejetant  leeystème  suivant  leouel 
le  donataire  n'est  saisi  que  d'une  ctféaiiee,  poriest 
que  la  disposition  «  constitue  une  transdrissk» 
a  actuelle,  eff^tive,  iriiévocabie,  de  la  somme 
«  donn^,  n  dont  le  donateur  retient  seulement 
l'usufruit.  Poursuivant  Tapplicalfon  de  cette  dae- 
trine,  deux  arrêts,  des  18  février  et  l**-  avril  1889 
(CofUr,,  art.  t760  et  1854;  TmUé,  w  2488),  oM 
décidé  qu'il  fellait  déduire  des  valeurs  hérédihilm, 
mobilières  ou  immobilières,  le  montMt  des  somme» 
données,  «  attendu  que  l'èifet  immédivt  ée  la  < 
«  nation  entre-vifs  est  de  saisir  à  lUislant  le  T 
«  taire  de  la  propriété  de  la  cbose  donnée,  Ion 
a  même  que  le  donateur  s'en  réserve  l'usufrulf;  m 
«  sorte  qu'au  décès  de  ce  dffnier,  lu  dhose  donnée 
c  ne  fiit  pas  partie  de  la  succession,  et  qu'HHsi  R 
c  n'est  dft  k  cet  égard,  par  les  héritions,  awmii 
tf  droH  de  succession.  » 

L'administration  avait  admis  ces  dactripws,  qui 
lui  permettaient  de  percevoir  actuel temenf  le ^hn^ 
de  donation  entre^vifs  sur  des  somm^  payables  ait 
décès  du  donateur  seulement,  et  de  toucher  en  oo»- 
séquence  un  émolument  avant,  le  donataire.  Lis- 
strucUon  générale  du  18  juin  1^38,  n«  1562,  $  17, 
motivait  ainsi  la  solution  : 

«  L'effet  immédiat  de  la  donation  eutre-vif»  est  d«  «ai- 

•  sir  à  rioslant  le  donataire  de  la  propriété  de  l&ehofie 
a  donnée,  lors  mémo  que  le  donateur  s'en  rékenre  m«- 

•  frait,  en  sorte  au^ou  décèe  de  ce  dernier  la  eboie  êonh- 
«  née  ne  fait  peiul  partie  de  k  sneeoiaioo ,  «aia  «I 
«  dévolue  au  douataire.quieDréuAltalorsrusuArmtàli 

•  propriété. —Ces  motifii  sont  également  applicables  aueas 

•  où  la  somme  donnée  eolre-vi»,ct  payable  à  la  voloalédu 
«  donoleor,  n'a  point  été  aeoaiilée  avant  son  décès.  DÏhk 
«  en  eos,  comme  dans  eeioid^one  tomme  pafyable  au  èMSk 
«  la  cbose  donnée  ne  fait  point  piriie  de  la  sucoetaioa  du 
a  donateur.  La  donation  faite  t ntro-vits,  en  avancaini 
«  d^hoirie,  est  un  démembrement  anticipé  de  la  suBora^ 
«  sion.  Lorsque  le  droit  proportionnel  a  été  acquitté  aar 
«  Pacte  de  donation,  ee  droit  ne  peut  pas  être  exigé  «Ée 
«  seconde  fois  4  r<«uvertore  de  la  sweecssion,  ai,  «a  vurtU 
«  des  slipulatioat  du  contrat,  la  chose  donnée  n'oit  psiaC 
«  sortie  des  mains  do  donateur.  •  (Conlr.,  art.  S489.> 

Mais  un  arrêt  du  2  avril  1850  posa  de  Douuaana 
principes  :  il  considère  a  que  les  éonatiins  des 
«  sommes  dans  l'espèce  n'étaient  ni  béritieftirt 
«  légataires  de  la  personne  déoédée;  qulb  »e 
a  pouvaient  se  présenter  que  comme  des  étraagvt 
«  réclamant  une  créance  que  la  suocettloB  Ml 
«  acquitter  ;  que  dès  Ion  cette  créangor  est  «te 
«  charge  de  la  succession,  qui  110  peut  ètra  payée 
«  qu'en  réalisant  soit  l'actif  mobilier,  soit  l'aciiC 
a  immobilier;  que  les  charges  des  sueeessioM  «n 
«  doivent  pas  être  déduites  de  l'actif  pour  la  §m^ 
a  tion  des  droits  à  payer  par  rbérilier  (Garfh^ 
^  art.  5451).  »  Un  second  arrêt,  du  28  juin  IM», 
statua  dans  le  même  sens,  par  les  inéâies  aalîii 
(CofUr.,  art.  8669). 

La  distinction  entre  le  cas  où  le  donataire  oel  «a 
même  temps  héritier  et  celui  où  il  est  étranger  à  la 
succession,  ne  pouvait  se  soutenir,  et  en  eiot  eHe 
a  été  promptemeot  abandonnée.  Un  arvét  du  SO  ao- 
vembre  1849  statua  en  ces  ( 


<  La  Cour;  —  Vu  lesart.  14,  n*  8, 15,  n*  7,  et  68  de  te 
«  loi  du  22  frimaire  an  vn  :  —  AtleÎMia  que,  aux  tanaus 
«  des  deux  premières  dispositions  visées,  ie  droit  de  ■•• 
«  talion  est  établi  sur  les  valeurs  déterminées  par  la 
«  déclaration  des  parties  en  ce  qui  concerne  les  Mm 
«  meubles ,  el  sur  un  capital  foruM  de  vingt  fob  ie  r ~~ 
«  doit  annuel  à  l'égird  des  imoeoblM,  santdiir 
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des  ehargiw  ;— Alteadu  qae,  k  la  vérité,  r«fU  du  eon- 
seTl  d^Etat,  du  10  septcoibrelSOS,  prévoyant  le  cas  oà 
un  légataire  universel ,  (^evé  de  legs  purliculiers  de 
somoiefi  d'argeat  non  existantes  dans  la  succession, 
aurait  payé  le  droit  proportionnel  sur  rintégratilé  des 
biens  de  celte  succession,  dispose  qne  le  même  droit 
n'est  pttB  dû  pour  ces  legs,  et  que  les  droii«  déjà  payés 
par  tes  légataires  .particuliers  doivent  s*iniputer  sur 
ceux  dus  par  le  légataire  universel ,  mais  que  Timpu- 
tation  ainsi  autorisée  s'applique  seulement  au  règle- 
ment des  droits  dus  eomnirremBient  «t  au  même  m»- 
meta  par  un  tégatatre  universel  et  par  des  Jé^alaires 
narlicttliers,  pour  une  seule  et  même  transmission  ;  — 
Que  la  disposition  dont  il  s*agit  ne  saurait  être  invoquée 
au  cas  oà  le  donataire  d*une  somme  non  payée  lors  du 
décès  du  donateur,  est  institué  légataire  universel  de 
celui-ci;  qu^it  existe  aloi's  deux  transmissions  successi- 
ves et  essentiellement  distinctes  ;  ipic  la  donation  con- 
stitue une  xérilaJïle  eréance  sur  la  succession  ;  que  c'est 
une  des  charge»  de  la  succession,  et  qu'il  ne  peut,  dès 
lors,en  être  fait  distraction  pour  le  règlement  du  droit 
de  routotioo  ;  —  Attendu,  d'ailleurs,  auc  la  perception 
laite  s«r  le  eontrat  de  mariage  des  défendeurs,  à  raison 
delà  donation  d'une  somme  de  40«000  fr., ayant  été  ré- 
gulière et  conforme  à  la  loi,  la  déduction  qui  en  serait 
faite  ultérieurement  sur  les  droits  de  mutation  aux- 
quels ronvertore  de  la  succession  du  donateur  soumet 
la  légataire  universelle,  ne  serait,  en  réalité,  que  la  res- 
litotioD  d'un  droit  régulièreroent  perçu,  restitution 
expressément  prohibée  par  l'art.  60  de  la  toi  du  2t  fri- 
maire «n  VII  ;— 0'od  il  ttuii  qu'en  jugeant  le  contraire 
cl  en  décidant  que,  lorsque  sur  une  donatiou  mobilière 
par  contrat  de  mariage,  payable  au  décès  du  donateur; 
le  droit  de  donation  u  été  perçu ,  et  <]ue,  par  le  testa- 
ment du  domteor,  le  donataire  est  institué  son  léga- 
taire nniversel,  il  y  a  lieu  d'imputer  les  droits  de  dona- 
tion niebîlière  précédemment,  perçus,  sur  les  droiu 
aoxquiels  donne  ensuite  ouverture  la  transmission  par 
décès  des  immeubles  de  la  succession ,  le  tribunal  civil 
^e  Montélimarl  a  faussement  appliqué  l'avis  du  conseil 
<rK«at,  du  10  septembre  1808,  et  violé  les  art.  1i,  n«  8, 
1$,  no 7,  et6ftile la  loi  du  22  frimaire  an  vii;— €asse(l).* 

En  présence  de  cette  série  d'arf  êts  contradictoi- 
res, an  moins  en  apparence,  il  estdUBcile  de  recon- 
naître la  doctrine  actuelle  de  la  Ck>ur. 

Si  Ton  considère  les  votifs,  la  contradiction  est 
manifeste  :  ainsi,  dans  les  4>reniiers,  la  donation 
transmet  la  nue  propriété  des  sommes  ;  te  dona- 
teur n*esx  plus  qu'ttsu(ruitier,et  dès  lors  b»s  sommes 
données  ne  font  pas  partie  de  sa  succession  ;  elles 
n'en  sont  pas  des  charges  ;  elles  doivent  être  dé- 
duites dans  la  liquidation  des  droits  à  percevoir 
sur  les  héritiers.  Dans  les  dernien,  la  donation  n'a 
constitué  qu'une  créance  ;  les  sommes  données  sont 
dans  la  succession  et  transmises  au  Légataire  uni- 
versel ;  ce  sont  des  charges  qui  ne  doivent  pas  être 
déduites  pour  rétablissement  d*un  droit  de  muta- 
tion par  décès. 

Mais,  si  Ton  considère  les  espèces,  Topposition 
n'est  pas  aussi  absolue  :  en  effet,  lors  des  premiers 
arrêts  il  s'agissait  de  successions  dans  lesquelles 
les  sommes  données  se  trouvaient  représentées  par 
des  valeurs  mobilières ,  tandis  que,  dans  les  der- 


niers, la  question  s'élevait  sur  l'imputation  à  £eiire 
du  droit  perçu  à  raison  de  sommes,  sur  le  droit  à 
percevoir  à  raison  d'immeubles. 

Or,  entre  la  distraction  de  valeurs  que  l'on  peut 
considérer  comme  identiques  sous  le  rapport  de 
l'impôt,  et  l'imputation  d'un  droit  acquitté  sur  un  ^ 
autre  droit  et  à  raison  de  valeurs  essentiellement  ' 
différentes,  il  n'y  a  pas  similitude,  ni  mêiçe  m9m 
de  décider.  Nous  avons  fait  remarquer  < 
rence  au  Traité,  n°  5407.  La  distractiod^ie^lettrs 
sur  lesquelles  le  droit  de  mutation  a  été  déjii  payé, 
et  qui  se  retrouvent  en  nature  dans  ta  succession, 
ne  peut  pas,  selon  nous,  souffrir  de  difficulté  : 
aussi ,  dans  l'espèce  même  de  l'arrêt  siistranscrit , 
la  Régie  n'avait  pas  cou  tes  lé  la  déduction.  Le 
procès  n'avait  (MMir  objet  que  l'imputation  sur  les 
immeubles.  Sur  ce  point.  Il  en  est  bien  autrement  : 
a  La  difficulté  est  (;rave,  avons-nous  dit  au  lYaiié, 
«  n"*  5409 ,  car  il  £aiut  asseoir  une  liquidation  et 
«  une  distraction  réelles  sur  une  base  fictive.  » 
C'est,  en  effet,  par  Uction ,  que  la  Cour  de  cassa- 
tion suppose  que ,  dans  la  donation ,  le  donataire 
est  saisi  de  la  propriété  de  .sommes  que  le  dona- 
teur ne  possède  peut-être  pas  lui-même  en  nature. 
L'imputation  du  droit  payé  en  conséquence  sur  le 
droit  de  mutation  par  décès,  lorsque  les  sommes 
données  ne  se  trouvent  pas  non  plus  en  nature  dans 
la  succession,  n'est  qu'une  suite  de  la  perception 
sur  la  donation  et  l'application  du  même  système. 

On  pourrait  donc,  sans  contradiction,  admettre 
la  distraction  des  sommes  données  quand  elles 
existent  dans  la  succession  en  argent  ou  en  valeurs 
mobilières,  et  no  pas  admettre  l'imputation,  s'il 
n'existe  que  des  immeubles.  Mais  alors  la  Cour  de 
cassation  devrait  autrement  motiver  la  i>erception 
du  droit  sur  les  donations,  et  lereftjs  de  Timputa- 
tion  sur  le  droit  de  mutation  par  déoès,  car  dans 
les  motifs  qui  sontiennent  ses  arrêts  bi  omitiadic- 
tion  est  formelle. 

Quoi  qu'il  en  soit,  on  ne  doit  pas  considérer 
l'arrêt  sustranscrit  comme  ayant  refusé  la  distrac- 
tion des  sommes  données  sur  les  valeurs  mobi- 
lières de  la  succession.  L'application  des  derniers 
arrêts  doit  se  borner  aux  espèces  sur  lesquelles  ils 
ont  statué,  c'est-à-dire  au  cas  où  il  s'agit  d'imputer 
le  droit  payé  |>ar  le  donataire  sur  le  droit  de  mutât 
tion  par  décès  des  valeurs  immobilières» 

Sur  l'influence  de  l'avis  du  conseil  d'État,  du 
10  septembre  4808,  dans  la  question  actuelle,  voyez 
ce  que  nous  avons  dit  au  Traité,  n?  5400,  et  que 
confirme  ici  la  Cour  de  cassation  (2). 

59  5.  La  loi  du  18  mai  1850  a  modifié  le  laril 
des  successions  mobilières;  ces  sortes  de  trans- 
»  missions,  que  la  loi  du  '23  frimaire  an  vu  n'avait 
assujetties  qu'à  des  droits  minimes,  et  dont  la 
perception  n'était  que  transitoire, ont  été  soumises 
par  la  loi  nouvelle  à  des  droits  exorbitants  et  dont 


(t)  AM^.  Voy.  eonforme  un  jugement  du  tribunal  de 
In  Seine,  du  34  ionvier  1851  (Contr,,  art.  9204),  f|ui  ap- 
plique les  principes  de  Tarrèt  de  1849  à  la  Question  de 
savoir  comment  doit  se  faire  Pimputation  du  droit  perçu 
tor  Mie  donation  de  sommas ,  sur  le  droit  k  payer  par 
Pbérilkr  à  rnisan  des  iomieubles  de  la  succession. 

Uii  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  de  France,  du  6  mai 


1857  {Cottir.,  art.  11034),  a  décidé  encore  que  les  droits 
perçus  sur.  les  sommes  données  par  acte  «ntre-vifs ,  sti- 
pulées payables  à  terme  et  realnut  dues  au  moment  du 
décès,  ne  peuvent  fiire  impnlés  sur  le  montant  des  droits 
de  succession. 

(2)  Voyez   aussi  un  article  sur  celte  jurisprudence 
dans  le  journal  U  DroU,  du  tt  février  1850. 
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le  prélèvemeDl  absorbera  plus  d'une  fois  la  valeur 
sujeile  à  Tlmpôt.  L'art-  0  du  tiire  3  porte  :  «  Les 

•  transmissions  des  biens  meubles qui  s'effec- 

<i  tuent  par  décès,  seront  assujetties  aux' diverses 
«  quotités  de  droit  établies  pour  les  transmissions 
n  d'immeubles  de  la  même  espèce.  »  L'application 
de  cette  disposition  fera  nattre  des  difficultés  que 
la  jurisprudence  devra  résoudre  et  que  nous  exa- 
minerons dans  le  Contrôleur,  à  mesure  qu'elles 
seront  soulevées.  A^.  notre  chapitre  des  Donations 
entre-vifi, 

5S6.  La  même  loi  a  introduit  une  grave  inno- 
vation dans  le  système  de  la  législation  fiscale  qui 
nous  régit,  en  assujettissant  au  droit  proportion- 
nel les  transmissions  à  titre  gratuit  de  rentes  sur 
l'Ëtat  et  de  certaines  valeurs  étrangères  :  Fart.  7 
est  ainsi  conçu  : 

•  Les  inuUlions  par  décès.  .   d'inscriptions  sur  le 

•  grand-livre  de  la  dette  publique  seront  soumises  au 
«  droit  établi  pour  les  successions. 

«  Il  en  sera  de  même  des  mutations  par  décès  de  fonds 
«  publics  et  d'actions  des  compagnies  ou  sociétés  d'io- 
a  dusirle  et  de  finances  étrangères,  dépendant  d'une 
«  succession  régie  par  la  loi  française.  » 

D'après  cet  article  et  l'art.  9  sustranscrit,  le 
droit  à  percevoir  sur  les  rentes  sur  l'État,  et  stir 
les  valeurs  étrangères,  est  le  même  que  celui  des 
immeubles. 

L'art.  7  ajoute  ; 

•  «  Le  capital  servant  à  la  liquidation  du  droit  d'enre- 
«  gistrement  sera  déterminé  par  le  conrs  moyen  de  la 
«  bourse  an  iour  de  la  transmission. 

«  S'il  s*agit  de  valeurs  non  cotées  à  la  bourse,  le  cani- 
«  tal  sera  déterminé  par  la  déclaration  estimative  des 
«  parties,  eonfonoémcnt  à  l'art,  li  de  la  loi  du  ^  fri- 
<t  ma^re  an  vu,  sauf  Tapplicalion  de  Part.  39  de  la  même 
«  loi,  si  Pesiimation  est  reconnue  insuffisanle.  » 

Celte  dernière  disposition  est  fort  obscure  :  la 
loi  du  iâ  frimaire  an  vu ,  en  effet ,  ne  donne  à  la 
Régie  aucun  moyen  de  contrôler  la  déclaration 
estimative  des  parties  en  matière  mobilière;  l'ar- 
ticle 59  suppose  l'expertise,  ce  qui  ne  peut  s'ap- 
pliquer qu'à  des  immeubles;  dès  lors  on  ne  voit 
pas  dans  quelle  circonstance  et  à  l'aide  de  quels 
moyens  l'estimation  sera  reconnue  insuffisante. 
F',  le  JVaUe',  n«»  5759  et  suiv.,  et  ce  que  nous  disons 
plus  loin  des  preuves  d'insuffisance  en  matière  mo- 
bilière. 

ftS7.  Lors  de  la  publication  du  Traité,  l'ad- 
ministration n'avait  pas  encore  cherché  à  percevoir 
le  droit  de  mutation  par  décès  sur  les  clientèles  et 
achalandages  {Traité,  n»  5755).  Mais  un  jugement 
du  tribunarde  la  Seine,  du  7  mai  1840,  a  décidé 
que  la  clientèle  d'une  maison  de  banque  faisait 
partie  des  valeurs  héréditaires  à  déclarer,  dès  que 
les  héritiers  lui  avaient  fixé  une  valeur  dans  l'acte 
de  la  liquidation  de  la  succession,  et  en  outre,  que 
eette  valeur  devait  servir  de  base  à  la  perception 
(Contr,,  art.  5805).  Cette  décision  est  contraire  aux 
principes  mêmes  de  la  loi  fiscale  :  en  effet,  le  titre 
et  la  clientèle  d'une  maison  de  banque  ne  sont  pas 
des  biens  dont  la  propriété  soit  garantie  par  la 
loi  civile,  et  dont  l'impôt  puisse  être  considéré 
comme  le  prix;  la  réputation,  les  relations,  la  con- 
fiance publique,  qui  seules  en  constituent  la  va- 
leur, ne  sont  pas  et  n'ont  jamais  été  la  matière  d'un 
impôt. 

Ce  que  le  tribunal  de  la  Seine  a  décidé  à  l'égard 


d'une  maison  de  banque,  on  devra  le  décider  à 
l'égard  de  tous  les  établissements  de  commerce,  et 
même  de  toutes  les  industries  et  professions  aux- 
quelles-une  clientèle  peut  s'attacher,»  et  dès  lors 
se  transmettre  du  père  au  fils.  Si  un  droit  de  suc- 
cession peut  être  exigé  de  l'héritier  d'un  banquier, 
pourquoi  ne  le  serait-il  pas  de'  celui  d'un  mar- 
chand, d'un  manufacturier,  d'un  médecin,  d'un 
avocat?  L'un  et  l'autre  recueillent  des  avantages  de 
même  nature  et  entre  lesquels  la  loi  ne  met  aucune 
différence.  Il  faut  donc  percevoir  le  droit  de  muta- 
tion par  décès  dans  la  succession  de  toqs  ceux  qnl 
ont  pu  se  créer  une  clientèle,  ou  reconnaître  que  la 
perception  dans  l'espèce  est  arbitraire  et  n'est  au- 
torisée par  aucune  loi. 

On  conçoit  combien  il  serait  injuste  de  n'exiger 
le  droit  que  de  ceux  qui,  dans  les  opérations 
relatives  à  l'hérédité,  seraient  conduits  à  faire 
une  évaluation  de  la  clientèle.  Entre  héritiers, 
l'avantage  de  continuer  seul  une  raison  commer- 
ciale et  de  recueillir  un  achalandage  peut  être 
l'objet  d'une  estimation ,  parce  que  tous  y  ont  un 
droit  égal,  et  que  la  jouissance  de  ce  droit,  à 
l'exclusion  des  autres ,  comporte  une  stipulation 
dont  les  bénéfices  sont  appréciables  en  argent. 
Mais  cette  évaluation  ne  change  pas  la  nature  de 
l'avantage  et  ne  saurait  le  soumettre  à  l'application 
de  l'impôt,  s'il  y  répugnait  auparavant. 

C'est  ainsi  que,  dans  les  transmissions  hérédi- 
taires d'une  usine,  le  droit  de  mutation  à  liquider 
sur  les  revenus  ne  l'est  pas  sur  les  bénéfices  que 
l'exploitation  peut  produire ,  mais  seulement  sur 
le  prix  de  location  dont  l'établissement  serait  sus- 
ceptible; mais  entre  héritiers,  les  bénéfices  possi- 
bles seront  pris  en  considération,  quand  il  s'agira 
de  liquider  les  biens  héréditaires  et  de  déterminer 
pour  quelle  valeur  l'usine  entrera  dans  les  parta- 
ges; cependant  l'évaluation  qu'ils  lui  donneront 
ne  changera  pas  la  quotité  du  droit  à  percevoir  et 
ne  saurait  lui  servir  de  base. 

5S8.  La  déclaration  des  créances  d'un  recou- 
vrement douteux  ou  impossible  continue  d'être 
l'objet  d'une  jurisprudence  fort  incertaine.  /^  le 
Traité,  n<*  56^.  Aux  décisions  citées  dans  cet  ou- 
vrage, on  doit  ajouter  les  suivantes,  intervenues 
depuis  sa  publication  : 

Un  jugement  du  tribunal  de  Marseille,  du  2î  mai 
1840,  considère  que  tf  les  dispositions  des  art.  24 
«  et  29  de  la  loi  de  frimaire  sont  générales  et 
«absolues;  qu'elles  embrassent  sans  exception, 
«  sous  la  désignation  générique  de  biem ,  les  im- 
(t  meubles ,  valeurs  mobilières  et  les  créances  de 
«  quelque  nature  qu'elles  soient;  qu'elles  ne  font 
«  nulle  distinction  des  créances  qui  sont  d'une 
«  facile  discussion  d'avec  celles  dont  le  recouvre- 
a  ment  est  incertain  et  subordonné  à  des  éventua- 
c  lités  plus  ou  moins  donteuses  »  (Contr.,  arti- 
cle 5819). 

Le  tribunal  de  la  Seine,  par  jugement  du  iS  avril 
1849,  décide  également  que  la  loi  c  ne  fiit  aucune 
distinction  des  valeurs  mobilières  d'un  recouvre- 
ment ceruin  ou  douteux  »  (Contr.,  art.  8767). 

Ces  deux  tribunaux  ignoraient  évidemment  ces 
paroles  du  législateur,  dans  la  discussion  de  la  loi 
du  22  frimaire  an  vu  :  «  Les  créances  mauvaises 
«  et  douteuses  qui  se  trouvent  communément  en 
c  grandes  masses,  dans  les  aDCiennes  maisona  do 
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c  commerce,  devraient  être  affranchies  »  (Contr., 
art.  7700). 

La  décision  ministérielle  du  12  août  1806,  qui 
autorise  les  héritiers  à  s^abstenir  d*une  déclara- 
tion ,  à  l'égard  des  créances  au  recouvrement  des- 
quelles ils  renoncent,  est  plus  conforme  au  vœu  de 
la  loi  ;  une  solution  du  4  octobre  1848  a  confirmé 
la  décision  du  12  août  1800  ei  en  a  fait  application 
aux  successions  bénéficiaires.  Cependant  Tadminis- 
tralion  a  parfois  refusé  d'admettre  des  déclarations 
de  cette  espèce,  et  un  jugement  du  tribunal  de 
Valendennes,  du  25  juin  1845,  en  a  ordonné  i*exé- 
cution  en  ces  termes  : 

«  C^Hsidéruit  qae,  sUt  cal  de  principe  qoe  nnl  ne  peut 
«  en  partie  accepter  une  ânecession  eo  renonçant  à  ccr- 
«  lains  droili  hër^dilaires ,  dans  la  cause,  les  bériliers 
«  Teinturier,  eu  renonçant  aux  valeurs  dont  il  s'agit, 
«  n^ont  fait  ^u*une  simple  déclaration  de  non-valeur  ;  — 
«  Qu*il  serait  injuste  de  lenr  faire  payer  des  droits  de 
«  nutation  pour  des  Mmaoes  qai  ne  doiTcnt  point  entrer 
d  dans  leurs  mains  ;  —  Que  celte  renonciation  fait  pré- 
M  sun^er  néeessairenieut  rinsolvabililé  des  débiteurs;  -* 
«  Qu'il  faudrait  donc  établir  que  celte  renonciation  est 
«  frauduleuse .  c'est-à-dire  qu'elle  a  lieu  envers  des  per- 
«  sonnes  solTables  qui  se  seraient  entendues  avec  les  héri- 
«  tiers  pour  frustrer  le  trésor  de  ses  droits {  —  Que  rien 
«  de  semblable  n'eiisle  dans  respèce,  puisque  Tadminia- 
«  tratiou  est  à  Timpouibie  d'établir  que  Louis  Teintu- 
«  rier  et  Pecqucreau  (débiteurs  des  créances)  ne  sont  pas 
«  insolvables.  » 

Un  jugement  du  tribunal  de  Pontoise,du  21  août 
i847,  a  également  décidé  que  les  héritiers  avaient 
pu  fixer,  par  leur  déclaration,  la  valeur  estimative 
d'une  cr^nce  sur  un  débiteur  notoirement  en  dé- 
confiture; ce  jugement  est  fondé  sur  ce  qu'au 
moyen  de  cette  déclaration,  l'héritier  a  implicite- 
ment renoncé  à  tout  ce  qui  excède  la  valeur  donnée 
(Contr.,  art.  8084). 

Le  tribunal  de  Grenoble,  par  jugement  du  20  no- 
vembre i847,  en  statuant  dans  le  même  sens,  nous 
parait  avoir  plus  exactement  motivé  sa  décision.  Ce 
jugement  considère  : 

«  Qu*jl  résulte  de  Penseaible  des  dispositions  de  la  loi 
«  lia  22  frinaire  an  vu,  ci  spécialement  de»  art.  3,  i, 
«  li,  15,  68  et  69,  que  les  droits  d'enregistrement  corn- 
«  prennent  deux  grandes  divisions  :  tes  droits  d^actes  et 
a  les  droits  de  mutation  ;  que  relativement  à  ccà  der- 
«  nier»,  la  loi  a  admis,  en  règle  générale,  pour  base  de  la 
«  perception  b  déclaration  estimatifc  des  parties ,  ainsi 
«  nue  cela  réanltedes  art.  1i,  15,  27,  59  de  ladite  loi,  et 
a  4  de  la  loi  du  27  ventôse  an  ix;  que  Tari.  li«  spéciale- 
a  ment,  est  conforme  à  ce  principe  général  ;  que  le  légi^ 
«  lateur,  en  s'occupant  dans  cet  art.  li  des  valeurs  sur 
■  lesquelles  le  droit  proportionnel  est  assis  pour  les 
a  biens  meubles,  ne  parle  pas  textuellement  des  créances 
«  qui  Ibnt  Tobjet  d'une  transmission  h  titre  gratuit  ;  en 

•  en«t,  le  tt«  2  ne  pnrie  ^ue  des  actes  constitutifs  de  la 
m  créance  ou  de  ceux  (yui  en  opèrent  lu  transmission  a 
«  titre  onéreux,  ce  qui  résulte  de  ces  expressions  :  ceê- 
m  siouê  el  irûMportê  ;  qu'il  faut  donc  recourir  an  n*  8 
m  pour  déterminer  la  valeur  larifable  d'une  créance 
«  transmise  à  titre  gratuit  ;  que  ce  numéro,  combiné  avec 
«  le  commencement  de  l'article ,  disiN>se  clairement  que 
«  la  valeur  des  biens  meubles  est  cléterminée,  pour  les 
«  transmissions  qui  s'effectuent  par  décès ,  par  la  décla- 
«  ration  estimative  des  parties  ;  que  cette  expression  gé- 
«  nérale  doit,  par  conséquent,  s'appliquer  aux  créances  ; 

•  -> Attendu  qû*on  ne  saurait  dire  que  le  n«  8  de  Fart.  14 


(1)  Aûé.  Décidé  dans  le  même  sens,  par  un  jugement 
du  tribunal  de  Nantes  du  29  novembre  1850 ,  qudes  hé- 
ritier* peuvent  déclarer  pour  une  valeur  estimative  les 

ciAMviomiiiai  4.— lurr. 


ne  B*applique  qu'aux  meubles  meublants,  aux  meubles 
corporels  proprement  dits;  cette  limitation  ne  résulte 
nullemeol  du  texte  de  l'article,  ni  d'aucun  autre  texte 


de  la  loi  spéciale  du  22  frimaire,  uni  attribue  à  Tex- 
pression  biens  mtHhUê  une  signification  ainsi  res- 
treinte; que  dans  le  silence  ou  l'insuffisance  du  texte 
de  la  loi  spéciale,  il  faut  recourir  aux  règles  du  droit 
commun  {  que  telle  est  la  jurisprudence  constante  de  la 
Cour  suprême  ;  que  dès  lors  et  aux  termes  de  l'art.  535, 
God.  civ .,  le  mot  6i>n«  meublée  comprend  généralement 
tout  ce  qui  est  censé  menblea,  d'après  les  règles  ordi- 
naires, et  spécialement  les  créances;  »—...  — «qu'en 
droit  comme  en  équité,  c'est  sur  la  valeur  réelle  des 
biens  que  le  droit  doit  être  perçu  ;  <]ur,  relativement 
aux  crésuces,  celle  valeur  csl  déterminée  en  règle  gé- 
nérale par  le  titre  qui  Pétablit,  et  que  la  Régie  trouve 
dans  ce  titre  un  moyen  de  contrôle  efficace,  mais  que 
lorsqu'un  fait  notoire,  Tinsolvabilité  légalement  recon- 
nue du  débiteur  par  suite  d'une  faillite  déclarée,  vient 
diminuer  la  valeur  d'une  créance ,  les  parties  doivent 
être  admises  à  la  déclarer  pour  sa  valeur  réelle,  tou- 
jours sous  le  contrôle  légitime  de  la  Régie;  qu*en 
pareille  matière,  c>&t  moins  à  une  base  certaine  déva- 
luation que  la  Régie  doit  s'attacher,  qu'au  point  de 
savoir  sHl  existe  une  cause  cerlaine  de  dépréciation» 
puisque,  dans  le  premier  cas,  on  serait  souvent  con- 
duit a  rinjustice,  el  que,  dans  le  second,  au  contraire, 
on  peut  concilier  les  droits  des  redevables  avec  les  in- 
térêts légitimes  du  trésor  ;  que  cette  cause  existe  aussi 
bien  dans  Thypotlièse  d'une  faillite  que  dans  celles  ci- 
dessus  rappeféies,  el  qu'il  est  aussi  facile  do  déterminer 
la  valeur  approximative  d'une  créance  sur  un  failli,  que 
celle  d'une  action  industrielle  non  cotée  à  la  bourse...  > 
{Contr.,  art.  8443)  (I). 

Un  jugement  du  tribunal  de  la  Seine,  du  27  jan- 
vier 1846,  a  ordonné  la  perception  du  droit  de 
mutation  sur  des  créances  auxquelles  les  héritiers 
offraient  de  renoncer  par  le  motif  «  que  les  héri- 
«  tiers  Fadeau,  k  l'appui  de  leur  déclaration  du 
c  22  juin  1842,  ont  présenté  un  acte  de  partage  de 
«  la  succession  de  laquelle  il  s'agissait  ;  que  cet 
c  acte  comprend  quatre  créances  s'élevant  à 
«  64,660  fr.,  et  dont  le  recouvrement  est  aban- 
a  donné  à  l'un  des  cohéritiers  par  suite  d'un  man- 
c  dat  spécial  qui  lui  est  consenti  à  cet  effet;  qu'un 
«  tel  acte  constate  que  les  créances*existaient  ;  que 
«  les  légataires  en  ont  été  saisis  comme  des  autres 
«  biens  de  la  succession  ;  qu'ils  les  ont  acceptées, 
«  et  qu'ils  les  ont  fait  figurer  dans  la  masse  active, 
c  dont  la  répartition  avait  été  bâte  entre  eux  ;  qu'il 
c  résulte  de  cet  état  de  choses  que  le  droit  de 
«  mutation  était  exigible  sur  l'intégrité  de  la  somme 
c  de  64,660  Ar.,  sans  qu'il  y  ait  à  se  préoccuper  de 
«  l'insolvabilité  articulée  des  débiteurs  ji  (Ùontr., 
art.  7476). 

Un  autre  jugement  du  même  tribunal,  du  27  avril 
1842 ,  s'était  uniquement  fondé  sur  ce  que  les  hé- 
ritiers n'avaient  fait  aucune  déclaration  (Confr., 
art.  6232). 

Cette  incertitude  dans  la  jurisprudence  constate 
la  nécessité  d'une  disposition  légale  expresse  et 
qui  termine  ces  difficultés.  Il  est  évident  qoe  toute 
créance  dont  la  valeur  est  diminuée  par  les  circon- 
stances ne  peut  donner  ouverture  au 'même  droit 
que  celle  dont  la  valeur  est  entière.  Une  telle  solu- 
tion ,  supposée  cependant  par  les  tribunaux  dont 
Dona  avons  rapporté  les  décisions,  est  en  contra- 


eréancei  sur  un  débiteur,  en  se  fondant  sur  sa  déconfi- 
ture, lors  même  que  la  faillite  du  débiteur  n'est  que  pos- 
térieure au  décès  du  créancier  {Contr.,  art  9229). 
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diction  avec  le  principe  même  du  droit  propor-  | 
lionnel,  dont  Ia|base  lëgale  est  la  valeur  de^la  chose  , 
transmise  (art  4  de  la  loi  de  frimaire),  r.  le  Traite, 
no  3629. 

59 9.  Les  non-Yaleurs  à  l'égard  des  créances 
doivent  être  déduites  de  la  base  du  droit  à  perce- 
voir, comme  toutes  les  non-valeurs  qui  diminuent 
le  béncUce  tiéréditaire  sur  lequel  le  droit  doit  être 
assis.  Ainsi ,  c'est  avec  raison  que  le  tribunal  de 
Nîmes  a  décidé ,  par  jugement  du  28  avril  i845, 
que  les  non-valeurs  en  loyers  et  les  grosses  répa- 
rations doivent  être  déduites  par  les  experts  dans 
rapprccialion  des  revenus  d'une  maison  transmise 
par  décès,  «  attendu  que  les  non-valeurs  pour 
«  défaut  de  location  et  les  réparations  ne  sont  pas 
a  des  charges  dans  le  sens  de  la  loi  du  22  frimaire 
«  an  VII,  mais  bien  en  réalité  des  circonstances  qui 
a  affectent  le  prix  entier  même  de  la  propriété  ; 
a  que  la  loi  de  frimaire  an  vu  a  entendu  par 
(c  charges  des  diminutions  de  revenu  et  de  capital 
(c  qui  affectent  temporairement  et  accessoirement 
a  la  propriété ,  au  moyen  desquelles  il  eût  été 
«  facile  de  frauder  les  droits  d'enregistrement  ; 
«  que,  dès  lors,  le  rapport  du  tiers  expert  a  bien 
a  procédé  sur  ce  point  et  doit  être  homologué  » 
(Confr.,  art.  7400). 

540.  Les  moyens  de  prouver  Tinsuffisance 
d'évaluation  en  matière  mobilière  n'ont  reçu,  dans 
la  loi  de  frimaire,  qu'un  développement  évidem- 
ment incomplet;  mais  le  législateur  n'ignorait  pas 
l'espèce  de  tocim^^^'il  laissait  à  cet  égard  : 
0  Comment  parvenir/oîSgH  le  iitwtteuraii  ynseil 
«  des  Anciens,  à  constater  la  qHOtU^~er~Urv&tDiiE 
a  des  successions  mobilières?  Pour  le  faire  d*une 
«  manière  efficace,  il  faudrait  que  le  fisc  fût  autorisé 
a  à  faire  universellement  apposer  les  scellés  sur 
a  toutes  les  successions,  ce  que  l'on  ne  pourrait  ni 
a  ne  voudrait  proposer.  Dans  l'absence  de  ce  moyen, 
a  il  ne  reste  que  le  secours  des  inventaires  rigou- 
a  reax  faits  dans  certaines  successions,  et  celai  de 
ic  la  déclaration  des  héritiers  dans  les  autres  ;  or, 
c  on  no  peut  compter  sur  la  sincérité  de  ces  décla- 
c  rations,  si  elles  sont  précédées  de  la  disposition 
<i  des  objets  mobiliers.  »  Mais,  d'un  autre  côté, 
-  ajoute  le  rapporteur,  la  contribution  se  perçoit  sur 
la  valeur  brute  des  successions,  et  ce  mode  est  le 
seul  praticable,  «  autrement  il  faudrait  procéder  à 
<r  la  liquidation  de  toute  succession  contradictoire- 
«  ment  entre  le  fisc  et  les  héritiers,  les  consomnker 
«  en  frais  et  en  lenteurs  par  des  formes  cohten- 
a  tieuses,  et  cela  indépendamment  du  scandale 
a  intolérable  qu'il  y  nnrait  à  placer  les  préposés  de 
<c  la  Régiedans  un  eut  permanent  d'hostilité  contre 
«  toutes  les  familles  et  de  les  autoriser  à  pénétrer 
«  dans  leurs  aflRaires  les  plus  intimes  »  {Contr,, 
arL  7706). 

C'est  en  présence,  on  plutôt  dans  l'oubli  de  cette 
déclaration  du  législateur,  qu'nn  arrêt  de  la  Gobt 
de  cassatioit,  du  24  mars  1846,  considère  :  c  qu'il 
«  est  de  principe  général,  même  en  matière  d'enre- 
«  gistrement,  qu'en  l'absence  de  dispositions  spé- 
d  ciales,  le  droit  con^mun  reprend  son  empire;  que 
«  dès  lors,  et  la  loi  du  22  frimaire  an  vu  ne  conte- 
ii  nant  aucune  disposition  sur  les  preuves  spéciales 
«  à  l'aide  desquelles  se  constateront  les  omlâsioos 
«  et  les  insuffisances  dans  les  déclarations  estima- 
a  tives  des  objets  et  effets  mobiliers,  il  faut  reeoa- 


«  riraux  règles  prescrites  par  le  droit  coéMÉmn; 
tt  qu'ainsi,dansrespèce,laRégieaurail  pu  demander 
«  à  faire  la  preuve  de  la  valeur...,  soit  par  la  coin- 
«  mnne  renommée  (art.  1415.  C.  civ.),  soit  par  le 
«  concours  de  présomptions  graves ,  précises  e 
a  concordantes  (art.  1553,  C.  civ.),  Rolt  enfin  par 
«  des  feits  et  des  actes  de  nature  à  établir  jurldi- 
«  quemenl  l'insuffisance  des  déclarations  estitna- 
«  tiveà  »  (Contr.,  art.  7448)  (I). 

On  ne  sait  lequel  doii  le  plus  surprendre,  on  de 
la  déclaration  que  la  loi  de  nrimaire  ne  contient  pas 
de  disposition  spéciale  en  matière  d'évaluaUon  de 
meubles,  ou  de  cette  assertion  en  principe,  que  la 
commune  renommée  ou  l'emploi  des  présomptions 
forme  le  droit  commun  !  Une  semblable  aberration 
ne  peut  être  imputée  à  la  Cour  suprême  et  n'ap- 
partient sans  doute  qu'à  Tinadvertance  du  rédac- 
teur de  l'arrêt.  Il  est  évident  que,  si  le  législateur 
n'a  pas  voulu  autoriser  les  liquidations  avec  le  fisc, 
les  formes  eontentieuses  sur  les  évaluations  mobi- 
iières,  ou  le  scandale  intolérable  de  l'hosUlité  do 
fisc  et  des  familles  par  suite  de  l'Investigation  ac- 
cordée k  la  Régie,  ce  n'est  pas  pour  remplacer  ces 
inconvénienu  par  l'ineonvéftient  plus  grave  et  plus 
intolérable  de  l'impôt  éubli  an  moyen  de  la  cou - 
mune  renommée  et  livré  à  l'arbitraire  des  présomp- 
tions du  juge. 

En  matière  d'immeubles,  la  loi  ne  laisse  rien  a 
l'appréciation  des  tribunaux  ;  révaluation,  dans  Hn- 
térêt  du  trésor,  n'a  qu'une  vole,  c'est  l'expertise, 
et  la  décision  des  experts  est  une  loi  rlgooreuse 
dont  11  n'est  pas  permis  au  juge  ûé  s'écarter  :  et 
Ton  voudrait  qu'en  matière  de  meubles,  c'est-4*dlrc 
à"tVg;ml  d'objets  dont  l'appréciation  est  essentiel- 
lenienlYariable  et  incertaine,  la  loi  eût  autorisé  te 
mode  le  plus  vague  et  le  moins  exact! 

Non.*?  ne  pouvons  donc  reconnaître  I  l'arrêt  du 
24  mars  1846  le  ëaraclère  de  règle;  aussi  la  Régie 
n'en  a-t-elle  jamais  i^içhimé  l'applicâllen.  La  pir^ute 
d'une  insuffisance  d'é^luation  ,  en  matière  mobi- 
lière, n'a  point  été  orgaWsée  par  la  loi  de  frimaire, 
par  les  motifVs  suffisamnitsnt  exprimés  dans  le  dis- 
cours du  rapporteur,  à  rafwm  de  la  difficnlté  d'«a- 
blir  un  mode  juste  et  efficaosç.  Il  s'ensuit,  non  pas 
que  la  Régie  puisse  recournr  au  droit  commun, 
mais  au  contraire  qu^  toute  lyoie  expresse,  toute 
procédure  à  cet  effet  lui  est  Nnterdlte;  elle  peut 
seulement  saisir  la  preuve  éà  l'insuffisance  dans 
les  actes  soumis  à  l'enregistreMnent,  et  dans  les- 
quels celte  preuve  sera  manifeste. 

541.  C'était  avec  raison  qi^  le  tribunal  de  la 
Seine,  dans  son  jngement  du  6  fcoût  1845  (Cofilf ., 
art.  7:529),  avait  reftisé  d'admettre  le  BnUHm  ni- 
dustrlel  comme  un  élément  légil  d'évaluaUon  des 
actions  dans  les  mines  d'Anzin,  fct  de  même  auSM 
le  tribunal  de  Compiègne  a  pu  Tluger  insuffisante 
«ne  déclaration  estimative  d'un  foîçds  de  ^"J"»*'^ 
non  relaté  dans  l'inventaire,  mais<,  estin»é  «■■*  J^ 
partage  de  la  succession,  anlérieui^ittei^t  ■  J^J^ 
claration  a«g.  du  18  mai  1848;  CorU*:r.,  art.  828»). 

La  loi  du  18  mai  1850,  en  donnanr^  oour  bane  a 
l'évaluation  des  inscriptions  de  renu 
moyen  de  la  bourse,  a  fait  une  innovatiT) 


(t  )  Aûé.  Cooforme  au  jugement  da  Iribotoui 
cleooM,  do  17  août  1895  (fiontr,,  art.  li«S6}. 
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doit  poiot  s^ëtendre  au  deU  de  son  objet,  par 
exemple,  aux  transmissions  d'actions  industrielles 
françaises  ou  de  marchandises  commerciales.  Ces 
ranialioDs  demeurent  régies  par  l(*s  principes  de 
la  loi  du  2)  frimaire;  or,  ces  moyens  d'évaluation 
existaient  lors  de  la  rédaaion  de  la  loi,  et  si  le  lé- 
gislateur les  a  omis,  c*e$t  qu'il  a  voulu  les  omettre. 
Il  fin  esil  de  même  des  mercuriales;  le  législateur 
s'en  est  servi  pour  l'évaluation  des  rentes  et  des 
liiaïux  en  nature,  mais  non  pour  Tévaluaiion  des 
meubles  en  matière  de  succession.  Assuriément,  k 
cet  égard,  ce  n'est  pas  par  oubli,  c'est  exprès  et 
volontairemeni  ;  c'est  à  raison  de  l'innovation  dans 
la  perception  d'un  droit  sur  les  successions  mobi- 
lières ;  c'est  à  raison  des  dangers  d'une  évaluation 
contradictoire;  c'est  à  raison,  enfin,  de  la  liqui(ila- 
tion  du  droit  sur  la  valeur  brute  des  successions; 
la  volonté  du  légi;^lateurest  suffisamment  exprimée 
pour  qui  veut  la  comprendre. 

549.  En  matière  de  successions  ^'immeubles, 
la  liquidation  du  droit  doit  s'asseoir  sur  les  bases 
connues,  lorsqu'il  en  existe  (jug.  du  trU^unal  de 
Langres,  du  :â5  avril  i840).  Mais  le  bail  lui  inên^e 
n'est  pas  nécessaire  pour  constater  le  fermage,  te 
iriburia^  de  Rouen  a  décidé,  le  30  juillet  1839 
(Contr,,  art,  oo93),  q,u'uD  jugement  portant  cpu- 
damnatioii  au  payement  d'un  terme  de  fermage,  et 
un  pn)cès-verM  de  uon-conciliation  énpnçant  le 
même  fermage,  sont  des  actes  suffisants  pour  éta- 
blir la  fausse  évaluation. 

Le  bail,  par  le  mari,  d'un  bien  appartenant  à  la 
femme,  *^st  obligatoire  pour  celle-ci,  et,  par  consé- 
quent, fait  preuve  d'une  déclaration  insuffisante 
contre  ses  héritiers  (C.  cass.,  3  mars  1840  .  Contr., 
art.  3708). 

f^.  sur  ce  point  le  Traite',  n»  387*. 

549.  La  liquidation  du  droit  ài  percevoir  est 
l'iBUvreilu  receveur,  mais  la  déclaration  des  valeurs 
est  celle  des  parties,  et  la  mission  du  recev(>ur  à 
cet  égard  se  borne  à  la  recevoir  et  à  liquider  le 
droit  d'après  la  base  qu'elle  lui  Tournit  {Traité, 
n«  3312).  Le  tribunal  de  la  Seine  a  conclu  de  cette 
règU)  qu'il  n'y  a  pas  lieu  di*  s'arrêter  è  l'allégation 
des  parties  que  le  receveur  n'a  pas  écrit  la  décla- 
ration telle  qu'elle  a  clé  faite;  qu'en  conséquence, 
elles  ne  peuvent  prétendre  que  le  bail  déclaré  par 
elles  était  réduit  à  l'époque  du  décès  (jug.  du 
i3  avril  1842;  Con^r.,  art  6413). 

Cette  conséquence,  déduite  de  la  mission  du  re- 
ceveur, est  Ipin  d'èlre  juste;  le  plus  souvent,  les 
receveur;»  dictqul  et  rédigent  la  déclaration  d'après 
les  pièces  qu'ils  exigent  et  (qu'ils  n'ont  pas  le  droit 
d'exiger;  les  erreurs  de  la  déclaration  sont  ainsi 
leur  œuvre,  et  les  parties  €n  supportent  le  préju- 
dice, soit  il  cause  de  la  déclaration  trop  élevée,  dont 
la  Bégie  refuse  la  rectification,  soit  à  raison  des 
omissions  ou  insuffisances  ultérieurement  consta- 
tées. Le  même  jugement,  qui  pose  en  principe  que 
le  receveur  doit  demeurer  étranger  aux  évaluations, 
constate  que,  dans  l'espèce,  le  receveur  avait,  à  dé- 
faut de  documents,  évalué  l'impôt  mis  à  la  charge 
du  fermier;  il  admet  la  rectiQcation  en  ce  point,  et 
l'on  cherche  vainement  pourquoi  les  parties  ad- 
mises à  relever  cette  erreur  ne  le  sont  pas  à  l'égard 
du  prix  même  du  bail,  que  le  receveur  pouvait 
avoir  fixé,  comme  il  avait  fixé  l'impôt,  d'après  un 
calcul  erroné. 


544.  Dans  une  espèce  où  le  receveur  avait  fait 
erreur  sur  la  quotité  disponible.  Le  même  tribunal 
de  la  Seine,  par  jugement  du  10  mai  1843,  a  refusé 
d'admettre  la  rectiûcaUon  par  le  motif  que  le  droit 
avai^  été  liquidé  régulièrement.  Cependant,  si  l'er- 
reur avait  préjudici^  à  la  Régie,  elle  eût  incontesta- 
blement été  rectiiiable.  L'erreur  eu  plus  ou  en 
moins  est  toujours  une  erreur,  et  la  régularité  de 
la  percepiion  à  laquelle  elle  sert  de  hase  ne  peut 
dépendre  de  l'avantage  ou  du  préjudice  qu'en 
éprouve  le  fisc  (Contr.,  art.  6396). 

La  jurisprudence  contient  de  nombreux  exem- 
ples de  cette  injustice  qui  a  pour  eifel  d'admettre 
les  rectifications  au  profit  du  trésor,  mais  dje.  les 
rejeter  quand  elles  doivent  profiter  aux  cou  tri - 
tvables;  la  loi  fiscale  ne  contient  rien  de  semblable, 
et  les  causes  d'erreur  ne  sont  pas  toujours  dépen- 
dantes des  parties.  Ainsi,  qu'une  veuve  renonce  it 
la  communauté  après  la  déclaration  dans  laquelle 
les  héritiers  du  mari  n'ont  compris  que  ia  moitié 
des  biens  communs,  la  déclaration  est  régulière  et 
conforme  à  l'état  des  choses  au  jour  de  sa  date.  Ce- 
pendant ie  tribunal  d«  la  Seine  décide,  parjuge- 
ment  du  7  décembre  1>848,  que  la  renonciation  4e 
la  femme  uécessilait  ui\e  nçuvjçlle  déclaration  des 
héritiers,  à  peine  d'amende,  et  que  la  prescription 
n'a  pas  couru  contre  la  Bégie,  parce  que  a  la  dé- 
«  claration  n'est  devenue  irrégulière  que  par  suite 
<c  delà  renonciation  de  la  veuve  à  la  communauté!  » 
Mais  que,  dans  l'hypothèse  inverse,  un  jugement 
annule  la  renonciation  de  la  femme,  la  Cour  de  cas- 
sation refusera  la  restitution  du  droit  perçu  sur  la 
déclaration  qui  comprenait  la  totalité  des  biens 
communs  (arrêt  du  2  aol\l18*3j  Con^r., art.  658:2). 
Le  jugement,  suivant  la  Cour,  est  un  événement 
postérieur  qui  ne  peut  modifier  une  perception 
régulière  :  la  renonciation  de  la  femme,  dans  la 
première  espèce,  est-elle  donc  moins  un  évcnement 
ultérieur?  Letribunal  de  laSeine  excipe  précisément 
de  cette  circonstance  pour  écarter  la  prescription. 

Ce  n'est  pas  la  renonciation  ou  son  annulation 
qu'il  faut  considérer,  mais  bien  son  effet  :  or,  cet 
effet  a  la  même  nature  légale,  c'est-à-dire  que,  dans 
le  cas  de  renonciation,  la  femme  est  censée  n'avoir 
jamais  eu  la  propriété  des  biens  communs;  dans  le 
cas  d'annulation,  au  contraire,  les  héritiers  du  mari 
sont  censés  n'avoir  jamais  eu  la  part  qui  revient  à 
la  femme;  autant  il  serait  irrégulier  que  les  héri- 
tiers du  mari  possédassent  la  totalité  des  biens 
communs  en  ne  payant  le  droit  que  sur  la  moitié 
de  ces  biens,  autant  il  serait  contraire  à  la  nature 
même  de  l'impôt  qu'ils  payassent  le  droit  sur  la  to- 
talité, lorsqu'ils  ne  reçoivent  que  la  moitié.  Toute 
décision  différente  suppose  deux  poids  et  deux  me- 
sures, et  la  consécration  d'un  principe  d'inégalité 
entre  Iti trésor  et  les  contribuables,  que  ne  contient 
pas  la  loi  du  22  frimaire. 

d45.  Les  principes  généraux  établis  par  la  ju- 
risprudence en  matière  de  succession  bénéficiaire 
n'ont  point  reçu  de  modification,  f"',  le  Traité, 
no»2566etsuiv. 

Un  jugement  du  tribunal  de  la  Seine,  du  2  mai 
1849,  et  un  jugement  du  tribunal  d'Evreux,  du 
26  mai  1849,  ont  décidé  que  les  règles  concernant 
les  délais  et  les  amendes  applicables  aux  tuteurs,  en 
matière  de  déclarations  de  successions,  s'appliquent 
aux  succes.sions  bénéficiaires  (Contr.,  art.  8742). 
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ft4#.  Le  recours  de  l'héritier  bénéficiaire  qui  a 
payé  de  ses  deniers  les  droits  de  succession,  contre 
les  créanciers,  admis  par  Tancienne  jurisprudence 
en  matière  de  droits  seigneuriaux,  est  de  plus  en 
plus  confirmé  par  la  jurisprudence  nouvelle.  Nous 
avons  fait  connaître  à  cet  égard  notre  opinion  au 
Traité ,  n«  3880  ;  de  nombreuses  décisions  ont  été 
rendues  dans  le  même  sens  (i). 

Le  3  janfier  1849,  jugement  du  tribunal  de  No- 
yers qui  porte  «que  l'héritier  bénéficiaire  ayant 
c  agi,  en  payant  les  droits,  comme  administrateur, 
«  et  non  en  son  nom  personnel,  on  ne  peut  refuser 
c  la  restitution;  qu'autrement  ce  serait  le  priver 
«  de  l'avanUge  attaché  à  la  qualité  d'héritier  béné- 
c  fidaire,  de  ne  pas  confondre  les  biens  avec  ceux 
c  de  la  succession  et  de  n'être  tenu  du  payement 
«  des  dettes  que  jusqu'à  concurrence  de  l'émolu- 
c  ment  recueilli  »  {Contr,,  art.  8555). 

Le  même  jugement  décide  que  l'héritier  qui  a 
payé  pour  ses  cohéritiers  a  son  recours  contre 
chacun  d'eux  à  raison  des  droits  qui  le  concernent. 
Cette  solution  ne  pouvait  pas  fliire  difficulté. 

Deux  arrêts  de  la  Cour  de  Rouen  des  t!  dé- 
cembre i837et  5  avril  1845,  ont  jugé  non-seule- 
ment que  l'héritier  n'était  pas  tenu  des  droits  de 
succession  à  l'égard  des  croinciers,  mais  encore 
qu'il  n'éuit  pas  obligé  d'en  faire  l'avance;  qu'en 
conséquence,  s'il  existait  des  deniers  dans  la  suc- 
cession, les- créanciers  ne  pouvaient  s'opposer  k  ce 
qu'ils  fussent  employés  pour  le  payement  des 
droits,  c  Que  l'héritier  bénéficiaire  ne  peut  être 
c  tenu  des  charges  de  la  succession  au  delà  de  son 
«  émolument;  que  cet  héritier  ne  peut  par  consé- 
c  quent  être  forcé  par  les  créanciers  de  payer  de 
«  ses  deniers  personnels,  lorsqu'il  n'y  a  pas  au  suppôt 
c  de  la  succession  somme  suffisante  pour  en  ac- 
cr  quitter  le  monUnt.  »  La  Cour  en  conclut  que  le 
demi-droit  encouru  pour  n'avoir  pas  acquitté  les 
droits  dans  le  délai  retombe  à  la  charge  des  créan- 
ciers (Contr,,  art.  5605,  7635). 

Le  tribunal  deOrenoble  a  jugé  au  contraire  k  que 
a  le  droit  est  une  contribution  indirecte  qui  con- 
c  stitue,  vis-à-vis  de  l'Elat,  une  dette  des  héritiers 
c  causée  par  la  transmission  des  biens  en  leur  fa- 
c  veur  et  dont  l'hérilier  bénéficiaire  doit  au  moins 
cr  l'avance,  sauf  à  lui  à  se  prévaloir  ensuite  du  droit 
«  de  l'Etat  auquel  il  est  substitué  »  (Contr,, 
art.  5865).  Cette  solution  est  conforme  à  un 
arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  ii  juillet  4836 
(Traité,  n*  3880),  qui  suppose  également  que  l'hé- 
ritier doit  Vavance  du  droit  ;  mais  il  est  à  remar- 
quer que  ni  l'une  ni  l'autre  de  ces  décisions  n'avait 
à  juger  la  subrogation. 

Un  arrêt  de  la  Cour  de  Bordeaux,  du  i*'  déc. 
1846,  a  également  décidé  que  l'héritier  bénéficiaire 
devait  porter  dans  son  compte,  en  dépense,  les 
droits  de  mutation  payés  par  lui. 

647.  La  Cour  de  cassation,  dans  un  arrêt  du 


(I)  Aûû.  Conformti  à  l'arrél  de  la  Cour  de  Paris ,  du 
19  Janvier  I8.1i  {Contr,,  art.  10659). 

(S)  AdIdI.  L*a(lmiiiislralion  a  un  privilège  pour  le 
iMyement  des  droits  de  soceession  sur  les  valeurs  mobi- 
lières. Jugemeots  du  tribuDal  de  la  Seioe,  du  31  juillet 
1883,  et  du  tribunal  d'Abbeville,  du  31  mai  1853  {  arrêt 
de  la  Cour  de  Paris,  du  3  mai  1853  (Conir ,  art.  9769, 
10179, 9967).  —  En  sens  contraire,  jugement  du  tribunal 


3  décembre  1839,  avait  jugé  c  que  le  privilège  de 
ff  la  Régie  pour  le  recouvrement  des  droits  de  s«c- 
c  cession  ne  se  borne  pas  aux  fruits  des  immeubles, 
c  mais  qu'il  s'étend  à  la  toulité  des  valeurs  mobi- 
ff  lières  et  même  aux  immeubles,  lorsque  la  Régie 
c  a  pris  inscription,  après  le  payement  des  créances 
c  inscrites  antérieurement  {Contr, ^  art.  5640).  »  On 
peut  voir  au  Traite,  n*  3887,  combien  cette  doc- 
trine éuit  contraire  à  la  loi  :  aussi  l'administration 
n'a-t-elle  pas  cru  pouvoir  se  prévaloir  de  cet  arrêt, 
et  la  jurisprudence  n'en  a-t>elle  point  accueilli  la 
solution.  Un  jugement  du  tribunal  de  Caen  du 
34  décembre  1840,  décida  que  la  Régie  ne  peut 
exercer  de  privilège,  ni  même  concourir  avec  les 
créanciers  du  défunt,  sur  le  prix  des  meubles  hé- 
réditaires, pour  avoir  payement  des  droits  de  suc- 
cession (Contr.,  art.  6047).  Un  jugement  du  tribinat 
de  la  Seine  du  27  août  1842  a  admis  l'administra- 
tion à  concourir  dans  une  distribution  de  deniers 
|M>ur  le  payement  des  droits  d'une  succession  va- 
cante (Conir.,  art.  6449);  il  est  à  remarquer  que 
dans  cette  instance  la  Régie  ne  réclamait  pas  de 
privilège  (2). 

Cependant  elle  avait  réclamé  et  obtenu  le  privi- 
lège devant  le  tribunal  de  Mantes  Qug.  du  90  juil- 
let 184i);  sur  ce  point,  elle  pouvait  espérer  de  voir 
la  doctrine  de  la  Cour  de  cassation  s'établir,  lors- 
qu'un arrêt  de  la  Cour  de  Dijon  du  5  février  1848 
r^eta  formellement  cette  doctrine,  et  par  des  motifs 
tellement  péremptoires  qu'une  délibération  du  con- 
seil d'administration  du  f  {  aofit  1848  crut  devoir 
ordonner  l'exécution  de  l'arrêt  (Contr.,  art.  8522). 

Un  arrêt  de  la  Cour  de  Bordeaux  a  également 
jugé  que  la  Régie  n'a  d'action  que  sur  les  revenus 
des  biens  à  déclarer,  et  que  la  loi  ne  lui  confère 
aucun  privilège  (arrêt  du  i5  février  1849;  Contr., 
art.  8741)  (5). 

ft4S.  En  cet  état  de  la  jurisprudence,  l'admi- 
nistration crut  devoir  recourir  au  pouvoir  législatif: 
le  gouvernement  présenta  un  projet  de  loi  donnant 
au  trésor  public  un  privilège  général  sur  tous  les 
biens  meubles  dépendants  de  la  succession,  et  une 
hypothèque  légale  sur  les  biens  immeubles.  Dans 
ses  observations  sur  le  projet,  l'administration 
reconnut  qu'aucun  privilège  n'existait  au  profit  du 
trésor;  qu'elle  était  parvenue  à  l'exercer  nénnmolns 
à  l'aide  de  la  jurisprudence ,  mais  que  la  doctrine 
contraire  avait  prévalu  :  qu'en  effet ,  a  un  arrêt  de 
«  la  Cour  d'appel  de  Dijon,  du  5  février  1848,  en 
«  résume  les  motifs  dans  cette  considération  pé- 
(T  remptoire  qu'aucun  privilège  ne  peut  être  établi 
<t  par  argumentation,  et  qu'il  faut  un  texte  positif 
«  pour  le  créer  »  {Contr.,  art.  8439). 

Le  projet  de  loi  a  été  rejeté  par  l'Assemblée 
constituante  (Çontr.^  art.  8341  et  8317),  en  sorte 
que,  dans  l'état  actuel  des  choses,  il  est  certain  que 
la  Régie  n'a  aucun  privilège,  que  son  droit  se' 
borne  à  l'action  sur  les  revenus ,  que  lui  donne 


de  la  Seine,  du  6  janvier  I85f  ;  arrêt  de  la  Cour  d'Amiras, 
dn  1 1  juin  1853  {Contr.,  art.  10182,  10183),  et  arrêt  de  la 
Cour  de  cassation  ,  du  23  juin  1857  (Confr  ,  art.  11066). 
(3)  AdIdI.  Les  droits  de  suecession  dus  par  an  bériiirr 
qui  est  tombé  en  faillite,  doivent  être  aequitlés  sur  les 
valeurs  de  la  succession,  pur  préférenee  aux  créanciers 
(le  lliéritier  (arrêt  do  la  Cour  die  cassation  dr  France,  du 
28  juillet  1831}  (Contr.,  art.  9319). 
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Tart.  53  de  la  loi  du  S2  frimaire  an  vn  ;  qu*eDfio 
toute  Jarisprudence  contraire  est  non  avenne. 

Si  le  législateur  de  Tan  vu  n'a  ddnné  à  la  Régie 
d'action  que  sur  les  revenus  des  biens  béréditaires, 
c'est  que,  jlans  son  système,  le  droit  à  payer  pour 
une  succession  ne  devait  Jamais  en  excéder  le  pro- 
duit annuel.  La  disposition  la  plus  élevée  du  tarif 
est  en  effet  5  p.  c.  (an.  69,  §  8),  c'est-à-dire  le 
revenu ,  puisque  le  capital ,  dont  l'impôt  est  ainsi 
le  vingtième,  se  forme  de  vingt  fois  le  produit  des 
biens  (art.  15,  70).  L'action  conférée  par  l'art.  53 
devait  donc  toujours  suffire  aux  droits  du  trésor; 
dès  lors,  il  était  inutile  de  l'étendre  aux  biens  eux- 
mêmes  ,  et  l'on  conçoit  pourquoi  le  législateur  ne 
l'a  point  fiit.  Des  tarifs  postérieurs,  élevant  l'impôt 
à  un  taux  exorbitant,  ont  de  beaucoup  dépassé  le 
revenu  des  biens  transmis  :  ainsi,  les  prévisions  de 
la  loi  de  l'an  vu  ont  dû  nécessairement  se  trouver 
insuffisantes.  Mais  cette  insuffisance  n'autorisait  pas 
les  tribunaux  à  méconnaître  l'esprit  de  la  loi ,  en  y 
supposant  des  dispositions  étrangères  à  son  but,  et 
qui  ne  sauraient  avoir  d'utilité  que  dans  un  système 
qui  n'est  pas  le  sien. 

Le  nouveau  législateur  a  refusé  le  privilège 
demandé  par  l'administration ,  et  avec  raison ,  car 
le  privilège  ne  peut  être  utile  qu'autant  que  les 
dettes  bérédi (aires  surpassent  les  fbrces  de  la  suc- 
cession :  or,  dans  cette  hypothèse,  un  impôt  quel-- 
conque  est  ééji  une  anomalie  assez  criante,  sans 
qu'il  soit  besoin  de  le  confirmer  par  nn  privilège 
dont  l'effet  serait  de  faire  supporter  les  droits  de 
succession  aux  créanciers  qui  n'héritent  point. 

A  la  vérité,  la  conséquence  du  défont  de  privilège 
dans  les  successions  bénéficiaires  est  de  faire  sup- 
porter l'impôt  à  l'héritier  bénéficiaire  qui  n'hérite 
pas  plus  que  les  créanciers.  Par  l'effet  d'une  sub- 
tilité de  droit  évidemment  contraire  à  la  réalité , 
l'héritier  sous  bénéfice  d'invenlaire  est  héritier, 
quoiqu'il  ne  trouve  aucun  émolument  dans  la  suc- 
cession f  à  proprement  parler,  il  n'hérite  que  ponr 
payer  le  droit  de  mutation,  sauf  ii  lui  à  se  rem- 
bourser sur  les  biens  héréditaires.  Mais ,  si  ces 
biens  sont  absorbés  par  les  créances  hypothécaires, 
la  perte  retombe  nécessairement  sur  lui.  C'est  ce 
qu'a  jugé  l'arrêt  de  la  Cour  de  Bordeaux,du  15  fé- 
vrier I8i9,  précité. 

Cet  arrêt  est  fondé  sur  un  motif  évidemment 
erroné.  La  Cour  considère  «  qu'il  serait  contraire 
ff  à  tous  les  principes  qne  l'acceptation  de  la  suc- 
c  cession  par  l'héritier  bénéficiaire,  acceptation 
a  faite  dam  êon  setU  intérêt ,  portât  atteinte  aux 
c  droits  réels  des  créanciers  hypothécaires.  »  Il 
n'est  pas  vrai  que  l'acceptation  d'une  succession , 
entièrement  absorbée  par  les  dettes ,  ait  Heu  dans 
l'intérêt  de  l'héritier;  son  intérêt  manifeste,  au 
contraire,  est  de  renoncer.  Mais  alors  la  succession 
se  trouve  soumise  à  la  procédure  longue  et  coû- 
teuse des  successions  vacantes,  dont  les  frais  sont 
privilégiés  et  grèvent  nécessairement  les  créanciers. 
Il  n'est  donc  pas  juste  que  les  droits  acquittés  par 
l'héritier,  qui  pouvait  s'en  décharger  en  renonçant, 
soient  exclusivement  supportés  par  lui. 

Le  tribunal  de  Nevers,  par  son  jugement  du 
5  janvier  iB49,  nous  semble  avoir  statué  plus  ré- 
gulièrement en  décidant  que  l'héritier  bénéficiaire 
est  fondé  &  porter  l'acquittement  des  droits  au 
débit  de  son  compte  d'administration. 


i^r  ce  circuit,  la  Régie  se  trouve  en  définitive 
jouir  d*un  privil^e  que  la  loi  lui  refuse.  La  seule 
conséquence  logique  à  déduire  de  ce  résultat,  est 
l'illégalité  de  la  perception  sur  les  suocMisions 
bénéficiaires  ou  vacantes.  Il  n'est  pas  à  espérer,  en 
présence  de  la  jurisprudence ,  de  faire  admettre 
cette  conséquence  par  les  tribunaux,  c'est  une 
matière  à  régler  par  le  législateur*  et  une  lacune 
manifeste  dans  la  loi  actuelle.  En  attendant  ce 
complément  désirable,  les  héritiers  bénéficiaires 
et  les  curateurs  à  succession  vacante  agiront  pru- 
demment en  s'assurant,  avant  d'accepter  une  admi- 
nistration onéreuse ,  du  consentement  des  créan- 
ciers au  remboursement  des  droits  de  mutation.  • 

d4l9.  Un  jugement  du  tribunal  de  la  Seine,  du 
7  juillet  1841,  a  refusé  de  condamner  un  curateur 
ài  succession  vacante  à  la  peine  du  demi-droit  en 
sus,  pour  n'avoir  pas  déclaré  la  succession  dans  les 
six  mois,  par  le  motif  qu'il  n'avait  connu  sa  nomi- 
nation qu'après  ce  délai  (Contr.,  art.  6(^95). 

Les  syndics  d'une  succession  en  faillite  et  vacante 
n'ont  pas  qualité  ponr  faire  la  déclaration  et  ac- 
quitter les  droits;  cette  charge  n'appartient  qu'an 
curateur.  Ils  devront  donc  s'abstenir,  avec  d'autant 
plus  de  raison  que  les  droits  une  fois  payés  ne 
seraient  pas  restitués,  ainsi  qne  l'a  décidé  un  juge- 
ment du  tribunal  de  Lyon,  du  15  décembre  1847 
(Contr,,  art.  8220). 
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nicnls  dfs  ^  avril  1837,  29  novembre  1849.  — 
Délibéralion  du  1 1  janvier  1839. 

553.  ffi  qu'elle  contienur  le  parluge  natëriel  des  biens 
.  abiimloniiés.  —  Délibérai  ions  des  6  janvier  1837, 
Il  aoàt  1837,  19  décembre  1845,  S4  novembre 
1846. 

1)54.  Des  personnes  au  profil  desquelles  doit  être  fait 
l'abandon  anticipé  qui  jouit  de  la  modération  des 
droits. 

535.  De  la  donation  faite  »imoltauément  à  des  enfiinls  et 
à  des  pelilsenfanls.— Arrêts  des  3()  décembre  1834, 
4  janvier  1847,  26  janvier,  5  mai  1848,  l2aMr» 
1849.  -  Jugements  des  16  mars  1839,  25  juillet 
1840,  20  juillet  1841 ,  31  juillet  1844,  83  mai, 
6  septembre,  18  décembre  1845;  5,  13,  l8aodt, 
16  octobre,  3  décembre  1846.  —  Délibéralions  dis 
^  mars  1825,  27  octobre  1832,  29  octobre  1841 , 
6  février  1844. 

556.  Suite.  —  Arrêt  du  20  janvier  18i0. 

557.  Suite.  ^  Jugement  du  37  aoât  1845. 

558.  De  lu  donation  faite  à  un  enfant  unique.— Arrêt  du 

30  août  1838.— Jugements  des  7  avril  1836, 16  mai 
1839.  -  Délibératioa  du  12  février  1889. 
559   Suite.-  Jugements  des  18  avril  1846, 6  janvier  1847. 
->  Délibération  du  15  mai  1846. 
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560.  De  la  (fonnlioD  dans  liqnelle  it  y  a  •mitisioii  «rua  ou 
de  piusie«ir9  fk>cend«»U.  ^  ArrélK  d^s  2fi  avril 
|8}4>eil.1avriMS59. 

.%61.  Suite  -Arrèlsiics  H  Rvril  IH3H,  nOdéccnilHT  1859. 
-  Juiçemciris  dcM^.lJnuvwr  483H,  tiO  jcinvirr  ISii, 
i2«i«itiai7.— D^ibéralioiis  drj.  %  janvier,  li  oc- 
tobre 1858,  îtuoùt  1815,  97-30  janvier  i84<i. 

S6S.  Le  partage  est  y  se  dUpofilion  drpcndnnte  de  la  do- 
na«ioo.^-  Gonaéquenee  do  droit  de  soiiltc  -  Loi 
du  18  «ai  1890.  -  Rrgvoi. 

550.  Les  lois  nouvelles  ont  établi,  sotis  U  dé- 
noinination  de  parug«s  faits  par  père,  mère  ou 
at|lres  asceodaotâ,  entre  leurs  descendants,  quel- 
que chose,  d'analogue  à  rancienne  démission  de 
biens.  Les  partages  autorisés  par  les  arf.  i075  et 
1076,  Cod.  c»v.,  ne  sont  pas  autre  chose,  en  effet, 
que  les  anciennes  démissions  rendues  irrévocables 
(TraUè,  n»«  2S86  et  ao87).  C*est  cette  convenlioii 
que  la  loi  du  10  juin  1824  avait  soumise,  par  une 
disi^psition  q«i,  d'ailleurs,  n'était  ni  une  excep- 
tion, ni  une  faveur,  mais  le  rétablissement  de  Tu- 
nifonnité  dans  te  tarif  des  mutaiioiis  en  ligne 
directe  (Traité,  n»  ÎC06),  au  droit  de  25  c.  p.  c. 
sur  les  biens  meubles,  et  de  1  fr.  sur  tes  immeu- 
bles, en  disposant,  en  outre,  que  le  droit  de  i  1/2 
p.  c,  ^outé  au  droit  d'enregistrement  par  Tari.  54 
de  la  loi  du  28  avril  i8i6,  ne  serait  perçu  que  lors- 
c|ue  la  transcription  serait  requise  au  bureau  des 
hypothèques  (art.  5).  Aujourd'hui ,  après  la  loi  du 
18  mai  1S50,  le  droit  est  de  I  fr.  p.  c,  sans  dis- 
tinction entre  les  meubles  et  les  immeubles,  d'après 
l'art.  lOilc  celle  dernière  loi,  qui  s'applique  indis- 
tinctement à  toutes  les  transmissions  à  litre  gratuit, 
entre-vifs  ou  par  décès;  mais  la  disposition  demeure 
afi'ranchie  du  droit  additionnel  de  transcription,  en 
tant  que  la  formalité  n'est  pas  requise. 

551.  C*est  surtout  dans  les  partages  d'ascen- 
dants qne  se  rencontreront  souvent  des  conditions 
qui  feront  de  l'acte  une  donation  onéreuse.  Mais  il 
faut  rappeler  que  là  les  charges  ne  sont  pas  carac- 
téristiques, et  que  la  disposition  est  plutôt  gratuite 
qu'à  litre  onéreux  {TraUc,  n»  2610).  Il  a  été  décidé, 
dans  une  espèce  particulière,  qu'on  doit  considérer 
comme  donation  ordinaire  celle  qui  est  faite  par 
préciput  à  deux  des  enfonls  du  donateur,  à  la  charge 
de  pension  au  profil  des  deux  autres ,  sans  indica- 
tion de  la  volonté  de  faire  une  donation  portant 
partage  (Cass.,  8  juin  1841  ;  Contr,,  art.  6113).  La 
qualiffcalion  donnée  par  les  parties  à  leur  conven- 
tion était  décisive  dans  l'espèce,  et  justifiait  la 
solution;  mais  la  circonstance  que  la  donation 
n'était  bite  qu'à  deux  enfants,  à  la  charge  de  payer 
une  somme  aux  autres,  ne  l'était  pas  également, 
car,  encore  une  fois,  une  lelle  charge  n'aurait  pas 
suffi  pour  enlever  à  l'acte  le  caractère  de  partage 
anticipé. 

559.  Il  n'est  pas  essentiel  à  la  donation  por- 
tant partage  qu'elle  comprenne  la  totalité  des  biens 
du  donateur  (rraiïc,  n»  1589).  Nombre  de  déci- 
sions, rapportées /oc.  cU  ,  ont  reconnu  ce  point; 
et  depuis,  il  a  été  décidé,  dans  le  même  sens,  que 
l'art.  5  de  la  loi  du  16  juin  182i  est  applicable 
lorsque  les  biens  donné.s  ne  consislenl  qir'en  som- 
mes d'argent  qne  les  donateurs  s'obligent  à  payer 
à  de»  époques  déterminées  (trib.  de  Nogeni-lc- 
Rotrou,  20  avril  1837,  et  de  la  Seine,  29  novembre 


1849  ;  Conlr.,  arL  5072  et  8905).  Mais,  an  moiai, 
faut-il  que  l'ascendant  déclare  agir  ea  conférmité 
des  art.  1075  et  1076;  c'est  ce  qu'exprime  «ne 
délibération  de  laquelle  il  résulte  qu'il  y  a  dona- 
tion ordinaire  et  non  partage  anticipé,  lorsqu'un 
père,  qui  a  déjà  disposé 4'une  partie  de  la  portion 
disponible  au  profit  de  l'un  de  ses  enfanis,  do«ne 
le  surplus,  en  lots  inégaux,  à  chacun  des  autres, 
par  préeiptU  et  hors  part ,  sans  énoncer  qu'il  agit 
aux  termes  des  art.  1075  et  1076  (délih.,  U  jan- 
vier 1859;  Qmlr.,  art.  5485). 

5 59.  Le  partage  matériel  par  l'ascendant  dona- 
teur entre  les  descendants  donataires  n'est  pas 
essentiel  non  plus  à  la  donation  tarifée  p^r  la  loi 
de  1824  (Traite,  n**  2591  et  suiv.).  Ce  point  a  été 
fortement  controversé;  nous  avons  reproduit  au 
Traité,  loe.  cit.,  et  apprécié  une  longue  série  de 
décisions  dans  lesquelles  la  question  a  été  succes- 
sivement résolue  dans  des  hypothèses  diverses^ 
Aux  nombreuses  solutions  déjà  rapportées,  nous 
ayouteroDS  des  délibérations  d'apirès  lesquelles  ; 
1*  dans  une  donation  £aiite  par  un  père  à  tou$  ses 
enfants,  l'attribution  de  parts  est  suffisamment 
sous-entendue  et  indiquée,  en  sorte  <|iie  la  donation 
est  soumise  à  la  loi  de  1824  (déiib.,  6  janvier  et 
U  août  1837  ;  Dict.,  \°  DoiuUio»  portant  partage, 
no  23);  2**  la  donation  à  titre  de  partage  anticipé 
fuie  entre  deux  enfants,  avec  attribution  de  tous 
les  biens  à  l'un,  à  la  charge  par  lui  de  constiUier  à 
l'autre  une  pension  viagère,  n'opère  que  le  droit  de 
partage  anticipé  déterminé  par  la  loi  de  1824  (dé- 
lîb.,  19  décembre  1845;  Contr.,  art.  7597);  3«  la 
donation  dans  laquelle  les  ei^f^i^ts  donataires  par- 
tagent une  partie  des  biens  donnés  et  laissent  l'au- 
tre indivise  est  passible  du  même  droit  (délib., 
24  novembre  1846;  Contr,,  art.  7881). 

554.  Mais  quelles  sobI  les  personnes  aux- 
quelles doit  être  fait  l'abandon  des  biens  pour  que 
le  partage  anticipé  jouisse  de  la  modération  du 
droit?  C'est  l'une  des  difficultés  les  plus  compli- 
quées de  la  matière,  celle  sur  laquelle  s'est  pro- 
duite la  jurisprudence  la  plus  nombreuse.  Cette 
difficulté  présente  à  résoudre  les  trois  questions 
suivantes  :  Y  a-t-H  partage  anticipé  ou  donation 
lorsque  l'ascendant  donateur  fait  en  quelque  sorte 
une  interversion  de  l'ordre  successif  en  partageant 
ses  biens  entre  ceux  qui  sont  appelés  directement  à 
les  recueillir,  des  enfants,  par  exemple,  et  des 
petits^nfants?  Si  l'ascendant  donateur  a  un  enfant 
unique,  y  a-t-il  partage  anticipé  ou  donation  dans 
l'acte  qui  contient  l'abandon  des  biens  à  cet  en- 
fant? Si  l'ascendant  a  plusieurs  héritiers,  y  a-t-il 
partage  anticipé  ou  donation  dans  l'acte  lors<|u'un 
ou  plusieurs  des  héritiers  y  sont  omis? 

555.  Sur  la  première  question»  la  jiiri&pm* 
dence  des  tribunaux  est  fort  contradictoire,  et  les 
variations  de  ta  Régie,  comme  celles  de  la  Cour  de 
cassation,  ne  sont  pas  étrangères  peut-^tre  à  J'in- 
certitude  des  tribunaux.  L'administration,  lorsque 
pour  ta  jiremière  fois  elle  a  eu  à  se  prononcer,  a 
pensé  que  la  donation  faite  à  des  petits-^enfif^nts, 
les  père  et  mère  étant  encore  vivants,  ne  pouvait 
être  considérée  comme  une  démission  de  biens,  ^n 
ce  que  le  partage  de  présuccession  ne  doit  avoir 
lieu  qu'au  profit  de  ceux  qui  sont  appelés  directe- 
ment par  la  loi  à  succéder  (sol.,  50  mars  1825). 
Plus  lard,  sur  un  nouvel  examen,  l'administratioa 
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s*est  proaonoée  en  sens  contraire  (sol.,  27  octo- 
bre iB32  j  dëlib.,  29  octobre  1841  et  6  février  1844; 
Contr,,  art.  0934).  —  A  l'inverse,  la  Cour  de  cassa- 
tion, qui,  dans  le  premier  état  de  sa  jurisprudence, 
s*ëtait  montrée  fovorable  aux  partages  anticipés 
faits  dans  de  telles  conditions  (arrêt  du  50  décem- 
bre 1854  ;  Traité,  n»  3604),  en  est  venue  ensuitOvà 
déclarer  que  le  tarif  de  donation  portant  partage 
n*esl  pas  applicable  lorsque  l'ascendant  partage 
ses  biens  entre  son  fils  unique  et  le  fils  de  ce  der- 
nier (arrêts  des  4  janvier  1847,  26  janvier  1848, 
5  mai  1848, 12  mars  1849;  Cmir,,  art.  7797, 8067, 
8224,  8605).  D'après  cela,  des  décisions  en  très- 
grand  nombre  ont  maintenu  la  doctrine  que  la 
Cour  de  cassation  avait  d'abord  consacrée  (trib.  de 
Uuviers,  25  juillet  1840;  de  Nantes,  20  juillet 
1841  ;  de  Saint-Yrieix,  51  juillet  1844  ;  de  Morlaix, 
25  mai  1845  ;  de  Reims,  16  octobre  1846),  Undis 
que  d'autres  ont  adopté  celle  à  laquelle  la  Cour 
fiVsl  définitivement  rangée  (trib.  de  Metz,  i6  mars 
1839;  d'Avesnes,  6  septembre  1845  ;  de  Versailles, 
18  décembre  1845;  de  Blois,  5  août  1846;  de 
PoMoi8e,15aoûll846;  dèMâcou,  18  août  1846; 
de  Dieppe,  5  décembre  1846).  —  Dans  ce  conflit  de 
décisions,  nous  persistons  à  penser  que,  dans  Tby- 
potbèse  prévue,  la  perception  ne  peut  être  réglée 
que  par  la  loi  de  1824.  Le  texte  de  cette  loi  d*abord 
est  décisif  en  ce  sens;  Kart.  5  de  la  loi  de  1824  et 
les  art.  1073  et  1076^  auxquels  il  se  réfère,  sont 
relatifs  à  tons  les  partages  entre  enfants  et  descen- 
danu  en  ligne  directe;  les  termes  de  la  loi  sont 
absolus  et  n'admettent  pas  de  distinction  ;  Tesprit 
qui  en  a  dicté  la  disposition  s'applique  également 
à  06  cas,  avec  toule  sa  force.  Qu'a  voulu  la  loi  fis- 
cale? S'associer  à  la  loi  civile,  qui  a  en  en  vue  Tin- 
lérêt  et  la  paix  des  familles,  et,  dans  ce  but,  favo- 
riser ces  sortes  d'actes  toutes  les  fois  qu'ils  ont  le 
caractère  de  partage.  Or,  le  petit-fils  n'a-til  pas^ 
sur  les  biens  abandomiës,  un  droit  de  même  nature 
que  celui  du  fils?  Gela  est  évident.  Le  partage  se 
présente  donc  alors  avec  tous  les  caractères  consti- 
tutifs de  ce  genre  de  oontnt.  Vainement  on  dirait 
que  la  loi  concerne  sealement  les  enfinu  on 
desce»dânu,  béritiera  présomptife  et  ayant  acinel- 
lement  droit  à  la  succession.  C'est  là  tine  distinc- 
tion tout  à  feit  arbitraire.  Que  l'enfant  soit  appelé 
à  prendre  part  par  la  loi  ou  par  la  volonté  de 
l'homme,  il  n'en  est  pas  moins»  dans  les  denx  cas, 
an  ayant  droit  copartageant.  Or,  la  loi  s'est  pro- 
posé d'^iter,  par  le  partage  anticipé,  toute  diffl- 
ealté  entre  les  eni^nts  et  descendants  ;  elle  ne  s'est 
point  occupée  de  l'origine  des  droits,  elle  n'a  eu  en 
vue  que  deux  choses,  la  qualité  des  coparUgeants 
et  les  malheurs  des  divisions  intestines.  Dès  lors, 
soit  que  la  vocation  des  endints  ou  descendants 
procède  de  la  loi,  soit  qu'elle  procède  de  la  volonté 
de  l'homme,  il  y  a  des  droits  rivaux  en  présence, 
des  droits  qui  peuvent  devenir  ennemis;  c'est  le 
cas,  pomr  le  père,  d'exercer  cette  magistrature  do- 
anestiqne  dont  l'art.  1075,  Cod.  dv.,  l'a  revêtu;  et, 
par  suite,  c'est  aussi  le  cas  de  foire  à  la  disposition 
l'application  de  l'art.  5  de  la  loi  de  1824. 

S 56.  Néanmoins  ces  observations  indiquent 
les  limites  dans  lesquelles  la  solution  doit,  selon 
sous,  être  renfermée.  Nous  avons  dit  que  la  loi  est 
applical>le  lorsque  le  petit-fils,  objet  de  la  libére- 
IHé,  figure  dans  Ttcte  av«c  iks  drûiiê  aeiueU  tt 


positifs;  par  là  nous  excluons  le  cas  où  ce  petit-fils 
n'aurait  que  des  droits  éveitiuels.  Tel  est  le  cas 
dans  lequel  a  été  remlu  un  arrêt  (|ui  décide  que 
l'acte  |»ar  lequel  des  |>ère  et  mère  donnent  un  im- 
meuble à  leur  enfant  unique,  et  chargent  ensuite 
le  donataire  de  restituer  la  nue  propriiHê  aux  eu- 
fanis  nés  et  à  nutire  du  mariage,  avec  déclarât  ion 
que,  dès  à  présent,  il  est  fait  partage  dudil  immeu- 
ble entre  les  enfants  par  égales  portions,  ne  peut 
être  considéré  comme  constituant  un  partage 
d'ascendants  entre  l'enfant  donataire  et  les  pelils 
enlants  nés  et  à  natlre,  ni  être  régi  parla  loi  de  1824 
en  ce  qui  concerne  l'application  du  droit  (arrêt, 
20  janvier  1810;  Contr,,  art.  5671).  En  eff'et,  le  do- 
nataire seul  avait  un  droit  actuel  sur  Hnimeuble, 
dans  l'espèce;  les  enfants  n('*s  et  à  naître  n'avaient 
qu'un  droit  éventuel.  Comment  concevoir  le  partage 
cutre  un  droit  actuel  et  un  droit  purement  éven- 
tuel? Ce  dernier  est  futur,  il  est  incertain  même 
qu'il  se  réalise  jamais  ;  cela  seul  snfflrait  pour  faire 
appliquer  à  la  convention  le  tarif  des  donaltons 
ordinaires. 

557.  Pareillement,  nous  excepterions  le  cas  oà 
la  libéralité  faite  au  petit-fils  serait  lelleinHit  mi- 
nime, qu'il  deviendrait  évident  que  son  inlerveation 
dans  l'acte  n'a  eu  d'autre  objet  sérieux  que  d'éviter 
le  tarif  des  donations  ordinaires.  A  ce  tlire,  on  peut 
admettre  la  doctrine  d'un  jugement  du  tribunal  de 
Blois,  du  27  aoftt  1845  (Contr.,  art.  7550;,  d:tns 
une  espèce  où  les  biens  abandonnés  étant  d'une 
valeur  de  71,000  francs, une  somme  del,000  francs 
seulement  était  portée  au  lot  du  petit-fils.  Ct»  Juge- 
ment, en  eflet,  n'a  rien  de  contraire  aux  principes, 
et  il  est  penuis  de  penser,  d'après  ces  motifs,  qne 
le  tribunal  aurait  appliqué  le  tarif  du  partage  an- 
ticipé, si  le  lot  du  petit-fils  avait  eu  une  im|>oKance 
rédlc. 

558.  Sur  la  deuxième  question,  le  point  peut 
être  considéré  comme  étant  encore  à  résoudre.  On 
ne  peut,  en  efl'et,  regarder  comme  décisif  et  for- 
mant  jurisprudence  un  arrêt  de  la  eliambre  des 
requêtes,dn50»oAt  1858  (Ceii^r., art. 5539),  duquel 
il  résulte  que  le  tarif  de  la  loi  de  1824  ne  peut  être 
appliqué  :i  la  donation  (hite  par  un  ascendant  à  son 
descendant  unique,  lorsque  cette  donation  n'a  pour 
objet  qu'un  seul  immeuble.  Il  suffit  de  lire  cet  arrêt 
pourvoir  qu'M  appartient  à  la  catégorie  des  arrêts 
d'espèce,  et  l'en  est  autorisé  à  penser  que  la  Cour 
applique  le  bénéfice  des  donations  ordinaires  bien 
moins  parce  que  le  bénéfice  de  la  modération  con- 
cernerait seulement  les  actes  portant  partage,  que 
parce  que,  dans  l'espèce,  la  donation  à  l'enfant 
unique  avait  |)our  objet  la  nue  propriété  d*4in  seul 
immeuble.  A  la  vérité,  un  jugement  ultérieur  du 
tribunal  de  la  Seine  Qug.,  16  mai  1859;  Contr., 
art.  5559),  une  délibération  du  12  fé^-rier  1859 
Contr,,  art.  5488),  et  les  arrêts  qtte  nous  avons 
énoncés  supra,  n"  555,  résolvent  la  question  dans 
le  même  sens  en  thèse  générale.  Mais  nous  avons 
rapporté  au  Traite,  n*  2602,  *  un  jugement  forte* 
ment  motivé  du  tribunal  de  Cahors,  du  7  avril  1856, 
qui  combat,  et  avec  avantage,  l'autorité  de  ces  dé- 
cisions. La  question  peut  donc  être  considérée 
comme  encore  indécise  en  jurisprudence,  et  l'on 
peut  voir  au  Traité,  n**  2591  et  sulv.,  les  motifs 
qui  doivent  faire  participer  l'abandon,  même  à  no 
enfant  unique,  an  bénéfice  de  la  lot  de  1824. 
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ftftS.  Mais  si  nous  ne  renouvelons  pas  ici  une 
discussion  dont  les  éléments  se  trouvent,  soit  au 
Traité,  soit  au  Contrôleur,  nous  ne  pouvons  nous 
empècherde  nous  arrêter  sur  une  extension  qui  a  été 
Ikite  de  la  solution  que  nous  avons  combattue.  Le 
tribunal  de  Vitry-le-Français  a  jugé  que  lorsque 
des  époux  mariés  en  secondes  noces  font,  par  le 
mène  acte,  donation  de  leurs  biens,  l*un  aux  trois 
«niants  du  premier  Ut,rautreài  Tenfont  unique,  éga- 
lement issu  d*un  précédent  mariage,  le  tarif  de  la 
loi  de  i834  n*est  applicable  qu*à  la  disposition  ùûte 
par  le  premier  Qug.,  6  janvier  1847  ;  Contr.,  arti- 
cle 7952).  Evidemment,  la  considération  sur  la- 
quelle quelques  décisions  ont  fondé  le  refus  du 
bénéioe  de  la  loi  de  1824  aux  abandons  faits  à  un 
eoftot  unique  manque  ici  d'une  manière  complète 
et  absolue.  Cette  considération  est  que  le  donauire 
éiani  seul,  aucune  contestation  ne  peut  s'élever  sur 
le  partage  à  venir  :  or,  cette  considération  échappe 
aussitôt  que,  par  une  cause  quelconque,  les  biens 
donnés  doivent  être  soumis  k  un  partage;  alors  il 
y  a  donation,  descendant  donataire,  partage  et  dis- 
cussion évitée  ;  il  est  à  la  fois  satisfit  au  but  et  an 
texte  de  la  loi;  il  n*y  a  donc  aucun  motif  raisonna- 
ble d'en  écarter  Tapplication.  Et  c'est,  en  effet,  ce 
qni  a  été  expressément  reconnu  par  l'administra- 
tion elle-même  (délib^  15  mai  i846;  Conlr.,  arti- 
cle 7556),  et  par  le  tribunal  de  Cbftteau-ThierryQug., 
18  avril  1846;  Contr.,  article  7785),  dans  des  es- 
pèoet  analogues  à  celle  sur  laquelle  a  statué  le 
tribunal  de  Vitry. 

^•0.  Enfin,  sur  la  troisième  question,  la  diflEI- 
cullé  paraît  n'en  être  plus  une  en  jurisprudence. 
Nous  avons  établi  au  IVaité,  n«*  2605  et  2618,  que 
l'omission  de  l'un  des  descendants  dans  le  partage 
anticipé  n'empêche  pasquel'actenesoitparfoit  entre 
les  parties  eontracuntes;  il  fait  seulement  que 
l'acte  porte  en  lui  une  cause  d'annulation  (G.  civ., 
i078).  Mais  cette  cause  de  nullité  n'est  pas  établie 
enfttvenrde  l'administration;  l'enfiint  omis  pour- 
rait seul  en  exdper  au  décès  de  l'ascendant  :  or,  il 
peut  se  fidre  qu'il  ce  moment  l'enfant  n'existe  plus 
ou  qu'il  renonce  ii  opposer  la  nullité.  D'ailleurs, 
une  nullité  ne  peut  pas  changer  la  nature  d'un 
acte  et  faire  une  donation  ordinaire  d'une  démis- 
sion de  biens.  La  Cour  de  cassation  a  admis  cette 
doctrine  par  son  arrêt  du  26  avril  1856  {Traité, 
n*  2595),  et  depuis  elle  l'a  expressément  confirmé 
en  décidant  que  l'art.  3  de  la  loi  du  i6juin  1824 
est  applicable  à  la  donation,  encore  qu'elle  ne  soit 
pas  Alite  ii  tous  les  enCànts  du  donateur  (arr., 
15avril  1850;  CofKr.,  art. 8941  ). 

561.  A  plus  forte  raison,  le  droit  de  partage 
anticipé  sera-t-il  exigible,  et  non  pas  un  autre 
droit  .plus  élevé,  dans  le  cas  assez  fréquent  où 
l'ascendant,  après  avoir  fait  une  donation  k  l'un  de 
ses  héritiers  présomptifs,  fiiil,  en  foveur  de  ses  au- 
tres héritiers,  une  disposition  nouvelle;  lorsque, 
d'ailleurs,  il  est  certain  que  l'ascendant  a  entendu 
user,  dans  l'ensemble  de  ces  dispositions,  de  la 
faculté  qui  lui  est  accordée  par  l'art.  1075,  C.  civ. 
On  trouve,  il  est  vrai,  quelques  décisions  en  sens 
contraire  (délib.,  26  janvier  1838  et  12  octobre 
1858;  trib.  de  la  Seine,  23  janvier  1838;  DUt., 
V*  Donation  portant  partage,  n«  17),  mais  la  juris- 
prudence consacre  généralement  Topinion  que 
noQs  avons  exprimée;  on  peut  s'en  convaincre  en 


se  référant  aux  décisions  rapportées  an  Thrité, 
n»>  2618  et  suiv.  Et  depuis  elle  a  confirmé  celle 
doctrine  en  décidant  :  i^  que  le  délaut  actuel  d'ac- 
ceptation par  quelques-uns  des  enfants  donataires, 
et  la  seule  possibilité  d'une  nullité  qui  n'existe  pas 
encore,  ne  changent  aucunement,  quant  à  la  per- 
ception du  droit,  le  caractère  de  l'acte  de  donation 
portant  partage  fait. par  les  père  et  mère  k  leurs 
enfants  (C.  cass.,  11  avril  1838  ;  Contr.,  art.  5258)  ; 
f^  que  la  loi  du  16  juin  1824  est  applicable,  à  la 
donation  d'un  immeuble  par  des  père  ei  mère  à 
l'un  de  leurs  enfants,  en  l'absence  de  l'autre,  mais  ii 
la  charge  de  payer  une  somme  égale  à  la  moitié  de 
la  valeur  des  biens  donnés  aux  créanciers  de  l'ab- 
sent qni  acceptent  (C.  cass.,  30  déc.  1839  ;  Contr., 
art.  5661;  conf.  délib.,  12  août  1845;  Comr.,  ar- 
ticle 7371);  5<»  qu'on  peut  considérer  comme  dona- 
tion portant  partage  l'acte  par  lequel  l'ascendant 
donne  à  l'un  de  ses  enfants,  du  consentaoMnt  des 
autres,  la  totalité  de  ses  biens,  et  lui  impose  la 
totalité  des  charges  (trib.  de  Valeoctennes ,  29  Jan- 
vier 1844;  Con/t*.,  art.  7555);  4«quel*acte  par  lequel 
un  ascendant  donne,  à  Utre  de  partage  antidpié,  à 
ses  deux  enfants,  un  immeuble  à  la  condition  «que 
les  donataires  ne  pourront  exiger  du  donateur  une 
somme  à  eux  duie  par  celui-ci  et  avec  attribution  de 
l'immeuble  à  l'un  des  donataires,  ^  la  charge  de 
payer  une  soûl  te  à  l'antre,  n'est  passible  que  du 
droit  de  1  p.  c.  (délib.,  27-30  janvier  1846  ;  Contr., 
art.  7430). 

On  pourrait  dt^  comme  contraire  à  cette  juris^ 
prudence  un  jugement  duquel  il  résulte  que  la 
donation  par  acte  séparé  el  en  avancement  d'^oliie 
d'un  immeuble,  foite  à  uu  enfani  pour  l'égaler  à 
son  frère,  précédemment  doté  d'une  somme  paya- 
ble  au  décès  du  donateur,  est  passible  du  droit  de 
donalion  ordinaire  (trib.  de  Saint*Quenlin,  22  auii 
1847;  Contr.,  art.  8095).  Cependant,  au  fond,  ce 
jugement  n'a  rien  de  contraire  aux  décisions  qui 
précèdent;  il  n'en  résulte  pas  que  le  donateur 
n'aurait  pas  pu  donner  à  son  second  fils,  à  titre  de 
partage  antidpé,  en  modifiant  expressément  sa 
première  libéralité  et  en  la  comprenant  daus  le 
parUge.  Seulement,  le  jugement  dédde  que,  des 
termes  de  l'acte,  il  résulte  que  le  donateur  n'a  pas 
voulu  exercer  cette  faculté,  ce  qui  était  éfideul, 
puisqu'il  y  avait  une  stipulation  expresse  d'avan- 
cement d'hoirie,  laquelle  est  incompatible  avec 
l'idée  d'irrévocabiliié  qni  s'atuche  au  parUge 
prévu  par  l'art.  1075,  C.  dv.  Dans  cette  intôrpréu- 
lion  des  termes  du  contrat,  le  gettum  t*a  emporté 
sur  le  ieriplum,  et  les  conditions  stipulées  sur  la 
dénomination;  en  ce  sens,  la  dédsion  est  confèrme 
aux  prindpes  exposés  au  Traité,  n^  87 et  suiv. 

563.  Dans  les  donations  porunt  partage,  la 
disposition  principale  est  ia  libéralité  :  le  partage 
ou  les  attributions  inégales  et  par  prédput  sont 
des  clauses  indépendantes  qui  ne  donnent  pas  ou- 
verture à  un  droit  particulier.  C'est  un  point  que 
nous  avons  établi  au  Traité,  n<^  2631  et  suiv.,  et 
sur  lequel  nous  n'aurions  pas  à  revenir  ïé^  si  la 
loi  récente  du  18  mai  1850  n'avait  profondément 
modifié  l'une  des  conséquences  que  nous  en  avons 
déduites,  et  que  la  jurisprudence  avait  fini  par 
consacrer,  contre  la  résistance  la  plus  vive  de  la 
part  de  la  Régie.  Nous  voulons  parler  du  droit  de 
soulte.  La  Cour  de  cassation,  on  le  sait,  avait  cou- 
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sltmneiK  refusé  li  pereeplton  de  ee  droit  sur  les 
eliârges  imposées  par  ie  père  donalenr  à  l'un  des 
evfuDts  donataires,  au  proflt  des  autres  et  poirr 
égaliser  leurs  parts  (arrêts  des  11  décembre  1838, 
97  janfier  1848,  23  février  1841,6  mars  et  15  m.il 
1844;  CarUrdkur,  art.  »383,  5059,  60ââ,  6760 
et  6904).  Repoussée  par  la  Jurisprudence,  la 
Régie  s*esl  adressée  au  législatair;  et,  en  effet, 
la  loi  du  18  mai  1850  {Contr,,  art.  8944)  a  consacré 
la  prétention  de  la  Régie.  Il  est  dit  dans  i*art.  5  : 
«  Conformément  à  l'art.  5  de  la  loi  du  1Ô  juin 
1894,  les  donations  portant  partage,  laUes  par 
aeles  entre-vifs  par  les  père  et  mère  ou  autres 
ascendants,  ne  donneront  ouverture  qu'aux  droits 
établis  pour  les  successions  en  ligne  directe;  mais 
les  règles  de  perception  concernant  les  soultes  de 
partage  leur  seront  applicables,  ainsi  qu*anx  par- 
tages testamentaires,  également  autorisés  par  les 
art.  1075  et  1076,  C.  civ.  »  Ainsi  tombe  cette  juris- 
prudence, qui  s'était  établie  à  grand*peine;  désor- 
mais les  soultes,  dans  les  démissions  de  biens, 
sont  assimilées  aux  soultes  de  partage,  et  le  même 
tarif  leur  est  applicable.  C*est  donc  à  la  seciion 
suivante  que  le  lecteur  doit  se  référer  sur  ce  i»oint. 

SfiCTION  HUITIÈME. 

BAS  MMVISMMS  IT  »B8  PARTAGCS.  —  SIFOCBfiSIOSIS.  — 

sociÉrit.— coMVinuirrés. — partages.  •—  sovltcs. 

CESSIONS  M  BlINt  INMVia.  —  UCITATUMS. 

SOMMAIRE. 

Sê3.  PffélinMMOrMelëivkien. 

964.  Dm  prouvas  de  â'ioëiviaioB. 

Mtf.  De  là  soppositioa  d*ttn  deo  uimmmI. 

566.  JurispnNlfliife.  ~  Jagamenl  d'Isaondan,  10  mars 

i84l{  Vasfjr,  Il  mars  IM7  }  VeraatUet ,  Ur  juiile i 

1847. 
M7.  State.  —  Havre,  4  déeembre  m&i  Cbàlou-sur- 

Satee,»Mil845. 
S68.  De  rMdivtskMi  entre  le  m  propriétaive  et  rnsurrui" 

titr.-Seiw,  i4Jtn?ier  16S9. 
MO.  D«  titre  commuii  entre  les  ooperlagetnle.  —  Esprit 

et  portée  de  le  loi  du  S9  frUnnife  an  vu. 
{I7#.  Saite.— JurUprodenee  de  la  Conr  de  cassation.  ^ 

ArrMe  des  33  février  et  6  novembre  18S7.  -  Dit- 

cusêion. 
571.  Suite.  —  Jariêprudenee  nouvelle.  —  Arrêts  des 

9t  Janvier  1840, 19  décembre  1645, 1 1  février  1846, 

9  novembre  1847,  26  janvier  et  18  décembre  1848, 
*  14  février  1849.  —  Jugements  contraires.  —  Mar- 

mande ,  90  aoât  t84S  ;  Montauban ,  30  Juin  1845  ; 

Nantes,  5D  Janvier  1844. 

973.  Discussion  de  la  question. 

979.  Suite.  —  JogemenU ,  Bellae,  34  août  1843  ;  Seine , 
4  décembre  1844;  Bagnëres,  87  novembre  1845  ; 
Soissons,  30  Janvier  1841. 

974.  Le  droit  de  transcription  n*est  pas  exigible,  si  le 

cessionnaire  est  en  même  temps  successeur  ft  la 
personne  do  défunt.  —  Seine,  34  jAvicr  1839. 

979.  Acquisition  successive  des  parties  Indivises  d'un 
même  ifluneuble.  —  Limoges,  15  février  1840{ 
Saiat-Amand,  14  Juillet  1813  ;  Nantes ,  39  août 
1843. 

976.  De  racquisHion  partielle  par  donation.  —  Bar-sur> 

GlAMVIOHHlin.  4.^fVPf  • 


Aob«,  34  août  1837;  Seine ,  31  février  1859  ;  Mois- 
sac,  10  août  184G. 

!î77.  Les  fruits  recueillis  pendant  rindivision  font  partie 
de  la  nasse  à  partager.  —  Arrêt  de  la  Cour  de 
cassation  du  3  mat  1848.  —  Jogemeut  eoulraire  de 
Saint-Mihiel  du  4  décembre  1844. 

578.  Des  biens  héréditaires,  situés  en  pays  étrangers, 
font-ils  partie  de  la  roosse  indivise,  h  Tégard  des 
partages  passés  en  France?— AiTéls  de  la  Cour  de 
cassation  des  14  novembre  1838  et  14  mars  1847.— 
Discussion;  droit  ancien. 

979.  Autres  arrêts  conformes  :  8  décembre  18i0,  13  dé- 

cembre 1813,  3  avril  1844,  11  novembre  1844.  — 
Discussion.  —  Lille,  11  juin  1841. 

980.  Suite.  —  Du  cas  où  les  biens  étrangers  ont  été  ven- 

dus.—Arrêt  du  19  juin  1847. 
98t.  Suite.  —  Versailles,  6  mars  1846. 

583.  Suite.  — Seine,  30  Janvier  1847.— Arrêt  de  cassation 

du  38  août  1848. 
983.  Suite.  —  Conclusion. 

584.  Des  biens  situés  aux  colonies.— La  Jurisprudence  des 

biens  étrangers  ne  leur  est  pas  applicable. 

985.  Des  indivisions  volontaires  en  ce  qui  concerne  des 

biens  situés  en  pays  étrangers. 

986.  Cessation  de  Tindivision  par  reffcl  du  partage.  — 

Des  partages  provisionnels  ou  provisoires.— Viliç- 
franche,  50  décembre  1847. 

587.  Suite.  —  Seine,  37  août  1846  ;  Rambouillet,  5  Jan- 

vier 1849.  —  Renonciation  à  Tusufruil  dans  le 
partage. 

588.  Du  partoge  foil  en  Tabsence  d'un  ayant  droit  et  re- 

fait en  sa  présence.  —  Cassation,  6  mors  1843. 

Ii89.  Des  antres  oWdcs  de  cessation  de  rindivision.  — 
Nantes,  6  juin  1843. 

590.  De  la  vente  d'un  bien  commun,  avec  désignation  du 
droit  des  vendeurs  dans  le  prix.  —  Seine,  17  no- 
vembre 1847. 

§  I«'.  —  Des  indivisioni  forrées  ou  héréditaires, 

ARTICLE  PESIIER. 

Principes  généraux.  -  Preuves  de  Tindivision.  —  Titre 
commun.  —  Biens  étrangers.  —  *  Cessation  par  le  par- 
tage (I). 

ft6S.  La  matière  des  indivisions  et  des  partages 
fait,  au  Traité,  Tobjet  ducbapitre  VIII  des  droits  de 
mutation.  Au  Dictionnaire,  elle  comprend  les  mots 
Communauté,  Indivision,  Partage  entre  commu- 
nistes,  Partage  de  succession,  Sociétés;  plusieurs 
questions  concernant  les  partages  sont  en  outre 
traitées  accessoirement  k  d'autres  dans  différents 
chapitres.  Nous  réunirons,  sons  ce  titre,  toutes  les 
modiûcations  apportées  par  la  jurisprudence  aux 
solutions  du  l^raité,  relativement  aux  indivisions 
dérivant' de  sirccessions,  sociétés  et  communautés 
conjugales,  sous  le  rapport  de  leur  formation  et  de 
leur  cessation.  Ce  qui  concerne  les  indivisions  et 
partages  dérivant  des  donations  portant  partage 
quant  aux  soultes,  cesse  d'avoir  des  règles  qui  lui 
soient  propres,  en  vertu  de  la  loi  du  18  mai  1850, 


(1)  7raiV,noi3643è3658. 
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qui  a  asbimilé  ces  soulles  à  celles  des  p^ftages  or- 
dinaires {suprà,  II"  562). 

Les  questions  d'exigibilité  du  droit  de  transcrip- 
tion d'office  et  par  augmentation  du  droit  d'enre* 
gistrement,  seront  également  examinées,  dans  la 
présente  section,  en  tout  ce  qui  est  relatif  aux  for- 
mations et  aux  cessations  de  Tindivislon. 

Nous  diviserons  cette  matière  en  trois  paragra- 


Dans  le  premier,  nous  examinerons  les  indivi- 
sions forcées  ou  héréditaires,  c'est-à-dire  celles  qui 
résultent  de  l'ouverture  d'une  succession  légitime 
ou  testamentaire.  Nous  rattacherons  à  ce  paragra- 
phe les  principes  généraux  de  la  matière  et  les 
solutions  applicables  à  toutes  sortes  d'indivisions 
et  de  partages;  dans  les  paragraphes  suivants, 
nous  ferons  ressortir  ce  que  leurs  principes  parti- 
culiers peuvent  avoir  d'exceptionnel. 

Dans  le  second,  nous  traiterons  des  formations 
de  société  et  communautés  civiles,  des  indivisions 
qu'elles  constituent  et  de  leurs  partages. 

Dans  le  troisième,  nous  nous  occuperons  des 
conventions  matrimoniales,  en  tant  qu'elles  sont 
constitutives  ou  exclusives  de  la  communauté, 
des  actes  qui  s'opèrent  pendant  le  mariage  et  des 
partages  à  intervenir  entre  les  époux  ou  leurs  héri- 
tiers. 

564.  L'indi\1sion  est  la  condition  préalable  de 
tout  partage,  et  par  suite  de  Tapplicatiou  du  tarif 
concernant  les  partages  {Traité,  n^  2641). 

C'est  aux  parties  qu'il  incombe  de  justifler  l'exls- 
teuce  de  l'indivision  :  l'art.  45,  S*",  de  la  loi  du 
28  avril  1816,  est  formel  sur  ce  point,  à  l'égard  du 
droit  ûie  à  percevoir  sur  les  parUges;  quoique  la 
même  disposition  ne  soit  pas  reproduite  à  l'égard 
des  acquisitions  de  parts  indivises  par  licitation,  ou 
des  soultes  de  partages,  il  faut  néanmoins  la  sup- 
poser, car  il  n'existe  ni  licitation,  ni  soulte,  là  où 
il  n'y  a  pas  indivision  (7Vat7^,  n«  2670). 

Le  tribunal  de  Drives,  par  jugement  du  21  no- 
vembre 1848,  a  ordonné  la  perception  du  droit 
proportionnel  sur  la  totalité  du  prix  d'une  adju- 
dication, par  le  motif  que  l'adjudicataire  qui  se  pré- 
tendait copropriétaire  ne  produisait  aucun  titre 
établissant  sa  copropriété  dans  les  biens  adjugés. 

565.  La  loi  fiscale  n'a  point  déterminé  le  mode 
par  lequel  la  copropriété  serait  justifiée;  il  en 
résulte  qu'à  cet  ^ard  les  parties  restent  dans  le 
iMit  commun  (1). 

566.  Depuis  quelques  années,  la  Régie  a  élevé 
la  prétention  d'exiger  des  preuves  écrites  à  l'égard 
des  dons  manuels  dont  l'existence  est  admise  dans 
les  partages  pour  l'établissement  des  rapports  ;  à 
défaut  de  preuves  qui  lui  conviennent,  elle  a  perçu 
le  droit  de  soulte  sur  le  montant  des  dons  manuels 
articulés. 

Cette  préleniiou  a  été  rejetée  par  les  tribunaux 
d'issoudun,  jugement  du  10  mars  1846;  de  Vassy, 
11   mars  1847;  de  Ver^lles,  l*'  juillet  1847 


(I)  Add.  Conformes:  arréls  de  la  Cour  de  cassation 
de  Belgique,  20  novembre  1846;  10  aodt  1848;  6  mars  1851 
(Journal  de  l'Enregûlrement,  no«  3898,  4201,  5106).  — 
Décbious  belges,  3U  novembre  1836  ;  29  aoOt  1839;  21  oc- 
tobre et  17  décembre  1842  (Journal  tU  i'Enrtgittremtnt, 
nM  938,  1972, 2861). 


{Conir.,  art.  7520,  7914,  7957).  Ces  décisions  sont 
fondées  sur  ce  que  Kart.  68,  §  3,  n*>  3,  de  la  loi  de 
frimaire/ ne  porte  point  l'obligation  de  justifier  par 
écrit;  qu'il  exige  seulement  uue  justification,  et 
qu'à  cet  égard  les  parties  rentrent  dans  le  droit 
commun  et  peuvent  justifier  par  toutes  les  voies 
légales  ;  qu'au  surplus,  l'acte  authentique  qui  con- 
tient les  conventions  descoparugeantsest,  à  l'égard 
des  tiers  intéressés,  présumé  sincère  dans  tontes  ses 
dispositions,  jusqu'à  preuve  contraire. 

Ces' principes  sont  vrais  et  suffisamment  motivés 
sur  les  nécessités  mêmes  de  l'application  de  l'im- 
pôt ;  si  les  héritiers  étaient  obligés  de  prouver  le 
droit  du  déftint  sur  chaque  objet  compris  au  par- 
tage, la  perception  du  droit  fixe  serait  impraticable, 
et  tous  les  partages  se  tran formeraient  en  ventes  ou 
plutôt  en  contrats  sans  nom.  Évidemment  l'admi- 
nistration ne  peut  pas  être  plus  exigeante  pour  les 
preuves  de  l'indivision  que  pour  celles  de  la  trans- 
mission par  décès,  dont  elle  nerçoit  le  droit  sur  la 
déclaration  de  succession.  Cette  déclaration  fait  loi 
à  son  égard,  et  elle  ne  peut  se  reftiser  à  admettre, 
comme  foisant  partie  de  l'hérédité,  les  biens  sur 
lesquels  elle  a  perçu  le  droit  de  succession.  C'est 
aussi  ce  que  considère  le  tribunal  d'issoudun, «  que, 
c  dans  l'espèce,  si  les  cohéritiers  n*ont  pas  suffi- 
ff  samment  désigné,  dans  leur  acte  de  partage, 
c  l'origine  et  la  nature  des  sommes  dont  ils  ont  fiilt 
«  le  rapport  à  la  succession,  il&n*ont  pins  laissé  de 
«  doutes  à  cet  égard  dans  l'esprit  de  l'administra- 
«  tion,  quand  ils  ont,  le  nême  jour  que  l'acte  a  été 
«  soumis  à  la  formalité  de  Tenregistrement,  t^it  au 
«  même  bureau,  devant  le  même  receveur,  la  dé- 
a  claration  de  la  succession  partagée  la  veille,  et 
a  qu'ils  ont  formellement  exprimé,  dans  cette  dé- 
a  claration,  que  les  sommes  rapportées  par  les 
«  cohéritiers  leur  provenaient  de  dons  manaeU 
c  qui  leur  avaient  été  &iu  par  le  décédé  (2).  » 

567.  Un  jugement  du  tribunal  du  Havre, 
du  4  décembre  1846  (Confr.,  art.  7733),  a  sUtaé 
contrairement  aux  précédents,  en  se  fondant  sur 
ce  motif  :  a  Attendu  que  ces  mots  :  powrvu  qu'il 
c  en  soit  jmtifié,  s'appliquent  évidemment,  non- 
a  seulement  au  titre  qui  donne  lieu  au  partage, 
«  mais  encore  à  l'introduction  dans  ce  partage  de 
<c  telle  ou  telle  propriété,  ou  à  la  preuve  à  fournir 
«  de  toutes  les  circonstances  qui  peuvent  modifier 
«  ledit  paruge;  que  si,  dès  lors,  l'administration 
c  méconnaît  l'indivision ,  on  devra  lui  établir 
«  qu'elle  existe;  si  elle  méconnaît  que  cette  indi- 
c  vision  porte  sur  tel  ou  tel  bien,  on  devra  Inl 
c  prouver  tout  acte.  » 

Le  tribunal  de  Vassy  considère,  au  coutaaire, 
«  que  ces  expressions  :  pourvu  qu'il  en  soit  justi- 
«  fié,  s'appliquent  ^demment  au  litre  des  eopro- 
<c  priétaires,  c'est-à-dire  à  la  qualité  en  verta  de 
«  laquelle  chaque  copartageant  figure  au  partage 
«  et  y  prend  part...;  mais  que  l'art.  68  ne  dit  pas 
«  que  les  copartageants  sont  tenus  de  justifier  dn 


(2)  Add.  Un  lagement  du  tribunal  de  Lille,  en  date 
du  28  mars  1851  (CoMlr.,  art.  9239),  a  décidé  de  nouveta 
que  les  copartageants  peuveat,  en  matière  fiscale,  em- 


ployer, pour  prouver  Pexistenee  de 
modes  de  justiûcatioo .  tels  que  les  présomptions,  lei  té- 
moins, le  serment,  ou  l'aveu  des  parties. 
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«r  droit  qu'avail  Tauleiir  commun  aux  choses 
ff  objels  du  partage,  à  peine  du  retranchement  de 
«t  la  masse  des  articles  non  justifiés;  condition 
ff  qui,  du  reste,  serait  souvent  impossible  et  inexé- 
«  cutable,  par -exemple,  par  rapport  là  Targenl 
n  comptant  et  aux  meubles  corporels  qui  pour- 
«r  raient  entrer  dans  raclifde  la  succession.  »  (Jug. 
du  li  mars  1847;  Contr,,  art.  7914.) 

H  est  à  remarquer  que  Tun  et  Ta utre  jugements 
ne  démontrent  leurs  assertions  respectives  qu*en 
s*appuyanl  sur  Tévidence,  ce  qui  n*est  jamais  une 
preuve  en  matière  contestée.  L*assertion  du  tri- 
bunal de  Vassy  nous  semble  trop  absolue,  en  ce 
sens  qu'elle  dispense  les  parties  de  toute  preuve 
en  ce  qui  concerne  le  droit  de  Tauteur  commun 
aux  choses  partagées  ;  et  d*un  autre  côté,  le  tribu- 
nal du  Havre  nous  paraît  excéder  le  vœu  de  la  loi, 
en  autorisant  la  Régie  à  méconnaître  toute  indivi- 
sion, à  moins  de  preuve  écrite  et  enregistrée.  Les 
parties  doivent  une  justification,  mais  la  nature  de 
cette  justifloation  est  déterminée  par  la  nature  des 
choses  :  par  exemple,  il  serait  absurde  d*exiger  la 
preuve  écrite  d*un  don  manuel,  puisqu'il  est  de  la 
nature  du  don  manuel  d*étre  fait  sans  titre;  Il  ne 
s'ensuit  pas  qu'un  don  manuel  ne  puisse  pas  être 
constaté  même  à  IVgard  des  tiers  (1).  Les  tribu- 
naux, en  ce  point,  comme  en  toute  autre  discussion 
de  cette  nature,  peuvent  prendre  pour  preuve  ce 
qui  leur  parait  démontrer  l'existence  du  fait  arti- 
culé. De.ce  nombre  sont,  ainsi  que  nous  l'avons  dit 
tout  à  l'heure,  la  déclaration  de  succession,  les  dé- 
clarations d'inventaire  et  celles  que  portent  les 
partages  eux-mêmes,  lorsqu'il  n'existe  aucune 
cause  sérieuse  de  les  suspecter. 

Les  règles  qui  viennent  d'être  tracées  doivent 
s'entendre  sans  préjudice  du  droit  qu'a  la  Régie  de 
prouver  la  fraude;  ce  droit  est  une  condition 
essentielle  à  la  perception,  et  nous  en  avons  expli- 
qué les  bases  et  l'étendue  au  Traite,  n«»  647  et 
suivants.  Mais  il  doit  être  exercé  dans  les  limites  qui 
lui  appartiennent  :  ainsi,  hors  des  cas  où  la  loi 
présume  la  fraude,  il  n'est  permis  ni  à  la  Régie,  ni 
aux  tribunaux,  de  la  supposer.  C'est  aussi  ce  que 
rappellent  les  jugements  précités.  «  Si  la  Régie, 
<c  dit  le  tribunal  de  Vassy,  a  le  droit  de  critiquer 
<f  les  actes  dont  le  but  serait  de  frustrer  le  fisc,  au 
«  moyen  de  dispositions  déguisées,  il  ne  lui  suffit 
ff  fN)inl  d'alléguer  la  fraude  qui  ne  se  présume 
cr  pas,  il  faut  qu'elle  en  rapporte  la  preuve.  »  Et  le 
tribunal  de  Versailles  :  «  Attendu  que  la  mauvaise 
c  foi  et  la  fraude  n'étant  pas  démontrées,  il  s'en- 
«  suit  que  la  contrainte  manque  de  base  et  de 
a  fondement.  » 

Le  tribunal  de  Ghàlons-snr-Saône,  dans  un  juge- 
ment du  8  mai  1845  {Contr..  arU  7200),  nous  sem- 
ble avoir  fait  une  juste  application  de  ces  principes, 
en  fiiisant  résulter  des  circonstances  de  la  cause  la 
présomption  «  que  les  dons  manuels  ne  sont  inter- 
<c  venus  dans  l'acte  que  pour  éluder  un  droit  de 
«  soulte.  » 


(I)  L*art.  6  de  la  loi  du  18  mai  fSStO  a  fait  cesser  ces 
difficultés.  Il  n*y  aura  plus  dans  les  partages  de  dons 
maouels  supposés,  puisque  leur  constatation  sera  passible 
du  droit  de  donation  (Contr.,  art.  8944). 

(3)  Add.  L*adjudieRlion  sur  licitation  d*un  immeuble 


Au  surplus»  les  tribunaux  ne  devront  pas  sup- 
poser aisément  la  fraude  en  cette  matière  :  il  n'est 
pas,  en  effet,  facilement  supposable  que  les  parties, 
uniquement  pour  éviter  un  droit  d'enregistrement, 
introduiront,  dans  lenrs  actes  de  partage,  un  élé- 
ment d'erreur  bien  autrement  préjudiciable  que  le 
droit  d'enregistrement  auquel  la  soulte  donnerait 
ouverture.  Établir  les  attributions  sur  des  rapports 
qui  n'existent  point,  c'est  asseoir  la  fortune  des 
copartageants  sur  une  base  mensongère  et  dès 
lors  se  soumettre  à  tontes  les  éventualités  d'une 
possession  précaire  et  d'un  titre  sans  valeur;  c*est 
en  outre  jeter  la  perturbation  dans  le  droit  des 
familles,  et  semer  des  procès  où  les  parties  seront 
obligées  de  reconnaître  la  fraude  à  laquelle  elles 
se  sont  livrées,  et  peut-être  fort  embarrassées  de 
la  prouver.  Évidemment,  pour  admettre  des  dis- 
positions ayant  de  semblables  dangers,  les  tribu- 
naux devront  exiger  des  preuve»  sérieuses  et  non 
de  simples  allégations,  comme  celles  que  la  Régie 
produit  le  plus  souvent. 

Voyez,  à  la  section  des  Communautés,  la  même 
question  reproduite,  relativement  à  l'existence  dos 
reprises. 

568.  Conformément  au  principe  établi  dans  le 
7Vai7^,n«3502,  le  tribunal  de  la  Seine  a  décidé,  par 
jugementdu  24  janvier  1839,que  lorsque  l'usufrui- 
tier de  la  moitié  d'une  universalité  de  biens  se  rend 
adjudicataire  par  licitalion  d'une  partie  de  ces 
biens,  le  droit  proportionnel  n'est  dû  que  sur  la 
portion  du  prix  excédant  la  valeur  de  l'usufruit;  la 
décision  est  fondée  sur  ce  que  l'action  en  |)artage 
appartient  à  quiconque  est  dans  l'indivision,  soit 
en  propriété,  soit  en  usufruit  (Contr.,  art.  5522)  (2). 

569.  Pour  qu'il  y  ait  indivision,  et  par  suite 
partage  ou  acte  ayant  nature  de  partage,  est-il  né- 
cessaire que  les  corpartageanls  aient  le  même 
titre?  Faut-il,  par  exemple,  que,  dans  un  partage 
de  succession,  tous  les  copartageants  soient  héri- 
tiers? Dans  un  partage  de  communauté,  l'acte  doit- 
il  nécessairement  intervenir  eutre  le  mari  ou  les 
héritiers  du  mari,  et  la  femme  ou  les  héritiers  légi- 
times ou  testamentaires  de  la  femme?  Dans  un  par- 
tage de  société,  tous  les  copartageants  doivent-ils 
être  associés  primitifs,  etc.? 

Nous  avons  dit,  au  n»  2793  du  Traité,  que,  sous 
l'ancien  droit,  les  règles  du  partage,  en  ce  qui  con- 
cerne la  perception  du  droit  de  mutation,  ne  s'ap- 
pliquaient pas  généralement  au  cas  où  les  coparta- 
geants n'étaient  pas  copropriétaires  au  même  ttlre. 
Nous  avons  examiné  cette  doctrine  dans  ses  rapports 
avec  le  droit  d'enregistrement ,  et  nons  avons  iâit 
connaître  dans  quels  cas  les  principes  du  partage 
doivent  être  appliqués  ou  rejetés.  Nous  devons 
ajouter  ici  que  la  question  a  été  résolue  par  la  loi 
du  22  frimaire  an  vu. 

En  effet,  la  loi  du  19  novembre  1790  avait  assu- 
jetti au  droit  de  20  sous  par  100  livres,  c'est-à-dire 
à  la  moitié  du  droit  des  ventes,  «  les  actes,  contrats 
«  et  transactions  qui  contiendront  enfre  coproprtV- 


au  profil  d'une  personne  usufruitière  pour  partie  de  ce i 
immeuble,  est  passible  du  droit  proportionoel  de  Inuis- 
eription,  et  ce  droit  est  dd  snr  rmtegralilé  du  prix  de  Ih 
llcilation.  Jugement  du  tribunal  de  la  Seine,  du  7  juillet 
1853  {CoHtr  ,  art.  10019). 
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a  taires  partage,  1  ici  talion,  cession  et  transport  de 
(c  biens  immeubles,  a  Cette  disposition  générale, 
ne  comportant  aucune  distinction ,  fut  restreinte 
par  la  loi  du  il  thermidor  an  iv,  qui  n'assujelUl 
au  demi-droit  des  ventes  que  «  les  licitations  et 
a  les  retours  de  partages  d*immeubles  réels  entre 
«  copropriétaires  au  même  titre  »  (art.  4). 

L'application  de  la  disposition  nouvelle  donna 
lieu  à  des  difficultés  que  le  Journal  de  VEnregU- 
t régnent,  n"  4,  résume  en  ces  termes  : 

•  Qu*entend-on  pat*  copropriétaires  ait  même  titre  ? 

«  Les  eopropriélaircs  au  même  titre  sont  ceux  qui  possè- 
«  dent  eo  commun  le  même  immeuble  et  qui  ont  le  même 
M  lilre  de  propriété.  Ainsi,  deux  frères  sont  coproprié- 
«  lalres  vu  même  titre  des  biens  qui  leur  sont  écbus  de 
u  la  succession  de  leurs  père  cl  mère.  Deux  ou  plusieurs 
«  acquéreurs  d^unc  même  maison  par  le  même  nctc  de 
«  vente,  sont  copropriétaires  au  même  titre.  Il  en  est  de 
«  même  de  deux  ou  plusieurs  douaiaires ,  légataires  du 
n  même  bien,  lorsque  la  transmissioa  a  été  faite  tn  leur 
n  faveur  par  un  seul  acte  cl  une  même  personne. 

•I  Mais  ne  sont  fias  copropriétaires  au  mime  titre  ceux 
«  qui  ont  acquis  une  portion  indivise  de  maison  de  Tun 
t  des  copropriétaires  primitifs.  » 

Telle  élait  la  doctrine  de  Tadministration ,  con- 
statée d'ailleurs  par  une  décision  du  ministre  des 
finances  du  29  fructidor  an  iv,  conlenue  dans  la 
circulaire  de  la  Régie,  n°  ilOl. 

Or,  ces  difficultés  s*agitaient  en  présence  de  1» 
discussion  de  la  loi  du  22  frimaire;  elles  étaient, 
suivant  le  journal  précité,  l'objet  d'un  grand  nom- 
bre de  lettres  adressées  à  l'administration;  elles 
indiquaient  la  nécessité  d'une  modification  dans  la 
loi  du  M  thermidor  an  iv,  et  l'utilité  d'un  retour 
aux  dispositions  générales  de  la  loi  de  1790.  «  Il 
(c  est  possible,  dit  le  journal,  que  la  loi  à  Intervenir 
<i  sur  renregistrement  supprime  ces  distinctions,  m 

Celte  prévision ,  assurément  éclairée  par  ce  qui 
se  passait  dans  l'élaboration  du  projet  de  la  loi  de 
frimaire,  à  laquelle  plusieurs  des  rédacteurs  ont 
l>ris  part,  s'est  réalisée  dans  les  termes  de  l'art.  68, 
§  3,  n^"  2  :  «  Les  partages  entre  copropriétaires  « 
(C  à  quelque  litre  que  ce  soit,  pourvu  qu*il  en  soit 
«  justifie.  »  La  portée  de  ces  expressions  :  à  quelque 
titre  que  ce  soit,  peut-elle  être  douteuse?  N'esl-il 
pas  de  la  plus  grande  évidence  possible,  en  matière 
de  législation ,  que  la  loi  a  voulu  faire  cesser  ies 
difficultés  qui  surgissaient  de  la  distinction  du 
mémo  titre  ou  du  titre  différent?  par  conséquent, 
supprimer  ces  distinctions,  et  dès  lors  étendre  la 
dispVsHion  à  tous  les  copropriétaires,  quel  que 
soit  leur  titre? 

Peu  importe  donc,  dans  l'esprit  de  cette  loi,  qu« 
les  copropriétaires  aient  le  même  titre  de  propriété, 
comme  les  héritiers,  coacquéreurs  ou  colégataires, 
ou  qu'ils  en  aient  un  différent,  comme  ceux  qui  ont 
acquis  d'un  copropriétaire  primitif.  Ce  dernier  est 
compris  dans  les  termes  de  U  loi,  et  c'est  précisé- 
ment pour  le  comprendre  que  ceux  de  ta  loi  de 
thermidor  an  iv  ont  été  changés  et  remplacés  par 
le  texte  actuel*. 

570.  C'était  donc  par  une  saine  intelligence 
de  la  loi  du  22  frimaire  que  la  Cour  de  cassation 
déclarait,  dans  ses  arrêts  des  22  février  et  6  novem- 
bre i827,  n  que,  lorsqu'un  copropriétaire  ^nd  à 
a  un  tiers  sa  part  indivise,  l'effet  de  cette  vente  est 
«  de  subroger  entièrement  l'acquéreur  de  cette 
«  part  aux  droits  de  son  vendeur  et  de  le  rendre 


«  copropriétaire,  comme  l'était  ce  dernier,  de  Tim- 
«  meuble  indivis  ;  d'où  il  suit  que  la  licitatioB  qui 
n  s'opère  ensuite  entre  ce  nouvel  acquéreur  et  le» 
«  autres  propriétaires  doit  être  entièrement  as6i« 
tf  miléeà  celle  qui  aurait  eu  lieu  entre  ceux-ci  et  le 
c  vendeur  de  ladite  part  »  {Traité,  b<>  2794). 

Et  en  effet,  on  ne  voit  pas  pourquoi  le  possesseur 
d'un  droit  indivis  ne  pourrait  pas  transmettre  so* 
droit  tel  qu'il  existe ,  c'est-^-îlire  compreoMii  le 
totwn  in  toto  el  in  quâlibet  parte  de  la  chose  indi- 
vise, et  pourquoi  le  cessionnaire  de  ce  droit  n'arri- 
verait pas  au  partage  dans  les  mêmes  conditions 
que  son  cédant.  L'héritier  avait  le  droit  d'^re 
censé  avoir  succédé  seul  à  tons  les  biens  à  l«i 
échus  par  partage  6u  par  licitation,  sans  l'inier* 
médiaire  de  ses  cohéritiers;  c'est  ce  droit  qa*il  a 
transmis  et  que  le  cessionnaire  exerce  et  doit  exer- 
cer dans  sa  plénitude,  -car  il  n'avait  rien  de  per- 
sonnel au  cédant. 

Ce«  conséquences  n'ont  jamais  été  contestées  à 
l'égard  des  partages  sans  soultes;  ainsi,  lorsque  le 
cessionnaire  d'un  cohéritier  partage  dans  la  masse 
héréditaire  et  qu'il  reçoit,  soit  en  meubles ,  soit  em 
immeubles,  le  montant  des  droite  de  son  cédant, 
on  n'a  jamais  prétendu  que  ce  partage  fût  traBstatif 
à  leur  égard  ;  que  l'art.  883  du  Cod.  civ.  ne  fAt  pM 
applicable;  qu'il  ne  fût  pas  censé,  comme  sob 
auteur,  n'avoir  jamais  eu  droit  aux  objets  compo- 
sant le  lot  de  ses  copartageants  ;  que,  réciproque- 
ment ,  ceux-ci  ne  fussent  pas  censés  u'avoir  Jamais 
eu  la  propriété  des  biens  échus  dans  son  lot  ;  en 
un  mot,  la  Régie  n'a  jamais  refusé  l'applicatioB  dti 
droit  fixe  de  partage;  elle  n'a  jamais  réclamé  le 
droit  de  transcription  ;  elle  n'a  jamais  douté  que 
le  cessionnaire,  sous  le  rapport  de  la  peroeption, 
ne  fdÂ  absolument  subrogé  aux  lieu  et  place  et  son 
cédant. 

Il  ne  parait  pas  non  plus  que,  sur  un  simple  par- 
Uge  awc  soulte,  la  Aégie  ait  jamais  réclamé  d'autre 
droit  que  celui  de  4  p.  c.  sur  le  montant  du  retour. 
On  ne  trouve  pas  du  moins  d'exemple  de  la  per- 
ception d'un  droit  de  vente  sur  la  charge  imposée 
au  cessionnaire  de  payer  une  somme  aux  cohéritiers 
ou  à  l'un  d'eux  ^  pour  égaliser  son  lot ,  et  comme 
simple  excédant  do  ce  lot  sur  les  droits  acquis 
par  lui. 

Mais ,  lors<|ue  le  cessionnaire  de  la  part  d'un 
coproprétaire  s'est  rendu  cessionnaire  ou  acqué- 
reur dune  autre  part  ou  des  autres  parts,  il  a  paru 
qu'il  en  était  autrement.  Le  cessionnaire ,  si  inoofi- 
testablement  subrogé  dans  tous  les  droits  résul* 
tant  de  l'indivision  qui  appartenaient  au  cédant, 
n*a  plus  paru  l'être  pour  ce  cas  particulier.  Indivis 
pour  le  partage  sans  soulte  et  même  pour  le  par- 
tage avec  soulte ,  on  lui  a  refusé  cette  ce^ditton 
dans  la  cession  qui,  pour  son  cédant,  eût  été  équi- 
pollente  ai  partage,  ou  plutôt  n'eût  été  qu'as  mode 
de  cette  convention  ;  la  Régie  n'a  pas  voûta  appli- 
quer le  tarif  des  acquisitions  de  paru  indivises , 
en  sorte  que  tel  bien  qui  eût  été  part  indivise  è  son 
égard ,  si  rattribution  lui  en  eût  été  faite  |)ar  un 
partage,  cesse  de  Tétre,  si  cette  attribution  Inl  est 
faite  par  une  cession.  Le  cessionnaire  est  on  n'est 
pas  indivis,  est  ou  tt*est  pas  copropriétaire,  suivant 
la  forme  de  Pacte  qui  a  pour  objet  de  faire  cesser 
rindivision. 

Il  est  enflB  k  remarquer  qne  cette  prétention  de 


Digitized  by 


GoogU 


[P.,  8»pp.,  p-  529-531.]  DES  DROITS  DE  MUTÂnON.  -  N«  571-57Î. 


495 


là  Régie  ne  s*est  életée,  jusqu'à  présent,  qu'à  regard 
de  Mens  héréditaires,  et  qu'elle  n*a  pas  fait  appli- 
cation de  oes  principes  au  purtage  de  fonds  sociaux. 
Elle  n'a  jamais  distingué  Jnsqu*à  ce  jour  entre  les 
associés  primilifi  ei  les  actionnaires  ;  elle  a  reconnu 
indistinctement  rindîTÎsion,  sans  s'enquérir  du 
lilre  commun.  Nous  examinerons  an  chapitre  des 
Sociétés  ce  que  cette  sorte  d'indivision  pourrait 
offrir  de  particulier  sur  ce  point. 

ft7f .  Quoi  qu'il  en  soit,  la  Cour  de  cassation , 
abandonnant  sa  première  jurisprudence,  a  sanc- 
tionné la  prétention  de  la  Régie  par  de  nombreux 
arrèu  :31  janvier  1840,  i9  décembre  1845  (audience 
solennelle),  Il  février  1846,  9  novembre  1847, 
â6  janvier  et  18  décembre  1848,  14  février  1849 
(Comtr.,  art.  5674,  7576,  7594,  8038,  80G6,  8085 
et  8408)  (1).  En  présence  d'une  série  semblable  de 
décisions  identiques ,  il  n'est  pas  4  croire  que  la 
jurisprudence  change  une  seconde  fois.  Cependant 
les  tribunaux  ne  cessent  pas  d'insister;  voy.  an 
Contrôleur,  art.  6609,  un  jugement  du  tribunal  de 
ChnroHes,  dn  37  aoOlt  1842,  qui  porte  que  l'art.  885, 
Cod.  civ.,  doit  reoevoir  son  application  au  cession- 
naire,  parce  qu'il  est  copropriétaire  et  en  vertu  de 
la  règle  :  ubi  eaéem  ratio,  ibi  idem  jus;  et  un  ju- 
gement du  tribttnat  de  Marmande,  du  50  août  1842, 
qui  statue  dans  le  même  sens,  attendu  que  le  ces- 
sionnaire  représente  le  cédant  et  jouit  des  mêmes 
droits.  Le  tribunal  de  MonUuban  a  statué  dans  le 
même  sens,  par  jugement  du  20  juin  1845  (CorUr., 
art.  6826).  ^.  aussi  un  jugement  du  tribunal  d« 
Nantes  du  50  janvier  1844  (Contr.,  art.  6728). 

ik7%.  Dès  lors  l'incertitude  subsiste,  et  nous 
devons  examiner  de  nouveau  la  question. 

L'intérêt  qu'elle  présente  est  de  savoir  si,  lors- 
que le  eessionnaire  d'un  héritier  acquiert  la  part 
on  les  parts  des  autres,  l'acte  est  passible  du  droit 
d«  transcription  sur  l'enregistrement. 

La  Cour  de  cassation  a  jugé  Taffirmative  par  deux 
nMtife  très-différents,  et  que  cependant  elle-paraU 
avoir  confondus. 

Elle  considère  d'abord  que  Pacte  est  une  vente 
et  non  un  partage  :  en  conséquence,  elle  fait  appli- 
cation de  l'art.  52  de  la  loi  du  28  avril  1816,  qui 
porte  à  5  et  demi  p.  c.  le  droit  des  ventes  d'im- 
meubles. 

Elle  déclare,  en  entre,  que  l'acte  est  de  nature 
h  être  transcrit  pour  purger  les  hypothèques  soit 
du  cédant,  soit  des  cohéritiers,  soit  de  l'auteur  de 
la  sncoession,  et  par  suite  elle  fait  application  de 
l'art.  54  de  la  loi  précitée. 

Ces  ooDsidéralions  doivent  être  examinées  sépa- 
rénaent. 

Quant  à  la  première ,  les  arrêts  de  la  Cour  de 
cassation  portent  que  l'acte  par  lequel  le  eession- 
naire des  droits  indivis  d'un  héritier  acquiert  des 
cohéritiers  l'autre  partie,  c  loin  de  constituer  une 
€  licitatioii  ou  un  partage,  réunit  les  conditions 
tf  d*une  vente  pure  et  simple.  »  C'est  la  question 
trancÉiëe,  mais  non  résolue  ;  aucun  motif  n'appuie 
la  solution.  La  raison  qui  a  déterminé  la  Cour  k 
abandonner  sa  jurisprudence  première  et  si  forte- 
ment motivée,  est  absolument  inconnue. 


Cependant,  l'indivision  entre  les  parties  est  in* 
contestable;  la  succession  était  indivise  entre  tous 
les  héritiers  ;  la  cession  £iKe  par  l'un  d'eux  n'a  pas 
opéré  de  partage  ;  les  parts  de  chacun  n'ont  |ms 
été  pour  cela  déterminées;  la  nature  incertaine  des 
droits  cédés  n'a  pas  changé,  et  pas  plus  qu'aupara- 
vant, ni  le  cohéritier  ni  le  eessionnaire  ne  peuvent 
indiquer,  dans  la  masse  héréditaire,  ce  qui  leur 
appartient  et  ce  qui  ne  leur  appartient  pas  ;  c'est 
l'état  qu'on  appelle  indivision ,  et  incontestable- 
ment cet  état  existe  depuis  la  cession  comme  au 
paravant.  Il  tient  à  la  nature  des  choses  et  non  à  la 
personne  des  ayants  droit 

Quant  aux  cohéritiers ,  il  est  évident  que  rien 
n'a  cliangc;  la  cession  opérée  par  leur  cohéritier 
n'a  p«  modifier  leurs  droits  ;  ils  étaient  indivis,  ils 
sont  encori)  indivis;  l'acte  qui  fait  à  leur  égard 
cesser  l'indivision  ne  iMMivait  être  qu'un  partage, 
il  ne  peut  avoir  une  autre  nature.  La  condition 
essentielle  de  cet  acte  était  l'égalité ,  c'est  encore 
l'égalité  qui  lui  est  essentielle  ;  les  citises  spéciales 
de  rescision,  la  nature  particulière  de  la  garantie, 
le  délai  des  actioni»,  la  compétence  des  tribunaux . 
suites  et  conséquences  de  l'indivision  de  son  origine 
et  des  principes  mêmes  du  partage,  n'ont  pu  être 
altéra  par  une  disposition  à  laquelle  ils  sont 
demeurés  étrangers.  L'acte  par  lequel  ils  sortent 
d'indivision,  qu'il  soit  passé  avec  leur  cohéritier 
ou  avec  son  eessionnaire,  est  revêtu  d'un  caractère 
nécessaire  et  de  conditions  inaltérables  ;  il  est 
évident  aue  leur  cohéritier  n'a  pas  pu,  par  sa  seule 
volonté,  leur  enlever  le  bénéfice  de  l'égalité,  de  la 
rescision  du  quart,  de  la  garantie  des  lots,  ni  leur 
imposer  d'autres  obligations  que  celles  decoparta- 
geants;  il  n'a  pas  pu  les  convertir  forcément  en 
vendeurs,  lorsqu'ils  tenaient  de  la  loi  le  droit  de 
n'être  queoolicîlasits;  ni  rendre  les  moyens  légaux 
qui  leur  appartenaient  de  sortir  de  l'indivision 
plus  difficiles  et  moins  avantageux,  en  leur  rendant 
applicables  des  tarifs  plus  élevés.  En  un  mot.  leurs 
droits,  leur  position,  leurs  contrats  sont  et  doivent 
être  ce  qu'ils  étaient  auparavant ,  et  l'acte  qu'ils 
passent  avec  le  eessionnaire  de  leur  cohéritier  ne 
peut  pas  être  autre  pour  eux  que  celui  qu'ils 
auraient  passé  avec  ce  cohéritier  lui-même.  En 
d'autres  ternies,  ce  qui  eât  été,  pour  eux,  partage 
ou  cession  de  parts  indivises,  est  nécessairement  à 
leur  égard  partage  ou  cession  de  parts  indivises. 

Ces  assertions,  relativement  aux  cohéritiers,  noii^ 
semblent  incontestables  ;  il  reste  à  se  demander  si 
l'acte  peut  avoir  deux  faces*,  deux  natures,  deux 
caractères;  s'il  peut  être  parUge  ^  l'^rd  des 
cohéritiers,  et  vente  4  l'égard  du  eessionnaire;  si 
les  cohéritiers  étaient  indivis  avec  celui-ci ,  sans 
qu'il  fût  indivis  avec  eux;  si  l'on  peut  dire  qu'il  y 
a  indivision  pour  les  uns  et  émmi  pour  l'autre.  Poser 
ces  questions,  c'est  évidemment  les  résoudre.  Il  y 
aurait  incontesUblement  contradiction  à  déclarer 
que  les  cohéritiers  sont  dans  l'indivIsSon  avec  le 
eessionnaire,  mais  que  le  eessionnaire  ne  l'est  pas 
avec  eux. 

Au  surplus,  8U|>poser  qu'il  n'y  a  |>as  indivision 
avec  le  eessionnaire,  quand  celui-ci  se  rend  acqué- 


(I)  Adid.  Lorsque  le  cesstoitnatre  tt'iinc  part  dans  une  |  vente  et  non  un  partage.  Jugement  du  tribunal  de  Ver- 
sueeesfsion  indivise  ac<|uifrl  lesawtres  parts,  l'acte  csi  une  j  sailles,  du  S  décembre  1850  (r«fii#-.,  art.  «175). 
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reur  des  parts  des  cobëntiers,*c*est  nécessaire- 
ment supposer  que  cette  indivision  n'existe  jamais, 
car  l'état  d'indivision  ne  peut  pas  dépendre  de 
l'acte  par  lequel  on  le  fait  cesser.  C'est  donc  sou- 
tenir que  l'indivision  n'existe  pas ,  même  s'il  y  a 
l>artage  égal  et  en  nature;  c'est  dès  lors  se  mettre 
en  contradiction  formelle  avec  l'art.  68,  §  3,  n^  3, 
de  la  loi  de  frimaire,  lequel  déclare  qu'il  y  a  par- 
tage et  par  conséquent  indivision,  quel  que  soit  le 
a'(re  des  copropriétaires.  La  loi  fiscale  n'a  pas  deux 
systèmes  ;  il  n'y  a  pas  h  ses  yeux  deux  indivisions, 
l'une  pour  les  partages  égaux,  l'autre  pour  les  par- 
tages avec  soulte  ou  pour  les  acquisitions  de 
parts  i  il  n'y  en  a  qu'une,  et  c'est  celle  qu'elle  a 
fait  connaître  une  fois  pour  tout  le  tarif.  Et  remar- 
quons que  l'acte  prévu  par  la  loi  de  thermidor 
an  iv,'celui  pour  lequel  cette  loi  exigeait  le  même 
titre,  celui  qui  a  fait  l'objet  de  l'abrogation  opérée 
par  la  loi  de  frimaire,  celui  enfln  pour  lequel  le 
même  titre  n'est  pas  nécessaire  dans  le  système  de 
cette  loi,  c'esf  celui  que  la  loi  de  1790  qualiflait 
cession  ou  transport  entre  copropriétaires,  celui 
que  la  loi  de  l'an  iv  dénommait  licitation^et  retour 
de  partage,  en  un  mot,  celui  dont  il  s'agit  aujour- 
d'hui. 

La  jurisprudence  sera  contradictoire  avec  elle- 
même,  tant  qn'elje  considérera  le  cessionnaire 
comme  indivis  s'il  partage  également,  et  comme 
non  indivis  s'il  acquiert  les  autres  parts;  si  elle 
perçoit  le  droit  de  vente  dans  ce  dernier  cas ,  elle 
doit  percevoir  le  droit  d'échange  dans  le  premier; 
elle  doit  aller  jusque-là  de  ne  pas  reconnaître  de 
partage  possil>Je,  sous  quelque  forme  que  ce  soit, 
avec  le  cessionnaire,  car  tout  partage  suppose  une 
indivision,  et  toute  indivision  suffit  pour  que  l'acte 
qui  le  fUit  cesser  ne  soit  pas  une  vente;  elle  doit 
enfin  refuser  au  cessionnaire  l'action  en  partage  et 
le  bénéfice  de  l'art.  815,  Cod.  civ. 

A  7  3.  La  seconde  considération  sur  laquelle 
repose  la  jurispudence  nouvelle,  consiste  à  faire 
observer  que  les  parts  acquises  des  cohéritiers  ont 
pu  être  grevées  d'hypothèques,  soit  du  chef  de 
l'auteur  de  la  succession,  soit  du  chef  de  ses  héri- 
tiers, et  que  le  ces^onnaire  peut  incontestable- 
ment purgerces  hypothèques  :  d'où  il  résulte  que 
l'acte  est  de  nature  k  être  transcrit  et  passible  du 
droit  d'un  et  demi  p.  c,  aux  termes  de  l'art.  54  de 
la  loi  du  28  avril  1816. 

Il  est  à  remarquer  que  ce  motif,  le  premier  in- 
voqué par  la  Cour  de  cassation,  dans  son  arrêt  du 
21  janv.  1840  (Contr.,  art.  5674),  a  depuis  été 
abandonné  par  elle,  et  ne  se  trouve  pas  dans  les 
arrêts  subséquents ,  qui  se  bornent  à  déclarer  que 
l'acte  est  une  vente  et  non  un  partage.  Mais  la  plu- 
part des  tribunaux  qui  ont  ordonné  la  perception 
du  droit  de  5  et  demi  p.  c.  l'ont  au  contraire  rap- 
pelé, et  en  effet,  c'est  le  plus  plausible  et  le  plus 
concluant,  f.  jugements  de  Bellac,du  24  août  1843; 
Seine,  4  décembre  1844;  Bagnères,  27  novembre 
1845  (Contr,,  art.  6660,  7058,  7372). 

Il  n'est  pas  vrai  que  le  cessionnaire  ait  à  purger 
les  hypothèques  des  cohéritiers  de  son  cédant; 
ceux-ci,  en  effet,  n'avaient  sur  les  biens  qu'un  droit 
éventuel,  leur  faculté  hypothécaire  était  subor- 
donnée à  l'événement  fbtur  et  incertain  de  leur 
lotissement  en  immeubles  héréditaires.  Leur  con- 
dition n'a  pu  être  changée  par  la  cession  que  leur 


cohéritier  a  laite  de  ses  droits  ;  cette  cessiOB  est 
non  avenue  et  sans  influence  sur  la  nature  ei  les 
conditions  des  biens.  Les  hypothèques  de  leurs 
créanciers  s'évanouissent  donc  par  le  seul  faK  du 
partage,  soii  avec  le  cessionnaire,  soit  avec  son 
cédant,  lorsque,  par  l'événement  de  ce  partage, 
aucun  des  immeubles  de  la  succession  ne  reste  en 
leurs  mains.        « 

Mais  il  n'en  est  pas  ainsi  des  hypothèques  exis- 
tantes du  chef  de  l'auteur  de  la  succession.  Le  ces- 
sionnafre,  en  effet,  n'est  pas  son  héritier  ;  il  «e 
représente  pas  sa  personne  ;  il  n*est  pas  tenu  per- 
sonnellement des  dettes  héréditaires.  D'un  autre 
cêté,  il  qe  tient  pas  directement  du  défunt  les  biess 
acquis,  soit  du  cédant,  soit  des  cohéritiers  peatre 
lui  et  le  défunt,  il  y  a  nécessairement  un  intenné- 
diaire  :  il  est  donc ,  sous  tous  les  rapporu ,  tiers 
détenteur  et  non  tenu  personnellement  aux  dettes  ; 
il  peut  donc  purger ,  l'acte  est  donc  de  nature  h 
être  transcrit.  Jugement  du  tribunal  de  Soisson^ 
du  20  janvier  1841  (Contr.,  art.  6000). 

Il  faut  en  dire  autant.des  hypothèques  qui  pour- 
raient appartenir  aux  créanciers  du  cédant.  C'est 
en  effet  le  cédant  qui  est  l'intermédiaire  entre  le 
cessionnaire  et  le  défunt,  et  il  faut  bien  qn'il  en 
soit  ainsi,  puisque  les  biens  sont  censés,  par  Teiei 
de  l'acquisition  équipollente  au  partage,  n'avoir 
jamais  appartenu  aux  cohéritiers.  C'est  donc  et  né- 
cessairement au  cédant  qu'ils  ont  appartenu.  Celui- 
ci  a  donc  pu  les  frapper  d'hypothèque,  et  dès  lors 
son  cessionnaire  doit  les  purger. 

II  résulte  de  ces  considérations  que  le  droit  de 
transcription  doit  être  ou  ne  doit  pas  être  perçu , 
suivant  qu'on  interprète  l'art.  54  de  la  loi  du 
28  avril  1816.  —  Si  cet  article  est  considéré  comne 
concernant  exclusivement  les  actes  contenus  dans 
l'art.  53,  le  droit  de  transcription  ne  doit  pas  être 
appliqué  d'office;  s'il  est  pris  dans  un  sens  absolu, 
le  droit  doit  être  perçu.  K.  sur  ce  point  ce  que 
nous  dirons  au  chapitre  delà  7Vat»crtpf îon, et  les 
jugements  des  tribunaux  de  Nantes  et  de  MonUm- 
ban,  au  Contrôleur,  art.  6826  et  6728. 

574.  Si  le  cessionnaire  était,  à  un  titre  quel- 
conque, successeur  à  la  personne  du  défunt,  il  ne 
pourrait  plus  purger  les  hypothèques  dont  seraient 
grevés  les  biens  héréditaires  du  chef  de  celui-d  ; 
en  conséquence,  le  droit  de  transcription  ne  pour- 
rait être  ajouté  à  celui  de  cession  des  parts  Indi- 
vises. C'est  ce  qu'a  jugé  le  tribunal  de  la  Selue,  le 
24  janvier  1849,  en  décidant  que  le  droit  de  tran- 
scription n'est  pas  exigible  sur  l'acquisition  fliite 
par  le  donataire  de  biens  présents  et  k  venir,  de 
parts  indivises  dans  les  biens  donnés.  —  «  At- 
«  tendu,  porte  le  jugement,  que  comme  donataire 
«  de  biens  à  venir  de  son  mari,  la  dame  de  la 
((  Romanichin  n'a  pu  recueillir  l'effet  de  cette 
<c  donation  sans  être  soumise  au  payement  de 
<c  toutes  les  dettes  et  charges  de  la  successiou, 
«t  conformément  aux  dispositions  de  l'art.  1085, 
«  Cod.  civ.;  qu'ainsi  la  transcription  ne  pouvait  lui 
«  profiter  »  (Contr.,  art.  5523). 

57  5.  Dans  la  discussion  qui  précède,  nous 
ayons  supposé  que  le  cessionnaire  était  acquéreur, 
non  d'une  pkrtie  déterminée  ou  à  déterminer  d*un 
immeuble,  mais  des  droits  héréditaires  du  cédant; 
il  faut,  pour  l'application  des  principes  qui  vien- 
nent d'être  développés,  que  le  cessionnaire  soit 
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subrogé  dans  les  droits  d'héritier  el  quMI  repré- 
sente le  cédant  en  tant  qu'héritier.  Mais  s'il  ne 
s'afgit  que  d'acquisitions  iiarticulières  et  successi- 
ves, il  en  est  autrement;  nous  avons  établi  cette 
distinction  au  lyaité,  n«>  2795  et  3797. 

Pour  rendre  cette  distinction  plus  sensible,  sup- 
posons que  Primus  achète  de  Secundus  la  moitié 
d'un  immeuble,  et  qu*au  lieu  d'acheter  l'autre 
moitié,  il  assigne  son  vendeur  à  déterminer  le  ter- 
rain vendu  ;  l'action  sera-t-elle  une  demande  en 
partage  prévue  par  l'art.  815,  God.  civ.?  Non  assu- 
rément ;  ce  sera  une  demande  en  délivrance,  réglée 
par  \e^  art.  1604  et  suivants.  Les  effets  de  la  division 
entre  l'acquéreur  el  le  vendeur  ne  serontipas  non 
plus  déterminés  par  les  dispositions  du  Code  rela- 
tives au  partage.  Le  vendeur,  par  exemple,  ne  sera 
pas  censé  n'avoir  jamais  eu  la  propriété  de  la 
moitié  attribuée  à  l'acheteur  (art.  883,  God.  civ.); 
la  garantie  ne  sera  pas  celle  que  détermine  Tart.  884; 
l'aetion  en  rescision  ne  sera  pas  celle  de  l'art.  887. 
Au  contraire,  le  vendeur  restera,  relativement  à  la 
portion  attribuée  à  l'acheteur,  soumis  à  toutes  les 
obligations  qui  résultent  de  la  délivrance,  aux 
termes  des  art.  i604  et  suiv.  La  garantie  sera  celle 
qu'engendre  la  vente  et  que  règlent  les  art.  1626 
et  suiv.  La  rescision  sera ,  au  profit  du  vendeur, 
celle  de  Tart.  1674;  au  profit  de  l'acquéreur,  celle 
de  l'art.  1616  ;>n  un  mot,  l'acte  par  lequel  le  ven- 
deur et  Tacqûéreur  font  cesser  l'indivision  créée 
par  la  vente  d'une  part  déterminée  quant  à  la 
quotité  seulement,  ne  peut  être  qu'une  délivrance 
et  non  un  partage.  Dès  lors,  on  n'est  pas  admissible 
à  considérer  comme  an  mode  de  partage  la  vente 
des  droits  non  compris  dans  la  première  acquisi- 
tion ;  ce  n'est  qu'un  moyen  de  rendre  inutile  la 
détermination  du  terrain  premièrement  acquis; 
mais  cette  détermination  n'étant  pas  elle-même  un 
partage,  l'opération  qui  en  tient  lieu  ou  qu'on  y 
substitue  ne  saurait  en  avoir  le  caractère. 

Ainsi,  c'est  avec  raison  que  le  tribunal  de  Limo- 
ges, par  jugement  du  13  février  1840,  a  décidé  que, 
lorsque  après  avoir  acquis  une  partie  indivise  d'un 
immenble,  le  môme  acquéreur  achète  du  même 
vendeur  le  surplus  de  l'immeuble,  le  droit  de  vente 
estexigible(Conlr.,  art.  5759);  etqu'un  jugement  du 
tribunal  de  Saint-Amand,  du  14  juin  1843  (Confr., 
art.  6586)  a  considéré  que  la  fiction  de  l'art.  883, 
God.  civ.,  ne  s'applique  pas  à  un  simple  acquéreur 
particulier.  F.  le  Dictionnaire ,  v»  Partage  entre 
communistes,  n**  15. 

Cependant,  aè  la  cession  d'une  part  dans  l'im- 
meuble kvait  eu  pour  objet  d'établir,  entre  l'acqué- 
reur et  le  vendeur,  une  société  ou  communauté 
sérieuse,  l'indivision  s'établirait  véritablement,  et 
Il  pourrait  s'ensuivre  un  vrai  partage.  Cette  obser- 
vation ,  consignée  au  Traité,  n*"  2795,  a  été  impli- 
citement confirmée  par  un  jugement  du  tribunal 
de  Nantes,  du  29  août  1843  (Contr,,  art.  6641).  Ce 
jugement  considère,  en  effet,  qu'il  y  aurait  eu  par- 
tage, s'il  avait  existé  une  association  réellement 
constituée,  mais  que,  dans  l'espèce,  les  parties 
n'ont  point  voulu  posséder  en  commun;  qu'il  n'y  a 
eu,  de  part  ni  d'autre,  aucune  intention  d'associa- 
tion ;  qu'il  n'y  a  eu  de  voulu  et  consenti  qu'une 
vente  au  moyen  de  plusieurs  actes  successifs ,  dans 
l'unique  but  d'éviter  le  droit  de  transcription ,  etc. 

5 1 6.  Ce  que  nous  venons  de  dire  d'un  acqué- 


reur à  titre  onéreux  par  actes  successifs  est  égale- 
ment vrai  d'un  donataire  de  partie  d'un  immeuble  ; 
l'acquisition  qu'il  fait  postérieurement  du  surplus, 
soit  par  donation^  soit  par  vente,  n'est  pas  uu 
partage;  le  preniier  acte  n'a  pas  constitué  l'indi- 
vision. Jugement  de  Bar-sur-Aube,  du  24  août 
1837,  et.  de  la  Seine,  du  21  février  1839  {Contr., 
art.  5162,  5593). 

Un  père  donne  successivement  à  ses  deux  QIs , 
par  leur  contrat  de  mariage,  un  quart  de  la  pro- 
priété de  ses  biens  présents  ;  par  acte  ultérieur, 
qualifié  licitation  et  passé  entre  le  père  et  ses  deux 
n)s,  l'un  d'eux  s'est  rendu  adjudicataire  de  la  tota- 
lité d'un  domaine  appartenant  au  père  donateur 
et  compris  dans  la  donation.  Le  droit  de  vente  a 
été  perçu  sur  la  part  acquise,  c  attendu  que  le  fils, 
«  en  vertu  de  l'acte  d'sîdjudication ,  ne  peut  être 
«  considéré  comme  ayant  succédé  seul  el  immé- 
c  diatement  à  cette  propriété,  et  que  l'on  nç  peut 
<c  pas  dire  que  le  père  donateur  n'a  jamais  eu  cette 
«  propriété  »  (jug.  du  tribunal  de  Moissac,  10  août 
1846;  Con/r.,  art.  7663). 

57  7.  L'indivision  existe  entre  les  cohéritiers, 
à  l'égard  de  tout  ce  qui  compose  la  masse,  et  dérive 
d'une  même  hérédité.  Il  n'y  a  point  à  distinguer, 
à  cet  effet ,  entre  les  biens  possédés  par  le  défunt 
et  les  fruits  que  ces  biens  ont  produits  depuis  l'ou- 
verture de  la  succession  :  les  fruits  font  partie  de 
la  succession ,  soit  qu'ils  aient  été  recueillis  avant 
le  décès ,  soit  qu'ils  l'aient  été  depuis  :  fructus 
omnes  hcereditatem  augent ,  sive  ante  aditam 
hœreditatem.sivepostt  accesserint.  Z«.  20,  $  3,  ff,  de 
Hœred.  petit.  Ce  principe  du  droit  romain  était 
adopté  dans  l'ancien  droit  français,  suivant  Oomat, 
liv.  1",  lit.  4,  sect.  2,  art.  6;  Pothier,  de  la  Pro- 
priété, n»*  400  et  416,  et  Lebrun,  liv.  4,  chap.  1, 
n*"  20.  Aucune  disposition  du  Gode  civil  ne  l'a 
rejeté:  au  contraire,  l'art.  828  le  suppose,  puis- 
qu'il considère  comme  éléments  de  la  masse  géné- 
rale <(  les  comptes  que  les  copartageants  peuvent 
<(  se  devoir.  »  Assurément  les  fruits  perçus  |)ar  un 
des  héritiers ,  depuis  l'ouverture  de  la  succession , 
font  partie  de  ces  comptes  dont  les  éléments 
doivent  composer  la  masse. 

Un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  du  3  mai  1848 
{Contr.,  art.  8358),  rendu  en  matière  civile,  a  jugé 
qu'un  cohéritier  ne  doit  pas  les  intérêts  des  sommes 
par  lui  recouvrées  pour  le  compte  de  la  succes- 
sion, parce  qu'il  ne  les  a  reçues  qu'à  titre  de  dépo- 
sitaire ou  de  mandataire  de  ses  cohéritiers ,  pour 
lesquels,  par  conséciuent,  ces  sommes  sont  une 
propriété  commune  à  laquelle  ils  ont  droit  à  titre 
d'héritiers. 

C'est  donc  à  tort  et  contrairement  aux  prin- 
cipes susénoncés ,  qu'un  jugement  du  tribunal 
de  Saiht-Mihiel,  du  4  décembre  1844  {CotUr., 
art.  7062),  a  décidé  que  lorsque,  dans  le  partage 
d'une  succession,  les  revenus  produits  par  les 
immeubles  et  recueillis  par  l'un  des  héritiers , 
comme  gérant ,  lui  sont  attribués  pour  sa  part ,  le 
droit  de  soûl  le  est  exigible. 

A  7  S.  Dans  la  masse  indivise  d'une  succession 
à  partager,  les  biens  silués  en  France  sont-ils  seuls 
à  considérer  pour  déterminer  les  droits  des  parties, 
et  par  suite  les  conditions  du  partage,  en  sorte 
que  les  biens  situés  en  France  et  les  biens  situés 
en  pays  étranger  forment  deux  successions  dis- 
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tiBCtes,  iDdépeDdantcs,  et  entre  lesquelles  il  R*exist6 
point  d'indivision  f 

Ce  principe  était  admis  sous  l'anden  droit,  lors- 
que la  France,  divisée  en  coutumes  diverses,  était 
soumise  à  des  statuts  différents,  relativemeiit  a«x 
droits  des  enfant»,  aux  règles  de  partage  et  aux 
quotités  disponibles.  On  reconnaissait  à  cet  égard 
qu'il  existait  autant  de  successions  que  de  coutumes 
diverses  régissant  les  biens  béréditaires.  Msis  cette 
règle  n'avaH.  aucune  influence  sur  la  perception 
des  droits  seigneuriaux  ou  du  centième  denier. 

En  effet ,  les  droiu  de  mutation ,  sous  rancien 
régime  comme  sous  le  nouveau ,  sont  uniquement 
déterminés  par  la  nature  des  actes;  et  le  droit  de 
vente  ne  peut  pas  être  perçu  sur  ce  qui ,  par  sa 
nature  essentielle,  n*est  qu*un  partage.  Or,  quand 
un  des  héritiers  est  loti  en  biens  qui  n'excèdent 
point  SCS  droits  béréditaires ,  son  lotissement  ne 
peut  pas  être  un  achat  ;  lorsqu'il  n'a  rien  ^  compter 
à  ses  copartageants ,  il  ne  peut  pas  y  avoir  soulte; 
considérer  l'acte  comme  une  vente  on  comme  une 
acquisition  de  parts  indivises,  c'est  évidemment 
faire  violence  à  la  nature  de  l'acte  et  percevoir 
contrairement  au  principe  même  du  droit  de  muta- 
tion. Les  tribunaux  ne  peuvent  pas  faire  qn*un 
acte  qui  a  pour  objet  et  pour  effet  de  liaiire  cesser 
l'indivision  ne  soU  pas  un  partage,  pas  plus  qu'ils 
ne  peuvent  foire  que  l'héritier  soit  acheteur  de  sa 
propre  chose  et  qu'il  j  ait  vente,  k  son  égard,  d'une 
partie  de  ia  succession  dont  il  est  déjà  propriétaire 
comme  héritier  (1). 

La  Cour  de  cassation  n'a  pas  aperçu  cette  raison 
de  différence,  et  après  avoir  faix,  dans  un  arrêt  du 
14  mars  1647,  application  des  anciens  principes  à 
l'établissement  des  rapports  entre  héritiers,  elle  » 
cru  deveir  l'étendre  à  la  pevceptioa  des  droiu  d'en- 
registrement. Un  premier  arrêt,  àm  14  novembre 
1838  (Omtr.,  arU  5384),  a  considéré  «  qu'il  est  de 
«  principe  que  lorsqu'une  succession  renlèrme  des 
«  biens  situés  en  France  et  d'autres  biens  situé» 
«  à  l'étranger,  on  procède  comme  s'il  ^'ouvrait 
«  autant  de  successions  qu'il  y  a  de  biens  situés 
«  en  différents  pays  ;  d'où  il  suit  que  ia  Régie  a  le 
a  droit  d'asseoir  les  droits  qui  lui  sont  dus  par 
d  muutkHi  sur  les  biens  de  France,  j» 

Nous  n'avons  pas  à  nous  occuper  de  L'application 
du  principe  en  matière  civile;  nous  ferons  seule- 
ment observer  que  le  principe  qui  pouvait  être 
justement  appliqué  sous  un  régime  où  l'inégalité 
du  partage  et  la  distinction  des  biens  en  propres 
et  acquêts ,  paternels  et  maternels ,  ceosuels  ou 
féodaux,  nobles  ou  roturiers ,  servaient  de  base  au 
système  des  successions ,  n'est  pas  nécessairement 
applicable  dans  une  législation  où  le  système  con- 
traire, c'est-à-dire,  l'égalité  des  partages,  sans  dis- 
linetûm  de  nature  ou  d^ori§ine  dans  les  biefis,  est 
la  considération  principale  et  déterminante.  Il  est 
évident  que,  sens  l'ancieH  droit,  la  confusion  de 
tous  les  biens  en  une  même  masse  héréditaire, 
pour  arriver  à  un  partage  unique,  ne  pouvait  s'opé- 
rer sans  porter  atteinte  aux  règles  particulières  de 
chaque  coutume  régissant  les  divers  biens  qui  com- 


(I)  Dictionnaire  des  domaines,  y^  Par  loge,  e|  décision 
du  conseil  ées  finances,  du  S3  Juin  1837. 


posaient  la  succession,  liais,  par  le  même  molî^it 
est  manifeste  qu'en  divisant  aujourd'hui  la  miM 
héréditaire  en  autant  de  successions  qne  de  Mens 
situés  en  différents  pays.  Il  est  impossible  que  les 
règles  de  l'égalité  ne  soient  pas  violées,  et  que  ptr 
suite  les  biens  de  France  ne  se  trouvent  soumis  à 
des  règles  dérivant  du  droit  d'atnesse ,  on  de  l'erl- 
glne  des  biens,  ou  de  telle  antre  condition  de  par- 
tage rejetée  par  Ui  loi  fhmçaise,  mais  admise  par 
la  loi  des  biens  sltnés  en  pays  étrangers.  Nens 
verrons  tout  à  l'heure,  en  examinant  un  arrêt  du 
28  août  1848,  ces  considéntions  se  présenter  «vec 
une  grande  force  dans  une  espèce  partlcullèie. 

579»  Quoi  qu'il  en  soit,  la  raison  de  décider 
autrement,  en  ce  qui  concerne  les  droits  de  muta- 
tion, subsiste,  et  la  perception  d'un  droit  de  vente 
sur  ce  qui  n'est  pas  vente,  o«  de  soulte  sur  ce  qni 
ne  contient  pas  soulte,  ne  peut  pas  être  régulière. 

Les  tribunaux  ont  résisté  à  cette  jnrisprudeaee, 
mais  une  série  d'arrêts  l'a  confirmée  :  arrêts  de  la 
chambre  civile,  des  8  décembre  1840  {Contr., 
art  5926);  13  décembre  1843  {Contr.,  art.  6771); 
3  avril  1844  (Contr,,  art.  6825);  arrêt  d'ancKence 
solennelle,  du  1 1  novembre  1844  (Contr.,  art.  6996). 

Ces  arrêts  ajoutent  an  principe  susmentionné 
deux  considérations  :  la  première ,  que  l'knpdt  ne 
r^it  que  les  biens  français^  et  qu^  conséquenee 
la  Régie  ne  peut  avoir  égard  qu'ail  biens  situés 
en  France ,  les  autres  échappant  nécessairement  à 
ses  recherches  et  à  ses  vérifications. 

Ce  motif  n'est  fondé  ni  en  droit,  ni  en  fiiit. 

En  droit,  parce  qu'il  n'est  pas  néoesMire  qae  la 
loi  française  régisse  les  biens  étrangers  ponr  les 
prendre  en  considération ,  afin  de  déterminer  le 
caractère  des  actes  passés  en  France ,  à  l'égard  dns 
biens  français.  Ainsi,  Inoontestablement  réchafs 
de  biens  français  contre  des  blena  étrangeni  est  na 
échange,  même  à  l'égard  des  biens  français.  La 
vente  de  biens  étrangère,  passée  en  France,  est  «ne 
vente,  et  no»  une  obligation  de  sonunes,  s'il  j  a 
obligation  du  prix ,  ou  une  quittance,  s'il  y  a  libé- 
ration immédiate;  la  loi  du  Ifiiuin  1854,  ert.  4, 
urifé  l'aète  au  droit  fixe  de  10  fr.,  fiisant  alMi  «m 
juste  application  d«  principe  qne  l'impôt  n'atlcM 
pas  les  biens  situés  hors  du  territoire,  principe cful 
a  ponr  effet  d'exclure  la  perception  du  droit  pro- 
portionnel ,  mais  non  de  changer  la  nature  des 
contrats. 

En  fait,  parce  que  l'admimstration,  au  moine  en 
ce  qui  concerne  les  biens  situés  en  Belgique  (espèce 
des  arrêts),  a  le  pouvoir,  par  suite  de  conventions 
diplomatiques,  de  ftdre  sur  les  biens  étrangera  les 
mêmes  recherches  et  vérifications  que  sur  les  btes 
Hrançais  (2),  et  que  d'ailleurs  journellement  des 
biens  étrangers  sont  l'objet  d'expertises  ordonnées 
par  les  tribunaux  français.  Jugement  du  trlbnnai 
de  Lille,  du  11  juin  1841  (Contr,,  arU  6157). 

La  seconde  considération  consiste  à  faire  obser- 
ver que  l'héritier  loti  de  biens  français  excédant 
ses  droits  déterminés  par  les  valeurs  françaises  fcit 
nécessairement  acquisition  de  cet  excédant,  denl 
l'abandon  de  ses  droits  équivalents  dans  les 


(2)  Voyei  Tiostruction  générale  du  26  loAt  1844 
(Contr.,  art.  6987),  et  un  article  du  Droit,  du  6  Jan- 
vier 1845. 
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étrangers  est  le  prix ,  sans  que  la  Régie  ait  à  s'en- 
quérir de  la  nature  mobilière  ou  immobilière  des 
valeurs  abandonnées. 

Ce  motif  n'est  pas  mieux  fondé  (|ue  le  précé- 
dait; en  effet,  la  loi  fiscale  n*a  pas  ordonné  en 
termes  abstraits  la  perception  d*on  droit  propor- 
tionnel sur  les  mutations  apparentes  ;  elle  a  fixé  un 
tartf  pour  les  acquisitions  de  parts  indivises  et  les 
retours  de  partages;  pour  percevoir  ces  droits,  la 
Régie  doit  donc  faire  abstraction  des  biens  étran- 
gers. Cette  seconde  considération  suppose  ainsi  la 
première  justifiée  et  admise  ;  elle  se  confond  donc 
avec  elle,  et  dès  lors  n'ajoute  rien  aux  raisons  de 
décider. 

Elle  suppose,  en  outre,  qu'une  suutte  peut  con* 
sister  en  immeubles,  ce  que  nous  examinerons  tout 
à  l'heure,  en  parlant  des  stipulations  de  cette 
espèce 

ASO.  Un  arrêt  de  la  chambre  des  requêtes,  du 
15  juin  iB47,  a  étendu  la  jurisprudence  au  cas  où 
les  immeubles  situés  en  pays  étranger  avaient  été 
vendus  depuis  l'on  vertu  reide  la  succession,  et  le 
prix  réuni  à  la  masse  des  biens  français.  L'arrêt 
considère  «  qn'il  importe  peu  que  la  soûl  te  con- 
c  siste  en  biens  situés  à  l'étranger,  ou  qu'elfe  soit 
<c  payée  à  l'aide  du  prix  de  ces  mêmes  biens  ven- 
«  dus  avant  le  partage,  parce  qn*en  droit,  le  prix 
«  de  l'immeuble  vendu  représente  cet  immeuble  j> 
(Conlr,,  art.  7945). 

Cette  considération  n'est  pas  décisive,  car  la 
règ^e  invoquée,  suivant  laquelle  le  prix  d'un  im- 
meuble vendu  représente  Timmeuble,  est  relative 
et  non  absolue;  elle  peut  être  feusse  en  matière 
d'enregistrement.  Par  exemple,  si  l'immeuble  avait 
été  vendu  par  le  défunt,  moyennant  un  prix  paya- 
ble en  France,  par  des  Français,  il  est  incontesta- 
ble que  ce  prix  ferait  partie  de  la  succession  fîran- 
çaite  et  ne  représenterait  pas  l'immeuble,  du 
moins  quant  à  la  perception.  Le  droit  de  mutation 
par  déc^  serait  perçu  sur  cette  valeur,  et  les  héri- 
tiers ne  pourraient  pas  s'y  reAiser,  sous  prétexte 
qu'elle  représente  Tlmmenble  dont  elle  est  le  prix. 

Dès  que  le  droit  de  mutation  par  décès  est  exi- 
gible sur  le  prix,  il  est  évident  qu'il  lliit  partie  de 
la  masse  héréditaire  et  doit  être  pris  en  considéra- 
tion pour  déterminer  les  droits  de  partage. 

591.  Mais,  dans  l'espèce,  l'immeuble  avait  été 
vendu  par  les  héritiers,  et  quoique  dft  par  des 
Français,  il  n'était  pas  une  valeur  héréditaire  fran- 
çaise, il  ne  devait  pas  subir  le  droit  de  mutation 
par  décès  ;  ce  droit,  en  effet,  avait  été  fixé  par  l'état 
des  choses  au  jour  de  l'ouverture  de  la  succession. 
C'est  pourquoi  le  tribunal  de  Versailles,  dans  son 
Jugement  du  6  mars  1846  {Contr,,  art.  7457),  con- 
sidérait que  le  prix,  n'ayant  pas  subi  le  droit  de 
mutation  par  décès,  ne  devait  pas  compter  dans  la 
succession  française,  pour  le  partage;  ce  qui  sem- 
ble juste  et  bien  fondé,  du  moins  dans  l'hypothèse 
de  la  Jurisprudence,  et  relativement  it  l'assimilation 
du  prix  k  rimmeubie. 

Néanmoins,  le  tribunal  nous  parait  aller  trop 
loin  dans  ses  motifs.  Il  pose,  en  effet,  en  principe, 
«  que  pour  reconnaître  si  un  droit  incorporel  est 
«  une  valeur  fkançaise,  il  suffit  de  rechercher  si  son 
c  exercice  est  prot^é  par  la  loi  française  ;  que 
«  l'acte  de  ticitation  ne  constitue  pas  seulement 
c  un  droit  au  prix  des  immeubles  licites,  mais  en- 

aUMFIOHlIlill.  i.— IIJfF. 


c  core  le  droit  d'entrer  en  possession  desdits  im- 
«  meubles,  à  déhni  de  payement  dudit  prix,  et 
c  que  ce  droit  ne  pourrait  s'exercer  qu'en  pays 
«  étranger,  puisqu'il  s'agit  d'immeubles  situés  en 
<c  pays  étranger.  »  Evidemment,  le  tribunal  confond 
ici  deux  choses  distinctes  :  l'action  en  payement 
du  prix  et  l'action  en  résolution  pour  défaut  de  paye- 
ment. La  première  est  incontestablement  person- 
nelle, et  par  conséquent,  si  le  prix  est  payable  en 
France,  ou  si  le  débiteur  est  Français  et  domicilié 
en  France,  les  tribunaux  français  sont  compétents 
pour  en  connaître;  il  résulterait  du  système  énoncé 
dans  le  jugement  que,  si  la  vente  avait  été  faite  par 
le  défunt,  le  yrix,  quoique  payable  en  France,  ne 
serait  pas  passible  du  droit  de  mutation  par  décès. 
Cette  conséquence,  à  laquelle  conduit  également 
l'assertion  de  la  Cour  de  cassation,  est  évidemment 
erronée,  et  démontre  l'inexactitude  des  motifs 
adoptés  sur  ce  point,  soit  par  le  jugement  attaqué, 
soit  par  l'arrêt  de  rejet. 

5H%,  Paracte  sous  seing  privé  du  24  avril  1840, 
ayant  caractère  de  transaction,  les  héritiers  Feu- 
chères  sont  convenus  que  les  biens  situés  en  France 
feraient  attribués  aux  héritiers  français,  et  les 
biens  situés  en  Angleterre  aux  héritiers  anglais. 
Les  immeubles  situés  en  France  ont  été  licites,  et 
les  héritiers  français  se  sont  rendus  adjudicataires. 
Par  un  partage  ultérieur,  la  totalité  du  prix  leur  a 
été  attribuée  pour  les  remplir  de  leurs  droits;  les 
héritiers  anglais  ont  été  remplis  en  valeurs  mobi- 
lières situées  en  Angleterre,  conformément  à  l'acte 
du  24  avril  1840.  La  Régie  a  réclamé  sur  Pacte  de 
licitation  le  droit  de  soulte,  en  considérant  les  hé- 
ritiers anglais  comme  appelés  au  partage  des  biens 
français,  et  ceux-ci  comme  constituant  seuls  la 
succession  indivise. 

Par  jugement  du  20  janvier  1847,  le  tribunal  de 
la  Seine  a  rejeté  la  demande  de  la  Régie  : 

«  Attendu  qnUI  est  eonslaot  eu  fait  que  la  succession 
«  de  la  dame  de  FeuGlières  se  composait,  pour  partie,  de 
«  biens  situés  en  Pruuce,  cl  pour  le  surplus  de  biens  qui 
«  se  trouvaient  à  Tel  ranger  ;  —  Que  parmi  les  hérilier» 
■  teê  miu  étaient  Ftrançaie,  leiouim  itranj/ertf^Alienâu 
«  que  la  loi  du  14  juillet  1849 ,  aboliliie  do  droit  d*au- 
«  haine,  en  admettant  les  étrangers  à  succéder  en  France 
m  comme  les  Français,  a  voulu  que  ceux-ci  fussent  in- 
a  demnisés  sur  les  biens  de  France  de  ce  qu'ils  ne  pour- 
«  raient  obtenir  sur  les  biens  étrangers  ;  qu*en  consé- 
«  quenee,  le  Français  fét  loti  en  France,  quand  l'étranger 
«  le  aérait  dans  son  pays  ;  que  c*était  en  effet  le  seul 
«  moyeu  de  maintenir  réffnlilé  entre  les  différentes 
«  clauses  dliériliers,  cl  que  d  ailleurs  la  p/'Otcclioa  que 
«  le  goiiverncnicnl  français  doit  aux  rcguicoles  vou- 
«  lail  qu'il  en  fût  ainsi;  —  Que  ce  sont  ces  principes  qui 
«  ont  été  mis  en  pratique  dans  rétablissement  de  la  suc- 

•  cession  de  la  dame  de  Feuebères  ;  qu'il  résulte  de  cet 

•  acte  que  chacun  des  ayants  droit  à  la  succession  a  clé 
•«  leuipli  de  son  êmolumenl  en  valeurs  héréditaires  ,  su- 
M  voir  :  lu  (Inmo  et  lu  demoiselle  Tbanaron  eu  biens  de 
«  France,  et  les  autres  héritiers  avec  des  biens  et  valeurs 
m  situés  en  Angleterre,  sans  soulle  ni  retour...  » 

Puis  le  tribunal,  abordant  le  système  de  la  Cour 
de  cassation,  qui  consiste  à  supposer  l'existence  de 
deux  successions,  considère  que  cette  assertion, 
contraire  aux  principes  généraux  du  droit,  qui  ne 
reconnaissent  qu'une  seule  et  même  hérédité  pour 
tous  les  biens  que  laisse  une  personne  décédée,  est 
également  repoussée  par  la  loi  du  14  juillet  1819. 

a  Qu'en  effet,  cette  loi  considère  si  bien  I  homogénéité 
n  de  tous  les  biens  qui  composent  cette  hérédité,  qu'elle 
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•  vi^ul  que  riiéi'ilitr  françuis  prenne  riii*  les  biroi»  de 
«  Fiaiici'  ce  iloul  !e  priveraient  les  lois  du  pays  où  honl 
«  iiiliiéH  les  autres  biena  ;  «prainsi,  dans  le  cas  où  les  lois 
••  de  ce  dei  nier  pavs  uccordcrairnt  à  rhéritier  étranger 
<•  crrluiiis  droiu  de  primogéiiiturc  ou  iiutreg  que  ne  re- 
u  cnnnailrait  pus  la  loi  française,  le  Français  en  devrait 
«  t^irc  iiulenuiisc  sur  les  biens  de  France  ;  quMI  est  done 
«  ëvideni  qu'il  nVxiste  qu'une  seule  et  intime  masse  héré- 
«  dilaire.  » 

Enfin,  répondant  à  la  considération  tirée  de 
l'impossibilité  où  serait  la  Régie  de  vérifier  les 
droits  des  parties  relativement  aux  biens  étrangers, 
il  ajoute  : 

a  Que  c'est  là  une  slmpk  considération  qui  ne  peut 
a  autoriser  les  tribunaux  à  snpjiléer  au  silence  de  la  loi, 
R  ù  créer  une  distinction  contraire  à  tous  les  principes  de 
a  la  matière,  et  à  donner  ù  la  toi  du  ii  juillet  une  inter- 
a  pi-éiuiion  (|ui  tendrait  è  aggraver  la  position  de  l'héri- 
n  lier  français,  en  le  soumettant  à  payer  sur  les  biens  de 
«  France  des  droits  dont  IVtranger  serait  affranchi.  » 

Le  28  août  1848,  arrêt  qui  casse,  en  reproduisant 
à  peu  près  textuellement  les  motifs  du  précédent. 
Quant  aux  considérations  si  puissantes  tirées  de  la 
loi  de  juillet  1819,  l'arrêt  se  borne  à  dire  : 

«  Que  Tari.  2  de  la  loi  du  li  juillet  1819*  ne  s'applique 
R  qu'au  cas  où  une  succession  étant  dévolue  i\  des  béri- 
«  tiers  étrangers  et  à  des  héritiers  français ,  ceux-ci 
«  seraient ,  à  quelque  litre  que  ce  soit,  en  vertu  des  lois 
«  ei  coutumes  locales,  exclus  des  biens  situés  en  pays 
«  étrangers,  ce  qui  n*u  pas  été  allégué  dans  l'espèce  » 
(Conir..  art  8388).  f  o  i- 

1^  Cour,  en  considérant  que  la  loi  du  i4  juillet 
1819  n'est  pas  applicable  à  l'espèce,  reconnaît  im- 
plicitement que,  dans  l'hypothèse  de  cette  loi,  le 
droit  de  soulte  ne  serait  pas  exigible  de  l'héritier 
français  rempli  en  biens  français  d'une  valeur  égale 
à  celle  des  biens  situés  en  pays  étrangers  dont  il 
serait  exclu  par  la  loi  étrangère.  Or,  cette  décision, 
-évidemment  juste  et  nécessaire,  est  directement 
contraire  aux  principes  mêmes  de  l'arrêt.  Dans 
cette  hypothèse,  en  effet,  comme  dans  toute  autre, 
il  est  vrai  de  dire  que  la  loi  de  l'impôt  n'a  d'empire 
que  sur  le  territoire  de  la  République;  qu'elle  ne 
perçoit  aucun  droit  de  mutation  sur  les  biens  étran- 
gers ;  qu'elle  n'a  point  à  se  préoccuper  de  leur  va- 
leur :  ce  serait  donc  une  conséquence  tout  aussi 
logique  pour  le  cas  de  la  loi  de  1819  que  pour  celui 
où  cette  loi  n'est  pas  applicable,  que  de  décider 
que  le  droit  doit  être  perçu  en  France,  sans  égard 
aux  biens  étrangers  et  comme  s'ils  n'existaient  pas. 
Il  y  a  donc  contradiction  entre  les  principes  mêmes 
de  l'arrêt  et  ta  supposition  qu'il  comporte,  et  qu'il 
est  impossible  de  ne  pas  admettre,  que  dans  l'es- 
pèce même  de  la  loi  du  14  juilletl819,ces principes 
ne  seraient  pas  appliqués. 

Qu'importe,  au  surplus,  que  les  héritiers  fran- 
çais soient  exclus  des  biens  étrangers  par  une  loi 
générale,  ou  par  un  sutut  local,  on  par  une  dispo- 
sa ion  contractuelle  ou  testamentaire,  ou  par  un 
jugement,  ou  par  une  transaction  dont  Teffet  est 
le  même?  Il  suffit  qu'ils  soient  exclus  des  biens 
étrangers  pour  qu'il  naisse  à  leur  profit  le  droit  de 
prélever  sur  les  biens  situés  en  France  une  portion 
égale  in  la  valeur  des  biens  situés  en  pays  étran- 
gers, dont  ils  sont  exclus.  Si  ce  n'est  pas  en  vertu 
de  la  loi  de  1819,  c'est  en  vertu  du  Code  civil.  C'est 
toujours,  et  dans  tous  les  cas,  un  droit  qui  résulte 
de  la  loi,  qui,  par  conséquent,  a  le  même  caractère 


et  les  mêmes  effets  légaux.  C'est  toujours  le  même 
principe  qui  agit,  celui  de  l'égalité. 

5S3.  Quelque  assurée  que  |)arai.s8e  la  doctrine 
de  la  Cour  de  cassation,  à  raison  des  arrêts  qui  la 
confirment,  on  ne  peut  la  considérer  comme  Irré- 
vocable. Les  tribunaux  y  r^isient,  et  le  jugemeni 
cassé  dans  la  dernière  espèce  est  si  fortement  mo* 
tivé,  qu'il  ne  peut  qu'entraîner  une  résistance  pins 
énergique,  tes  motifs  mêmes  de  l'arrêt  de  cassation 
comportent  un  échec  k  la  jurisprudence  dont  le 
principe  n'est  déjà  plus  absolu;  l'exception  que 
l'arrêt  suppose  est  de  nature  à  l'emporter  sur  la 
règle  et  à  prendre  sa  place.  Quoi  qu'il  en  soit,  les 
parties  devront  la  prendre  en  grande  considération 
dans  leurs  conventions  de  partage,  et  il  est  à  dé- 
sirer qu'iine  loi  vienne  réglementer  invariablement 
un  objet  aussi  grave  et  d'une  application  aussi  fré- 
quente dans  les  départements  voisins  des  pays 
étrangers.  ^ 

5 s 4.  Aux  termes  de  l'art.  109  de  la  Constitu- 
tion qui  nous  régit,  le  territoire  des  colonies  est 
déclaré  territoire  français,  quoique  régi  par  des  lots 
particulières.  11  en  résulte  que  les  colonies  sont 
soumises  à  l'impêt  français,  et  en  effet,  depuis  la 
loi  du  25  juin  1841,  les  recettes  et  dépenses  des 
colonies  font  partie  des  recettes  et  dépenses  de 
l'Eut  et  figurent  au  budget  général.  En  particu- 
lier, le  droit  d'enregistrement  leur  est  appliqua  et 
ce  droit,  quoique  soumis  &  un  tarif  différent,  ne 
fait  qu'un  avec  celui  qui  est  perçu  en  France,  puis- 
que aux  termes  de  l'instruction  du  29  janvier  1844 
(Con/r.,  art.  6792),  le  droit  perçu  sur  un  acte  passé 
aux  colonies  doit  s'imputer  sur  le  droit  à  percevoir 
en  France  sur  le  même  acte.  Enfin,  les  colonies 
sont  administrées  par  la  même  Régie  que  le  terri- 
toire continental,  et,  par  conséquent,  sont  a^njei- 
ties  aux  mêmes  vérifications.  Aucun  des  motifis  sur 
lesquels  la  Cour  de  cassation  fait  reposer  sa  doc> 
trine  à  l'égard  des  biens  étrangers,  ne  saurait  donc 
s'appliquer  aux  biens  coloniaux  qui,  dès  lors,  font 
incontestablement  partie  de  la  masse  héréditaire  et 
sont  indivis  avec  les  biens  situés  en  France.  Il 
n'existe,  à  leur  égard,  qu'une  succession,  qu'une 
Indivision,  qu'un  partage;  la  Régie  ne  peut  pas 
scinder  les  opérations  qui  les  embrassent  à  la  fois, 
et  percevoir  un  droit  de  soulte  aux  colonies  et  on 
autre  droit  de  soulte  en  France,  par  le  motif  que 
tous  les  biens  coloniaux  seraient  attribués  k  l'un  et 
les  biens  français  à  l'autre.  Il  y  aurait  perception 
de  deux  droits  sur  un  même  acte. 

AS5.  La  jurisprudence  n'a  statué,  jusqu'à  pré- 
sent, que  dans  l'hypothèse  d^une  succion  à  par- 
tager; mais  il  n'est  pas  douteux  qu'elle  étendrait 
sa  doctrine  à  toute  autre  hypothèse,  et  qu'elle  en 
ferait  application  aux  partages  de  biens  communs 
entre  époux  ou  de  fonds  sociaux.  Il  est  évident 
qu'en  ce  qui  concerne  les  entreprises  industrielles, 
les  nouveaux  principes  sont  de  nature  à  jeter  une 
fâcheuse  perturbation  dans  le  droit  des  sociétés. 

5S6.  LeparUge  fait  cesser  l'Indivision  ;  c'est 
là  son  but  et,  par  conséquent,  son  effet.  Il  en  ré- 
sulte que  des  biens,  une  fois  parUgés,  ne  peuvent 
plus  l'être  de  nouveau  ;  les  copartageants  ne  sont 
plus  copropriétaires,  à  moins  que,  par  une  cause 
quelconque,  annulant  ou  résiliant  le  premier  par- 
tage radicalement  et  ab  initio,  les  parties  se  trou- 
vent remises  au  même  et  seml^lable  état  qu'aopara- 
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Tant  (Traité,  d« 2819 et 2820). Le  nouveau  partage  j 
de  Mens  déjà  partagés,  et  non  relorobés  en  com- 
mun, n*est  donc  pas  un  partage,  et  ne  doit  pas 
recevoir  Tapplicalion  du  tarif  des  actes  de  par- 
tage. .  j 

Ce  principe  ne  pouvait  ^tre  l'objet  d*une  contro- 
verse, mais  de  nombreuses  difficultés  se  sont  éle-  | 
vées  sur  le  point  de  savoir  quel  acte  était  constitutif  j 
du  partage  qui  fait  cesser  l'indivision.  Peut-un  { 
attribuer  ce  caractère  au  partage  provisionnel,  au  > 
partage  |)artiel,  au  partage  aléatoire? 

Un  jugement  du  tribunal  de  Villefranche,  du 
50  décembre  1847,  porte  qu'un  partage  qualifié 
définitif,  portant  division  des  biens  et  suivi  d'eié- 
cuUon  pendant  plusieurs  années,  ne  pouvait  être 
ultérieui*ement  considéré  par  les  parties  comme 
provisoire  ou  non  sérieux,  et  les  biens  déjà  partagés 
soumis  à  de  nouvelles  attributions  sans  rendre  exi- 
gible un  droit  de  mutation  (Contr,,  art.  8174). 
Cette  solution  ne  saurait  être  critiquée;  c'est  une 
application  des  principes  généraux  relatifs  à  la  ré- 
formation des  contrats  {Jyaitê,  n»  684). 

6 S 7.  Le  27  août  1846,  jugement  du  tribunal 
de  la  Seine  portant  que  lorsque,  dans  un  partage, 
il  est  fait  attribution  définitive  à  chacun  des  cohé- 
ritiers des  objets  compris  dans  son  lot,  avec  focuUé 
d'en  disposer  comme  de  chose  lui  appartenant.  Tin- 
division  cesse  irrévocablement  ;  ni  la  qualification 
de  provisoire  donnée  à  la  convention,  ni  Tobligation 
de  rapporter  les  valeurs,  n'autorisent  ii  comprendre 
les  mêoies  objets  dans  un  nouveau  et  dernier  par- 
tage du  surplus  des  biens  héréditaires  {Contr., 
art.  5871). 
^  La  solution  serait  plus  douteuse,  si  la  conven- 
tion nouvelle  se  rencontrait  dans  l'acte  même  de 
partage.  Par  exemple,  après  la  composition  et  Tat- 
tribution  des  lots,  mais  avant  la  clôture  de  l'acle, 
deux  co|)artageants  échangent  lenrs  lots  (rrai/if, 
n**27l3};  ou  l'un  d'eux  cède  son  lot  à  un  autre, 
moyennant  une  somme  d'argent;  la  convention 
n'est  pas  échange  ou  vente,  mais  clément  du  par- 
tage, et  le  droit  doit  être  perçu  en  conséquence, 
pourvu  toutefois  que  les  parties  n'aient  pas  mani- 
festé l'intention  de  faire  un  acte  distinct  et  séparé 
du  partage. 

Un  jugement  du  tribunal  de  Rambouillet,  du 
5  janvier  1849,  confirme  cette  solution.  Dans  un 
partage  de  communauté,  l'usufruit  est  attribué  au 
mari  survivant  et  la  nue  propriété  à  l'héritier  de 
la  femme;  puis  immédiatement,  et  dans  le  même 
acte,  le  mari  renonce  à  l'usufruit  moyennant  une 
rente  viagère.  Le  tribunal  de  Rambouillet  a  ordonné 
de  |»ercevoir  le  droit  de  vente  sur  la  cession  de 
l'usufruit,  par  le  motif  que  le  partage  préalable  à 
la  renonciation  n'avait  eu  qu'une  existence  éphé- 
mère, et  qu'on  ne  devait  considérer  dans  l'acte  que 
son  effet  définitif. 

Cette  décision  est  conforme  aux  principes,  en  ce 
sens  qu'on  ne  doit  considérer  dans  les  actes  que  ce 
qui  persiste  et  leurs  résultats  définitifs  (Traité, 
n"*  192).  Mais  on  doit  remarquer  :  l*"  que,  puisque 
le  partage  attribuant  l'usufruit  à  l'un  et  la  nue 
propriété  à  l'autre  était  tenu  pour  non  avenu,  on  ne 
pouvait  pas  juger  que  l'acte  contenait  cession 
d'usufruit;  il  y  avait  soulte  ou  cession  de  parts 
indivises  ;  cette  cession  était  le  premier  acte  faisant 
cesser  l'indivision  de  la  communauté;  f*  que,  par 


suite,  on  devait  restituer  à  l'héritier  de  la  femme 
le  droit  de  mutation  par  décès  exigé  de  lui  sur  la 
valeur  totale  de  la  communauté,  en  vertu  du  par- 
tage qui  lui  attribuait  la  nue  propriété.  Ces  droits 
devaient*  être  réduits  à  la  moitié  des  biens  com- 
muns, car  le  partage  ne  pouvait  être  tenu  pour 
existant  à  l'yard  du  droit  de  mutation  par  décès, 
et  pour  non  avenu  à  l'égard  du  droit  de  cession 
entre-vifs. 

5  S  S.  Lorsqu'un  partage  de  succession  et  com- 
munauté a  été  fait  entre  un  père  et  quelques-uns 
de  ses  enfants,  et  qu'un  partage  définitif  est  fait 
ensuite  entre  tous,  les  valeurs  partagées  dans  le 
premier  acte  doivent  être  considérées  comme  lui- 
sant encore  partie  de  la  masse  pour  apprécier  la 
nature  des  soultes  stipulées  dans  le  second  partage. 
C'est  ce  qui  résulte  d'un  arrêt  de  la  Cour  de  cassa- 
tion du  6  mars  1843  (Cofitr.,  art.  6587).  C^tte 
décision  doit  s'appliquer  à  tous  les  partages  faits 
en  l'absence  de  l'un  des  cohéritiers;  ils  sont  nuls 
et  non  avenus  à  son  égard;  dès  lors,  ils  sont  nuls 
et  non  avenus  à  l'égard  de  tous  les  cohéritiers. 
C'est  la  confirmation  du  principe  général  établi  au 
Traité,  n»  2820.  V.  aussi  le  d«  2658. 

5S9.  I^  partage  n'est  pas  le^seul  fait  qui 
puisse  faire  cesser  l'indivision  ;  tous  les  modes  de 
transmission  qui  font  passer  la  totalité  des  biens 
communs  dans  les  mains  d'un  seul,  ont  également 
cet  effet. 

Deux  frères,  Joachim  et  Antoine  Gaudin,  possé- 
daient plusieurs  immeubles  indivisément  Joachim 
décéda,  et  Antoine,  son  unique  héritier,  se  trouva, 
par  l'effet  de  la  succession,  seul  propriétaire  des 
immeubles^L'indivision  cessa,  quoique  la  succes- 
sion ne  fûtl^cceplée  que  sous  bénéfice  d'inventaire, 
l'héritier  bénéficiaire  étant  propriétaire  de  Théré 
dite  comme  l'héritier  pur  et  simple. 

Cependant,  au  décès  d'Antoine,  ses  enfants, 
adjudicataires  des  biens  précédemment  indivis , 
prétendaient,  pour  repousser  l'application  du  droit 
de  transcription,  que  l'acte  de  licitation  avait  pour 
effet  de  faire  cesser  l'indivision  entre  les  deux 
frères  Joachim  et  Antoine  et,  par  conséquent,  re- 
montait au  jour  de  leur  acquisition  commune. 
Mais  un  jugement  du  tribunal  de  Nantes,  du  6  juin 
1845,  considère  avec  raison  qu'Antoine  ayant  hé- 
rité de  Joachim,  a  réuni  dans  sa  main  la  totalité 
des  biens  indivis,  et  que  l'indivision  ayant  ainsi 
cessé  une  fois,  au  moyen  d'une  succession,  elle  ne 
pouvait  plus  cesser  une  autre  fois  d'une  autre  ma- 
nière (Contr.,  art.  6535). 

A 90.  Nous  n'admettons  pas,  avec  le  tribunal 
de  la  Seine  (jug.  du  17  novembre  1847,  Contr., 
art.  8209),  que  la  vente  d'un  immeuble  commun, 
avec  désignation  du  droit  de  chacun  des  vendeurs 
dans  le  prix,  suffise  pour  opérer  entre  eux  la  divi^ 
sion  du  prix  et  faire  considérer  leurs  droits  comme 
distincts  et  isolés,  en  sorte  que  l'abandon  ulté- 
rieur des  droits  de  l'un,  fait  à  l'antre,  ait  nécessai- 
rement le  caractère  d'une  cession  de  créance,  h 
moins  que  l'acte  ne  porte  expressément  partage 
du  prix  et  attribution  à  titres  distincts  des  portions 
revenant  à  chacun  des  vendeurs;  la  vente  d'un 
immeuble  commun  ne  fait  pas  cesser  l'indivision 
entre  eux.  Il  ne  suffit  pas,  pour  faire  considérer  le 
prix  comme  partagé,  d'une  simple  désignation 
des  droits  respectifs  de  chaque  copropriétaire. 
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dans  Tacte  de  vente,  ni  même  de  Tiudicalion  du 
payement  que  racqaéreur  doit  en  faire  :  ces  énon^ 
dations  peuvent  n'avoir  pour  objet  que  de  faire 
connaître  les  qualités  des  vendeurs  et  les  condi- 
tions de  la  vente.  G*est  ainsi  que,  dans  Tadjudica- 
tion  d'un  bien  héréditaire,  les  noms,  qualités  et 
droits  des  cohéritiers  sont  indiqués,  par  suite  leur 
paft  dans  Le  prix,  sans  que  cependant  le  pjrîx  cesse 
d'être  chose  commune ,  et  que  des  conventions 
de  partage  à  son  égard  puissent  ultériei^remenl 
intervernir  entre  les  vendeurs. 

y,  au  surplus,  infrà,  au  §  Dts  licUaiions,  la 
jurisprudence  relative  au  partage  définitif,  en  ce 
qui  concerne  la  liquidation  du  droit  de  parts 
acquises  par  licitation. 

ARTICLE    2.    • 
MatlBCllOtl   Ir<. 

Do  partage  pur  cl  simple  (1). 
SOMMAIRE. 

591.  Renvoi  relativement  aux  principes  généraux. . 

592.  De  rindivi&ion  qui  ne  cesse  pas  entre  tous.— Arrêts 

de  cassation  des  2  et  24  janvier  1844,  (9  novembre 
I8i5,  21  juin,  12  juillet  el  29  novembre  (848, 
7  novembre  1849  ;  Versailles,  3  mai  I8i9. 

593.  Cession  quand  l'héritier  qui  conslilaail  Pindividlon 

renonce.— CasIeInaudury,  31  décembre  1846. 

594.  Des  partages  entre  mineurs.  —  Blontpcllicr,  9  mars 

1846  :  Dunkerque,  8  novembre  1844. 

595.  Des  partages  provisionnels  ù  Pégard  des  majeurs.  - 

Seine,  1er  mars  1843. 

A91.  La  matière  des  partages  purs  et  simples 
n'a  pas  donné  naissance  à  de  nouvelles  difficultés 
depuis  la  publication  du  Traité.  Mais  les  principes 
du  droit  civil,  en  ce  qui  concerne  les  caractères 
propres  de  l'indivision  et  du  partage,  ont  été  de 
nouveau  controversés.  La  doctrine  qui  semblait 
avoir  été  solidement  établie  par  la  discussion  du 
droit  ancieo,  el  les  solutions  des  jurisconsultes 
du  xviir  siècle,  consacrée  par  des  dispositions  pré- 
cises du  C.  c,  est  ébranlée  par  des  opinions  graves 
et  considérables  ;  les  principes  ont  remonté  vers 
le  chaos  et  la  confusion  ;  nous  les  examinerons  en 
parlant  des  parts  acquises  par  licitation. 

A93.  C'est  encore  une  question  vivement  con- 
troversée que  celle  de  savoir  si,  pour  qu'il  y  ait 
lieu  à  Tapplication  des  arL  883  et  888,  G.  c,  il  est 
nécessaire  que  l'sicte  fasse  cesser  Tindivision  entre 
tous  les  cohéritiers  ou  copropriétaires.  L'intérêt 
de  cette  question,  en  matière  fiscale,  consiste  dans 
la  perception  du  droit  de  transcription  sur  tous  les 
actes  de  cette  nature,  que,  dans  ce  cas,  la  juris- 
prudence considère  comme  ayant  nature  de  vente 
et  susceptibles  de  purge  l^potbécaire. 
\ 


Nou^  avons  sufl^samment  examiné  cette  qae»^ 
tion  au  Trailc,  n*"  2734,  et  nous  n'avons  rien  à 
ajouter  à  la  discussion  que  nons  avons  soutenue 
sur  ce  point  (2).  La  Cour  de  cassation  a  confirmé 
^jurisprudence par  arrêts  des  2  et 24 janvier  1844, 
19  novembre  1845,  21  juîB,  12  juillet  et  29  no- 
vembre 1848,  et  7  novembre  1849  (Con/r.^art.  6818, 
6733,  7375,  8278,  8409  et  8832).  Sur  le  renvoi 
ordonné  par  l'arrêt  dti  21  juin  1848,  le  tribunal 
de  Versailles,  par  jugement  du  3  mai  1849  (Conlr., 
art.  8733),  a  statué  dans  le  même  sens,  et  c'est  le 
dernier  état  de  la  jurisprudence. 

593.  Suivant  un  jugement  du  tribunal  de 
Gasielnaudary,  du  31  décembre  1846,  la  cession  de 
droits  successifs  par  un  héritier  à  un  autre  est 
passible  du  droit  de  transcription,  lorsqu'elle  ne 
fait  pas  cesser  l'indivision  à  l'égard  d'un  troisième, 
encore  que  celui-cr*  vienne  à  renoncer  {Contr,, 
art.  7963).  Ce  jugement  est  fondé  sur  ce  que  c  si, 
«  d'après  l'art.  784,  C.  c,  Théritier  qui  renonce  est 
ce  censé  n*avoir  jamais  été  héritier,  et  si,  par  con- 
«  séquent,  les  effets  de  la  renonciation  remonteol 
ff  au  jour  de  Touverture  de  la  succession,  cela  éoit 
«  être  entendu  en  ce  sens  que  le  droit  de  propriété 
<c  n'a  pas  fait  impression  sur  la  tête  du  renonçant, 
a  et  qu'avec  ce  droit  de  propriété  tombent  et  s'ém- 
c  nouissent  les  hypothèques  purement  éventuelles 
«(  dont  les  créanciers  peuvent  avoir  grevé  les  biens; 
<(  mais  cela  ne  veut  pas  dire  que  ces  hypothèques 
<c  et  colles  de  même  nature  qui  grevaient  la  pari 
<r  des  antres  cohéritiers  n'aient  pas  existé  jos- 
<c  qu'alors,  et  que,  pendant  la  durée  de  leur  exis- 
te tence,  on  a  pu  avoir  intérêt  à  en  opérer  la  purge 
«  par  le  moyen  de  la  transcription.  »  ^ 

Ces  considérations  violent  manifestement  tous  les 
principes  de  droit;  en  matière  civile,  c'est  préci- 
sément reflet  de  la  renonciation  que  les  hypothè- 
ques n'aient  jamais  existé,  comme  l'héritier  est 
censé  n'avoir  jamais  été  héritier  ;  si  la  saisine  de 
l'héritier  produisait  ou  avait  produit  un  effet  quel- 
conque, persistant  même  dans  ses  résultats  passés 
et  accomplis,  il  ne  serait  pas  vrai  dédire  que  l'Iié- 
ritier  n'a  jamais  été  héritier. 

En  matière  d'enregistrement,  la  rétroactivité  de 
la  renonciation  est  plus  évidente  encore  y  en  effet, 
il  en  résulte  que  l'héritier  qui  renonce  n'aura 
aucun  droit  de  mutation  à  payer;  que  la  totalité 
sera  acquittée  par  ceux  qui  acceptent  ;  qu'en  con- 
séquence, l'héritier  renonçant  sera  censé  n*avoir 
jamais  été  héritier  de  la  manière  la  plus  absolue. 

Le  jugement  de  Castelnaudary  aura  produit  cet 
étrange  résultat,  que  Théritier  cessionnaire  sera 
censé  avuir  acheté  les  biens  dont  il  aura  hérité  ; 
qu'il  payera  sur  les  mêmes  objets  un  droit  de  vente 
et  un  droit  de  succession;  que  les  hypothèques  du 
renonçant  auront  frappé  un  bien  pour  lequel  la 
Régie  n'aura  aucun  droit  à  lui  demander;  qu'il  sera 
censé  à  la  fois  avoir  hérité  pour  vendre  et  pour  hy- 
pothéquer, et  n*avoir  pas  hérité  pour  payer  le  droit 
de  succession,  et  on  pourrait  étendre  le  tableau 
des  contradictions  auxquelles  le  jngement  peut 


(1)  Traité,  n"»  2659  h  2670.  v«  Vente,  t.  2,  n»  147  ,♦  Vaicillc,  sur  l'art.  885,  n«  I  ;  Oo- 

(2)  Voyez  au  surplus  ane  disserlnlion  dans  la  Hevue     ranton,  t.  20,  no223;  Zacharin,  t.  4,  no  6^,  note  8.  el 
du  Droit  français,  année  1844,  p.  260;  Duvergier,  '  des  Observations  de  Dcvilleneuve,  1.41,  purt.  !■«,  p.  S75. 
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oottduére,  mais  c'en  est  assurément  assez  pour 
montrer  Terreur  de  la  décision  (1). 

••4.  Nous  arons  dit  an  Traité,  n«  2810,  que 
les  partages  provisionnels,  réguliers  et  complets  k 
regard  des  intjeurs,  étalent  passibles  des  mêmes 
droits  4|aQ  les  partages  réguliers  à  t*égard  de  tous  ; 
un  jugement  du  tribunal  de  la  Seine  a  statué  dans 
ce  sens,  le  1^'  mars  1845,  «  attendli  que  Pacte 
«  n*élaii  pas  un  simple  état  de  situation,  mais  un 
€  vériuble  partage  enue  tous  les  oolntéressés, 
«  dont  l'un  était  incapable;  qu'il  est^  vrai  qu'à 
»  raison  de  IMncapadté  de  celui-ci  le  partage 
€  n'était  que  provisionnel,  mais  qu'il  pouvait  seul 
ff  en  demander  la  nullité  »  (Conlr.,  art.  6514). 

AS  S.  Un  acte  de  partage  auquel  sont  intéressés 
des  mineurs,  ne  peut  donner  ouverture  qu'au  droit 
fix«  4'ttn  franc  tant  qu'il  n'est  p^s  homologué, 
c  Attendu,  porte  un  jugement  du  tribunal  de 
t  Ihinkerque,  du  8  novembre  1844  (  Cantr., 
«r  art.  7054),  qu'un  acte  semblable  dans  lequel 
«  sont  intéressés  des  mineurs,  reste  à  l'étal  de 
«  projet  jusqu'à  ce  que  le  tribunal  soit  venu  lui 
ff  donner  un  caractère  définitif  par  son  jugement 
ff  d'homologation.  »  Un  jugeroçnt  du  tribunal  de 
Montpellier,  du  9  mars  1846,  a  statué  dans  le 
même  sens  (Contr.,  art.  7607). 

Mais  une  fois  l'homologation .  intervenue ,  les 
droits  sont  exigibles?  «  C'est  seulement  alors,  dit 
ir  le  premier  de  ces  jugements,  que  tous  les  droits 
«f  à  percevoir  par  suite  de  cet  acte  devenu  définitif 
«  et  obligatoire  pour  toutes  les  parties  sont  deve- 
«  nus  exigibles  et  définitivement  réglés.  »  Et 
d'après  le  second  :  «  Ce  n'est  qu'à  dater  de  cette 
«r  époque  qne  l'opération  du  notaire  (tirage  au  sort 
«  et  leur  délivrance)  a  dû  être  considérée  comme 
«  une  œuvre  définitive;  qn'alops  rien  n'a  pu  s'op- 
cr  poser  à  ce  que  les  droits  qui  pouvaient  être  dus 
«  au  trésor,  el  qui  ne  devaient  pas  être  perçus  lors 
<r  de  l'enregistrement  du  procès- verbal,  ne  fussent 
«  intégralement  acquittés  en  vertu  du  jugement 
«  d'homologation.  » 

L'effet  du  jngement  d'homologation  n'est  pas 
d'attribuer  à  ce  jugement  les  clauses  et  conventions 
de  l'acte  de  partage,  mais  de  régulariser  ou  com- 
pléter cet  acte  qui  demeure  le  seul  et  véritable  titre 
des  parties.  C'est  donc  à  raison  du  partage  devenu 
parfait  par  le  jugement  d'homologation  que  les 
droits  doivent  être  réclamés.  Le  défaut  de  mention 
de  ce  jugement  dans  la  contrainte  n'en  entraîne 
pas  la  nullité,  mais  son  existence  étant  ta  condi- 
tion de  la  perception,  il  est  au  moins  régulier  de 
la  constater  (jug.  dn  trib.  de.Montpellier  précité). 
f^.  le  Truite,  n*»  2809.  f^.  plus  bas  ce  qui  concerne 
les  adjudications  au  profit  des  mineurs. 

»toMBe«l«B  II. 

Des  soultes  et  retours  de  partage  (2). 
SOMMAIRE. 
996.  De  la  charge  de  payer  les  dettes  liérédilaiies  au  delà 
de   ta  part  virile.  —   Seine,  31  janvier  1839; 


(A)  AéA.  Le  droit  de  traoseriplion  est  dû  lorsque,  par 
refet  d'une  lieitatloo,  an  immeuble  de  la  sueression  est 
resté  indivis  entre  deui  des  eoli^riiiors,  lors  même  qti^iin 
parUige  présenté  à  l'enregistremeut  avec  la  licitation  ut- 


Blois.  20  aodt  1845;    Nantes.    12  mars  1647 

597.  SiiUc.  '   De  la  présomplioo  de  mandat.   -  Renvoi  à 

l'égard  du  partage  de  communaulc. 

598.  £s|>èee  d'un  partage  de  biens  doiin^  —Délibération 

du  19  mai  1840. 
59t)    D4I  cas  où  le  donataire  retient  la  totalité  de>  bicat» 
donnés  eu  |uiyant  Pcxrédant  de  la  quotité  dis|>o- 
nible.  «-  Saint-Pol,  23  mars  1849. 

600.  De  la  aoulle  consistant  en  immeubles.  —  Arrêts  de 

cassation  du  8  août  1836:  Bar-le-Dac,  i2  janvier 
1843  ;  Seine,  9  mars  1847  ;  Mirrcourl,  6  décembre 
I847{  CottJommIers,  3t  août  1848,  refusant  le  droit 
de  tranacription. 

601.  Jugement  contraire.— Saint-Halo,  14  mars  iH4fi. 
603.  Discussion.  —  Défaut  d^indtvision   —  Cas^tion  du 

14  août  «83g;  CoBdom.  35  janvier  4845. 

603.  Suite.  -  DéUbératien  du  37  janvier  1843. 

604.  Des  cessions  et  adjudicatioas  an  profit  d'héritier 

bénéficiaire.  —  Cassation  des  31  janvier  1839, 

15  avril  1840,  16  févrirr  1843,  10  avril  1848  ; 
Nauiea,  6  juin  1843 

605.  De  rhérHier  bénéficiaire  qui  prend  la  qualité  d'hé- 

ritier par  et  simple. —Seine,  20  août  1840. -Déli- 
bération du  23  mars  1842. 

606.  Des  héritiers  mineurs.  —  Ghâlons,  31  nrai  1839.    • 

Cassation  du  10  mai  1841  ;  le  Mans,  7  février  1846. 

A 96.  Lorsqu'un  héritier  est  loti  en  biens  ou 
en  créances  excédant  ses  droits,  à  la  charge  de 
liayer  des  deUes  au  delà  de  sa  part  virile,  le  droit 
de  soûl  le  est-il  exigible  f 

Nous  avons  distingué  {Traité,  n*»*  2680  et  suiv.). 

Ou  l'héritier  doit  conserver  les  objets  qu'il  re- 
çoit en  excédant  de  sa  part,  et  payer  les  dettes  de 
ses  deniers,  ou  il  doit  les  vendre  et  payer  avec  le 
prix.  Dans  le  premier  cas,  il  y  a  soulie;  dans  le  se- 
cond, il  y  a  mandat. 

Cette  distinction  a  été  généralement  adoptée. 

Jugement  du  tribunal  de  la  Seine,  du  31  janvier 
1839,  qui  décide  qne  l'attribution  à  un  coparta- 
geant  d'une  créance  égale  au  montant  des  dettes 
qu'il  doit  payer  au  deU  de  sa  part,  n'est  ni  une 
soulte  ni  une  délégation,  mais  un  mandat  essen- 
tiellement lié  au  partage  {Contr,,  art.  5887). 

Le  tribunal  de  Blois,  par  jugement  du  30  août 
1845  (Contr.,  art.  7305)  semble  avoir  décidé  le 
contraire.  Mais,  dans  l'espèce,  l'héritier  chargé  de 
payer  les  dettes  recevait  à  la  fois,  comme  excédant 
de  sa  part,  des  créances  et  de  l'argent  comptant. 
A  l'égard  de  l'argent,  il  était  évident  ifu'il  n'exis- 
tait  ni  soulte,  ni  cession  de  créance,  puisque  l'ar- 
gent n'est  pas  une  créance,  et  que  d'ailleurs  ce 
qu'il  recevait  d'une  main,  il  devait  le  payer  de  l'au- 
tre. Cependant,  le  tribunal  ordonne  la  perception 
du  droit  de  1  p.  c.  sur  le  tout  :  Il  est  donc  mani- 
feste que  la  question  du  procès  n*a  pas  été  sérieu- 
sement examinée. 

Le  tribunal  de  Nantes,  par  lugement  du  13  mars 
1847,  a  formellement  adopte  notre  distinction.  Il 
reconnaît,  en  effet,  «  que  l'abandon  à  un  héritier 
a  de  créances  exigibles  ou  de  prix  de  vente  paya- 


tribue  Timmeuble  aux  deux  adjudicataires  pour  leur  part 
dans  la  suceession.  Arrêt  de  la  Cour  de  eassatimi  df 
France,  du  3&  février  1851  {Cmtr.,  art.  9199). 
(3)  rraile,  nM367l  A3683. 
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a  ble  à  terme,  pour  acquitter  les  dettes  de  la  soc- 
<r  cession,  irest  point  une  cession  de  créance,  mais 
«  un  mandat  que  les  cohéritiers  lui  donnent  en  lui 
ff  fournissant  en  même  temps  les  moyens  de  le 
((  remplir.  »  Dans  l'espèce,  le  mandat  n*élait  pas 
exprès  et  formel;  il  est  même  à  remarquer  qu*à 
regard  d'autres  créances  restées  en  commun,  l'hé- 
ntier  avait  reçu  pouvoir  exprès  de  loucher  et  de 
payer,  ce  qui  semblait  exclure  la  même  condition 
relativement  au  surplus.  Mais  le  tribunal  fait  ob- 
server qu'en  ce  qui  concernait  les  dettes  laissées 
en  commun,  le  pouvoir  exprès  était  nécessaire, 
tandis  qu*il  suffisait  d'un  mandat  tacite  à  Tégard 
des  créances  abandonnées.  Or,  ce  mandat  se  dédui- 
sait de  toutes  les  circonstances  de  la  cause  que  le 
tribunal  relève  et  fait  connaître  (Confr.,  art.  8280). 

597.  La  présomption  d'un  mandat  a  été  recon- 
nue par  les  rédacteurs  du  Journal  de  l'Enregistre- 
ment (art.  12572),  dans  une  espèce  où  Tûn  des 
héritiers  devait  payer  des  dettes  au  delà  de  sa  part 
virile  et  recevait,  pour  faire  face  à  cette  obligation  : 
i""  une  somme  dont  il  éuit  débiteur  envers  la  suc- 
cession ;  2»  une  autre  somme  que  ses  cohéritiers 
devaient  lui  payer.  Aucun  droit  n'est  dû  sur  ces 
stipulations,  suivant  les  auteurs  précités,  par  le 
motif  que,  dans  le  premier  article,  Théritier  n'est 
chargé,  en  déllnitive,  que  de  payer  aux  créanciers 
de  ses  cohéritiers  les  sommes  qu'il  devait  k  ceux- 
ci,  et  dans  le  second,  il  reçoit  d'eux  le  complément 
des  dettes  qu'il  avait  à  acquitter  pour  eux.  C'est 
un  mandat  implicite  qui  ne  peut  donner  ouverture 
au  droit  proportionnel. 

11  en  serait  de  même,  selon  les  mêmes  auteurs 
(art.  U269  2«),  si  l'héritier  avait  reçu  :  i»  des  im- 
meubles moindres  que  sa  part  active;  2»  une 
créance  sur  lui-même  ;  3°  une  somme  d'argent,  à 
charge  de  payer  des  dettes  au  delà  de  sa  part  virile. 
Il  n'est  pas  dû  de  soulte  à  l'é^rd  des  immeubles 
quj  n'excèdent  pas  les  droiU  héréditfires,  et  quant 
au  surplus,  il  y  a  mandat  de  la  part  des  cohéri- 
tiers (1). 

Il  serait  absurde  de  supposer  que  la  distinction 
établie  au  Traité  consiste  dans  la  faculté  que 
l'héritier  aurait  de  vendre  ou  de  conserver  les 
choses  à  lui  données  au  delà  de  sa  part;  en  effet, 
dans  tout  partage ,  cette  faculté  est  de  droit,  et 
l'héritier  qui  doit  acquitter  des  dettes  est  toujours 
libre  de  vendre  les  bieus  qui  composent  son  lot 
pour  se  procurer  l'argent  dont  11  a  besoin.  11  faut, 
pour  qu'il  y  ait  présomption  de  mandat,  et  par 
suite,  pour  qu'il  n'y  ait  pas  ouverture  au  droit  de 
soulte,  que  l'héritier  soit  expressément  ou  impli- 
citement chargé  de  recevofr  ou  de  vendre  pour 
payer  :  «t  si  la  chose  qu'il  reçoit,  avons-nous  dit, 
ilint  être  vendue  par  lui  pour  le  prix  être  efn- 
ployé.,.  ,  »  Cette  condition  ne  doit  pas  être  perdue 
de  vue. 

La  jurisprudence  a  statué  sur  la  même  question 
dans  des  partages  de  communauté ,  mais  la  raison 


(1)  Add.  Qiiaotl  le  partage  constate  que  l'un  iïeê  co- 
parlajgeanls  reçoil  de  la  mas>e  commune  les  sommes  né- 
cessaires pour  le  payement  des  dettes,  il  y  a  dans  cette 
clause  un  Mmple  man<1al  donné  par  les  coparlageants 
(décision  belge  du  9  iauvîer  18.58,  Journal  de  l'Snreffit' 
trement,  n*»  1590).  mm  quaud  l'un  des  coparla<;eants 


de  décider  n*ei»t  pas  identique  dans  ce  «as  et  dsits 
celui  d'un  partage  héréditaire ,  et  nous  renvoyons 
au  4;hapltre  Des  communautés  l'examen  parlicÎHfier 
des  arrêts.  « 

A 9 S.  Le  sieur  Flotlard  (ait  donation  à  ses 
deux  enfants  d'un  immeuble  évalué  36,000  fr.,  à 
la  charge  de  payer  33,867  fr.  de  dettes  ;  il  est  con- 
venu dans  l'acte  que  celui  des  deux  donataires  qui 
aura  payé  plus  que  sa  moitié  dans  les  dettes,  aura 
droit  de  demander  son  remboursement  en  fonds  de 
terre  dans  Ae  domaine.  Ultérieurement,  les  frères 
Flottard  déclarent  que  Tatné  ayant  payé  la  tolalité 
des  dettes,  se  trouve^  en  conséquence  de  la  danse 
ci-dessus,  propriétaire  de  la  totalité  des  domaines. 
Une  délibération  du  49  mai  i8iO  a  ordonné  It  .per- 
ception du  droit  de  soulte,  par  le  motif  que  la 
donation  avait  saisi  les  donataires  col lectl vendent  « 
et  que  la  clause  d'attribution  proportionnelle 
aux  dettes  était  l'oeuvre  des  donataires  (Conir., 
art.  5788). 

Il  résulte  de  ces  motifs,  que  si  le  donateur  avaft 
lui-même  Imposé  la  condition  à  sa  donation,  le 
droit  de  soulte  n'eût  pas  été  perçu;  et  en  effet  « 
l'acte  fût  ainsi  rentré  dans  rhypothé»e  des  dona- 
tions portant  partage,  dans  lesquelles  un  des  dona 
taires  pouvait,  d'après  la  jurisprudence,  être  chargé 
de  payer  la  totalité  des  dettes  et  recevoir  des  knens 
au  delà  de  sa  part  virile  sans  qu'il  y  eût  de  droit 
de  soulte  à  percevoir.  Mais  voyex  la  loi  nouvelle 
du  18  mai  1850  {Contr.,  art.  8944). 

A  90.  Lorsque  le  donataired'on  immeuble  excé- 
dant la  quotité  disponible  conserve  l'immenble 
moyennant  une  somme  d'argent  qu'il  compte  à  ses 
héritiers,  le  droit  de  soulte  n'est  pas  exigible,  parce 
qu'il  a  déjà  payé  le  droit  de  mutation  sur  la  lotalilé 
de  l'immeuble,  et  qu'aux  yeux  du  fisc,  if  ne  peut 
en  acheter  deux  fois  une  partie  quelconque  {TraUé, 
n«2817).  , 

Il  y  a  même  raison  de  décider,  lorsque  les  dispo- 
sitious  à  réduire  sont  testamentaires  :  en  effet,  si 
les  droits  de  succession  ont  été  acquittés  lors  dn 
partage,  le  légataire,  n'excipant  d'aucune  réduction 
faite  ou  à  faire,  a  dû  payer  le  droit  de  mutation 
sur  la  totalité  des  biens  légués  ;  il  ne  peut  plus  en 
acquitter  un  nouveau  pour  une  portion  de  ce  même 
bien.  Si  les  droits  de  succession  n'ont  pas  été 
réglés,  ils  doivent  l'être  conformément  à  l'acte  de 
partage  :  car  le  légataire  saisi  du  bien  par  le  testa- 
ment n'en  a  point  été  dépouillé  par  la  réduction, 
et  doit,  en  conséquence,  le  déclarer  en  tota- 
lité. 

Dans  aucun  cas ,  les  cohéritiers  du  donataire  on 
du  légataire  réduits  n'auront  de  droit  à  payer  pour 
ce  qui  constitue,  dans  le  bien  donné  ou  légiié,  l'ex- 
cédant de  la  quotité  disponible;  cet  excédant  ne 
leur  est  donc  pas  transmis,  même  aux  yenx  de  la 
loi  fiscale  ;  dès  lors ,  dans  le  système  de  cette  loi , 
ils  ne  sauraient  le  transmettre  ;  le  donataire  ou  le 
légataire,  en  le  conservant,  ne  fait  donc  pas  une 


accepte  la  mission  de  payer  des  dettes  eu  déchargeant 
les  Mutros  de  leurs  obligations,  il  y  t  déléffalion,  et  cette 
clause  donne  ouverture  au  droit  de  2  ou  de  f  p.  c.  toi- 
vanl  que  la  dette  consiste  en  rentes  on  en  obligations 
(décision  du  12  mal  I8i8,  Journal  de  VBnregiêîrtmmt^ 
n-»  4^95^ 
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acquisition  ,  et  dès  lors  ne  doil  pas  acquitter  un 
uouveau  droit  de  mutation. 

Cependant  le  tribunal  djB  Saint-Pol,  par  jugement 
du  25  mars  1839  (CotUr.,  arl.  5561),  a  ordonné  ia 
perception  du  droit  de  soulte  par  le  motif  que  les 
cohéritiers  avaient  été  saisis  de  l'excédant  sur  la 
quotité  disponible,  dont  le  défunt  n*avalt  pu  les 
dépouiller,  et  dessaisis  de  cet  excédant  par  l'aban- 
don moyennant  une  somme ,  ce  qui  constituait  la 
soulte.  Cette  considération  esl  inexacte  :  les  cohé- 
ritiers n'ont  jamais  été  saisis  de  l'excédant  con- 
servé, du  moins  aux  yeux  de  la  Régie  qui,  en  per- 
cevant des  légataires  le  droit  de  succession  sur  la 
totalité  du  legs,  a  reconnu  ceux-ci  pour  uniques 
successeurs  et  seuls  saisis  héréditairement  du  bien. 

La'  difliculté  élevée  sur  ce  point  fait  suffisamment 
connaître  la  forme  qu'il  convient  de  donner  aux 
actes  de  cette  espèce;  c'est  à  titre  de  rapport  que 
les  sommes  doivent  être  versées,  et  le  légataire  doit 
déclarer  la  totalité  du  bien  légué,  sans  faire  men- 
tion de  la  réduction.  Par  suite,  c'est  du  testateur 
qu*il  tient  le  bien  et  non  de  ses  cohéritiers. 

600.  Lorsque,  pour  faire  cesser  rindivlsion, 
l'un  des  cohéritiers  reçoit  dans  les  biens  indivis 
un  lot  excédant  ses  droits,  moyennant  l'abandon,  à 
un  autre  des  cohéritiers ,  d'un  bien  à  lui  payer, 
l'acte  est-il  partage  avec  soulte,  échange  ou  vente? 

Il  y  a  soulte,  ainsi  que  nous  l'avons  démontré  au 
Traité^  w>»  2710  et  suivants.  On  doit  percevoir 
4  p.  c,  et  le  droit  de  transcription  ne  doit  pas  être 
ajouté  d'office. 

Un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  du  8  août  1836 
(Traité,  no3303},  confirme  l'opinion  du  Traité. 
Cet  arrêt  a  été  rendu  dans  une  espèce  où  une 
femme,  légataire  en  usufruit  de  son  mari ,  et  indi- 
vise avec  les  héritiers  de  celui-ci .  à  raison  de  cet 
usufruit,  en  avait  fait  abandon,  moyennant  un 
immeuble  propre  au  mari.  Le  tribunal  de  Langres 
avait  ordonné  la  perception  du  droit  d'échange , 
mais  le  jugement  a  été  cassé,  «  attendu  que  l'acte 
«  n'a  eu  pour  objet  que  de  faire  cesser  l'Indivision 
«  de  propriété  et  de  jouissance  qui  existait  entre 
«  les  enànts  Loigelot comme  héritiers  de  leur  père 
tf  et  de  la  dame  Loigelot  leur  mère,  soit  comme 
«  commune  en  biens,  soit  comme  donataire  en  usu- 
«  fruit  de  la  moitié  des  biens  de  son  mari.  » 

Un  jugement  du  tribunal  de  Bar-le-Duc,  du 
12  janvier  1843  {Contr.,  art.  6536),  considère 
«(  mie,  quoique  l'acte  soit  qualifié  d'échange,  il 
<c  tient  lieu  de  partage,  puisque  c'est  le  premier 
«  acte  entre  copropriétaires ,  et  que  cet  acte  fait 
a  cesser  l'indivision.  » 

Le  tribunal  de  Mirecourt,  par  jugement  du  6  dé- 
cembre 1847,  pose  en  principe  «  que  les  immeubles 
«  indivis  ne  peuvent  être  valablement  grevés  d'hy- 
tc  pothèques  tant  que  l'indivision  n'a  point  cessé 
«  d'existers  que  lorsqu'un  coacquéreur  devient 
a  propriétaire  de  la  totalité  d'un  immeuble  indivis, 
«  il  importe  peu  que  ce  soit  par  suite  d'acquisition 
«  ou  d'échange,  car  il  est  censé  l'avoir  toujours 
«  possédé;  qu'ainsi  le  recevant,  libre  de  toute 
«  hypothèque,  du  chef  de  son  cédant,  il  n'a  aucun 
tf  intérêt  à  faire  opérer  la  transcription  d  (Contr., 
art.  8065). 

Lç  24  août  1848 ,  jugement  d(T  tribunal  de  Cou- 
lommiers,  qui  considère  u  que  le  propriétaire 
ff  indivis  n'ayant  pu  grever  d'aucune  charge  le 


a  bien  possédé  en  commun,  l'acte  qui  a  pour  but 
c  de  faire  cesser  l'indivision  ne  saurait  être  assu- 
c  jetti  à  la  transcription...;  que  la  loi  de  1816  ne 
«  fait  aucune  mention  des  retours  de  partage  entre 
c  héritiers  ou  associés.  »  (Contr.,  art.  8526). 

Un  jugement  du  tribunal  de  la  Seine,  du  5  mars 
1847,  a  statué  dans  le  même  sens. 

601 .  A  cette  jurisprudence  on  ne  peut  opposer 
qu'un  jugement  du  tribunal  de  Saint-Malo,  du 
14  mars  1846  (Contr.,  art.  7455),  lequel  suppose  à 
la  stipulation  le  caractère  «  d'échange  d'immeubles 
«  entre  cohéritiers  dont  l'un,  ponr  compenser  l'in 
«  suffisance  du  lot  de  son  copartageant ,  lui  fait 
«  abandon  d'une  propriété  qui  lui  appartient  per- 
«  sonnellement.  » 

Mais  il  faut  remarquer,  1^  que  le  droit  d'échange 
avait  été  perçu,  et  que  les  parties  soutenaient  que 
ce  droit  seul  était  exigible  :  que  la  Régie  préten- 
dait ,  de  son  côté,  qu'il  y  avait  vente,  la  soulte  sti- 
pulée payable  par  le  cohéritier  loti  en  biens  indivis 
excédant  sa  part,  formant  un  prix,  et  le  bien  étran- 
ger la  chose  transmise.  -*  Le  tribunal  s'est  uni- 
quement atuchéii  réfuter  ce  dernier  système,  et, 
k  cet  effet,  il  a  considéré  que  la  soulte  slipnlée 
était  une  valeur  immobilière  échangée  contre  une 
propriété  de  même  nature. 

Il  résulte  évidemment  de  cet  état  du  procès  que 
la  question  de  savoir  si  l'acte  était  un  partage  n'a 
point  été  soulevée  ni  par  conséquent  jugée.  Mais 
l'examen  de  cette  question,  dans  l'espèce ,  donne 
lieu  à  plusieurs  observations  en  thèse  générale. 

60;t.  1»  La  demande  de  ce  droit  d'échange 
serait  fondée  s'il  n'existait  point  d'indivision  entre 
les  échangistes,  par  exemple,  si  l'acte  était  pas^ê 
entre  le  nu  propriétaire  et  l'usufruitier  non  indivis. 
C'est  ce  qu'a  jugé  un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation 
du  14  août  1838.  La  dame  Leblond ,  donataire  en 
usufruit  des  biens  de  son  mari ,  avait  renoncé  k  la 
communauté;  ponr  lui  tenir  lieu  de  son  Hsufniii  / 
les  héritiers  du  mari  lui  abandonnent  un  propre 
du  défunt;  le  droit  d'échange  a  été  reconnu  exigi- 
ble,  «  attendu  que  le  droit  d'usufruit  était  absolu- 
c  ment  distinct  de  celui  des  héritiers  de  la  nue 
«t  propriété,  et  qu'il  ne  résultait  pas  de  cet  état  de 
QL  choses  un  cas  d'indivision  pouvant  donner  lieu 
«  à  un  partage  a  (Contr.,  art.  5361). 

Cet  arrêt,  comme  on  le  voit,  n'a  rien  de  con- 
traire à  celui  du  8  août  1836,  que  nous  avons  cité 
tout  à  l'heure;  il  le  confirme  implicitement  par  les 
termes  de  ses  motifs. 

Il  faut  en  dire  autant  d'un  jugement  du  tribunal 
de  Condom,  du  25  janvier  1845,  qui  a  statué  dans 
une  espèce  dans  laquelle  la  veuve  abandonnait  aux 
héritiers  du  mari  l'usufiruit  d'un  immeuble  déter- 
miné ,  qui  lui  avait  été  légué  par  ce  dernier,  et 
recevait  la  propriété  d'un  autre  immenble  de  la 
succession;  l'acte  avait  été  mal  à  propos  qualifié 
partage,car  l'usufruit  de  l'immeuble  ne  constituait 
pas  d'indivision  avec  les  héritiers  nus  propriétaires 
(F.  au  chapitre  Des  usufruits). 

603.  2"  La  prétention  de  la  Régie  eût  incon- 
testablement été  fondée  si  la  convention  eût  été 
postérieure  au  partage;  en  d'autres  termes,  si, 
après  la  stipulation  de  la  soulte  et  la  clôture  du 
partage,  l'héritier  débiteur  de  la  soulte  se  fût  libéré 
au  moyen  de  l'abandon  d'un  immeuble  &  lui  propre, 
l'acte  eût  été  vente  ou  dation  en  payement ,  et  nom 
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échaag^i.  En  effet,  le  iribunftl  de  Sainl-Malo  con- 
sidère vaineinenl  «  que  la  sou  lie  n*éuiil  qu^uoe 
a  ^leur  immobilière  appatrlenanl  à  la  dame  Bour- 
«  del,  échaugée  cuulre  une  propriëlé  de  même 
«  nalure,  personnelle  à  sou  frère;  que  s'il  en  élail 
(c  auiremeni ,  celte  somme  serait  tombée  dans  la 
a  communauté  des  sieur  et  dame  Bourdet,  et  Tac- 
«  quj&ition  de  la  ferme  de  Gaen  eût  été  un  acquêt 
«  de  celle  même  communauté.  »  Il  n*est  pas  vrai 
de  dire  que  la  sou  Ile  D*élail  qu'une  valeur  im^io- 
bilière  relativement  à  la  convention  passée  entre 
parties;  cette  assertion  n*eat  vraie  que  relativement 
à  la  communauté  de  la  dame  Bourdet,  mais  non 
d*une  manière  absolue  et  à  regard  de  la  Hégle.  La 
soulte  est  par  elle-même  de  la  même  nature  que  le 
prix  d*une  vente,  c'est-à-dire,  purement  mobi- 
lière, et  si  elle  est  payée  moyennant  l'abandon 
d'un  immeuble  propre  au  débiteur,  il  y  a  dation 
en  payement,  e*estr-à-dire,  vente  immobilière. 

Mais,  ainsi  que  le  foit  observer  le  tribunal, 
l'abandon  est  fiiit  Immédiatement,  c'est-à-dire  dans 
l'acte  même  du  partage,  et  la  soulte  ne  consistait 
alors  que  dans  le  droit  héréditaire  de  la  dame 
Bourdet,  lequel  était  incontestablement  immobi> 
lier.  Il  était  vrai  de  dire  que  cette  dame  abandon- 
nait une  valeur  immobilière  moyennant  la  trans- 
mission  d'un  immeuble  ^•— cette  convention,  qui  eût 
été  échange  si  elle  avait  eu  pour  objet  un  acte  de 
commerce,  était  un  partage  aux  termes  de  Farti- 
cle  B88,  G.  c,  attendtt  qu'elle  avait  pour  objet  de 
faire  cesser  Tindivlsioïk.  C'est  ce  que  le  tribunal 
n'examine  point  et  n'avait  pas  à  examiner. 

Uae  délibéraliott  «tu  27  janvier  1845,  rapportée 
par  le  Journal  de  l' Bnre^rtmtM,  art.  13187, 
reconnaît  qu'il  n'y  i  pas  vente,  si  la  slipnlalion  a 
lieu  dans  l'acte  de  partage,  mats  qu'il  y  a  lieu  de 
percevoir  le  droit  d'échange  :  «  On  n'admet  point, 
«  dit  la  Régie,  que  ce  soit  à  titre  de  copartageanl 
a  et  non  d'échangiste  que  G.  reçoit  en  son  loi  un 
«  excédant  de  sa  portion  virile;  et  l'on  voit,  au 
a  contraire,  que,  dans  le  système  des  lob  sur  l'en- 
«  r^islrement,  cet  excédant  a  pu  être  acquis  par 
a  voie  d'échange,  comme  il  aurait  pu  l'être  par 
n  suite  de  vente  ou  de  licitation  moyennant  un 
«  prix,  s  Ces  considérations  n'ont  rien  de  dédsif, 
et  demandent  elles-mêmes  des  raisons  de  décider; 
il  est  certain  que  ce  qui  a  été  fait  sotis  forme 
d'échange  pouvail  i'êlre  sous  forme  de  vente  ou  de 
licitation;  mais  Tari.  888,  G.  c,  veut  que  l'acte, 
quelle  que  soit  sa  forme,  s'il  a  pour  objet  de  sortir 
d'indivision,  soit  un  partage;  c'est  ce  motif  qui  est 
déterminant  dans  la  jurispiiideoce  contrsire  à  la 
délibération,  et  la  Régie  n'y  fait  aucune  réponse. 

La  prétenliOH  de  la  Régie  n'est  favorable  à  la 
peroeption  que  dans  le  cas  où  il  existe  une  soulte 
considérable  en  argent  ;  dans  ce  cas,  en  effet,  elle 
perçoit  5  et  demi  p.  c.  sur  la  soulte,  qui  devient 
prix  de  vente  ;  mais  si  la  convention  ne  comportait 
pas  de  prix,  et  que  i'acte  fût  considéré  comme  sim- 
ple échange,  elle  n'aurait  à  percevoir  dans  son  sys- 
tème que  2  et  demi  p.  c,  tarif  des  échanges  ;  or, 
en  considérant  l'acte  comme  un  partage  avec  soulte 
ou  acquisition  de  parts  indivises,  elle  percevrait 
4  p.c. 
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et  suiv.,  et  déjà  reconnue  par  deux  arrêts  de  la 
Cour  de  cassaAion.  des  26  déoemlire'1851  et  i6]«i- 
vier  1854,  a  été  confirmée  par  d'Autres  affréta  de  la 
même  Cour,  des  31  janvier  1859,  15  avril  MUO, 
16  février  1842  et  10  avril  1848  (Cenfr.,  art  5407, 
£i770.  6252,  8245)  (i).  Ces  décisions,  couMie  les 
précédentes,  sont  uniquement  motivées  sur  ce  que 
«  le  jugement  par  lequel  un  héritier  bénéidaire 
«  se  rend  adjudicataire  sur  licitation  d'un  inmea- 
«  ble  de  la  succession,  est  de  nature  à  être  ivitt- 
(C  scrit,  soit  pour  que  cet  héritier  adjudicataire 
ce  paisse  purger  les  hypothèques  inscrites  ou  qui 
ce  pourraient  l'être  jusqu'à  l'expiration  du  d^ai 
<c  Ûxé  par  l'art.  854,  C.  p.  c,  soit  pour  laire  fixer 
«  le  prix  de  son  adjudication,  s'il  ne  vent  pas 
«  acquitter  la  totalité  des.  créances  hypothécaires 
«  créées  par  le  défunt,  soit  pour  procéder  à  l'ordre 
«t  ou  à  la  distribution  du  prix  entre  les  crénn- 
«  cters.  » 

Nous  avons  suffisamment  combaltn  ces  motifs  au 
Traité,  n*"  2697;  nous  nous  bornerons  à  Ailre  corn- 
naître  un  jugement  du  tribunal  de  Nantes,  du 
6  juin  1845,  dans  lequel  la  doctrine  de  la  Conr 
suprême  est  complètement  réfutée  : 

«  Al  tendu  que  l'HCle  du  15  mars  18il  ne  sertti  pas  im 
«  aele  de  nalwre  à  Mre  Irmuerit  néme  eu  tdopUuK  !•  atm 
•  mue  Itt  Régie  donne  à  ta  mots  qui,  suivant  «He,  sisiu- 
«  ncal  acU  dont  la  transcription  eH  néetisaire,'  que  ffe$t 
m  à  tort  qu'on  prétend  c|ue  les  défendeurs  se  iroaTenI 
«  <lans  la  uécessilé  de  faire  transcrire  :  t»  pour  fixer  le 
a  prix  de  leur  adjodieation  ;  ^  pour  purger  les  fajrpo- 
«  thèques  pouvant  exister  sur  les  biens  du  chef  de  Jet- 
«I  Ghtm  Gaudiu;  5o  pour  précéder  à  Tordre  ; 

■  Alirndu  1"  que,  pour  fixer  le  prix  de  ra4iudi4satioa , 
«  la  transcription  serait  superflue,  le  prix  se  triNi^uM 
a  dés  maintenant  fixé  par  Pexpiration  du  *ilélai  Ide  liai- 
M  latne,  sans  surenchère  à  partir  du  jour  de  IHidJedIca- 
«  tlu»  C*rt.  973,  98$  «t  9<>&,  Cod.  ppot.):  qu'adoiItHNi 


«  nu'^u  défaut  de  la  sureoebére  de  Vwt,  973,  Cod.  prac., 
«  il  peut  y  avoir  lieu  à  une  autre  surenchère,  etU«  régkc 
par  le  Code  civil ,  la  transcription  ne  pourrait  servir 


•  pour  déterminer  le  prix  queutant  qu*elle  pourrait  ser- 
«  Yw  ponr  purger  les  hypothèques  ;  car  lira  et  fantre 
«  f  flbi  devraient  éire  produits  en  néiat  lemfis ,  el  H  va 
«  être  éUbli  que  le  second  ne  pourrait  être  risUai  par 
«  les  défendeurs  ; 

«  Attendu  2»  que  la  transcription  serait  sans  eCBeacité 
«  pour  purger  les  hypothèques  ;  qu*à  la  vérité  Fart.  ^85, 
M  Cod.  eiv.,  csi  inapplicable  eu  matière  fiscale  fersqii*!! 
«  s'agit  du  droit  de  i  p.  c,  édicté  par  Tart.  69,  S  7,  ■•  4, 
«  de  la  loi  de  frimaii'e  an  vu  ;  nais  qu'il  faut  prendre  cet 
«  art.  883  dans  toute  sa  force  lorsqu'il  s'afHt  de  Juger  pour 
«  quels  actes  la  trunscription  peut  être  dnctee,  parce  que 
«  c'esï  par  le  droit  civil  que  se  déterminent  les  etfemde 
<r  kl  traaseriptiofi  ;  que  les  rautaiious  è  titre  saeccKJf 
M  u'aflTecleBl  ■uileuient  tes  dreiu  hypothécaires erMs  pur 
«  le  défunt  ;  que  ces  droits  peuvent  s'exercer  contre  les 
«  bcrilicrs  comme  ils  auraient  {Ni  rélre  contre  le  défnni 

•  Uii-roéme  (art.  873,  Cod.  civ.);  ~  Oiie  l'odjudication  dn 
m  15  mani  (8il  n'a  pas  eu  d  autre  cncl  que  de  déclarer 
«  tes  défctideurs  |»rupriétaires  ,  comme   héritiers  dcï 

•  biens  à  eux  adjugés,  biens  qu'ils  n'ont  point  ««iids , 
m  mais  qui,  suivant  les  termes  de  l'art.  503,  ieair  tojil 
«  échus  sur  Uciialiout  qu'ils  sont,  relaiiveincMt  A  ces 
«  iumeubies,  dans  la  mèuie  situation  que  si  leur  père 
«  travail  pas  laissé  d'autres  héritiers  qu'eux,  défendciirsi 
«  qu'il  est  donc  incontestable  qu'ils  les  détiennent  d  titrt 
«  hirtditairtt  tout  aussi  bien  que  s'il  n'y  avait  pas  en  d« 
R  liciiAiiou  ;  qu'avant  la  licitation  ils  étaient,  ris-à-vis 


(1)  A4d.  Conforme,  Jugement  da  Iribonal  de  (a  Seist, 
d«  3$  novembre  i8$j  {Qwtr.,  art.  9889;. 
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^  des  er^nciei'â'  hynolhéeftires  «te  leur  oncle  ei  des 
rréanrîers  hypolhécnipfs  «le  leur  père.  Ici  représcn- 
lunls  «le  leur  père,  soumis  aux  mêmes  ubligaiions  que 
lui,  «ans  pouvoir  y  rie»  changer  ^qu'après  la  licilnlion, 
îb  soal  loujours  dans  la  même  posilîon  ;  qu^on  ne  peut 
nier  qu'il  >er:iit  do  loulr  impossibilité  à  un  héritier 
unique  de  purger  les  hypolliéquçs  dont  était  tenu  son 
auteur  ;  que  plusieurs  héritiers  ne  le  peuvent  pas  da- 
vautage  par  le  nK>yen  de  transcription,  d'un  partage 
ou  d'une  licilation  ,  parce  que,  de  môme  que  rhériiier 
miique,  ils  ne  sont  pas  autres  ^ue  la  personne  du  débi- 
teur quMIs  continuent  ;  et  qn^il  résulte  de  Part.  873, 
Cod.  civ.,  que  si  Taction  personnelle  esl  modillée  à 
IVgard  des  héritiers  qui  ne  sont  pas  tenus  in  solidum, 
il  n'en  est  pas  ainsi  de  l'action  hypolhécaire  qui  reste 
enlière  ;  que  ce  n'est  que  dans  le  cas  d'une  vente  ou 
d'une  donation  que,  relativcmml  à  rexcrcicc  des  droits 
hyiiolhécaires  non  inscrits,  il  se  fuii,  au  moyen  de  la 
Inuiacnntion ,  une  solution  de  coulinuilé  entre  le  ven- 
deur et  Vacquéreur,  qui  a  de  plus  la  faculté  de  faire 
liquider  les  enarges  que  lui  impose  la  détention  d'immeu- 
bles grevés  pour  des  dettes  que  ni  lui,  ni  ses  anieur^, 
B*onl  eoniroelées  ;  mais  que  ce  moyen  de  purger  les 
bypolhèqucs.  pure  institution  du  droit  positif,  ne  neut 
être  employé  utilenicnl  que  dans  les  cas  uù  la  lui  Tau- 
torise  formellement  ;  que,  dans  le  silence  du  Code  ,  il 
parattrail  contraire  à  tous  les  principes  de  reconnaît le 
an  effet  quelconque  de  purge  à  la  trunsciiplion  d'un 
acte  q«i  a  seulement  proclamé  les  droits  liéréditnires 
des  défendeurs  ;  que  les  art.  2181  etsuiv.,Cod.  eiv., 
n'adiaeltenl  la  Iraiiscripilon  poor  arriver  à  la  purge 
des  hypothèques,  qu'au  proût  des  lier»  délenteun  por- 
teurs Je  contrats  trantUUifs  de  la  propriété,  et  qui  veu- 
lesl  M  oaraiilir  des  effets  des  poursuites  autorisée»  par 
Ma  art.  <166  ei  «uiv,;  que  la  Cour  de  cassation  ellc- 
méme  a  reconnu,  dans  son  arrêt  du  19  juillet  1837.  que 
le«  disiiositions  du  Code  civil  sur  la  purge  des  hyno- 
••^-|oes  ne  s'appliquent  point  aux  héritiers  tenus  hy- 
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«  Attvnda  3*  ei  eoAo,  qne  la  trtBScriptlon  n'est  point 
■éraiffiirr  p#nr  iu*ooéder  à  an  ordre;  que  les  art.  749 
ai  09iv.,  Cod.  proc,  ne  prescrivent  point  la  transcrip- 
tion ;  que  cette  formalité  ne  peut  être  utile  avant  do 
réglerTordre,  que  lorsqu'elle  peut  conduire  à  hi  purge 
du  hypothèques,  parce  qu'alors  racquéréor  est  libéré 
t^era  las  eréooeieraqui,  ayant  des  faymMbèques  .ont 
oéiiliffé  de  s'inscrire,  et,  aprèa  avoir  désintéressé  les 
erëu^iers  inscrits,  il  peut  valablcraeol  payer  à  son 
vendeur  le  surplus  de  son  prix.  Hais,  à  l'égard  des  ilé- 
feadears  ,  il  a  été  établi  ci-dessus  que  la  transcription 
serait  ittefficice  pour  la  pui-ga  des  hypothèques  ;  et. 
après  «voir  payé  les  créanciers  inseriu ,  ils  eoniinue- 
nueaL  malgré  la  traascriplioB.  d'être  tenus  du  surplus 
du  prix  de  racyudicatiou  envers  les  créanciers  qui  se 
préseateraieut  plus  tard...  »  (Conlr.,  art.  6535.; 

60S.  Un  jugement  du  tribunal  de  la  Seine,  du 
i9toùt  4840,  et  une  délibération  du  22  mars  1842 
{Contr.,  art.  6018  et  6308),  ont  reconnu  que  le 
droit  de  transcription  ne  doit  pas  être  perçu  sur 
une  adjodlcation  ftiite  au  profit  d'un  bérilier  béné- 
ftcîaire,  s'il  a  pris  la  qnaKtéd*  héritier  pur  et  simple 
afanc  l'enregistrement. 

#•0.  Parmi  les  arrêts  cités  ci-dessus,  plusieurs 
ont  statué  sur  des  adjudications  faites  au  profit 
d'héritiers  mineurs;  ces  arrêts  considèrent  :  <cq«*an- 
€  coM  disposition  de  la  loi  ne  place  les  héritiers 
c  bénéficiaires  mineurs  dans  une  position  autre 
«  que  celle  des  héritiers  bénéficiaires  majeurs; 
c  qne  les  uns  et  les  autres,  lorsqu'ils  sont  adjudi- 
c  eaUlres  d'immeubles  dépendants  de  la  succession, 
«  deviennent  débHeots  du  pris,  et  soumis  à  toutes 
c  les  poursuites  des  créaneiers,  comme  les  acqué- 
«  reurs  ordinaires.  » 

Un  jugement  du  tribunal  de  Gh&lona-sur-M arne, 
du  3i  mai  1850  (CorUr.,  arU  5565),  a?ait  refusé  le 
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droit  de  transcriplion  par  le  motif  que  les  mineurs 
adjudicataires  n'étaient  pas  expressément  consti- 
tués héritiers  l)énéficiaires  ;  mais  ce  jugement  a  élé 
cassé  par  un  arrêt  du  iO  mai  1841,  ainsi  motivé  : 

«  Attendu  qu'aux  termes  des  art.  461  et  776  du 
«  God.çiv.,  les  successions  échues  à  des  mineurs  ne 
a  peuvent  être  acceptées  en  leur  nom  que  sous 
«c  bénéfice  d'inventaire;  —  Que  c'est  un  privilège 
a  créé  par  la  loi  en  faveur  des  mineurs,  dont  ils 
(C  ne  peuvent  être  privés  par  le  fait  de  leur  tuteur, 
c  et  qui  ne  permet  pas  de  leur  appliquer  la  dispo- 
«  sition  de  l'art.  795  du  C.  c,  sur  la  déclarai  ion  à 
a  faire  au  greffe  de  l'acceptalion  d'une  succession 
a  sous  bénéfice  d'inventaire.  >^ 

Un  jugement  du  tribunal  du  Mans,  du  7  février 
1846  (Contr.,  art.  7642),  a  également  qualifié  pri- 
vilège l'obligation  imposée  aux  mineurs  d'accepter 
sous  bénéfice  d'inveniaire;  privilège  qui  appartient 
à  tout  le  monde,  et  qui  a  pour  résulut,  à  leur 
égard,  de  leur  faire  nécessairement  supporter  les 
frais  et  les  longueurs  d'une  procédure  de  bénéfice 
d'inventaire,  pour  appréhender  la  succession  la 
moins  grevée  de  dettes  et  la  plus  libre  de  toutes 
charges,  de  les  forcer  à  vendre  les  biens  hérédi- 
taires, de  leur  produire  souvent  un  prix  de  vente 
inférieur  à  celui  d'une  vente  amiable,  et  enfin  de 
mettre  à  leur  charge  des  droits  d'enregistrement 
parfois  plus  élevés  que  les  droits  de  succession,  et 
que  des  majeurs  n'auraient  point  à  payer;  le  tout 
en  pure  perle.  Il  est  vraiment  dérisoire  d'appeler 
privilège  une  nécessité  aussi  désastreuse  et  de  dé- 
clarer que  les  mineurs  ne  peuvent  pas  en  être 
prives,  surtout  dans  l'arrêt  qui  force  les  mineurs  à 
payer  une  transcriplion  qu'ils  n'ont  pas  requise, 
dont  ils  n'ont  pas  besoin  et  qui  n'aura  pas  lieu. 

ARTICLE  5. 

De  la  liquidation  des  droits  sur  les  partages  avec  soulles, 
licitalions  de  biens  indivis ,  cessions  de  droits  succes- 
sifs et  acies  équipollents  (I). 
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(1)  Add.  L'administration  beige  décide  qoe  les  droits 
doivent  être  liquidés  provisoirement  sor  Pacte  de  licita- 
tion, sans  avoir  égard  aox  aotres  biens  de  la  masse  com- 
mune et  aux  parts  revenant  à  racquéreor  dans  ees  biens. 
Elle  accorde  aux  parties  la  facoité  de  proover,  par  on 
acte  sobséquent ,  que  la  part  de  Tadindicatairc  dans  les 
biens  licites  dépasse  celle  sur  laquelle  la  liquidation  a 
été  assise  et  de  demander  la  restitution  des  sommes  per- 
çoes  en  trop.  La  demande  en  restitotion  doit  être  laite 
dans  Icf  deax  ans ,  lotis  peioe  de  preieripUoii  (déeiaioiit 


Résoltals  de  la  jorisprodenee.— Cassation  da  25  wi 
1841. 

642.  Du  partage  fait  en  Tabsence  d'un  cohéritier  noqael 

une  somme  est  payée  pour  arrêter  la  demande  en 
paruge.— Seine,  1 3  aodt  1840. 

643.  Applieation  de  la  jorisprodence  et  de  la  diienisien 

précédente  aux  biens  meubles.  —  Caaaatioa  da 
9  mai  1832;  Seine,  26  juin  1839;  Pitbivien,  fft  lé- 
vrier 1840  ;  Compiègue,  17  dérembre  1846.-  Déli- 
bération do  6  mars  1840. 

644.  Des  cessioiis  des  droits  successifs  par  Tole  de  cm- 

stitution  dotale. 

645.  Des  cessions  de  droits  moyennant  nne  somme  tm  mu 

des  consiitotions  dotales.— Aurillac.  28  juin  1888  { 
Hirande,  31  août  1843. 

646.  De  la  renonciation  poor  s*en  tenir  à  b  conalllalkNi .  — 

Uboorne,  21  février  1845. 

647.  Des  biens  compris  dans  one  cession  de  droits  ao«s 

nne  alternative.— Montpellier,  12  mai  1847;  cassa- 
tion do  9  joillet  1839. 

648.  Application  de  Tart.  9  de  la  loi  de  frimaire  aax  ces- 

sions de  droits  successifs.  -Délibération  du  7  juil- 
let 1837;  solution  du  17  novembre  1843. 

649.  Des  cessions  faites  à  des  étrangers.— Seine;  32  join 

1842. 

650.  Soite.  —  Cassation  do  17  janvier  1839. 

•O  7 .  Cknomeiit  doit  être  éublie  la  part  ocfuim 
dans  les  licitallons,  cessions  entre  cobéritiers  et 
autres  actes  équipoUents  t 

Cette  question,  la  plus  grave  qui  soit  soulefée 
en  matière  de  paruge, avait  été  examinée  au  TSraUé, 
no*  2725  à  2733.  Nous  avions  établi,  en  nons  ap- 
puyant de  la  jurisprudence  dn  centième  dealer  et 
des  décisions  mêmes  de  la  Régie,  jusqu'à  1^,  q«t 
le  droit  doit  être  perçu  en  disant  déduction  de  la 
part  du  cohéritier  dans  la  masse  héréditaire  (1). 

Depuis  cette  discussion,  une  doctrine  ooniralre  a 
prévalu  près  des  tribunaux. 

Cette  doctrine  contient  un  principe  et  une  excep- 
tion. 

En  principe,  la  jurisprudence  reconnaît  que, 
pour  déterminer  le  retour  ou  la  part  acquise,  aur 
laquelle  doit  être  perçu  le  droit  de  A  p.  c,  H  Ciat 
déduire  seulement  la  part  du  cohéritier  loti,  dans 
le  bien,  le  lot  ou  la  chose  attribuée  ou  adjugée. 

Comme  exception,  la  Cour  de  cassation  adnaet 
que  la  liquidation  peut  être  modifiée,  lorsque  le 
partage  définitif  est  présenté  à  renregislreaeat 
en  même  temps  que  la  cession  ou  la  Hdtation,  dont 
il  s*agit  de  déterminer  le  droit  à  percevoir. 

Nous  exposerons  d*abord  cette  jurisprudence,  el 
nous  en  examinerons  ensuite  les  fondements. 

éOS.  Le  premier  arrêt  qui  ait  statué  sur  la  ques- 
tion la  résout  très-nettement.  Les  droits  de  la  ikoM 
Dnchàtelet,  dans  la  succession  de  son  père,  avalent 


des  11  février  et  25  avril  1890  ;  ilce^.  n^  387,  421.  - 
Décisions  belges  des  6  décembre  1853;  et  15  mvhh 
bre  1855.  Journal  éê  VBnregUiremtnt,  n«*  14, 7100. 

La  Coor  de  cassation  de  Belgiqae  a  déekié  que  le  droit 
doit  être  perça,  quand  il  n'est  pas  éUUi  qu'il  talalt 
d'aotres  biens  sofltsants  '*"' 

tants  lenr  p 
vrier  1835  < 


perça,  qoana  ii  nesi  pas  euNt  qau  «usw 
biens  sofltsants  poor  attribuer  à  tous  les  ealkl- 
r  part  dans  b  susse  commune  (arrêts  des  25  fé- 
5  et  2  déeembre  1835 1 7oiirW  df  rSurifaMv- 
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été  fixés  à  127,050  fr.  95  c.  ;  elle  se  rendit  adjodi* 
cataire  d*uii  bien  héréditaire  pour  le  prix  de 
i  15,838  fr.  05  c  ;  le  tribunal  de  la  Seine,  par  juge- 
ment du  14  juin  1858,  refusa  le  droit  de  parts  ac- 
quises, par  le  motif  que  la  valeur  du  bien  adjugé 
étant  au-dessous  du  montant  des  droits  de  Tadju- 
diçataire  dans  la  succession,  celle-ci  n*aoquérait 
évidemment  aucune  part  indivise  appartenant  à  ses 
cohéritiers.  Le  28  janvier  1B40,  la  Cour  casse  :  — 
ff  Attendu,  qu*à  Tépoque  où  Tacte  de  vente  dont  il 
«r  s*agit  a  été  présenté  à  Tenregistrement,  il  n*exis- 
«  tait  aucun  acte  de  partage  qui  attribuât  &  ma- 
«  dame  Duchâtelet  tel  on  tel  immeuble  dans  la 
tf  succession  dont  elle  était  héritière  pour  un  quart; 
«  que,  dans  cet  état,  elle  n*avait  droit  qu*à  un  quart 
«  dans  chacun  des  immeubles  encore  indivis  ;  qu'elle 
ff  était  donc  redevable  du  droit  sur  les  trois  autres 
c  quarts  de  Timmeuble  dont  elle  a  fait  acqiiisi- 
ff  tion...  »  (Coitfr.,  art.  5676). 

Ce  principe  a  été  reproduit  dans  les  mêmes  termes 
par  des  arrêu  des  29  juin  et  1«'  décembre  1840, 
22  avril  et  5  août  1846, 15  avril,  51  mal  et  8  no- 
vembre 1847,  et  25  février  1848  {Contr.,  art.  5824, 
7477,  7651,  7940,  8054,  8151).  Il  ne  saurait  donc 
être  douteux  dans  la  jurisprudence  ;  mais  il  a  reçu 
diverses  extensions  ou  applications  qu'il  est  utile 
de  faire  oonnatire  (i). 

609.  Lelribunal  d'Amiens  avait  jugé  que  toutes 
les  adjudications  sur  licitation,  ordonnées  par  un 
même  jugement,  devaient  être  considérées  comme 
découlant  d'une  même  source  et  formant  une  même 
acquisition,  non  passible  du  droit  proportionnel, 
si  la  valeur  des  biens  adjugés  n'excédait  pas  le 
droit  de  Tadjudicataire  dans  les  biens  licites  ;  mais 
le  18  novembre  1859,  arrêt  qui  casse,  par  des  mo- 
tifs identiques  à  ceux  de  l'arrêt  du  28  janvier  1840 
(Contr^  art.  5641),  et  qui,  par  conséquent,  ne  ré- 
pondent pas  ii  ceux  du  jugement. 

Mais  le  29  juin  1840,  un  nouvel  arrêt  cassa  un 
jugement  du  tribunal  de  la  Seine,  du  5  juill.  1858, 
fondé  sur  les  mêmes  motifs,  «  attendu  que  la  per- 
te ception  du  droit  doit  être  faite  sur  chaque  adju- 
«  dication  présentée  à  Tenregistrement,  sans  égard 
«  k  celles  antérieures  ou  postérieures;  qu'à  cet 
«r  effet,  tout  ce  qui  excède,  sur  chaque  licitation,  la 
«  part  dans  l'immeuble  licite  du  copropriétaire  qui 
«  s'est  rendu  adjudicataire,  constitue  à  son  égard 
c  une  véritable  vente,  et  qu'ainsi  il  y  a  autant  de 
«  ventes  susceptibles  de  droits  de  mutation  que 
«  d'adjudications  distinctes  et  séparées  »  (Contr,, 
art.  5824). 

Il  restait  à  se  demander  comment  on  liquiderait, 
dans  le  cas  ou  un  cohéritier  se  rendrait  adjudica- 
taire d'une  partie  seulement  des  biens  adjugés  en 
même  temps.  Un  arrêt  du  5  août  1846  décida  que 
le  droit  devait  être  liquidé  sur  chaque  lot  séparé- 
ment, et  en  déduisant  la  part  de  l'adjudicataire 
dans  le  lot  seulement  {CorUr,,  art.  7651). 

Déjà,  dans  un  précédent  arrêt  du  22  avril  1846, 
OD  avait  considéré  t  qu*il  importait  peu  que  les 


(1)  Ad4.  Le  droit  d'une  adjudicalion  au  profit  d*iin 
colicitant  doit  être  liquide,  en  déduisant  seulement  )«a  part 
dans  le  lot  qui  lui  est  adjugé  (orrél  de  cassation  de  France 
du  6  novembre  1851  { îtiuenienldu  tribunal  de  Pont- Aude- 
mer,  du  18  novembre  1893;  arrêts  de  cassation  de  France, 


c  lots  aient  fait  partie  d'un  immeuble  Indivis,  pré- 
«  cédemment  mis  en  adjudication,  et,  faute  d'en- 
«  chérisseurs,  remis  en  adjudication  par  lots,  »  et 
que  le  droit  avait  dû  être  liquidé  sur  chaque  lot, 
en  déduisant  seulement  la  part  de  l'adjudicataire 
dans  le  lot  k  lui  adjugé  (Contr,,  art.  7477). 

Dans  l'arrêt  du  8  novembre  1847  (Contrôleur, 
art.  8054),  la  Cour  admet  une  seule  liquidation  à 
raison  de  plusieurs  lots  adjugés  au  même  héritier, 
mais  elle  refuse  de  déduire  sa  part  dans  la  toulité 
des  immeubles  adjugés  le  même  jour.  L«25  février 
1848,  arrêt  de  cassation  dans  le  même  sens  (Contr,, 
art.  8151). 

610.  Plusieurs  arrêts  ont  étendu  l'application 
du  principe  aux  partages  de  communauté,  notam- 
ment ceux  des  18  novembre  1859,  28  janvier  1840, 
18  août  1845  et  22  avril  1846  (Contr.,  art.  5641, 
5676,  7257, 7477).  Nous  examinerons  plus  particu- 
lièrement cette  décision  en  parlant  des  commu- 
nautés. 

611.  Si  les  droits  de  l'adjudicataire  sur 
l'immeuble  à  lui  adjugé  ne  consistaient  qu'eff 
usufruit,  la  Cour  de  cassation  a  décidé,  par  arrêt 
du  50  mars  1841,  qu'il  ne  fallait  déduire  que  son 
droit  d'usufriiit,  sans  avoir  égard  h  ce  même  droit 
qui  pouvait  liii  appartenir,  soit  sur  les  autres  biens 
héréditaires,  soit  même  sur  les  autres  lots  de  l'im- 
meuble à  lui  adjugé.  L'arrêt  ne  contient  aucun 
motif  sur  cette  décision  {Contrôlmr,  art.  5900). 

619.  L'exception  a  été  constatée  par  deux  ar- 
rêts formels.  Le  premier,  sous  la  date  du  50  janvier 
1859,  considère  que,  par  un  premier  acte,  la  veuve 
Debray  s'est  rendue  adjudicataire  d'un  immeuble 
dépendant  de  la  communauté:  que,  par  un  second, 
le  prix  de  l'adjudication  lui  a  été  attribué  pour  ses 
droits  et  reprises  ;  que  ces  deux  actes  «  ont  été  prê- 
te sentes  simultanément  à  l'enregistrement;  qu'ils 
tf  sont  communs  et  ne  forment  qu'un  même  tout  » 
{Contr.,  art.  5410). 

Par  un  second  arrêt,  du  1^  décembre  1840,  la 
Cour  a  considéré  c  que,  par  l'acte  de  liquidation 
«  et  de  partage,  le  prix  total  de  l'adjudication  faite 
«  au  colicitant  lui  a  été  abandonné  ;  que,  dans  ces 
«  circonstances,  le  tribunal  a  pu  considérer  ces 
tf  deux  actes  comme  se  réunissant  en  un  seul  et 
((  formant  un  même  tout,  donnant  ouverture  au 
«  droit  fixé  seulement  »  {Contr,,  art.  5919)  (2). 

Une  délibération  du  25  janvier  1844  a  ordonné 
l'application  des  deux  arrêts  précédents,  et  cette 
jurisprudence  n'a  plus  été  contestée  (Contrôleur^ 
art.  7139). 

Il  en  est  ainsi,  lors  même  qne  l'homologation  du 
partage  n'a  été  donnée  que  postérieurement.  Juge- 
ment du  tribunal  d'Amiens  du  29  janvier  1850 
(Contr.,  art.  9054). 

613.  Cependant  une  controverse  très-vive  s'est 
élevée  sur  les  conditions  de  son  application. 

Ainsi,  plusieurs  tribunaux  avaient  cru  pouvoir 
attribuer  à  des  licitations  successives  le  même  effet 
qu'à  des  actes  de  partage,  et,  en  conséquence,  li- 


du  20  avril  1853:  et  du  6  juillet  1853  (Contr.,  art.  9485, 
9924,  9%8, 9989). 

(2)  A4d.  Coiiformf,  jugeoicnl  du  tribunal  de  Rennes, 
du  21  fétricr  1853  (Contr.,  art.  10013). 
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quider  le  droit  en  preaant  en  considëralion  les  di- 
^Ferses  licltaiions  présentées  simultaDéraent  k 
renregistrement.  On  a  tu  tout  à  l'heure  un  arrêt 
du  29  juin  1840  rejeter  cette  conséquence,  et  dé- 
clarer que  chaque  adjudication  doit  être  enregis- 
trée, sansavoir^ardauxadjudications  postérieures. 

Mais  en  doit-il  être  ainsi  des  adjudications  anté- 
rieures? Le  tribunal  de  Rouen  avait  pensé  que  les 
droits  des  coliciUnts  éuient  suffisamment  déter- 
minés par  leslicitations  antérieures  qui  ne  faisaient 
qu'un  avec  la  dernière;  mais  un  arrêt  du  8  nov. 
1839  cassa  le  jugement,  précisément  k  raison  des 
licitations  antérieures  :  a  attendu  que  ces  adjudica- 
«  tiens  ayant  dépouillé  chacun  des  cohéritiers  ven- 
ir deurs  du  droit  indivis  de  propriété  qu'ils  avaient 
«  dans  les  immeubles  vendus  alors,  le  sieur  Hué, 
«  héritier  pour  unquart,n'a  pu  devenir  propriétaire 
«  déûnitif  des  trois  quarU  appartenant  ^  ses  oohé- 
a  ritiers  dans  le  dernier  immeuble,  qu'à  la  charge 
a  de  payer  le  droit  proportionnel  »  (Cenlrdlettr, 
art.  5639). 

Un  arrêt  du  22  février  1841  a  statué  dans,  le 
même  sens,  sans  motif  applicable  à  la  question 
(Con^r.,  art.  5988). 

614.  Mais  ce  dernier  arrêt  contenait  le  germe 
d'une  nouvelle  série  de  difficultés.  Nous  avons  rap- 
pelé au  Traité,  n"  2753,  la  jurisprudence  du  cen- 
tième denier,  suivant  laquelle  le  droit  de  parts 
acquises  n'était  pas  perçu  lorsque,  dans  le  cahier 
des  charges,  il  était  dit  que  l'héritier  qui  se  ren- 
drait adjudicataire  conserverait  le  prix  comme  for- 
mant le  montant  de  ses  droits  jusqu'à  concurrence. 
Cette  disposition  existait  dans  l'espèce  :  le  cahier 
des  charges  portait  que  si  l'un  des  héritiers  se 
rendait  adjudicataire,  il  imputerait  sur  son  prix 
d'adjudication  :  1"  sa  part  virile  dans  le  prix;  2^  sa 
portion  virile  dans  les  biens  adjugés  précédemment. 
La  Cour  n'a  pas  tenu  compte  de  cette  disposition  et 
a  confirmé  implicitement  la  considération  du  juge- 
ment attaqué,  «  que  la  clause  ne  pouvait  être  op- 
«  posée  à  la  Régie  et  n'avait  d'eOet  qu'entre  héri- 
c  tiers.  » 

Mais  dans  une  autre  espèce,  le  cahier  des  charges 
portait  :  «  Si  l'un  des  coticitants  devient  adjùdica- 
«  taire  des  biens  mis  eu  vente,  ils  lui  seront  attri- 
(c  bues  par  imputation  sur  ses  droits  dans  tous  les 
a  biens  de  la  succession,  sauf  aux  autres  colici- 
«  tantsà  se  remplir  ultérieurement  de  leurs  droits 
«  sur  les  autres  biens  indivis.  »  La  Cour  de  cassa- 
tion, par  arrêt  du  29  décembre  1841,  considéra 
a  que  cette  clause  n'opère  pas  un  partage  définitif, 
«  et  qu'il  n'y  a  que  le  partage  définitif  siins  aucun 
«  recours  ou  règlement  postérieur  possible,  qui  af- 
«  franchisse  du  droit  proportionnel  »  (Conlr,, 
art.  6185). 

Ce  dernierarrêt  contient  l'expression  du  principe 
auquel  la  Cour  s'arrête  pour  appliquer  l'exception; 
elle  veut  que  le  partage  soit  définitif.  Un  arrêt  du 
22  avril  1845  a  confirmé  cette  doctrine  en  l'expli- 
quant :  «  Attendu  que  si  dans  l'acte  il  est  dit  que 
<c  ceux  desdits  immeubles  dont  quelques-uns  des 
«  cohéritiers  s'étaient  rendus  adjudicataires,  leur 
«  seraient  attribués  sans  soulte  ni  retour  à  valoir 
«  sur  leur  part  héréditaire  et  snr  le  prix  de  l'ad- 
0  judication,  et  si  à  la  suite  se  trouve  un  autre  acte 
«  ou  appendice  intitulé  :  LiquidcUion  des  héritiers 
a  par  suite  de  la  licitation  et  partage  qui  précè- 


c  detU,  ce  dernier  acte  renvoie  néanmoins  à  eomp- 
«  ter  des  valeurs  qu'il  détermine,  lors  de  la  lfq«i- 
V  dation  définitive  de  la  succession  ;  d'oè  il  suit 
«  que  lesdits  actes  ne  constatent  en  réalité  que  la 
c  licitation  à  laquelle  les  notaires  avaient  procédé, 
«  et  non  un  partage  définitif....;  que  l'art.  883, 
ff  C.  civ.,  ne  pourrait  être  pris  en  considération 
«  pour  déterminer  ladite  perception,  qu'autant 
«  qu'un  partage  définitif  serait  présenté  à  l'enre- 
«  gistrement  en  même  temps  que  la  licitation  qui 
«  l'a  précédé  »  (GoiKr.,  art.  7124). 

L'administration  s'est  conformée  à  celte  juris- 
prudence; elle  a  considéré  comme  définitif  un 
partage  opéré  dans  l'acte  nnême  d'adjudication  entre 
les  héritiers,  du  prix  de  la  totalité  des  immeubles 
licites.  «  Dans  ce  cas,  en  eflet,  porte  une  délibéra- 
«  tion  du  9.  avril  1844,  le  receveur  ne  fait  pas  trbi- 
«  trairement  un  paruge  ;  rhérilier  adjudicataire  a 
«  droit  de  retenir  le  prix  de  son  adjudication 
«  comme  lui  ap|>artenant,  et  l'indivision  cesse  entre 
ff  les  communistes,  tant  à  l'égard  des  immeubles 
«  licites  qu'à  l'égard  du  prix  de  ces  immeubles  » 
{Contr.,  art.  6985).  F.,  dans  le  même  sens,  une  dé- 
libération du  25  nov.  1842  (Contr.,  art.  6469). 

61 5.  Le  système  organisé  par  les  arrêts  précé- 
dents a  été  confirmé  par  d'autres  arrêts  non  moins 
nombreux,  ayant  pour  objet  de  statuer  sur  la  de- 
mande en  restitution  des  droits  perçus  lorsqne, 
par  ce  partage  ultérieur,  il  est  établi  que  TadjiKti- 
cataire  a  été  loti  dans  le  prix  de  son  adjudication,  et 
qu'en  conséquence  II  n'a  rien  acquis.  La  Cour  de 
cassation  a  constamment  refusé  la  restitution  : 
14  novembre  1837;  17  avril,  10, 11,26join,12aoAt 
iai9;  24  mars,  15  avril  et  1^'  décembre  fS40 
(Contr,,  art.  5141,  5472,  5512,  5560,  5710,  5770, 
5920). 

Ces  arrêts  sont  motivés  sur  ce  que  le  droit  devait 
être  perçu  sur  les  parts  acquises  par  Taoïe  même 
de  licitation;  que  cette  perception  n'était  pas  pro- 
visoire, mais  définitive  comme  Tatlribution  elle- 
même;  qu'aux  termes  de  l'art.  60  de  la  loi  dn 
22  frimaire,  tout  droit  régulièrement  perçu  ne  doit 
pas  être  restitué,  quels  que  soient  les  événements 
ultérieurs;  que  le  partage  postérieur  à  l'enregis- 
trement de  la  licitation  est  un  événement  ulté- 
rieur :  (|u'en  conséquence,  le  droit  n'est  pas  resti- 
tuable. 

Un  arrêt  rendit  en  audience  solennelle  a  coRst- 
cré  définitivement  cette  jurisprudence,  le  19  mal 
1843.  en  s'appuyant  sur  les  mêmes  motifs  (CorUr,, 
art.  6652),  reproduits  dans  un  autre  arrêt  do 
13  avril  1847  (Contr.,  art.  7852). 

61  6.  Il  résulte  dos  principes  adoptés  par  cette 
jurisprudence,  que  si  le  droit  avait  été  perçu  dsns 
un  cas  où  la  Cour  admet  la  déduction  de  la  part 
dans  la  masse  héréditaire,  la  restitution  devrait 
être  ordonnée,  attendu  l'irrégularité  de  la  percep- 
tion. C'osl  ce  qu'a  jugé  l'arrêt  du  30  Janvier  180^9, 
cité  ci -dessus. 

617.  Le  tribunal  de  la  Seine,  dans  un  juge- 
ment du  3  février  1841,  a  fait  une  application  re- 
marquable des  motifs  sur  lesquels  les  arrêts  pré- 
cédents se  sont  fondés  pour  refuser  la  restitution 
du  droit  ()erçu,  en  refusant  réciproquement  la  rec- 
tlficatiou  d'une  perception.  Ce  jugement  est  trop  Im- 
portant pour  être  rappelé  ici  par  unosimple  analyse; 
nous  croyons  devoir  le  rapporter  en  entier  : 
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«  En  oe  qui  KnioIm  roppotition  formëe  Mr  la  vmive 
«  Duinesnil.  aiyourd'iiui  ifinnc  Beysson,à  m  contrainte 

*  contre  elle  décernée  ;  —  Attendu  que.  d'aprèi  le»  der- 
«  nîères  conclusions  prises  par  radmintslration  de  Pcn- 
«  regÎAtrement ,  In  seule  question  6  décider  est  celte  de 
N  savoir  si,  en  raison  des  résollalseonstaiés  par  la  li^ui- 

*  dation  dts  eommunnulé  et  succession  Diinic»nil ,  etiv 
"  eM  reccTalHc  à  réelunicr  un  supplément  <tc  droit  sur 
K  les  adjudications  Tuiles  au  profit  de  In  venvu  Duuicsnil, 

*  les  3  décembre  t83l  et  U  janvier  1832;  -Alleudu  que, 

■  laiil  dans  rinventaire  f:iil  après  le  ilécèf^  de  Dnmesnil 

■  que  dans  la  poursuite  de  lieitation  qui  a  amené  les  ad- 

■  Judieaiions  sas-énoneées,  la  veuve  Dumesnll  a  figuré 
"  en  qnalité  de  donataire,  pour  un  (piart,  de  sou  défunt 
"  mari,  et  que  les  droits  auxquels  Icâdilcs  adjudications 
"  donnaient  ouverture  oui  été  |>orrus  eu  é^ard  h  ladite 

■  qualité  ;  —  Atlendu  nue  si,  par  l'événement  de  la  liqui- 
M  dation  pofttérienre,  la  quotité  disponible  de  la  succès- 
"  sion  Dumesnil  s^eM  trouvée  absorbée  par  des  libéralilés 

■  à  lilre  particulier  qui  devaient,  d*apr^  les  dispositions 
"  fiiiles  par  le  iléruol,  avoir  la  préférence  Mir  la  iloualion 
"  à  litre  universel  dont  la  veuve  Dumesnil  avait  été 
"  Tobjet.  et  si,  par  suite,  cette  donation  est  demcuri-e 
«  sans  effet,  au  moins  en  tant  qu'elle  eOt  pu  s'exercer  sur 
'  les  foMU  de  la  sooeession,  cette  eircoiistaflce  ne  saurait 
■•  autoriser  radmiaistration  de  lenregiiitremenl  à  pré- 
"  tendre  qu'il  y  a  lieu  ù  modifier  des  perceptions  réj^u- 

■  liéremeut  accomplies;  — -  Attendu,  en  effet,  que  ces 
"  perceptions  ayant  été  opérées  d'après  les  qualités  nui 
»  appartenaient  alors  aux  partien,  doivent  être  rêpolées 

*  «léilnitiTCft,  et  ne  sauraient  être  ni  accrues,  ni  dimnmécs 
"  par  suite  d'évt'iHments  ultérieurs;  que  J'aduiission  du 
"  principe  contraire  eniratneraii  le^  inconvénients  ks 

*  plus  graves,  en  autorisant  l'adminislraiiondc  Peuregis- 

■  trement  ft  réclaAer  de.4  snpplémpnts  de  droit,  dins 

*  tous  les  cas  où  le  prix  d'adjudication  dà  par  un  eohé- 

■  rilier  se  trooverait,  par  In  liquidation,  en  raison  de 

■  rapports  dus  par  lui  h  la  tfuocesi»ion ,  ou,  pour  toute 
^  autre  cause,  abandonné  aux  autres  coliêrilicrs,  soil  en 
'  lolalité,  soit  pour  une  portion,  en  cédant  la  psirt  pei- 

■  sonnellemenl  afférente  dans  re  prix  6  ratljudicutiiire, 
'  ce  qui  aurait  pour  résultat  d'entraver,  par  th's  conhi- 
"  dérations  fiscales ,  des  opérations  déjft  si  compliquées 

■  par  elIcK-roéoies  I  —  Attendu  que  radmiui>lruiion  de 
«  reoregistrement ,  b'uppuyaot  avec  raison  sur  l'sirt.  t»0 
'  de  la  loi  du  ^  frimaire  an  vu,  a  soutenu  et  fait  con>a- 

■  crer  par  la  jurisprudence  le  principe  que  les  percep- 
<  lions  régulièrement  faîtes,  notanmiont  en  matière  de 

■  littitation,  ne  sont  pas  soumises  ù  restitution,  quels  que 
"  soient  les  événements  uliérieurs{  qu'elle  ne  |>eut  refii. 

>  ser  aux  redcvuble>  l'application  lic  cette  doctiiie, 
«  quand  le»  conséquences  leur  en  >oi)t  favoniblcs  ;  qu*an- 
«  trement  on  verrait  se  produire  les  résultats  les  jdus 
«  contraires  à  la  raison  conwne  à  la  justice  ;  qu'auisi, 

■  dans  respèee,  ladministralion  de  l'enregist rement, qui 

>  a  r>erçu  i,%78  fr.  30  c.  à  titre  de  mutation  par  décès 
(  sur  lu  donation  faite  i  la  veuve  Dumesnil,  serait  foti- 
I  dée,  tout  en  relenanl  cette  somme  comme  lui  étant 
I  irrévi>cablemcnt  acquise,  à  obtenir  d'un  autre  edié  des 
I  suppléments  de  droit  basés  sur  In  caducité  de  cette 
I  même  donation  ;  que,  dans  le  même  système,  si  l'un 
I  des  immeubles  adjugés  û  la  veuve  Dumesnil,  l'eiUétéa 
I  un  béritier  du  sang,eile  |»ourrait  en  même  temps  deniiiu- 
I  drr  le  maintien  de  la  perception  faite  surcelle  «Imiiérc 
I  adjudication,  et  un  forcement  de  droits  >ur  celle  faite  à 
I  la  veuve  Dumesnil;— Attendu  que  la  qualité  d'un  dona- 
I  taire  est  indivisible,  qu  elle  ne  saurait  varier  au  gré  de 
I  l'intérêt  du  fisc  et  être  considérée  h  la  foi^.  d'un  côté, 
I  comme  toujours  subsistante  et  autorisant  la  rétention 

des  droits  à  la  perception  desquels  elle  a  donné  ouver- 
I  turc,  et,  d'un  autre  coté,  comme  anéantie  et  ne  pouvant 
I  plus  servir  de  base  aux  exemptions  ou  diminutions  qui 
[  y  étaient  attachées  ;— Attendu  que  de  tout  c«  qui  pré- 
t  cède  il  résulte  quo  l'adminiatration  de  l'earegistremeol 


•  n'est  pas  rocevable  h  réclamer  lea  droits  supplémen- 
M  taires  qui  font  l'objet  de  la  contrainte  »  (Coiitr.,  arti- 
cle 6204). 

€1^.  Nous  avons  discuté  cette  qtiestion  au 
TraUé,  connue  nous  Tavons  dit  plus  haut;  peut- 
être  devrions-nous  nous  en  tenir  à  ce  que  nous 
avons  ëlabli  sur  ce  point  et  qui,  selon  nous,  rë|>ond 
suiBsaininent  aux  considérations  de  la  jurispru- 
dence nouvelle.  Cependant,  un  examen  plus  direct 
de  ces  considc^rations  ellesniêmes  aura-t-il  peut- 
être  pour  effet  de  fournir  aux  tribunaui,  dans  leur 
r^istance  persistante  à  la  Cour  suprême,  de  nouveaux 
motifs  plus  décisifs  ou  du  moins  plus  clairement 
ex|)08és,  et  donjt  le  résultat  serait  de  modifier  plus 
tard  les  doctrines  mêmes  de  la  Cour  de  cassation. 

Nous  y  trouverons  l'occasion  de  déveU>pper  cer- 
tains principes  du  droit  des  partages,  contesiés  ou 
mis  en  doute  depuis  la  publication  du  TVcrt/e,  de 
les  confirmer  ou  de  les  eipliquer,  et  de  présenter 
dans  son  ensemble  le  système  de  la  législation  fis- 
cale en  ce  qui  concerne  la  théorie  de  la  perception 
du  droit  des  partages  (1). 

€19.  La  idupartdes  jugcmenU  dont  la  Cour  a 
prononcé  la  cassation  se  sont  fondés,  pour  refuser , 
soit  la  perception,  soit  la  restitution  du  droit  de 
parts  acquises,  sur  ce  qu'aux  termes  de  l'art.  885, 
C.  civ.,  chaque  cohéritier  est  censé  avoir  succédé 
seul  îi  tous  les  effets  à  lui  échus  par  lieitation.  Tous 
les  arrêts,  sans  exception,  répondent  à  celte  consi 
défiilton  «  que  l'art.  883  n'a  pour  objet  que  de 
«  régler  les  effets  du  partage  entre  les  cohéritiers, 
a  leurs  créanciers  et  ayants  cause;  mais  que  la 
a  fiction  de  droit  établit!  par  cet  article  ne  peut 
H  être  Invoquée  en  matière  d'enregistrement.  » 

L'influence  de  l'art.  883  daus  la  question  doit 
être  le  premier  objet  de  nos  observations. 

Trois  systèmes  ont  été  successivement  admis 
dans  la  jurisprudence  civile  relativement  aux  ca- 
ractères de  la  lieitation. 

Suivant  le  premier,  la  lieitation  est  une  vente  au 
fond  comme  en  la  forme;  elle  est  vente  pour  le 
tout;  rbéritier  adjudicataire  i>ossède  à  nouveau 
titre  la  totalité  du  bien  à  lui  adjugé.  Ce  système  a 
éié  celui  du  Code  et  resta  jusqu'à  l'arrêt  de  1538  : 
en  conséquetice,  le  droit  de  mutation  était  perçu 
sur  le  prix  intégral  de  la  lieitation,  sans  aucune 
déduction  à  raison  des  droits  de  l'adjudicataire, 
soit  dans  la  succession,  soit  dans  le  bien  licite 
(7Vaf7(?,n'»2G86). 

Suivant  le  second,  établi  par  Dumoulin  et  adopté 
par  la  pluralité  des  coulutnes,  la  lieitation  n'opé- 
rait de  transmi.ssiuii  qu'en  ce  qui  excédait  les  droits 
de  l'adjudicataire  :  eu  cunsé(iuetice,  pour  la  per- 
ception du  droit  de  niutilion,  on  déduisait  du  prix 
le  uioiUant  des  droits  de  l'héritier,  parce  que, 
disait-on,  celui-ci  ne  peut  acquérir  ce  qui  lui  appar- 
tient déjà  (Traitv,  n"  2687). 

Enfin,  daus  le  troisième,  adopté  par  l'art.  883, 
C.  civ.,  l'héritier  adjudicataire  est  censé  n'avoir 
rien  acquis  de  ses  cohéritiers  parla  lieitation,  et 
avoir  succédé  seul  et  immédiatement  à  tous  les 
effets  à  lui  adjugés  (3). 


(I)  Nous  avons  également  traité  cette  question  avec 
développement  dans  la  B«vu9  du  droit  françnin  y  de 
Valelte  et  Duvergier,  t.  7,  p.  18  (année  1850). 


(2)  Voyei  au  surplus  no»  études  historiques  sur  le 
principe  de  l'art.  883.  tlod.  civ.,  Aerue  de  U§i$ltKion, 
t.  7,  p.  405,  et  t   8,  p.  157, 
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CHAPITRE  m.  —  N«i  6S0  625- 


[P.,  Supp.,  p.  567.560:] 


690.  Le  premier  de  ces  systèmes  n'était  pas 
sans  fondement;  il  reposait  d*abord,  et  en  thèse 
générale,  sur  le  caractère  translatif  reconnu  par  le 
droit  romain  aux  actes  ayant  pour  objet  de  faire 
cesser  Tindivision  ;  il  se  fondait,  en  outre,  sur  ta 
forme  de  Tacte  et  surH*intention  des  parties  de 
vendre  et  non  de  partager  (i). 

Depuis  Parrél  de  1538,  il  n*a  plus  été  soutenu, 
et  avec  raison  ;  quelle  que  soit  la  volonté  des  par- 
ties, Tintention  ou  la  forme  de  Tacte,  il  est  impos- 
sible que  le  propriétaire  d*une  chose  se  la  vende  à 
lui-même,  qu'il  se  la  transmette  à  nouveau  titre, 
qu'il  opère  une  mutation  de  lui-même  à  lui-même. 
Si,  par  une  fiction  quelconque,  on  supposait  cette 
mutation,  il  serait  impossible  de  la  Qualifier  vente 
et  d*y  voir  le  contrat  par  lequel  V-un  s'oblige  à 
livrer  une  chose,  et  l'autre  à  la  payer  (art.  1582, 
C.  civ.).  Ce  qui  est  vrai  de  la  chose  entière  Test 
également  et  nécessairement  de  la  partie  :  ainsi,  il 
est  absolument  impossible  que  le  propriétaire  de 
la  moitié  d'une  chose  se  vende  k  lui-même  cette 
moitié.  C'est  donc  par  une  conséquence  rigoureu- 
sement logique  du  droit  de  propriété  et  de  la  na- 
ture essentielle  des  contrats  translatifs,  que  la  doc- 
trine française  a  refusé  le  caractère  de  mutation  à 
toule  attribution,  quelle  qu'en  soit  la  forme,  faite 
à  un  copropriétaire  de  la  part  à  lui  appartenant  dans 
l'objet  indivis  (2). 

€91.  l^a  nature  purement  déclarative  des  par- 
tages est  intimement  liée  à  la  nature  de  l'indivision 
héréditaire. 

Dans  le  système  du  droit  romain,  le  droit  de 
.l'héritier  à  l'hérédité,  c'est-à-dire  aux.  biens  qui 
composent  la  succession,  parce  qu'ils  appartenaient 
au  défunt,  était  déterminé  par  les  conditions  politi- 
ques auxquelles  étaient  subordonnées  la  famille 
et  la  transmission  héréditaire.  L'hérédité  ne  con- 
sistait pas  dans  une  simple  indivision  ;  les  héritiers 
n'étaient  pas  de  simples  copropriétaires;  le  partage 
n'était  pas  une  simple  division  des  biens  au  moyen 
d'une  simple  formation  de  lots.  L'appropriation  de 
l'héritier  était  précédée  de  l'existence  d'un  droit 
intermédiaire;  ce  droit  était  celui  de  l'hérédité, 
personne  morale,  ayant  une  existence  propre  et 
durable  (3),  succédant  à  la  personne  morale  du 
l)ère  de  famille  décédé,  la  représentant  et  ne  repré- 
sentant pas  la  réunion  des  héritiers  (l), 

En  présence  de  cette  fiction  légale  et  politique, 
le  p:v  tage  ne  pouvait  pas  être  purement  déclaratif; 
il  ne  pouvait  pas  rattacher  immédiatement  le  droit 
de  l'héritier  à  celui  du  défunt.  Il  aurait  fallu,  pour 
cela,  détruire  l'existence  de  la  personne  de  Tbéré- 
dilé  rétroactivement;  déclarer  qu'elle  n'avait  pas 
vécu  quand  elle  avait  vécu;  qu'elle  n'avait  pas  pos- 
sédé  quand  elle  avait  possédé;  la  loi  ne  le  pouvait 
pas  faire,  ou,  du  moins,  ne  l'avait  pas  fait.  Les 
biens  avaient  existé  à  l'état  d'hérédité  ;  ils  avaient 


(t)  Voyez  dans>  la  Revue  du  droit  françait,  ubi  supra, 
p.  S3,  Piinatysc  des  moyens  invot^ués  à  Poppui  dç  cette 
docirine  et  (lévclopp«'*s  pur  Dumoulin. 

(2)  Cen«iHanl  tiii  iirrèt  de  In  Cour  decHssatioD  de  France 
du  10 juin  i845,ren(lu  en  miilière  civile  {Conlr.,  arl.7309), 
suppose  que  trois  héritiers  ont  pu  aeketer,  dans  uu  im- 
meuble indivis,  les  trois  quarts  qui  leur  appartcnaieol , 
par  le  seul  motif  qu'iU  ont  voulu  vendre  :  en  conséquence, 


formé  une  familie  ;  pendant  sa  durée,  les  héritiers 
avalent  joui  d'an  droit  propre  et  déterminé  ;  tontes 
oes  conditions  légales  aCvaient  existé,  exereé  d« 
actions,  produit  des  effets  qu'il  n*était  plus  permis 
de  tenir  pour  non  avenus. 

6!t!t.  Il  est  évident,  au  surplus,  que  ce  système 
de  droits  se  succédant  les  uns  aux  autres  et  sépa- 
rant le  dessaisissement  du  défiint  de  Tappropria- 
tion  individuelle  de  l'héritier,  ne  pouvait  pas 
produire  les  mêmes  résultats  ni  les  mêmes  coiisé< 
quences  logiques  que  la  maxime  moderne  :  le  mort 
saisit  le  vif. 

Dans  ce  dernier  système,  Thérédité  n'est  pas  une 
personne  morale,  ou  plutêt,  il  n'y  a-  point  d'héré- 
dité dans  le  sens  du  droit  romain.  Ce  qui  porte  ce 
nom,  c'est  la  masse  inerte  des  biens  qui  apparte- 
naient au  défunt.  Mais  il  n'existe  point  de  fiction 
légale,  point  de  droits  ou  d'ensemble  de  droits  qui 
s'appelle  hérédité;  il  n'existe  rien  qui  représente 
le  défunt  et  soutienne  sa  personne  ;  il  n'existe  rien, 
jion  plus,  qui  représente  les  héritiers;  il  n'existe 
même  rien,  en  droit,  qui  leur  soit  commun  et  leur 
appartienne  en  même  temps  à  tons. 

Il  faut  insister  sur  ce  point,  car  il  est  essentiel. 

L'indivision  héréditaire  n'existe  pas  à  l'eut  de 
droit;  elle  n'est  qu'un  éut  de  fait,  «ne  position  né- 
cessaire, mais  transitoire,  et  qui  attend  le  partage. 
Elle  ne  suppose  pas  un  être  moral,  comme  la 
société,  ni  même  un  intérêt  commun,  comme  l'as- 
sociation conjugale;  en  un  mot,  elle  n'existe  que 
matériellement.  Mais,  dans  le  droit,  il  n'y  a  point 
d'indivision  ;  chaque  héritier  a  son  droit,  distinct, 
personnel,  propre  et  soumis  à  des  règles  indivi- 
duelles, absolument  indépendantes  de  celles  des 
autres.  L'héritier  aborde  la  succession  couMne 
propriétaire,  majeur,  mineur,  interdit ,  marié.  Il 
n'existe  point  un  droit  d'héritier  dans  lequel  tons 
les  héritiers  se  confondent.  Dans  les  biens,  chacun 
a  droit  à  sa  part  distincte  et  déternvinée  arithmé- 
tiquement  par  le  chiffre  auquel  il  est  appelé  par  la 
loi  ;  dans  les  dettes,  la  division  est  de  plein  droit, 
et  les  héritiers  ne  sont  pas  un  instant  indivis. 

L'indivision  ne  subsiste  que  parce  que  cfaaenn 
ignore  à  quels  objets  matériels  son  droit  diris 
s'appliquera  ;  on  ne  peuLpas  dire  que  ce  sera  plu- 
tôt à  tel  objet  qu'à  tel  autre,  parce  qu'on  ne  lésait 
pas,  parce  qu'on  ne  l'apprendra  que  par  un  fait 
ultérieur,  le  partage.  Mais  le  partage  lui-même 
n'est  qu'un  fait,  comme  l'indivision  ;  il  désigne  ce 
qui  appartenait  à  chaque  héritier  dans  la  succes- 
sion; ce  fait  n'engendre  pas  un  droit  nonvean, 
parce  qu'un  fait  n'engendre  point  de  droit.  Par  le 
même  motif,  l'indivision  ne  laisse  pas  de  trace; 
pur  fait,  elle  n'a  point  produit  de  droit,  ni,  par 
conséquent,  d'effet  en  droit  qui  subsiste. 

693.  L'effet  purement  déclaratif  du  partage 
est  donc  une  consétfaence  directe  du  principe  flran- 


elle  leur  reconnaît  le  droit  de  purger  les  hypothèques 
qu'ils  n'auraient  pas  pu  purger  sans  cette  prétendve 
acquisition. 

(3)  Hœrfdila$  pertonœ  vice  fntimlur,  siculi  tnimict- 
pinm  et  decuria  et  tocietas.  L.  zx,  ff.  de  fidejuts.  et 
mandat. 

(i)  HmreditaM  enim  non  hœredis  personam^  sed  de^ 
funetit  tustinet.  L.  34  ff.  De  aequiê.  rer,  domn. 
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çais  :  le  mort  laisil  le  vif  (art.  724,  G.  civ.).  Cet 
effet  s*est  longtemps  manifesté  dans  la  pratique, 
avant  qu*il  ait  été  reconnu  et  systématisé  daus  la 
doctrine  (1).  Le  droit  des  successions  domine 
essentiellement  le  droit  des  partages;  ce  dernier  est 
évidemment  subordonné  à  l'alitre,  et  n*en  est,  à 
proprement  parler, qu*un  corollaire  ;  il  s'est  consti^ 
tué  lentement  et  à  mesure  que  le  premier  s*est  éta- 
bli. Mais  pour  cela,  il  n*a  fallu  créer  ni  fiction,  ni 
rétroactivité.  La  loi  civile  ne  donne  pas  aux  héri- 
Um,  dans  la  succession,  un  droit  commun,  collec- 
tif, indivis,  appartenant  à  tous,  mais  un  droit  spé- 
cial, individuel;  c'est  la  nature  propre  du  droit 
béréditaire,  et  le  partage,  qui  n*en  est  que  Texer- 
cice,  en  désignant  Tappropriation  individuelle,  n*a 
pas  besoin  de  créer  un  droit  nouveau.  Entre  cette 
appropriation^  devant  laquelle  Tindivision  â'cva- 
nouit,  et  la  propriété  qui  appartenait  au  défunt,  il 
n*y  a  point  de  droit  intermédiaire.  Ce  n*est  donc 
pas  par  une  fiction  que  la  loi  a  créée  et  substituée  à 
la  râlité,  mais  conformément  à  cette  réalité  même, 
que  rbéritier  est  considéré  comme  ayant  succédé 
seul  et  immédiatement  aux  objets  qui  composent 
son  lot.  Le  partage  n*agit  pas  rétroactivement  ;  ei> 
fait,  il  ne  détruit  pas  ce  qui  a  été;  en  droit,  il  n*a 
rien  à  détruire,  parce  qu'il  n'y  a  point  eu  de  droit 
qui  doive  cesser  d'exister  ou  disparaître. 

Ainsi,  le  partage  n'a  donc  rien  de  rétroactif,  rien 
de  fictif,  en  ce  qu'il  rattache  immédiatement  le 
droit  de  l'béritier  au  droit  du  défunt  ;  mais  cela 
doit  s'entendre  de  ce  qui  n'excède  pas  la  part  pour 
laquelle  il  est  héritier.  C'était  à  cette  part  que  se 
bomail  le  système  de  l'arrêt  de  1538  et  celui  de 
Dumoulin.  La  doctrine  s'est  avancée  dans  le  do- 
maine des  fictions,  quand  elle  a  créé  le  troisième 
système  qui  constitue  aujourd'hui  l'art.  883.  Évi- 
demment, ce  n'est  que  par  fiction  qu'on  peut  dire 
que  l'héritier  est  censé  avoir  succédé  seul  et  immé- 
diatement à  tout  ce  qui  lui  est  échu,  soit  par  le 
partage,  soit  par  llcitation,  de  telle  sorte  que  si, 
à  raidedesoulte8,de  cessions  équivalentes  ou  d'ad- 
judications, il  se  trouve  propriétaire  de  la  totalité 
dea  biens  héréditaires,  il  est  censé  tenir  le  tout  à 
titre  d'héritier.  11  a  fallu,  pour  en  arriver  là,  sup- 
poser le  principe  que  Fhériiier,  avant  le  partage, 
habei  totum  in  loto  et  in  quâlibet  parle,  et  lui  don- 
ner une  portée  qu'il  n'avait  pas  dans  le  système 
précédent. 

En  effet,  dans  la  doctrine  de  l'arrêt  de  1538,  on 
du  moins  dans  celle  qui  avait  cet  arrêt  pour  point 
de  départ,  l'héritier  n'était  censé  avoir  tout  dans  tout 
qu'à  cause  de  l'impossibilité  où  l'on  se  trouvait 
avant  le  partage  de  désigner  les  objets  qui  ne  lui 
appartenaient  pas.  Il  pouvait  dire  de  chaque  objet  : 
Gela  est  à  moi,  comme  on  pouvait  lui  dire  :  Cela 
n'est  pas  à  vous;  mais  la  première  assertion  l'em- 
portait sur  la  seconde,  parce  qu'il  fftt  résulté  de 
celle-ci  que  les  biais  n'eussent  appartenu  à  per- 
sonne, ce  qui  était  contraire  à  l'hypothèse. 


(I)  Voyez  notre  disserUtion  précitée  daos  In  Rtvue  d§ 
législation. 

do  Voyet  au  Traité,  n»  2663  et  3664 ,  rexplication  et 
le  rondement  de  cette  théorie,  d'après  les  auteurt  qui 
rosi  «oaHitiiée. 


Mais  cette  assertion  n'était  qu'une  condition  de 
fait,  non  la  constitution  d'un  droit.  La  jurispru- 
dence en  a  fait  un  droit,  en  admettant  le  principe 
de  Tart.  883,  C.  civ.  C'est  à  litre  de  droit  que  Thc- 
ritier  a  tout  dans  tout  et  dans  chaque  partie,  et  il 
faut  bien  que  ce  soit  à  titre  de  droit,  pour  qu'il 
puisse  être  saisi  du  tout  par  le  partage,  sans  trans- 
mission ou  acquisition  d'un  droit  nouveau,  différent 
ou  plus  étendu  que  celui  qu'il  avait  auparavant  (2). 

v!t4.  Ainsi,  ce  que  les  tribunaux  et  la  Cour  de 
cassation  proclament,  en  sens  contraire  de  Tappli- 
calion  de  l'art.  883,  C.  c.  aux  matières  d'enregis- 
trement, n'est  vrai  de  part  ni  d'autre  d'une  manière 
absolue.  Le  principe  de  l'art.  883,  C.  civ.,  régit  les 
partages,  à  l'égard  du  droit,  en  ce  que  les  partages 
purs  et  simples  n'ont  rien  de  translatif;  il  ne  les 
régit  pas,  en  ce  qui  excède  la  part  virile  de  l'héri- 
tier. La  loi  fiscale  admet  ce  qui  est  vrai,  réel,  dans 
le  partage;  elle  n'admet  pas  ce  qui  est  fiaif. 

En  résumé,  sur  ce  point  fort  subtil  du  droit 
français,  Teffet  du  partage,  en  tant  qu'il  n'attribue 
à  l'héritier  rien  au  delà  de  sa  part  virile,  n*a  rien 
de  fictif,  rien  de  rétroactif;  son  effet  réel,  néces- 
saire, vrai,  dérivant  logiquement  du  principe  de  la 
succession,  est  purement  décoratif,  et  c'est  sans 
fiction  que  le  droit  français  proclame  que  le  copar- 
tageant  succède  directement  et  seul  aux  objets  qni 
composent  son  lot.  Mais,  en  ce  qui  excède  sa  part 
virile,  le  même  effet  ne  peut  résulter  que  d'une 
double  fiction  :  fiction  dans  l'Indivision,  qui  con- 
siste à  supposer  chaque  héritier  propriétaire  du 
tout;  fiction  dans  le  partage,  qui  consiste  à  sup- 
poser que  chaque  héritier  a  renoncé  à  ce  qui  ne 
foit  pas  partie  de  son  lot,  comme  il  aurait  pu  re- 
noncer à  la  succession  tout  entière,  sans  transmis- 
sion de  son  droit  au  surplus,  et  qu'il  possède,  dans 
son  lot,  tout  ce  qui  exc^e  sa  part  virile,  non  par 
voie  d'acquisition,  mais  jure  non  decre$cmdi  (3). 

Il  y  a  donc  deux  conditions  dans  le  principe  de 
l'art.  883,  deux  hypothèses  dans  lesquelles  on  peut 
dire  que  le  partage  n'est  pas  translatif;  la  première, 
celle  du  partage  pur  et  simple,  dans  laquelle  le 
partage  est  déclaratif,  sans  fiction  ;  la  seconde, 
celle  où  l'héritier  reçoit  plus  que  sa  part,  dans  la- 
quelle le  partage  n'est  déclaratif  que  fictivement  et 
par  la  supposition  légale  d'un  effet  rétroactif. 

La  première  doctrine  n'a  pas  été  contestée  depuis 
l'arrêt  de  1538,  en  matière  de  droits  seigneuriaux; 
elle  était  admise  par  la  généralité  des  coutumes, 
par  la  loi  du  centième  denier,  qui  n'assujettissait 
pas  à  l'impêtles  partages  sanssoulte,  enfin,  par  la 
loi  du  22  frimaire  an  vu,  qui  n'assujettit  qu'au 
droit  fixe  les  partages  également  sans  soultes  ou 
retours  de  lots. 

La  seconde  n'existait,  avant  le  Code,  que  dans 
quelques  coutumes,  dans  la  doctrine  des  auteurs 
et  dans  quelques  matières  spéciales.  Son  applica* 
tion,  d'ailleurs,  était  et  est  encore  soumise  à  de 
nombreuses  restrictions  ;  elle  n'est  pas  admise  par 


(3)  Il  faut  voir  sur  ce  point  ce  que  nous  disons  au  . 
Traité  de  la  formation  historique  du  droit  des  partages 
(n««  3665  et  sniv.J,  cl  l'opinion  de  Troplong,  au  Traité  des 
Sociétés,  vfi»  1066  et  fuiv. 
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CHAPITRE  III. 


N«^  645-6Î7. 


[P.,  Siipp.,  p.  57t-57i.] 


la  loi  du  22  frimaire  an  vu,  qiii,aii  contraire,  assa- 
jeilil  au  droit  proportionnel  les  acquisitions  de 
paris  indivises  par  licitation  et  les  soûl  tes  ou  re- 
tours de  partages. 

69 ft.  il  ne  faut  pas  croire  que  le  système  de 
l'art.  883,  0.  c,  déjà  consacré  par  Tart.  80  de  la 
coutume  de  Paris,  ait  été  rejeté  de  la  matière  tts- 
cale,  uniquement  parce  quMI  privait  le  trésor  de  la 
perception  d*un  droit  de  mutation  snr  le  partage. 
I^e  système  adopté  repose  sur  les  principes  mêmes 
de  rimpôl  :  c'est  ce  que  nous  avons  déjà  fait  ob- 
server au  Traité,  n"  2750;  c'est  aussi  ce  que  con- 
statait l'orateur  du  gouvernement,  en  présentant  le 
projet  de  la  loi  du  22  frimaire  an  vu  :  ce  Une  loi, 
«  disait-il,  n'en  mérite  vraiment  le  titre  que  Itirs- 
ct  qu'elle  est  fondée  sur  la  Justice  et  la  raison.  Celte 
«  vérité,  que  je  proclame  ici  avec  confiance,  est  ri- 
c  goureusement  applicable  aux  lois  qui  établissent 
a  des  contributions.  Vous  ferez  donc  cesser  la  per- 
ce ceplion  dn  droit  proportionnel  snr  tes  inventaires 
«  et  les  partages,  non-seulement  parce  que  ces 
«  actes  ne  sont  pas  des  transmissions,  mais  encore 
((  parce  qu'ils  sont  une  suite  nécessaire  des  muta- 
«  tions  pour  lesquelles  ils  doivent  ou  ont  payé  le 
c  droit  proportionnel.  » 

Tout  l'esprit  de  la  loi,  toute  la  portée  de  ses  dis- 
positions relatives  au  partage,  enfin  la  solution  de 
la  question,  qui  nous  occupe,  sont  contenus  dans 
ces  paroles. 

6!t6.  Le  droit  de  mutation  auquel  sont  Urifées 
les  parts  acquises  par  licitation,  n'est  pas  le  seul 
auquel  soient  soumis  les  biens  composant  une  hé- 
rédité; ces  mêmes  biens  ont  élé  d^à  frappée  du 
droit  de  mutation  par  décès*  De  même  que,  dans  le 
droit  civil,  le  droit  et  les  effets  do  partage  se  coor- 
donnent avec  le  droit  et  les  effets  de  l'hérédité,  de 
même  l'impôt  à  percevoir  sur  le  partage  doit  se 
coordonner  avec  l'impOt  perçu  sur  la  succession. 
Les  perceptions  sont  diverses,  mais  l'Impôt  est  on. 

Or,  lorsqu'une  succession  s'ouvre,  un  droit  de 
mutation  est  immédiatement  acquis  au  trésor  sur 
tous  les  biens  composant  la  succession;  ce  droit  est 
calculé  à  raison  de  la  parenté  des  héritiers  et  dû 
par  eux  tolidairement  (art.  52  de  la  loi  du  22  fri- 
maire an  vil).  En  conséquence,  aussitôt  après  l'ou- 
verture de  la  succession,  chaque  héritier  se  trouve 
personnel tement  débiteur  d'un  droit  déterminé  par 
sa  part  virile  dans  la  masse  héréditaire. 

Par  le  même  motif,  il  se  trouve  à  rinstani  pro- 
priétaire, aux  yeux  du  fisc,  des  valeurs  dont  il 
acquitte  l'impôt,  c'est-à-dire  d'une  portion  dans 
l'hérédité  déterminée  par  ses  droits  héréditaires. 

Cette  condition  nécessaire  de  l'impôt  sur  la  suc- 
cession a  régi  l'impôt  à  percevoir  sur  le  partage. 

En  effet,  si  l'héritier  ne  reçoit  dans  le  partage 
qu'une  valeur  égale  à  celle  pour  laquelle  il  a  payé 
le  droit  de  mutation  par  décès,  il  n'acquiert  rien  à 
l'égard  du  fisc;  mais  s'il  reçoit  plus  que  cette  va- 
leur, il  acquiert;  il  devient  propriétaire  d'une 
chose  qui  ne  lui  appartenait  pas,  puisqu'un  autre 
en  avait  payé  l'impôt.  Dans  le  premier  cas,  il  n'y  a 
point  de  mutation,  par  conséquent,  il  n'y  a  que  le 
droit  fixe  à  percevoir;  dans  le  second,  une  mutation 
s'opère,  un  droit  proportionnel  est  dû. 

La  perception  sur  les  partages  est  donc  une  con- 
séquence de  la  perception  sur  les  successions  ;  en 
d*autre«  tormes,  ces  deux  perceptions  doivent  né«^ 


cessairement  avoir  la  même  base  et  se  calculer  de 
la  même  manière  :  autrement,  le  principe  fontfa- 
menlai,  d'après  lequel  une  mutation  ne  peut  pas 
subir  deux  droits,  serait  nécessairement  violé. 

Supposons  quatre  immeubles  d*égale  valeur,  for- 
mant la  masse  héréditaire,  et  quatre  héritiers. 
Chacun  d'eux  paye  d*abord  le  droit  de  mutation 
par  décès  snr  la  valeur  du  quart  de  la  succession; 
dès  lors  il  est,  aux  yeux  du  fisc,  propriéuire  de  ce 
quart;  si,  par  le  partage,  il  reçoit  un  des  immeu- 
bles, il  n'acquiert  point  :  un  nouveau  droit  ne  peut 
pas  lui  être  demandé,  car  il  se  frônverait  avoir  payé 
deux  fois  sur  une  même  valeur.  Le  droit  sur  le 
partage  en  nature  et  sans  souHe  devait  donc  néces- 
sairement être  fixe. 

Si,  au  contraire,  les  immeubles  sont  dMnégale 
valeur,  celui  qui  reçoit  le  plus  valant  devn  nétes- 
sairement  un  droit  de  mutation;  il  n'est,  en e#et, 
propriétaire,  aux  yeux  du  fisc,  que  du  quart  de  la 
masse  héréditaire;  il  ne  peut  donc  recevoir  au  delà 
de  cette  valeur  sans  foire  une  acquisition  nouv^le, 
et,  par  conséquent,  sans  devoir  un  ftouveas  droit 
de  mutation.  * 

Les  tarifs  de  la  loi  du  22  frimaire  an  vn  sont 
exactement  conformes  à  ces  déductions. 

L'art. ^tarife  au  droit  ftxe  de  5  francs  «  les  par- 
tages de  biens,  meubles  on  inmieobles,  entre  co- 
propriétaires. »  L'artide  ajoute  ;  «  S1I  y  a  retour, 
le  droit  sur  ce  qui  en  sera  Tobjet  sera  perçu  au 
taux  réglé  pour  les  ventes.  »  Et,  en  effet,  l'art.  M 
tarife  à  2  et  à  4  p.  c.  les  retours  de  partages  des 
biens  meubles  ou  des  biens  inàmeubles. 

6!t7.  Ainsi,  le  système  fiscal  sur  les  pottagns 
n'est  pas  et  ne  pouvait  pas  être  nne  coMéqtmNse 
des  principes  du  droit  eitil  sur  ces  mêmes  «êtes. 
Peu  importe  à  la  loi  bursale  que  ces  actes,  snivint 
le  droit  commun,  soient  translatiKi  on  portnent 
déclaratif;  ce  qui  lui  importe,  c'est  que  nul  ne 
devienne  propriétaire  d'une  valeur  nouvelle  anns 
en  avoir  payé  l'impôt,  et,  d'autre  part,  que  nul  ne 
paye  deux  droits  pour  l'acquisition  d'une  même 
valeur.  Or,  percevant  solidairement  sur  les  héri- 
tiers le  droit  de  succession  à  raison  do  lowrsdroNs 
dans  ta  masse,  c'était  une  nécessibé  de  peroevofar 
encore  sur  les  partages  à  raison  de  leurs  droits 
dans  la  masse.  Il  est  évident  qu'on  système  diffé- 
rent ne  pouf  ait  pas  être  appliqué  à  l'une  et  à  l'avm 
de  ces  perceptions,  sans  que  l'un  ou  î'aotre  dos 
principes  fût  fiole;  il  allait  que  la  perception 
du  droit  de  partage  fût  subordonnée  à  celiedo 
droit  de  succession,  ou  celle  du  droit  de  snccoMlMi 
à  celle  du  droit  de  partage.  Or,  la  première  devant 
naturellement  précéder  la  seconde,  et  d'aiUears, 
l'acquisition  du  droit  de  succession  étaM  nécessai- 
rement antériettreà  l'acquisition  du  droit  de  par- 
tage, c'était  également  une  nécessité  que  la  rè|^ 
du  droit  de  mutation  par  décès  fût  la  règle  du  droit 
des  partages. 

Evidemment,  le  système  du  Code  civil  ne  pouvait 
pas  être  celui  de  la  loi  de  frimaire;  l'héritier  qui 
n'avait  acquitté  le  droit  de  succession  que  pour  an 
quart,  ne  pouvait  pas  être  censé  avoir  succédé  seul 
et  immédiatement  au  tout,  ni  même  à  aucune  por- 
tion excédant  le  quart.  L'effet  du  partage  ne  poo- 
vait  pas  être  rétroactif,  en  matière  fiscale,  sans 
agir  rétroactivement  sur  la  perception  du  droit  de 
mutation  par  décès.  Ainsi,  l'héritifr 
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meubles  n'aurait  dû  le  droH  de  suoeession  que  sur 
les  meubles  ;  Thér iUer  loti  des  biens  excédant  sa 
part,  aurait  dû  le  droit  de  successian  sur  la  totalité 
de  ee»  biens;  celui  qui  n'aurait  reçu  que  des 
soultes,  ne  prenant  rien  dans  les  biens  héréditaires, 
n'aurait  dû  aucun  droit  de  mutation  par  décès. 
Evidemment  la  loi  fiscale  ne  pouvait  pas  dire  : 
rhéritier  loti  ea  meubles  sera  censé  n'avoir  hérité 
que  des  meubles,  et  il  pajéra  le  droit  de  succès- 
sion  sur  une  part  dans  les  immeubles  ;  l'héritier 
loti  en  immeubles  sera  censé  avoir  hérité  de  tous 
les  immeubles  à  lui  attribués,  mais  il  ne  payera  le 
droit  de  succession  que  pour  une  partie,  etc. 

Encore  une  fois,  il  fallait  que  le  système  du  droit 
sur  les  partages  et  celui  du  droit  sur  les  succes- 
sions, fussent  les  mêmes  et  reposassent  sur  les 
mêmes  bases,  et  c'était  également  une  nécessité 
que  celui  des  successions  servit  de  règle  à  celui 
des  partages.  Ainsi,  ce  n'est  pas  parce  que,  aux 
termes  de  l'art.  885,  G.  civ.,  ou  du  moins  en  vertu 
du  principe  de  cet  article,  l'héritier  est  censé  avoir 
succédé  seul  aux  objets  compris  dans  son  lot,  qu'il 
n'est  perçu  que  le  droit  fixe  sur  les  partages  en  na- 
ture: c'est  parce  que  déjà  chaque  héritier  a  payé 
un  droit  de  mutation  sur  les  valeurs  qu'il  reçoit  en 
partage,  et  qu'il  ne  peut  pas  en  payer  un  second 
pour  la  même  valeur.  Il  n'y  a  point  de  contra* 
diction  à  supposer  le  partage  pur  et  simple,  non 
translatif,  et  le  partage  avec  soulte  translatif, 
quoique  l'un  et  l'autre  ne  soient  que  des  partages. 
Ce  n'est  pas  relativement  à  l'acte,  à  sa  nature,  k  la 
qualification  qui  lui  appartient,  que  le  droit  est 
déterminé,  c'est  relativement  au  droit  de  succes- 
sion qui  a  été  perçu.  Or,  sous  ce  point  de  vue,  le 
partage  pur  et  simple  ne  comporte  pas  de  muta- 
tion; il  en  comporte  une  nécessairement  s'il  y  a 
soulte,  cae  alors  l'héritier  reçoit  une  valeur  plus 
grande  que  celle  sur  laquelle  il  a  payé  le  droit  de 
succession. 

6!t8.  On  comprend  maintenant  très -clairement 
la  portée  des  paroles  jde  l'orateur  du  gouvernement  : 
«  Non-seulemeni  les  partages  ne  sont  pas  des 
(c  transmissions,  mais  encore  ils  sont  une  suite  né- 
ff  cessaire  des  mutations  pour  lesquelles  ils  doi- 
K  vent  ou  ont  payé  le  droit  proportionnel,  b 

La  jurisprudence  du  centième  denier  avait  adopté 
les  mêmes  principes. 

Le  Dictionnaire  de»  domainet,  v»  Partage,  n»  2, 
porte  :  «  La  part  d'un  cohéritier  est  une  portion  de 
«  tout  ce  qui  compose  l'hérédité,  sans  que  ce  soit 
«  platèi  Mne  chose  qu'une  autre,  ji  Et  plus  loin, 
au  n<»  4,  il  dit  que  le  droit  de  soulte  n'est  pas  dû, 
si  la  soulte  est  payée  en  effets  provenant  de  la  suc- 
cession :  tf  Alors,  celui  auquel  elle  est  donnée  n'est 
«c  pas  censé  la  recevoir  de  son  coparlageant  à  titre 
«  de  payement.  On  considère  qu'il  la  prend  dans 
«  la  suoeession  même,  jusqu'à  concurrence  de  ce 
«  qui  lui  revient  pour  son  partage,  ji  Et  au  mot 
iÀeitaiion,  B«  3  :  «  Si  le  cohéritier  adjudicataire  par 
«  licitation  n'est  tenu  de  rien  débourser  et  qu'il 
«  soit  dU  qu'il  prendra  d'autant  moins  jusqu'à  con- 
«  curreoce  du  prix  de  la  lidtMion  dans  les  autres 
«  biens  de  la  succession,  il  ne  doit  aucun  droit  de 
a  centième  denier,  parce  qu'il  n'acquiert  rien.  9 

6!tll.  Le  même  système  a  été  suivi  par  la  loi 
du  32  frimaire  an  vu. 

D'abord,  relativement  au  partage  sans  soulte,  il 
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est  évident  que  le  droit  de  l'héritier  est  calculé 
relativement  à  ses  droits  dans  la  masse.  En  effet, 
le  partage  peut  attribuer  à  Tun  tous  les  meubles,  à 
l'autre  tous  les  immeubles,  sans  qu'il  y  ait  d'autre 
droit  perçu  que  le  droit  fixe,  si  les  lots  sont  d'égale 
valeur.  Cependant,  s'il  était  vrai  de  dire,  avec  la 
Cour  de  cassation,  que  la  part  de  chaque  héritier 
doit  être  considérée  relativement  à  chaque  objet,  il 
serait  dû  un  droit  de  mutation  sur  la  moitié  de 
chaque  lot. 

Il  faudrait  en  dire  autant  de  tout  partage  pur  et 
simple ,  car  si  la  part  de  chaque  coparlageant 
n'était  calculée  qu'à  raison  de  son  droit  dans  les 
objets  composant  son  lot,  il  y  aurait  toujours  une 
mutation  quelconque  et,  par  conséquent,  un  droit 
proportionnel  à  percevoir,  et  le  droit  varierait  sui- 
vant le  nombre  des  héritiers,  c'est-à-dire  que  plus 
les  héritiers  seraient  nombreux,  plus  le  droit  à 
percevoir  serait  élevé.  Ainsi,  s'il  n'existe  que  deux 
héritiers, chacun  d'eux,  n'ayant  droit  qu'à  la  moitié 
des  objets  qui  composent  son  lot,  devrait  le  droit 
sur  l'autre  moitié;  mais  s'il  y  a  dix  héritiers,  chacun 
d'eux  n'ayant  droit  qu'au  dixième,  devrait  le  droit 
sur  les  neuf  dixièmes  de  son  lot;  en  sorte  que, 
dans  la  première  hérédité,  le  droit  de  partage  se- 
rait perçu  sur  la  moitié  des  valeurs  héréditaires, 
et,  dans  la  seconde,  sur  les  neuf  dixièmes  de  ces 
mêmes  valeurs. 

Il  sufiit  d'un  peu  d'attention  pour  se  convaincre 
que,  dans  toute  hypothèse,  la  perception  d'un  droit 
fixe  sur  un  partage  suppose  nécessairement  le  droit 
de  chaque  héritier  calculé  dans  ses  rapports  avec 
la  masse  et  non  relativement  à  chaque  objet.  Ce 
système  est  donc  celui  de  la  loi  du  22  frimaire 
an  vil,  en  ce  qui  concerne  les  partages  purs  et  sim- 
ples. 

Relativement  aux  partages  avec  soulte,  le  même 
système  est  non  moins  évident  :  en  effet,  aux 
termes  de  l'article  68,  le  droit  de  retour  est  perçu 
V  sur  ce  qui  en  sera  l'objet.  »  Or,  l'objet  du  retour, 
c'est  ce  qui  excède  le  droit  de  l'héritier  dans  la 
masse.  Dans  le  système  de  la  Cour  de  cassation,  le 
droit  ne  devrait  pas  être  liquidé  sur  l'objet  do 
retour,  mais  bien  à  raison  du  droit  de  l'héritier 
dans  le  bien  dont  il  est  lot».  Ainsi,  l'héritier  du 
tiers  qui  reçoit  un  immeuble  équivalent  à  la  moitié 
de  la  mas9«,  ne  devrait  pas  le  droit  sur  la  différence 
du  tiers  à  la  moitié,  mais  sur  les  deux  tiers  de  la 
valeur  de  l'immeuble.  Supposons  une  succession 
valant  i30,000  francs,  et  un  immeuble  estimé 
75,000  francs.  L'héritier  du  tiers  loti  dans  cet  im- 
meuble devra,  suivant  la  loi,  le  droit  sur  l'objet  du 
retour,  c'est-à-dire  sur  25,000  francs,  en  d'autres 
termes,  sur  l'immeuble,  déduction  faite  de  ses 
droits  dans  la  masse,  savoir,  50,000  francs.  Mais, 
dans  le  système  de  la  Cour  de  cassation,  il  devra  le 
droit  sur  50,000  francs;  car,  suivant  ce  système,  il 
n'est  propriétaire  que  d'un  tiers  dans  l'immeuble, 
et  dès  lors  il  acquiert  le  surplus. 

La  même  observation  s'applique  à  tous  les  modes 
de  partage;  ainsi  aucun  droit  n'est  perçu  sur  la 
soulte  qui  doit  être  acquittée  en  moins  prenant 
dans  les  attires  valeurs  de  la  succession.  L'héritier 
n'acquiert  pas  eu  égard  à  ses  droits  dans  la  masse. 

Remarquez  que  partout  il  y  a  même  solution, 
parce  qu'il  y  a  même  raison  de  décider;  quel  que 
soit  le  mode  de  partage,  l'héritier  loti  a  payé  un 
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drûit  de  svceeishm  Mir  les  VâHeiirs  héréditaires  ;  or, 
rinpôi  s  été  calculé  à  raîs6o  de  sa  paît  viffHe  dam 
la  masse  sdidairenieat,  on,  peur  parier  comme  le 
DieH&nnaire  âêi  domainêê^  §mni  qm  et  mU  plutôt 
pour  une  chote  que  pour  une  nxOte  c  rimpétdevffa 
donc  être  encore  caloiilé  k  raison  de  sa  part  virile 
dans  ia  masse,  pénr  savoir  ee  qn'il  acqoieH  et  ee 
qu'il  n'acqnieH  pas  par  le  partage  :  car  ise  qa*ll 
n*aeqniert  pas,^*est  la  valeur  ponr  iaqnelle  il  a 
payé  le  droit  de  succession,  et  ce  qu'il  acquiert^ 
c'est  la  valeur  pour  laquelle  il  n*a  pas  payé  de 
droiL  . 

•ko.  En  présence  de  ces  considé#atloas,  com- 
prend-on qu'il  pût  en  être  autrement  dans  la  per- 
ception à  liquider  sur  les  part»  H  porthnt  acquises 
par  licHatioo?  Qu*est--ce  donc  qu'une  part  aoqmise 
par  un  héritier,  dans  le  langage  de  la  loi  iëcalet 
C'est  la  part  pour  laquelle  il  n'a  pas  payé  le  droit 
de  succession. 

C'est  ainsi  que  la  loi  Tentend  dans  t^te  espèce 
de  parUges  :  dans  ceux  où  les  cohéritiers  sont  éga- 
lement lotis  en  hiens  de  mêoM  namre ,  dSM  ceux 
où  les  biens  sont  de  différentes  espèces,  dans  ceiit 
où  l'inégalité  des  lots  est  compensée  par  des  re- 
tours en  argent,  quelle  que  soit  la  tomme  payée 
pour  rétablir  l'égulité.  Ponrqwrf  donc  en  nerail-tl 
autrement  lorsque  la  soulte  est  de  tonte  la  valeur 
du  bien  attribué?  Qu'est-ce  que  la  Uoitatlon,  «i  ee 
n'est  nne  soulte  pins  forte,  «ne  soolle  égalé a«  bien 
dont  l'héritier  est  lotit 

Quoi  !  si  rhériUer  qui  reçoit  un  imnenhle  valant 
30,000  fr.  doit  en  payeir  10,000  à  ses  cohértUers,  le 
droit  ne  sera  dâ  que  déduction  faite  de  Sa  part  dans 
la  masse  ;  et  oe  point  ne  sera  ni  oentesié,ni  eonie»> 
taMe!  H  en  sera  de  méfie  sHi  en  doit  payer  19,000 
car  c'est  encore  une  soulte;  mais  s'il  en  doit  payer 
S0,000  il  devra  le  droit,  déduction  fliitede  sa  part 
dans  l'immeuble  seulement,  c'est-à-dire  rar  les 
neuf  dixièmes,  s'il  y  a  dix  héritiers. 

Dans  ce  dernier  cas,  n'*-t-il  donc  pas  payé  le 
droit  de  succession  sur  là  même  valeur  que  dans 
tons  les  autres?  N'est-il  ttone  pas,  aux  yeux  dn  fisc, 
proprtétalre  d'une  même  quotité  dans  l'hérédité? 
Cette  quotité,  qttant  à  son  objet,  est-elle  plos  res- 
treinte en  présence  d'une  Hdtation  qu'en  présence 
de  tout  autre  mode  de  partage?  Los  Mens  lldtés 
ne  sont-ils  pas,  anssi  bien  que  s'ils  étaient  partagés, 
des  biens  héréditaires,  des  biens  acqliie  à  l'héri-^ 
tier,  des  biens  sur  lesquels  II  a  payé  le  dreét  de 
succession,  sans  distinction  entre  tel  elRilt  on  tel 
autre? 

La  iicitation  fiiit-elle  donc  exception  ù  low  les 
actes  atteints  du  droH  d'enregistrement?  Seinit-^l 
donc  permis,  quand  il  s'a^ift  de  cet  acte,  de  60«* 
mettre  une  même  mutation  à  denx  droits.  S*il  en 
éuit  ainsi,  le  légistateur  n'aurait  pas  borné  la  per- 
ception à  la  pttrt  acquieei  il  aurait  p<erçu  le  droit 
sur  le  tout,  oonraie  on  le  faisait  avant  l'arrêt  de 
1538,  et  avec  raison,  si  e'est  la  forme  de  t^icte  qui 
détermine  le  droit,  ear  il  y  a  véritablement  iiciu- 
tion  pour  le  tout.  Pourquoi  donc  le  iifgislatenr 
n'a-t-41  pas  perçu  sur  tont  le  bien  Ueité  quand  le 
bien  est  lidté  ponr  la  tolaHté?  Pourquoi  ne  per- 
çoit-il pss  sur  le  prix  intégral  de  l'adjudication, 
quand  r héritier  adjudicataire  est  débiteur  de  tout 
son  prix?  pourquoi,  enin,  bome-4^1  le  droit  aux 
parie  acquitee?  N'est-ce  donc  pas  parce  qu'il  y  a 


une  part  qui  ue  peut  pas  subir  le  droit,  ù  laquelle 
l'Impôt  ne  peut  pas  être  demandé?  Et  pourquoi  mt 
peut4l  pas  l'être?  Parce  quil  a  été  d^à  payé,  enr 
cette  raison  est  la  seule  qui  soit  nne  véritable  cauae 
d'affraftehissearast  dans  l'hypothèse.  Il  fiiut  iustoter 
sur  cette  observation,  paroe  qu'elle  est  décisîve« 

Il  n'est  pas  exact  de  dilre,  avec  la  Cour  de  cassa- 
tion, que  le  droit  est  dO  sur  la  psit  acquise,  parce 
qu'il  y  a  mutation,  et  qu'il  n'est  pas  dà  sur  la  part 
non  acquise,  parée  qu'il  n'y  a  pas  de  muutleu. 
Cela  n'est  pas  vrai  en  droit  civil  :  car,  selon  le  droit 
civil,  il  n'y  a  mutation  ni  pour  une  part,  ni  pour 
l'autre,  ni  pour  aucune  paît  queiconqne  du  bien 
licite  (art.  883,  C  dv.).  Cela  n'est  pas  vrai  en  droit 
fiscal  :  car  le  droit  Oscal  n*établit  pas  de  mutation  ; 
il  n'en  orée  pas,  il  n'en  suppose  pas  ;  H  n'a  pas 
ponr  ohiet  d'imposer  des  eifots  aux  contrats,  ou  4e 
leur  en  prêter,  ni  de  leur  en  Aiire  produire,  menus 
relativement  ù  lui.  Il  n'a  d'autre  but  que  de  frap- 
per de  l'hnpêt  les  valeurs  ù  mesure  qu'elles  arri- 
vent aux  mains  des  nouveaux  possesseurs.  Ainsi,  il 
perçoit  sur  la  lieilatio»,  parce  que  ta  «ieitatieh  peut 
avoir  pour  eiét  de  placer  aux  mains  de  Vhérftier 
une  valeur  oonveMe,  et  il  ne  perçoit  pas  «ur  la  to- 
tnllté  du  bien  Kcité,  parce  qu'it  peut  arriver  quele 
bien  échu  de  la  aorte  à  l'héritier  ne  eoH  pas  une  un- 
leur  nouvelle.  Or,  la  vàleàlr  est  «ou  veMe  quand  ellu 
dépasse  celle  pour  hiqueUe  Théritiera  é^  pi^ 
un  droit  de  mutatio»,  unis  oNo  n^t  pas  nonvello 
quand  elle  n'exoède  pas  celle  sur  laquelle  il  a  é^ 
payé.  Peu  importe  qull  y  i^t  ou  non  muiaiiou  :  al 
le  droite  été  payé,  iluepeutenêupeperfuunuoii'- 
veau;  si  le  droit  n'h  pas  été  payé,  Théritier  nu  peut 
être  saisi,  n  ne  peut  être  possesseur  sans  payer  uu 
droit. 

C'est  donc,  enoore  une  fbis,  à  raison  du  droit  4é 
succession  payé  par  l'héritier  que  le  droit  sur  la 
Uclutioo  est  limfté;  il  ne  peut  pas  enisser  d*«utru 
cause  légitime  de  ne  pas  percevoir  sur  la  lotaUié 
du  Men  licite.  Le  léghUaiettr  n'a  donc  pas  pu  en- 
tendre par  ces  mots  ;  pmi  oe^tÊim,  autre  chute  que 
la  part  sur  laquelle  l'adjudicataire  u*m  pas  payé  lu 
droit  de  succession,  paît  dont  il  n'est  pas  propi<é 
taire  i  ses  yeux,  paît  enin  sur  laquelle  il  doH,  eu 
conséquence,  le  dîrefit  de  mutation. 

•SI .  C'éuit  donc  avec  raison  que  l'insiruetlon 
générale  du  27  mars  1830  décidait  «  que  iatilspo- 
«  sitlon  derart.  68  ée  la  loi  île  fdmaire,  qui  asàu- 
«  jettit  au  droit  tie  4  p.  c  les  para  et  porUonsin^ 
«  divises  de  biens  lÉMseuèlesocquises  par  Iteitatiou, 
«  doit  être  entendue  de  œ  «qui  eut  réoMeiwnt  ac* 
«  quis  par  un  oohérftiêr,  au  delà  éê  sa  ^net 
«  portion  thins  la  masse,  et  non  dans  un  iBHuenble 
«  qui  n>Bt  M-mêSM  qu*uue  iraction  de  la  masse  o 
(Traité,  n«  S731)»  Ces  principes  aont  trais  et  uImo- 
ius,  indépendanu  du  partage  et  de  toute  droon- 
stanœ  antérieure  ou  postérieure  I  la  Iicitation. 

On  cherche  taltiement  dans  quoHes  disp^ltions 
^  la  loi  ftwale  la  Gonr  de  ehssatioh  et  la^MelsIon 
ministérielle  du  13  mai  183»  état  été  puiàur  cette 
considération  Isudamontale  de  leur  s^yatèiiie,  a  que, 
«  danal'dmf  ^mâhieionM  port  nequiseeitoeuiée, 
«  pour  la  petoeptiott,  au  moment  et  la  foreMklité,so 
«  composer  de  foui  ce  qwi  emeède  lu  fisriion  liu  co- 
€  héritier  acquéreur  dmutimmemkêe  ou  danè  te  M 
«  à  lui  adjugé.  »  Cette  assertion  n'est  vraie,  ui  uli 
droH  dvil,  ni  en  droit  8scal« 
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#S9.  Elle  n'est  pas  vraie  en  érM  dwk,  ear  la 
ftetion  de  l'art  885,  d'après  laquelle  rhériticff  ad- 
ivdicalaire  est  eensé  avoir  aoooédé  seul  à  la  totalité 
de  rimmeuble  à  lui  échu  par  Ucitation,  sappfise 
nëoessairement  que,  dams  Vital  diméMtwn,  il 
était  propriétaire,  iioii-settieDieBt  d'une  partie 
quelooiique  de  rinmeublf ,  «als  de  la  totalité. 

Celte  suppesitioa,  admise  par  quelques  auteurs, 
forniellen^ént  énoncée  dans  les  arrêts  de  la  Gour 
de  cassation,  et  qui  semble  plausiMe  au  premier 
abord,  ne  soniient  pas  un  examen  approfondi.  On 
ne  peut  la  poursuivre  dans  son  application  sans  la 
voira  riasiant  se  perdre  dans  une  subtilité  insaisis- 
saMe.  Il  est  impossible,  en  efiîet,  d^dmeltre  que 
rbéritier  du  quart  n'a  que  le  quart  dans  cbaqua 
obiet  de  la  succession,  sans  être  farce  de  rtconnaftre 
qu'il  n'a  que  le  qnart  dans  ce  quart,  et  même  le 
quart  dans  cette  nouvelle  fractioD,  et  ainsi  de  suite 
i  l'infini,  en  sorte  qu'en  définitive,  il  n^est  pas  de 
moléeule  qui  lui  appartienne  en  entier  et  qu*il 
puisse  recevoir  sans  aeqnérit  tontes  las  fraotiona 
qni  ne  lui  appnrtieiineni  paa.  Dans  ce  système,  le 
panade  est  npade  esacatielleaient  translatif;  toute 
attvibulien  enclusive  d'un  obfet  héréditaire  emf- 
perte  néoessairemcnt  acquisition  d*«ne  portion  dé- 
terminée, nt  il  est  à  remarquer  que  le  partage  avec 
sottlte,  on  la  lieitation,  ne  sont  ni  plus  ni  mc^ns 
translatifs  qne  le  partage  pur  et  simple,  ca?  il  im- 
pofie  peu  que  l'héritier  reçoive  un  pins  eu  moins 
grand  nombre  de  moléculea  héréditaires,  puisque, 
dans  chacvtie  d'elles,  il  ne  possède  qu'une  fraction 
et  qu'il  est  obligé  d*acquérir  le  même  surplus.  Par 
exemple,  l'héritier  du  quart  qui  est  loti  eq  un 
objet  équivalent  au  quart  de  la  sucoession,  acquiert 
les  trois  quarts  d*un  ofa|^  absolument  de  la  même 
manière  et  pat  le  même  motif  qu'il  acquiert  les 
trois  quarts  de  cet  ol^eC  queleenque  à  lui  attribué, 
quelle  que  soit  sa  valeur,  plus  grande  ou  plus  pe-t 
tite  qne  ses  droits  dans  la  succession. 

G*est  en  effet  à  cet  étrange  résultat  que  la  Conf 
de  cassaiion  est  avivée  en  matière  de  lieitation; 
l'héritier  de  la  moitié  ne  peut  pas  se  rendre  adju* 
dicataire  d'un  olijet  valant  la  centième  partie  de  la 
suoeessioB,  sans  avoir  à  payer  le  droit  comme  ac- 
quéreur de  la  moitié  de  robjet. 

Il  est  manifeste  qn^une  serot>table  hypothèse  ré-*- 
pugnean  but  et  au  veau  du  droit  d'hérédité.  L'in- 
division n'est  pas,  en  effet,  le  but  ou  rint0ntion  de 
la  loi,  ni  du  tesuteur,  quand  ils  appellent  à  suc-- 
céder  plusieurs  béritieips;  au  contraire,  Tobjet  de  la 
disposition,  c'est  l'appropriation  individuelle,  c'est 
le  partage;  l'esprit  de  la  loi  française  est  clairement 
et  énargiqoement  exprimé  en  ce  sens  par  Tar- 
ticla  845,  C.  civ.  fl  n^est  donc  pas  permis  de  sup- 
poser que  le  droit  de  l'héritier  se  borne  à  la  faculté 
d'acquérir  de  ses  cohéritiers  Jusqu'à  concurrence 
de  telle  ou  telle  proportion  dans  les  valeurs  héré- 
ditaires. Pourquoi  le  législateur  ou  le  testateur 
aBnit-41  pris  un  eiroott  inutile  à  son  but,  et  com* 
pliqué  i'opération  si  simple  de  la  transmission 
d'une  partie  de  son  hérédité? 

Le  testament  dans  lequel  le  testateur  lait  lui- 
mêflse  le  partage  de  ses  biena^et  celui  dans  lequel 
Il  ne  le  fait  pas,  n'engendrent  pas  deux  droits  héré- 
ditaires de  natures  diiliérentes  \  le  principe  de  Thé- 
redite,  dans  Tun  et  dans  Tautre  cas,  est  Identique  ; 
seulement,  dans  le  second,  les  héritiers  feront  ce 


qne  le  testateur  a  fait  dans  le  premier.  Ce  n'est 
donc  qu'une  opération  matérielle  qui  leur  reste  i 
faire,  et  non  é^  droits  à  acquérir  ou  à  échanger, 
et  cette  opération  consiste  uniquement  à  désigner, 
par  la  voie  du  sort  ou  autrement,  les  biens  qui 
oomposent  lea  patins  de  chacun.  Celte  désignation 
remonte  nécessairement,  dans  ses  efi^ets,  au  testa - 
m^t  lui-même,  nui^u-elle  nefidtqueleeompléter, 
sans  rétroactivité,  parce  que,  comme  nous  l'avons 
dit  plus  haut,  il  n'y  a  point  de  droit  intermédiaire, 
mais  seulement  l'ignorance  des  biens  appartenant 
à  chaque  lot,  ignorance  que  le  partage  fait  cesser. 

Ce  système  est  simple,  vrai,  conforme  à  Tolget 
même  de  la  transmission  héréditaire;  il  est  égale- 
DMut  vrai,  simple  et  confanne  k  Tobjet  de  la  suc- 
cession légitime  et  à  celui  de  la  snocession  testa- 
mentaire, car  la  première  est  le  testament  de  ceux 
qui  n'en  ont  poànt  fiit. 

%%m*  En  dfoit  fhc€il,  la  théorie  de  la  Cour  de 
oasaation  n'est  pas  plus  adaHSsible  ;  elle  est  ineon- 
ciliable  avec  la  perception  du  droU  fixe  sur  les 
partages  pura  et  simplim,  ou  avec  celte  du  droit  de 
soolte  sur  lo  retour  exprimé.  Nous  avons  sufisam  - 
BMnt  déqMHitré  ee  point. 

Sous  auenn  fappot t,  ^assertion  qui  suppose  ï 
ra4iudicataire  une  qu«ie-part  seulement  dans 
relient  4ui  lui  est  adjugé,  n'eat  donc  ni  vraie  ni 
soutenable. 

#S4.  Aussi  la  Coqr  de  cassation  semble  avoir 
cru  nécessaire,  dans  quelques-uns  de  ses  arrêts,  de 
recourir  à  cette  autre  eonsidération  :  la  Cour  con- 
sidère «  qu'il  est  de  principe,  en  matlèlre  fiscale, 
«  que  les  perceptions  soient  basées  sur  les  actes 
<r  considérés  en  eux-mêmes,  abstraction  fiite  des 
«  événements  ultérieura  ou  des  actes  qui  leur  sont 
«  étrangers,  a  D'après  ce  principe,  on  ne  devrait 
chercher  la  base  de  la  perception  du  droit  que 
dans  l'acte  de  lieitation  lui-même,  et,  en  consé- 
quence, ce  serait  une  nécessité  de  pereevoir  en 
raison  des  droits  de  rbéritier  dans  le  bien  Ikité 
seulement. 

Le  pHneipe  énoncé  par  la  Cour,  vrai  en  général, 
ne  Test  pas  en  matière  de  partage  :  l'art.  68  de  la 
loi  de  frimaire  applique  le  droit  fixe  aux  partages 
entre  copropriétaires,  ^  quelque  titre  que  ce  soit , 
«  powrvu  qH*il  en  êoitjutiifié,  a  Ainsi,  les  Justifi- 
cations sont  essentielles  à  la  perception  du  droit  de 
partage.  Le  contribuable  qui  réclame  la  perception 
du  droit  fixe  doit  justifier  :  i°  la  copropriété  ;  i*'  le 
montant  de  ses  droits;  ^  la  valeur  deTattribution. 
Les  mêmes  preuves  sont  |k  produire  pour  la  percep- 
tion du  droit  do  soulte,  si  l'héritier  prétend  que  la 
soulte  n'excède  point  ses  droits.  C*est  une  néc^té, 
et  cela  se  fait  tous  les  Joura;  il  est  impossible 
qu'une  perception  soit  régulière  si  ces  Justifications 
•ne  sont  pas  produites.  Or,  toutes  ces  circonstances 
ne  se  trouvent  pas  plus  établies  dans  les  partages 
que  dans  les  lid talions  ;  elles  sont  nécessairement 
étrangères  aux  actes  li  enregistrer;  cependant  elles 
servent  de  base  à  la  perception.  Pourquoi  en  serait- 
il  autrement  à  l^égard  des  licitations  qui  comportent 
les  mêmes  conditions  dans  rétablissement  de  Tim- 
pôt  et  dans  son  recouvrement? 

La  Régie  possède,  au  jour  de  l'enregistrement 
d'un  acte  de  lieitation,  tous  les  éléments  de  la  liqui- 
dation du  droit  de  part  acquise,  savoir  :  le  droit  de 
l'héritier  dans  la  masse,  sa  valeur  en  capital,  la 
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valeur  du  bien  adjugé;  elle  peut  donc  calculer  la 
pari  acquise  à  raison  du  droit  de  ThérHier  dans  la 
masse.  La  succession  valait  100,000  fr.;  le  droit  de 
mutation  par  décès  a  été  perçu  sur  cette  valeur; 
il  3r  a  quatre  héritiers;  la  part  de  chacun  d*eux 
dans  la  niasse  est  de  25,000  fr.,  sur  laquelle  il  a 
payé  le  droit  de  succession  :  il  peut  donc  prendre 
dans  les  biens  héréditaires,  jusqu'à  concurrence 
de  25,000  fr.,  sans  qn^ii  y  ait  part  acquise.  Si  donc 
le  bien  à  lui  adjugé  ne  vaut  pas  plus  de  25,000  fr., 
il  n*y  a  point  part  acquise;  s'il  vaut  davantage,  il 
y  a  part  acquise  dans  Texcédant. 

Si  la  Régie  n*a  pas  tous  les  éléments  de  cette 
perception,  si  le  receveur  ne  les  a  pas  sous  les 
yeux,  les  parties  peuvent  toujours  les  produire. 
Elles  ont  la  déclaration  de  la  succession ,  elles  ont 
la  quittance  du  droit  perçu;  si  elles  ne  les  possè^ 
dent  pas ,  parce  que  la  déclaration  n*en  a  pas  été 
faite,  elles  ont  nécessairement  tous  les  documents 
sur  lesquels  elles  devront  la  faire,  et  ces  doenments 
sont  là  pour  la  Régie  comme  pour  les  redevables  ; 
ils  sont  déterminés,  fixes,  invariables. 

Ils  peuvent  donc  d^ores  et  déjà  servir  de  base  à 
une  perception  régulière,  définitive,  telle  que  la  loi 
la  veut,  dans  laquelle  Théritier  n'acquittera  le  droit 
que  sur  la  part  qu'il  acquiert  au  delà  de  ses  droits 
dans  la  masse ,  conformément  au  principe  que  lé 
Régie  elle-même  reconnaît,  qui  n'exp<^6ra  jpas 
rhéritier  à  payer  deux  fols  pour  un  même  objet, 
sur  une  même  mutation,  en  d'autres  termes,  à 
payer,  sous  le  nom  de  part  acquise,  le  même  droit 
qu'il  a  d^à  payé  sous  le  nom  de  droit  de  succes- 
sion. Ainsi  la  perception  sera  régulière,  ainsi  elle 
n'aura  pas  besoin  d'être  tenue  pour  provisoire,  et 
l'art.  60  recevra  sa  juste  application,  sans  préjudice 
ni  pour  le  trésor,  ni  pour  les  redevables. 

€3ft.  Quelle  objection  peut-on  fiiire  à  ce  sys- 
tème? 

Pourrait-on  prétendre,  ainsi  que  quelques  arrêts 
semblent  le  supposer,  qu'un  partage  ultérieur  peut 
modifier  les  droits  des  parties  et  rendre  irrégulière 
cette  perception,  conforme  au  vœu  delà  loi? 

Ce  serait  supposer  au  partage  ultérieur  une  in- 
fluence que  nous  ne  pouvons  comprendre. 

Est-ce  donc  que,  par  le  partage,  les  droits  de 
l'héritier  sont  augmentés  ou  diminués?  L'héritier 
du  quart  oesse-t-il  d'être  héritier  du  quart? 
Devient-il  héritier  du  tiers  ou  du  cinquième? 

Le  caractère  de  la  licllation  cliange--t-il  1  Le  titre 
de  l'adjudicataire  est-il  modifié  par  la  disposition 
du  partage  relative  à  l'emploi  du  prix  ? 

Assurément  non  ;  rien  ne  change,  rien  n'est  mo- 
difié; la  part  héréditaire  de  l'adjudicataire  est  inva- 
riable; le  caractère  de  la  licilation  est  irrévocable. 
RtskUivetnent  à  la  part  héréditaire,  l'assertion 
est  manifeste ,  sous  quelque  rapport  qu'on  l'envi-- 
sage.  Sous  le  rapport  du  droit  civil,  c'est  le  tiers, 
le  quart,  le  cinquième,  suivant  la  condition  de 
rhéritier,  laquelle  est  connue  et  invariable. 

Sons  le  rapport  des  valeurs  qui  forment  le  mon- 
tant de  la  masse,  et  par  suite  le  montant  de  la  part, 
aucun  changement  ne  peut  intervenir;  la  licitation, 
ni  le  partage,  ni  l'attribution  du  prix  à  l'un  ou  à 
l'autre,  n'enrichissent  l'hérédité  ni  ne  l'appauvris- 
sent. 

Sous  le  rapport  du  droit  de  succession  perçu ,  et 
à  raison  duquel  l'héritier  ne  «loit  payer  que  sur  la 


part  acquise,  rien  encore  ne  fieut  changer.  Cestvi 
fait  accompli»  La  déclaration  écrite,  la  quittance éi 
droit  en  fait  foi  ;  la  |>ereepiton  ne  peut  être  BMdilée 
par  aucun  acte  ultérieur. 

Relativement  au  caractère  de  Vacte,  la  supposi- 
tion de  l'arrêt  n'est  pas  mieux  fondée;  l'acte «st 
une  licitation  et  ne  peat  pas  cesser  d'être  une  Hd- 
tation  ;  que  le  prix  soit  ou  non  attribué  à  l'héritier 
adjudicataire,  le  bien  ne  cesse  jamais  d'être  pour 
lui  un  bien  de  la  succession;  le  partage  ■'altérera 
jamais  ces  conditions  :  «  L'acquisition ,  porte  m 
a  arrêt  du  3  août  1846,  ne  peut  être  subordonnée 
et  au  partage;  elle  a,  an  contraire,  un  caractère 
«  définitif,  puisque  l'adjudicatioQ.foit  imnédtits- 
c  ment  cesser  l'indivision.  » 

^S6.  Remarquons,  sur  ce  peint,  que  le  pranief 
caractère  de  l'adjudication  sur  lieitattoo  est  le 
lotissement  de  rhéritier  adjudicataire;  c'est  ee 
caractère  qui  est  irrévocable  ;  il  ne  àéfpeoé  tri  et 
l'adjudicataire  ni  des  oobéritiera  de  l'allérer  t»r 
aucune  disposition  ultérieure. 

Il  n'est  pas  vrai  non  plus  que  le  bien  adjoié 
n'ait  ce  caractère  de  lotissement  que  pour  partie, 
et  que,  comme  le  disent  certains  ariéts,  l'adjiéi^ 
cataire  c  conserve  tous  ses  droiu  dans  lesaaCies 
«  biens  de  la  succession,  moins  sa  part  étmh 
a  prix  du  bien  licitéà  son  profit;  »  il  est  débileor 
de  la  totalité  du  prix  an  même  titre;  c'est  psir 
la  totalité  du  prix  que  le  privilège  de  l'art.  MM. 
God,  civ.  est  établi  ;  il  ne  peut  réclamer  de  «fistlM- 
tion  et  prétendre  que  l'inscription  n'aura  lieu  que 
pour  les  trois  quarts  du  prix ,  fi*fil  est  héritier  pour 
un  quart. 

Bien  plus,  s'il  y  avait  lieu  de  feire  unedistiac- 
tion  dans  le  prix ,  ce  serait  à  raison  du  droit  ée 
l'héritier  dans  la  masse,  et  non  à  raison  de  set 
droits  particuliers  dans  l'immeuble,  qu'il  serait 
déterminé.  En  effet,  supposons  que  llflUBcnUt 
licite  vienne  à  périr  avant  le  partage  :  l'héritier 
adjudicataire,  devenu  inuotrable,  et ,  par  couse 
qnent,  ne  payant  pas  son  prix,  pourra-tnl  rédaner 
ses  droits  héréditaires  dans  les  autres  bieas,  9at|f 
déduction  de  sa  part  dans  son  prix?  PoufTa4-t1 
exiger  qu'on  le  remplisse  en  biens  de  la  sucees- 
sion,  en  plaçant  les  cohéritiers  et  leur  créance  ai 
passif  de  sa  faillite?  Les  créancière  pourfMt4b 
l'exiger  pour  lui?  Remarquez  que  les  cohérMcft 
ne  sont  pas  débiteura  des  biens  indivis,»  de  il 
part  virile  de  rhéritier  adjudicataire,  et  qa'eooia- 
séquence  il  n'y  a  pas  de  compensation  à  oppMr. 
Eh  bien ,  non  ;  évidemment,  non.  L'héritier  wm 
tenu  pour  loti ,  jusqu'à  concurrence  de  la  valeur 
des  biens  à  lui  adjugés,  non  par  l'effet  delà  €••- 
pensation,  mais  par  l'efiet  propre  de  la  licttitkNiei 
par  le  voeu  formel  de  l'art.  883.  Anx  termes  de  eet 
article,  l'héritier  est  cenâé  avoir  succédé  seul  et 
immédiatement  à  tous  les  effets  à  lut  éehÊp^ 
licilation  :  ce  n'est  donc  pas  à  titre  de  rente,  à 
titre  d'acquisition,  qu'un  héritier  devient  proprié* 
taire  exclusif  d'un  immeuble  lidté,  c'est  doue^ 
titre  de  partage;  le  caractère  présomptif,  légal  de 
la  licitation,  est  donc  celui  du  lotissement.  Us 
cohéritière  saront  donc  fondés  à  dire  à  l'adjnditt- 
taire  :  la  licitation  est  un  partage,  le  bien  liciléett 
un  lot  :  c'est  donc  un  lot  que  vous  ave»  reçu  d>* 
l'adjudication;  ce  n'est  pas  à  titre  nouveau  que  «Ni 
avez  été  saisi  de  l'immeuble:  c'est  oa^iime  héritier; 
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foas  avez  été  rempli  de  droits  antérieurs  ;  en  un 
mot,  c*est  fotre  part  héréditaire  que  vous  avez 
reçve  jusqu'à  concurrence. 

Réciproquement,  tes  cohéritiers  pourraient-ils 
forcer  l'héritier  adjudicataire  à  leur  payer  le  prix 
de  l'adjudication,  pour  se  voir  ensuite  rempli  en 
valeurs  héréditaires?  Non  sans  doute;  l'adjudica- 
ikHt  n'est  pour  lui  qu'une  attribution  de  biens  à 
titK  de  partage;  exiger  le  payement  d'un  prix 
quelconque,  c'est  dénaturer  l'attribution ,  c'est 
HMsforBMT  la  lidtation  en  contrat  translatif  et 
edramutalif  L'héritier  ne  peut  être  débiteur  que 
de  ee  qvi  excède  ses  droits  dans  la  masse  ;  car  au 
éeH  de  ses  droits,  il  n'a  rien  k  retenir  ^  mais  jusque- 
là  il  possède  comme  héritier  ;  le  surplus  n'est  dû 
par  lui  qu'à  titre  de  soulte ,  de  retour,  et  comme 
compeiisattoB  de  l'inégalité  de  son  lot  (art*  833, 
Ced.  ei«.). 

Si  rhériUer  ne  reçoit  pas  d'autres  valeurs  héré- 
ditaires, le  bien  à  lui  adjugé  forme  la  totalité  de 
um  loi  ;^  s'il  en  reçoit  d'autres  et  que  leur  somme 
forme  avec  le  bien  adjugé  une  valeur  excédant  ses 
droits  dans  la  masse ,  il  y  a  lotissement  pour  le 
tout,  avec  souhe  ou  retour  de  lot.  Mais  alors  la 
soulte  i^pe  les  derniers  objets  attribués;  ce  sont 
eux  qui  constituent  l'eseédani;  la  Régie  doit  perce- 
voir un  draîi  de  pari  acquise,  mais  à  raison  de  la 
nature  des  biens  compris  au  dernier  acte.  Jusque- 
là,  l'héritier  n'avait  rien  acquis. 

Le  partage  n'exercera  donc  aucune  influence,  ni 
snrie  meniaM  de  la  part  acquise»  ni  sur  le^^irac- 
tèrede  faele;  il  n'y  a  done  point  à  l'attendre  pour 
asseoir  la  perception  sur  sa  véritable  hase,  la  seule 
qui  soit  légkime«  celle  qui  constitue  la  part  acquine 
d'après  les  droits  de  l'héritier  dans  la  masse.  Moins 
enoare  y  a-t*il  lieu  de  percevoir  autrement  et  sur 
nie  base  qui  n'est  pas  et  ne  peut  pas  être  vraie  et 
confprme  au  vœu  de  la  loi ,  ni  par  conséquent 
régniiève. 

6S7.  Les  tribunaux  se  sont  mépris,  selon 
noua,  quamd  ils  ont  prétendu  que  le  partage  n'est 
pas  un  aete  ultérieur  à  la  perception ,  parce  qu'il 
ne  feit  que  remplir  l'héritier  des  droits  antérieurs. 
Les  droits,  sans  doute ,  sont  antérieurs ,  mais  non 
ie  partage  qui  est  incontestablement  ultérieur, 
ainsi  que  la  date  en  fait  foi.  Telle  ou  telle  al  tribu- 
tioB  au  moyen  de  laquelle  Tindivlsiott  cesse  et  le 
lot  devient  exclusif,  quoique  l'eiet  en  soit  rétroac- 
tif, n'en  est  pas  moins  un  événement  ultérieur  qui 
ne  peut  pas  modifier  la  perception.  Mais  ce  qui  est 
vraimenl' antérieur,  c'est  le  montant  du  droit  de 
fh^tier,  c'est  la  valeur  sur  laquelle  il  a  dû  payer 
le  droit  de  succession,  c'est  la  masse  hérédilatre  et 
la  proportion  de  la  part  virile.  Tons  ces  faits  sont 
la  hase  légale  de  la  perception  du  droit  déport 
aeqmte.  S'ils  ont  été  méconnus,  s'il  y  a  eu  erreur 
rectifiahte,  leparUge  peut  servir,  soit  à  la  demande 
d'une  restitution,  soit  à  celle  d'un  supplément,  non 
pas  à  raison  des  dispositions  qui  le  constituent, 
nais  à  eause  des  documents  qu'il  contient  et  des 
éléments  de  vérité  relativement  aux  valeurs  héré- 
ditaires ou  aux  droits  de  l'héritier  qui  s'y  rencon- 
trent et  qui  devaient'servir  de  liase  à  la  perception. 

C'est  donc  en  ce  sens  qu'il  faut  entendre  que  le 
partage  est  ou  n'est  pas  un  acte  ultérieur;  quel 
qu'il  soit,  il  est  évident  que  son  expectative  ne 
peut  pas  plus  suspendre  la  perception  ou  la  rendre 


provisoire,  que  sa  réalisation  ne  peut  la  modifier. 

En  un  mot,  il  est  évident  que  le  (mrtage  ne  peut 
pas  influer  sur  la  perception  à  liquider  sur  l'adju- 
dication, par  hi  raison  déterminante  qu'il  ne  peut 
jamais  modifier  le  droit  perçu  ou  à  percevoir  sur  la 
mutation  par  décès.  Cest  un  événement  ultérieur 
pour  l'un  et  pour  l'autre,  dans  le  même  sens  et  avec 
la  même  portée;  il  peut  éclairer  l'un  et  l'autre, 
mais  il  ne  peut  modifier  ni  l'un  ni  l'autre.  Leurs 
causes  ne  sont  pas  là  et  ne  peuvent  pas  s'y  trouver. 

6S8*'  Tout  système  qui  aura  pour  objet  de 
subordonner  la  perception  des  parts  acquises  par 
licitation  au  partage,  ou  à  tout  autre  calcul  que  celui 
des  valeurs  sur  lesquelles  l'adjudicataire  a  dû  payer 
le- droit  de  succession,  conduira  nécessairement 
aux  contradictions  les  plus  étranges.  Par  exemple, 
l'exception  même  acoe|>tée  par  la  jurisprudence, 
pour  le  cas  oit  le  partage  est  présenté  à  l'enregis- 
trement en  même  temps  que  la  licitation,  conduit 
à  des  résultats  que  la  Cour  assurément  n'a  point 
aperçus. 

Dans  ce  système,  en  effet,  si  le  partage  passé 
douze  jours  après  la  licitation  est  reçu  par  un  no- 
taire résidant  à  la  campagne,  auquel  la  loi  donne 
quinze  jours  pour  faire  enregistrer  (art.  20),  le 
partage  et  la  licitation  ne  font  qu'un,  le  droit  est 
liquidé,  déduction  faite  de  la  part  dans  U  masse, 
et  si  le  bien  n'excède  pas  cette  part,  il  n'est  rien 
perçu.  Mais  si  le  notaire  réside  auprès  d'un  bureau 
d'enregistrement  et  n'a  que  dix  jours  pour  faire 
enregistrer,  le  ftartage  est  un  acte  étranger,  ulté- 
rieur À  la  iicitallou  ;  il  ne  peut  servir  à  déterminer 
le  droit  régulièrement  perçu  ;  l'impôt  est  liquidé, 
déduction  faite  de  la  part  de  l'adjudicataire  dans 
le  lot  adjugé  seulement,  d'où  il  suit  qu'il  e^t  tou- 
jours dû  un  droit  proportionnel. 

Ainsi  le  droit  est  déterminé  par  la  résidence  du 
notaire. 

C'est  encore  cette  résidence  qui  sert  à  caracté- 
riser tes  actes  et  qui  fait  que  l'héritier  acquiert  ou 
n'acquiert  pas. 

De  bonne  foi,  est-il  vraisemblable  de  penser  que 
le  législateur  ait  attaché  l'exigibilité  de  l'impôt  à 
des  circonstances  aussi  variables,  aussi  étrangères 
à  son  objet  ? 

Lorsque  la  loi  a  déclaré,  en  principe,  que  c  les 
droits  sont  fixes  ou  proportionnels,  suivant  la  na- 
ture des  actes  et  mutations  a  (art.  2),  et  que  le 
droit  proportionnel  a  est  assis  «tir  tes  valeurs^  » 
sera-l-il  donc  permis  d'en  déterminer  autrement 
l'exigibilité  ?  Le  droit  sera-l-il  légitimement  perçu 
suivant  la  date  des  actes  et  l'époque  de  leur  pré- 
sentation à  l'enregistrement? Sera- 1- il  différemment 
exigible  sur  des  actes  de  même  nature?  Sera-t-il 
régulièrement  appliqué  à  ce  qui  n'est  pas  mutation? 
Sera-t-it  fixe  ou  proportionnel  suivant  la  résidence 
du  notaire,  etc.  ? 

Comment  la  Cour  de  cassation  n'a-t-elle  pas  re 
eu  lé  devant  de  pareilles  conditions  de  sa  jurispru- 
dence? 

N'est  il  pas  contradictoire  de  percevoir  plus  ou 
moins,  suivant  que  les  parties  auront  ou  n'auront 
pas  pu  procéder  au  partage  avant  l'enregistrement 
(le  la  licitation,  faisant  ainsi  dépendre  le  sens  du 
mot  part  acquise  et  le  montant  de  l'impôt  des  cir- 
constances qui  peuvent  hâter  ou  retarder  la  liqui- 
dation définitive? 
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N*est-il  pas  étrange  de  supposer  que  la  loi  no 
percevra  rien  si-  les  héritiers  procècjont  par  voie  de 
partage  en  nature,  et  qu'elle  percevra  des  droîM^ 
énormes  s'ils  sont  obligés  de  recourir  à  la  Ikita- 
lion? 

N*est-il  pas  contraire  aui  règles  du  bon  sens  de 
soumettre  le  partage  avec  sAulte  à  un  droit  déter- 
miné par  la  part  de  l'héritier  dans  la  masse,  et 
l'aequisition  par  licitatlon,  qui  n'est  autre  chose 
qu'un  partage  avec  soulte,  à  un  droit  déterminé 
par  la  part  de  l'héritier  dans  le  bien  seulement? 

#30.  Comment  les  contradictions  ne  seraient- 
elles  pas  multipliées  dans  les  résultats  généraux 
de  la  jurisprudence,  lorqu'il  n'existe  pas  un  arrêt 
statuant  sur  une  espèce  particulière  qui,  sojt  dans 
ses  motifs,  soit  dans  sa  décision,  ne  contredise 
quelqu'un  des  arrêts  antérieurs?  Nous  n'entrerons 
pas  ici  dans  ce  détail  (1).  Déjà  cette  dissertation  est 
assez  longue  et  dépasse  les  bornes  naturelles  des 
discussions  de  cet  ouvrage.  Mais  nous  avons  cru 
nécessaire  de  combattre,  sous  tons  les  rapports, 
nne  jurisprudence  dont  les  résultats  ne  sont  pas 
moins  funestes  en  droit  d^l  qu'en  droit  fiscal,  et 
dont  les  motifs  méconnaissent  dans  l'une  et  l'autre 
matière  les  principes  fondamentaux,  et  hors  des- 
quels  on  ne  peut  rencontrer  qu'arbitraire  et  con- 
fusion. 

640.  Ce  que  nous  avons  dit  des  parts  acquises 
par  lidtation  doit  se  dire  également  des  soultes  ou 
inégalités  de  lots  dans  les  partages  partiels  et  suc- 
cessifs, soit  provisionnels,  soit  définitifs.  L'héritier 
est,  aux  yeux  du  fisc,  propriétaire  d^  biens  héré- 
ditaires, jusqu'à  concurrence  de  sa  part  virile  dans 
la  masse;  dès  lors,  il  peut  recevoir,  dans  cette 
masse,  des  biens  quelconques,  sans  qu'il  y  ait 
acquisition  relativement  à  l'impêt.  Il  lui  suffit  de 
ustifier  au  receveur  du  montant  de  ses  droits, 
pour  que  le  partage  soit  assujetti  seulement  au 
droit  fixe. 

Mais  la  jurisprudence  décide  autrement  ;  deux 
arrêts  de  la  Cour  de  cassation,  des  12  novembre  1844 
et  23  avril  i845,  ont  jugé  au  contraire,  <r  que  lorsque 
cf  le  partage  est  partiel  et  ne  porte  que  sur  une 
«  portion  des  biens  indivis,  celui  descopartageants 
((  qui  a  reçu  une  portion  supérieure  à  sa  part 
«  héréditaire  dans  ses  biem^  est  passible  du  droit 
V  proportionnel  sur  l'excédant  de  la  portion 
a  réelle  »  (Contr.,  art.  6996  et  7187). 

Cette  assertion,  purement  affirmative,  n'est  elle- 
même  fondée  que  sur  d'autres  assertions  également 
dénuées  de  motifs  : 

1"*  «c  Qu'il  n'y  a  que  le  partage  définitif  et  com- 
a  prenant  la  masse  totale  des  biens  de  la  succès- 
«  sion,  sans  soulte  ni  retour,  qui  soit  affranchi  du 
a  droit  proportionnel.  » 

On  cherche  vainement  dans  quelle  disposition 
de  la  loi  la  Cour  de  cassation  a  puisé  celte  rèele 
contraire  à  tonte  la  pratique  précédente;  l'art.  68, 
§  5,  no  3,  de  la  loi  de  frimaire,  tarife  au  droit  fixe 
«  les  partages  entre  copropriétaires,  »  et  l'art.  69 
soumet  au  droit  proportionnel  «  les  retours  de 
partage  ;  »  on  ne  voit  pas  qu'elle  exige  que  le 


(I)  Voyez  le  relevé  de  ces  contradictions  k  la  Rivuedu 
droit  français,  p.  49. 


partage  soit  définitif,  ni  qu'il  cooipreMM)  tontnlt 
masse. 

On  ne  comprend  pas,  d'ailleurs,  pourquoi  l'aeln 
de  division  partielle  serait  un  partage  pour  appli- 
quer le  texte  de  l'art.  69,  et  n'en  serait  pas  wm 
pour  appliquer  l'art.  68.  C'eat  bien  éfldemneoi  U 
même  acte  que  la  toi  a  eu  eu  vne  dans  les  denx 
dispositions,  et  cela  est  incemlestnble,  puisque,  dana 
l'art.  68,  elle  piévoit  le  cas  de  retour  tarifé  par 
l'art.  69. 

2*  €  Le  droit  est  dû  au  moment  même  oè  Taole 
«  de  partage  partiel  est  soumis  à  la  foraalUé  de 
«  l'enregistrement,  et  ne  peut  être  tubordannéaft 
«  r^lement  postérieur  et  définitif  des  biens  de  In 
«  succession,  n  Cette  OMUtidérmion  est  vraie,  nais 
n'est  pas  concluante.  Sans  dente  te  droU  ne  pnnl 
être  subordonné  au  règlement  uttérienr,  anda  il 
est  subordonné  au  droit  de  l'héritier  dans  la  masae; 
or,  ce  droit  est  connu  ou  peut  Tètre  an  jnnr  de 
l'enregistrenient  du  partage.  F.  le  TrmUé,  n^STM, 
et  ce  que  nous  avons  dit  iont  à  l'heure  au  aujel  ém 
licitatèons. 

04f .  Cette  jurisprudence  eondait  à  mu  étrangn 
résultat,  qu*api>ta  avohr  payé  le  dteil  de  mntaliee 
par  déoès.sur  le  tien  de  la  niaase  béeédltaire,  l^ké- 
ritier  qui,  en  définitive,  n'aura  reçnqne  le  nnetam 
de  ses  droiu,  aura  payénéninnoiaf  le  droitée  senUe 
sur  les  deux  tiers  de  sonlot.l|narrèlde  la  dHunbrn 
des  requêtes,  du  25  mai  1841,  eonfiraie  eelte  con- 
séquence des  principes  oonsacréa  par  les  arvèlaqni 
viennent  d'être  rapportés.  *~  Les  héHyert  avaient 
procédé  d'abord  au  partage  des  valeurs  mobilièms; 
puis,  dans  le  parUge  des  Immeubles,  les  panées 
firent  rapport  des  valeurs  préeédemmentpertagées, 
et  attribuèrent  à  l'un  d*eox  des  immeubles  emé^ 
dant  ses  droits,  à  la  charge  de  restituer  anx  nulKs 
une  partie  des  valeurs  dont  II  avait  été  précède»* 
ment  loti.  La  Cour  de  cassation  considéra  q«e  «ka 
«  valeurs  mobilières,  partagées  par  le  premier  nele, 
ff  avaient  été,  depuis,  vendues  et  réalisées  parles 
«  copartageants.  »  Elle  en  eondut  que  le  premier 
partage  était  définitif,  et  qu'en  conséquence  iedreét 
devait  être  perçu  sur  le  second,  comme  si  les  pr^* 
mières  valeurs  n'avaient  pas  hii  partie  de  la  oNwse 
à  partager  {Cùnir.,  art  6659). 

Ainsi,  la  Qour  de  cassation,  qui  reAise  eensliBi- 
ment  de  prendre  en  considération  les  ndes  anté- 
rieurs au  partage  ou  à  la  licitation  qn'H  s'agit  d*ea^ 
registrer,  considère  ici,  non-senlement  le  parta^ 
fhit  précédemment,  mais  encore  des  faits  étrange» 
à  ce  partage  et  qui  ne  le  caractérisent  anconeuaent. 
Car  de  ce  que  l'un  des  copartageants  a  réallaé  o« 
vendu  sa  part,  il  ne  s'ensuit  pas  que,  dans  l'inten* 
tion  commune  des  parties,  il  ait  eu  le  droit  de  le 
faire.  La  jégie  ne  peut  pas  être  admise  à  prendre 
partout  ses  preuves  pour  percevoir  davantage,  et 
à  les  refoser  toutes  pour  percevoir  moins.  La  per- 
ception et  l'eiLception  ne  peuvent  être  snborden- 
nées  à  deux  principes  diiërents. 

04%.  Lorsque  des  héritiers  ont  procédé  an  par» 
tage  de  toutes  les  valeurs  faérédiittres,  en  l'absenee 
de  l'nn  des  ayants  droit,  et  qu'ultérieurement  te- 
luici,sur  sa  demande  en  partage,  reçoit  une  somme 
d'argent  des  cohéritiers  précédemment  lotis,  le 
droit  de  soulte  doit  être  pierçu  sur  le  mentant  de 
cette  somme.  Pour  la  liquidation  de  ce  droit,  en 
doit  considérer  les  biens  compris  dans  le  premiev 
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jpiruge  €««itoieeti«tMM  èiMîare  à  l'état  d'inditlBiôn 
«Btre  tous  les  cobéf itl<et8  ;  et,  en  elfet,  à  l'égûrd  (te 
riiëritier  omis,  les  tctes  |)réoé<letot$  a'existent 
pokit. 

Il  «R  résttUe  que  tes  sommes  qui  lai  sonl  attH- 
buées  B'étâQt  pas  des  vâlevrs  hérédilalres,  elles 
lioraieil  saaHe;  mais  ces  soultes  sent  tiéeessaire- 
meal  iiif  «takies  sur  les  valeurs  de  la  succession, 
soltani  la  règle  «rdîMlre  des  Impntalioriis,  iracée 
par  rinstrwslïeHféiiérale  du  )8  septembre  180?  et 
rappOHéa  aa  n»  8301  du  YVotV. 

Un  Jogcmeni  d«  trlbumil  de  la  Seine,  da  15  août 
184a,«CiiRarrèt  dii6.marst845(GaMlr.,ari.5963et 
6587),  ont  statué  dans  ce  ^ns.  Le  siekir  de  Préval, 
veuf  et  donataire  de  sa  femme,  avait  partagé  la 
totalité  de  la  sneoeaslon  de  œlle-el  entre  trois  de 
ses  enAints  toineÉrs.  Le  qaatrième  réclama  alté- 
rienrement  ses  droits  do«H  il  Art  rempli  an  moyen 
d'une  somme  qne  ses  coKéritiers  s'engagèrent  àlnt 
payer.  Il  a  été  {ugé  qwe  la  convention  nonveHe  était 
un  partage,  et  ta  somme  de  ^,000  Dr.  une  senlteV 
mais  qne  cette 'soulte  devait  être  imputée  d'abord 
sur  les  soaMnes  d*argeM  ou  créances  héréditaires, 
qnoiqa^ii  en  e«i  été  di8tM>6é  par  le  ^premier  pattage, 
parceqne,ffOur  procéder  aveêfequatrièmé  enfuit  non 
leU^  il  liilalt  supposer  les  dioaes  entières  et  dans 
rétat  où  elle^  se  trouvaleM  au  Jour  de  ronvertnre 
de  4a  sa«oesBlon. 

Cette  èapèoe  ne  doit  pas  ^tre  conIVwdife  avecte 
cas  d^MNereetlâcation  moyeonaat  un  prik,iyn  celui 
d*nnaup^émenft  de  eoMittutton  dotale,  dont  fl  est 
question  au  3kthkmifhé,  v*  Pttrtagt,  m**  151  et 
suivants. 

'•<4S.  Le  droit  d'nae  adjudication  de  biens 
meubles,  Ibiteau  profit  d*ttn  cohéritier,  doit-Il  être 
liquidé  sur  la  pifri  acqnise  pat  Tadjudicataire,  dé- 
duetlon  Alite  de  ses  droiu  ? 

Suivant  nn  arrêt  de  la  Gourdèvassation  du  9  mai 
I89i,  le  droit  doit  être  perçu  sans  déduction  des 
pa«*is  acquises,  par  api^lication  de  la  loi  du  ^  pln- 
vièae  an  ix.  Nous  avons  combattu  cette  Jurispru- 
dence au  Tmité,  tn^  t680.  Notre  opinion  et  les  mo- 
tifs sur  lesquels  elle  est  fondée  ont  été  adoptés  par 
les  tribunaux  de  ta  Seine  (JtH;.du  26  Juin  1859, 
CoMlr.,  ait.  9615)  et  de  Pilhivièrs  (Jug.  du  19  lév. 
18JI0,  €ofirr.;  art.  5869).  En  conséquence,  Tadmi- 
ntstraHen,  t>ar  détibération  du  6  mars  1840  {Contr,, 
art.  7550)»  a  reconnu  que,  lorsqu'un  des  cofaérf-^ 
tiers  se  rend  adjudicataire  d*un  fonds  de  commerce 
app^itonant  à  la  auçoession,  te  4roit  ne  doit  être 
liquidé  qne  sur  la  part  acquise.  Mais  elle  a  cherché 
à  ^iathiguèr  en  disant  :  «  Toutes  les  fbis  que  la 
▼e»iei^  soit  de  meubles  soit  de  marchandises,  se 
fM  par  lots  ou  articles,  qu^il  est  rédigé  un  simple 
procès* verbal  que  les  acheteurs  ne  signent  Jamais, 
fi  y  n  vente  à  Tencan  proprement  dite,  et  les  "droits 
sont  dus  sur  le  montant  du  procès-verbal,  sans  dé- 
liiKHion  de  ce  qu*oni  pu  acheter  tes  vendeurs  ;  mais 
tontes  les  fois  qu*il  s'agit  d'Un  fouds  de  commerce 
ou  de  tout  autre  objet  de  grande  ^leur  et  hnpar- 
tngeatbleqne  les  cohéritiers  ou  copropriétaires  indi- 
vis  fbol  tendre  en  forme  de  limitation,  la  déduction 
de  fn  l^rt  de  l'adjudicataire  doit  être  faite;  te  n«  6 
ihi  S  5  de  Tart.  69  de  la  toi  du  22  T^imaite  an  vii  doit 
régir  ta  perception,  a 

Cette  distinction  n^est  évidemment  pas  fondée. 
D^   une  décision  du  nrintstre  des  finances,  du 


10  décembre  1819,  avait  cherché  à  l'établir,  et  les 
Jugements  précités  n'en  ont  point  adopté  les  mo- 
tif^.  Un  jugement  du  tribunal  de  Compiègne,  du 
17  décembre  1846  {Ctmtr.,  art.  7786),  les  a  formel- 
lement rejetés,  «  attendu  qu'on  ne  voit  pas  corn 
ment  des  meubles  vendns  publiquement  en  lots 
séparés  seraient  passibles  d'un  droit  de  mutation, 
qni  ne  les  frapperait  pas  s'ils  étaient  criés  ou  réunis 
en  une  seule  masse  ;  qu'aucun  de  ces  deux  cas  ne 
présente  des  circonstances  spéciales  modifiant  la 
nature  dn  contrat  qni  fait  cesser  l'indivision ,  et 
que,  dans  l'un  comme  l'autre,  l'héritier  propriétaire 
d'une  portion  des  objets  la  conserve  et  n'achète 
qne  la  portion  afférente  h  ses  cohéritiers.  » 

#44.  lies  cessions  de  droits  successifs  entre 
cohéritiers,  par  voie  de  constitutions  dotales,  sont 
examinées  an  Traité,  n^  2705  et  siiiv.  La  pratique 
et  la  jurisprudence  ont  soulevé  quelques  questions 
nouvelles. 

Il  arrive  assez  fréquemment,  dans  les  déparle 
mentsdn  midi  de  la  France,  qu'un  frère  on  parent 
détenteur  des  biens  d^uUe  succession  ouverte, 
mais  non  encore  liquidée,  intervient  au  contrat  de 
mariage  d'un  cohéritier  et  s'engage  à  lui  compter 
une  somme  déterminée  à  Imputer,  jusqu'à  due 
ooncutrence,  sur  les  droits  du  futur  époux  dans  la 
succession.  Cette  dause  est-elle  une  cession  de 
droits  suocessil^  passible  dn  droit  proportionnel, 
et  Mr  quetles  valeurs  le  droit  doit-il  être  liquidé? 

Il  Ihut  distinguer. 

8!  la  succession  comporte  <ies  valeurs  mobilières, 
la  cffaïuse  peut  être  assimilée  à  la  disposition  dont 
parle  l'instruction  du  5  juin  1827,  n»  li09,  §  2, 
n*"  1,  par  laquelle  la  constitution  dotale  est  faite 
d  tMilotr  sur  les  droits  successifs,  et  qni  n'emporte 
pas  eession  de  ces  droits.  C'^t  en  cHTet,  la  même 
chose  qu^ne  somme  à  in^puter  on  nne  somme  à 
vtflotr,  et  d'ailleurs,  l'instruction  admet  formelle- 
ment, comme  emportant  la  même  solution,  l'emploi 
d'expressions  équivalentes. 

Mais  si  les  biens  hérédiuires  sont  exclusivement 
immobiliers,  la  somme  promise  ne  peut  être  qu'une 
soulte  ou  le  prix  d*une  cession ,  puisque  alors  le 
futur  ne  pourra  être  rempli  en  biens  héréditaires 
et  devra  recevoir  de  l'argent  en  échange  de  ses 
droits  dans  la  masse.  Mais  cette  cession  rentre  dans 
l'hypothèse  prévue  au  Traité,  n»  1902,  d'une  vente 
d'Immeubles  Jnsqu'à  concurrence  d'une  somme 
déterminée.  Cette  stipulation  suppose  une  évalua- 
tion ultérieure  qne  comporte  essentiellement  la 
clause  dont  il  s'agit',  cette  circonstance  est  néces- 
sairement suspensive  de  la  transmission  et  de  la 
perception  du  droit  proportionnel,  sauf  à  l'exiger 
torsque  la  clause  sera  réalisée  par  la  liquidation 
définitive  à  intervenir. 

Jusque-là,  le  droit  fixe  doit  être  perçu,  et  non  le 
droit  de  1  p.  c,  lequel  ne  peut  s'appliquer  qu'aux 
obligations  de  sommes  qui  ne  sont  pas  te  prix  d'une 
transmission  (art.  69,  %  3,  n*  3,  de  la  loi  de  fri- 
maire). 

646.  Lorsqu'un  héritier  a  cédé  à  son  cohéritier 
ses  droits  successifs  moyennant  une  somme  en  sus 
de  sa  constitution  doule,  comment  le  droit  doit -il 
être  liquidé? 

Il  faut  encore  distinguer. 

Si  l'héritier  avait  reçu,  avant  l'ouverture  de  la 
succession,  le  montant  de  la  constitution  dotale,  le 
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droit  n*est  dû  que  sur  la  somme  stipulée  en  sus  de 
la  dot  constituée. 

En  effet,  aux  termes  des  art.  845  et  845,  C  civ., 
rhéritier  doit  le  rapport  des  sommes  qui  lui  ont  été 
données  par  le  défunt;  mais,  par  cela  seul  que  le 
rapport  en  est  dû, elles  font  partie  de  la  masse  héré- 
ditaire, et  rhéritier  peut  les  retenir  k  titre  de  lotis- 
sement. C'est  donc  i  ce  titre,  et  non  comme  prix 
de  cession,  qu*il  les  retient,  et  le  droit  de  cession 
ne  peut  être  liquidé  que  sur  leur  montant. 

Peu  importe,  à  cet  égard, qu'elles  aient  été  payées 
par  rhéritier  cessionnaire,  ou  directement  par  le 
père  donateur;  c  est  toujours  en  Tacquit  de  ce  der- 
nier, et  rhéritier  qui  a  fourni  les  deniers  n*est  pas 
créancier  direct  de  rhéritier  donataire.  Ainii^  celui- 
ci  ne  s'acquitte  pas  en  cédant  ses  droits;  il  n'y  a 
pas  dation  en  payement  ;  c'est  une  dette  de  la  suc- 
cession qui  flgure  au  passif  comme  toute  autre, 
quelle  qu'en  soit  l'origine. 

Il  est  donc  évident  que,  dans  aucun  cas,  les 
sommes  constituées  en  dot  ne  sont  passibles  du 
droit  de  cession,  lorsqu'elles  ont  été  payées  avant 
l'ouverture  de  la  succession. 

Mais,  si  elles  ont  été  payées  postérieurement  par 
le  cessionnaire,  le  droit  est  dû  toutes  les  fois  que  la 
nature  des  biens  héréditaires  ne  permet  pas  de 
considérer  les  sommes  payées  comme  faisant  par- 
tie de  la  masse  partageable.  Alors  l'héritier  doté 
reçoit  des  sommes  étrangères  à  ta  succession,  et 
l'héritier  cessionnaire  est  remboursé  au  moyen  de 
biens  héréditaires  ;  il  y  a  incontestablement  vente, 
et,  par  conséquent»  les  sommes  constituées  doivent 
entrer  dans  le  prix  sur  lequel  le  droit  de  cession 
doit  être  liquidé. 

Le  tribunal  d'Auriilac,  par  jugement  du  28  juin 
1838  (Contr^  art.  5823),  décide,  contrairement  k 
ce  qui  vient  d'être  dit,  que  le  droit  ne  doit  pas  être 
perçu  sur  des  sommes  restant  dues  sur  des  consti- 
tutions dotales,  par  le  motif  que  le  donataire  pou- 
vait renoncer  à  la  succession  pour  s'en  tenir  à  sa 
dot.  Mais,  dans  l'espèce,  rhéritier  donataire  ne  re- 
nonçait point,  puisqu'il  exigeait  un  prix  eu  sus  des 
constitutions  ;  il  acceptait,  au  contraire.  Dès  lors, 
ce  qu'il  recevait  de  ses  cohéritiers  n'avait  plus  le 
caractère  de  constitution  dotale;  c'était  comme 
héritier,  et  non  comme  donataire,  qu'il  avait  droit 
aux  sommes  stipulées,  et  ces  sommes  étani  étran> 
gères  à  la  succession,  avaient  nécessairement  nature 
de  soulte. 

C'est,  au  contraire,  avec  raison  qu'un  jugement 
du  tribunal  de  Mirande,  du  31  août  1843,  décide 
que  le  droit  est  dû  sur  le  montant  des  dots  consti- 
tuées, payées  depuis  le  décès  des  auteurs  de  la  suc- 
cetsion,  par  l'héritier  cessionnaire  et  s'obligeant  à 
payer  une  somme  en  sus,  moyennant  l'abandon  des 
droits  de  son  cohéritier  (Conlr,,  art.  0931). 

€4€.  La  renonciation  à  une  succession  moyeur 
nant  un  prix,  doit  être  considérée  comme  une  ces- 
sion de  droits  successifs  entre  cohéritiers  {Traité, 
n**  522  et  2722).  Mais  il  ne  faut  pas  considérer 
comme  ayant  ce  caractère  la  renonciation  que  fait 
un  cohéritier  pour  s'en  tenir  aux  dons  ou  aux  con- 
stitutions dotales  qui  lui  ont  été  faits  par  le  défunt, 
et  dont  il  devrait  le  rapport.  Cette  solution  résulte 
implicitement  de  l'instruction  générale  du  3  juin 
1827,  rapportée  aun*  2703 du  Traité,  La  jurispru- 
dence n^a  rien  décidé  qui  soit  contraire  à  cette  règle. 


Mais  un  jugement  du  trîhmial  de  Uboume,  du 
21  février  1845',  a  considéré  comme  cession  4e 
droits  successifs  la  renonciation  de  l'espèce^  dans 
laquelle  le  renonçant  avait  déclaré  faire  ii  son  cohé- 
ritier «  tous  transports,  abandons  et  délaissewumis 
«  requis  et  nécessaires.  Le  jugeaienl  est  fondé  sar 
«  ce  que  l'effet  de  la  renonciation  esC  de  fiûre  ooa- 
«  sidérer  l'héritier  renonçant  comme  n'ayant  javMls 
c  hérité  ;  que  cependant  on  remarque  que  le  aiear 
«  Barreyre  déclare  transporter,  abasidonner  H  dé- 
«  laisser  à  son  frère  totis  les  biens  dépendants  de 
«  l'héréditi^,  circonsunce  qui  emporte  néoessnire- 
«  ment  de  sa  part  une  adltion  de  cette  même  liéré- 
«  dite,  car  on  ne  peut  transmettre  que  les  droits 
«  dont  on  est  soi-même  investi  »  (Cojùr.,art.  7 156). 

Cette  considération  est  une  preuve  notable  de  la 
nécessité,  pour  les  rédacteurs  des  actes,  de  n'em- 
ployer que  des  expressions  rigoureusement  oor- 
rectes  et  conformes  4  la  véritable  nature  des  eon- 
trats  passés.  Les  clauses  de  style  non-seolenent 
jettent  de  l'embacras  dans  l'exécution  des  conven- 
tions, mais  encore  sont  une  cause  féconde  de  per^ 
ceptions  illégales.  Notamment^  l'emploi  des  mnis 
cession,  transport,  abandon,  subro§atUm,  dans  des 
actes  tels  que  tes  partages  ou  les  transactions  <|ttl 
ne  cèdent,  transportent,  abandonnent  ni  ne  anbcn- 
gent,  facilite  évidemment  les  prétentions  .ttseales. 
L'usage  de  ces  mots  inexacts  remonte  à  une  époqne 
où  les  parUges  et  les  transactions  éuient  considé- 
rés comme  translatifs  ;  mais,  dans  le  droit  moderne, 
ce  caractère  a  cessé  de  leur  apparl«nir,  et  tas  no- 
taires ont  néanmoins  conservé  lenr  protocole. 
Depuis  le  xvi«  siècle,  peut-être  n'est-il  pas  un  anlottr 
qui,  traitant  de  ces  contrats,  n'ait  renoaveléoitte 
observation.  «  Les  notaires ,  disait  Guyol,  ne  qnit- 
c(  tent  pas  volontiers  un  style  que  leur  usage  a 
c  consacré  ;  ainsi,  si  quelqu'un  quitte  et  délaisse 
a  un  héritage,  ils  pensent  que  ce  n'est  pas  assez  de 
c  dire  qu'il  se  désiste  de  tout  droit  ;  ils  ajoutent 
«  toujoiirs  la  cession  et  le  transport  avec  le  ooniec^ 
«  tif,  en  tant  que  besoin  serait.^  Le  seigneur  vient* 
«  l'acte  porte  cession,  il  conclut  aux  droits;  cepen- 
«  dant,  dans  le  vrai,  on  n'a  rien  cédé,  a 

Le  tribunal  de  Llbourne  semble  avoir  pris  à 
t4che  de  justifier  Tobservation  de  Gnyot;  la  mé«e 
inexactitude  de  style  prodoit  les  mêmes  effets  ^ne 
sous  l'ancien  droit.  Il  y  a  cependant  cette  diffé- 
rence, qu'anciennement  la  jurisprudence,  plva atta- 
chée à  la  véritable  nature  du  contrat  et  au  principe 
de  justice  qui  doit  présider  k  la  perception,  n*tvâit 
aucui^  égard  à  ta  clause  de  style;  Dumoulin,  Fan*> 
maur  et  d'autres  auteurs»  enseignaient  avec  des 
arrêts  qu^  le  terme.de  cession  ne  dénaturait  pas  la 
convention  naturellement  non  tra^lative.  Un  nrrèi 
de  la  Cour  de  cassation,  du  24  fioréal  an  ui,  a  sta- 
tue dans  le  même  sens  et  jugé  qu'un  acte  passé 
entre  héritiers,  et  dans  lequel  l'un  d'eux  renonçait 
k  ses  droits  avec  cette  clause,  vend,  cède,  frnn*- 
porte,  n'avait  produit  aucune  mutation  de  l'un  k 
l'autre  (TVaiV,  n»  617). 

•47.  Les  cessions  de  droits  successifs,  comme 
les  stipulations  de  partages,  peuvent  être  soumises 
à  des  conditions,  soit  suspensives,  soit  résolutoires, 
et  la  perception  doit  suivre  le  caractère  de  la  co»- 
vention  (Traité,  n»  2813).  Un  arrêt  de  la  Cour  de 
Montpellier,  du  12  mai  1847  (Contr,,  art.  8160),  a 
jugé,  en  matière  civile,  qu'une  cession  de  droits 
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socctfssMs  entre  cohéritiers,  avait  pu  être  subor- 
donnée à  une  condition  .résolutoire,  expresse  ou 
tacite,  à  défaut  de  payement  de  prix,  cette  clause 
n*étant  pas  contraire  à  l*art.  883,  C.  civ. 

Néanmoins,  les  stipulations  des  clauses  dbndi> 
tionnelles  dans  les  partage^  sont  sujettes  à  de 
graies  inconvénients, et  demandent,  en  générai,  une 
rédaction  claire  et  précise.  Toute  ambiguïté  fait 
naître  un  procès  et  profite  au  fisc.  Le  sieur  Julien 
Sadoumy  cède  à  Maurice,  son  frère,  et  l'un  de  ses 
cohéritiers,  tous  ses  droits  successifs  moyennant 
95,000  francs  ;  Tacte  porte,  en  outre,  que  si  le  do- 
maine de  Bartbe  tombait  au  lot  de  Maurice,  il  le 
céderait  à  Julien  pour  le  prix  de  80,000  francs. 
Julien  intervient  au  partage,  et  le  domaine  de 
Barthe  lui  échoit.  Un  Jugement  du  tribunal  de 
Brioude  décida,  entre  les  deux  frères,  que  la  ces- 
sion de  droits  successifs  n*avait  pas  compris  le  do- 
maine de  Barthe,  que  Julien,  au  contraire,  avait 
entendu  s*assurer.  Nonobstant  ce  jugement,  la 
Régie  réclama  le  droit  de  cession  sur  95,000  fr.,  et 
un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  du  9  juillet  1839, 
accueillit  celte  prétention.  La  décision  est  motivée 
sur  ce  que  Tacte  portait  cession  de  tous  les  droits 
successifs  de  Julien,  sans  exception,  avec  alterna- 
tive pour  Maurice  de  payer  les  95,000  francs  for- 
mant le  prix,  soit  en  argent,  soit  par  l'abandon  du 
domaine  de  Barthe,  jusqu'à  concurrence  de  80,000 
francs,  si  ce  dooMine  tombait  dans  son  lot. 

Mais  ce  considérant  n'était  pas  applicable  à  l'es- 
pèce ;  car,  en  supposant  l'existence  de  l'alternative 
pour  le  cas  où  Maurice  serait  loti  dans  l'immeuble, 
on  ne  pouvait  admettre  cette  même  condition  pour 
celui  où  l'Immeuble  n'écherrait  pas  ù  Maurice,  et, 
à  pins  forte  raison,  pour  celui  où  il  écherrait  à 
Julien.  Le  tribunal  de  Brioude  avait  jugé  que  celui- 
ci  n'avait  pas  compris  cet  immeuble  dans  la  cession 
de  ses  droits  successifs,  et,  en  effet,  il  serait  ab- 
surde de  supposer  que  Julien  avait  entendu  com- 
prendre l'immeuble  dans  la  vente,  à  condition  qu'il 
lui  serait  revendu. 

Il  était  donc  évident  que  le  prix  de  95,000  francs 
était  subordonné  à  la  condition  suspensive  que  le 
domaine  de  Barthe  se  serait  compris,  ni  au  lot  de 
Julien,  ni  à  celui  de  Maurice.  Mais  l'acte  était  mal 
rédigé;  la  condition  aurait  dû  être  formellement 
stipulée  et  de  manière  que  toute  fausse  inter- 
prétation fût  impossible  en  faveur  du  fisc. 

44S.  L'administration  n'avait  Jamais  fait  appli- 
cation de  i'aru  9  de  la  loi  de  frimaire,  entre  cohé- 
ritiers: l'instruction  du  22  septembre  1807,  au 
contraire,  prescrivait  d'immiler  les  sonltes  ou  prix 
de  cession  «  d'abord  sur  Inëspèce  de  biens  qui  est 
exempte  de  tous  droits;  puis,  sur  celle  qui  est 
frappée  de  la  fixation  la  plus  faible,  et  ainsi  de 
suite,  jusqu'à  la  plus  élevée  (7Vat<^,  n<'3301).  b 
Mais  une  délibération  du  7  juillet  1837,  confirmée 
par  une  solution  du  17  novembre  1843,  a  restreint 
cette  règle  au  cas  «  où  les  objets  mobiliers  attri- 
bués à  celui  qui  paye  la  soulte  sont  désignés  et 
estimés  article  par  aAicie.  » 

Cette  nouvelle  interprétation  de  l'instruction  de 
1807  est  évidemment  absurde,  car  si,  dans  un  par- 
tage avec  soulte,  un  prix  particulier  est  stipulé 
pour  les  effets  mobiliers  estimés  en  outre  article 
par  article,  il  n'y  a  pas  ni  ne  peut  y  avoir  lien  de 
recourir  à  des  règles  d'imputatioii  i  la  seule  possi- 
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ble  dans  cette  hypothèse  est  celle  que  l'acte  indique. 
L'instruction  ne  peut  donc  être  supposée  avoir 
établi  de  règles  dUmputation  que  pour  le  cas  où 
l'acte  n'en  porte  pas,  c'est-à-dire  pour  celui  où  le 
vœu  de  l'art.  9  n'a  pas  été  rempli. 

On  doit  donc  se  demander  lequel  est  le  plus  con- 
forme à  la  loi,  du  système  suivi  jusqu'à  ce  jour,  ou 
de  celui  que  la  Régie  veut  y  substituer. 

Il  est  vrai  que  les  partages  avec  soulte  sont  con- 
sidérés comme  des  actes  translatifs,  à  certains 
égards,  par  la  loi  fiscale;  sur  ce  point,  la  loi  du 
22  frimaire  an  vu  a  copié  la  législation  du  centième 
denier;  cette  même  législation  a  été  suivie  dans 
tout  ce  qui  concerne  la  liquidation  du  droit  des 
partages  ;  nous  l'avons  souvent  fait  observer  (P\  le 
Traité,  n<^  2072  et  suiv.).  C'est  aussi  dans  la  juris- 
prudence du  conseil  de  finances  que  le  législateur 
a  puisé  l'art.  9,  lequel  n'est  que  la  reproduction 
textuelle  d'un  arrêt  dexèglementdu  18  juillet  1713, 
rapporté  par  le  Dictionnaire  des  domttinei,  v^  Fen- 
tUation.  Mais,  en  même  temps  que  le  conseil  des 
finances  assimilait  la  soulte  à  un  prix  de  vente  et 
traçait  la  règle  recueillie  par  l'art.  9,  il  refusait 
d'appliquer  cette  règle  à  la  perception  du  droit  de 
soulte,  toutes  les  fois  que,  dans  le  lot  de  celui  qui 
devait  le  payer,  se  trouvaient  des  valeurs  mobilières 
dépendantes  de  la  succession.  Le  même  ouvrage, 
v«  Partage,  rapporte  deux  décisions,  des  14  mai 
1729  et  19  janvier  1732,  qui  refusent  le  droit  de 
centième  denier  d'une  soulte,  a  attendu  que  le  lot 
«  qui  comprend  les  terres  étant  aussi  composé 
c  d'effets  mobiliers,  on  ne  doit  pas  imputer  la 
«  soulte  sur  les  immeubles.  M 

Ainsi,  ia  règle  de  l'article  9,  dès  son  origine,  n'a 
pas  dû  recevoir  application  aux  partages.  Rien  ne 
porte  à  croire  qu'en  la  consacrant  de  nouveau,  le 
l^islateur  de  l'an  vn  lui  ait  donné  plus  d'étendue; 
il  est  évident,  au  contraire,  que  l'instruction  du 
22  septembre  1807  n'a  fait  que  consuter  le  vœu  de 
la  loi^  révélé  par  ses  sources  et  par  l'exécution 
constante  qu'elle  avait  reçue  jusque-là,  et  qu'elle 
n'a  pas  cessé  de  recevoir  Jusqu'à  présent. 

Nous  sommes  donc  fondés  à  penser  qu'en  cher- 
chant à  fiiire  aujourd'hui  application  de  l'art.  9  aux 
soûl  tes  de  partages,  la  Régie  tente  une  innovation 
contraire  à  la  volonté  du  législateur. 

Un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  du  6  mars  1843, 
confirme,  au  surplus,  le  principe  sur  lequel  repo- 
sait l'instruction  de  1807.  Cet  arrêt  considère  : 
c  que  lorsqu'il  existe  des  valeurs  mobilières  et 
a  immobilières  dans  la  succession,  l'héritier  dont 
«  la  part  est  fixée  à  une  somme  que  ses  cohéritiers 
«  doivent  lui  payer  n'est  réputé  recevoir  une  somme 
«  ou  retour  de  lots  pour  les  immeubles  dont  ceux- 
«  ci  restent  seuls  propriétaires,  que  jusqu'à  con- 
te currenoe  de  ce  qui  excède  l'actif  mobilier  de  la 
c  succession  »  (Contr,,  art.  6587).  Cette  doctrine 
concerne  éridemment  le  cas  où  il  s'agit  de  recourir 
à  une  présomption,  et  non  pas  celui  où  les  par- 
ties s'en  seraient  formellement  expliquées  |(ar  une 
déclaration  de  la  soulte  applicable  aux  meubles 
évalués  article  par  article.  C'éUit  aussi  la  pré- 
somption de  l'ancien  droit  :  «  Il  faut  présumer,  dit 
«  Coquille,  que  celui  qui  baille  denier  diminue 
«  d'auunt  B^  part  des  meubles  »  (sur  Nivernais, 
chap.  4,  art.  24). 

é49.  Les  Tentes  de  droits  successifs  à  de^ 
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étrangers  ne  soni  translatives  inmé^iiatemeRtcraii- 
Clin  objet  détârminé;  il  en  résulte  qae,  relative- 
ment ii  la  nature  du  droit  à  percevoir,  il  y  a 
incertitude,  et,  par  suite,  suspensioa  nécessaire 
jusqu'au  partage  (Traité,  n*  3500).  Un  jugement 
du  tribunal  de  ta  Seine,  du  22  juin  1849,  a  con- 
Ûrmé  ce  principe  en  ees  termes  :  «  Attendu  que  si 
«  le  transport  de  droits  suceessifo  tie  s*appliqnanl 
«  à  aucun  objet  certain  et  déterminé»  ne  peut  par 
«  lûi-mêflae  serfîr  de  base  à  la  perception  du  droit 
«  proportiOMMl»  ce  droit  trovfe  une  assiette  daM 
«  le  partage  et  s'établit  régulièremeot  snr  les  tsh 
«  leurs  qui  sont  abandonnées  au  eessioiinaire  m 
(Conir.,  art.  6336). 

G*est  donc  nn  principe  reconnu  parle  jugement, 
que  la  cause  suspensive  dans  la  vente  des  droits 
suœessif^  Mais  le  trib«nal  s'écarte  à  rinstant  de  œ 
principe  en  considérant  :  <  qu'il  ne  peut  dépendre 
«  du  cessionnaire,  en  ne  procédant  pas  an  partage, 
a  de  paralyser  Indéfiniment  rexigibllltédn  droit,  a 
et,  par  suite,  en  ordonne  la  {lerception  immédiate 
an  moyen  d'nne  estimation  de  toutes  les  valeurs 
héréditaires  et  de  la  ventilation  du  prix  à  raison 
de  la  part  virile  du  cédant  dans  cfaaeune  de  ces  va^* 
leurs.  Evidemment,  la  décision  du  jugement  est  en 
contradiction  avec  ses  motifs.  SMI  est  nai  qne  l'acte 
de  transport  ne  donne  par  lui-même  aucun  moyen 
de  peroevolr  le  droit  proportionnel,  et  que  le  par- 
tage sent  puisse  offrir  k  la  perception  une  assiette 
régulière,  il  est  inconiesuble  qu'il  fint  attendre  le 
partage.  Et  d'un  autre  côté,  rien  ne  peut  obliger 
les  parties  à  remplir  ou  même  à  bftter  l'événement 
d'une  condition  suspensive  pour  ftidiiter  la  peroep* 
tion  d'un  droit  d'enregistrement.  Si  la  Régie  doit 
attendre  le  partage  ii  seul  instant,  elle  doit  l'at- 
tendre indéfiniment. 

En  outre,  la  ventilation  ordonnée  est  purement 
arbitraire,  ear  la  perception  doit  être  Ifîrévocable 
et  dès  lors  régulière,  même  en  présence  des  événe-^ 
ments  ultérieurs*  Or,  si  le  cessionnaire  n'est  loti 
qn'en  rentes  sur  l'Etat^  il  est  évident  qu'il  aura 
trop  payé;  s'il  est  loti  en  immeubles,  la  perception 
sera  trop  fiiible.  D'autre  part,  le  droit  des  choses 
mobilières  ne  peut  pas  ^re  perçu  sur  aiM  évalrn- 
tion  (Traité,  n«8e03)«  et  celui  de*  créances  ne 
peut  être  perçu  sur  le  prix,  ta  pertepiion  or- 
donnée par  le  jugement  devait  donc  nécessaive- 
ment  violer  le  tœu  de  la  loi. 

Si  donc  le  tribunal^  après  avoir  reconnu  Texi»- 
tenoe  d'une  cause  suspensive,  croyait  devoir  néan- 
moins ordonner  une  peroeption  immédiate, Il  écivait 
recourir  à  une  ▼entilation  dont  les  parties  seules 
pouvaient  faire  connaître  les  bases  par  une  déola* 
ration. 

•ft9«  Un  arrêt  de  la  Cour  de  casentien,  du 
7  janvier  iS99,  a  néanmoins  jagé,  oonformémeut  à 
la  jurisprudence  antérieure  (Traité,  n*  9999)^  que 
l'art.  9  de  la  loi  de  frimaire  est  applicable  li  la 
perception  du  droit  sur  les  ventes  de  droits  suecee* 
sift  :  «  attendu,  porte  l'arrêt,  que  la  loi  ne  distin^ 
gue  pas  entre  la  vente  de  droits  sucoessife  et  les 
antres  ventes  »  (Qmêr. ,  art.  5388).  Mais  la  dédaloB 
de  la  Cour,  nas  plus  qne  les  précédentes,  ne  statue 
d'une  manière  absolue.  L^rrèt  suppose,  au  con* 
traire,  que  l'application  de  l'aru  9  n'est  que  pro?i* 
soire,  et  que  la  perception  peut  être  rectifiée 
iussitôt  que  l'estimation  artick  par  article  peut 


avoir  lieu.  Dans  l'espèce,  lefi  valeurs  mobilières 
étaient  sous  le  scellé,  et  le  tribunal  de  Compiègue 
avait  jngé  qne  le  cessiomiaire  était  dispensé  ée 
révaluation  article  par  article,  mênse  après  que, 
par  II  levée  des  scellés,  l'impossibilité  temporaire 
eut  cessé.  Ija  Cour  casse  à  raison  de  cette  décision 
absolue. 

Quoi  qu'il  en  soit«  il  résulte  de  l'arrêt  que  l'art.  9 
est  appMcable  toutes  les  fols  que  les  parties  ont  pu 
liiire  l'eilinwiion  article  par  article,  et  pe  Tout  pas 
ftiite  ;  mais  on  ne  voit  pas  couanaent  on  peut  ealiuaer 
les  meuMea  vendus,  à  umIus  d'évaluer  tous  ceux 
que  contient  la  masse  héréditaire.  Au  surplus,  pour 
éviter  l'application  de  cet  article,  les  parties  ée- 
vront  foire  par  deux  actes  séparés  la  cession  des 
droiu  Immobiliers  et  celle  des  droits  mobiliers. 
L'art.  9,  en  elTet,  ne  parle  que  cftifi  acte  tranalutK 
et  l'Interprétation  ne  peut  être  moins  Judaïque 
pour  écarter  la  disposition  qne  pour  l'appliquer* 
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675.  l>é9(çiiaiioii  d*arbilrea.-Naiile)>,  31  aoàt  4843. 

•51 .  Le  Icgislatear  de  Tan  tii,  oonsfddrani  \e^ 
a»sociatioM  comme  mm  utyen  néeesseke  et  puis- 
9$ml  de  |>r#afiérilé  cominereia4e,  avait  enioaré  le 
ce«4r;H  de  société  d*uDe  4iiveBr  dont  loul6s  les 
opinioAf  recmmaissem  f'exisAenoe  ieconteslable. 
Tariliée  au  droit  fixe  dan»  lotîtes  ses  phases,  c*est- 
è-dhf«  difns  sa  lormatiou,  dm»  sa  dIjMokitioli,  dans 
le  partage  qai  la  sait,  le  droit  fite,  et  le  droit  fiae 
sewl,  pouvait  être  perç«  à  raiaoo  de  cette  ooirFeii- 
lion.  La  loi  aurait  voulu  que  le  tréaor  s^alistlnt  de 
jamais  prendre  pari  ani  héaéâoes  de  Teatreprise, 
on  de  jamais  en  accroître  les  pertes  par  un  prélè- 
vement. En  assurant  an  commerçaai  rintégralité 
de  ses  proUts,  elle  écartait  du  calcul  des  chances 
défivorables,  la  Conaidération  de  Timp^t.  L'affran- 
chissement d'un  droit  pro|>ortaonnel  rendait  facfles 
les  transmlssiims  d'intérêts  socîauz,  et  4$arantlssait 
ainsi  à  l'associé  qu'il  ne  serait  pas  irréfocatilement 
lié  ï  une  entreprise  qui  pouvait  cesser  de  convenir 
à  sa  position.  En  un  mot,  le  légisiaieur  faisait, 
pour  tes  contrats  de  société,  ce  qn'it  faisait  |K>ur 
les  billets  k  ordre*  les  lettres  de  change,  les  endos- 
sements, les  acquits  ^-caution  ;  il  dérogeaii  aux 


(I)  Add.  Une  circulaire  belipe.du  13jaiivifT  1848. 
voulant  atiiiurer  Ici»  druil«  du  trésor,  conteste  Ui  ounlilë 
Hr  personne  civile,  indt^pendiinte  de5  associctf,  h  rasso- 
eintion  telle  qu'elle  est  réglée  par  le  Code  civil.  EnMuite, 
elle  défend  de  considérer  aucnne  société  civile  conme 
propriétaire  de  biens  nieuiil.es  ouioanicubtes,  absiriicti- 
venieut  des  membres  qui  la  ooniposeiit.;  elle  veut  que  ers 
mtmkref»  soient  considères  comme  propriétaires,  inscrits 
&ur  le^  ipairicrs  cadastrales^sur  les  rôles  dcé  contributions 
direcie.4,  etc.— La  Gourde  eastation,  de  sou  cété,  a  décidé 
qo*i1  eht  de  ^e^t»ence  de  tonte  «oeiété  de  donner  naissance 
ih  un  être  colbrlif,  diittiHct  des  a«fiooiéf,«t  que  cet  effet  est 
le  même  dan;*  les  »ociélés  civiles  «t  dans  les  sociétés  eom- 
mrrcialeH  (tirrèi  du  30  avril  1835.  ffoM.  noi.y  1833,  p.  iHd). 

(3)  DuNs  une  consultation  signée  de  pardessus  ,  nous 
lisons  ce  qui  .«uit  :  •  Qu*il  suit  permis  à  Vun  des  sous- 
«  lignes  de  riter  à  ce  sujet  un  fait  auquel  il  a  partici|)é 
ce  eti  1816*.  H  qui  démontre  romhien  w  motif  d*uiilité 
a  |MtUMtur  et  de  faveur  qu'on  entendait  accorder  a»K 
a  frociétCfr  a  eu  d'influence  sur  J'e^iu'it  du  lèciftluiour.  Lu 
<€  conimi«iiion  du  budget  de  Ju  rnombie  oc  1813  ctait 
<■  rh'irgée  dr  la  dure  mission  de  trouver  des  angmenta- 
«  tiofts  dniis  toutes  le^  branebc»  du  revenu  {Mibnc,  |K>ur 
«  élaWir  ane  balança  antre  les  dépenses  et  les  revenue  $ 


,  principes  généraux  de  la  loi  fiscale,  et  diminuait 
j  l'impôt  de  tout  ce  qui  pouvait  favoriser  le  monve- 
.  ment  commercial. 

En  4816,  alors  qu'une  dette  énorme  pesait  sur  la 
i  France,  la  Régie  demanda  avec  insistance  l'établis- 
I  sèment  d'un  droii  proportionnel  quelconque  sur 
les  sociétés  ;  ce  droit  lui  fut  refusé,  et  oe  ne  fut  qu'à 
grand'pelne  qu'elle  obtint  TaugmenUtion  du  droit 
iUe  de  3  fr.  il  5  fr.  (i).  Cependant  ses  efforts  tendi- 
rent immédiatement  à  se  procurer,  au  nu>yen  de  la 
jurisprademoe,  l'accroissement  de  l'impôt  que  le 
législateur  lai  refusait  (i), 

A  cet  effet,  elle  éleva  une  double  prétention  : 
I"  celle  de  percevoir  sur  l'apport  social  immobi- 
lier le  droit  additionnel  prescrit  par  l'art.  54  de  la 
loi  du  )8  avril  1816,  pour  les  actes  de  nature  à 
être  transcrits  ;  2**  un  droit  quelconque  de  muta*- 
iion  sur  le  partage  de  bians  sociaux,  lorsque  les 
J)iens  apportés  par  l'un  des  associés  étaient  attri- 
bués i  Tai^tre  pour  son  lotissement.  Ces  deux  per- 
ceptions étaient  manifestement  contradictoires; 
cependant  l'administration  ne  s'en  aperçut  pas  : 
on  espéra  que  les  tribunaux  ne  s'y  arrêteraient 
pas. 

La  seconde  perceptio^i  fut  soumise  comme  la 
première  k  l'exanen  de  la  Cour  de  cassation,  qui, 
renversant  toute  la  jurispnudence  et  méconnaissant 
les  principies  l6s  plus  constants  du  droit  ciril  sur 
lequel  reposent  Le»  oonditlons  du  contrat  de  société, 
jugea,  conformément  à  la  demande  de  la  Bégie»  que 
l'associé  qui  meiRin  immeuble  en  soçié^  n'en  perd 
pas  la  propriété,  et  qu'en  conséquence,  au  jour  du 
l»artage,  cet  immeuble  n'est  point  indivis  et  ne  peut 
être  abandonné  sans  mutation  k  un  antre  que  celui 
qui  fait  l'appi^rt. 

Le  succès  de  la  Régie  devait  être  promptement 
suivi  d'un  revers;  les  contribuables  conclurent  des 
nouveaux  princi|>es  adoptés  par  la  Cour  et  mis  en 
pratique  dans  la  perceptiou,  que  le  droit  de  tran- 
scription n'était  pas  exigible  ;eten  effet,  s'il  était  vrai 
de  dire,  relativement  au  droit  de  partage,  que  l'ap- 
port social  ne  dessaisissait  pas  l'associé,  c'était 
une  conséquence  de  reconnaître,  à  l'yard  du  droit 
de  transcription,  que  ce  même  apport  n'était  pas 


M  on  sait  quel  était  aiors  le  Irisfe  clal  fiiuincier  du 
«  royaume.  On  s'occupa  de  réviser  le  tarif  de  Tenregis- 

*  Ircmrnt  el  du  timbre,  cl  dVu  augmenter  les  percep- 
«  lions  ;  relui  qui  parle  fui  précitémetit  chargé  de  cette 
••fHtriie  en  travail.  La  profiosttion  fut  liiite  de  êupprimer 
m  l'exception  écrite  dans  la  loi  du  m  rriinairc  an  vu,  en 
«  faveur  des  sociétés.  On  faisait  valoii'  a%et;  beaucoup  de 
«  force  au'au  moment  où  des  immeubles  étaient  mis  en 

*  société,  il  s^opérait  une  mutation  au  profit  de  Pétre 
«  moral,  lequel  jusque-lÀ  n*ayaiit  pas  existé,  n*avait  pas 

*  été  propriétaire  oes  biens  mis  en  société,  mais  qui  le 
«  devenait  pur  la  eansiitution  de  la  sociétc.  La  cumniJÀ- 
K.  sion  repoussa  ce  syfUèano  que  le  nûjiislre  des  liiumee^ 
«  défendait  |uir  des  argumeni.s  ai^scz  $|>é(-ieux  ;  on  se 
«  borna  à  élever  le  droit  lixc  de  3  Tr.  ù  5  fr.,  et  la  cliHm- 
«  bre  I  adopta  malgré  les  opposition»  de  plubieurs  dépii- 
«  tés  qui  demauduicnt,  non  pas  qu'en  établit  le  droit 
«  pro|»ortionnel,  mais  qu*on  tai.s^ài  subsister  Tancieu 
«  droit  fixe  de  3  fr.  Quoique  dei>ui&  celle  époque  les  In- 

«  r  ifs  de  rrnrrgisirement  «irnl  été  revis<f.«î,  jumais  on  nVi . 
H  os^  dcmHudcr  aux  chambre»  d'os.^iijettir  les  ap|H»its 
u  sociaux  à  un  droit  de  mutation.  »  Roiis  consignons  iei 
ce  document  précieux  de  iVsprit  de  la  loi  de  18f  6. 
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trtnslatif,Di  parcoos^oent  de  nature  à  être  tran- 
scrit 

La  question,  soumise  ï  la  Ck)ur  suprême,  fut  ju- 
gée dans  ce  sens,  et  la  Régie  perdit  une  perception 
assurée,  incontestée  jasqtte-là,et  considérable,  pour 
avoir  touIu  acquérir  un  droit  manifestement  illé- 
gal, et,  d*ailleurs,  d*un  bien  faible  produit. 

Quoi  qu'il  en  soit,  une  controverse  des  plus  vives 
B*est  élevée  à  Toccasion  de  cette  double  jurispru- 
dence. Les  tribunaui  se  sont  divisés  en  âeux  camps, 
les  uns  défendant  les  anciens  principes  et  recon- 
naissant ài  la  mise  sociale  le  caractère  translatif,  en 
conséquence,  accordant  le  droit  de  transcription 
sur  l'acte  constitutif  tie  la  société,  et  refusant  le 
droit  de  mutation  sur  le  partage,  quel  qu'en  fCkt 
l'événement;  les  autres,  admettant  la  nouvelle  doc- 
trine, refusant  le  droit  de  transcription  parce  que 
la  mise  sociale  n'a  pas  pour  effet  d'approprier  la 
société  de  l'apport,  et,  par  suite,  ordonnant  de  per- 
cevoir le  droit  de  mutation,  si,  par  le  partage,  le 
bien  apporté  par  l'un  est  attribué  à  l'autre  (i). 

C'est  assnrément  l'une  des  modiflcations  les  plus 
graves,  et  l'on  peut  ajouter  des  plus  imprévues 
qu'ait  subies  le  droit  civil,  par  suite  des  besoins 
du  fisc.  Déj^  nous  avions  examiné  au  7>at7^,n*3780, 
la  prétention  de  la  Régie  relativement  aux  partages, 
mais  sommairement  et  dans  la  pensée  que  la  juris- 
prudence de  plusieurs  arrêts  suflBrait  pour  la  reje- 
ter âi  jamais;  nous  devons  l'examiner  ici  de  nouveau 
dans  sa  double  application;  mais,  pour  ne  pas  sé- 
parer deux  conséquences  d'uirmème  principe, 
nous  renverrons  l'examen  de  la  perception  du  droit 
de  transcription  au  paragraphe  où  nous  nous  occu- 
perons du  partage. 

6S9.  Les  principes  exposés  au  7Vat7e,  n^  27S0 
et  suiv.»  sur  les  signes  constitutif  et  distinclif  de  la 
mise  sociale,  ont  été  adoptés  par  une  nombreuse 
jurisprudence;  la  limite  et  l'étendue  de  leur  appli- 
cation semblent  aujourd'hui  clairement  détermi- 
nées. • 

Un  jugement  du  tribunal  de  Valendennes,  du 
27  juin  i839,  exprime  formellement  la  règle  que 
nous  avons  tracée  :  «r  II  y  a,  dit-il,  transmission 
ff  passible  du  droit  proportionnel  toutes  les  fois 
ff  que  les  associés,  au  lieu  d'abandonner  purement 
«  et  simplement  la  chose  apportée,  en  retirent 
a  l'équivalent  ;  quelles  que  soient  les  expressions 
«(  que  l'on  emploie  pour  arriver  ^  ce  résultat,  ce 
a  n'est  point  mettre  en  commun,  c'est  f^ire  une 
a  vente,  une  véritable  aliénation  ;  ce  qui  constitue 
a  seulement  rapport,c'est  la  mise  en  commun  d'un 
<r  objet  dans  la  vue  de  partager  le  bénéfice  qui 
«  pourra  en  résulter  {Contr.,  art.  5617).  » 

Ces  principes  sont  appliqués  par  le  tribunal  à 
une  espèce  dans  laquelle  des  associés  déclarent 
apporter  divers  immeubles  et  doivent,  «r  pour  équi- 
ff  valent  de  leur  apport,  prélever  une  somme  de 
«r  400,000  fr.  qui  leur  sera  payée  par  la  société.  » 
Ils  souscrivent,  en  outre,  pour  900  actions  dont  ils 
s'engagent  à  verser  le  montant.  Le  tribunal  consi- 
dère que  cette  dernière  clause  constitue  vériuble- 


(1)  lions  avong  fuit  l*historiqoe  de  cette  lutte  H  exposé 
Us  Douvelles  docli'inrs,  dnits  deux  arlinles  du  Droit,  des 
^  septembre  1847  et  l«r  novembre  1848. 


ment  leur  apport,  car  ce  qu'ils  mettront  en  comnonn, 
ce  sera  le  prix  des  actions  qu'ils  verseront  à  la  so- 
ciété; mais  qu'à  l'égard  de  la  première,  il  y  a  vente 
à  la  société  des  immeubles,  moyennant  400,000  fir. 

Par  acte  sous  seing  privé,  les  sienrs  Ducrot  et 
Maillard  forment  une  société  pour  l'exploitation 
d'un  fonds  de  commerce  de  clouterie  appartenant 
au  premier;  il  est  dit  dans  l'acte  que  le  sieur  Mail- 
lard payera  au  sieur  Ducrot,  à  titre  d'indemnité  poar 
la  part  qu'il  prendra,  à  l'exploitation  de  son  acha- 
landage, une  somme  de  12,000  fr.,  et  qu'à  la  fin 
de  la  société,  ledit  achalandage  demeurera  la  pro- 
priété du  sieur  Maillard.  Un  jugement  du  tribunal 
d'Orléans,  du  i28  juillet  i845,  porte  que  ces  con- 
ventions ff  contiennent  une  véritable  cession,  de  la 
ff  part  du  sieur  Ducrot  au  sieur  Maillard,  de  la 
<r  propriété  de  son  achalandage,  sous  la  réserve 
«  seulement  de  la  jouissance,  commune  et  par  moi- 
te tié  entre  les  deux  associés,  pendant  la  durée  de 
«  la  société  :  qu'en  conséquence,  le  droit  de 
ff  vente  mobilière  a  été  régulièrement  perçu  sur 
c  11000  fr.«»  {Contr.,  art.  7352). 

6SS.  Par  acte  sous  seing  privé,  les  frères  Le- 
grand  ont  stipulé  entre  eux  la  formation  d'nne 
société  pour  le  commerce  d'une  brasserie;  le  capi- 
tal social  a  été  6xé  à  80,000  fr.  à  fournir  par  nM>i- 
tié  par  chacun  des  associés.  Par  Part.  4  du  même 
acte,  Charlemagne  Legrand  abandonne  à  la  société 
tout  le  matériel  composant  la  brasserie,  ainsi  que 
les  créances  à  recouvrer,  marchandises  et  clientèle; 
le  prix  de  ces  objets  est  fixé  à  70,000  fr.,  doat 
40,000  fr.  forment  l'apport  de  Chariemagne,  ci 
50,000  fr.  doivent  être  prélevés  par  lui  sur  les 
40,000  fr.  donnés  parson  frère.  Il  s'oblige,  en  entre, 
à  reprendre  le  matériel  à  l'expiration  de  la  société, 
en  tenant  compte  à  son  frère  de  la  moitié  de  l'esti- 
mation qui  en  serait  faite  alors.  Nonobstant  cette 
dernière  clause,  qui  semblait  mettre  obstacle  au 
dessaisissement  réel  du  sieur  Charlemagne,  le  tri- 
bunal de  Saint-Quentin,  par  jugement  du  21  juin 
1848,  a  décidé  que  l'acte  constituait  une  cesslo»  de 
valeurs  mobilières  moyennant  le  prix  de  30,000  fr., 
et  a  ordonné  de  percevoir,  en  conséquence,  le  droit 
de  2  p.  c  sur  cette  somme  (Contr.,  art  8348). 

Comte  fait  apport  à  la  société  d'un  brevet  et  de 
marchandises  évaluées  30,000  fr.;  Montaréal  met 
en  commun  des  objets  estimés  18,500  fr.;  pour 
égaliser  les  deux  apports,  il  est  stipulé  que  le  pre- 
mier prélèvera  12,500  fr.  sur  les  premières  recettes 
des  marchandises  apportées  par  lui.  Pour  écarter 
la  perception  du  droit  de  2  p.  c.  sur  12,500  fr., 
il  prétend  qu'il  n'a  pas  .vendu,  mais  réservé  ses 
marchandises  jusqu'à  concurrence  de  cette  valeur. 
La  rédaction  de  l'acte  ne  se  prêtait  pas  à  ce  système, 
et  le  tribunal  de  la  Seine,  par  jugement  du  17  mars 
1847,  a  considéré  qu'il  y  avait  vente  et  ordonné  la 
perception  réclamée  (Contr,,  art.  7907). 

654.  Lorsque  la  valeur  de  l'apport  est  repré- 
sentée, pour  l'associé,  par  des  actions  sociales.  Il 
n'y  a  point  de  mutation,  parce  que  ces  actions  sont 
le  titre  de  ses  droits  sociaux  (7Vat7^»n<»2752);  mais 
ii  en  serait  autrement  si  l'associé  devait  recevoir, 
non  les  actions  elles-mêmes,  à  titre  d'actionnaire, 
mais  le  prix  ou  la  valeur  déterminée  de  ces  actions, 
par  l'intermédiaire  de  la  société  qui  demeure  res- 
ponsable ou  garante  de  ce  prix,  la  vente  des  actions 
n'étant  que  l'indication  du  moyen  que  la  société 
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dem  employer  ponr  se  procurer  les  sommes  qui 
en  forment  le  montant. 

655.  Le  sienr  Escarraguel  a  mis  en  société  la 
concession  du  péage  de  deoi  ponts  ;  le  fonds  social 
est  Ùxé  à  75,000  fir.  représenlés  par  75  actions,  dont 
le  sieur  Escarragiiel  se  réserve  une  partie;  le  mon- 
tant des  autres  doit  être  versé  entre  ses  mains  et 
lui  appartenir.  Le  tribunal  de  Bordeaux,  par  juge- 
ment du  il  juin  1845,  a  décidé  que  Tacte  emporte 
transmission  actuelle,  au  pro6t  de  la  société,  des 
péages  concédés  moyennant  le  prix  des  actions 
autres  que  celles  que  le  sieur  Escarraguel  s'est 
réservées;  qu*en  conséquence,  un  droit  de  mutation 
doit  être  perçu  {Contr.,  art.  7264). 

Le  18  février  1848Jugement  du  tribunal  de  Tou- 
louse, qui  ordonne  la  perception  du  droit  de  %  p.  c. 
sur  la  mise  en  société  d*un  journal,  de  son  maté- 
riel et  de  son  mobilier,  estimé  30,000  francs,  les- 
quels doivent  être  payés  aux  propriétaires  qui  font 
rapport  du  journal  c  sur  les  premiers  fonds  pro- 
c  venant  de  la  vente  des  actions  »  (Contr,,  ar- 
ticle 8213). 

Un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  du  8  mars  1842, 
a  foit  également  application  des  mêmes  règles  de 
perception.  Le  sieur  Masin  met  en  société  des  étangs, 
des  travaux  de  dessèchement  faits  et  à  foire,  des 
sels  faisant  partie  d*une  saline,  les  bestiaux,  outils 
et  ustensiles  servant  à  son  exploitation.  Il  est  sti- 
pulé que,  sur  le  montant  des  actions  formant  le 
fonds  sodai,  il  prélèvera  la  somme  de  1 ,495,000 fr. 
La  Cour  considère  «  qu'il  résulte  de  cette  stipula- 
«  tion  la  volonté,  de  la  part  de  Masin,  de  sous- 
«  traire  celte  valeur  de  1,495,000  fir.  aux  chances 
€  commerciales  de  la  société  et  qu'au  moment  où 
«  ceUe  somme  lui  a  été  payée,  il  a  réellement  reçu 
«  le  prix  de  la  propriété  par  lui  cédée  à  la  société:» 
en  conséquence,  la  Cour  approuve  la  perception 
du  droit  de  vente  immobilière  (Conir,,  art.  6247). 

C'est  par  application  du  même  principe  qu'une 
délibération  du  25  octobre  1839  a  décidé  ce  qui 
suit  :  le  propriétaire  d'un  journal  en  fait  l'objet 
d'une  société  en  commandite,  dont  le  fonds  social; 
uniquement  composé  de  ce  journal,  de  sa  clientèle 
et  du  bail  des  lieux  où  se  trouve  le  bureau,  est 
estimé  100,000  fr.,  divisés  en  100  actions,  négcv- 
ciables  et  payables  aux  mains  du  propriétaire  qui 
devient  gérant.  Le  droit  de  2  p.  100  est  exigible 
sur  la  valeur  des  actions  dont  le  prix  n'entre  pas 
dans  la  caisse  sociale. 

6 5 6.  Mais,  ponr  la  perception  du  droit  de  vente, 
il  est  nécessaire  que  les  actionscédées,ou  leur  prix, 
soient  le  corrélatif  de  l'apport  ou  de  la  chose  mise 
en  commun. 

Le  sieur  Labrosse  met  en  société  des  carrières 
de  marbre,  et  l'établissement  de  leur  exploitation. 
Le  fonds  social  est  divisé  en  cent  actions;  le  sienr 
Labrosse  en  reçoit  quatre-vingt- une, comme  repré- 
sentation de  son  apport;  les  dix-neuf  restantes 
sont  réparties  entre  les  autres  associés;  puis  il  est 
dit  :  €  La  somme  de  47,500  fr.  représentant  ces 
dix-neuf  actions  sera  comptée  à  M  Labrosse  qui 
en  profitera  seul  pour  l'indemniser  de  son  industrie 
qu'il  emploiera  k  l'avantage  de  la  société,  et  vu 
outre,  comme  devant  être  le  gérant  principal  »  Le 
tribunal  d'Angers  avait  con!>idéré  celte  somme 
comme  formant  le  prix  de  la  concession  des  car- 
rières» et  avait  ordonné  la  perception  du  droit  de 


vente  immobilière.  Mais  ce  jugement  a  été  cassé  par 
arrêt  du  30  août  1841,  «attendu  que  les  diverses 
clauses  de  l'acte  ne  doivent  pas  être  considérées  ^ 
isolément;  que  les  cosociétaires  de  M.  Labrosse  sont 
véritablement  devenus  propriétaires  des  actions  et 
de  la  part  du  fonds  sodal  qu'elles  représentent;  que 
l'acte  n'olDre  aucun  des  caractères  légaux  de  la  vente 
et  que  la  clause  qui  autorise  le  sieur  labrosse  à 
recevoir  le  montant  de  ces  actions  ne  lui  confie  que 
le  droit  ordinaire  d'un  gérant  (Conir.,  art.  6139).  » 
il  est  à  remarquer  que  la  discussion  ne  portait 
que  sur  la  perception  du  droit  de  vente,  et  c'est 
avec  raison  que  la  Cour  décide  que  ce  droit  n'est 
pas  dû  ;  la  valeur  des  apports  était  représentée  par 
les  quatre-vingt-une  actions  et  rien  n'autorisait  à 
considérer  comme  supplément  de  prix  les  dix-neuf 
actions  dont  le  sieur  Labrosse  devait  recevoir  le 
montant.  L'acte,  d'ailleurs,  exprimait  formellement 
que  les  sommes  ài  verser  par  les  actionnaires  se- 
raient reçues  par  M.  Labrosse,  comme  gérant,  et 
pour  l'indemniser  de  son  industrie  :  c'était  donc 
à  titre  de  traitement  et  non  comme  prix  de  vente 
qu'il  devait  les  recevoir.  Or,  d'une  part  la  Régie  ne 
réclamait  aucun  droit  ï  ce  titre;  de  l'autre,  aucun 
droit  n'était  exigible,  parce  que  c'était  une  clause 
dépendante  du  contrat  de  société  et  sur  laquelle, 
en  conséquence,  on  ne  devait  percevoir  aucun  droit 
particulier  {Traité,  n«  2764). 

657.  Si  l'associé,  après  avoir  stipulé  un  prix 
payable  sur  la  vente  des  actions,  recevait,  en  paye- 
ment de  ce  prix,  un  nombre  déterminé  des  actions 
qui  devaient  être  vendues,  le  caractère  primitif  de 
la  convention  ne  serait  pas  modifié,  et  l'acte  de 
société  ne  cesserait  pas  d'être  passible  du  droit  de 
cession,  «r  La  réception  de  ces  actions,  porte  un 
«  jugement  du  tribunal  deValenciennes,du  23juil- 
«  Ict  1846,  a  eu  l'effet  d'opérer  novation  et  d'é- 
<t  teindre  l'obligation  primitivement  contractée  par 
ff  la  société  envers  lui,  mais  cette  novation  et  ex- 
ff  tinction  sont  la  preuve  de  la  préexistence  de 
c  l'obligation  novée  et  éteinte,  et  du  droit  pour 
(C  Tenregist rement  de  réclamer  le  droit  propor- 
a  tionnel  ^  raison  de  cette  obligation  »  (Conir., 
art.  7662). 

Cette  décision,  dans  l'espèce,  était  fondée;  la 
dation  des  actions  en  payement  du  prix  stipulé  à 
l'acte  de  société  n'empêchait  pas  ce  |»rix  d'être  le 
signe  caractéristique  d'une  cession.  Pour  éviter  la 
perception,  il  eût  fallu,  avant  renregistrement,  re- 
faire l'acte  de  société  et  attribuer  les  actions  nou- 
velles à  l'associé  qui  faisait  l'apport,  )i  tilre;de  droits 
sociaux.  Ces  droits  se  trouvaient  alors  plus  élevés, 
mais  ne  cessaient  pas  pour  cela  d'être  signes  d'in- 
térêt social,  et  non  prix  de  vente  à  la  société.  Cesi 
le  cas  du  n<»  2752  du  Traité. 

658.  L'associé  qui  fait  l'apport  |»eut  recevoir, 
à  raison  de  cet  apport,  une  part  plus  grande  ou 
déterminée  dans  les  bénéfices;  cette  attribution 
est  constitutive  d*une  vente  ou  d'une  part  sociale, 
suivant  les  circonstances. 

Lorsque  la  chose  ne  devient  commune  qu'^  la 
charge  par  la  société  de  payer  à  l'associé  qui  s'en 
dessaisit  une  somme  déterminée,  laquelle  sera 
prélevée  sur  les  bénéfices  ou  sur  le  fonds,  Tassocié 
est  vendeur;  la  somme  fixée  est  un  prix;  la  société 
est  l'acquéreur;  le  prélèvement  n'est  qu'un  assi- 
gnat ou  mode  indiqué  de  payement  ;  si  les  fonds 
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assignés  sont  insuffisants,  la  société  reste  débitrice 
du  surplus;  en  un  mot,  la  convention  est  une  tente 
et  le  droit  de  vente  est  dft. 

Nais  si  ta  chose  est  mise  en  commun  à  litre  d'ap- 
port, avec  stipulation  d*un  prélèvement  déteraiiné 
sur  les  bénéfices  seulement,  au  profit  de  l*associé 
qui  fait  rBpporl,racquisition  par  la  société  s'opère 
âi  titre  de  mise  sociale  ;  le  prélèvement  D*est  qit*une 
part  plus  élevée  dans  les  bénéfice»  ;  ce  n*est  pas 
une  (k*ite  pour  la  société,  ni,  par  conséquent,  un 
prii.  Si  les  produits  n'atteignent  pas  la  somme  dé- 
terminée, la  société  n'en  demeure  pas  débitrice;  la 
convention  n*esl  pas  une  vente,  c'est  une  condition 
de  la  société;  nucun  droit  particulier  n*est  exigible. 

Cette  distinction  ne  doit  jamais  être  perdue  de 
vue  dans  la  rédaction  des  actes  de  société  :  elle  est 
établie  et  justifiée  aux  no«2793  et  STKSdti  Traité, 
La  jurisprudence  en  a  constaté  Tiroportance. 

Les  sieurs  Lauvergne  et  Renaud  ont  formé  une 
société  pour  TexploitatkMi  d'un  café  appartenant 
au  premier.  Il  est  dit  dans  l'acte  :  c  M.  Lauvergne 
vend  il  M.  Renaud  le  fonds  du  eafë  pour  le  prix  de 
50,000  fr.  En  cas  de  revente,  les  deux  associés  se 
partageront  le  bénéfice,  si  le  fonds  se  vend  au-dessus 
de  80,000  fr.  Si  le  fonds  se  vend  au-dessous  de 
cette  somme,  M.  Lauvergne  devra  de  ses  deniers 
payer  à  M.  Renaud  la  différence.  »  Le  droit  de  vente 
mobilière  a  été  perçu  sur  25,000  fr.,  «  attendu  que 
Lauvergne  doit  retirer  personnellement  la  somme 
de  25,(K)0  fr.,  imîx  de  la  transmission  au  moyen  de 
laquelle  le  café  devient  chose  commane  »  Ot>S«  ^* 
tribunal  de  Lyon,  du  i5  février  1847  {Conirdiew, 
art.  7882). 

Le  sieur  Sauvage ,  en  formant  une  société  pour 
l'exploitation  d'un  brevet,  a  fait  cession  à  ses  as* 
sociés  de  son  brevet,  à  condition  que  ceux-ci 
payeraient  :  i«  1,520  fr.  pour  le  coOt.du  brevet; 
2"  20,000  fr.  au  sieur  Sanvage  ;  5*  qu'enfin  il  pré- 
lèverait une  somme  de  80,000  fr.  sur  les  premiers 
firodnits  de  l'exploitation.  Le  tribunal  de  la  Seine 
a,  par  jugement  du  21  juillet  i%AS,  ordonné  la 
perception  du  droit  de  vente  sur  ces  trois  sommes, 
ce  qui  n'était  pas  contesté  à  l'égard  des  deux  pre- 
mières, et  attendu  que  la  troisième  forme,  comme 
<t  les  deux  premières,  partie  Intégrante  du  prix  ; 
«  que  les  trois  parties  qui  composent  ce  prix  sont 
«  comprises  dans  l'acte  sous  la  même  rubrique; 
«  que  la  stipulation  insérée  dans  la  partie  de  l'acte 
ir  qui  a  constitué  la  société  relativement  auxdits 
ff  80,000  fr.  n'est  relative  qu'au  mode  d'exigibilité 
ff  et  de  libération  de  cette  somme;  que  ladite  cou- 
«  ventlon.  n'affecte  ni  le  principe,  ni  le  colU  de 
ff  robligatioD,  n'en  change  pas  la  natnre;  que  val- 
«  nement  11  a  été  soutenu  que  la  cession  n'a  été 
fit  faite  qu'en  vue  de  l'association  qui  se  formait  ik 
a  l'instant  même  entre  toutes  les  parties;  que  si 
«  telle  eût  été  leur  intention,  il  fallait  commencer 
ff  |»ar  un  acte  de  cession,  former  l'acte  de  société  et 
ff  y  faire  apporter  le  brevet  par  Sauvage...  »  (Contr., 
art.  8377). 

Ainsi  qu'on  le  voit,  c'est  sur  un  défaut  de  rédaction 
que  le  tribunal  s'appuie  pour  percevoir  le  droit  de 
vente,  et  en  môme  temps  il  indique  comment  l'acte 
aurait  dft  être  rédiigé  |Knir  éviter  la  perception.  H 
fallait,  ««n  effet,  fom»er  d'abord  la  société;  pttis 
stipuler  l'apport  du  brevet  à  titre  de  mise  sociale, 
la  société  restant  chargée  d'acqtiitter  le  coût  du 


brevet,  lequel  coût  n'est  pas  le  priE  do  la  oetsfon, 
mais  le  droit  perçu  par  l'Etat,  et  ne  profita  m  rien 
au  sieur  Sauvage;  quant  aux  20,000  fr.  pfjés 
comptant,  il  étaîA  difficile  d'y  voir  antre  et^Me 
qu'un  prix  de  vente;  mais  les  60,000  fr.  paaviaieBt 
être  stipulés  à  titre  de  prélèvement  social  sur  les 
l)énéfices  :  cette  somme,  laissée  néceesalremenl 
dans  les  évaitttalités  des  profits,  o'eftt  été  qu'use 
part  d'aftsocié  que  rien  n'empêche  d'établir  |iliis 
grande  que  celle  des  autres  associés,  proportfioa- 
nelleraentà  la  mise.  f".  le  Traité,  n*  2755. 

La  rédaction  des  actes  de  société  est  d'antant 
plus  importante,  que  la  Cour  de  cassation  reoMi- 
naît,  en  cette  matière,  le  pouvoir  sonreraHi  des 
tribunaux  dans  l'appréciation  des  conventions.  Un 
arrêt  de  la  chambre  dvilé,  du  18  aoUt  1842,  wjette 
un  pourvoi  formé  oontre  un  fugement  du  tribunal 
de  la  Seine;  oe  jugement  dédamit  ^ue  l'aete  social 
renferme  une  convention  en  veHu  de  laquelle  le 
sieur  Chevalier  se  fait  rembourser  par  la  seciélé 
la  valeur  d'une  machine  à  vapeur  estimée  h  m  prix 
qui  lui  est  payé  parla  société;  que  cette  eonvenfUm, 
dins  laquelle  le  sieur  Chevalier  dgfesàk  eonme 
tiers,  présentait  tons  les  eanetères  d'une  v«nfe 
véritable  par  lui  faHe  à  la  société.  L'arrêt  prêché 
considère  «  que  cette  déclaration  du  jugement  at- 
taqué se  réduit  li  une  applieaftion  d'actes  et  de  felts 
qni  appariieni  soaveralnemeni  au  trihumil  » 
(Contr.,  art.  6348). 

6S9.II  impoHepeu.  relathemenii  TexIglhlIHé 
du  droit  de  vente,  que  les  somme«  h  payer  pnr  ta 
société,  à  raison  des  choses  dont  elle  est  appro- 
priée, le  soient  il  rassodé  lui-même  qui  les  apporte, 
ou  pour  lui  en  payement  de  ses  dettes  personnelles, 
ou  du  prix  même  de  ces  choses  récemment  achetées 
par  lui  et  non  encore  i>ayées;  qfiolqu^l  n'ak  pas 
acquitté  son  prix,  il  n'en  est  pas  moins  proprié- 
taire, et  la  transmission  s'opère  de  lui  à  la  société; 
ce  n'est  pas  le  payement  du  prix,  ni  la  persoime 
qui  le  paye  qu'on  doit  considérer  dans  les  nMta- 
tiens. 

Reialivement  k  un  acte  de  société  par  lequel  nn 
des  associés  mettait  en  société  un  immeohle,  rfee 
obligation  par  la  sodété  de  payer  une  partie  du 
prix  restant  due,  les  parties  prélendaiieni  qu'If  y 
avait  simplement  apport  de  l'tmmeuMe  avec  les 
charges  dont  11  était  grevé.  Un  jngement  du  irHnn 
nal  d'AItlûreh,  du  8  décembre  184S,  a  oonsidévé 
avec  raison  «  que  les  stipulations  de  l'acte  conaH 
«  tuent  des  droits  qui  découlent  immédiatement 
ff  du  contrat  de  vente,  et  contiennent  livraison  d'une 
•  chose  moyennant  un  prix  ;  que  le  prix  de  cette 
ff  chose,  qui  est  l'immeuble  apporté,  consiste  dans 
ff  le  payement  de  la  somme  due  aux  primitifs  pro- 
ff  priétaires.  » 

Charips  et  Bordillon  font  a|>port  d'immeubles 
précédemment  acquis  par  eux  ;  il  est  stipulé  que  la 
société  prendrait  à  sa  charge  le  pris  de  ces  immen- 
blés  non  encore  payé,  lequel  serait  acquitté  avant 
tout  prélèvement.  Le  21  aofil  1845,  jugement  d« 
tribunal  de  Nantes,  qui  ordoime  la  t^erception  ém 
droit  de  vente,  -  e  attendu  que  lestmmevhlesost 
ff  été  transmis  i  la  société  avec  stipulation  d'nn 
ff  équivalent  autre  que  les  droits  ou  Intérêts  ao- 
ff  ciaux,  savoir  :  l'obligation  irapnsée  i  la  soddlé 
ff  de  payer  150,000  fr.  k  l'acquit  personnel  4e 
«  Charles  et  Herdillon;  que  oelto  somme  ntvoMn 
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«  paatiposée  âi  d€s chances  de  perte;  que  le  l>éné- 
«  ftce  en  est  aftsaré  à  Charles  et  Bôrdillon  par 
«  reitinciion  de  leur  dette;  ce  qui  équivaut  à  la 
a  perception  qui  serait  faite  par  eui-mêmes  de  cm  te 
a  Romnie  »  (€ontr„  art.  0784). 

%%%.  La  question  qui  s*élevait  iei  ne  doit  pas 
sa  solution  aux  principes  de  la  société,  niaise  ceux 
qui  régissent  la  perception  du  droit  de  vente  et  aux 
régies  selon  lesquelles  on  doit  distinguer  dans  les 
contrats  de  cette  espèce  les  charges  à  déduire  de 
celles  qui  doivent  être  ajoutées  an  prix  {l>aUé, 
n^  3217  et  suiv.).  Dès  que  la  disposition  prend  le 
caractère  de  vente,  la  perception  dont  elle  est 
Tobjet  suit  les  principes  de  la  |»erception  du  droit 
de  vente,  tant  pour  rexigibilité  que  pour  la  liqui- 
dation. 

Ainsi,  dans  une  des  espèces  sus-énoncées,  le 
tribunal  de  Bordeaux ,  dans  son  jugement  du 
1 1  Juin  1845,  n  décidé  que,  snr  la  cession  (hite  à 
ta  société  d'un  droit  de  péage,  moyennMt  un  prix 
déterminé  à  prendre  snr  la  vente  des  actions  dont 
l*assodé  serait  chargé»  ce  n'était  pas  le  droit  de 
50  cent.  p.  400  fr.  pour  vente  d'actions  qu'il  fellait 
percevoir»  parce  que  ce  n'étaient  pas  les  actions  que 
l'associé  créait  et  vendait,  mais  son  droit  de  péage 
(Traite,  n<»3685). 

Cette  décision  éuit  fondée  en  ce  point,  mais  elle 
ne  rétalt  pas  en  oe  que  le  tribunal  en  concluait 
que  le  droit  de  â  p.  c.  pour  vente  mobilière  étnit 
exigible  sur  la  cession  du  droit  de  péage  :  les 
droits  de  celte  espèee  consistent,  en  eiel,  en 
cr^nces  ou  recouvrements  éventuels  de  sommes 
d'argent,  prix  du  passage  ;  on  peut  douter  qu'une 
chose  de  celte  nature  soit  comprise  dans  le  urif 
de»  droits  d'enregistrement,  mais  <%  qni  est,  en 
tout  cas,  très-certain,  c'est  que  ce  ne  sont  pas 
des  effets  mobiliers  dan»  le  sens  de  l'art.  69,  $  5, 
a»  1,  de  la  loi  de  frimaire.  Ces  taleurs  rentrent 
nécessahrement  dans  la  catégorie  des  sommes  d'ar- 
gent dont  la  disposition  à  titre  onéreux  est  prévne 
par  l'art.  69,  $  3,  n»  3,  et  tarUée  en  thèse  générale 
au  df«il  de  1  pw  c 

Mit.  Le  sieur  Giraud  met  en  société  l'exploiu- 
Uon  d'une  mine  de  hoaiUe;  H  reçoit  huit  cents 
actions,  comme  équivalent  de -son  apport;  sur  le 
produit  de  la  vente  des  autres,  il  doit  prélever  le 
monta»!  de»  dépenses  Ihites  par  lui  en  construc- 
tions^ acquisitions  de  machines,  dans  la  vue  de 
rémbUssement  de  la  société.  Un  jugement  du  tri- 
bunal de  la  Seine,  du  38  avril  4841,  porte  que  le 
droii  de  vente  immobilière  doit  être  perçu  sur  le 
montant  toiai  à  rembourser,  «  attendu  que  la 
danse  présentait  tons  les  caractères  d'une  vérittbie 


(I)  AM.  VtM  desapplieitioBS  faites  en  Belgique  ; 

Le  «Iroil  de  nutalion  a'es  t  pas  dd  sur  uo  aete  de  lociélé, 
quaod  ics  associés  apportent  des  immeubles  et  ou'lls  re- 
eoiveut  de  ce  chef  «les  vclioos  ou  des  paris  sociales  (eass. 
belire,  du  21  mai  1838.  Journal  de  CBnregittrement , 
§i»mi.  Cfa'culaire  belge,  t9Joillet  t838, n*  165).  L^pport 
dlauMUhlcs  charais  de  reutes- ne  doBae  pns  ouverture 
«  au  droit  proportionnel  pour  les  rentes,  lorsque  laso* 
ciélé  est  seulement  chargée  de  servir  les  intérêts  ^^endant 
M  durée  et  qu'elle  u^est  pas  eonstituée  débitrice  du  capi- 
tal (cass.  belge, du  ^  janvier  1844.  Journal  de  VEnre- 
figirmmnt,  b*I6B6).  1Mb  quand  la  société  prend  pour  son 
oBmpleleseharfmon  dattes  qui  grèv«ni  les  tmmttdiles 


vente  h  la  société  qui  devenait  propriétaire  de  la 
totalité,  à  l'exclusion  même  du  sieur  Giraud  qui 
n*y  conservait  plus  de  droit  que  comme  associé  » 
{Contr.,  art.  6070).  La  société  devenait  inconlesla- 
hlement  propriétaire,  mais  il  y  avait  à  se  demander 
si  la  mutation  s'opérait  à  titre  de  vente,  ou  si  le 
remboursement  des  dépenses  faites  pour  la  société 
n'était  pas  seulement  une  indemnité  passible  du 
droit  de  50  cent.  p.  100  fr.  On  eût  tranché  la  ques- 
tion dans  ce  dernier  sens  en  déclarant  expresse^ 
ment  qne  les  travaux  avaient  été  faits  pour  la 
compagnie;  qu'ils  seraient  achève^  par  elle  et 
qu'elle  en  payerait  le  prix  aux  entreprenenrs  on  le 
rembourserait  ài  l'associé  qui  l'avait  payé  pour  elle. 
1^  tribnnal  a  décidé  que,  dans  l'espèce,  il  y  avait 
vente  et  la  Cour  de  cassation,  dans  son  arrêt  du 
18  août  1843,  sus-énoncé,  a  Jugé  que  l'appréciation 
du  tribunal  était  souveraine. 

B%M.  Par  acte  du  7  férrier  i84l,  les  sieurs 
Bulerain  père,  Dehirlon  et  Leroux  formèrent  une 
société;  il  fut  convenu  que  l'association  ferait  l'ac- 
quisition d'une  maison  dont  le  sieur  finlerain  pos- 
sédait d^à  le  tiers,  qni  devait  former  son  apport. 
fin  effet,  le  8  mai  1841,  le  sieur  Bulerain  père,  se 
portant  fort  pour  son  fils,  propriétaire  de  la  maison, 
vendit  cette  portion  k  ses  associés,  lesquels  décla- 
rèrent immédiatement  en  fhire  l'apport  k  la  société. 
l<e  !«'  mai  1844,  jugement  du  tribunal  de  Rennes 
qui  décide  qu'il  n'y  a  pas  une  vente  et  un  apport, 
mais  un  seul  achat  direct  par  la  société.  Dans  les 
cas  semblables,  la  clause  d'acqnisilion  par  la  société 
doit  être  expresse,  ponr  éviter  toute  ambiguïté  (1). 

•6S.  Lorsque  l'existence  d'une  société  est  ar- 
ticulée par  les  parties  ponr  déterminer  les  droits  à 
percevoir  sur  les  actes  de  dissolution  et  les  partages 
de  biens  sociaux,  la  Régie  ne  pent  opposer  le  dé- 
faut de  publication  et  autres  formalités  prescrites 
par  le  Code  de  commerce,  parce  que  ces  nullités 
sont  relatives  à  certains  tiers  et  ne  sont  pas  abso- 
lues entre  les  parties  (TVatfe,  n»  2801).  Par  le 
même  motif,  on  ne  pourrait  opposer  à  la  perception 
dn  droit  de  vente,  dans  le  cas  où  il  est  exigible,  les 
nullités  de  cette  espèce.  C'est  *ce  qu'a  décidé,  avec 
raison,  un  Jugement  du  tribnnal  de  Lyon  du  13  fé- 
Trier  1847.  Mais  il  ne  fant  pas  s'attacher  aux  motifs 
de  ce  jugement,  car  ils  sont  inexacts;  il  n'est  pas 
vrai,  en  effet,  qu'il  suffise,  pour  la  perception  du 
droit,  qu'un  acte  «  soit  revêtu  des  formes  qui  loi 
«  donnent  l'apparence  de  la  régularité,  »  il  faut 
encore  qu'il  soit  valable,  au  moins  relativement. 
F.  sur  ce  point,  les  principes  exposés  au  Traité, 
n»«  233  et  suiv. 

•64.  C'est  avec  raison  que  le  Jugement  du 


apportés,  il  n>  a  apport  véritable  que  ponr  la  partie  des 
immeubles  qui  est  représentée  fiar  les  actions  accordées 
à  l'associé.  11  y  a  mutation  pHaer  la  valeur  des  chargea  ou 
dettes  (cass.  belge,  du  11  avril  1851.  Joumalde  l'Snregiê' 
trement,  n»  5047;.  Lorsqu'un  associé  reçoit  pour  tout  ou 
pour  partie  de  son  apport  une  somme  en  numéraire ,  à 
titre  d'nppoiot  ou  sous  tonte  autre  dénomination,  il  y  a» 
Jusque  cencurpence  de  cette  somme,  une  transmission 
pnssible  du  droit  proportionnel  suivant  la  nature  des 
biens  apportés  (cass.  belge,  du  13  août  1846.  Journal  di 
l'Enregistrement,  n»  3576  ;  déc.  belge,  10  août  1838;  trib. 
de  Huy,  t2  décembre  1848;  Mons,  13  août  1849.  Journal 
de  rSmrtfiiêrtmtntf  n^  1007, 428»,  4395). 
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tribunal  d*Allkircli,  du  8  déceiubrti  1848  précité, 
décide,  conforinément  aux  priucipes  du  Traité, 
qo  Î754,  que  rétativemenl  au  droit  à  percevoir  sur 
les  mutations  qui  s*opèreiit  d*un  associé  k  la  so- 
ciété, il  n'y  a  point  à  déduire  les  droits  de  cet 
associé  comme  copropriétaire  du  fonds  social  : 
«  Attendu  que  la  société,  être  moral,  est  distinct 
«  du  vendeur,  et  ne  peut,  eu  tout  ou  en  partie,  être 
«  confondu  avec  IuL  puisque  leurs  droits  sont  dif- 
«  férenls,  et  que  celui-ci  profite  de  U  totalité  du 
«  prii  des  biens  qu*il  transmet  à  celui-là.  »  Le 
droit  doit  donc  être  liquidé  sur  la  totalité  du  prix 
à  payer  par  la  société. 

Dans  la  cession  d'une  usine  faite  par  un  associé 
à  la  société  à  titre  de  vente,  se  trouvait  comprise 
une  machine  à  vapeur;  la  Cour  de  cassation  décide 
que  cette  machine ,  ainsi  que  d*amres  immeubles 
par  destination,  ne  pouvaient  être  considérés  comme 
ayant  perdu  leur  caractère  immobilier,  par  suite 
de  ladite  vente,  puisque,  dans  les  mains  de  la 
société  et  Jusqu'à  sa  liquidation ,  ils  demeuraient 
unis  et  incorporés  à  Timmeuble  principal;  que 
d'ailleurs  cette  appréciation  appartenait  souve- 
rainement au  tribunal  (18  août  1842;  Conir., 
art.  6348).  F.  le  Traité,  n»  3189. 

L*arrét  du  8  mars  1842  a  dit  application  à  la 
cession  comprise  dans  un  acte  de  société,  <ie  Part.  9 
de  la  loi  de  frimaire;  et  avec  raison ,  puisque  la 
disposition  est  une  vente  (Traité,  n*»  3i91).  Mais 
ce  même  arrêt  en  contient  une  fausse  application , 
en  ce  qu'il  n'ordonne  pas  la  ventilation  relative- 
ment à  la  part  pour  laquelle  entre  dans  les  sommes 
payables  |iar  la  société,  l'indemnité  que  l'associé 
doit  recevoir  à  raison  de  travaux  exécutés  ou  à 
exécuter.  C'est  une  indemnité  mobilière  passible  de 
50  cent.  p.  100  fr.,  ou  un  marché  pour  construc- 
tion passible  du  droit  de  1  p.  c  :  or,  ces  deux 
obligations  ne  sont  pas  translatives  de  biens  meu- 
bles, et  l'art.  9  n'ordonne  la  perception  unique 
du  droit  de  vente  d'immeubles  que  sur  ce  qui 
forme  le  prix  de  biens  meubles  ou  immeubles  :  on 
devait  donc  ordonner  une  ventilation  pour  déter- 
miner ce  qui  constituait  le  prix  des  travaux. 

Le  jugement  du  tribunal  de  la  Seine,  du  17  mars 
1847,  précité,  va  plus  loin  encore,  en  ordonnant  la 
perception  du  droit  de  vente  mobilière  sur  la  tota- 
lité des  sommes  stipulées  au  profit  de  l'associé, 
parce  que  ces  sommes  sont  le  prix  d'une  cession 
comprenant  à  la  fois  un  fonds  de  commerce  et  le 
bail  des  lieux  où  il  s'exerce  :  «  Attendu ,  porte  le 
«  Jugement,  que  la  cession  comprend  des  objets 
«  mobiliers,  corporels  et  incorporels  ;  qu'il  n'a  été 
«  fait  aucune  déclaration  sur  la  valeur  attribuée 
«  au  bail;  qu'ainsi  la  perception  du  droit  le  plus 
«  fort  a  été  régulièrement  faite  »  (Con(r.,  art.  7907). 
Le  tribunal  de  la  Seine  n'avait  probablement  pas  lu 
l'art.  9  dont  il  croyait  faire  application  ;  cet  article 
porte  :  «  Lorsqu'un  acte  translatif  comprend  des 
«  meubles  et  immeubles,  le  droit,  etc.  »  Evidem- 
ment, cette  disposition  ne  peut  concerner  un  acte 
qui  ne  comprend  que  des  mettbies.  L'exception 
cesse  et  la  perception  rentre  dans  le  droit  commun 
déterminé  par  l'art.  11,  portant  :  «  Lorsque  dans 
«  un  acte  il  y  a  plusleun  dispositions ,  il  est  dû , 
«  pour  chacune  d'elles  et  selon  son  espèce,  un 
«  droit  particulier.  » 

Le  tribnnai  de  Saint-Quentin  a  mieux  compris  la 


loi,  et  en  a  respecté  le  vœu,  en  Jugeant  «  que  les 
cessions  de  mobilier  et  de  jouissance  de  bèii- 
menls  sont  passibles  de  droits  propartionoeU , 
savoir  :  pour  la  cession  du  mobilier,  par  l'art.  69 
§  5,  n<^  1,  et  pour  le  bail ,  par  l'art.  1  de  la  loi  du 
16  juin  1824  »  (jugement  du  SI  juin  1848;  Contr., 
art.  8348). 

Dans  une  espèce  où  l'un  des  associés  mettâU  en 
commun  une  maison  en  constracUon  et  des  maté- 
riaux, avec  stipulation  du  remboursement  de  la 
valeur  de  ia  maison  et  des  matériaux,  le  tribunal  de 
la  Seine  a  ordonné  la  perception  du  droit  de  vente 
immobilière  sur  les  constructions,  et  mobilière  sur 
les  matériaux,  «  attendu  que  l'administration  n'avait 
a  pas  conclu  à  la  perception  d'un  droit  plus  élevé 
«  sur  ces  derniers  objets  non  déclarés  article  par 
a  article  »  (jugement  du  6  mara  1844;  Coktr., 
art.  6845). 

665.  La  mise  de  l'un  des  associés  peut  consis- 
ter dans  un  bail  dont  il  est  preneur  (TVoîle, 
n*  2762)  ;  les  distinhions  qui  viennent  d'être  Alites 
relativement  à  l'apport  d'un  droit  de  propriété 
s'appliquent  également  au  cas  de  l'apport  d'un 
droit  de  bail.  Ainsi ,  lorsque  la  mise  en  société  de 
la  jouissance  d'un  l>ail  s'opère  à  titre  d'apport 
social,  le  droit  de  cession  de  bail  n'est  pas  exigible 
(délibération du  1 6  octobre  1840;  Conir.,  art.  5(U0}. 

Mais,  si  la  cession  s'opérait  moyennant  un  prix 
payable  par  la  société ,  et  autrement  ^u'à  titre  de 
mise  sociale,  le  droit  de  cession  de  bail  serait  exi- 
gible. On  en  a  vu  plusieurs  exemples  dans  les 
espèces  précédemment  citées^ 

666.  Le  droit  de  bail  smit  exigible,  si  l'as- 
socié transportail  la  jouissance  d'une  chose  à  la 
société ,  à  titre  de  bail ,  mais  non  comme  mise 
sociale  (jugement  du  tribunal  de  Saint-Quentin  du 
21  juin  1848;  Contr.,  art.  8548).  Mais,  si  l'associé 
apportait  la  jouissance  de  sa  chose  comme  mise 
sociale,  encore  qu'il  en  reçût  un  loyer  par  prélève- 
ment sur  les  bénéfices,  le  droit  ne  serait  pas  exigi- 
ble (TVail^f,  n»  2761). 

66  7 .  La  rédaction  des  actes,  en  ce  qui  coacerae 
l'apport  de  simples  jouissances,  doit  être  ttès- 
ex  presse  sur  la  nature  et  les  conditions  de  l'aban- 
don. L«s  effeU  sont  fort  dilférents,  en  droit  dvii, 
entre  le  bail  et  la  concession  du  droit  de  disposer 
pour  telle  ou  telle  destination.  Le  mot/otitrest 
fort  étendu;  il  n'a  pas  le  même  sens  dans  la  défi- 
nition de  l'usufruit  (art.  578,  Cod.  dv.)  ei  dans 
celle  du  bail  (art.  1709,  Cod.  civ.);  la  jonissaoce  du 
propriétaire  et  celle  du  fermier  n'ont  ni  le  même 
objet  ni  ia  même  étendue;  il  en  est  ainsi  de  la 
jouissance  concédée  à  une  société  pour  l'exploita- 
tion d'une  usine;  elle  tient  du  bail  et  de  l'usufrtdt, 
et  cependant  elle  n'est  ni  l'un  ni  l'autre.  Elle  n'est 
pas  le  bail ,  en  ce  que  l'associé  qui  fait  l'apport 
n*est  pas  tenu  de  &ire  jouir  comme  Je  bailleur  à 
l'égard  du  |v*eneur;  elle  n'est  pas  l'usufruit,  en  ce 
que  la  Jouissance  de  la  sodété  se  borne  aux  besoins 
de  l'exploitation.  Cette  espèce  de  convention  mixte 
n'est  prévue  par  aucune  disposition  légale,  et  doit, 
en  conséquence,  être  minutieusement  réglementée 
par  la  convention. 

Relativement  au  droit  d'enregistrement,  la  cou- 
cession  qui  ne  sera  pas  faite  à  titre  de  mise  sociale, 
sera  ranimée  dans  l'une  des  catégories  du  Tarif;  a  la 
Régie  y  terra  nécessairement  ub  bail  ou  «a  «a«» 
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fruit  ;  elle  cherchera  à  faire  prévaloir  ce  dernier 
contrat,  à  raison  du  droit  plus  élevé  dont  il  est 
frappé  ;  l'acte  devra  donc  être  formel,  si  les  parties 
entendent  s'obliger  réellement  à  titre  de  bail.  Les 
expressions  ne  devront  avoir  rien  d'ambiga. 
'  Les  apports  du  sieur  de  Manneville  consistaient 
dans  la  jouissance,  pendant  toute  la  durée  de  la 
société,  d'une  usine  lui  appartenant  ;  l'acte  portait: 
«  il  en  sera  remis  par  le  sieur  de  Manneville  tin 
«  bail  gratuit  à  la  êociélé.  »  Le  tribunal  de  Pont- 
l'Evèque  a  jugé,  le  17  mai  1844,  a  qu'à  l'insUnt 
«  même  dudit  acte ,  la  société  a  été  Irrévocable- 
«  ment  saisie  de  la  jouissance  deTusine,  non  à 
«  titre  de  bail ,  ainsi  que  le  prétend  le  sieur  Man- 
te neville,  mais  bien  à  titre  d'usufruit,  ou  droit 
«  réel  immobilier,  pour  un  temps  limité:  que, 
«  dans  la  clause  par  laquelle  le  sieur  Manneville 
n  promet  de  remettre  un  bail  gratuit  à  la  société, 
«  on  ne  peat  raisonnablement  voir  qu'un  moyen 
«  tenté  d'échapper  à  la  perception  du  droit  de 
«  transcription.  »  En  conséquence,  le  tribunal 
ordonne  cette  perception  {Contr.,  art.  6895).  Que 
la  clause  fftt  un  bail  ou  un  apport  d'usufruit,  ce 
droit  ne  pouvait  être  perçu  {supra,  651).  Mais  le 
tribunal  n'aurait  pas  jugéjcomme  il  a  cru  pouvoir 
le  faire,  si  la  rédaction  avait  été  formelle  et  à  titre 
de  bail.  La  clause  d'un  bail  gratuit  à  remettre  k  la 
société  était  évidemment  ambiguë,  et  d'ailleurs 
résistait  par  elle-même  à  la  constitution  d'un  bail 
véritable  :  il  est  de  l'essence  du  contrat  de  louage 
de  contenir  la  stipulation  d'un  prix  (TraHë, 
n«  3044)  :  il  n'en  résultait  pas,  sans  doute,  pour 
le  tribunal,  le  droit  de  démentir  la  déclaration 
des  parties,  sans  motif  autre  qu'une  supposition 
de  fraude,  que  rien  ne  instiQe,  mais  ce  prétexte 
même  aurait  manqué,  si  la  disposition  avait  été 
formelle. 

^6S.  Réciproquement,  l'un  des  associés  peut 
prendre  k  bail  un  immeuble  de  la  société,  et  dans 
ce  cas  le  droit  de  bail  est  dû  :  c  Attendu,  porte  un 
«  jugement  du  tribunal  de  Lyon,  du  13  février 
«(  1847,  que  cette  clause  n'est  qu'un  accessoire  du 
«  contrat  de  société  et  non  un  de  ses  éléments; 
«  qu'il  est  évident,  en  effet ,  que  la  société  eût  pu 
«  contracter  un  engagement  semblable'  avec  une 
«  personne  entièrement  étrangère  à  Tassociation; 
«  qu'elle  eût  pu  en  faire  Tobjet  d'un  traité  spécial 
«  sans  que  le  contrat  de  société  en  reçût  la 
«  moindre  atteinte  »  {Contr,,  arL  7883). 

669.  Les  associés  peuvent  faire  avec  la  société 
toutes  les  conventions  qu'un  tiers  pourrait  faire 
avec  elle,  et  ces  conventions  sont  passibles  d'un 
droit  particulier,  selon  leur  espèce;  les  règles 
distinctives  de  la  mutation  entre  associés,  exclue 
de  l'application  du  droit  fixe,  s*appliquent  égale- 
ment aux  obligations  et  aux  libérations  (Draité, 
n»  2756). 

Suivant  un  jugement  du  tribunal  de  Nantes,  du 
18  août  1840  (Con^r.,  art.  5872),  le  droit  de  1  p.  c. 
doit  être  perçu  sur  la  clause  d'un  acte  de  société, 
par  laquelle  un  des  associés  s'oblige,  en  outre  de 
sa  mise,  à  verser*dans  la  caisse  sociale  une  somme 
qu'il  pourra  retirer  en  tout  ou  en  partie  pendant 
la  durée  de  l'association ,  et  dont  les  intérêts  lui 
seront  payés  jusque-là. 

Par  l'acte  de  société  passé  entre  eux,  Bourdillat 
s'engage  à'fournir  seul  la  somme  de  120,000  fr., 
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destinée  à  .former  le  fonds  de  roulement  de  Tex- 
ploitation;  GafBn,  l'autre  associé,  se  réserve  la 
faculté  de  différer  le  payement  de  la  moitié  de 
cette  somme,  qui  doit  former  son  apport  ;  mais ,  à 
mesure  que  Gaffîn  fera  ses  versements,  Bourdillat 
retirera  une  somme  équivalente ,  et  si ,  lors  de  la 
dissolution,  le  premier  n'a  pas  versé  toute  sa  mise, 
il  devra  payer  directement  au  second  la  somme  né- 
cessaire pour  la  compléter  ;  droit  à  1  p.  c.  sur  la 
moitié  de  la  somme,  comme  prêt  entre  associés 
(jugement  du  tribunal  de  la  Seine,  du  i3  décem- 
bre 1843;  Contr^  art.  6933). 

bans  un  acte  de  société  entre  les  sieurs  Rouhier, 
l'un  d'eux  reconnaît  devoir  à  l'autre  3,353  fr.  sans 
titre  enregistré;  le  créancier  met  cette  somme  en 
'société,  mais  se  réserve  de  la  prélever  avant  tout 
partage,  suivant  les  résultats  de  l'association.  Un 
jugement  du  tribunal  de  Rennes,  du  25  juin  1845, 
ordonne  la  perception  du  droit  de  1  p.  c.  sur 
3,353  fr.,  attendu  qu'il  y  a  reconnaissance  de  dette, 
et  que  la  mise  de  la  soname  due  par  le  créancier 
étant  éventuelle,  il  n'y  a  pas  libération  actuelle  du 
débiteur  {Contr.,  art.  7234). 

679.  Nous  avons  examiné  en  commençant 
l*hypothèse  de  cession  faite  sous  forme  de  mises 
sociales,  et  nous  avons  dit  dans  quels  cas  le  droit 
de  vente  est  exigible.  Ce  droit  devrait  être,  à  plus 
forte  raison,  perçu,  si  l'abandon  avait  lieu  à  titre 
de  vente,  encore  que  le  prix  dût  être  payé  en  traites 
de  la  société  (Cassation,  8  juillet  1846;  Contr,, 
art.  7576). 

671.  Le  sieur  Buisson  met  en  société  le  bail 
d'un  terrain  sur  lequel  il  s'obligeait  à  faire  des 
constructions.  Le  sieur  Leroux,  son  associé,  s'en- 
gage à  fournir  toutes  les  sommes  nécessaires  aux 
constructions,  se  réservant  le  droit  de  prélever  les 
sommes  fournies  par  lui,  avant  tout  partage  de  bé- 
néfice. Ultérieurement,  une  sentence  arbitrale  a 
constaté  que  ce  dernier  avait  fourni  327,041  fr.  La 
Régie  a  prétendu  percevoir  le  droit  d'obligation , 
en  considérant  comme  ouverture  de  crédit  la  sii« 
pulation  de  l'acte  de  société.  Le  i«' juin  1842,  juge- 
ment du  tribunal  de  la  Seine  qui  reconnaît  à  l'en- 
gagement du  sieur  L.eroux  le  caractère  de  mise 
sociale  et  considère,  «c  que,  si  Leroux  a  stipulé,  soit 
a  l'allocation  des  intérêts  de  ses  avances ,  soit  le 
«  prélèvement  d'icelles  sur  le  fonds  social  avec 
«  certaines  garanties  propres  à  l'assurer,  il  résulte 
a  seulement  de  ces  clauses  qu'il  n'a  mis  en  société 
c  que  l'usage  des  sommes  par  lui  versées,  ce  qui 
c  n'a  rien  que  de  conforme  à  la  nature  du  contrat 
«  de  société  a  (Conlr.,  art.  6414).  T.  le  Traité, 
n»  2757. 

6V9.  Le  21  août  4843,  jugement  du  tribunal 
de  Nantes  qui  ordonne  la  perception  du  droit  de 
marché  sur  un  acte  de  société  :  «  Attendu  que  pour 
«  la  confection  des  travaux,  Charles  et  Bardillon 
ff  agissent,  non  point  comme  associés,  aux  meilleurs 
«  prix  et  conditions  pour  la  société,  mais,  ainsi  que 
«  le  porte  l'acte,  comme  entrepreneurs,  pour  un 
«  prix  fixé  à  forfait,  sauf  à  perdre  ou  à  bénéficier 
c  personnellement  »  {Contr,,  art.  6724).  Le  17  mai 
1848,  arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  chambre  des 
requêtes,  qui  ordonne  la  même  perception  par  le 
motif  que  Tassocié  s'éuit  engagé  à  opérer  la  con- 
struction à  ses  frais,  moyennant  un  prix  déterminé; 
«  que,  par  cette  convention,  il  s'est  constitué  entre- 
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a  preneur  envers  la  société,  et  que  cette  convention, 
«r  distincte  et  indépendante  de  racle  social  lui-même, 
tf  est  passible....  »  (Contr.,  art.  8244). 

Dans  cette  dernière  espèce,  les  constructions 
devaient  s'effectuer  en  pays  étranger;  mais  cette 
circonstance  n'était  pas  un  obstacle  à  la  perception 
du  droit  de  marché,  parce  que  le  marché  n*étant 
pas  translatif  d'immeubles,  est  soumis  à  un  droit 
d^actc,  lequel  se  perçoit  sur  l'acte  et  ài  raison  de  la 
convention,  et  sans  égard  à  la  situation  des  biens. 
Or,  l'acte  et  la  convention,  objets  de  l'impôt,  sont 
passés  et  enregistrés  en  France,  et  par  conséquent 
soumis  à  l'impôt  français.  F",  sur  cette  distinction 
le  Traité,  no  46. 

67  S.  Les  considérants  du  jugement  du  tribunal 
de  Lyon,  sus-transcrit  n^  668,  indiquent  une  dis- 
tinction qu'il  est  important  de  ne  pas  perdre  de 
vue.  Si  la  clause,  en  effet,  était  un  des  éléments  de 
la  convention  principale,  ou,  pour  parler  le  langage 
de  la  loi  fiscale,  si  elle  était  dépendante  de  la  dis- 
position soumise  au  droit,  elle  ne  donnerait  pas 
ouverture  à  une  perception  distincte.  Nous  avons 
offert  un  exemple  de  cette  hypothèse  (Traité, 
D«  2763)  dans  le  cas  où  l'un  des  associés  doit  être 
nourri  par  la  société.  Un  jugement  du  tribuml 
d'Orléans,  du  5  janvier  1847,  a  confirmé  cette  so- 
lution dans  une  espèce  où  l'un  des  associés  rece- 
vait exclusivement  droit  à  la  jouissanoe  d'un  do- 
maine compris  dans  le  fonds  social,  pour  la  durée 
de  la  société  qui  ne  devait  finir  qu'au  décès  dudit 
associé.  La  Régie  prétendait  percevoir  le  droit  de 
bail  à  vie;  le  tribunal  repousse  toute  perception 
d'un  droit  particulier,  «  attendu  que  madame  de 
«  Bizemont  devait  être  récompensée  de  ses  soins  et 
a  des  peines  de  sa  gestion,  et  que  c'est  k  ce  titre 
a  qu'elle  a  reçu  la  jouissance  viagère  dont  il  s'agil, 
a  sans  que  les  objets  qui  y  sont  soumis  soient  dis- 
«  traits  du  fonds  social,  et  que,  dans  une  telle 
«  clause  on  ne  peut  voir  une  mutation,  mais  seule- 
«  ment  un  émolument  accordé  au  gérant  •  {Contr., 
art.  8326). 

674.  Un  jugement  du  tribunal  de  Rennes,  du 
25  juin  1845,  considère  «  que  les  associés  étant 
«  libres  de  donner  à  celui  qu'ils  chargent  de  géra 
a  telle  extension  de  pouvoirs  qu'ils  jugent  utile  à 
«  leurs  intérêts,  c'est  à  tort  que  l'administration 
«  prétend  que  le  pouvoir  de  vendre  les  valeurs  so- 
ie ciales,  tnênie  après  la  dittoltUion  de  la  êociété, 
m  est  une  stipulation  exorbitante  des  contrats  ordi- 
«  naires  desociété,»  passible  d'un  droit  particulier 
{Contr,,  art.  7234). 

On  a  vu  plus  haut,  n«  656,  une  espèce  dans  la- 
quelle le  prix  d'un  nombre  déterminé  d'actions  a 
été  attribué  à  l'un  des  associés,  comme  gérant,  et 
pour  indemnité  de  ses  peines  et  soins.  Aucun  droit 
n'a  été  réclamé  à  raison  de  cette  clause,  et  la  Cour 
de  cassation,  en  rejetant,  par  arrêt  du  30  août  1841, 
la  demande  d'un  droit  de  vente  immobilière,  n'a 
pas  laissé  supposer  qu'aucun  autre  droit  fût  exigi- 
ble {CoîUr.,  art.  6139).  F.  le  Traité,  n«  2764. 

675.  Un  jugement  du  tribunal  de  Nantes,  du 


(1)  Add.  La  clause  qui  porte  que  Tassocié  dirigeant 
recevra  un  traileroent  a  prélever  sur  les  bénéflees ,  ne 
donne  pat  lieu  à  la  pereeption  d'an  droit  spéeial  (décision 
belge,  du  4  octobre  1855;  jQwmM  d9 l'Snr9gi9tr$meni, 


21  août  1843,  porte  «  qu'on  cooiproaiif  avec  bo- 
c  mination  d'arbitres  constitue  nne  clause  indépea- 
ff  dante  et  qui  ne  dérive  pas  néoessaireraent  de  la 
«  constitution  d'une  société  civile  »  {Contrôleur, 
art.  6724).  Cette  solution  ne  nous  semble  pas 
fondée;  la  condition  dont  il  s'agit  est  essentielle 
aux  sociétés  commerciales  (art.  51,  G.  com.)  :  n 
elle  n'est  pas  également  de  l'essence  des  sociétés 
civiles,  on  ne  peut  nier,  du  moins,  qu'elle  ne  soit 
de  leur  nature,  et  qu'en  conséquence,  lorsqu'elle 
est  stipulée,  elle  ne  forme  un  seul  tout  avec  le  con* 
trat  principal  (1). 

Articue  2. 
Des  actes  de  dissolution  et  des  partages  de  société. 
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Lm  règlM  iieales  dn  partage  soeUl  totti  \tm  aimet 

«Wiue  celles  do  partage  héréditaire. 

Pendant  la  dorée  de  la  âoetélé,  le  fonda  social  ne 
peot  être  l*obJet  d'on  partage.  —Seine,  1*^  décem- 
bre 1818. 

Do  principe  des  parte  acquises  et  de  la  liqoidation  ' 
do  droit  dans  les  partages  sociaoz. 

Application  ans  apports. -Loches,  10  Jnin  1848. 

De  la  lieilation  qni  comprend  Pachalandage  de  la 
soeiété.~-Cassation  da  15  joillet  1840. 

De  la  danse  de  précipat  an  proflt  de  Passodé  sur» 
Tirant.  ^  DéUbéralion  do  16  Jnin  18S6. 

De  la  promesse  de  vendre  la  part  de  Tassoeié.  — 
Senlis,  ÎO  décembre  1858. 

De  la  promesse  de  se  retirer  en  recerant  le  prix  de 
son  apport.  —  Seine,  S  Janyier  1840. 

Espèce  d*un  prêt  à  la  sodété,  avec  faculté  à  on  as- 
sodé  de  garder  le  fonds  social  en  remboursant  le 
prêt.  —  Pontoise,  25  join  1846. 

Droit  de  vente  sur  onc  qaittaoce  de  droits  sociaux 
délivrés  en  argent.  —  Rouen,  29  juin  1848. 

De  la  justification  des  biens  sociaux.— Saint-Qoen- 
Un,  7  jnin  1848  ;  Allkirch,  23  mars  1849. 

L*acte  sous  seing  privé  produit  pour  preuve  de  Tin- 
division  ne  fait  pas  foi  de  sa  date.— Vitré,  14  aodt 


708.  Des  preuves  exclusives  de  indivision.  —  Cassation 
do  12  avril  1840. 

6T6.  Nous  avons  fait  connaître  au  Traité, 
nw  2789  et  suiv.,  le  système  de  riustruction  géné- 
rale du  24  mars  1829,  dont  la  conclusion  était  l'éta- 
blissement du  droit  proportionnel  sur  le  partage 
des  biens  sociaux,  dans  lequel  le  bien  apporté  par 
un  des  associés  se  trouvait  attribué  à  un  autre.  La 
Cour  de  cassation  avait  alors  constamment  rejeté 
ce  système  en  considérant  les  biens  sodaux  comme 
formant  un  fonds  commun  et  une  masse  indivise 
entre  tous  les  coassociés ,  quelle  que  fût  l'origine 
des  biens. 

Les  prindpes  de  la  Cour  étaient  ceux  de  tous 
les  auteurs,  et  l'instruction  générale  du  1!  février 
1S43  les  expose  trop  clairement  pour  qu'il  soit 
besoin  de  rien  ajouter  à  sa  discussion. 

«  Suivant  la  doctrine  des  auteurs,  consacrée  par  la 
"  jurisprudence,  la  société  forme  une  personne  drile 

*  ayant  une  existence  et  des  intérêts  distincts  de  ceux  des 

*  assodés.  •  Ce  serait  taire  un  abus  inutile  de  science  et 
«  de  discussion ,  dit  Pardessus ,  cité  par  Duvergier  (  ifu 
«  Cwana  d»  êociéH,  n»  382) ,  que  de  chercher  à  établir 

*  longuement  qu'une  société  est  une  perumne  morale  qui 

*  a  ton  indivuiualUé  ei  ne  peut  être  confondu*  avec 

*  les  individus  dont Ja  réunion  sert  4  la  former.  SoeigUu 
«  vicê  pertonm  fitngitur  (L.  22 ,  if.  De  fdti;.).  Le  Gode 
«  civil,  qui  ne  présente  pas,  il  est  vrai,  une  définition 
«  aosd  textudie,  contient  une  muUilude  de  dispositions 

*  qui  la  supposent ,  qu'on  ne  pourrait  comprendre ,  qui 

m     BAVAtamt  nKanM^AA      ml   aa  w^mtmmjkt»^^  mIm   ^IaI.   «vas   wt.^A^mmm^ 


'  975, 1089  et  1207;  par  Delvincourt,  t.  3,  p.  8;  par 

•  Durantoo,  1. 17,  nM334,  338  et  445;  par  Proudhon, 

•  Trmité  dêi  droite  d'usufruit,  t.  4,  n^  2064  et  2063  ;  par 
'  Favard  de  Langlade,  v*  Société;  enfin,  par  Duvergier, 

>  qui,  dans  son  TruHé  du  contrat  de  société,  a  recueilli 
'  toutes  ces  opinions.  La  iurisprudence  n'est  pu  moins 
'  explicite  :  des  arréu  de  la  Cour  royale  de  Grenoble  du 

>  1«  juin  1851,  de  la  Cour  de  Paris  du  9  aodt  1831,  de  la 

>  Cour  de  cassation  des  S  mars  1829  et  14  août  1833, 
<  instrncUons.  n»*  1293,  S  6,  et  1466,  $6,  admettent 
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«  en  prindpeqne  la  sodété  constitue  un  être  moral  en 
«  dehors  des  individus  qui  la  composent;  cl,  aux  termes 
«  d  an  autre  arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  do  8  novcm- 
■  ■»•*  'o^,  ce  prindpc  s'applique  à  la  société  civile 
«  comme  à  ta  société  commerciale,  —  il  est  donc  certain 
«  d  abord  que  le  contrat  de  société  a  pour  résultat  de 
«  créer  une  personne  dvilc  distincte  de  celle  des  associés- 
«  il  produit  un  autre  effet  ;  c'est  de  transférer  à  cette 
«  personne  dvile,  appelée  société,  la  propriété  des  biens 
«  meubles  on  immeubles  apportés  par  les  associés.  En 

•  Sîf!.'  **  ■P'**  *•.'•*•  *^'  ^^'  «^•'  <*«qae  associe  eti 
«  débiteur  envers  la  société  de  tout  ce  qu'il  a  promis  d'y 
«  apporter,  et  il  est  garant  envers  la  société  de  la  méiM 

•  •f^rTf  *•»  «•»  vendeur  l'est  envers  son  acheteur.  «  L'os- 

•  similalion  entre  la  sodété  et  la  vente  sous  ce  rapport 
«  ne  laisse  aucun  douie,  dit  Duvergier  {Du  contrat  deso^ 
«  ciéti(tfi  141),  sur  l'identité  de  leurs  effets,  en  ce  qui 
«  touche  la  transmission  de  la  propriété.  .  Dans  rarrélde 
«  la  Cour  de  cassation  du  3  mars  1839  déjà  cilé«  on  lit  • 
«  P  «M»  i«  caractère  et  Tobjct  du  contrat  de  société,  le 

•  fonds  social  n^est,  pendant  la  durée  de  la  société,  la 
«  propriété  particulière  d'aucun  des  associés;  il  appar- 
«  tient  exclusivement  à  la  collection  des  asiocies,qui 
«  forme  un  être  moral,  leqod,  fn  sa  qualité  de  proprié' 
«  taire  du  fonds  social ,  est  créancier  ou  débiteur  Tscit 
«  envers  des  tiers,  soit  même  envers  chaque  associé  ; 
«  chacun  de  ceux-ci  n*a  et  ne  peut  avoir  sur  ce  fonds 
«  social  qu'un  droit  éventuel  et  subordonné  aux  résul- 
«  tau  de  la  liquidation  et  du  partage  de  la  sociélé.  » 
«  flnslruetion,  no  1293,  S  6.)  Enfin,  le  double  fait  de  Tiu- 
«  dividualité  civile  de  la  société  et  de  la  transmission 
«  à  son  profit  des  apports  sociaux  est  clairement  iodi- 
«  que  par  l'art.  529.  Cod.  civ.,  qui  déclare  meubles  par 
«  la  détermination  de  la  loi,  è  Pégard  de  chaque  associé. 
«  et  tant  que  dure  la  société,  les  actions  on  intérêts  dans 
«  les  compagnies  de  finance,  de  commerce  ou  d'industrie, 
«  eficor«  que  des  immeubles  dépendants  de  ces  entreprîtes 
«  o^arltentMiif  aux  compagnies»  La  sociélé  est  une  per- 
«  sonne  morale  qui  exerce  tous  les  droiu  de  la  propriété 
«  sur  les  objets  composant  le  fonds  social,  même  sur  les 
«  immeubles  ;  tant  qu'elle  dure,  les  associés  ne  sont  pro- 
«  priétaires  d'aucune  portion  de  ces  biens  ;  ils  ont  seu- 
«  Icment  une  chose  mobilière  qui  en  représente  la  valeur. 
«  Td  est  le  sens  de  celte  disposition ,  ainsi  qu*il  a  été 
«  explioué  dans  le  rapport  fait  au  tribunal  par  Goupil  de 
«  Préfcln,  le  29  nivôse  an  xii ,  cl  cité  dans  les  Questions 
•  de  droit  de  Merlin,  v^*  Action,  Actionnaire,  C  2...  » 
{Contr.,  art.  6466). 

Ajoutons  aux  arrêts  cités  par  l'instruction  celui 
du  14  janv.  1835,  dans  lequel  la  Cour  considère 
que  des  mines  formant  la  mise  sociale  de  l'un  des 
assodés  <c  deviennent,  dès  ce  jour,  la  propriété  de 
e  chacun  des  associés  dans  la  proportion  de  leur 
e  intérêt;  »  celui  du  15  février  1834,  dans  lequel 
elle  déclare  «  que,  par  suite  de  son  admission  dans 
«  la  société,  Puteaux  était  devenu  propriétaire  d'un 
«  cinquième  dans  le  fonds  social;  jb  enfin,  celui  du 
17  août  1836,  dans  lequel  elle  rappelle  «  qu'après 
«  la  fin  de  la  société,  les  immeubles  qui  lui  appar- 
«  tenaient  devenaient  la  propriété  indivise  des  anciens 
«  lUulaices»(7Vat7e,  n»*  136  et  2791). 

Ainsi,  la  doctrine  adoptée  jusqu'à  cette  époque 
éuit  celle-ci  :  par  l'apport,  le  sodéuire  se  dépouille 
de  la  propriété  de  sa  mise,  laqudle  est  immédiate- 
ment acquise  à  l'association;  pendant  la  sodété,  la 
mise  appartient  à  tous  les  associés,  en  leur  qualité 
d'assodés;  à  la  dissolution,  elle  leur  appartient  à 
titre  de  communs.  A  quelque  moment  donc  qu'on 
l'envisage,  les  assodés  en  sont  tous  coproprié- 
taires, et  le  partage  qu'ils  en  font  rentre  nécessai- 
rement dans  les  e  partages  entre  copropriétaires,  à 
quelque  titre  que  ce  soit,  »'  tarifés  par  la  loi  fiscale 
au  droit  fixe  de  5  fr. 
Cette  conséquence  était  en  effet  déduite  par  les 
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arrêts  précités,  et  notamment  par  celai  du  10  fév. 
4834,  qui  porte  que  l'attribution  à  Puteaui  des 
biens  apportés  par  les  autres  sociétaires  et  est  un 
a  acte  de  partage,  sans  soulte  ni  retour,  qui,  aux 
«  termes  de  Part.  68,  §  5,  n»  4,  n'est,  suivant  sa  na- 
c  ture,  passible  que  du  droit  fixe.  » 

Ces  arrêts  avaient  tous  été  rendus  sur  des  mé- 
moires que  nous  avions  rédigés,  et  dans  lesquels 
nous  avions  développé  les  principes  admis.  Dans 
une  autre  espèce,  où  nous  avions  également  rédigé 
les  mémoires,  la  Cour  a  changé  sa  doctrine  et  rejeté 
nos  principes  et  les  siens  (i). 

677.  Par  un  acte  de  société  du  là  mai  1837,  le 
sieur  Forée  met  en  commun  la  propriété  d*un  im-. 
meuble.  Le  i5  décembre  suivant,  k  la  suite  de  la 
dissolution  de  la  société,  Timmeuble  du  sieur 
Porée  est  attribué  au  sieur  Véron,  autre  associé.  Le 
30  août  1838,  jugement  du  tribunal  de  Saint-Malo, 
qui  ordonne  la  perception  du  droit  fixe,  en  se  fon- 
dant sur  ce  que,  par  Tacte  de  société,  «  chacun  des 
«.associés  a  cessé  d*être  exclusivement  propriétaire 
«  des  valeurs  formant  leurs  mises  sociales  qui  sont 
ff  devenues  la  propriété  de  la  société  ou  de  tous  les 
«  associés  exclusivemenL  » 

Le29  janvier  i840, arrêt  qui  casse,  «attendu  qu'on 
«  ne  peut  considérer  l'acte  du  i5  décembre  1837 
«  comme  un  partage  entre  copropriétaires,  puisque 
«r  l'acte  de  société  n'avait  constitué,  en  faveur  de 
«  VéroD,  aucun  droit  immédiat  et  spécial  à  la  co- 
(7  propriété  de  l'immeuble  mis  en  société  »  (Contr., 
art.  5660). 

Sur  ce,  renvoi  et,  le  24  juillet  1840,  jugement 
du  tribunal  de  Fougères,  qui  refuse  le  droit  pro- 
portionnel, (c  attendu  que  l'apport  du  sieur  Porée 
«  a  eu  pour  effet  de  le  dépouiller  du  droit  de  pro- 
«  priélé,  qui  consiste  à  jouir  et  à  disposer  de  la 
«  chose  de  la  manière  la  plus  absolue  ;  qu'il  est,  en 
((  effet,  évident  que,  dès  ce  jour,  et  conformément 
<(  à  la  doctrine  adoptée  par  la  Cour  de  cassation 
«  dans  son  arrêt  du  14  janvier  1835,  la  propriété 
«  de  Porée  est  devenue  celle  de  chacun  des  associés 
«  dans  la  proportion  de  leurs  intérêts,  et  à  tel 
•a  point  que  Porée  en  est  demeuré  garant  envers 
<c  les  associés,  en  vertu  de  l'art.  1845,  C.  civ.,  de  la 
<c  même  manière  qu^un  vendeur  l'est  envers  son 
«  acheteur  ;  que  les  droits  des  sieurs  Véron  et  Gui- 
ce  bert  sont  certainement  devenus  égaux  en  tous 
tf  points  à  ceux  du  sieur  Porée  sur  sa  propriété,  et 
«  qu'il  est  impossible  de  reconnaître  et  d'admettre 
<r  cette  égalité  sans  qu^il  y  ait  transmission  à  titre 
«  collectif  delà  propriété  dont  il  s'agit  ;  —  Attendu 
«  que  cette  transmission  est  toute  positive  et  n'a 
«  rien  de  fictif;  que  c'est  au  moment  même  de 
et  l'apport  que  s'ouvrent  les  droits  des  coassociés, 
<c  et  qu'à  ce  moment,  la  chose  mise  en  communauté 
«  devient  tellement  la  propriété  des  uns  comme 
a  des  autres,  que,  lors  du  partage,  tous  ont  un 


(1)  Add.  L'administration  belge  veut  établir  une  dif- 
féreuce  entre  le  partage  qui  attribue  à  Tassocié  le  bien 
qu'il  a  Ini-méme  apporté  en  société  ou  le  bien  qai  a  été 
acquis  par  la  société,  et  le  partage  dans  lequel  un  associé 
reçoit  des  bicus  apportés  eu  société  par  d'autres  associés. 
La  Cour  de  cas»ation  a  repoussé  cette  distinction.  La 
société  est  propriétaire  des  oojcts  apportés  par  les  asso- 
ciés, au  même  titre  que  des  biens  dont  elle  fait  Tacquisi- 


«  droit  égal  et  sans  distinction  d'origioe  ï  y  foire 
«  valoir...  »  (CorUr.,  art.  5948). 

Nouveau  pourvoi  et,  fe  6  juin  1842,  arrêt  rendu 
en  audience  solennelle,  qui  casse,  c  atienda,  en 
«  droit,  que  toute  muUtion  de  propriété  d'immev- 
it  ble  est  soumise  au  droit  proportionna;  — 
<c  Attendu  que  c'est  par  une  foveur  spéciale  que  la 
ff  loi  de  l'enregistrement,  en  cas  de  société,  comme 
a  en  quelques  autres  cas  exceptionnels,  permet 
«  que  Ik  oti  un  associé  apporte  comme  mise  sociale 
ff  la  propriété  d'un  immeuble,  il  ne  soit  perçu 
«  qu'un  droit  fixe;  ~  Attendu,  enfin,  que  si,  à  la 
«  suite  de  la  dissolution  de  la  société,  la  propriété 
a  de  cet  immeuble  est  attribuée  à  un  associé  autre 
ff  que  l'ancien  propriétaire,  la  mutation  définitive 
«  arrivant,  et  nul  droit  proportionnel  n'ayant  été 
a  encore  perçu,  on  doit  le  payer  à  l'occasion  de 
«  cette  mutation  »  (Contr.,  art.  6289). 

Un  précédent  arrêt,  du  13  juillet  1840,  avait 
statué  dans  le  même  sens,  n  attendu  que  l'acte  de 
«  société  n'avait  pas  opéré,  au  profit  de  la  société, 
ff  une  transmission  actuelle  et  complète;  que  le 
et  résultat  était  subordonné  au  partage;  que  l'effet 
(C  de  l'adjudication  a  été  de  transmettre  à  Grillon 
«  la  propriété  pleine,  entière  et  définitive  de  la 
«  brasserie  qui  avait  ap|)artenu  à  Boissard  ;  qo*nne 
«  pareille  transmission  n'a  pu  s'opérer  sans  donner 
«  ouverture  au  droit  proportionnel  »  (Contr.,  arti- 
cle 5806). 

Deux  arrêu,  des  9  novembre  1842  (Con/r.,  arti- 
cle 6418)  et  14  avril  1847  (Contr.,  art.  7859),  ont 
statué  dans  le  même  sens,  sans  ajouter  de  nouveaux 
motifs  aux  précédents.  En  présence  d'une  juris- 
prudence aussi  nombreuse  émanée  de  la  Cour  su- 
prême, nous  nous  abstiendrons  de  mentionner  les 
jugements  des  tribunaux  qui  l'ont  admise  et  qui, 
d'ailleurs,  n'ont  rien  ajouté  aux  motifs  sur  lesquels 
elle  est  fondée. 

678.  Ainsi,  les  principes  fondamentaux  du 
contrat  de  société,  constatés  par  tous  les  auteurs  et 
par  la  jurisprudence  la  plus  formelle  de  la  Cour  de 
cassation,  se  trouvent  aujourd'hui  rejetés  et  rem- 
placés par  une  théorie  nouvelle  dont  la  Cour  de 
cassation  ne  s'est  pas  donné  la  peine  d'établir  la 
justification.  Remarquez  que  cette  théorie  n'appar- 
tient pas  aux  exigences  particulières  de  la  loi  fis- 
cale: la  Cour  ne  le  suppose  pas;  c'est  aux  règles 
du  droit  civil  que  les  arrêU  s'attaquent;  c'est  en 
vertu  des  principes  de  ce  droit  que  la  jurisprudence 
considère  que  l'associé  qui  fait  l'apport  ne  transmet 
pas  la  propriété  de  sa  mise  à  la  société;  qu'il  ne 
confère  à  ses  associés  aucun  droit  immédiat  à  la 
copropriété  de  l'immeuble  ;  que  le  parUge  opère 
la  seule  transmission  réelle  qui  ait  eu  lieu.  Tontes 
ces  assertions  si  nouvelles,  si  étranges,  si  contraires 
âi  celles  que  proclamaient  les  arrêta  précédents, 
sont  supposées  conformes  aux  principes  du  Code 


tion.  A  la  dissolution,  tous  les  biens  entrent  Indivifémenl 
dans  le  domaine  des  associés  qui  doivent  se  les  parlafer, 
sans  distinction  d'origine,  conformément  avx  statoU  ao- 
cianz  (arrêts  des  14  novembre  1844  et  17  octobre  1849  ; 
Journal  de  t'Enregiiirement ,  qm  3194, 9422.  —  Cûnêra  .- 
Irib.  de  Liéffe,  du  16  mars  1841;  trib.  de  Bruxelles,  do 
13  août  1842;  Journal  d0  VBnrêgdtrmtnl,  n«  2358, 
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civil,  et  tellement  évidentes,  qu*il  serait  saperfla  de 
citer  les  textes  k  Tappuî. 

679.  C*est  si  bien  an  droit  civil  que  la  Cour 
rattache  ses  doctrines^  qu'elle  en  a  conclu  l'aiTran- 
cbissement  du  droit  de  transcription.  La  Régie,  en 
effet,  après  avoir  obtenu  les  arrêts  sur  les  partages 
sociaux  que  nous  venons  de  foire  connatlre,  fut 
effrayée  des  principes  qu'ils  contenaient. 

Dès  que  rapport  social  cessait  d*étre  un  acte 
translatif,  il  cessait  d'être  un  acte  de  nature  à  être 
transcrit,  et,  par  suite,  Part.  54  de  la  loi  du 
28  avril  1816  cessait  d*être  applicable.  L'instruc- 
tion du  il  février  1843  s'efforça  de  détourner 
cette  conséquence,  et,  après  avoir  démontré  les 
principes  du  droit  civil  sur  les  caractères  de  l'ap- 
port social,  elle  ajouta  :  «  Lorsque  l'art.  54  de  la 
c  loi  du  38  avril  1816  prescrit  de  percevoir  le  droit 
«  de  ti^nscription  sur  les  actes  qui  sont  de  nature 
«  âi  être  transcrits,  il  se  réfère  nécessairement  à  la 
«  loi  civile  pour  l'appréciation  des  actes  sujets  ^  la 
ff  transcription  ;  cela  résulte,  d'ailleurs,  de  la  na- 
«  ture  même  de  ce  droit,  qui  est  le  prix  d'une  for- 
«  malité  purement  civile.  » 

Mais  cette  considération,  parfoitement  juste,  de- 
vait entraîner  précisément  le  rejet  des  conséquen- 
ces que  la  Régie  prétendait  en  déduire;  c'était 
parce  que  la  transcription  se  référait  à  la  loi  civile 
qu'elle  devait  être  régie  par  les  nouveaux  principes 
de  la  jurisprudence.  Aussi,  dans  une  série  d'arrêts, 
la  Cour  de  cassation  refusa  la  perception  de  ce 
droit,  en  se  fondant  sur  les  mêmes  motifs  qui 
avaient  servi  ï  justifier  le  droit  de  partage.  Nous 
ferons  connattre  ces  arrêts  tout  à  Tbeure,  et  les 
tendances  que  manifestent  quelques-uns  d'entre 
eux.  Celui  du  8  juillet  1846  en  résume  la  doctrine 
en  ces  termes  :  «r  Attendu  qu'on  ne  peut  ranger 
«  dans  cette  catégorie  (des  actes  translatifs  de  pro- 
<r  priété  immobilière)  l'acte  de  société  qui  constate 
«  l'apport  d'un  immeuble  dans  le  fonds  social  ;  — 
<r  Que  cet  apport  a  bien  pour  effet  de  mettre  en 
«  comiDun  l'immeuble  en  vue  du  bénéfice  k  re- 
c  cueillir  de  l'entreprise  sociale,  et  d'obliger,  en 
«  conséquence,  l'associé  propriéuire  à  en  garantir 
«  à  la  société  la  libre  disposition,  mais  qu'il  n'y 
«  aurait  mutation  qu'autant  que,  lors  de  la  disso- 
«  lulion  de  la  société,  Timmeuble,  par  suite  du 
«  partage,  serait  attribué  à  un  ^utre  associé,  au 
«  lieu  de  revenir  à  l'associé  qui  l'avait  apporté, 
«  lequel,  dans  ce  dernier  cas,  serait  censé  n'avoir 
«  pas  cessé  d'en  être  propriétaire  aux  termes  des 
«  art.  883  et  1872,  C.  civ.  ;  —  Attendu  qu'il  suit  de 
tf  là  que  l'acte  de  société  du  8  juillet  1841 ,  qui 
«  n'avait  pas  été  assujetti  au  droit  proportionnel 
«r  de  mutation,  ne  devait  pas  davantage  être  soumis 
c  au  droit  accessoire  de  transcription  »  (  CotUr., 
art.  7576). 

680.  La  série  d'arrêts  qui  se  sont  succédé  et 
qui  semblent  constituer  la  jurisprudence  du  droit 
des  sociétés,  quoique  reproduisant  les  mêmes  cou- 
sidérationsi  sont  bien  loin  de  constituer  une  doc- 
trine uniforme;  au  contraire,  il  en  est  peu  qui 
n'aient  apporté  dans  le  système  de  la  Cour  de  cas- 
sation quelques  modifications,  et  jusqu'à  ce  point, 
qu'entre  la  chambre  civile  et  la  chambre  des  re- 
quêtes, la  contradiction  a  été  directe,  et  l'une  a 
rejeté  dans  l'hypothèse  où  l'autre  a  cassé. 

Nous  insisterons  sur  ces  variations  des  arrêts 


parce  que,  à  nos  yeux,  le  droit  n'est  plus  à  foire, 
que  le  législateur  a  parlé,  qu'il  a  constitué  sur 
chaque  objet  de  ses  dispositions  une  doctrine  que 
les  tribunaux  n'ont  point  à  modifier.  Or,  l'incerti- 
tude et  les  tergiversations  sont  un  signe  certain  de 
l'erreur  :  la  vérité  ne  varie  pas. 

Nous  ne  parlerons  pas  de  la  contradiction  exis- 
tant entre  les  arrêts  antérieurs  à  1840  et  ceux  qui 
ont  suivi  cette  époque;  elle  n'est  pas  contestée. 
Nous  relèverons  seulement  les  incohérences  que 
présentent  ces  derniers  entre  eux. 

Dans  son  premier  arrêt  du  29  janvier  1840,  la 
Cour  considérait  que  l'apport  d'un  associé  ne  con- 
stituait pas,  au  profit  de  l'autre,  un  droit  spécial  k 
la  propriété  de  l'immeuble  mis  en  société,  tandis 
que  le  partage  transmettait  ce  droit  spécial  et 
exclusif,  ei,  dès  lors,  rendait  un  droit  proportionnel 
exigible.  C'était  un  premier  système  qui  compor- 
tait le  dessaisissement  du  premier  associé  au  profit 
de  la  société,  être  moral  et  distinct  des  associés 
individuellement. 

Par  le  second  arrêt,  du  13  juillet  1840,  la  Cour 
déclare  c  que  l'acte  de  société  n'a  pas  opéré,  au 
«  profit  de  la  société,  une  transmission  actuelle  et 

a  complète ;  que  la  seule  transmission  réelle  et 

ff  effective  qui  ait  eu  lieu  est  celle  qui  résulte  du 
«  partage.  »  Second  système  dans  lequel  l'apport 
n'opère  pas  même  de  mutation  au  profit  de  la  so- 
ciété. 

En  audience  solennelle,  M.  Dupin,  procureur 
général,  présente  un  troisième  système.  Suivant 
ce  savant  magistrat,  les  arrêu  ont  été  trop  loin  c  en 
ff  tant  qu'ils  ont  cru  devoir  contester  le  droit  de 
a  propriété  aux  sociétés  sur  la  mise  des  associés, 
c  Au  contraire,  dit-il,  je  reconnais  que  l'apport  de 

ff  chaque  associé  rend  la  société  propriétaire A 

ff  la  rigueur,  le  droit  de  mutation  serait  dû,  et  s'il 
ff  n'est  pas  payé  à  cet  instant,  c'est  faveur,  c'est 
ff  rémitlence.  »  Et  ainsi  que  le  foit  onserver  l'in- . 
struction  du  11  février  1843,  la  Cour,  adopUnt 
cette  doctrine,  a  déclaré  dans  son  arrêt  «  que  c'est 
c  par  une  faveur  spéciale  que  la  loi  permet...  qu'il 
tf  ne  soit  perçu  que  le  droit  fixe.  » 

Ce  troisième  système,  qui  supposait  la  transmis- 
sion actuelle'et  la  perception  suspendue  par  excep- 
tion, s'évanouit  de  nouveau  dans  les  arrêts  relatifs 
à  la  transcription  ;  ces  arrêts  reposent,  en  effet,  sur 
le  défaut  absolu  de  toute  transmission,  soit  au 
profit  de  la  société,  soit  au  profit  de  l'associé. 
ff  L]ppport,  dit  un  arrêt  du  23  mars  1846,  a  bien 
ff  pour  effet,  selon  les  art.  1832  et  1845,  C*  civ.,  de 
ff  mettre  en  commun  l'immeuble,  en  vue  des  béné- 
«  flces  à  recueillir  de  l'entreprise  sociale,  et  d'obU- 
«  ger,  en  conséquence,  l'associé  propriétaire  à  en 
«  garantir  à  la  société  la  libre  disposition  ;  mais  il 
tf  n'y  aurait  mutation  qu'autant  que  par  fuite  du 
«  partage »  Contr.,  art.  7432). 

Mais  en  voici  bientôt  un  cinquième.  Un  arrêt  du 
4  janvier  1848  porte  ce  qui  suit  : 

«  Atlendo,  en  droit,  qoe,  s'il  est  vrai  que  Taete  de 
«  soriélé  qui  se  borne  4  coùstaler  l'apport  d*OB  immeuble 
•  en  société,  même  alors  que  le  sociétaire  qui  a  fait  cet 
«  apport  a  stipulé  Tobligation  d'en  garantir  à  la  société 
«  la  libre  disposition,  nVst  point  assujetti  à  la  tranMrip- 
«  tlon  ,  par  la  raison  qu'il  ne  renrerme  point  une  trans- 
«  mission  aetnelle  de  la  propriété  dudtt  immeuble ,  il  en 
«  fst  anirtment  lorsque  la  êtùmlation  de  Ve^jtport  eansii^ 
«  lue  nne  Innumiftiofi  actmelte,  et  que  Tane  de  ces  sti- 
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«  pulttioiifi  porte  que  l*«ele  Mra  transcrit  ;— Et  attendu, 
«  en  fait ,  qu*il  résulte  des  aetes  sociaux  des  l«r  et  3  mai 
«  1846  que  Fombelle  a  réellement  transmis  41a  société 
«  la  propriété  des  immeubles  mentionnés  dans  ces  actes» 
•  et  qail  a  même  été  convenu  que  ces  actes  seraient 
«  transcrits  »  {dmtr,,  art.  8064). 

AiDsi,  l'apport,  qui,  de  sa  nature  et  dans  les  sim- 
ples termes  des  art.  I83d  et  1845,  G.  civ.,  n'oblige 
Tassocié  qu'à  la  garantie  d'une  libre  disposition, 
est  cependant  susceptible  de  renfermer  une  trans- 
mission actuelle  lorique  la  stipukUion  de  V apport 
la  oonititue.  Quelles  sont  les  clauses  et  conditions 
auxquelles  s'attache  l'effet  translatif  que  n*a  pas 
l'apport  naturel?  La  Cour  ne  le  dit  pas,  mais  elle 
indique,  dans  l'espace,  la  convention  qne  l'acte  de 
société  sera  transcrit. 

681 .  Ce  dernier  système  se  modifie  encore  dans 
une  espèce  où  la  mise  sociale  s'exprimait  en  ces 
termes  :  «  M.  Gérin  apporte  en  société  l'usine  à 
«  gai...  »La  Gour  considère  a  que  la  transcription  de 
«  l'acte  de  société  contenant  un  apport  d'immeu- 
«  blés  doit  être  opérée  lorsque  les  clauses  et  con- 
«  ditions  de  cet  apport  constituent  une  transmission 
a  actuelle  et  immédiate  de  l'immeuble  »  (arrêt  du 
4  décembre  1849  (Contr,,  art.  8858).  Ici,  Tactene 
contient  aucune  déclaration  expresse,  formelle  ou 
implicite,  que  la  société  devenait  propriétaire; 
l'associé,  comme  on  vient  de  le  dire,  déclarait 
purement  et  simplement  apporter  l'immeuble  en 
société.  C'était  donc  l'apport  pur  et  simple  des 
art.  1832  et  1845,  G.  civ. 

En  effet,  le  tribunal  de  Lyon,  par  son  jugement 
du  2  avril  1849,  pour  établir  la  transmission  au 
profit  de  la  société,  et,  par  suite,  l'exigibilité  du 
droit  de  transcription,  considérait,  en  foit,  que  la 
société  dont  il  s'agissait  éuil  constituée  en  actions, 
et,  en  droit,  c  que  quand  l'un  des  actionnaires  re- 
«  çoit  comme  valeur  représentative  de  son  apport 
«  un  certain  nombre  d'actions,  il  y  a  si  bien  muta- 
«  tion  immédiate  et  nécessité  de  purger,  que  la 
ff  société  étant  réputée  seule  propriétaire  de  l'im- 
ff  meuble  mis  dans  l'avoir  social,  l'actionnaire  n*a 
«  plus  dans  ses  actions  que  des  valeurs  purement 
ff  mobilières,  aux  termes  de  l'art.  529,  G.  civ.  » 
C'était  donc  dans  les  termes  de  l'art.  529,  G.  civ., 
que  le  tribunal  cherchait  la  preuve  de  l'appropria- 
tion immédiate  de  la  société,  et  non  jdans  les  clau- 
ses particulières  de  l'acte.  Cet  acte  n'avait  donc  rien 
d'exceptionnel  ou  d'exorbitant  du  droit  commun. 

Aussi  le  Jugement  de  Lyon  s'attachait-il  moins  à 
démontrer  la  condition  particulière  de  l'acte  liti- 
gieux que  l'existence  de  la  transmission  immédiate 
et  la  nécessité  de  purger;  sous  ce  rapport,  son  rai- 
sonnement était  péremptoire.  Il  était  manifeste,  en 
effet,  que  les  droits  de  l'associé  ne  pouvaient  pas  à 
la  fois  consister  dans  la  propriété  de  son  immeu- 
ble et  dans  des  actions  purement  mobilières  ;  il  ne 
pouvait  pas,  en  même  temps,  conserver  la  chose  et 
en  recevoir  le  prix  ou  la  représentation  :  or,  puis- 
que l'art  529,  G.  civ.,  réduisait  expressément,  né- 
cessairement ses  droits  à  une  valeur  mobilière,  il 
en  résultait  aussi  nécessairement  qu'il  ne  conser- 
vait pas  ses  droits  immobiliers  et,  qu'en  consé- 
quence, il  se  dépouillait  de  la  propriété  de  l'Im- 
meuble. La  Cour,  en  adoptant  les  conséquences  de 
ce  raisonnement,  oubliait  que  l'art.  529  n'a  rien  de 
particulier  pour  les  sociétés  divisées  par  actions  ; 


que  le  caractère  mobilier  attribué  aux  droits  des 
associés  dans  les  compagnies  s'applique  tout  aussi 
bien  aux  intérêts  qu'aux  actions  ;  que  le  texte  lui- 
même  dit  formellement  :  «  les  actions  ou  inté- 
a  rêls  ;  »  que  toute  société  se  divise  nécessaire- 
ment en  actions  ou  en  intérêts,  et  qu'en  conséquence, 
le  raisonnement  appliqué  par  le  jugement  et  ap- 
prouvé par  la  Gour,  relativement  aux  sociétés  divi- 
sées par  actions,  est  tout  aussi  jiéremptoire  pour 
les  sociétés  divisées  seulement  en  intérêts,  c*est-è- 
dire  qu'il  est  vrai,  décisif  et  subversif  des  doctrines 
nouvelles  de  la  Gour  à  l'égard  de  toutes  les 
sociétés. 

689.  Quoi  qu'il  en  soit,  la  question,  repré- 
sentée à  la  chambre  civile,  n'a  pas  reçu  la  mène 
solution.  Il  s'agissait  d'une  société  anonyme  ;  Ik, 
plus  encore  qu^  dans  toute  autre  société,  les  biens 
apportés  semblent  devenir  la  chose  commune;  la 
durée  ordinaire  exclut  la  pensée  d'un  partage  ulté- 
rieur, et,  par  conséquent,  d'une  réserve  de  pro- 
priété sur  les  biens  formant  l'apport  ;  là  aussi  les 
intérêts  sont  nécessairement  des  actions;  ces  ac- 
tions, représentatives  du  droit  de  l'assbdé  dans  le 
fonds  social,  tant  dans  l'immeuble  apporté  par  lui 
que  dans  les  autres  apports,  sont  essentieilement 
meubles  et  supportent,  en  conséquence,  l'éva- 
nouissement du  droit  individuel.  Tel  est  si  bien  le 
caractère  des  sociétés  anonymes,  que  la  loi  oonsti- 
tutive  de  l'impôt  des  mainmortes  a  frappé  les 
biens  appartaiant  à  ces  sociétés,  sans  distinguer 
les  apports  de  toute  autre  possession  composant  le 
fonds  social  {Contr.,  art.  8424).  Malgré  ces  considé- 
rations, qui  avaient  paru  décisives  à  la  chambre 
des  requêtes,  la  chambre  civile  a  refusé  le  droit  de 
transcripUon,  par  arrêt  du  5  février  1850,  ainsi 
motivé  : 

«  La  Coor;  -^  Attendu  qu*on  ne  peut  reconnaître  Taeie 
dont  s'agit  comme  étant  de  nature  k  être  transcrit,  par 
cela  seul  qu*il  constate  l'apport  d'immeubles  dans  la 
société  ;  qu*on  tel  apport  a  bien  pour  effet  de  mettre 
en  commun  l*immeuble  dans  la  vue  des  bénéfices  à  re- 
cueillir de  Pentreprise  sociale*  et  d'obliger,  en  ooasé- 
quence,  Tassocié  propriétaire  à  en  garantir  4  la  société 
la  Ubre  disposition  ;  mais  que,  d'une  part,  l'art  2S  de  la 
loi  do  21  venidse  an  vu  n*a  établi  de  droit  proportioanel 
de  transcription  qu*&  l'égard  des  aetes  emportant  na- 
tation de  propriétés  immobilières;  et,  de  liautre,  l'ar- 
ticle 68,  C  3,  n%4,  de  la  loi  du  22  frimaire  an  tu,  en 
matière  d'actes  de  société,  ne  considère  comuM  na- 
tation donnant  ourerture  à  des  droits  proportioBiiels 
que  les  stipulations  relatives  k  un  ou  plusieurs  des  aas#- 
ciés  entre  eux  ou  auti'cs  personnes,  et  non  |^  anx 
associés  à  Pëgard  de  la  société  ;  (|ue  les  dispositiooa  lé- 
gislatives concernant  la  perception  d'an  droit  propor- 
tionnel  de  transcription  ne  sauraient  s'appliquer  à  la 
clause  d'apport  en  société  d'immeubles  qui,  par  l'effet 
du  partage,  s'ils  tombent  dans  le  lot  deTassocié  qui  les 
a  apportés,  sont  réputés  n'avoir  jamais  cesaé  d'être  la 
propriété  de  celui-ci  (art.  883  et  1872,  Cod.  civ.);  ^ 
Attendu  que  la  stipulation  expresse  de  garantie  en 
général,  ou  robligalion  formelle  de  justifier  de  l'affran- 
chissement des  privilèges  et  hypothèques,  et  de  pur- 
ger lesdits  privilèges  et  hypothèques ,  n'ajoutent  non 
aux  obligations  légales  ,  soit  de  celui  qui  a  apporté 
rimmeuble  en  société,  soit  de  la  société  dans  laqueOe 
il  est  apporté  ;  qu'en  effet,  en  l'absence  de  stipulations 
particulières  à  cet  égard,  la  loi  stipule  pour  celui  qui 
fait  un  apport  immobilier,  qu'il  doit  gsirantir  à  la  ao- 
cicté  la  libre  disposition  de  cet  apport,  et,  par  6nite|  la 
propriété  de  Timmeoble  mis  en  soîpiété,  et  la  libératioB 
des  privilèges  et  hypothèques  ;  que  c'est  ce  qui  résulte 
de  la  nature  du  contrat  de  société  et  du  texte  précis  de 


Digitized  by 


GoogU 


p.,  Sopp.,  p.  424-iS6.] 


DES  DROITS  DE  MUTATION.  -  N^»  1685685. 


85 


Tart.  1845,  Cod.efy.,  portant  que  Tassoeië  est  garant 
«DTers  la  sodété  da  corps  certain  par  lui  mis  en  so- 
ciété, de  la  même  manière  qu*uD  fendeor  IVst  envers 
son  acheteur  ;  —  Que  la  nécessité  on  rnlilité  pour  la 
société  de  payer  les  privilèges  et  byfMthèques  est  la 
même,  soit  qu'elle  résulte  de  la  loi,  soit  quelle  ait  été 
rappelée  par  les  conventions  sociales.  —  Attendu  que 
Vintérét  des  tiers  à  raffrandiissemmt  des  privilèges  et 
hypothèques  est  le  même,  soit  lorsque  la  société  se  ré- 
fène  aux  principes  généraux  du  droit,  soit  lorsque  cet 
acte  contient  des  stipulations  expresses,  relativement 
à  la  libération  et  à  la  purge  des  hypothèques;  —  Que 
rintérêt  des  tiers  est  encore  le  même,  soit  quMI  s'agisse 
de  société  en  nom  collectif  ou  en  commandite,  soit 
qn*il  s'agisse  de  sociétés  anonymes  ;  que  seulement, 
quanta  ces  dernières  sociétés, I  inexécution  des  statuts 
peut  donner  lien,  de  la  part  de  radminislralion.  ft  la 
révocation  de  rautorisaiion  ;  que  les  stipulations  insé- 
rées dans  l'acte  de  société  autorisent  les  parties  à  en 
poursuivre  ou  réclamer  rexécution  ;  mais  qu'il  n*en 
résulte  pas  qu'un  acte  oui  n'est  pas  de  nature  k  être 
inscrit  soit  passible  du  aroit  proportionnel  de  trans- 
erlntion  à  raison  de  stipulations  relatives  an  droit  ou  à 
l'oDligatlon  de  transcnre,  quand  ces  stipulations  res- 
tent sans  exécution,  et  que  l'acte  n'est  pas  présenté  à 
la  transeription  ;  —  Attendu ,  dès  lors ,  dans  l'espèce, 
qne  l'obUnlion,  i*  de  rendre  les  immeubles  mis  en 
société  affranchis  et  libres  de  privilèges  et  hypothèques  ; 
^  de  purger  lesdits  privilèges  et  hypothèques,  ne  fait 

r  consacrer  l'engagement  résultant  de  la  loi  même 
s  le  silence  de  la  convention;  que  l'acte  dont  il 
s'agit  n'est  en  réalité  qu'un  acte  de  société,  qui  se  borne 
à  constater  les  apports  sociaux ,  sans  transmission 
d'immeubles  entre  associés  ou  autres  personnes, 
qu'ainsi,  aux  termes  de  l'art.  68,  %  3,  n»  4,  modifié  par 
Part.  45,  n«  3,  de  la  loi  du  38  avril  1816,  il  n'a  donné 
ouverture  qu'&  un  droit  fixe  d'enregistrement  de  5  fr., 
et  que,  d'après  l'art.  25  de  la  loi  du  31  ventôse  an  vu, 
il  n'était  point  passible  du  droit  proportionnel  de 
transcription,  à  moins  qu'il  n'edt  été  préficnlé  volon- 
tairement à  larormalltede  la  transcription,  laquelle, 
en  aucun  cas,  ne  peut  avoir  lieu,  sans  que  le  droit 
proportionnel  de  transcription  soit  perçu;  —  At- 
iendn,dans  l'espèce,  que  la  transcription  n'a  pas  été  re- 
quise ;  ^Attenidu  qne  de  tout  ce  qui  a  été  dit  ci-dessus, 
H  suit  qu'en  ordonnant  la  restitution  du  droit  propor- 
tionnel de  transcription  perçu  lors  de  renregistrement 
de  l'acte  de  société  du  14  août  1845,  le  jugement  attaqué 
n*a  point  violé  les  art.  54  de  la  loi  du  &  avril  1816  et 
£}  de  la  loi  du  31  ventôse  an  vn,  et  a  fait,  au  contraire, 
une  juste  application  ,  tant  de  ce  dernier  article  quede 
l'art.  68,  S  3,  n»  4,  de  la  loi  du  33  frimaire  an  vu  ;  — 
Rejette.  »  {Contr.,  art.  8858.) 

68S.  Tel  est  le  dernier  état  de  la  Jurispru- 
dence (1)  ;  c'est,  en  définitive,  le  quatrième  système 
qui  prévaut;  la  Cour  reconnaît  aujourd'hni  que 
l'apport  n'opère  pas  mutation,  ni  au  profit  de  la 
société,  ni  au  profit  des  coassociés;  l'immeuble 
demeure  la  propriété  de  celui  dont  il  forme  la  mise 
sociale»  et,  quelles  que  soient  les  stipulations  âi 
cet  égard,  l'acte  n*est  pas  de  nature  à  être  tran- 
scrit. Ainsi,  tous  les  systèmes  qui  prenaient  en 
considération,  soit  la  promesse,  soit  le  droit  à  la 
société,  de  purger  les  hypothèques,  systèmes  éma- 
nés de  la  chambre  des  requêtes,  sont  rejetés. 

684.  On  ne  pent  nier  que  cette  théorie  ne  soit, 
moins  que  celle  de  la  chambre  des  requêtes,  con- 
traire aux  notions  du  droit;  c'était  un  système  bien 
étrange  assurément  que  celui  qui  consistait  à  re- 
c^mnaître,  A  la  fois,  que  l'apport  n'est  pas  transla- 


(1)  Nous  ne  relatons  pas,  en  présence  des  arrêts  nom- 
breux que  nous  venonf  d'indiquer,  une  multitude  de  ju- 


tif  de  la  propriété,  mais  qu'il  le  devient  si  les 
hypothèques  doivent  être  purgées;  que  la  déclara- 
tion expresse  de  mise  en  commun  ne  transmet 
rfen,  mais  que  la  volonté,  l'intention,  même  impli- 
cite, de  transcrire,  opère  la  transmission.  Dans  l'es- 
pèce de  l'arrêt  du  5  janvier  i8i8,  la  purge  n'est 
même  que  présumée  :  c  qu'il  a  été  entendu  que  cet 
«  acte  serait  transcrit,  puisque  l'associé  s'obligeait 
c  à  garantir  la  société  de  toute  surenchère  et  à 
A  livrer  l'immeuble  dégagé  de  toute  hypothèque,  j» 

Remarquons  que,  dans  la  dernière  bypothâe,  la 
clause  du  contrat,  loin  de  rendre  les  parties  suspec- 
tes d'avoir  roulu  transcrire,  devait  écarter  de  l'acte 
tout  soupçon  possible  du  droit  de  transcription. 
En  eifet,  l'engagement  de  livrer  l'immeuble  dégagé 
de  toute  hypothèque  ne  peut  avoir  pour  objet  que 
de  dispenser  le  nouveau  propriétaire  des  forma- 
lités de  la  purge,  et,  par  conséquent,  de  la  néces- 
sité de  transcrire  ;  garantir  qu'il  n'y  aura  pas  de 
surenchère,  c'est  entendre  qu'il  n'y  aura  pas  de 
transcription,  car  nul  ne  peut  assurer  que  sur  la 
transcription,  il  n'y  aura  pas  de  surenchère,  bien 
ou  mal  fondée. 

L'arrêt  de  la  chambre  civile  ne  commet  pas  cette 
méprise;  au  contraire,  il  conclut  avec  raison,  de 
l'obligation  de  rendre  les  immeubles  libres  d'hy- 
pothèques et  de  les  en  purger,  souscrite  par  l'as- 
socié qui  fait  l'apport,  que  l'acte  ne  doit  pas  être 
transcrit;  car  la  purge  dont  il  s'agit  dans  cette 
hypothèse  est  la  libération  de  l'Immeuble  par  le 
débiteur  lui-même,  c'est-à-dire  par  le  payement, 
la  novation  ou  une  satisfaction  quelconque,  au 
moyen  de  laquelle  il  obtient  mainlevée  des  créan- 
ciers qui  ont  inscription,  et  renonciation  à  s'in- 
scrire, de  la  part  de  ceux  qui  n'en  ont  pas  et 
pourraient  y  avoir  droit. 

6SS.  Mais,  pour  être  moins  contradictoire,  la 
doctrine  de  la  chambre  civile  ne  nous  semble  pas 
mi^i  fondée;  les  motifs  de  l'arrêt  nous  paraissent 
un  insaisissable  non-sens.  Nous  avons  fait  de  vains 
efforts  pour  découvrir  la  pensée  de  la  Cour  dans 
ces  paroles  :  «  U  loi  stipule,  pour  celui  qui  foit  un 
a  apport  immobilier,  qu'il  doit  garantir  à  la  société 
ff  la  libre  disposition,  et,  par  suite,  la  propriété  de 
«l'immeuble  mis  en  société;  c'est  ce  qui  résulte 
«  du  texte  précis  de  l'art.  1845,  C.  civ.,  portant 
«  que  l'associé  est  garant  envers  la  société,  de  la 
«  même  manière  qu'un  vendeur  Fest  envers  son 
«  acfieteur,  d'où  la  Cour  conclut  que  l'acte  se 
«  borne  à  consuter  l'apport  sans  transmission.  » 
Quoi  !  celui  qui  garantit  à  la  société  la  libre  dis- 
position, et,  par  suite,  la  propriété  de  l'immeuble , 
ne  lui  transmet  pas  la  propriété  de  cet  immeuble  ^ 
Garantir  la  libre  disposition  et,  par  suite,  la  pro- 
priété d'une  chose  à  quelqu'un,  ce  n'est  pas  la  lui 
conférer,  l'en  saisir,  la  lui  confirmer  ?  Ce  n'est  pas 
là  surtout  le  sens  des  mots  garantir  la  propriété, 
quand  la  loi  ajoute  que  cette  garantie  est  celle  du 
,  vendeur  envers  son  acheteur?  Est-ce  donc  que  le 
vendeur  garantit  ce  qu'il  ne  vend  pas,  ou  ne  vend 
pas  ce  qu'il  garantit?  1^  Cour  a  donc  oublié  qu'au- 
jourd'hui la  vente  de  la*  chose  d'autrai  est  nulle. 


ffcments  partageant  ou  rejetant  la  jurisprudence  de  la 
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précisément  parce  qae  la  transmission  est  la  con- 
dition essentielle  du  contrat  de  vente;  que  la 
garantie  n*est ,  comme  le  dit  si  exactement  Du- 
vergier  (i),  que  la  délivrance  continuée;  et  qu'en- 
fin, aux  termes  de  Tart.  1604,  C.  civ.,  «  la  déli- 
«  vrance  est  le  transport  de  la  chose  vendue  en  la 
«  puissance  et  possession  de  l'acheteur,  »  expres- 
sion la  plus  énergique  que  le  législateur  ait  pu 
trouver  pour  définir  la  transmission  de  la  propriété, 
complétée  par  la  mise  en  jouissance  à  titre  de  pro- 
priétaire. 

•S  6.  Quelle  que  soit  l'autorité  des  arréu  de 
la  Cour  suprême,  comme  chose  jugée,  nous  n'hési- 
terons pas  à  rejeter,  en  tant  que  doctrine,  ceux  qui 
forment  la  jurisprudence  actuelle,  en  matière  de 
société.  A  nos  yeux,  les  assemblées  sont  peu  pro- 
pres à  constituer  des  théories  et  à  coordonner  des 
principes.  Ce  n'est  pas  d'ailleurs  la  mission  de  la 
justice  de  combiner  des  doctrines;  c'est  Tœuvre 
des  jurisconsultes,  et  jusqu'à  présent  eux  seuls 
l'ont  accomplie.  Mais  nous  rencontrons  les  prin- 
cipes des  arrêts  nouveaux,  soutenus  dans  les  ou- 
vrages d'un  magistrat  dont  les  avis,  comme  juris- 
consulte, ont  au  moins  pour  effet  de  laisser  le 
doute  dans  notre  conviction;  Troplong  (Traité 
des  sociétés,  n*'  1063  et  suiv.}  enseigne  que  l'effet 
rétroactif  des  partages  de  fonds  sociaux  remonte 
au  jour  même  de  la  formation  de  la  société,  et  qu'en 
conséquence,  l'attribution  d'un  immeuble  apporté 
comme  mise  sociale  se  rattache  à  rapport  lui- 
même.  En  sorte,  dit  l'arrêt  de  1849,  qui  adopte 
cette  fiction,  c  que  si  les  immeubles,  par  l'effet  du 
«  partage,  tombent  dans  les  lots  de  l'associé  qui 
«  les  à  apportés,  ils  sont  réputés  n'avoir  jamais 
«  cessé  d'être  la  propriété  de  celui-ci  »  (art.  883  et 
187S,  C.  civ.).  C'est  la  source  des  solutions  de  la 
Cour;  le  droit  proportionnel  de  mutation,  ni  le 
droit  de  transcription,  ne  sont  exigibles  sur  l'ap- 
port, parce  que  l'apport  n'est  translatif  que  sous 
condition  suspensive;  mais  l'un  et  l'autre  droit 
sont  dus  si  la  condition  se  réalise  par  l'attribution 
de  l'immeuble  à  un  autre  associé  lors  du  partage. 

6S7.  Cette  doctrine  est  empruntée  à  Pothier, 
qui  l'exprime  ainsi  la  Le  contrat  de  société  par  le- 
«  quel  j'ai  mis  les  biens  en  société  ne  vous  j  a 
«  donné  qu'un  droit  conditionnel,  dépendant  de 
a  l'événement  du  partage,  pour  le  cas  seulement 
«  auquel,  par  le  partage,  ils  tomberont  dans  votre 
<c  lot  :  l'événement  du  partage  ayant  fait  manquer 
«  la  condition,  vous  êtes  censé  n'y  avoir  jamais 
«  eu  aucun  droit  (2).  »  Troplong  reproduit  le 
même  système,  à  peu  près  dans  les  mêmes  termes 
(n»  1063). 

Il  nous  semble  que  Pothier  s'est  mépris  sur  les 
véritables  conditions  de  la  société;  ce  contrat  n'a 
pas  pour  objet  le  partage;  les  choses  ne  sont  pas 
mises  en  commun  afin  de  les  diviser  plus  tard.  Le 
véritable  but  de  la  convention  est  d'arriver  à  des 
bénéfices,  et  l'apport  tend  à  ce  but.  La  mise  sociale 
ne  se  retrouve  plus  avec  ce  caractère  dans  le  fonds 
commun,  et  si  le  partage  s'en  opère,  ce  n'est  pas 
comme  partage  d'apport,,  mais  comme  partage  de 
bénéfices.  11  n'y  a  plus  rien  alors  qui  rattache  le 
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partage  à  l'apport,  et  qui  distingue  dans  les  effeU 
du  partage  l'origine  du  bien  partagé. 

Il  est  d'ailleurs  à  remarquer  que  Pothier  lui- 
même  avait  combattu  l'opinion  qui  tendait  à  sup- 
poser que  Tassocié  ne  transmettait  pas  à  la  sociélé 
la  propriété  de  son  apport,  ou  qu'il  s'y  réservait 
un  droit  éventuel  (n«'  3  et  170).  La  doctrine  qu'il 
expose  au  passage  ci-dessus  est  empruntée  à  It 
théorie  des  propres,  et  n'avait  pour  objet  que  de 
conserver  à  l'immeuble  le  caractère  qui  lui  appar- 
tenait avant  sa  mise  en  sociélé.  C'était  aussi  ao 
moyen  d'éviter  l'application  du  droit  de  relief  dans 
les  communautés  de  toute  nature. 

6S8.  Mais  cette  fiction  n'a  été  consacrée,  ai 
par  le  Code  civil,  ni  par  la  loi  fiscale. 

Elle  ne  l'a  pas  été  par  le  Code  civil,  car  ai 
TarL  883,  ni  l'art.  1872,  C.  civ.,  ne  disent  que 
l'associé  est  censé  avoir,  dès  l'acte  de  société,  ou 
dès  l'acte  d'acquêt,  été  propriétaire  du  bien  qui  lui 
échoit  par  le  partage.  L'un  et  l'autre  supposent  que 
l'associé,  comme  l'héritier,  est  censé  n'avoir  janôis 
été  propriétaire  des  biens  qui  ne  lui  sont  pas  échus. 
Mais,  pour  satisfaire  à  cette  fiction,  il  n'est  pas  be- 
soin de  faire  remonter  l'effet  du  partage  au  delà  de 
la  dissolution  de  la  société  ;  il  suffit  qu'il  remonte 
au  jour  de  la  formation  de  la  communauté  ou  indi- 
vision qui  succède  à  la  société.  Au  delà,  il  n'existe 
plus  de  propriété  individuelle,  et  il  est  vrai  de  dire 
que  jamais  l'associé  n'a  été  propriétaire  du  bien 
dont  il  n'est  pas  loti  ;  cette  qualité  n'appartenait 
qu'à  la  société. 

Sans  doute,  la  fiction  de  l'être  moral  n'est  pas 
absolue,  mais  elle  s'applique  pendant  la  société, 
comme  après  sa  dissolution,  à  tous  les  rapports 
des  associés  entre  eux,  relativement  aux  biens  qui 
composaient  le  fonds.  La  société,  comme  nous 
l'avons  dit  au  Traité,  n'*  2787,  cesse  et  ne  s'anéan- 
tit pas  ;  elle  se  dissout,  mais  ne  se  résout  pas;  son 
existence  et  ses  droits  à  la  propriété  des  mises 
sociales  ^nt  des  faits  accomplis  qu'il  n'appartient 
qu'à  la  loi  de  détruire  et  dont  aucun  texte  ne  sup- 
pose l'anéantissement  rétroactif.  Qu'un  associé,  loti 
dans  l'apport  d'un  antre,  éprouve  une  énctiout 
devra- t-il  agir  directement  contre  celui  qui  a  £iit 
l'apport?  Assurément  non;  il  devra  s'adresser  aux 
coassociés  ;  ce  sont  eux  qui  lui  doivent  la  garantie, 
et  cette  garantie  sera  celle  des  coparlageants,  sauf 
à  ceu(-ci  à  exercer  une  action  ràsursoire  contre 
l'associé  qui  a  fait  l'apport.  La  société  ne  s'efiaoe 
donc  pas  rétroactivement,  au  moins  en  ce  qui  con- 
cerne les  effets  de  l'apport  rapprochés  des  efieudi 
partage* 

D'ailleurs,  l'effet  des  partages  dépend  essentiel- 
lement des  conditions  de  l'indivision  qu'ils  ont 
pour  objet  de  faire  cesser  ;  ce  n'est  qu'à  l'égard 
d'indivisions  semblables  que  les  partages  produi- 
sent les  mêmes  effets.  Or,  la  similitude  entre  lin- 
division  héréditaire  et  l'indivision  sociale  s'arrête 
pour  cette  dernière  à  la  dissolution  de  la  société; 
au  delà  se  trouve  la  personne  morale,  qui  élève 
une  distinction  profonde  entre  les  deux  comai- 
nautés.  C'est  donc  là  que  s'arrête  l'identité  des  con- 
ditions et  des  causes,  que  la  loi  doit  avoir  voalu 
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borner  ridenlitë  des  effets.  Ce  n'est  donc  pas  au 
delà  de  la  dissolution  que  Tart.  i872  a  entendu 
faire  remonter  Tassimilation  du  partage  social  au 
partage  héréditaire. 

Nous  avons  déjà  fait  ressortir,  en  traitant  des' 
partages  des  successions,  toute  l'influence  que 
l*eiistence  d*une  personne  morale  avait  sur  les 
effets  du  partage.  Cette  influence  est  telle,  qu'elle 
repousse  tonte  action  célroactive.  L'indivision,  soit 
héréditaire,  soit  sociiie,  après- la  dissolution  du 
corps  moral ,  n'existe  qu'à  Tétat  de  pur  fait;  elle 
peut  s'effacer  par  l'effet  du  partage  qui  déclare  le 
droit.  Mais  dans  la  société  il  existe  un  droit  ;  ce 
droit  a  vécu ,  et  la  loi  ne  peut  pas  faire  qu'il  n'ait 
pas  existé. 

689.  L'effet  rétroactif  au  delà  de  la  dissolution 
de  la  société ,  et  le  système  qui  rattache  le  partage 
à  l'apport  pour  constituer  une  mutation  sans  inter- 
médiaire, ne  trouve  pas  davantage  son  fondement 
dans  la  loi  fiscale  ;  au  contraire,  l'affranchissement 
de  tout  droit  se  retrouve  dans  toutes  les  hypo- 
thèses. Fait-on  remonter  l'effet  du  partage  au  jour 
du  contrat,  l'art.  68,  §  3,  n^"  4,  est  là  qui  ne  soumet 
qu'au  droit  fixe  «  les  actes  de  société;  »  s'il  s'arrête 
à  la  dissolution,  le  même  numéro  ne  soumet  qu'au 
même  droit  «  les  actes  de  dissolution  de  sociétés  ;  » 
enfin,  si  la  transmission  s'opère  dans  le  partage,  le 
même  paragraphe,  n»  2,  tarife  encore  au  droit  fixe 
«  le  partage  entre  copropriétaires  à  quelque  titre 
que  ce  soit,  »  Dans  toutes  les  hypothèses,  l'acte  au- 
quel on  pourrait  attribuer  la  mutation  se  trouve 
donc  prévu  et  tarifé  au  droit  fixé  ;  peu  importe  dès 
lors  qu'il  opère  ou  non  transmission,  le  droit  pro- 
portionnel ne  peut  pas  être  perçu. 

C'est  ainsi,  d'ailleurs,  qu'il  y  a  exception  et 
faveur;  c'est ,  en  effet,  un  poipt  reconnu  par  tous , 
que  l'art.  68 ,  §  5,  n*  4,  de  la  loi  de  frimaire,  con- 
tient une  exception  à  la  règle  que  le  droit  propor- 
tionnel est  exigible  de  toute  mutation. 

«  Attendu,  porte  i'arrét  du  G  juin  1842,  que  c'est  par 
a  nne  faveur  spéciale  qae  la  loi  de  l'enregislremeot,  eo  cas 
«  de  Boeiélé,  comme  en  quelques  autres  cas  exceptionnels, 
m  permet  que,  lorsqu^un  associé  apporte  dans  la  société, 
m  comiDe  mise  sociale,  la  propriété  d'un  immeuble,  il  ue 
u  soit  perçu  qu'un  droit  fixe.  • 

Et  M.  Tropiong  (n«  1067)  :  «c  Le  fisc  a  voulu 
«  favoriser  l'esprit  d'association  ;  il  s'est  relâché 
«  de  seê  rigueurs  :  il  n'exige  que  le  droit  fixe.  » 
Mais  si,  comme  on  le  suppose,  la  mise  sociale 
n'opère  qu'une  mutation  sous  condition  suspensive, 
ob  est  la  faveur  à  ne  percevoir  actuellement  que  le 
droit  fixe?  que  devient  cette  faveur  si  le  droit  pro- 
portionnel est  perçu  lorsque  la  condition  se  réalise? 
Il  n'y  a  là  qu'une  application  des  principes  généraux, 
et  nons  n'apercevons  ni  la  faveur  ni  l'exception. 

C'est  d'ailleurs  une  contradiction  de  plus  à  noter 
dans  la  jurisprudence,  que  l'invocation  de  l'art.  883, 
Cod.  ci?.,  en  matière  d'enregistrement  :  la  Cour  a 
déclaré  tant  de  fois  que  cet  article  ne  devait  pas 
recevoir  d'application  à  la  loi  fiscale,  qu'on  doit 
être  étonné  de  la  voir  aujourd'hui  faire  de  cet 
article  même  la  base  d'un  système  de  perception. 
Mais  la  contradiction  devient  bien  plus  manifeste, 
si  l'on  rapproche  le  dernier  arrêt  rendu  dans  la 
nouvelle  doctrine  de  celui-là  même  qui  l'a  consti- 
tuée. Dans  celui-ci,  en  effet,  la  Cour  ordonne  la 
perception  du  droit  proportionnel,  parce  que  l'acte 
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n'est  pas  un  partage  (29  janvier  1840),  et  dans 
celui  û\i5  février  1850,  elle  fait  application  à  l'acte 
de  l'art.  885,  qui  ue  concerne  que  les  partages. 
Cependant, ou  l'acte  est  un  partage,  et  alors  l'art.  68, 
§  3,  n""  3,  est  applicable,  et  le  droit  fixe  seul  est 
exigible  s'il  n'y  a  point  de  soulte  ;  ou  l'acte  n'est 
pas  un  partage,  et  dans  ce  cas,  l'on  ne  peut  s'ap- 
puyer de  l'art.  883,  pour  rattacher,  au  ihoyen  de 
l'effet  rétroactif  propre  aux  partages,  l'apport  d'un 
associé  au  lotissement  de  l'autre.  Ainsi,  les  con- 
tradictions se  multiplient  dans  l'application  d'uue 
doctrine  erronée. 

Enfin,  c'est  une  règle  consacrée  par  de  nombreux 
arrêts,  qu'un  droit  proportionnel  ne  peut  être  perçu 
qu'autant  que  la  quotité  en  est  expressément  dé- 
terminée par  la  loi,  et  la  loi  ne  tarife  au  droit  des 
mutations  immobilières  que  les  ventes,  les  échan- 
ges, les  donations  et  les  acquisitions  par  licitation. 
Personne  assurément  n'aura  la  pensée  de  voir  dans 
la  transmission  des  sociétés  une  donation  ou  une 
licitation.  Suivant  M.  Tropiong,  c  si  deux  associés 
«  mettent  en  commun  chacun  un  immeuble,  la 
ff  convention  n'est  pas  un  échange  (n<*  66)  -.  »  et 
n«  52  :  a  le  contrat  de  société  est  fort  différent  de  la 
ir  iM^nfe  ;  jamais  il  n'a  équipolléà  vente,  m  Ces  prin- 
cipes démontrent  évidemment  l'illégalité  de  toute 
perception  d'un  droit  proportionnel,  et  surtout  de 
celle  du  droit  de  vente,  ordonnée  par  l'arrêt  de  1842. 

690.  Nous  persistons  donc  à  penser  que  le 
droit  proportionnel  ne  peut  pas  être  appliqué  au 
partage;  mais  que  doit-on  décider  à  l'égard  du  ' 
drok  additionnel  de  transcription  ? 

Nous  l'avons  dit  également  :  si  l'on  s'attache  à 
la  vériuble  portée  de  l'art.  54  de  la  loi  du  28  avril 
181(5,  cet  article  ne  s'appliquant  qu'aux  donations 
de  1'art.  53,  le  droit  additionnel  n'est  pas  exigible. 
Mais,  conformément  à  une  jurisprudence  désormais 
passée  en  force  de  loi,  l'art.  54  s'applique  à  tous  les 
actes  qui  sont  de  nature  à  être  transcrits;  ce  droit 
est  Incontestablement  exigible  sur  les  actes  de 
société ,  qui ,  comme  nous  venons  de  l'établir,  sont 
à  nos  yeux  des  actes  emportant  mutation  de  pro-  * 
priété  de  l'associé  à  la  société. 

Nous  terminerons  cette  discussion  d'une  Juris- 
prudence qui  semble  cependant  désormais  assise , 
en  rapportant  l'avis  de  MM.  Pardessus  et  Duvergier  : 
la  consultation  dont  nous  avons  déjà  transcrit  un 
passage,  suprà,  n"  '651,  s'exprime  ainsi  :  c  Quel 
c  que  soit  notre  respect  pour  la  dignité  de  la  Cour 
c  de  cassation  et  les  lumières  des  magistrats  qui 
«  là  composent,  nous  ne  saurions  taire  notre  sen- 
«  timcnt  et  nous  dispenser  de  dire  avec  liberté  que 
«  cet  arrêt  est  diamétralement  opposé  au  texte  et 
«  à  l'esprit  de  la  loi.  Pour  lui  donner  un  sens,  il 
«  faut  supposer  que  la  mise  en  société  d'un  im- 
«  meuble  opère  une  mutation  assujettie  au  droit 
«  proportionnel ,  ce  qui  est  tout  juste  le  contraire 
ff  de  ce  que  porte  le  n*  4  du  §  3  de  l'art.  68  de  la 
a  loi  du  22  frimaire  an  vu;  et  qu'en  outre  cette 
«  loi ,  après  avoir  déclaré  que  le  droit  est  acquis 
«  au  fisc  dès  le  moment  de  la  mise  en  société, 
a  reporte  à  l'époque  du  partage  l'exigibilité  de  ce 
«  même  droit,  en  faisant  dépendre  cette  exigibilité 
«  du  point  de  fait  éventuel ,  si  ce  sera  l'associé  au- 
f(  teur  de  la  mise  qui  le  recevra  dans  son  lot,  ou  si 
ce  elle  entrera  dans  le  lot  d'un  autre.  Or,  il  n'existe 
«  pas  un  mot  dans  la  loi  qui  se  prête  à  ce  système, 
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*  qui  reElIcmeHl  n'^U  piti$  ^ne  nppl^e^iofn , 
«  tiitcrprétaiiiin ,  watg  une  loi  itôttt>fç*«.  » 
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mtcrprétaUiin ,  maië  une  loi  nouveth.  »  Ceil^  , 
consul  laiion  est  dëlihérée  i:t  signée  de  MM.  Pardes- 
sus el  Diivergiçrf  suiquels  il  serait  difficilet  de 
*!ôntesler  nm  jusie  inielUgence  des  principes  du 
contrai  de  soci^^ié, 

l.a  Coiir  de  ca^alion  de  Belgique  a  mieux  com- 
pris, scion  notis,  les  vériiat>les  principes  4u  droit 
lîscal  ;  dans  un  arrêt  du  IH  novembre  i844,  elle  a 
r^jelé  ta  doctrine  de  ta  jurisprudence  frai;içaise  et 
considéré  t|ue  ïarL  B8,  §  5,  n«  4,  de  la  loi  de  ifi- 
malriB ,  ne  .soumift  qu'au  droit  fixe  les  formations 
de  société;  qu'en  conséquence,  lors  mêmequ*on 
adroellrait,  par  TelTeL  rétroactif  du  partage,  l'exis- 
tence d'une  mutaiion ,  cette  mutation  reoiontani  à 
l'acte  iD^me  de  société  se  trouverait  comprise  dans 
la  perception  du  droîl  fixe  {Conir,,  art.  7103). 

091,  Les  arrêts  de  U  chambre  des  requêtes 
SH[»poâa!enlaux  parties  (a  faculté  d*opérer  la  trans- 
mission de  l'apport  au  profit  de  la  société,  au 
mojetï  d'une  disposition  expresse;  c'est  en  consi- 
dération de  cette  raculté  qqe  le  droit  de  transcrip- 
lion  est  déclaré  exigible.  Carrét  du  5.  février  IsSp 
f;arae  te  silence  à  cet  égard,  ou  du  mç^ins  \^  termes 
dont  n  s^e  sert  ne  supposent  pas  clairement  que  Ta 
iransmis^jon  puisse  jauiais  s'opérer  complètement , 
même  au  moyen  d'une  clause  formelle. 

Quoi  qu  it  en  âojt ,  et  daas  Tétat  d'incertitude  où 
b  jurisprudence  a  laissé  ce  point,  on  peut  encore 
distinguer  le  C4is  oiï  l'objet  de  l'apport  est  la  pro- 
priété de  celui  où  l'associé  ne  met  ei^  commun  que 
ia  jouissance  ou  la  libre  disposition  de  sacbo^e. 
Cette  distinction,  si  nettement  exprimée  parPothier 
{Traité,  n"  2790),  est  écrite,  en  toutes  lettres  disons 
l'art.  18*^7,  Cod.  av.,  qui  distingue  entre  1^  deM 
hypotUèie^,  paur  déterminer  la  cause  extînctive  qe 
lit  société.  «  Bi  ce  n'est  point  la  propriété  mémç, 
ft  disait  le  rapporteur  au  tribunat  sur  cçt  article, 
«  mais  seulement  la  jouissancéi,  l'usagfe  ou  les  Çruits 
«  de  leur  cbase  que  les  associés  ont  mis  en  corn- 
a  uiun ,  il  n'y  a  société  que  pour  cette  jouissance, 

n  pour  les  fruits Mais  si  c*est  fa  propriété 

«  même  de  la  t-hoae  qui  a  été  OU  dû  être  mise  en 
c  com/qnpn;,  l'on  sent  combien  il  importe  4^  distia- 
«  gùér  si  la  chose  a  déjà  ou  n'a  psus  encore  étéap- 
ir  portée  à  la  société  lorsqu'elle  vient  à  périr.  Aa 
«  premier  cas,  la  chose,  on  le  conçoit*  périt  potier 
«  le  compte  de  la  société, puû^ii'eUe  en  ut  devenm 
«  propriétaire  (A) » 

<!:elte  distinction  est  fondamentale  pouf  l'sfpplÂ- 
cation  du  droit,  soit  à,  la  formation  de  la  spaet^ , 
soit  aux  actes  de  partage. 

Il  est  bien  éyident,  en  eifet^  que  si  la  mise  socialjî 
n^  consistait  que  dao^  la  jouissance  ou  \e  drpii 
d'exploiter  rimmeubïe  de  l'un  ^es  associés,  cet 
immeuble  ne  serait  pas  commun  quant  k  la  pro* 
priété,  et  dés  lors  né  pourrait  être  attribué  à  l'un 
des  associés  à  titre  de  partage;  ceti^  solution  du  . 
Traité,  n^"  ^796,  a  été  confirmée  par  un  arrêt  de 
la  Cour  de  cassation  dji  13  août  1839.  Cet  arrêt 
considère  €  que  la  mi^  en  commun  du  terrain  ne 


(t)  Fend,  1. 14,  p.  415. 

(S)  Addi.  Lorsqu'un  immeuble  apporté  en  soeiélé  in- 
divitémeni  >ar  deux  eopropriélairefl  est  ensuite  ailribué 
par  le  partage  à  r<in  dt  tm  ajwpciés,  le  droit  de  Tente 
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a  consUti|^it  paa  une  mat|itk))n  dç  VÇW 
ç  la  seule  matation  »Mle  et  e|MMve  q}^  t\i 
«  lieu  est  celle  qui  est  réi^uliée  de  l'alMtiidQVBe- 
a  ment  (iaiit  aux  actionnaireis,  pour  les  f^qyi)^  4/t 
c  leurs  droits...  que  cea  abandonnenae^is  ieiiiâ 
«  ont  constitué  comme  dation  en  payen|emt  (a  ^édr 
a  table  translation  de  U  propriété...  qne  lès  S|c^pii^ 
a  nairés  n*on|  pu  acquérir  la  portion  rfe  proprUl^ 
a  qui  leur  a  été  transmise  lors  du  prétefjiau  |^ 
a  Uge,  qu^en  acquittant  lés  charges  imp<;tsëa|  ptf|r 
a  la  loi  fiscale  à  toute  transmission  >  (Cpulr.. 
aru  5548).  Cet  arrêt ,  parfiiitemept  oonCoràae  %u^ 
principes}  •  cependant  été  le  point  4e  aéparl  d^  U| 
jurisprudence  erronée  que  nous  venons  de  ra^piiar- 
ter  ;  il  suffit,  pour  s'en  convaincre,  de  rapproplier 
les  motifs  de  leur^  décUioiis. 

6911 .  Si  rimmeuble  formant  Tappo^rt  «oçM 
était  déjà  commun  aux  deux  associés,  l'attribatipn 
qui  serait  ftiite,  it  la  fin  de  la  société,  de  la  totj^ît^ . 
3i  l'un  des  associés,  ne  donnerait  ouverture  au  droit 
de  mutation  que  sur  la  moitié  qui  n'appaf tenaû 
pas  à  l'associé  loti  ;  c'est  eé  qn'a^  jugé  u«  afrèi  <le. 
la  Cour  de  cassation  do  14  avril  lâl^é»  •el(Mh> 
dant  égalemei^t  sur  ce  que  1%  mutation  d^nU^f^i 
de  cette  moitié  ne  s'est  opérée  qiiei  pair  la  mrUmp 
(Cofirr.,  art.  1850)  (î)/ 

699.  La  Cour  ae  cassation  n'i|  atatiM  m  àt^ 
dçs  espèces  où  il  s'agissait  d'immeulitês.  uo  Jucch 
ment  du  tribvtnal  de  Toulouse,  du  U  mat  U^^  a 
étendu  la  jurispèudeoce  aux  apports,  n^q))Ai(çr%,  ti 
s'àppuyant  dés  mêmes  motifa. 

Ce  mêmç  jugement  décide  que  l|a  d^t  (^  êljrt 
perçu  sur  (a  valeur  des  meqblc;s  4éMiAl#  dam 
l'acte  constitutif  de  la  société'  :  %  On  ^hiii^cti^rafi  e» 
«  ^io,  dit  le  trfbi^ial  de  Toiilo^a^i^q^B  1$»  mot^ 
a  blés  attribués  à  run  né  pf^yeI^  êtrAtoii^l^ 

'      "w* 

piur^^ 
a  k  expliquer  ce  qui  iest  transmis  et  à  en  fixer  la 
a  valeur;  dans  leur  silence,  l'adminiatraticut  de 
a  renregistrement  pçuit  et  doit  recourir  à  1%  4^- 
a  tion  faite  dans  l'acte  de  sodété  »  (CcNPfr., 
art.  6901). 

Cette  règle  de  perception  appartient  Uwt  en- 
tière à,  l'imafiinatiQn  du  tribunal,  <|iii  ii'ex|!liqj|« 
pas,  ail  surplus,  comment  on  p«iii  ^eifavf^  ^ 
droit  dé  vente  smr  une  déposition  qv^ia^iHHiM^^ 
pas  l'établissement  ni  mwème  la  suppdjidUpn  d'un 
pri^(rraî^e,n«3Mi), 

694.  Une  délibération  du  3  novembre  i84|  ^ 
reconnu  que  le  droit  de^mutatioa  dft  k  n^^M 
l'immeuble  apporté  par  un  autrq  assodë  qa/a^e^ 
qui  le  reçoit  pour  sa  part  daj^  le  fond^  aocial  pai- 
tagé,  n'est  pas  exi^i,blé  spr  les  an^iorajtiOM.qiii  | 
ont  ét^  &ites  depuis  son  aypjgoru  Ëvidçii^eBt,  celle 
d^ion  fait  remonter  \»^  mutation  aii  jo«r  de  \% 
mise  sociale. 

695.  Ainsi  qu'on  a  va  toutà  rbjeure  le  Ifibiii^ 
d^  Toulouse  ordonner  1^  percepii<^  dv  dipit  d^ 
vente  sur  la  valeur  donaée^MX  m^b^a.dai^  l'aeiia 


a  oies  aiirioues  a  lUQ  ne  pfi^yeiH  eiretou^iify 
a  meubles  apportés  p^r  un  a^tn^,  ov  M  W^Wrf 
a  être  les  môqnes  objeU.  ^  aipe  lj|  tnMm<^ijN«o|| J| 
a  été  faite  sans  fixation  de  prix,  :  c'est  au^  Pffi^ 


est  dû  sur  la  moitié  de  la  valeur  de  cet  imineable  (airét 
de  la  Cour  de  eassation  de  Fraoeé ,  an  Si  février  IfiO 
(Canfr.,  art.  9979). 
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de  ^bcfété,  le  triimnal  de  Saint-Pol,  par  Jugement 
du  S5  notetnère  1844,  ordonne  Id  perception  db 
droit  de  tente  immobiHèt^  sur  la  Tàfenr  donnée  à 
roBine  sociale,  dans  Tacte  d'apport.  L'fniqnitë  de 
ta  perception  était  Ici  d*airtaht  plus  firappante  qne, 
depuis  la  mise  en  commun,  l'usiné  avait  été  inceri- 
dlée  et  le^  associés  né  s'en  (i^rla^eâient  que  les 
rnineSj  QMendant,  l'oubli  des  priUcipes  n*ëtait  nas 
pf M  griid  ;  la  loi  exige,  en  efl^t,  que  la  perception 
du  droit  de  vente  immobilière  soit  liquidée  sur  le 
priit  expirittéy  ott  par  expertise  (airt.  15, 6°).  Ceis 
voles  sont  nécessaires;  toute  autre  est  rigoureuse- 
ment interdite,  et  c'est  se  Jouer  des  dispositions 
de  la  loi  que  de  percevoir  sur  une  appréciation 
quelcow|ue,  pir  le  motif  c  que  les  parties  n'ont 
«  pas  fixé  poui'  l'immeuble  une  valeur  particulière 
«  qui  serait  antre  que  celle  attribuée  au  moment 
«  de  la  JBoHé  en  société  ji  (CotUr,,  art.  7055}.  Il  fal- 
lali,  à  déttttt  de  prix  expHméi  une  déetaraiioo  es- 
timative (art.  16)  ou  l'expertise  (art.  17). 

•••.  La  loi  du  212  frimaire  ne  met  aucune  dif- 
Mrenee  entre  les  partagea  de  biens  sociant  et  \ek 
ptriut$es  de  suocessions. 

Rélathemerit  aux  partiigeâ  purs  et  ^mplé^, 
l'an.  68|  §  9^  n»  2,  est  forhfel,  puisqu'il  tarife  ail 
droit  fixé  «  les  partagés  entre  copropriétaires,  à 
ptdpn taré  qlfecèBùif  {Ttaité,  n«  2788). 

Le  même  article  démontre  qu'il  en  doit  être  ainsi 
du  droit  à  péroévoir  àvr  lés  sltMItes  et  retours  de 
lots,  puisque  ee  qu'il  dit  k  l'iMbm  dés  sooites  et 
retours  ne  peut  nécessaifeiiiètfi  s'entendre  que  ûéà 
purlagés  dont  il  vient  d'éfre  parié,  c'est-à-dire  des 
partages  entre  copropriétaires,  à  quelque  titre  que 
eesbit*  Aus^  rart.  69,  ^  5  èf  7,  Urtfe-t-il  «  les 
retmin  de  partages  de  biews  meubler  ou  de  biens 
immeubtea  »  sans  distinction; 

Eiiflo»  retatiirenient  aux  «  parts  et  portions  indi- 
vises acquises  par  lidiation^  »  ta  loi  ne  distingue 
pas  davantage^  et  rien  né  fait  supposer  que  l'indi- 
tision  prévue  dans  ce  cas  ne  soit  pas  la  même  que 
œllè  qui  doit  précéder  les  partages  autrement  ta- 
rifée. 

%97.  Pendant  la  durée  de  lasôciétév  l'indivi- 
9km  proprement  dite  n'existe  pas;  les  associés  né 
sont  propriétaires  du  fends  èocial  que  collective- 
ment 61  eonvue  membres  do  csofps  moral  qui  les 
représente  et  constitue  la  ^œlété.  lU  ne  deviennent 
propriétaires  indivis  que  par  la  dtssolutioU  dé  la 
société;  les  biens  sociaux  deviennent  alors  biens 
eèmmuns:  la  propriété  coilealve  devient  propriété 
Individuelle,  mais  indivise.  Cest  cette  transforma- 
lion  que  la  loi  du  22  fHoHdre  prévoit  et  tarife  au 
droit  Ixe,  sous  le  nom  dé  diiâolution  de  société 
(art.  68,  $  5,  4«).  C'est  cette  dernière  propriété 
8€«le  qui  èoiisUttie  rindivisfon  et  peut  donner 
nalssamîe  au  partage.  Pebdànt  la  durée  de  la  so- 
ciété, leà  aseociéd  InvIdnelteaiéDt  ne  possèdent  que 
des  actions  ou  deà  httéréts  ;  ces  droit  ne  sont  pas  la 
propriété  dee  objets  qui  composent  le  fonds  social  j 
lia  ne  peuvent  partager  que  ces  intérêts,  ils  ne  peu- 
vent paa  paruger  le  fonds  soèial.  Toute  transmlâ^ 
sion  d'une  partie  de  ce  fonds  à  l'un  ^es  associés 
est  une  mutatioti  de  la  propriété  collective  en  pro- 
priété Indtviduelle,  et  ne  s'opéram  pas  par  l'inter- 
médiaire de  la  (JHsMldtiott,  elle  donne  ouverture  aU 
droit  proportfonnèl. 

Ainsi,  c'est  avec  raison  qu^un  Jugement  du  tribu^ 


faal  de  là  Sèiriè,  àii  l«r  déèembré  1848,  a  ordoUiié 
la  percéptfott  du  droit  proportionnel  de  Uiutation 
éi  de  transcription  sur  Tadludication  d'un  iriimeuble 
social  fôiié  au  profit  d'un  actionnaire,  pendant  la 
durée  de  lat  sdtiété  :  «  attendu,  en  effei,  qu'il  n'y 
k  i  lîeti .  k  Hcitaiioh  qtie  lorâqu'fl  y  a  indivision 
k  énire  éëi  propriétaires,  et  que,  datis  l'ésnècè^  il 
«  n'y  avait  point  indivision  entre  Besrod^seaUx 
a  et  Cbevândier,  et  lei  veiidéors  représentant  la 
ir  Société  dont  s'agit;  qu'une. société  anonyme,  tant 
%  qu'elle  existé,  forme  un  être  tnbral,  une  tierce 
k  peràéUUé  parfaitement  distincte  des  personnes 
«r  qtii  pourraièiiit  avoir  un  intérêt  dans  Tassocia- 
V  tiôn;  que.  tant  qu'elle  dure,  la  éociété  est  seule 
k  propriétaire  des  iinnieublës  composant  l'actif 
4  sodat;  quiè  intérêt  qui  appartient  aux  associés 
«  est  purement  mobilier,  aux  termes  de  Tar^.  5^, 
ff  G.  civ.,  bléb  que  dét  immeublés  dépendent  de  la 
ir  société;  que  les  associée  né  deviennent  cèprO- 
k  priétalres  qu'après  lia  diâsolation  de  H  société; 
k  que  c'est  alors  seulement  que  l'actif  social  se 
«  trouve  transmis  aux  adjcleus  assolciés  dans  la  pro- 
c  portion  du  noàibre  d'actions  que  èhictin  d'eux 
k  possède;  et  qii'il  peut  y  avoir  lieu  à  Ticitation...  ii 

Dans  l'espèce,  il  s'agissait  d'une  société  anonyme, 
è'est  pourquoi  lé  tribunal  énonce  cette  condition 
du  procès.  Mais  les  mêmes  principes  Sont  applica- 
bles à  toutes  lés  assocfatibns  dans  lesquelles  il  est 
vrai  de  dire  que  la  société  forme  un  être  moral 
distinct  des  associée,  qui  n'ont,  pendant  sa  durée, 
qn'nn  intérêt  purement  mobilier. 

•98.  Lés  circonstances  déciSlvek  de  la  percep- 
tion du  droit  de  soulte  et  dé  parts  acquises  sont 
les  mêmes  dans  les  partagea  sociaux  et  dans  les 
partages  de  successions. De  mêmequecbaque  héri- 
tier a  payé  le  droit  de  mutation  par  décès  sur  une 
valeur  ^lé  à  ses  droits  dans  la  massé,  de  même 
une  part  proportionnelle  aux  droits  sociaux  de 
chacun  des  associés  lui  est  imputable  dans  les 
droits  d'enregistrement  acquittés  par  la  société  ii 
raison  de  ses  acquêts.  Il  ne  peut  donc  plus  en  ac- 
quitter un  nouveau  tant  que  l'attribution  qui  lui 
sera  frite  de  biens  sociaux  n'excédera  pas  ses  droits 
dans  la  masse  acquise. 

Ainsi,  tout  ce  que  nous  avons  dit  au  sujet  de  la 
détermina tiou  du  droit  de  parts  acquises  pat  lîci- 
tation  est  vrai  et  doit  s'appliquer  quand  il  s'agit 
de  licitations  ou  partages  entre  associés.  V.  suprà, 
n*  607. 

•99.  Cependant,  un  jugement  du  tribunal  dé 
Loches,  du  10  Juin  1848,  a  contesté  rassimilation 
des  partages  de  succession  et  des  patta^es  sociaux, 
an  moins  à  Tégatd  des  apports,  par  le  motif  que 
les  Mens  mis  en  commtin  n'ont  subi,  lors  dé  la  for- 
mation de  la  société,  aucun  droit  de  énutàtion,  et 
qu'en  conséquence,  on  ne  peut  les  assimiler  aux 
biens  héréditaires,  sur  lesquels  les  (jopartageants 
oUt  payé  le  droit  de  làntation  par  décès  (Contr., 
art.  8327). 

Cette  solution,  qui,  en  définitive,  né  fait  que  re- 
produire la  doctrine  de  la  Cour  de  çasisation  sur 
les  apports,  n'est  paâ  mieux  fdiidée,  même  dans  la 
considération  sur  laquelle  elle  est  appuyée.  En 
eflet,  l'application  du  droit  fixe  est  une  exemption, 
et  11  est  de  principe,  consacré  notamment  par  un 
airrêt  de  la  CoUr  de  cassation  du  14  janvier  1829, 
41  que  l'exemption  doit  a^oir  les  ménies  effets  qu'au- 
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raît  eus  le  payement  lui-même  (7Vat7^,  n<^  1617). 

A  la  yërité,  le  tribunal  de  Loches  suppose,  avec 
la  nouvelle  jurisprudence,  que  le  droit  n*est  que 
suspendu,  parce  que  la  transmission  elle-même  est 
subordonnée  au  partage;  mais,  ainsi  que  nous 
ravons  établi  suffisamment,  cette  hypothèse  d*une 
perception  provisoire  est  purement  gratuite  et  nul- 
lement Justifiée. 

Quoi  qu'il  en  soit,  même  en  l'admettant,  ce  ne 
serait  pas  une  raison  de  rejeter  des  partages  so- 
ciaux Tapplication  des  principes  qui  régissent  la 
perception  des  partages  héréditaires.  Et  la  Cour  de 
cassation  a  si  bien  reconnu  la  vérité  de  cette  obser- 
vation, que,  pour  repousser  ces  principes  du  par- 
tage des  apports,  elle  a  cru  nécessaire  de  nier 
Tappropriation  de  la  société  pour  écarter  l'indivis 
slon. 

700.  Dans  une  espèce  ou  l'achalandage  attaché 
à  la  manufacture  avait  été  adjugé  avec  les  immeu- 
bles, la  Cour  de  cassation,  par  arrêt  du  13  juillet 
1840,  a  Jugé  que  le  droit  de  part  acquise  devait 
être  liquidé  en  déduisant  le  droit  de  l'adjudicataire, 
«  attendu  que  l'achalandage  provient  de  la  collabo- 
«  ration  commune  des  associés;  qu'ils  y  ont  part 
«  égale,  et  que  la  transmission  qui  en  est  £aite  à 
c  l'un  deux  ne  peut  donner  ouverture  au  droit 
«  proportionnel  que  de  la  part  et  portion  dont  la 
«  transmission  lui  a  été  feite  »  {Contr.,  art.  5806). 

TOI.  l)ans  l'espèce  du  jugement  de  Loches 
précité,  les  associés,  en  apportant  chacun  la  moitié 
du  fonds  social,  avaient  stipulé  qu'en  cas  de  décès 
de  l'uo  d'eux,  le  survivant  serait  propriétaire  de  la 
totalité  des  objets  qui  le  composaient,  à  la  charge 
de  payer  une  somme  déterminée  aux  héritiers  du 
prédécédé.  Ce  tribunal  a  ordonné  de  percevoir,  lors 
de  la  réalisation  de  cette  clause,  le  droit  de  soulte 
sur  la  somme  que  le  survivant  a  payée.  Cependant 
l'espèce  même  de  ce  Jugement  a  été  l'objet  d'une 
délibération  du  16  juin  18^6  {Traité,  o»  2910),  qui 
décide  qu'aucun  droit  proportionnel  n'est  exigible. 

709.  Un  jugement  du  tribunal  deSenlis,  du 
20  décembre  1838,  a  également  décidé  que  lorsque 
deux  personnes  ont  acheté  un  immeuble,  chacune 
pour  moitié,  avec  stipulation  au  profit  de  l'une 
d'elles  qu'elle  pourrait  devenir  propriétaire  de  la 
moitié  de  l'autre,  au  décès  de  celle-ci,  en  rembour^ 
saut  à  ses  héritiers  la  moitié  du  prix,  l'exercice  de 
cette  fiiculté  donne  ouverture  au  droit  de  vente.  Ce 
jugement  "est  motivé  sur  ce  que  la  clause  constitue 
«  une  vente  conditionnelle  qui  s'est  réalisée  » 
{Contr,,  art.  5489). 

Cette  espèce  ne  doit  pas  être  confondue  avec  la 
précédente;  dans  la  première,  la  clause  est  une 
convention  d'association  et  un  préciput  ou  avantage 
de  survivant.  —  Dans  les. sociétés  conjugales,  ces 
sortes  de  dispositions  sont  fréquentes,  et  la  Cour 
decassatlon  en  reconnaît  l'afiranchissement  {Traité, 
n"*  2910).  Mais  dans  la  seconde  espèce,  la  stipula- 
tion n'est  qu'une  promesse  de  vente  Imposée  par 
chaque  associé  à  ses  héritiers.  Dans  le  premier 
cas,  les  héritiers  de  l'associé  ne  doivent  pas  le 
droit  de  mutation  par  décès  sur  les  biens  sociaux, 
mais  sur  la  somme  à  laquelle  ils  ont  droit.  Dans  le 
second,  ils  héritent  et  vendent. 

7  OS.  Lorsqu'il  est  stipulé  dans  un  acte  de  so- 
ciété que  l'associé  dont  l'apport  consiste  en  un 
Immeuble  se  retirera  dans  un  délai  déterminé  et 


sera  remboursé  de  la  valeur  de  son  apport^la  R^fe 
n'est  pas  autorisée  à  percevoir  immédiatement  le 
droit  de  vente.  Cette  clause,  en  effet,  canstilne  oae 
liquidation  anticipée,  mais  subordonnée  à  une  con- 
dition suspensive,  car  il  peut  arriver  qu'elle  ne  le 
réalise  pas.  L'administration  ne  peut  percevoir  ptr 
avance  un  droit  à  naître  des  éventualités  du  par^ 
taged'un  objet  indivis  entre  plusieurs,  quand  même 
les  copropriétaires  auraient  par  avance  atlribtté  à 
l'un  des  copartageants  futurs  tel  immeuble  ov  por- 
tion d'immeubles  déterminiés  formant  l'objel  de 
l'indivision.  Les  éventualités  d'une  indivision  peu- 
vent être  telles,  qu'à  l'époque  désignée  pour  le  par- 
tage, il  n'y  ait  rien  à  partager,  ou  que  la  ehose  à 
partager  se  soit  transformée  de  telle  sorte  q«e 
toutes  les  prévisions  du  partage  devienoeot  Ula- 
soires  et  sans  objet.  Il  peut  se  foire,  dans  l'b^N^ 
thèse  présupposée,  que  l'immeuble  apporté  par 
l'associé  soit  vendu  par  la  société  avaht  l'époque 
déterminée  pour  sa  retraite,  ou  qu'il  ait  été  absorbé 
par  les  pertes  sociales,  ou  qu'il  ait  péri  d'une  jma- 
nière  quelconque.  Incontestablement,  dans  ces  €it- 
constances,  la  clause  prévue  ne  pourrait  plus  ee 
réaliser.  L'éventualité  de  son  accomplissement  <ns* 
pend  donc  à  son  égard  toute  perception.  Mais  lor^ 
qu'elle  se  réalise,  le  droit  de  vente  devient  exigible 
(jug.  du  tribunal  de  la  Seine,  du  2  Janvier  1840; 
Contr,,  art.  5760). 

704.  Suivant  acte  de  société  du  16  marsl84l, 
M.  Fessart  verse  dans  la  caisse  sociale  18,000  fr» 
qui  doivent  être  employés  à  acquérir  un  fo^ds  de 
commerce  et  qui,  à  Ja,  fin  de  la  société,  lui 
seront  remboursés.  Hénissier  apporte  son  indue- 
trie;  il  est  stipulé  que  les  associés  partageront  par 
moitié  les  bénéfices  et  pertes,  et  qu'à  la  dissoluUea, 
Ménissier  conservera  le  fonds  de  commerce. 

Lors  du  partage  social,  le  fonds  de  commerce  a, 
en  effet,  étéattribué  à  Ménissier  qui  s'est  chargé 
de  rembourser  à  Fessart  le  mentant  de  sa  mise. 

Le  tribunal  de  Pontoise,  par  jugement  du  25  juis 
1846  {Contr.,  art.  7595),  a  ordonné  la  perception 
du  droit  de  soulte  mobilière  sur  la  moitié  de  la 
valeur  du  fonds  de  commerce,  et  de  celui  d'oèli- 
gation  sur  la  moitié  des  18,000  fr.  remboursable 
par  Fessart.  Il  n'était  dà,  selon  nous,  que  oe  der- 
nier droit;  en  effet,  Ménissier  retenait  le  fonds 4e 
commerce  en  vertu  de  l'acte  de  société  qui  le  lui 
attribuait;  Fessart  n'y  avait  aucun  droit  et  par  oott- 
séquent  n'a  pas  pu  en  avoir  une  partie  quelconque. 
Quant  aux  18,000  fr.,ilscon8tuaient  une  dette  delà 
société,  à  laquelle  Fessart  devait  contribuer' pour 
moitié  et  Ménissier  pour  l'autre  moitié.  Celui-ci, 
en  se  chargeant  du  tout,  n'a  donc  pris  d'engage- 
ment nouveau  que  pour  9,000  fr. 

705.  Par  acte  du  13  février  1847,  le  siew 
Duvivier,  liquidateur  de  la  société  qui  avait  existé 
entre  lui  et  le  sieur  Boulais,  constate  qu'il  revient 
à  la  succession  de  celui-ci,  en  valeuridetout€$n4Êr 
tares,  une  somme  de  24,000  fr.  dont  il  reçoit  quit- 
tance. Le  29  juin  1848,  Jugement  du  tribunal  de 
Rouen,  qui  ordonne  la  perception  du  droit  de  ces* 
sion  mobilière  sur  24,000  fr.  Attendu  que  «  les 
«  valeurs  devaient  consister,  comme  dans  toute 
<c  société  commerciale,  en  créances,  mobilier  ei 
«  marchandises,  et  qu'il  n'est  pas  possible  de  snp- 
<f  poser  qu'elles  se  composaient  uniquement  d'ar- 
c  gent  comptant  •  {Contr»,  art.  8321). 
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Les  termes  mêmes  de  Tacte,  sur  lesquels  le  tri- 
banal  s*est  appuyé  pour  <lêcider  que  les  valeurs  ne 
consistaient  pas  uniquement  en  argent  comptant, 
devaient  ^re  recoanatire  aussi  l'existence  de  som- 
mes et  de  créances  sur  lesquelles  on  ne  peut,  sans 
violer  la  loi,  percevoir  le  droit  de  2  p.  c.  La  seule 
vole  légale  était  une  déclaration  des  parties,  et  les 
jnstiications  propres  4  la  nature  des  objets  consti- 
tuant le  fonds  social.  F.  le  Traité,  n<»  2797  et  suiv. 
706.  C'est  également  à  tort  qn'un  jugement 
du  Uibunal  de  Saint-Quentin,  du  7  Juin  i848,  a  fait 
percevoir  le^lroit  de  yente  immobilière  sdr  un  acte 
qaaiifié  partage  dans  lequel  il  était  fait  abandon  de 
biens  prétendus  sociaux,  à  un  associé,  pour  lerem< 
plir  de  ses  droits,  avec  déclaration  que  les  coasso- 
ciés ont  été  remplis  an  moyen  de  valeurs  mobilières 
par  un  partage  verbal  antérieur.  Le  tribunal  con- 
sidère «  que  l'acte  ne  contient  pas  en  lui-même  les 
ff  éléments  essentiels  d'un  partage,  rétablissement 
«  des  biens  à  partager,  leur  origine,  natnre,  quan- 
«  lité  et  valeur...  qu'on  ne  peut  pas  suppléer  à  cette 
c  prétendue  lacune  de  l'acte  par  des  documents 
«  extrinsèques  produits  ultérieurement  »  (Contr., 
art.  8288).  Sans  doute  la  Régie  n'est  pas  tenue  d'ap- 
pliquer les  règles  du  partage  \k  des  actes  qui  ne 
sont  pas  accompagnés  de  la  justiûcation  du  titre 
oonslilntif  de  l'indivision,  mais  cette  justlQcation 
peut  résulter  de  documents  extrinsèques,  et  le  plus 
souvent  11  n'en  peut  pas  être  produit  d'une  autre 
espèce.  F.  suprà,  n*  565. 

Le  sieur  Boureari  reconnaît  qu'il  a  cessé  de  foire 
partie  d'une  société  à  une  époque  antérieure;  qu'à 
celte  époque  il  a  reçu  sa  part  dans  l'actif:  qu'en 
coaséquenceil  n'a  rien  à  prétendre  dans  une  créance 
de  la  société  sur  les  époux  Nagely,  contractée  avant 
sa  retraite  de  l'association.  Le  25  mars  1840,  juge- 
ment du  tribunal  d'AUklrch,  qui  ordonne  la  per- 
ception du  droit  de  1  p.  c.  sur  le  quart  de  la 
créance,  par  le  nM>tif  que  l'acte  n'est  pas  un  par- 
tage* mais  unecession  de  ses  droits  dans  la  créance; 
qu'en  effet  le  sieiir  Bourcart  reconnaissait  avoir 
«  reçu  des  valeurs  égales  à  sa  part  dans  la  masse 
«  k  partager,  et  par  conséquent  égales  au  quart  de 
«  la  créance  qui  en  fait  partie,  sans  justifier  par  un 
«  partage  que  ces  valeurs  aient  été  puisées  dans  le 
«  fonds  social  »  {Contr,,  art.  86M). 

La  justification  pouvait  être  faite  autrement  que 
par  un  partage;  et  la  Régie  trouvait  cette  justifica- 
tion dans  l'acte  lui-même,  puisqu'on  y  disait  que 
le  slear  Bourcart  avait  reçu  sa  part  dans  l'actif. 

Lesespècesqui  précèdent suiDront  aux  rédacteurs 
des  actes  pour  reconnattre  les  déclarations  qu'il 
sera  nécessaire  d'y  insérer  afin  de  satisfaire  aux 
exigences  de  la  perception. 

707.  La  preuve  d'une  association  peut  résul- 
ter de  moyens  qui  lui  sont  propres,  et  un  tribunal 
peut,  sans  violer  la  loi,  en  reconnattre  l'existence 
sur  la  notoriété  publique,  d'après  un  arrêt  de  la 
Cour  de  cassation  du  5  mai  1817  (Traité,  n<>2800). 
Mais  si  la  preuve  de  findivision  est  déduite  d'un 
acte  sous  seing  privé,  cet  acte  ne  fait  pas  foi  de  sa 
date  contre  la  Régie,  et  son  enregistrement  avec 
l'acte  de  partage  ne  suffit  pas  pour  attribuer  àk  cet 
acte  les  caractères  purement  déclaratifs  du  partage, 
et,  par  exemple,  l'affrancbir  du  droit  de  transcrip- 
tion (Jug.  du  tribunal  de  Vitré,  du  14  août  1839; 
Contr.,  art.  5592). 


708.  Les  associés  peuvent  avoir  h  pronver 
qu'un  objet  attribué  à  l'un  d'eux  ne  disait  pas 
partie  du  fonds  social,  et  au  contraire,  lui  était 
propre,  pour  écarter  toute  perception  d'un  droit 
de  mutation.  Dans  ce  cas,  comme  dans  celui  où  il 
s'agit  de  pronver  l'indivision,  les  preuves  légales 
et  admissibles  sont  déterminées  par  la  natnre  de 
la  chose  à  prouver. 

Un  arrêt  de  la  €k>ur  de  cassation  du  26Juin  1857, 
inséré  au  Traité,  n-  3182,  a  cassé  un  jugement  du 
tribunal  de  Cambrai  qui  avait  décidé  que  la  décla- 
ration des  communistes  suffisait  pour  prouver  con- 
tre la  présomption  de  l'aru  555,  G.  c,  que  les  con- 
structions ftites  sur  un  terrain  acheté  et  possédé 
en  commun  éuient  la  propriété  exclusive  de  l'un 
d'eux.  En  rapporunt  cet  arrêt,  pous  avions  dit  ob- 
server (Contr.,  art.  5062)  que  si  le  tribunal  devant 
lequel  l'affaire  serait  renvoyée  décidait  en  fait  qu'il 
était  prouvé,  non  pas  seulement  par  les  déclarations 
des  parties,  mais  aussi  par  les  factures  ou  autres 
documents,  que  les  constructions  avaient  été  faites 
par  un  seul  des  communistes,  un  pourvoi  serait 
vainement  dirigé  contre  ce  nouveau  jugement. 

Conformément  è  cette  observation,  le  sieur  Le- 
doux  s'est  atucbé,  devant  le  tribunal  de  renvoi,  ii 
la  preuve  de  ce  point  de  fait  qui  a  été  accueillie  par 
ce  tribunal.  L'administration  ne  s'en  est  pas  moins 
pourvue  en  cassation,  et  son  pourvoi  a  été  rejeté 
par  arrêt  du  12  avril  1840,  ainsi  conçu  : 

«  La  Cour;— Attendu  qo*anx  termes  «le  l'art.  5S3,  Cod. 
«  eiv.,  toutes  construetions,  plantations  et  ouvrages  faits 
«  sur  on  terrain  on  dans  l'intérieur,  sont  présamés  faiU 
«  par  le  propriéuîre  4  ses  frais,  et  lui  appartenir  si  le 
■  contraire  n*est  prouvé  ;  —  Alteoda  que,  pour  écarter 
«  rnpplieation  de  cet  article,  Ledoux  dcTait  administrer 
«  la  preuve  du  fait  allégué  ;  -  Nais,  attendu  qu'indépen- 
«  damment  de  la  simple  déclaration  faite  dans  Tactc  da 
«  10  juin  1833,  et  qui  ne  pouvait  être  une  preuve  snlB- 
«  sonte  ,  le  jugement  attaqué  a  reconnu ,  !•  que  Ledoux 
m  a  payé  seul  tous  les  fournisseurs  et  ouvriers  qui  n*0Dt 
1  troité  qu'avec  lui  ;  2*  (][uMl  a  seul  soutenu  un  procès  à 
«  Poccasion  d'une  fourniture  de  matériaux  i  3*  qu'il  n 
«  sent  demandé  Palignement  et  qu*il  Ta  seul  obleon  : 
«  i<»  que  la  preuve  du  fait  articulé  ressort  encore  des  re- 
«:  gistres  de  lo  fabrique,  du  registre  des  correspondances 
«  et  des  extraits  délivrés  par  le  percepteur  des  imposi- 
«  lions  i—AUendo,qne  dans  cet  éial  des  faits  de  la  cause, 
•  en  rejetant  la  demande  de  la  Résie ,  le  jneunent  atta> 
«  que  n'a  violé  aucune  loi  j  -  Rejette.  •  (CeiMr.,  arti- 
cle 5741.) 

« 
5  III.  —  De  quelqueê  eipècet  partieutUret  de  fo- 
ciétéit,  et  de  l'impôt  des  mainmortei. 
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f1jfiinel18l7. 
TM .  De  IHaipôl  des  nafadiertes.  ~  Loi  du  Ti  février 

1819. 
717.  D6  lu  diversité  des  iDises.— Décision  ministérielle  do 

t8  novembre  1838. 

^••.  La  loi  flgcule  n*a  faiit  aneune  dlâtinciion 
iMitM  l«9  éivefé^  espèces  de  sodëtës.  Le  texte  de 
l*art.  68,  J  5,  H*  4,  de  la  loi  de  fHmaire,  relatif  aux 
formations  et  aux  dissolutions  de  sooiétÀ»  est  conçu 
en  tarn»es  généraux  et  absolus.  Quant  aux  tarifs 
éds  parlagea,  nous  avons  suffisamment  ëubli  qu'ils 
s'appliquent  A  toutes  les  indivisions,  quelles  qu'en 
sofeiit  l'origine  et  la  cause.  La  difficulté  se  borne 
donc,  Sur  le  premier  point,  A  savoir  si  l'acte  doit 
être  dénommé  société,  et  sur  le  second,  si  les  biens 
ptriajiés  sont  communs. 

9"  19.  Un  arrêt  de  la  Cour  de  caissation,  du 
8  iuilfet  f836,  a  Jugé  que  les  règles  de  Tart.  68, 
S  Zi  no  4,  étaient  applicables  aux  sociétés  en  com- 
mandite, et  que  la  société  devait  être  considérée 
comme  suffisamment  constituée  par  Texistenoe  d'as- 
sociés. 

«  Attenda  qœ  ledit  acte  do  8  joillel  1841  avait  poor 
«  objet  la  formation  d'me  société  en  commandite ,  telle 
«  qu'elle  est  définie  par  l'art.  35 ,  €od.  oomm.,  entre  le 
«  sieor  Hooel,  contraelani,  et  les  associés  commandi- 
«  tairea,  qoi  y  prendraient  des  -«étions  aux  conditions 
«  déterminées,  et  qu'il  y  était  établi  qoe  ladite  société 
*•  éommençait  ù  courir  dRèa  fe  premier  dtidit  mois ,  avec 
"  une  durée  de  dix  années;-  Allendn  qu'il  eaC  déclaré  en 
«  fait,  par  le  iageroent  attaqué ,  qu'antérieurement  A  la 
«  contrainte  décernée  par  l'administration  défenderesse, 
«  deux  associés  commanditaires  existaient  en  vertu  de 
«  racto  ei^leasM,  et  étaient  propriétaires  d*ane  partie 
«  des  actions  de  la  société  ;  —  Al  tendu  qu'un  acte  ainsi 
«  formulé  et  exécuté  présentait  tons  les  caractères  d^onc 
«  société  déffoitiveroent  constituée,  et  devait,  en  consé- 
«  qoence,  donner  lieu  aux  prescriptions  fiscales  que  la 
«  foi  a  établies  A  Tégard  des  conventions  soetates.  » 
{CnUr.,  art.  7576.) 

711.  Une  délibération,  du  30  novembre  1835, 
porte  q«e  Tacte  constitutif  d'une  société  anonyme 
est  passible  du  droit  de  3  fr.  {DM.,  v»  SootVfe,  74). 

La  Régie  a  néanmoins  cberché  A  distingner,  dans 
l'application  du  droit  de  transcription,  les  sociétés 
anoo^iMS  des  autres  espèces  de  sociétés,  en  écar- 
tas! lu  htrisprudence  qui  range  les  sociétés  parmi 
les  actes  non  translatifs.  Le  tribunal  de  Privas,  par 


Jugement  du  16  aoftt  1847,  a  njeté  MltoiHflilM- 
tion  comme  purement  arbitnifv  M  Ué  ftês»AÊm 
d'attame  disposition  de  la  loi;  et  attendu  iqte  les 
fliesures  préalables  d'ordre  et  de  précaution,  pHUëi 
dans  l'intérêt  des  tiers,  Tauiorlflatloii  des  aocMlés 
anonymes  et  l'approbation  dea  actes  iqUi  le»  eMtttl- 
tuent,  ne  modifient  en  Moone  ftçoti  la  naiuré  tifii 
contrats  de  société,  relativemefit  au  droit  tM«H  H 
n'ont  point  d'effet  hors  du  domaine  atmliHatmlf 
(Conir.,  art.  8081). 

On  a  vu  plus  haut.  A*»  681,  l'imf^  de  lA  <îoilr  de 
cassatioa,  du  3  février  1850,  refuser  le  drrtt  ée 
transcription  et  foire  applicatiou  des  pHacIpea  gé- 
néraux du  contrat  de  société  dans  utie  espèûe  »t  il 
s'agissait  d'une  société  anonyme.  L'attèteoMiMB 
«  que  l'intéréi  des  tiers  est  le  aiéme,  séit  qtilf 
a  s'agisse  de  société»  en  uom  collectif  ou  eu  edto- 
«  maudite,  soit  qu'il  s'aglase  de  sodéoés  aMUy- 
a  mes.  n  K.  ce  que  nous  disoi»,  A  hi  fi»  tfe  eu 
paragraphe,  de  l'application  de  l'IAipdt  dea  mirtii- 
mortes. 

T19.  Un  jugement  du  tribunal  de  TotlotsUf  du 
16  juin  1843,  refuue  A  l'associatioii  en  partMpÉëon 
le  caractère  translatif  :  é  attendu  qun  le  tout  sMi 
a  participaiion  indique  un  simple  t^neeuiV  A  uné 
a  opértition  eoannevciale;  qu*il  n'est  donc  ymUl^ 
a  d'aucune  mutation;  que  les  aasodés  ankvtAftt 
a  seulement  une  chose,  un  loimeiibfe  déna  unèan- 
«  dété  pour  en  Jouir  en  codimun»  pour  In  MM 
a  valoir  en  commun,  pour  en  tiwr  des  liduéÉWI 
«  résultant  de  cette  commnnaillé)  mils  qu»  fertira 
a  droiu  de  propriétaires  restent  intaeu.««n  {Omtt^ 
art.  7271).  Ces  principes  sont  ceux  qnl  réflsaèMi 
en  effet,  la  participation,  laquelle  n'est  paa  MM 
vériuble  société.  Mais  il  ne  s'ensuit  pua  qne,  éam 
la  convention  ite  ce  genre,  les  partiea  ne  pnlaaeni 
stipuler  une  copropriété,. une  oommunanté  eonail* 
tutive  A  l'é^rd  de  certains  objets^d^nne  hidirifeloii 
qui  peut  cesser  par  un  véritable  puHage  en  pnr  4»a 
conventions  équipoUentes.  Tout  ce  qnlréanheén 
caractère  distinctif  de  la  particlpaciotty  cMM  qn'élln 
n'est  pas,  par  elle-même,  constitutive  d'nn  iasda 
social,  mais  elle  n'est  pas  etolnnfvè  d'une  aeqpiit^ 
Uen  commune^  et  firéqUemièent  eifo  a  cet  ofafBl^(i). 
Le  partage  doit  donc  être  reconnu  partout  oà  rtan* 
division  sera  éublie,  eneore  qu'elle  réautte  d'iine 
participation. 

A  délAut  de  copropriété,  l'acte  en  pnrtlelfntlnn 
peut  encore  constituer  une  société  pasiiMe  du 
droit  auquel  sont  urifées,  soit  teafommtlont^aoH 
les  dissolutions  de  société.  Ainsi,  une  déNbératlon 
du  10  mai  1842  a  décidé  que  l'acte  par  lei(ntl  nii 
charpentier  s'engage  envers  uii  entrefrÔMvr  à 
exécuter  tous  les  travaux  du  eharpenle  que  ceUrt^ 
entreprendra  pendant  six  ans,  moyennant  UWé  re- 
mise déterminée  sur  les  prix  eonvenua  aven  lea  pin- 
priétaires,  n'est  ni  un  marché,  ni  une  cemio»  dn 
marché,  mais  une  société  en  participation,  paaiiMe 
du  droit  fixe  de  3  fr.  {Conir.,  art.  e$08). 

TIS.  Par  acte-  du  20  septembre  1841,  les 
frères  Regnauld  ont  formé  une  aodéié  A  re#et  de 


(1)  Voyez,  sur  tout  ce  qui  concerne  la  partldnattofi, 
SCS  caractôres,  ses  conditions  et  ses  effets,  Troploug,  snr 
/e  Contrat  dt  société,  n«  480  et  sniv. 
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coQOrMKe  «n  çqqiiuud  ujie  umusqh  siur  ud  tenaki 
dont  ils  éuient  propriétaires  par  moiUéw  Le  tribn- 
oal  de  Ljop,  par  jugement  du  36  m^trs  1844,  a 
refusé  le  4Mi  de  trao^riptiob,  «  attendu  qu'il 
«  ressort  de  Tapte  qu'il  n*y  a  pas  eu  formatioB  de 
«  rétr^  mor^  constitutif  des  sociétés  ordinaires; 
«  que  cliacun  des  associés  est  resté  piopriéAaire  de 
«  ('appon  iinn^iUer  par  lui  ll»it;  que  llndusirie 
«  seule  et  1^  travaU  de  chacun  d'aiz  a  été  mis  en 

«  commun »  [Contr.,  art.  7307>.  Hais  il  ne  s'eq- 

siMt  pas  que  la  maison  qui  sera  construite  ne  sera 
pas  CQfimune;  au  contraire,  le  jugement  çooaiéère 
«  que  les  firmes  Regnauld  n*ont  touIu  que  réupir 
«  leurs  ef  onU  et  leurs  ressources  pour  éle?er  une 
«  construcilon  dont  ils  seront  propriétaires  par 
«  SKuiiié.  »  Cette  n^ison  sera  donc  entre  eux  une 
propriété  indivise,  susceptible  de  toutes  les  conven- 
tions propr^  à  Caire  cesser  lUodivision. 

Gett^  décision  vient  4  Tappui  de  l'opinion  que 
nous  avons  énoncée  au  TraUé,  n«  2773>  en  disant  : 
«  La  construcUon  d'un  mur  mitoyen  n'établit  pas 
«  une  société  entre  les  voisins,  quoiqu'elle  en- 
«  gendre  une  opération  et  des  obli^ons  commu- 
c  ne».  »  M.  Troplong  critique  cette  solution  dans 
son  Unité  ciAi  ^Qiété$,  n«30,  ci  à  l'appui  de  ses  ob* 
servations,  oe  savant  magistrat  rappelle  la  loi 
52«  %  15,  M.  pTQ  êQcio,  qui»  en  effet,  pose  une  es- 
pèce analogue  et  aceordfi  aux  eonUmciants  Tac- 
tioii  |Mm  socio.  Qoielque  grave  que  soi»,  à  nos 
yeux,  cette  double  autorité,  nous  ne  pouvons  con* 
seoUr  à  considérer  comme  associés  les  coproprié- 
taiees  d^un  mw  ou  d'un  Ibssé  mitoyen,  lorsque 
Tunique  objet  de  cetts  çonstructieu  est  leur  Maut^ 
rospecUve.  Sans  doute,  il  peut  activer  ^à^k  raison 
de  eirconslances  particniiôres,  la  convention  de 
bft&irv  comme  ceUe  de  eseuser  un  liMfé  ou  on  canal, 
prenne  le  caractère  de  sodétéf  mais  telle  n'est  pas 
sa  condition  ocdinaire,  et  le  simple  but  de  se  clore 
ne  sttiBt  pas  pour  constituer  eu  sodété  tous  les 
voisins  qui  font  bfttir  ou  creusent  k  frais  communs 
UA  vuÊfÊ  on  un  fossé  mitofoo.  Cetted^tinptiou  dans 
l'intelligenee  de  la  l(â  précitée  n'a  point  échappé 
aui  auaciif&  de  la  GramU  Gjboêe  :  quia,  disent^ils 
sur  le  §  12,  dont  l'espèeeest  semblable  quant  au 
pabicipe,  graMsqcittaHiM  negotiationUfscerutU 
iUudjmqium^  »€oàs,  H  n(m  mHêodUa»  :  quia 
tume  coffMfMmi  dimdtmdo,  noupro  iocio  agiêur. 

Kl,  ea  effet,  Potbier  n'a  point  rangé  la  construe- 
tlou  d'un  mur  mitoyen  parmi  les  ohjets  du  contrat 
de  sodété^  maïs  hieu  parmi  ceux  du  quasinsontrat 
de  oqmmunauté,  lequel  existe  sans  qu'il  y  ait  so- 
ciéié^  et  c'est  l'aptîon  amunum  dividumdo  qu'il 
aooordeà  cbaqqe  voisin  poui;  contraindre  l'auire 
aux  réparations,  et  autres  suites  de  la  mitoyen- 
neté(l). 

t%^  Trois  arrêts  de  la  Cour  de  cassatfon,  des 
14  juillet  et  iO  aoftt  ISâé  el  6  nopembre  1837 
(Dnaite,  i^  970^^  à  3704),  ont  jugé  que  l'acquisi- 
tion en  commun  d'un  immeuble  établissait  entre 
lescoacquéreufs  une OMnmunauté dont  la  cessation 
était  soumise  aux  mêmes  règles  que  celle  des  in- 
divisions hérédiuires  on  sociales.  Ces  décisions 
sont  conformes  aux  principes,  car  l'indivisron  qui 


(1)  Premier  appendice  au  Contrai  dt  iotiété,  n»  S30. 


cesse  par  le  partage,  dans  les  sociétés,  n*est  pas 
ceifo  qui  existe  durant  la  société,  c'est  celte  oui 
succède  à  la  société,  et  celle-ci  ne  diffère  peint  de 
l'indivision  héréditaire  ou  de  tonte  autre  dans  la- 
quelle il  n'y  a  point  de  personne  morale.  Cepen- 
dant, un  jugement  du  tribunal  d'Altkirobv  du 
30août  1843,  considère  : 

«  Que  rindiTlsfon  entre eopromrlétatrêsd'iNi  ioimevble 
«  ne  eaurait  être  assimiléo  à  rindivisieu  eolre  eohtfvi» 
«  tiers  { que  li^  ppdtion  n>6t  point  identique  f  qu'elle  a'n 
«  aucun  caractère  de  eimilitude  ;  qu'aux  termes  de  l>r- 
«  licle  882  du  Code  ejvil,  le  cohéritier,  nar  suite  de  par- 
«  tage,  e.«l  cçnsé  avoir  succédé  seul  et  immédiateinent  à 
«  tons  les  effeu  compris  dans  ion  lot,  el  n*a?oir  jamils 
«  eu  la  propriété  dee  autres  effcts  de  la  sueectftoii  9  que 
M  le  paruge  entre  cohéritiers  siii^>ose  l'esiaif née  d'um; 
«  masse  indivise  composée  d'oniets  divers  el  de  tou^* 
«  nature,  el  la  possibilité  que  te)  ou  tel  objet  ne  soit  pas 
«  auribné*  lelcopartageant;  —  Considérant  que,  dans 
«  l'espèce,  il  s'agit  d'ene  indivision  portant  sur  aà  seul 
«  et  méane  objet  auquel  ehaque  propriétaire  avail  m 
«  droit  déterminé  ;  que  k  part  de  chacun  élait  évide^i- 
«  ment  cessible  sans  condition  de  partai^e,  pnisquie  f^in- 

•  division  se  coucentrait  sur  un  seul  et  même  objet  cl 
m  que  les  parts  des  copropriétaires  ne  pouvaient  p^s  être 
«  altérée:»  par  suite  des  éveatealités  d'un  partage,  eoraSM 
«  en  matière  de  société  eommerdale  oa  de  commeaMiié 
«  d'épouii ,  oÀ  la  masse  oosHnane  est  siisoepiU>|eida  di- 
«  mmucr  ou  d'augmenter  dans  certains  cas  {  qu'il  est 
«  constant  que  les  bâtiments  transmis  au  cercfe  spcwl 
H  ont  nu  être  grevés  dliypolhèques  du  chef  des  vendeurs 
«  ou  de  leurs  devaneiers,  puisque  rbypethèqne  eonven- 
«  liMineile  peut  élre  consentie  par  tous  qeus  qui  eut  es- 
«  Meité  d'aliéner  ;  qu'elle  n'était  pas  réaaluWa  el  eondt- 
m  tionoelle  d'après  les  dispositions  de  l'art.  StiSS;  du  Gode 
«  civil,  puisque  h:  droit  des  vendeurs  à  la  chose  était 
m  certain  et  nqn  suspendu,  et  que  hi  cessation  de  Plndl- 
«  vision  ne  pouvait  émis  rescinder  ce  droit  et  changer  les 

•  parts  par  un»  aurij^tien  de  lots  pcrtaat  aar  d  Wres 
«  oilyftis  ;  que  le  principe  aéaéral  en  matière  dt  pai^age 
«  et  d'association  eoidj^^le  ne  peut  doQC  être  Invoqué . 
«  dans  l'espèce,  où  il  8*agit  d'une  simple  indivision  eulrc 
«  copropriéUires;  qo^l  faut  restreindre  l'application  de 
«  ce  principe  aux  cas  que  la  loi  a  prévus,  et  ne  pas  h 
m  confondre  ta  l^appliquant  h  une  position  eMeptiau- 
m  nelle  ;  que  les  vendeurs  ayant  pu  valablement  hyp»* 
«  théouer  les  portions  d'immeubles  vendqs,  et  l'clfet  de 
m  ces  hypothèques  n'ayant  pas  cessé  avec  l'indivisioa.  il 

«  est  certain  que  l'acte  de  mutation  était  de  nature  k  être  ' 

•  transcrit,  el  que  le  droit  d'enregislremem  de  5 1/9  p.  e. 
H  était  exigible;  —  Le  tribunat  ordoMie  que  la  eon- 
«  irunie^  etc.  «  iCcnêr.,  art.  666$). 

C'est  la  conditioa  essentielle  de  tonte  indàfision 
d'avoir  à  cesser  par  le  parUge  (art.  81SS,  C  cii.); 
peu  importe  que  l'objet  indivis  soit  une  espèce  ou 
une  universalité;  la  nature  du  droit  deft  coproprié- 
taires est  la  même  et  consiste  tou^jours  dans  la 
propriété  d'une  portion  à  déterminer  par.  le  par- 
tagCk  L'effet  de  cette  détermination  ne.  peut  pas 
être  diffëi^ent  à  raison  de  l'origine  de  l'i^diviaiun, 
puisqu'elle  a  toujours  ht  même  cause  ei  le  même 
objet.  Le  partage  fiiit,  dans  tous  les  cas,  com^kne 
ce  qui  appartenait  à  chacun  dans  la  chose  indivise, 
et  œue  indication  remonte  nécessairement  au  jour 
où  l'indivision  a  commencé. 

715.  Les  sociétés  peuvent  contenir,  dans  cer- 
taines limites,  une  intention  Inenveillnnie  et  des 
effets  de  libéralité,  sans  sortir  pour  cela  de  leur  na- 
ture et  perdre  leur  qualification.  C'est  le  caractère 
ordinaire  des  sociétés  universelles,  et  c'est  à  raison 
de  ce  caractère  que  l'art.  1840,  C.  clv,,  injlerdil  celte 
sorte  de  couveniion  entre  personnes  incapables  de 
se  donner  ou  de  recevoir  l'une  de  l'aulne,  r»  le 
TraUé,n<' 2161, 
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Lt  disettssi<Hi  de  cet  uÛcXe  au  conseil  d*Eui 
jeilé  UA  grand  jour  sur  Tesprit  de  la  loi  du  33  fri- 
maire an  vu  à  regard  des  sociëlés. 

Le  projel  du  Code  civil  n*admellaii  pas  la  ao- 
eiélé  universelle  de  biens,  soit  présente,  soil  ii 
veoir;  il  y  a  lieu  de  croire  que  les  observations  de 
la  Régie  n*étaient  pas  étrangères  à  cette  détermi- 
nation.  Quoi  qu*il  en  soit,  sur  Tobservation  de  plu- 
sieurs tribunaux,  on  rétablit  la  société  universelle 
de  tous  hiens  pré$enti;  cette  disposition  donna  lien 
k  une  discussion  an  conseil  d*Btat,  dans  laquelle 
plusieurs  membres  demandèrent  l'administration 
même  des  sociétés  de  biens  k  venir  :  a  II  n*y  a  de 
«f  fraude  possible,  disait  Gambacérès,  que  vis-à-vis 
ff  du  fisc  qui  se  trouverait  frustré  des  droits  d*en- 
«f  registrement  établis  sur  les  donations  (1);  »  et 
plus  loin,  «  avec  la  faculté  étendue  de  disposer  qui 
«  existe  maintenant,  il  n'y  a  de  fraude  à  craindre  que 
«  pour  le  fisc.  Le  remède  est  dans  le  droit  qui  lui 
«  appartient  d'attaquer  les  contrats  simulés  (3).  » 
M.  Trottcfaet  dit  :  «  La  commission  n'a  vu  dans  la 
société  de  tous  biens,  même  présente,  qu'une  véri- 
table donation;  ce  motif  l'avait  déterminée  à  l'ex- 
clote»  parce  qu'elle  tend  à  frauder  le  fisc,  à  frauder 
les  tiers...,  à  éluder  les  prohibitions. ..  (ô)  •  M.  Treil- 
bard  :  «  11  est  sans  doute  du  plus  grand  intérêt 
«  d'assurer  au  gouvernement  les  ressources  sans 
«  lesquelles  il  se  trouverait  paralysé  ;  mais  ii  est 
«  des  moyens  pour  empêcher  que  le  fisc  ne  soit 
«  fhiudé;  n«  peut-on  pas  assufjettir  les  sociétés  de 
«  tous  biens  aux  mêmes  droite  que  les  dona- 
«  tlons?  »  Le  résultat  de  cette  discussion  a  été  l'in- 
troduction de  l'art.  1840,  qui  porte  :  «Nulle société 
«  universelle  ne  peut  avoir  lieu  qu'entre  personnes 
<c  respectivement  capables  de  se  donner  ou  de  re- 
«  eevoir  l'une  de  l'autre,  et  auxquelles  il  n'est  pas 
€  défendu  de  s'avantager  au  préjudice  d'autres 
«  personnes.  » 

Ces  documente  conduisent  k  plusieurs  consé- 
quences : 

i*  Les  observations  relatives  aux  droite  du  fisc 
manifestent  clairement  que,  dans  la  pensée  du  lé- 
gislateur, le  passage  des  biens  d'un  associé  dans 
les  mains  d'un  autre,  par  l'eff'et  naturel  de  la  mise 
en  commun  suivie  d'un  parUge,  est,  contrairement 
à  la  nouvelle  jurisprudence,  affranchi  de  tout  droit 
de  muution.  Autrement,  comment  la  société  de 
tons  biens  aurait-elle  pu  frustrer  le  fisc  des  droite 
d'enregistrement?  S'il  est  vrai,  comme  la  Cour  le 
suppose  aujourd'hui,  que  l'apport  ne  puisse  être 
attribué  à  un  autre  que  l'associé  qui  l'a  fait,  sans 
subir  le  droit  de  mutetion,  quelle  est  la  fraude  à 
craindre  pour  le  fisc?  Le  législateur  suppose  que 
cette  transmission,  opérée  au  moyen  d'une  société, 
échappe  à  l'application  du  droit,  et,  assurément,  il 
ne  laisse  aucun  doute  à  ce  sujet,  en  disant  que  le 
remède  est  dans  le  droit  du  fisc  d'attequer  les 
contrats  $imulés.  Enfin,   M.   Treiibard  indique 


(1)  Fenct,  1. 14,  p.  369. 

(S)  nid,,  p.  371. 

{S)Jbid, 

(4)  A4L4L.  La  Conr  de  cassalion  beke  a  reconnu  ce 
prmelpe  par  arrêt  du  37  octobre  IB53(/OHrtia<  deJ'En- 
rêgiitnmemt ,  u«  6313).  Il  éUiK  dil  dan»  l*acte  de  so- 
ciété que  le  but  de  TaMOCialion  n'élait  pas  un  désir  de 


comme  moyen  de  mettre  le  fisc  à  l'abri  de  la  frande, 
l'application  du  droit  proportionnel  aux  socfétéi 
universelles  :  ce  moyen  n'existait  doue  pas. 

De  ces  explications  si  formelles,  on  doit  codcture 
que  les  transmissions  qui  s'opèrent,  en  définitive, 
par  l'effet  des  sociétés,  et  particulièrement  des  so- 
ciétés universelles,  ne  sont  pas  passibles  d'an 
droit  de  mutation,  sauf,  toutefois,  au  fisc  le  droit 
qui  lui  appartient  toujours  de  démontra  que,  sons 
l'apparence  d'un  contrat  de  société,  les  parties  ont 
dissimulé  un  autre  acte  translatif,  passible  d'an 
droit  proportionnel  (Traité,  n««  3767  et  3768). 
C'était,  du  moins,  le  vœu  de  la  loi  du  3SI<fri«aire, 
tel  qu'il  apparaissait  aux  yeux  des  rédacteurs  du 
Code  dvil  (4). 

7tS.  3«  Il  résulte  également  de  la  diseussioB, 
que  l'interdictiou  de  faire  entrer  dans  la  société  tes 
biens  qui  pourraient  venir  aux  associés  par  sueees- 
sion,  donation  on  legs,  a  été  foite,  non-seulenent 
en  vue  des  tiers  intéreraés,  en  matière  civile,  mais 
encore  en  vue  dufiscTroncbet  fiiit  expressément een- 
nattre  ce  motif  déterminant  de  la  commission  po«r 
rejeter  toute  société  universelle;  la  prohIbftiM, 
réduite  aux  biens  k  venbr,  n'en  conserve  pas  moiai 
le  même  motif.  Ainsi,  la  Régie  sera  autorisée  è 
contester  l'indivision  à  l'égard  des  biens  donlla 
mise  en  société  est  interdite  par  l'art.  1857,  G.  d«. 

T 1 7 .  3«  En  sera-t-il  ainsi  à  l'égard  des  nullités 
résultant  des  incapacités  personnelles  détermkiéet 
par  l'art  1840?  Nous  ne  le  pensons  pas.  Les  mh 
teurs  sont  divisés  sur  le  point  de  savoir  si  l'eftt 
de  cet  article  est  de  rendre  la  disposition  nall6,0tt 
seulement  de  réduire  ii  la  portion  disponible  les 
avanteges  que  la  société  procure  à  l'un  des  asso- 
ciés (5).  Mais,  en  prenant  l'hypothèse  la  plus  fiivo- 
rable  à  la  perception,  celle  de  la  nullité,  cette  nnt- 
lité  ne  serait  que  relative  et,  en  conséquence,  ne 
pourrait  être  invoquée  que  par  les  héritiers  à  ré- 
serve. «  Dans  tous  les  cas  où  la  société  est  prohibén, 
«f  dit  M.  Troplong  (6),  la  nullité  ne  peut  être  de- 
«  mandée  que  par  la  personne  en  ûiveur  de  i^  la 
«  prohibition  est  établie.  »  La  Régie  ne  sera  donc 
jamais  recevable  iiexciper  de  l'art.  1840  penr  con- 
tester l'existence  de  la  société. 

718.  Le  tribunal  d'Amiens,  par  jugement  ém 
7  juin  1833  (Traité,  n*  3791),  a  HM  application 
des  principes  reconnus  par  la  jurisprudence  anté- 
rieure à  1836  aux  sociétés  universelles,  «  attendu 
«  que,  par  l'association  universelle,  chacune  deo 
«  parties  se  dépouille  personnellement  des  biens 
«  qu'elle  apporte  k  la  masse  pour  en  ftJre  la  pro* 
«  priété  de  la  société;  lors  du  parUge  de  cette 
«  masse,  chacune  des  parties  prend  part  égale  dans 
tt  les  biens  de  toute  nature,  sans  éfptrd  li  son  ap- 
«  port  originaire.  »  Il  est  inutile  de  faire  observer 
que  les  arrête  postérieurs  k  1836  ont  modifié  ces 
principes,  et  qu'aux  termes  de  l'arrêt  du  5  février 
1850,  il  fout  reconnaître  que  la  société  universellt 


gain  ou  de  lucre,  ni  de  faire  et  de  partager  dee  béaéieea. 

(5)  Delvineourt ,  t.  3 ,  p.  333 ,  et  Duvergier ,  «•  1 19 ,  ac 

Çrononoent  pour  la  nullité  { la  réduction  est  adoptée  par 
roplong,  nM  305et  soivanU,  Duranlon,  t.  I7«  n*  381,  et 
E.  I*ersil(  Sociéiés  cammereiaie»,  p.  83. 

(6)  Du  Contrat  de  êociétét  n»  SI!  ;  Durantoa,  t.  17, 
n«*  378  et  390  ;  Durergier,  n«  183. 
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ne  iransmél  pas'  plas  que  toute  autre  la  propriété 
ée  rapport,  mais  seulement  la  libre  disposition. 
Iei«  la  jurisprudence  se  trouve  en  opposition  for- 
melle avec  la  loi.  L'art.  1837,  C.  civ.,  en  effet,  est 
ainsi  conçu  :  «  La  société  de  tous  biens  présents 
«  est  celle  par  laquelle  les  parties  mettent  en  com" 
«  mun  tous  les  biens  qu'elles  possèdent  actuel le- 

«  ment Les  biens  qui  pourraient  leur  avenir 

u  n'entrent  dans  cette  société  que  pour  la  jouis- 
c  sance.  »  Evidemment,  la  simple  mise  en  commun, 
k  regard  des  biens  actuels,  emporte,  dans  la  pensée 
do  législateur,  autre  chose  que  la  jouissance.  C'est 
la  distinction  de  Pothier,  qui  enseigne  qu'on  peut 
mettre  en  société,  soit  la  jouissance,  soit  la  pro- 
priété. Ainsi,  c'est  la  propriété  que  transmet  l'ap- 
port des  biens  présents,  sans  qu'il  soit  besoin  de 
stipulation  particulière  ou  de  déclaration  ex- 
presse; au  contraire,  il  résulte  manifestement  du 
tette  et  de  l'esprit  de  l'art.  1837,  qu'il  faudrait 
une  clause  formelle  pour  réduire  l'apport  des 
biens  présents  è  la  simple  jouissance. 

7111.  Les  associations  religieuses,  dont  nous 
avons  parlé  in  Traité,  n»  2774,  ne  sont  point  régies 
par  des  lois  particulières  qui  caractérisent  leur 
ttalure  ou  leur  dénominatién.  Nous  avons  dit,  con- 
formément à  une  délibération  du  24  juillet  1827, 
que  les  conventions  dé  cette  espèce  étaient  des 
i^odélés,  au  moins  en  ce  qui  concerne  l'application 
du  droit  d'enregistrement.  M.  Troplong,  sans  con- 
tester celle  application,  enseigiie  <c  que  ces  corn- 
<  mànautésr  n^ayant  en  vue  aucun  bén^ce  pécu- 
c  niaire,  ne  sont  pas  de  vériubles  sociétés  (1).  » 

Sans  entrer  dans  la  discussion  de  cette  question 
siNis  le  point  de  vue  du  droit  civil ,  nous  nous  bor- 
neront k  fkire  observer  que  l'opinion  de  ce  savant 
magiéttat ,  contraire  à  la  pensée  commune  des  ré- 
dacteurs des  actes  et  à  lai  pratique  habituelle ,  est, 
en  outre,  rejetée  par  là  jurisprudence,  et  avec 
nison ,  selon  nous.  Le  bénéfice  que  les  associés  reti- 
rent des  associations  de  cette  espèce ,  pour  n'être 
pas  précisément  pécuniai^,  ti*en  est  pas  moins  ap- 
préciable ,  à  cause  de  l'avantage  qu'ils  en  retirent 
sou»  le  rapport  de  leur  bien-être  physique  et  moral, 
de  l'accomplissement  d'œuvres  de  bienfeisance  ou  de 
charité,  des  avantages  de  la  vie  commune  et  des 
rapprochements  d'hommes  dévoués  au  même  but. 

790.  L'instruction  générale  du  21  mars  1842, 
S  4,  a  publié  sur  ce  point  les  doctrines  de  la  Régie, 
déjii  constatées  par  une  solution  du  4  juin  [1841 
(Coii/r.,art.6l3î): 

«  U  faut  distinguer,  dit  riostroction,  si  rétablissement 

•  rctil^ieux  est  ou  u'esi  pas  légalement  autorisé.  S'il 
«  s^agtt  d'une  réuaion  libre  et  nou  coostituéc  légalement, 
«  l'association  a  les  caroclères  d'une  société  civile.  Les 

•  biens  et  valeurs  dépendant  de  l*élablissement  sont 
«  |)ossédés  en  commun  par  les  associés;  chacun  d'eux 
«  peut,  uonobslout  toute  prohibition,  provoquer  la  dis- 
«  solution  de  la  société,  et  doit  reccroir  sa  part  dans  le 
«  ronds  commun.  L'acte  qui  constate  ra4Jonctioii  d'un 
•<  individu  4  une  congrégation  religieuse  non  autorisée , 
«  moyennant  un  a|>port  en  meubliBs  ou  en  immeubles, 
«  n'est,  comme  adhésion  k  une  société  civile,  sujet  qu'au 
«  droit  fixe.  »  (Coiiir.,  art.  6â85.) 

791.  Par  acte  authentique  duSjuiPet  1833, 


(I)  Du  Contrai  lie  société,  n<»53. 
CBAHriOHNiiaé.  4.— supp. 


il  est  formé,  entre  les  dames  dites  de  la  Visitation, 
une  société  universelle  de  tous  biens  présents;  la 
société  ne  doit  pas  être  dissoute  par  la  mort  des 
associées,  mais  seulement  par  force  majeure  ou 
leur  volonté  unanime,  auxquels  cas  le  partage  de 
tout  l'actif  social  aurait  lieu  entre  les  survivantes. 
Au  décès  de  Tune  d'elles ,  arrivé  en  1840,  la  Régie 
a  réclamé  le  droit  de  mutation  par  décès.  Le  10  aoftt 
1841,  jugement  du  tribunal  de  Lyon,  qui  accueille 
cette  prétention ,  «  attendu  que  le  fonds  social  de 
«  la  société  civile  des  dames  de  la  Visitation  se 

«f  compose  des  apports  de  chacune  d'elles ;  que 

«  c'est  par  le  décès  des  unes  et  la  survivance  des 
«  autres,  avant  toute  dissolution,  que  s'accomplit 
«  la  condition  suspensive  sous  laquelle  la  pro- 
«  priété  avait  été  par  elles  éventuellement  trans- 
ff  mise  par  l'acte  constitutif....;  qu'une  telle  irans- 
c  mission  donne  ouverture  au  droit  de  mutation 
«  établi  par  l'art.  4  et  exigible  au  décès.  »  Pour- 
voi, et  le  22  août  1842,  arrêt  qui  rejette,  par  le 
motif  qu'il  a  été  fait  une  juste  application  de  l'art.  4 
de  la  lof  du  22  frimaire  (€ontr„  art.  6423). 

Par  acte  du  19  décembre  1837,  plusieurs  reli- 
gieuses ont  constitué  entre  elles  une  société  civile 
de  gains  et  de  tous  biens  présents.  La  durée  de  la 
société  est  fixée  à  99  ans  ;  l'art.  10  porte  :  «  Le 
c  décès  d'une  ou  de  plusieurs  associées  n'appor- 
a  tera  aucun  changement  h  la  société  qui  conti- 
«  ntfera  desubsister  entre  les  survivantes,  lesquelles 
«  resteront  seules  propriétaires  de  tous  les  biens 
«  de  l'associée  prédécédée.  d  Au  décès  de  l'une  des 
associées,  le  droit  de  mutation  est  ordonné  par 
jugement  du  tribunal  de  Heanx,  du  30  janvier  1835, 
qui  reproduit  textuellement  celui  du  tribunal  de 
Lyon  suslranscrit,  ajoutant,  toutefois,  c  qu'aucune 
«  exception  n'affranchit  de  l'application  du  principe 
ff  général  de  l'art.  4  les  sociétés  civiles  de  la  nature 
«  de  celles  dont  il  s'agit.  »  Le  13  juin  1847,  arrêt 
de  ta  Cour  de  cassation  qui  r^ette,  attendu  la  juste 
application  de  l'art.  4  {Contr,,  art.  7968). 

Par  acte  public  du  30  avril  1841,  Delahaye, 
Péchotte  et  consorts,  formèrenif  un  établissement 
agricole  et  religieux  dans  lequel  le  domaine  de  la 
Trappe,  apporté  par  les  sieurs  Péchotte  et  Dela- 
haye ,  et  le  mobilier  du  domaine  par  les  autres 
associés ,  furent  mis  en  société  entre  les  contrac- 
tants, avec  cette  clause,  que  tous  les  biens  et  pro- 
duits de  l'association  appartiendraient  exclusive- 
ment à  ceux  des  associa  qui  existeraient  encore 
au  moment  de  sa  dissolution,  lesquels  partageraient 
entre  eux.  Il  fut  encore  stipulé  que  la  société  dure- 
rait quarante  ans;  qu'elle  ne  serait  pas  dissoute 
par  la  mort,  la  retraite  ou  l'exclusion  de  quelques- 
uns  des  associés  restants,  et  qu'elle  continuerait, 
au  contraire,  de  subsister  à  leur  profit. 

Au  décès  des  sieurs  Fardin  et  Delahaye,  la  Régie 
réclame  le  droit  dé  mutation.  Le  16  avril  1847, 
jugement  du  tribunal  de  Hortagne  qui  refuse  : 

M  Attendu  que  la  stipulation  insérée  dans  le  contrat  du 
«  50  avril  1841,  d'après  laquelle  les  biens  et  produits  de 
«  Tassociation  devront  appartenir  k  ceux  des  associés 
«  qui  existeront  à  Tépoque  de  sa  dissolution  pour  être 
«  ensuite  partagés  entre  eux  également,  a  créé,  au  profit 
«  de  chacun  des  associés ,  un  droit  au  partage  de  ces 
«  mêmes  biens ,  mais  un  droit  qui  n*est  qn*éventuel  et 
••  soumis  à  une  condition,  celle  de  vivre  an  moment  de  U 
«  dissolution  de  l«  société  ;  qu'il  suit  de  lA  que,  tant  que 
«  cette  dissolution  ne  sera  pas  arrivée,  aucune  modifiea- 
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«  JiiNi  «4!  |H-ul  ùiUrveulr  d»w  ic  droit  imlivMlttd  iltv 
M  ubsoriés,  cl  que  l:i  propriêlè  couliuuc  d'iqi|>arlcuir  à  la 

•  société,  être  moral  dislhict  des  associés  ;  qiri  la  vérilé, 
«  cbaqa«  décès  <|ai  sttrtieiit  a  pour  résullal  dNiccroHre 

•  la  dianca  qu'ool  les  sarviranu  de  preadre,  ii  TépoqM 

•  du  p«r4af  r>  une  plus  grande  pari  dans  Paelif  iodal , 

•  mais  que  le  droit  de  ces  derniers  ne  change  pas  pour 
«  cela  de  naliire,  et  qn'il  conlinoe.  tant  que  dore  la  soeiélA, 

•  de  subsister  tel  qa*il  a  été  créé  par  le  contrat,  c*cst*&- 
«  dire  sonmii  k  la  même  érentoalité ,  4  la  même  eondi- 

•  liô».  > 

Pourvoi  en  cassation ,  et  l«  ^  août  1848,  arrèi 
qi^i  casse,  «  aUeiMhi  qu*ii  rëstilte  des  diverses 
«  clauses  que  c*est  par  le  décès  des  uns  et  par  la 
«  survivance  des  autres  que  devait  «  avant  toute 
«  dissolution,  s'accomplir  la  condition  suspensive 
«  sous  laquelle  la  propriété  avait  été  éveniuelle- 
«  meut  transmise  par  les  parties;  qu'ainsi,  à 
«  mesure  de  chaque  décèe',  les  associés  survivants 
«  devenaient  propriétaires  des  paru  sociales  des 
c  sociéuires  prédécédés;  qie,  dealers,  la  dispo* 
c  sition  du  contrat  a  constitué,  au  jour  du  déoèt 
«  de  chaque  associé,  la  Iransmissien  de  Uens 
«  déttf  minée  par  l'ari.  4  de  la  loi  dn  2S  friaMdre 
«  stn  vil,  et  a  donné  onverture  au  droit  pioportioâ- 
c  nel  de  mulaiion  éuhli  par  oet  article:  d*o6  Jl 
«  suit »(€pfUr.,  art,  8552)  (I). 

Il  résulte  manifestement  de  celte  série  de  déci- 
siens  que  la  Jurisprudence  considère  les  associa- 
tions religieuses  comme  des  sociétés  civiles,  leurs 
propriétés  communes  comme  un  foAds  sodai,  et  la 
société  comme  un  être  moral  et  distlAOt  des  socié- 
taires. L'opinion  du  Traité,  sous  ce  npport,  se 
trouve  donc  ainsi  pleinement  confirmée. 

7%%.  Mais  le  droii 4e  mutation  par  décès  a-t41 
été  régulièrement  perçu?  Neiis  ne  le  pensons  pns* 

Il  Mt  nécessairement  raisonner  dans  deux 
hypothèses  :  celle  de  la  loi  ei  oelle  de  la  Jurispru- 
dence. 

Suivant  la  loi,  l'apport  des  ass4M)iés  est  devenu,, 
k  l'insunt  même  où  il  s'est  effectué,  la  propriété  <le 
lasodété.  C'est  ki  conséqvencedii'ecie  de  l'art.  1857, 
God«  civ.,  et  des  termes  de  la  convention  qui  év^ 
demment  ne  borneni  pas  les  eff'ets  de  Ja  mise  à 
l'apport  .de  la  simple  Jouissance, 

Il  en  résulte  que,  Untque  dure  la  société,  l'être 
moRil  et  distinct  des  associés,  qui^i  constitue,  est 
seul  possesseur  et  propriétaire  de  tous  les  Mens 
mis  en  commun  ;  cet  état  de  choses  est  invariable 
tant  que  la  société  subsiste,  la  mort  de  l'un  des 


(1)  Aéû.  Lorsque  plu^ienri  personnes  ont  acheté  des 
immenbles  en  eommun ,  avec  stipulation  que  les  droits 
des  f  rédéeédés  seront  réversibles  par  égales  parts  sur  la 
tête  des  survivants ,  rt  qne  la  totaUië  dea  imoniibles  ap« 
partiendra  au  dernier  sarvivani  •  ii  est  dA  an  décès  de 
cbactNi  nn  droit  de  mutation  (arrêts  do  la  Cour  de  cassa- 
lion  de  France,  des  19  novembre  1851  et  12  Juillet  1853 
(CDNfr.,  art.  9478,  9985).  Mais  ee  droit  proportionnel 
îVesi  pas  le  droit  da  mutation  par  décès  ;  c'est  un  droit 
de  mutation  à  titre  onérewi  (arrêts  de  bi  Conr  de  cassa- 
tion des  15  décembre  1852. 10  août  1853  et  9  avril  1856 
(CoNir.,art.  9830,  t08i,  I0040J. 

Par  juffemeiU  du  2  avril  1897  (Comir.,  art.  II09I),  le 
tribunal  de  Caen  a  encore  décide  que  lorsque,  dans  un 
contrat  de  seeiété,  il  a  été  stipulé  nue  Taetif  de  la  société 
appartiendrait  au  survivant,  il  est  dd,  an  déeès  de  chacun 
des  associés ,  non  nn  droit  de  mutation  à  titre  gralnit , 
mais  un  droit  de  mutation  S  titre  oaéreus  ;  de  plus,  il  a 


associés»  qiiel  4|u'il  soU»  n'y  apporte  ane«B€lM«06- 
ment;  elte  n'opère  aucune  transmission  dans  In 
fonds  sociaL  IJàs  lors  aucun  droH  4e  «iulaiio% 
soit  entre-vifs,  soit  par  décès ,  à  ndson  des  biens 
sociaux,  ne  saurait  devenir  exigible*  C'est  oe  qu'^onl 
Jugé  formellement  deux  arrèu  de  la  Conr  de  eas- 
sation  des  3  mars  1829  et  U  août  «8»  (7\rmUé, 
n*  3992). 

Ces  mêmes  arrèu  considèrent  qu^,  pendant  la 
société,  les  associés  n'ont  qu'un  droit  éteniuel  à 
des  bénéfices  réalisables  par  le  partage,  lors  de  Ui 
dissolution  de  la  sodété  :  c'est  pourquoi,  aux  lar- 
mes de  l'art.  529,  Cod.  civ.,  las  actions  ou  inléaêu 
dans  les  sociétés  sont  meubles.  On  ne  sauraii  sup- 
poser aux  associés  un  droit  dans  le  Ibnds  suetnl> 
une  mutation  de  ce  fonds  h  leur  profit,  une  trann- 
mission  quelconque  des  biens  qui  le  oempesenl, 
sans  violer  l'art.  539,  ou  en  méconnaître  la  portées 

Il  ne  peut  s'opérer  à  l'égard  des  astedés  que  dus 
muutions  d'Intérêt  mobilier. 

Mais,  dans  l'espèce,  qu'est-oe  que  ies  mulaitonn 
qui  s'opèrent  par  le  décès  de  l'un  des  aaooeWit 

D'abord  en  qnojl  consiste  Tintera  de  dmcnnî  II 
est  doublement  éventuel  :  U  est  subordonné  à  fé: 
ventuaMté  da  partage,  puisqu'il  peut  auriver  ^m 

iour  de  la  dissolution,  les  biens  sodanjt  aiiant 
fvi^nouis.  Il  est,  en  outre,  partienllèrmpent  isumâs 
à  la  condition  de  la  survivance.  L'ass^M  qui  nmun 
le  premier  ne  transmet  aucun  droit,  car  celui  fuH 
possédait  de  son  vivant  n'existait  que  suun  U  i 
dition  suspensive  qu'il  survivrait  aux  i 
condition  ne  s'est  pas  réalisée^  le  droit  n'a  J 
existé. 

Ensuite,  en  supposant  qu'il  y  eût  t* 
le  droit  de  mniation  par  décèe  acmit^l  ex^iiMnt 
évidemment  non.  Chacun  des  asMdéa  Haut  êm 
droit  de  l'acte  primitif;  te  décès  des  «ities  aes^ 
clés  n'est  qu'une  oonditton  qui  se  féaliae  \  aéra  «CM 
est  essentiellement  rétroactif;  }amais  la  oondHinn 
n'est  la  caMse  de  l'obligation;  oetin  cause  est  um^ 
jours  et  nécessailrement  antérianre  i  l'événement; 
le  droit  de  l'associé  est  donc  antérieur  au  4éoèi  dn 
orémourant  ;  oe  n'est  donc  pas  par  le  déoèa  qnnnn 
droit  est  transmis;  en  d'autres  lerasest  il  n'y  n 
donc  pas  mutation  par  décès. 

C'est  ainsi  que,  dans  les  donations  être  fHi 
subordonnées  h  la  survie  du  donatairoi  c'est  inëinit 
de  donation  entr&-vifs  et  non  celui  de  nwtalion  pur 
décès  qui  est  perçu  (arrêt  du  15  mai  104$  VrmH 


déclaré  que  le  droit  à  Hlre  onéreux  qui  est  dé  fit  le  dnH 


immobilier  sortes  israieubles  lormtul  les  apports  a 
des  associés  déeédés  ;  mais  une  e^cst  seulement  un  dreit 
mobilier  qui  est  dé  en  ce  q«t  eoneeme  ThilérètdBas  ras- 
soeiaHon  des  associés  décèdes,  mi  n*oat  pas  Mt  dWnf 
immobiliers  ;  et  que,  pour  arUtner  la  valcor  de  oal  mié- 
rét  purement  mobilier,  il  ftni  lealr  compta  de  la  valaur 
des  immeubles  apportés  eU  ieeiété  par  des  associés  non 
encore  déeédés  ;  enfin  qu*il  n'est  du  que  le  drsit  maW- 
lier  sur  la  valeur  des  immeublei  acquis  pendant  la  dures 
de  la  soeiélé  des  deniers  eomorans. 

Le  tribunal  de  Caen ,  par  ne  lagenwnt ,  s>8t  oan* 
formé  a  la  Jurisprudence  de  la  Cour  de  canaHan,  en 
décidant  que  le  droit  dé  éUit  un  droit  à  titre  onéreni  ; 
il  a  eiaminé  ensuite  quelle  était  la  nature  dn  drait  à  tilm 
onércttx  qui  devait  être  perftt  ;  qnestioo  sur  InqneNe'la 
Conr  de  cassation  ne  s'est  pas  enoora  prononcée. 
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n*  9Wi5).  DiM  l'espèce,  le  titre  de  la  trtnsnissioB 
est  i*acte  de  société  :  or,  cet  acte  n*est  pas  soumis 
aa  droit  proportioDoel  ;  ses  effets  en  sont  donc 
atflraiieiiis. 

D'aitlevrs,  il  &ut  remarquer  que  le  droit  acquis 
par  le  sociétaire  survivant,  tant  qu'il  ne  sera  pas 
le  dernier,  u*est  iai-méoie  qu'un  droit  subordonné 
i  la  condition  suspensive  de  sa  survie.  Jusque-là 
rhem  n'est  actuel  4  son  profit;  la  mutation  n'est 
fu'éveiKiielle;  on  ne  peut  pas  exiger  raoquitleaieni 
d^nn  droit  pour  une  transmis^n  qui  ne  s'opérera 
pevt-éire  Jamais. 

Le  dernier  seul  acquerra  un  droit  ceruin,  actuel, 
Inréfocable;  à  lui  seul  rii»p6l  povtrail  être  de- 
■Miiidé,  si  son  tHre  n'en  était  pas  formellement 
affraiicM. 

Ce  système  est  celui  auquel  ont  été  jusqu'à  pré- 
seul  soumises  les  tonliuea  de  toute  espèce,  et  nous 
fuffrone  tout  à  l'heure  le  législateur  le  proebmer 
Inl-Éiéme  dans  la  loi  conslHulive  de  rtmp6t  dit  de 


Y9S.  Du»  le  système  aouveau  de  jurispru- 
deuee,  le  dreH  est  encore  him  moins  exigible.  E* 
eiirtv  suivant  la  Cour,  Fassocié  qui  Ikit  l'apport  ne 
iransmetè  la  société  que  la  libre  disposition  de  su 
miseï  dès  lors,  évidemmeal  le  décès  des  autre* 
asMdée  «e  saurait  opérer  aucmt  diangement  dans 
la  piopriélé  de  ceHe  mise*  et  c'est  par  une  contra* 
dk^ion  inexplicable  que,  dans  l'espèœ  du  dernier 
arrêt,  la  Gomr  ordenue  de  petcevoir  le  droit  de 
mutation  à  raison  du  déeès  du  sieur  Fardin,  qui 
n'nvait  rien  apporté  duM  les  biens  composant  le 
fonds  social. 

i^r  le  mémo  motif,  le  droit  devrait  être  perçu 
sur  la  lolalitéde  l'apport  du  prémourant,  puisque 
o'est,  aux  teruMs  de  la  iurispmdeuee,  la  prenMère 
mutation  réeire  et  effective  qui  ^en  opère.  La  Cour 
n'agit  pas  ainsi  :  elle  fait  percevoir  sur  le  montant 
de  sue  droits  dans  le  fonda  social,  suas  distinction 
d'origine.  Cependant,  d'après  le  système  de  la 
Ge«r,  le  fonds  commua  ne  comprend  pas  les  ap- 
perla  des  assedés  exislaats.  Ainsi,  on  perçoit  sur 
ce  qai  a'est  pas  transmis  et  on  ne  perçoit  pas  sur 
ce  qui  est  truasmis.  -^  Peut-oa  de  bonne  foi 
coosikiéfer  une  telle  pereeptioa  comme  une  sérieuse 
applicatioadelalei? 

7%4L  Ce  qui  précède  concerne  l'bypotlièse 
d*uae  association  non  légalement  autorisée;  Tin- 
strudicai  générale  du  9i  mars  1849  continuait 
ainsi: 

«  Vais  fi  la  romaïausalé  reNgkoM  ■  Hé  MgalenoH 

•  eonsfiMMte,  elle  forme  ou  oorps  dont  rexistcmc  est 
m  Mépeadaute  des  individus  f|m  en  foui  ou  en  fereat 
«  partie.  Ce  B*est  point  une  foeiété  eivile  :  etr  il  n*y  t 

•  point  d^olérél  collr e tif  oo  eonraran,  point  de  béoéOces 

•  soelaai  qui  ae  partagent  entre  lei  membres  de  la  eor- 
«  poration.  GeHe^  9»i  ou  est  eenaée  perpéinelle  ;  les 
«  perSMues  qui  la  eom|KMen«  ne  peavent  eu  demander 
«  M  disMlwtloa  I  l'eitsteoee  lëgale  ne  Hut,  au  termes 

•  de  VùH.  6  de  la  loi  da  ii  mai  I8SS,  lui  être  retirée  que 

•  par  une  loi;  et,  dans  ce  eas  méme«  les  membres  de  la 
«  eommunanté  n*ont  aocnn  droit  aax  biens  acquis  par  la 

•  eolbboratlon.  Us  sont  dévoliis  k  d'aulres  éiablisse- 

•  ments  analogues  et  aux  hospioes,  saaf  des  pensions 
«  aJiaaeatalrfs  dont  la  gonvernement  e$t  le  seul  dlspen- 

•  saievr.  » 

La  Régie  n'explique  en  aucune  manière  comment 
le  seul  ait  de  l'autorisation  peut  cbanger  radicale- 
ment les  rapporu  de  droit  qui  lient  les  divers 


membres  de  la  société  et  détruite  même  l'objet 
principal  que  se  sont  proposé  les  parties ,  savoir  : 
l'associatios.  Cette  autorisation,  loin  d'annuler  le 
contrat  de  société ,  en  est ,  au  contraire,  la  eonsé- 
eration  légale  et  publique;  et  si  elle  soumet  les 
associés  à  des  dispositions  qui  ne  igurent  pas  d'or- 
dinaire dans  les  contrats  du  genre,  c'est  unique* 
ment  par  des  motifii  d'ordre  et  de  police;  ces  dis- 
positions dTalUcars,  les  assodés  les  ont  consenties 
eux-mèflaes  en  provoquant  l'autorisation ,  et  elles 
n'ont  rien  qm  résbte  à  la  nature  du  contrat  de 
société. 

Ce  qui  détruit,  aux  yeux  de  hi  Kégie,  l'existence 
d'une  société^  c'est  que,  lorsque  lai  société  sera 
dissoute,  les  membres  de  ta  communauté  n'auront 
aucun  droit  aax  biens  acquis  paria  colluborailon. 
Cette  proposition,  à  supposer  qu'elle  Ht  exacte, 
ne  ii^ouverait  absolument  rlea;  une  clause  qui 
réduit  tous  les  avantages  de  la  société  Ii  une  jouis- 
sance présente,  et  consent  l'aliénatioa  du  fonds  à  la 
fin  de  la  société,  n'est  nuUemeat  Incompatible  avec 
le  contrat  de  sociélé,  dont  l'élément  essenftiel  est 
la  mise  en  commun  fidte  en  vue  d'ua  bénéioe;  or, 
dans  la  société  religieuse,  il  y  a  mise  e»  commun, 
association  de  personnes;  il  y  a  béaéfieo  enfin  dans 
la  satisbctioa  des  Intétéu  momax  et  matériels  des 
associés  tant  que  dure  la  sociélé. 

Mais  la  proposition  mèaw  de  la  Régie  manque 
d'exactitude.  Voici  les  tenues  de  l'an.  7  de  la  loi 
du  34  mai  1825  : 

«  Bu  eas  d'extinction  d'une  cangréjyatlou  ou  maison 
«  rebgicose  de  femmes,  ou  do  révocation  de  Fautorisa- 
«  tloo  oui  lui  aurait  été  accordée,  les  biens  acquis  pur 
«  donation  entre-vifs  ou  par  disposition  à  cause  de  niort 
«  feront  retour  aux  donateurs  ou  S  leurs  parents  au  de* 


«  gré  successible,  ainsi  qo*S  ceux  des  testateur*  au  même 
«  degré...  Dans  le  cas  de  révocation  prévue  par  le  pre- 

•  mier  paragrapbe ,  les  membres  de  la  congrégation  ou 
«  maison  rMigieuse  de  femmes  auront  droit  è  une  pen- 

•  sion  alimentaire ,  qui  sera  prélevée  :  !•  sur  les  biens 
«  acquis  è  tllre  onéreux  ;  S*  sobndiairement  sur  les  biens 
«  acquis  S  titre  gratuit,  lesquels,  dans  ce  cas,  ae  feront 
«  retour  aux  familles  des  donateurs  oo  testateurs  qu'a* 
■  près  rexUnction  desdites  pensions.  • 

On  voit  que  si  les  biens  acquis  à  titre  onéreux 
ou  gratitlt  ne  sont  pas  attribués  aux  associés ,  du 
moins  un  droit  de  jouissance  leur  est  maintenu 
et  assuré  sur  ces  mêmes  biens;  il  est  clair  en 
outre  que  la  pension  alimentaire  sera  plus  ou 
moins  élevée  suivant  l'importance  des  biens  ;  il  est 
donc  inexact  de  dire  que,  cessant  la  société,  il  n'y 
a  aucune  répartition  des  biens  acquis  par  la  colla- 
boration ;  tout  ce  qu'on  peut  dire,  c'est  qu'une  ré- 
liartition  sous  forme  de  pension  est  substituée  à  la 
répartition  en  nature;  mais  ii  n'y  a,  dans  ce  fait 
postérieur  à  la  durée  de  la  société,  rien  d'incompa- 
tible avec  les  règles  essentielles  de  ce  contrat. 

Ainsi,  la  loi  de  1825,  non-seulement  ne  détruit 
pas  la  société  préexistante  îk  l'autorisation,  mais 
encore  elle  donne  à  l'être  moral,  en  vertu  de  cette 
autorisation,  la  capacité  de  recevoir  et  de  eontrac- 
ter  (art.  4).  Comment  reconnaître  un  fait  destructif 
de  la  société  dans  l'acte  qui  en  valide  les  biens  et 
lui  donne  le  caractère  légal  et  la  capacité?  Com- 
ment méconnattre  l'existence  d'un  corps  moral  qui 
pc^raède,  acquiert,  agit,  s'oblige?  et  si  ce  corps 
moral  existe,  quel  est-il,  sinon  celui  que  comporte 
la  société? 

7115.  Au  surplus,  la  Régie  ne  créait  son  sys- 
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tème  il  regard  des  congrëgaiioos  autorisées  que 
pour  arriver  ii  percevoir,  contrairement  à  sa  juris* 
prudence  précédente,  un  droit  proportionnel  sur 
les  agrégations.  Elle  ajoutait  : 

«  L*acte  d'agrégation  à  une  communauté  reli- 
gieuse légalement  autorisée  ne  peut  donc  être  con- 
sidéré comme  adhésion  à  une  société  civile.  C'est 
un  contrat  commutatif  par  lequel  rétablissement 
s'engage  à  fournir  à  la  personne  admise  dans  la 
communauté  tout  ce  qui  est  nécessaire  k  son  exis- 
tence pendant  sa  vie,  moyennant  l'abandon  ou  l'ap- 
port de  valeurs  mobilières  ou  immobilières  qui 
deviennent  la  propriété  de  la  corporation.  En  con- 
séquence, si  l'abandon  on  l'apport  consiste  en  un 
capital  ou  en  une  pension  annuelle,  le  droit  d'en- 
registrement est  dû  ^  S  p.  c.  comme  bail  ^  vie, 
soit  sur  le  capital  abandonné,  soit  sur  dix  fois  le 
montant  de  la  pension;  s'il  a  pour  objet  des  im- 
meubles, l'acte  a  le  caractère  d'une  vente,  et  le 
droit  de  5  et  demi  p.  c  est  exigible  sur  le  mon- 
tant, d'après  la  déclaration  des  parties,  de  la  charge 
de  nourrir  e^entretenir,  contractée  par  l'établisse- 
ment religieux.  » 

Les  tribunaux  ont  statué  diversement  sur  cette 
question  :  un  Jugement  du  tribunal  de  Valence,  du 
10  août  1843,  et  un  Jugement  du  tribunal  de  aer- 
mont-Ferrand,  du  28  Juin  1843  (Con/r.,  art.  6577), 
ont  accueilli  le  système  de  la  Régie  et  ordonné  la 
perception  du  droit  de  bail  à  nourriture  ou  de 
rente  viagère  à  titre  onéreux,  en  refusant  à  la  con- 
grégation le  caractère  de  société.  Mais  le  tribunal 
de  Mauriac  a  décidé  le  contraire  par  jugement  du 
21  juillet  i847,dans  lequel  les  principes  sont  très- 
exactement  résumés  : 

•  Attendu  que  €*rst  mëcoimatlre  et  le  but  ooe  se  pro- 
posent les  coniractanis  et  les  stipulations  du  contrat, 
ine  d'y  voir  un  bail  de  nourriture  ou  une  consiilution 
e  renie  viagère  i  que,  dann  tout  bail,  il  y  a  nécessaire- 
ment un  bailleur;  que,  dans  le  contrat  d*ingrès,  au 
contraire,  dès  l'instant  où  la  récipiendaire  entre  dans 
la  communauté,  qu'elle  y  est  reçue ,  et  e*e<l  \tk  l*objet 
d«i  contrat,  les  qualités  de  bailleur  et  de  preneur  se 
confondent,  de  même  que  sa  dot  se  confond  avec*les 
biens  de  la  communauté,  et  qu'une  aifTre  eonrusion 
s'opère  sur  sa  tète,  puiMfu'elle  est  tenue  des  obtigatiens 
que  la  communauté ,  représentée  par  la  supérieure ,  a 
contractées  à  son  égara  ;  ~  Attendu  qu'il  est  évident 
que,  si  Ton  considère  le  but  que  les  contractants  se 
proposent ,  Pidêe  d'un  bail  do  nourriture  ou  d'un  con- 
trat de  rente  viagère,  non-seulement  ne  se  présenté 
pas  à  Tcsprit,  mais  est  repoussée  par  les  véritables  iu- 
tentions  des  parties;  ce  n'est  pas,  en  elTet,  pour  s'as- 
surer une  exb>tcncc  qu'on  entre  en  religion,  niai^  pour 
associer  son  sort  et  sa  fortune  au  sort  et  à  la  fortune 
des  antres  membres  de  la  congrégation,  pour  y  vivre 
de  la  vie  commune,  y  prier  ensemble,  courir  les  njèmes 
chances  de  prospérité  ou  de  raine,  prendre  sa  naf  i  des 
mêmes  avantages,  y  suivre  les  mêmes  règles,  être  sou- 
mis &  la  roèine  di.scipline,  et  s'associer,  en  un  mot, 
ausM  étroitement  que  possible  ;  —  Attendu  que  s'il  est 
vrai  de  dire  que ,  lorsqu'une  congrégation  est  autori- 
sée, la  loi  et  non  la  volonté  des  sociétaires  règle  les 
cas  où  la  dissolution  peut  s*opérer  et  dispose  des  biens 
apportenant.à  la  communauté,  il  n'en  est  nas  moins 
certain  que  les  membres  de  la  congrégation,  lorsqu'elle 
prospère ,  recueillent  des  béiiénees  matériels  por  une 
augmentation  de  bien-éire ,  de  même  qu'ils  éprouvent 
des  perles  lorsqu'elle  décline,  par  suite  des  privai imis 

au'ils  sont  obligés  de  s'imposer;  que^  dans  le  cas  de 
i»solution  ,  ils  ne  sont  pas  privés  de  toute  participa- 
tion aux  bénéflees  sociaux,  puisqu'une  portion  leur  est 
assurée  sur  les  biens  de  la  communauté  par  l'art.  7  de 
la  loi  da  34  mal  1825,  et  que  nécessairement  le  taux  de 


3; 


«  la  pension  doit  dépendre  du  plus  ou  moins  d'iasnor- 
«  lance  de  ces  biens  ;  —  Attendu  que,  dans  le  bail  de 
«  nourriture ,  au  contraire ,  ou  dans  le  coiilrat  de  rente 
m  viagère,  le  sort  du  bailleur  on  du  rentier  et  leur  blco- 
«  être  ne  peuvent  jamais  être  subordonnés  a«x  ebasees 
«  de  perte  ou  de  gain  qoe  peuvent  faire  le  prenevr  -o« 
«  le  débiteur  de  la  renie  t  —  Attendu  qu'en  supposant 
«  que  les  communautés  religieuses  de  femmel  antoHtées 
«  ne  coiistiluassenl  pas  une  société  civile ,  telle  qu'elle 
«  est  déOnic  par  le  C.  civ.,  il  •n'en  est  pas  moins  vrai 
«  que ,  de  tons  les  contrats ,  c'est  avec  celui  de  aociélé 
«  qoe  le  eantrat  d'ingrés  a  le  pHis  d'analogie,  et  qn'M 
«  ne  peut  méconnaître  que  son  but,  comme  son  eane- 
«  1ère,  ne  soient  ceux  d'un  véritable  acte  d'association.  • 
{Conir.,  art.  7993.) 

7  96.  La  question  d'exigibilité  du  droit  de  mu- 
tation par  décès,  dans  le  cas  de  congrégations  a«to- 
risées,  ne  paraît  pas  avoir  été  soumise  aux  Iribv- 
naux,  mais  elle  a  été  tranchée  par  la  loi  du  22  février 
1840,  constitutive  d'un  impôt  sur  les  biens  dits  de 
mainmorte.  Cette  loi  établit  une  «  Uxe  annuelle 
«  représentative  des  droits  de  transmission  enire- 
«  vifs  et  par  décès.  »  Sur  les  biens  immeubles  pM* 
sibles  de  la  contribution  foncière,  appartenant  aux 
départements...  .cofi^^attofif  rfU^tetiaef...;sociâAi 
anonyma  et  tous  établissements  publics  légale- 
ment autorisés.  Ce  nouvel  impôt  est  évidemment 
exclusif  du  droit  de  mutation;  le  rapporteur  de  la 
loi  l'expliquait  ainsi  :  c  Ces  biens,  immobiles  aux 
«  mains  des  mêmes  propriétaires,  ne  fîiHiniisseni 
ff  rien  ii  l'impôt  des  mutations.  »  Or,  eelte  asser- 
,tion  ne  peut  être  vraie  qu'autant  que  la  jurispru- 
dence de  la  Cour  de  cassation  sera  fausse,  ou  du 
moins  inapplicable  aux  sociétés  prévues  dans  la  loi 
nouvelle.  Si,  en  effet,  la  mort  de  l'un  des  associés 
donne  ouverture  à  un  droit  de  mutation,  l'établis- 
sement de  l'impôt  des  mainmortes  est  sans  fon- 
dement, et  cause  même  un  préjudice  an  trésor,  car 
il  est  évidemment  moins  productif  que  le  droit 
de  mutation  par  décès. 

•L'impôt  des  mainmortes  atteint  les  sociétés 
anonymes;  le  motif  donné  par  le  législateur  est  que 
«  ces  sociétés  ont  d'ordinaire  une  durée  beaucoup 
«  plus  longue  que  la  période  moyenne  des  muta- 
«  tiens,  et  que,  pendant  ce  temps,  les  associés  se 
ff  MuceèderU  leê  un$  aux  autres  sans  payer  de  droit.» 
Les  associés  ne  se  succèdent  les  uns  aux  autres  que 
dans  les  sociétés  dites  totUinei,  en  supposant,  tou- 
tefois, avec  la  Cour  de  cassation,  que  le  droit  des 
survivants  s'accroisse  li  titre  héréditaire  du  droit 
des  prémourants.  C'est  donc  encore  le  législateur  qui 
déclare  que  les  mutations  de  celte  espèce  ne  sont 
pas  passibles  d'un  droit  de  succession.  Ce  qui  est 
vrai  des  sociétés  anonymes  est  vrai  de  toutes  les 
sociétés,  car  le  droit  des  associés  n'est  pas  diffé- 
rent. Aussi,  ce  n'est  pas  sur  leur  caractère  parti- 
culier que  la  loi  fonde  l'application  du  droit  des 
mainmortes,  mais  sur  la  durée  de  ces  sociétés, 
ordinairement  beaucoup  plnslongueque  la  période 
moyenne  des  mutations.  La  plupart  des  associations 
religieuses  comportent  une  durée  fort  longue;  ainsi, 
dans  l'espèce  du  jugement  du  tribunal  de  Meaux, 
du  30  janvier  1825,  la  société  devait  durer  quatre- 
vingt-dix-neuf  ans.  Ce  n'est  pas  une  raison  pour 
la  soumettre  au  droit  des  mainmortes,  puisque 
la  loi  ne  l'y  soumet  pas,  mais  c'est  un  motif  pour 
ne  pas  percevoir  le  droit  de  mutation,  parce  que  la 
loi  reconnatt  que,  dans  les  sociétés  de  même  nature, 
ce  droit  n'est  pas  dû. 
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TUT.  Aux  termes  d'une  décision  du  ministre 
des  finances  du  8  décembre  1807,  rapportée  par 
l'instruction  générale,  n<>560,  il  est  indifférent  que 
les  mises  des  associés  consistent  en  biens  de  même 
nature  ou  en  biens  de  natures  diverses.  L*un  peut 
apporter  du  mobilier  et  un  aulre  des  biens-fonds 
ou  m'éme  simplement  son  industrie.  Dans  Tun  et 
l'autre  cas,  le  droit  fixe  de  constitution  de  société 
est  seul  exigible.  Cette  solution  n*a  jamais  été  con- 
testée, néanmoins  elle  a  dft  être  confirmée  par  une 
tiécision  du  ministre  des  finances,  du  i3  novembre 
1838  (Con(r.,  art.  5441). 

DES  COMMUNAUTÉS  CONJUGALES  (1). 

§  l«r — j}cs  cktmes  conHUtUiveg  delà  communauté. 
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728.  Préliminaires. 
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734.  Suite.  —  Sciuc ,  10  mai  1843  ;  IJIIe ,  22  mai  1847; 

Boulogne,  51  décembre  1846. 
733.  Des  avantages  stipulés  sous  la  loi  du  17  nivôse  an  ii. 
--  Lille,  4  jniliet  1844;  Douai,  1»  révrier  184.5; 
Arras,  9  juin  1846. 

736.  De  racquisiiion  par  des  Tuturn  avec  stipulation  de 

préciput.  —  Délibération  du  27  aoât  1844. 

737.  Coosiitution  do  régime  dotal.  ~  Lyon,  13  janvier 

1847. 

798.  Nous  avons  fait  connaître  au  Traité, 
no*  2883  et  suiv.,  les  principes  généraux  auxquels 
se  rattachent  les  éléments  constitutifs  de  la  com- 
munauté entre  époux.  La  jurisprudence  fiscaies'est 
assez  régulièrement  rattachée  aux  règles  du  droit 
civil  et  n*a  point  apporté  de  modifications  en  cette 
matière,  quoiqu'elle  ait  à  en  faire  application  sous 
deux  rapports  :  d'abord  pour  l'établissement  des 
partages,  ensuite  pour  la  liquidation  du  droit  de 
succession. 

Ces  droits  divers  sont  corrélatifs,  comme  en 
matière  de  partages  héréditaires;  nous  aurons  tout 
à  l'heure  à  foire  ressortir  l'influence  d'une  percep- 
tion sur  l'autre.  Mais  nous  ne  devons  nous  occuper, 
sous  ce  chapitre,  que  des  règles  qui  régissent  l'in- 
division entre  époux  et  les  partages  de  biens  com- 
muns ou  qui  dérivent  de  l'association  conjugale. 
Nous  examinons  plus  particulièrement  les  droits 
de  mutation  par  décès  déterminés  par  les  règles 
de  la  communauté,  au  chapitre  de$  Successions. 

799.  Quelques  tribunaux  ont  été  appelés  à  sta- 
tuer sur  la  nature  des  offices,  relativement  aux 
droits  de  succession,  et  pour  savoir  si  les  biens  de 


(f  )  Voy.  an  Trêité,  n-  2028  k  3026. 


cette  espèce  font  partie  de  la  communauté.  Il  a  été 
décidé  que  les  offices  faisaient  partie  de  la  com- 
munauté (Contr.,  art.  5104,  58Ô4).  Cependant  il 
existe  un  arrêt  de  la  Cour  de  Bordeaux,  qui  a  jugé 
que  l'office  obtenu  du  gouvernement  à  titre  gratuit 
pendant  le  mariage,  ne  tombait  pas  en  commu- 
nauté (Contr.,  art.  5895). 

730.  Une  délibération  du  TJ  décembre  1843 
a  réconnu  que  le  droit  de  transcription  n'est  pas 
exigible  sur  l'enregistrement  d'un  contrat  de  ma* 
riage  contenant  clause  d'ameublissement  {Contr., 
art.  6737).  Cette  délibération,  juste  au  fond,  parce 
que  l'acte  n'est  pas  de  nature  à  être  transcrit,  est 
motivée  sur  ce  que  l'aroeublissement  ne  rend  pas 
la  communauté  propriétaire;  considération  erronée 
qui,  cependant,  se  trouve  reproduite  dans  un  juge- 
ment d'Amiens  du  24  août  1848.  Le  tribunal  en 
conclut  que  rattribution  par  le  portage,  à  l'un  des 
époux,  d'un  bien  ameubli  par  l'autre  époux, donne 
ouverture  à  un  droit  de  mutation  (Confr.^art.  8345). 

Cette  question  semblait  cependant  irrévocable- 
ment jugée  par  l'arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du 
26  décembre  1831,  acquiescé  par  la  Régie  et  inséré 
au  Traité,  n«  2908.  Le  tribunal  d'Amiens  a  cru 
voir  une  modification  de  cette  jurisprudence  dans 
les  arrêts  qui,  statuant  sur  des  sociétés  civiles  ou 
commerciales,  ont  décidé  que  l'apport  social  ne 
rendait  pas  la  société  propriétaire.  Mais  ces  arrêts 
ne  sont  d'aucune  influence  sur  la  difficulté  ;  leur 
doctrine,  vraie  ou  fausse  en  ce  qui  concerne  les 
sociétés  proprement  dites,  ne  peut  atteindre  les 
communautés  conjugales,  et  particulièrement  les 
biens  ameublis  dont  le  sort  et  la  condition  sont  ex- 
pressément régis  par  l'art.  1507,  C.  civ.,  qui  porte 
formellement  que  «  l'effet  de  Tameublissement  est 
a  de  rendre  l'immeuble  bien  de  la  communauté, 
<r  comme  les  meubles  eux-mêmes,  n 

Il  résulte  de  cette  règle  précise  que  si  la  femme 
qui  a  fait  un  ameublissement  renonce  à  la  commu- 
nauté, le  bien  ameubli  appartient  an  mari  sans 
mutation  et  ne  peut  être  attribué  à  la  femme  sans 
qu'\in  droit  proportionnel  soit  perçu.  Le  contraire 
devrait  être  jugé  dans  le  système  du  tribunal* 
d'Amiens. 

731.  Quant  aux  rapports  qui  peuvent  exister 
entre  les  dispositions  matrimoniales  et  les  muta- 
tions à  titre  gratuit  ,soit  entre-vifs,  soit|par  décès, 
on  les  trouvera  traités  au  chapitre  Du  Contrat  de 
mariage,  des  donations  et  des  successions,  sauf  ce 
qui  suit  relativement  aux  clauses  de  forfaits  et 
préciputs. 

739.  L'application  des  art.  1515et  1525,  C.  civ., 
examinés  au  Traité,  n*''  2914  et  suiv.,  a  continué 
de  diviser  la  jurisprudence.  Les  uns  ont  rattaché  le 
caractère  de  la  disposition  aux  stipulations  du  con- 
trat et  à  la  nature  des  biens  ;  les  antres,  au  con- 
traire, ont  reconnu  à  la  qualification  l'influence 
décisive,  et  ont  tenu  pour  libéralité  ce  que  les  par- 
ties ont  qualifié  donatiom  Néanmoins,  il  a  été  gé- 
néralement admis  qu'il  fallait  rechercher  la  volonté 
des  contractants.  Ces  difficultés  résident  unique- 
ment dans  la  rédaction  ambiguë  des  clauses  de 
cette  espèce. 

Le  caractère  de  simple  préciput  ou  convention 
entre  associés  a  été  reconnu  dans  les  espèces  sui- 
vantes, nonobstant  la  dénomination  de  donation 
conférée  à  la  disposition  : 
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!•  Par  JHgenie»i  d«  iribonal  de  b  Sdne,  d« 
7  juillet  1841,  sur  aa  contrai  de  mariage  porUDl 
eoonniraauté  réduite  aux  acquéu,  et,  en  o«lre 
donatioii  mutuelle  eo  «safruit  de  l'unitersalité  des 
bien»  laissés  par  le  prémourani,  et  domtiofn  au 
sorvivaiH  des  bénéfices  de  la  commamuté  (Contr., 
art.  6066). 

f  Par  jugement  du  tribunal  de  Lille,  du  14  sep- 
tembre 1846,  sur  un  contrat  portant  communaaté 
universelle,  le  surtivant  devant  être  propriéuire 
de  la  moitié  de  tons  les  biens  qui  composeront  la 
communauté  et  avoir  l'usiifriiit,  sa  vie  durant,  de 
l'autre  moitié  (Coitfr.,  art.  7698). 

5*  Par  Jugement  du  même  tribunal,  dn  30  déc. 
1845,  sur  nn  contrat  portant  attribution  au  survi* 
vant  de  la  amitié  de  la  communauté  en  propriété  et 
d'un  troislënae  quart  en  usufruit  (  OmMléur, 
arl-  7480); 

4*  Par  jugement  du  tribunal  de  Détbune,  du 
5  nMl  1848,  dans  une  espèce  où  la  propriété  de 
totis  les  meubles  communs  étaii  attribuée  au  snr- 
vivant  en  même  temps  que  Tusufruit,  Uni  de  la 
moHIé  des  Immenbles  revenant  au  prédécédé  dans 
la  communauté,  que  de  ses  biens  propres  et  per- 
scmnels  (Centr.,  art  8ti8). 

Tous  ces  Jugemento  considèrent  que  la  qualrft- 
cation  de  donation  «  quoique  con^Me  expressément 
ff  i  la  disposition  ,  ne  change  pas  la  nature  et  Tes- 
c  sence  de  la  convention,  qui  n*est  en  réalité  qu*un 
c  règlement  d'Intérêts  sociaux.  » 

7SS.  Mais  h  Cour  de  cassation,  par  denx  arrêts 
des  15  février  1841  {Contr.,  art.  5967)  et  23  avril 
184»  (Ccmff.,  art.  8597),  a  persisté  dans  sa  juris- 
prudence antérieure  et  considéré  comme  caracté- 
ristique la  dénomination  donnée  par  les  parties. 
Dén»  le  premier,  elle  décide  qu'il  y  a  donation, 
«  attendu  que  le  contrat  porte  qne  tes  futurs  se 
«  fbttt  don  tnnluel  et  réciproque  de  rusufirttit  de 
«  tons  les  biens  Immeubles  dont  le  prémourant 
c  serai  propriétaire  an  Jour  de  son  décès  ;  que  cette 
c  clause  comprend  les  Immeubles  propres,  comme 


(1.^  A  M.  La  danse  d'an  contrat  de  nariage,  portant 
que  re  survivant  des  époux  ioaira  pendant  sa  vie  de  tous 
les  Mens  qui  proviendront  de  la  communaaté,  les  époox 
sei^isant  &  ecfC  effet  toote  donalîoB  irrévoeable,  n*est  pas 
ane  oMfvention  antre  asamiéa  et  rend  exigible  un  droU 
de  mutatioift  lérsqa*ellc  se  réalise. 

Arrêt  de  la  Conr  de  cassation  de  France,  en  date  du 
24  décembre  1850 1 

La  Cour;  —  Attendu,  en  droit,  que  la  stipulation  entre 
époux  et  par  contrat  de  mariage,  qmiliftée  de  eonvenlùm 
thwtâriage  et  tmirt  attùciét,  par  Vart.  1525,  Cod.  eiv., 
n*existe  qii*aotanl  que  les  héritiers  de  Tépoux  prémou- 
rant  peovrnt  exercer  la  reprise  des  apports  et  capitaux 
lombes  dans  la  communauté  du  chef  de  leur  auteur  ;  — 
Hais  attendu  qne  la  contention  par  laquelle  les  époax 
déelarvnt  que  le  sorvivant  aura  rusofrnit  de  loos  les 
biens  mi{  proriendront  de  la  communauté  ne  donne  aucun 
droit  de  reprise  aux  liérilicrs  de  Tépoax  prédécédé,  ce  qui 
établit  clairement  qu*une  semblable  slipiilalion  constitue 
One  véritable  donation,  et  non  h  convention  prévue  par 
Tari,  1925,  Cod.  civ.;-  Et  attendu  que,  pour  ravoir  ainsi 
Jogé,  en  décidant  que  Part.  13  du  contrat  de  mariage  des 
époux  de  Saitit-Pol  constituait  nue  véritable  donation 
passible  des  droits  fixés  par  fta  loi  du  32  frimaire  an  vu, 
le  jugement  attaqué,  loin  d*avoir  violé  soit  cette  loi,  soit 
Tart.  1525,  Cod.  cîv.,  en  a  fait  au  contraire  une  juste  ap- 
ptleAtion  ;  —  nrjelte.  {Contr.,  art.  9f  48.) 

Décidé  encore,  par  arrêt  d«  la  Cour  de  cassation  dt 


«  ceux  de  communauté;  que, d'ailleurs,  oeHe  dis- 
«  position  est  faite  sauf  réduction  en  cas  de  survê- 
c  ntfmee  denfants,.,.  x 

Dans  le  seeond,  la  Cour  est  déterminée  par  ces 
expressions  de  Tacte  :  «  Les  futurs  époux,  ponr  In 
ff  bonne  amitié  qu*ils  se  portent,  se  font  par  le  pré- 
c  sent, au  survivant  ^*w\^donaUonmutueU9  etUrt- 
«  vifs,  égale  et  irrévocable,  en  la  meilleure  fonne 
«  que  pareille  donation  puisse  être  faite  et  valoir.  » 
L*arrét  en  conclut  que  ia  disposition  a  eu  pour  ob- 
jet la  moHlé  de  la  comoMinauté  d*abord  attriboée. 
à  chacun  des  époux,  puis  prise  dans  sa  sueceasion 
pour  être  dévolue,  à  titre  de  libéralité,  au  survi- 
vant (i). 

Ta 4.  Le  10  mal  1845,  jugement  du  tribunal  de 
la  Seine  qui  reconnatt  le  caractère  de  donation  li  ia 
danse  par  laquelle  la  future  fait  donation  au  fntm-, 
pour  le  cas  où  il  lui  survivrait,  de  l'usufruit  de 
tout  ce  qui  pourra  lui  revenir,  jutur  sa  part,  dans 
les  bénéfices  de  la  conimunauté(C(mlr.,  art.68fNI). 
La  considération  déterminante  consiste  en  ce  que 
la  disposition  a  pour  objet  des  biens  d'abord  attri- 
bués ^  la  future  pour  sa  paru 

Le  tribunal  de  Lille  qui,  comme  on  Ta  vu  pln< 
haut,  ne  ^arrête  pas  à  la  qualification  de  Pacte,  a 
reconnu,  par  jugement  du  22  mai  1847,  le  caractère 
dedonalionàladisposition,parlesbotifs:l*qu*elle 
comprenait  en  même  temps  des  objets  qui  ne  di- 
saient point  partie  de  lacommunauté;2*'  qu'elle  con- 
férait au  surrivant  des  biens  dont  elle  supposait  le 
prémourant  propriétaire  ;  3*  qu'enfin,  c*élalt  dans 
la  succession,  et  non  dans  la  communatité,  qne  le 
survivant  était  attribué,  puisqu'il  éuit  chargé  de 
payer  les  dettes  de  la  succession  (Confr.,  art. 7999). 

Un  jugement  du  tribunal  de  Boulogne-snr-Mer, 
du  51  décembre  1846,  a  également  considéré  comme 
donation  la  clause  ainsi  qualifiée,  comprenant  à  la 
fois  des  biens  propres  et  des  biens  communs,  et 
prévoyant  l'éventualité  d'enfanU  à  naître  (Cenfr., 
art.  8030). 

7  S  5.  Le  tribunal  de  Lille,  par  JngenMst  du 


e,  sujette  au  droit  proportionnel ,  et  non  fm 
ntre  associés,  prévue  par  l'art.  15»,  C.  av.^ 
«  du  contrat  oe  mariage  sorts  le  féglMC  ••- 


FraDee,dMÎ8roar8  l854îCoiirr.,art.lO»6),qM'Myné 
tion  véritable,  su j' 
convention  entre  i 

dans  la  clause  du  contrat  de  mariage  i  ^, 

tal ,  qui  attribnc  à  la  femme ,  en  cas  de  survie,  I»  ";»» j 
des  biens  meubles  ou  effeU  mobiliers  qui  aopariluudrinl 
au  futur  époux  au  jour  de  son  décès,  et  la  muitié  des 
immeubles  que  le  futur  époux  acquerra  durant  le  bm- 
riage  et  qui  seront  encore  entre  ses  mains  au  jour  de  sou 
décès.  . 

Contrairement  aux  principes  de  cette  junsprudeuee , 
la  Cour  de  cassation,  par  une  autre  déeisiou  du  8  bmi 
1854  (Cottir,.  art.  tOÏtS),  a  déclaré  que  la  dauee  4*u« 
oontrat  de  mariage  par  laquelle  les  futurs  se  font,  ^t^u 
de  convention  de  mariage,  donation  entre-vifs  actuclla  ci 
irrévocable  au  profit  du  survivant  d^eux  de  tous  les  biens 
meubles  et  immeubles  qui,  au  jour  du  décès  du  prému- 
rant ,  composeront  la  portion  dudit  prémouraut ,  dans 
les  bénéfices  de  la  conunuuauié,  constitue  une  eunveu- 
tion  entre  associés  et  non  une  donation  passible  du  droit 
proportionnel  au  décès  de  Tun  des  éitoux. 

Cet  arrêt  est  conforme  è  on  précédent  arrêt  du  Î4  uu- 
vembre  1834  (Coir<r.,  art.  5032),  et  contraire  aux  arrêt» 
de  la  Cour  de  cassation  des  5  novembre  1806,  4  mars  et 
26  mai  1807,  15  février  183S,  15  février  1841,  23  avril 
1849  et  Si  décembre  IK50  (Confr.,  art.  ^96, 5967, 8597, 
9418). 
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4  jttillel  1844,  a  déc\àé  que  les  avantages  de  cora- 
muDautë  stipulés  sous  Teropire  de  la  loi  du 
17  nivôse  an  n,  constituent  nécessairement  des 
libéralités;  mais  des  jugements  du  tribunal  de 
Douai,  du  1«'  février  1843,  et  du  tribvnal  d*Arras, 
du  9  Juin  1846  {CorUr.,  art.  7SÎ3  et  7697),  ont 
statué  dans  le  sens  contraire  en  se  fondant  sur  ce 
que  la  loi  de  Tan  ii  n*a  point  autrement  caractérisé 
les  conventions  entre  époux  que  les  lois  antérieures 
et  le  Code  civil. 

7 MB.  Une  délibération  du  27  aoftt  1844  a 
reconnu  que  lorsqu*un  immeuble  a  été  acquis  con- 
jointemeni  par  les  futurs  époux,  dans  leur  contrat 
de  mariage,  et  quil  a  été  convenu,  dans  le  même 
acte,  que  cet  immeuble  resterait  la  propriété  du 
survivant,  à  la  charge  de  payer  aux  héritiers  du 
prédécédé  la  moitié  du  prix  et  des  améliorations, 
Texécution  de  cette  clause  n*est  pas  passible  d*un 
droit  proportionnel.  Cette  solution  est  fbndée  sur 
oe  que  le  survivant  tient  son  droit  d^ine  convention 
aléatoire  en  vertu  de  laquelle  il  est  censé  avoir  seul 
acouis  Hmmeuble  (Contr,,  art.  7616). 

7  S 7.  La  déclaration  dMn  contrat  de  mariage 
portant  que  le  mari  se  charge  des  apports  réalisés 
dé  la^  future  comme  de  bîtn  dotal,  et  quant  aux 
biens  k  venir,  reçoit  pouvoir  de  les  administrer, 
peut  suffire  poor  constituer  le  régime  dotal  et,  en 
conséquence,  écarter  toute  supposition  d*nne  com- 
munauté entre  époux.  Jugement  du  tribunal  de 
Ljon,  du  13  janvier  1847  {Cantr.,  art.  TM). 

'  S  H.  ^  tk9 aetei  faêh ptndÊim  lemàriësfe, 
SOHMAHtlK. 

79»  Oe  l>Mi|«i8Mioo  |Mir  les  de«t  épooi  de  TnâUfrut 
dVui  MeÉ  4oHl  It  mne  |Nro|iriété  appertieaâ  è  la 
«MUfie.  —  DéKhéretkHi  dn  5  novenbre  1819. 

7W.  Des  9tmftMB,  -*-  AeMplalieD  oliérieure.  ^  Poitiers, 
37Ao0tl84S. 

719.  Aeecf  tetiim  poetérleiire  5  le  3é|Minilteit.^Saverue  , 
»  août  1848. 

7(1.  Remploi  par  antleipalion.  •>  ÉVreux  ,  10  d^ksembre 

742.  Du  rcfn|i1<yi  en  bif ns  do  mari.—  Évreiix,  26  novem^ 

bre  I8IÎ. 

743.  La  déclaration  de  remploi  flans  l'aete  île  vente  n>st 

pas  passible  il*uo  droit  particaKer.— Dreox,  3  no- 
vembre 1843. 

744.  Remploi  en  biens  communs.— Renvoi. 

749.  La  vente  d'un  bien  dotal  D*exige  pat  Pannexe  du 
eoolrat  de  mariage.  —  Délibération  do  19  octobre 
1847. 

9E9.  L*appllcailoii  des  principes  concernant 
les  acquisitions  Mtes  par  les  ^poux  dotant  le  Ma- 
riage n\  point  aotiiwé  de  question  Imporunle  on 
ce  qui  concerne  la  perception  du  droit  d'enregis- 
trement. Néanmoins,  une  délibération  du  8  novem- 
bre 1839  a  décidé  «itt'il  n'était  dû  que  le  droit  fixe 
snr  l'acte  porUnt  oession,  au  profit  de  deux  époux. 


(i)  Voyei  PpomHmui  ,  de  VUtufruit,  n*  S68I  ;  Pont,  du 
CoMlraf  de  mariage ,  n«  412 ,  et  un  arrêt  de  la  Cour  de 
Rouen,  du  11  juillet  1841  {Cantr.,  art.  7305).  Dans  le 


de  l'usufruit  d*nn  bien  tiont  la  noe  propriété  appir* 
tient  àk  la  femme.  Cette  décision  est  fondée  sur  ce 
qu'aux  termes  de  l'art.  1437,  Cod.civ.,  le  rachat  de 
rusufruit  d'un  immeuble  propre  à  l'un  des  époux 
donne  droit  à  une  récompense,  et,  qu'en  consé- 
quence, ee  rachat,  quoique  opéré  au  nom  des  deux 
époux,  est  censé  fait  pour  le  nu  propriéuire^t 
opérer  une  simple  réunion,  passible  du  droit  fixe 
(Contr.,  art.  5673).  Mais  cette  opinion,  foH  contro- 
versée, est  rejetée  par  la  généralité  des  auteurs  (1), 
et  nous  ne  l'admettons  point.  L'usufruit  acheté  par 
la  communauté  ne  cesse  pas  d'exister  ;  pour  qn'H 
s'évanoatt  au  profit  de  la  femme,  il  faudrait  qu*i1 
eût  été  acheté  par  elle  ou  pour  elle;  d'un  autre 
c6té,  il  n'y  a  pas  d'indivision  «ntrelenn  proprié- 
tSFlre  «t  l'nsnfruitier  ;  ce  n'est  donc  le  cas  d'appli- 
quer, ni  l'art.  1437,  ni  l'art.  1408,  Cod.  oiv. 

VS9.  Les  stipulations  d'emploi  et  de  remploi 
ont  soulevé,  dans  ta  jurisprudence,  une  oontroterse 
que  nous  trions  préweau  7Vénr</,n«*t849etsniv., 
et  qui  est  loin  d'dtre  terminée.  Nous  devons  l*exa- 
miner  UA  avec  plus  de  développement  que  dans 
notre  précédent  ouvrage,  parce  qtf*e«le  toticheiux 
principes  généraux  de  la  communauté,  et  que  sa 
solution  entraîne  celled'un  grand  nombre  d'atrti^ 
diAcottés,  tant  en  matière  clviteqn'en*  matière  fis- 
oÉle. 

Les  remplois  ont  Heu  en  biens  étrangers  ou  en 
biens  communs. 

flttant  aux  biens  étrangers,  le  remploi  stipulé 
au  profit  du  mari  n'a  donné  naissance  I  aucune 
difficulté. 

Le  remploi  stipulé  an  profit  de  la  femttie  a  ISili 
ntttre  la  question  de  savoir  si,  lorsqu'une  acquisi- 
Uon  a  été  fliite  par  un  mari  avec  déclaration  que  le 
prix  seraH  payé  des  deniersde  la  femme  et  en  rem- 
ploi, l'aoceptaUon  ultérieure  de  celle-ci  donne 
ORveiture  au  droit  de  transcription. 

Un  jugement  dn  tribunal  de  Poitiers ,  du 
i7  août  1845  (Cantr.,  art.  7337),  a  décidé  l'affirma- 
Uve,  par  le  raoUf  que  l'art.  1435,  Cod.  ci?.,  exîce 
l'acceptation  formelle  et  immédiate  de  la  femme; 
que,  par  suite  de  ce  défini  d'acceptation ,  l'im- 
meuble était  entré  dans  b  communauté  et  était 
resté  k  la  disposiUon  du  mari,  qui,  en  sa  qualité  de 
chef  et  de  maître  de  la  communauté,  avait  pu  l'hy- 
pothéquer;  qu'en  conséquence,  la  femme  devenant 
propriéuire  par  l'acceptation,  devait  purger  les 
hypothèques,  et  que,  par  suite,  l'acceptation  qui 
opérait  cette  mutation  éuit  de  nature  à  être  tran- 
scrite. 

Celle  décision  n'est  pas  fondée;  l'art.  1437, 
Cod.  clv.,  en  eflfet,  n'exige  point  que  l'accepta tioii 
de  la  femme  soit  immédiate  ;  et  c'est  l'opinion  com- 
mune des  auteurs,  qu'elle  peut  avoir  lieu  par  acte 
ultérieur  (2).  Lorsqu'un  mari  achète  un  immeuble  * 
en  déclarant  que  racquisitlon  a  lieu  poor  servir  de 
remploi  Ik  des  deniers  appartenant  à  sa  femme,  le 
bien  acheté  appartient  à  celle-ci,  unt  qu'elle  n'a 
pas  refusé  d'accepter  le  remploi.  Le  contrat  qui 
s'opère  est  le  même  que  l'acquisition  par  nn  porte- 
fort  :  la  chose  achetée  appartient  à  celui  poiir 


seus  de  la  délibéralion ,  voyex  BeHot,  t.  3 ,  p.  4f9 
(î)  Voyet  Pont,  Contrai  th  ntariaoe,  ii»  509,  et  les  an- 
nrs  qu'il  cite.  ^ 
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lequel  le  compiranl  s*est  porté  fort,  à  moins  qa1l 
ne  refuse  expressément  ou  tacitement,  auquel  cas 
le  porte-forl  demeure  propriétaire.  Dans  Tespèce, 
le  mari  n^aurait  pas  pu  s'opposer  k  l'acceptation 
de  la  femme  et  garder  pour  lui  ou  pour  la  com- 
munauté ce  qn*il  avait  acheté  pour  elle.  Au  sur- 
plus, Pothier  s'exprimait  clairement  à  ce  sujet,  en 
disant  :  «  En  attendant  le  consentement  de  la 
femme,  la  déclaration,  faite  par  le  mari,  que  Thé- 
ritage  est  acquis  pour  tenir  lieu  de  remploi,  tient 
en  su$pen$  l'etai  et  la  qualUé  de  cet  héritage,,,.  (1). 
SI  la  femme  accepte,  Tétat  de  Théritage  est  celui 
de  remploi  et  n'a  jamais  été  celui  d'un  acquêt  (2). 

740.  Un  jugement  du  tribunal  de  Saverne, 
do  i9  août  1848,  a  ordonné  la  perception  du  droit 
de  vente  surtl'acceptation  d'un  remploi,  postérieure 
à  la  séparation  de  biens  suivie  de  renonciation  à  la 
communauté  (Conlr,,  art.  8612).  Cette  solution 
comporte  une  distinction  dans  son  examen. 

Les  anciens  auteurs  étaient  fort  divergents  sur 
reflTet  de  l'accepta  lion  de  remploi,  postérieure  ^  la 
dissolution  de  U  communauté;  ^l'opinion  des  com- 
mentateurs du  Gode  civil  est  à  peu  près  unanime 
pour,  rejeter  l'effet  do  l'acceptation  passée  posté- 
rieurement à  la  mort  du  mari.  Cette  opinion  est 
fondée  sur  le  texte  de  l'art.  1455,  Cod.  ci?.,  aux 
termes  duquel,  «  si  la  femme  n'a  pas  accepté ,  elle 
«  a  simplement  droit,  lors  de  la  dissolution  de  la 
«  communauté,  à  la  récompense  du  prix  de  Tim- 
«  meuble  vendu  (3).  »  Ce  texte,  qui  n'a  rien  de 
concluant,  est,  en  outre,  appuyjé  de  cette  considé- 
ration, que  la  déclaration  de  remploi  par  le  mari 
est  une  ofi're  qui  ne  peut  être  acceptée  que  de  son 
vivant.  Nous  ne  trouvons  pas  cette  raison  plus 
décisive,  car  la  déclaration  du  mari  qu'il  achète 
pour  sa  femme  n'est  pas  l'offre  d'un  contrat  à 
passer  entre  eux  :  c'est  l'acquisition  d'un  porte- 
fort.  Or,  incontestablement,  oelui  pour  lequel  un 
bien  a  été  acquis  de  la  sorte  peut  l'accepter  après 
la  mort  de  l'achelenr 

Quoi  qu'il  en  soit,  en  supposant  que  la  femme 
ne  puisse  plus  ratiffer  l'achat  fait  pour  elle  après 
la  mort  du  mari ,  le  bien  ainsi  acheté  aura  été 
.acquêt  de  la  communauté,  et  l'attribution  qui 
résultera  pour  la  femme  de  ison  acceptation  ren- 
trera dans  l'hypothèse  des  prélèvemeulB  dont  nous 
parlerons  tout  à  l'heure. 

Si  l'acceptation  a  lieu  du  vivant  du  mari,  soit 
par  la  femme  après  séparation  de  biens ,  soit  par 
ses  héritiers  après  son  décès ,  la  supposition  du 
caractère  d'offre  a  la  déclaration  du  mari  n'est  plus 
un  obstacle  à  la  formation  du  contrat  de  remploi. 
En  conséquence,  l'acceptation  forme  le  contrat 
dont  l'eff'et  remonte,  suivant  les  auteurs,  au  jour 
de  l'offre.  Dans  ce  système,  l'acceptation  poslé- 
'  rieure  à  hi  dissolution  de  la  communauté  produit 
identiquement  le  même  effet  que  celle  qui  a  lieu 
pendant  sa  durée. 


il)  P9la  CommwmuU,  n*  SCO. 

(3)  Aéé,  Une  neqyisilion  ayaiit  été  faite  par  en  ninri 
et  par  m  femme  encore  mineure,  pour  tenir  lieu  à  celle-ci 
de  remploide  ses  immeubles  propres  alténéa,raccci>talion 
par  la  femme,  devenue  majeure ,  donne  lieu  au  droit  de 
iranaeriptioo.  Jugement  du  tribunal  des  Audelys,  en  date 
du  7  juillet  1851  {Contr  ,  art.  944ë.) 

(3)T.Ponl,4^M  Cont.demar.,  w  510,  et  les  auteurs  cités. 


Le  tribunal  do  Saverne  fjiit  une  troisième  dis- 
tinction pour  le  cas  où  la  femme  renonce  k  la  com- 
munauté. En  eff'el,  si  l'on  n'accorde  à  racceptatlon 
postérieure  au  jugement  de  séparation  que  la 
nature  d'un  prélèvement  de  biens  communs,  il  est 
vrai  de  dire  que  l'opération  n'a  pas  cette  natnre 
dans  rhypoth^,  puisque,  par  l'eff'et  de  la  renon- 
ciation, ii  n'exhite  plus  de  biens  communs.  Cest  ce 
que  suppose  le  jugement  précité.  Mais,  si  l'on  ad- 
met l'effet  rétroactif  de  racceptation ,  soit  comme 
ratification  d'un  achat  par  mandauires,  soit  comme 
acceptation  d'une  offre,  peu  importe  que  la  femme 
accepte  la  communauté  ou  y  renonce.  L'eff'et  ré- 
troactif ne  dépend  pas  de  l'accepution  de  la  com- 
munauté, et  cet  effet  ne  consiste  pas  à  rendre  le 
bien  commun  ;  au  contraire,  il  le  irend  propre,  et, 
dès  lors,  l'exclut  de  la  communauté  dont  l'existence 
ou  la  non-existence  devient,  par  conséquent,  indif- 
férente aux  résultats  du  remploi. 

La  perception  du  droit  de  vente  dépendra  donc 
du  point  de  sçivoir  quel  caractère  on  attribue  k 
l'acceptation  :  est-ce  l'abandon  d'un  bien  common 
Ik  titre  de  prélèvement,  la  communauté  doit  être 
acceptée  pour  que  le  droit  de  vente  ne  soft  pas 
exigible  {Traité,  n*"  ^884).  Mais  doit-K)n  y  voir 
l'acceptation  ou  ratiûcation  d'un  mandat ,  peu  im- 
porte que  la  femme  renonce  à  la  communauté? 

Cette  dernière  opinion  nous  semble  la  seule  vé- 
ritable ;  le  mari  qui  déclare  acheter  pour  la  femme, 
n*agit,  comme  nous  l'avons  dit,  qu*en  qualité  de 
porte-fort,  et  la  ratification  peut  intervenir  après 
sa  mort. 

741.  Les  Juriseonsulles  sont  fdKl,  divîafs  sar 
le  point  de  savoir  si  le  remploi  peut  s*opérer  par 
anticipation,  c'est-à-dir«>  raison  de  biens  non  en- 
core vend^(4).  Un  jugement  du  tribunal  d'Evreui, 
du  30  décembre  1845,  a  décidé  eetle  question  dans 
le  sens  de  l'affirmative,  en  refusant  le  droit  de 
transcription  sur  l'acte  par  lequel  une  femme  ac- 
cepte en  remploi  des  immeubles  acquis  pour  son 
compte  et  avant  l'aliénation  de  ses  propres.  Le 
tribunal  insiste,  en  i^it,  sur  ce  que  l'immenUe 
avait  été  expressément  acheté  pour  la  femme  par 
le.  mari  se  portant  fort,  et  considère,  en  droit,  a  que 
<c  si  le  remploi  n'est  parfait  que  par  l'acceptatioB 
«  formelle  de  la  femme,  c'est  une  condition  sos- 
ie pensive  dont  l'accomplissement,  d'après  les  pria- 
it cipes  du  droit,  a  un  effet  rétroactif  au  jour  de 
<c  l'engagement  et  rend  la  femme  propriétaire  é 
«  principio  de  l'immeuble  déclaré  acheté  de  ses 
«  deniers  »  (Con^r.,  art.  7459)  (5). 

Ces  raisons  ne  sont  pas  décisives,  car,  en  fiiit,  la 
déclaration  du  mari,  qu'il  achète  pour  sa  femme, 
est  sans  valeur  si  le  remploi  ne  peut  pas  s'opérer 
par  anticipation.  Quoique  expressément  acquis  par 
l'un  des  époux,  ou  par  lui,  ou  en  son  nos^  l'Im- 
meuble acheté  pendant  la  communauté  n*en  est 
pas  moins  commun,  s'il  ne  remplit  pas  toutes  les 


(4)  Voyez  Pont ,  du  Conint  de  mmrimgé,  a*  SIS. 

(5)  Adtf .  Un  arrêt  <lc  la  Cour  de  casMtimi  de  FrMCC 
du  21  décembre  1852  (Conlr.,  art.  9928),  a  décidé  que  la 
droit  de  transcrijption  est  dâ  sur  l'acte  qui  toastate  If 
remploi  par  antici|>ation,  lorsque  la  traoseription  en  est 
re<|ui8e  par  les  parties,  et  ce  sans  qu'H  toit  hcsMA  d^esa- 
miner  la  natore  de  Taete. 
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CMidUtlons  légales  é»  remploi.  En  droit,  la  coBsi- 
dëratioft  4e  l'effet  rétroactif  D'est  pas  pl«s  con- 
doante^  car,  si  le  remploi  n'est  pas  permis  par 
aatidpatioR,  celai  qui  est  hii  ée  la  sorte  a'a  poiot 
«Teffei  rétroactif. 

HéaMnoliis,  nous  pensons,  ayec  la  généralité  des 
aoteurt  et  la  Jurisprudence,  c|u*ii  n'est  pas  nécessaire 
que  les  imneubtes  à  remplacer  soient  déjà  fendus. 
Ce  serai!  placer  souvent  les  époui  dans  l'impossi- 
bilité de  faire  une  bonne  opération  ou  de  saisir  une 
oecasion  avantageuse.  Dans  les  contrats,  on  doit 
reconnattre  plus  de  puissance  à  la  volonté  et  à  Tin- 
tentioR  ;  mais  il  faui  que  cette  intention  s'eiécute. 
Ainsi,  le  remploi  ne  s*opérerait  pas  si  les  deniers 
provenant  des  immeubles  à  vendre  n'étaient  pas 
réellement  employés  à  payer  l'immeuble  acheté,  ou 
du  moins,  si  le  prii  n'était  pas  payé  de  manière  à 
lliiérer  la  communauté  de  toute  récompense  envers 
la  fenune. 

1 49.  Le  remploi  d'un  propre  de  la  femme  en 
biens  du  mari  donne  ouverture  au  droit  de  vente, 
encore  qu'il  s^agisse  d'un  bien  dotal,  que  le  rem- 
pioi  uit  été  stipulé  dans  l'acte  de  vente  et  opéré 
immédiatement.  GeitedéoisioB,  conforme  à  finstruc- 
tien  générale  du  17  aoàt  1^08,  et  à  la  doctrine  du 
TraUé,  ««  i655,  ne  pouWit  pas  faire  sérieuse  diffi- 
culté pour  le  droit  nouveau;  eile  a  néanmoins  été 
confirmée  par  un  jugement  du  tribunal  d'Evreux, 
du  26  novembre  4841  {Contr,,  art.  6565). 

f  4S.  La  déclaration  de  remploi,  stipulée  dans 
r<acte  de  vente,  n'est  pas  .passible  d'un  droH  parti- 
cnlier  ;  cette  déclaration  est  teHement  dépendante 
de  la  vente,  que,  d'après  l'art.  4434,  €.  civ.,  elle 
doit  ètve  Ikite  dans  facte  même  ;  elle  a  pour  bot  d'in- 
diqner  i'aoquéreur  réH,  et  se  rattache  tins!  à  l'une 
des  eonditioos  essenUeMes  de  la  vente  dont  le  rem- 
pM  est  la  «anse  ou  ierésultat.lugement  du  tribunal 
de  Dreux,  du  9  novembre  4843  et  du  26  ^oM  4846 
(€Mtlr^  art.  6605  et  7745). 

744.  Nous  traiterons,  dans  te  paragraphe  sui- 
vant, des  «emplois  «pérés  en  biens  communs,  pen- 
dant le  mariage,  soit  au  profit  de  la  femme,  soit  au 
profit  du  mari. 

74ft.  Dne  délibératton  du  4e  octobre  4847  a 
reconnu  qtte  la  vente  d'un  immeuble  dotal  par  le 
mari  n'emporte  pas,  sous  peine  d'amende,  t'annexe 
d'une  expédition  du  contrat  de  mariage  qui  autorise 
le  mari  à  vendre  les  biens  douux  (Confr.,art  8172). 

S  lU.-^  ùesaeiespoêténeunàlmdiêsoUUiomdeia 
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746.  La  communanté  conjugale  établit  entre 
les  ayants  droit  une  indivision  dont  les  caractères 
sont  propres  et  particuliers  ;  ce  n'est  ni  l'Indivision 
héréditaire,  position  de  pur  fait  et  indépendante  de 
la  volonté  des  parties  ;  ni  l'indivision  de  la  société 
dont  le  birt  est  le  bénéfice  et  la  nature  purement 
contractuelle;  c'est  le  résuKat  d'une  convention 
accessoire  à  une  association  personnelle,  appropriée 
aux  besoins  de  cette  association  et  participant  né- 
cessairement de  ses  conditions. 

Deux  circonsunces  la  car^clérlsent  essentielle- 
ment et  la  modifient  profondément  :  d'abord  la 
toute-puissance  du  mari,  pendant  la  communauté, 
sur  les  objets  qui  la  composent  ;  ensuite,  la  faculté 
exorbitante  attribuée  ii  la  femme,  d'accepter  ou  de 
renoncer  ;  faculté  si  considérable  que  toutes  les 
conditions  de  la  communauté  et  du  droit  des  parties 
s'y  rattachent  ou  en  dépendent.  Suivant,  en  effet, 
que  la  femme  acceptera  ou  n'acceptera  pas,  le  mari 
aura  été,  pendant  le  mariage,  propriétaire  exclusif 
ou  simple  associé,  mandataire  «et  gérant,  et,  ii  la 
dissolution,  l'indivision  existera K>u  n'existera  pas. 

Tous  les  actes  qui  marquent  le  cours  de  la  vie 
commune,  sous  le  rapport  des  intérêts  respectifs 
des  époux,  sontaffectés  de  cette  condition  qui  flraope 
d'éventualité  leur  caractère.  C'est  ce  qui  Caiisait  dire 
avec  raison  îk  Lebrun  que  la  communauté  dépend 
toujours  de  ta  fin  (4).  Cest  cet  état  d'incertitude  et 
de  subordination  des  droits  de  la  femme  à  la  réso- 
lution qu'elle  devra  prendre  à  la  dissolotion  du 
mariage,  que  les  jurisconsultes  de  l'ancien  droit 
avaient  fort  exactement  earactérisé  en  disant  qu'elle 
n'est  pas  associée  pendant  le  mariage,  mais  qu'elle 
espère  l'être  :  nonpropriè  soda,  ted  eperatur  fore. 


(i)Page46,n«94. 


es 


Digitized  by 


QoogU 


554 


CHAPITRE  III.  -  N-  747-748. 


[P.,  Stipp.,  p.  466-46S.) 


Nous  avoii«  peusé,  avec  Tuultier,  que  le  Code  ci- 
vil n'avail  pas  changé  celle  posilioa  de  la  Teuiuie; 
suile  logique  et  nécessaire  de  la  facullé  qu'elle  lieol 
égaleoienl  de  la  loi  nouvelle  d'accepler  ou  de  renon- 
cer (Trat<e,n<»  2855).  Néanmoins  noire  opinion  a  été 
généralemenl  rejelée  (i).  Nous  avons  lu  avec  allen- 
lion  lonles  les  discussions  élevées  sur  ce  point  et 
nous  n*avous  point  changé  d*avls. 

Les  auteurs  ont  fait  de  vains  efforts,  selon  nous, 
pour  atténuer  les  conclusions  de  la  doarine  de 
Dumoulin  et  de  Pothier;  leurs  principei  sont  clairs 
et  formels  ;  la  femme,  pendant  le  mariage,  n*a  pas 
un  droit  positif,  irrévocable,  comme  celui  du  mari  ; 
son  droit  n*esl  pas  in  habUu  et  in  actu;  il  dépend 
d'une  volonté  ultérieure  donl  Teffet  remontera  au 
jour  du  mariage.  Si  la  femme  accepte,  elle  aura  été 
commune  depuis  celle  époque;  si  elle  renonce,  elle 
ne  TaUra  jamais  été.  Ces  deux  hypolhèses  ont  la 
même  nature  ;  Tune  et  Tau  ire  ont  une  apparence 
rétroactive,  mais  en  réalilé,  elles  ne  rélroagissenl 
point,  elles  ne  modifient  rien,  ne  changent  rien  ; 
elles  font  connaître  ce  qui  a  été.  La  femme  qui  ac- 
cepte ne  devient  pas  commnne;  celle  qui  renonce 
ne  cesse  pas  de  Télre.  Nulle  pari  le  Gode  civil  ne 
dit  ou  ne  suppose  que  la  femme  a  une  qualité  plu- 
loi  que  Taulre;  nulle  pari  la  loi  ne  lui  allribue  an 
caractère  auquel  elle  pourra  renoncer.  Il  ne  fliut  pas 
confondre  celle  hypothèse  d*une  condition,  cette 
supposition  de  la  quallté^de  commune  ou  de  non 
commune,  avec  celle  de  Tacceptation  ou  de  la  re- 
nonciation. Les  jurisconsultes  de  l'ancien  droit  sup- 
posaient k  la  femme  riutenlion  d'accepter  {Traité, 
n*  2813),  lorsqu'il  était  besoin  de  prévoir  quelle 
serait  sa  volonté,  mais  cette  supposition  n'altérait 
pas  sa  liberté,  ni  l'indépeiadance  et  l'équilibre  de 
l'aUemative  qui  lui  appartenait  à  cet  égard.  La  con- 
dition de  la  femme  reslail  toujours  également  in- 
certaine, subordonnée  à  un  fait  k  venir  :  non  soda, 
spcraiur  fore. 

Les  commentateurs  du  Code  civil  nous  semblent 
s*èite  mépris  sur  la  cause  de  celle  maxime,  en  la 
rattachant  k  l'autorité  du  mari.  Ce  n'est  pas  cette 
autorité,  toute  grande  qu'elle  est,  qui  réduit  la 
femme  k  une  espérance.  Les  droits  du  mari  n*ont 
rien  d'exchisif  d'un  droit  d'associé  appartenant  k  la 
femme,  et  ce  qui  le  prouve,  c'est  que,  si  la  femme 
accepte,  aucun  des  actes  du  mari  ne  sera  anéanti  ou 
réduit,  et  cependant  la  femme  aura  été  commune 
dès  le  jour  du  mariage. 

7  47.  Encore  une  fois,  ce  qui  constitue  le  droit 
particulier  de  la  femme,  c'est  son  éventualité,  et  la 
nature  de  ce  droit  réfléchit  nécessairement  sur  ce- 
lui du  mari  ;  c'est  dans  cette  condition  de  possibi- 
lité et  d'incertitude  des  droits  de  la  femme,  que 
toutes  les  dispositions  du  Code  sont  écrites  ;  par 
exemple,  l'art.  1422  interdit  au  mari  de  disposer 
entre  vifs  à  litre  gratuit  des  immeubles  de  la  com- 
munauté :  cependant  quel  sera  le  sort  d'une  sem- 
blable disposition  pendant  le  mariage  ?  Troplong 


(I)  Voy.  Pont,  du  Omirat  de  mmriagê,  n*  995,  et  Tro- 
ploog,  n«  333. 
(3)  No  893. 

(3)  Odier,  n»  M3  ;  Duranloo,  t.  M,  n»  275. 
(4}  No  306. 


va  nous  le  dire  :  «  On  remarquera  que  la  flatte 
«  n'a  d'action  contre  les  donations  faite»  par  nm 
«  mari  qa*k  la  dissolution  de  la  commnnaalé.  Peu- 
«  dafU  le  tnariage,  $on  droit  n'etipoi  ouvert  ;  il  m 
«  detfient  actuel  que  lorêque  la  eommunauté  «tf 
c  diuoute.  C'est  seulement  k  cet  fnsUnt  q«*ll  lai 
c  est  permis  d'élever  la  voix  contre  les  doMlteM 
c  qui  ont  appauvri  la  communauté,  et  mm  aetmm 
«  dépendra  de  $on  aeeeptation  de  la  eommimmÊté 
«  oudeea  répudiation  (2).  »  Et  ceue  opink»  est 
celle  de  tous  les  auteurs  qui  rejettent  la  théorie  4e 
Touiller  (3)  !  N'est-ce  donc  pas  précisément  oaHe 
de  ce  savant  jurisconsulte  ?  N'est-ce  pas  celle  de 
Dumoulin  ?  Ce  droit  qui  n*est  pas  ouvert,  qui  m 
devient  actuel  que  lorsque  la  communaaté  est  dis- 
soute, qui  dépend  de  l'aoceptation  ou  de  la  rép«- 
diation,  esUce  donc  autre  chose  que  l'etnéfanee 
ou  ratlente,  le  droit  plutôt  tu  hMtu  quàm  in  eteim, 
en  présence  duquel  on  ne  peut  pas  dire  qne  la 
femme  est  actuellement  commnne,  mais  tealenem 
qu'elle  peut  l'être  ? 

La  femme  sera  pent-étre  commune  ;  elle  a  d'orci 
et  déjà  le  droit  de  Tétre,  iMis  elle  n'est  teune  de 
Ciire  connaître  sa  volonté  qu'à  la  dlsaolntion  de  la 
soeiété  conjugale  ;  cette  actualité  d'an  droit  à  décla- 
rer ultérieurement  suffit  pour  modifier  tens  les  actes 
du  mari  e|  les  frapper  du  caractère  de  pnre  adai- 
nlsiration  donl  ils  subissent  réventuallté. 

748.  Au  surplus,  l'adoption  de  telle  on  telle 
théorie  ne  nous  semble  pas  d'un  grand  intéfét  pra- 
tique ;  la  fiiculté  d'accepter  ou  de  renoncer,  à 
laquelle  on  ne  peut  pas  porter  atteinte,  condnifa 
forcément  aux  conséquences  de  la  doctrine  que  lona 
avons  préférée  ceux-là  mêmes  qui  la  rejetteat  si 
unanimement  ;  et  pour  exprimer  ou  expliquer  cm 
conséquences,  ils  devront  rentrer  dans  le  ajatèSM 
qu'elle  suppose,  ainsi  qu'on  vient  de  le  voir  dans 
l'exemple  tiré  de  l'art.  1422,  God.  c,  et  qu'on  petr- 
rail  montrer  ailleurs.  Quoi  qu'il  en  soit,  si  lee  a»* 
leurs  modernes  sont  d'accord  pour  rejeter  la  4ee- 
trine  des  plus  anciens  commenutenrs  du  Gode  cMI, 
ils  sont  loin  de  l'être  sur  le  système  qu'on  éoH  y 
substituer. 

Quelle  est,  en  effet,  la  nature  distincte  de  celle 
association,  en  attendant  que  la  volonté  delà  fcnme 
ou  de  ses  héritiers  ait  statué  sur  son  existence  t 

Suivant  Troplong  (4),  Delvincourt  (5)  et  Prend- 
bon  (6),  la  société  conjugale  suppose,  comme  les 
sociétés  commerciales,  une  personne  morale,  dis- 
tincte des  époux  et  même  du  mari,  laquelle  agit, 
s'oblige,  achète,  vend  et  possède,  sons  le  nom  de 
communauté  et  par  l'Inlermédlaire  du  mari,  aab 
dans  les  conditions  qui  lui  sont  propres. 

Nous  avons  rejeté  cette  supposition  avec  Tonl- 
lier  (7),  Zacharis  (8),  Pont  (9),  au  Traité,  n*  9895» 
Il  n'entrait  pas  dans  le  plan  de  notre  onnage  4e 
discuter  tous  les  principes,  toutes  les  solutions  de 
droit  civil  auxquels  se  rattachent  plus  on  aM^ias 
intimemenllesdifflcullés  du  droit  d'enregistrement; 


(5)  Tome  l«r,  p.  528. 

(6)  I^ffMAiitM.  l«',n»279. 

(7)  N«  M. 

(8)  Tome  3,  p.  407,  $  505. 
(9)W296.   "^ 
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istreneni,  il  ellt  follu  fiiire  de  Bolre  livre  an  traite 
universel  du  droit  civil,  car  il  est  peu  de  questions 
on  d'éléments  de  ce  droit  auxquels  ne  vienne  se 
rattacher  quelque  perception.  Nous  avons  dû  pren- 
dre une  opinion  parmi  celles  qui  sont  débattues 
entre  les  jurisconsultes  on  fondées  sur  la  Jurispru- 
dence, et  nous  en  rapporter  aux  raisons  qui  les  dé- 
terminent. Nous  n*avons  discuté  que  celles  dont  le 
rapport  est  direct  avec  la  question  d*enregistrement, 
et  ainsi  réduit,  notre  travail  a  pris  des  dimensions 
saAsamment  considérables.  Nous  n'entrerons  pas 
davantage  dans  la  controverse  dont  il  s'agit  en  ce 
moment  ;  nous  disons  seulementque  la  fiction  d'une 
personne  morale  n'est  pas  une  nécessité  de  toute  as- 
sociation :  par  exemple, elle  n'existe  pas  dans  les  so- 
ciétés en  participation.  Si  elle  a  lieu  dans  les  sociétés 
civiles  ou  commerciales,  c'est  que  la  loi  l'a  voulu  ; 
c'est,  en  effet,  rœnvre  expresse  de  la  loi  que  la  sépa* 
ration  dn  droit  des  associés  et  du  droit  de  la  société, 
pendant  la  durée  de  Tassodation,  œuvre  manifestée 
par  la  disposition  formelle  de  l'art.  529,  G.  civ.,  qui 
déclare  meubles  par  la  détermifMihn  cfe  <a  lot  «  les 
c  actions  ou  intérêts  dans  les  compagnies  de  finan- 
ff  ces,  de  commerce  on  d'industrie,  encore  que  des 
€  immeubles  dépendants  de  ces  entreprises  appar- 
c  tiennent  aux  compagnies.»  Les  actions  ou  intérêts 
sont  menbles,  parce  qu'ils  ne  consistent  que  dans 
un  droite  des  bénéfices,  tandis  que  ta  propriété  du 
fonds  social,  meubles  on  immeubles,  appartient  k 
la  société;  corps  moral  distinct  des  associés.  L'exis- 
tence de  ce  corps  moral  et  la  nature  mobilière  du 
droit  des  associés  sont  deux  corrélatifs  qui  se  sup- 
posent nécessairement  ;  là  où  les  droits  sont  mobi- 
liers, c'est  qu'il  existe  une  personne  morale  à  qui 
appartiennent  les  biens  communs  en  nature  ;  là  où 
la  personne  morale  n'est  pas  supposée  par  la  loi,  les 
associés  possèdent  directement  les  choses  com- 
mnnes,  et  la  nature  de  ces  choses  détermine  celle 
de  leur  droit. 

Or,  relativement  à  l'enregistrement,  la  condition 
du  droit  des  époux  est  déterminée  par  la  jurispru^ 
dence,et  la  controverse  n'existe  pas;  aucun  motif 
ne  pouvait  et  ne  peut  nous  conduire  à  la  soulever. 

1 49.  En  effet,  lorsqu'une  succession  comprend 
des  droits  dans  une  société  civile  ou  commerciale, 
les  héritiers  ne  doivent  déclarer  qu'une  valeur  mo- 
bilière, si  la  société  existe  encore;  si  elle  est  dis- 
tonte,  ils  n'ont  à  déclarer  que  les  valeurs  aux- 
quelles ils  ont  droit,  déduction  faite  des  dettes 
sociales.  C'est  ce  qu'a  jugé,  in  lerminiê,  un  arrêt 
de  la  Cour  de  cassation,  du  3  mars  18i9,  qui  a  ^xé 
sur  ce  point  les  règles  de  la  perception.  Cet  arrêt 
est  fondé  sur  ce  que,  attendu  l'existence  d'un  être 
moral,  seul  propriétaire  du  fonds  social,  les  droits 
des  associés  se  bornent  à  des  bénéfices,  lesquels  ne 
peuvent  s'entendre  que  sous  la  déduction  des  dettes 
(7Vatle,n«3692). 

Ces  principes  s'appliquent-ils  aux  communautés 
conjugales?  Non;  l'administration  s'y  refuse,  et 
avec  raison  selon  nous,  ainsi  que  nous  l'avons 
établi  au  n»  3699  du  Traité  :  «  Pendant  le  mariage, 
c  le  mari  seul  est  propriétaire  des  biens  com- 
€  mnns;  la  femme  n'a  qu'un  droit  éventuel;  entre 
«  eux,  il  n'existe  pas  d'être  moral  qui  possède, 
c  achète  et  vende;  les  droits  des  époux  ne  sont 
«  pas  distincts  de  la  propriété;  leurs  intérêts  ne 
c  sont  pas  n^obiliers  si  la  communauté  possède 


«  des  immeubles;  enfin ,  ce  qui  est  décisif  pour  la 
ff  question,  la  communauté  n'a  pas  pour  objet  des 
€  dividendes ,  des  bénéfices,  des  profits  commer- 
«  ciaux...  »  C'est  donc  un  point  constant  et  reconnu, 
en  matière  d'enregistrement,  que  la  communauté 
conjugale  ne  constitue  pas  une  société,  corps  moral . 
et  distinct  des  époux.  Cette  doctrine  nous  semble 
vraie  et  conforme  aux  principes  du  droit  civil.  Ce 
n'est  pas,  en  effet,  une  société  qui  existe  entre  les 
époux;  la  loi,  nulle  part,  ne  parle  que  d'une  com- 
munauté; il  n'j  a  pas  de  biens. sociaux,  ni  de  fonds 
social ,  mais  des  biens  communs,  des  acquêts  :  or, 
c'est  la  société,  et  non  la  communauté,  qui  com- 
porte le  corps  moral. 

756.  Il  ne  faut  pas  confondre  rintérêt  com- 
mun avec  la  personne  morale;  des  héritiers,  des 
mineurs,  des  communautés  diverses,  ont  des  inté- 
rêts communs ,  distincts  des  intérêts  respectifs  de 
chacun  d'eux,  souvent  ces  intérêts  sont  tellement 
séparés,  qu'ils  sont  contraires.  Mais  cette  commu- 
nauté d'intérêts  ne  constitue  pas  pour  cela  une 
personne  morale  représentative  de  ces  intérêts,  ou 
plutôt  prenant  naissance  pour  les  exercer.  Il  en  est 
de  même  des  intérêts  communs  qui  se  forment 
dans  la  communauté  conjugale;  chaque  époux  a  le 
sien  distinct  et  indépendant  de  ceux-ci  ;  ils  ont  de^ 
biens  communs,  dès  lors  des  créances  communes, 
des  dettes  communes;  leur  intérêt  respectifs  né* 
cessairement  des  rapports  avec  leur  intérêt  com-* 
mun  ;  ils  peuvent  être  opposés  ;  l'un  peut  devoir  à 
l'autre.  C'est  cette  position  que  les  textes  qui  con- 
cernent la  communauté  ont  dû  nécessairement 
exprimer,  distinguant,  à  cet  effet,  le  droit  commun 
des  époux  de  leur  droit  propre,  comme  ils  distin^ 
guent  les  biens  communs  des  biens  propres  ;  mais 
ces  expressions  ne  sont  pas  plus  constitutives  d'une 
personne  morale  que  la  distinction  même  des 
intérêts.  Il  y  a  un  intérêt  commun  et  un  intérêt 
propre;  l'intérêt  commun  appartient  aux  deux 
époux,  comme  l'intérêt  propre  appartient  à  chaciin 
d'eux.  L'intérêt  commun  doit  à  l'intérêt  propre, 
et  réciproquement,  comme  un  négociant  doit  à  sa 
caisse,  et  réciproquement,  sans  que  pourtant  la 
caisse  soi  ton  être  moral  distinct  du  négociant,  ou  que 
les  fonds  qu'elle  contient  ne  lui  appartiennent  pas 
directement.  Les  suppositions  qui  semblent  séparer 
les  époux  des  biens  ou  des  intérêts  communs  sont 
des  fictions  de  comptabilité,  mais  non  des  fictions 
de  droit  ou  de  propriété,  desquelles  on  puisse 
jamais  déduire  l'existence  d'une  société,  d'un  pro- 
priétaire, d'un  débiteur  ou  d'un  créancier  autre 
que  la  personne  des  époux. 

751.  On  vient  de  voir  quelle  influence  exerce 
sur  la  perception  des  droits  de  succession  le  sys- 
tème auquel  on  doit  rattacher  les  conditions  de  la 
communauté  conjugale;  nous  verrons  cette  in- 
fluence non  moins  déterminante  en  ce  qui  concerne 
les  droits  à  percevoir  sur  les  remplois  et  les  prélè- 
vements opérés  à  titre  de  reprise,  soit  pendant  la 
communauté,  soit  à  sa  dis.solution.  Mais  nous 
devons,  auparavant,  rechercher  les  éléments  divers 
des  partages  de  communauté  et  les  caractères  qui 
leur  sont  propres. 

Les  partages  de  communauté  ne  doivent  pas  être 
confondus  avec  les  partages  de  succession  ;  la  juris- 
prudence des  uns  n'est  pas  applicable  aux  autres. 

Lorsque  la  communauté  ^e  partage  à  la  suite 
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d'usé  sépftraUon  de  biens ,  ei  du  vivMt  des  deux 
époux,  l'opération  est  unique  et  ne  comporte  qu*UB 
partage  ;  Mais,  lorsque  la  communauté  se  dijssont 
par  la  mort  de  l'un  des  époux ,  le  partage  devient 
complexe. 

Un  arrêt  delà  Cour  de  cassation,  du  31  mars  1846 
(Conlr.,  art.  7462),  a  jugé,  en  matière  civile,  que 
lorsque  des  successioBs  de  deux  époux  communs 
sont  à  partager  ^ire  les  mêmes  héritiers ,  le  par- 
tage de  la  communauté  doit  être  fait  préalable- 
ment anx  partages  de  successions.  L'arrêt  consi- 
dère c  qu'on  ne  peut  confondre  la  communauté 
c  avec  la  succession  qu'elle  est  destinée  k  former, 
c  pour  n'en  faire  qu'un  seul  objet  de  partage  entre 
ff  les  héritiers  appelés  à  ces  successions;  que  toutes 
c  les  dispositions  du  Gode  civil  relatives  aux  rap- 
c  ports  à  fiiire  par  les  époux  ou  leurs  représai* 
c  tanU  ï  la  communauté,  aux  prélèvements  qu'ils 
ff  peuvent  y  exercer,  et  au  droit  de  préférence 
«  accordé  à  la  femme  sur  ce  point ,  n'ont  évidem- 
«  ment  déterminé  de  règles  k  suivre  pour  Tétahlfi^ 
«  sèment  de  la  masse  de  la  communauté  et  sa 
«  division,  qu'entre  les  époux,  seuls  propriétaires 
«  des  biens  qui  y  sont  entrés;  et  que  ui  leurs 
ff  héritiers  sont  smtorisés  à  s'en  prévaloir,  ce  n'est 
%  que  parce  qu'ils  les  représentent,  et  comme 
ff  ceux-ci  auraient  pu  le  faire  euxnnêmes,  si  la 
ff  communauté  se fftt  dissoute  de  leur  vivant;  <foi» 
ff  fi  suit  que,  même  à  V égard  4ê  leurs  héritiers, 
ff  ifest  ioujaurs  en  deux  portions  égales  çue  leur 
ff  communauté  doit  être  vartagée.  » 

Cette  jurisprudence  a  été  conârmée  par  un  arrêt 
du  99  mars  1847,  dans  lequel  les  Blêmes  principes 
se  trouvent  reproduits  et  appliqués  (Contr., 
art.  8115). 

Nous  devons  conclut e  de  ces  arrêts  que  les  par- 
tages  de  conmttnauté  ne  doivent  pas  être  confon- 
dus avec  les  partages  de  succession.  Tirant  leur 
cause  et  leur  origine  d'une  indivision  différente, 
ils  ont  aussi  leurs  règles  et  leurs  principes  diffé- 
rents ;  ce  que  porte  l'art.  4476,  God.  civ.,  ne  doit 
s'entendre  que  relativement  aux  effets  qui  s'y 
trouvent  expressément  indiqués,  et  le  reav»i  n'a 
lieu  qu'en  ce  qui  concerne  le  surplus,  c'est-à-dire 
ce  qui  n'est  pas  régi  par  les  articles  précédents, 
ensuite,  ce  qui  est  des  formes;  la  licitation  des 
immeubles,  les  effets  du  partage  et  la  garantie  des 
soultes. 

7  S 9.  Ces  considérations  générales  seront  res- 
treintes ici  k  leur  application  à  la  jurisprudence 
concernant  les  actes  qui  ne  font  pas  cesser  l'indi- 
vision entre  tous  les  cohéritiers.  ïious  avons  vu  la 
Cour  suprême,  dans  de  nombreux  arrêts ,  refuser 
aux  actes  de  cette  espèce  le  caractère  de  partage  et 
les  considérer  comme  ventes ,  ou ,  tout  au  moins , 
comme  dispositions  de  nature  k  être  transcrites  et 
passibles,  en  conséquence,  du  droit  ajouté  de 
i  i/9  p.  c.  Cette  jurisprudence ,  mal  fondée  selon 
nous,  même  en  matière*  de  partage  héréditaire, 
n*est  évidemment  pas  applicable  aux  partages  de 
communauté. 

La  communauté  ne  comporte  jamais  que  deux 
ayants  droit,  le  mari  et  la  femme.  Si  le  partage  a 
lieu  du  vivant  des  époux ,  quelle  que  soit  l'attri- 
bution, l'indivision  cesse  entièrement:  on  rentre 
dans  l'hypothèse  de  deux  héritiers  appelés  à  une 
succession.  Il  est  évident  que  la  jurisprudence  qui 


concerne  le  cas  oè  les  biens  alMis  deaMteai 
Indivis  entre  plusieurs  est  inapplicable. 

7  5S.  Si  le  partage  a  lieu  après  le  décès  de  l'un 
des  époux,  ou  même  après  celui  des  deux,  il  uTea 
peut  pas  être  autrement.  Dans  ce  cas,  ooumm  dans 
le  priécédent,  iln'.ya  que  deux  ayanu  droit,  la 
représentation  de  la  femme  et  celle  du  mari.  H  m 
doit  être  fait  que  deux  loU;  ff  même  h  l'éf^fd  des 
ff  héritiers ,  c'est  toujours  en  detêx  portionê  qne 
ff  la  communauté  doit  être  partagée.  »  Dès  qu'il 
n'existe  que  deux  portions,  il  ne  peut  exister  <pie 
deux  lotissements  ;  c'est  la  condition  de  l'indtviskM 
particulière  qui  dérive  de  la  communauté.  Colle 
indivision  cesse  entièrement  pat  on  partage  tm 
deux  parts. 

Autrement,  il  faudrait  aller  jusqu'à  dire  qu'entre 
un  époux  et  les  héritiers  du  prédéeédé,  il  n'y  a 
point  de  partage  possible  à  l'égard  de  la  commu- 
nauté; car,  d'après  les  arrêts  de  1B46  et  de  4847, 
la  division  de  la  «communauté  est  une  opésatien 
essentiellement  préalable ,  distincte,  ind^MNidante 
du  partage  de  la  succession.  Dès  lors,  elle  doit 
toujours  et  inévitablement  laisser  dans  l'indivision 
les  ayants  droit  à  la  succession,  jusqu'à  eeqae^ 
par  une  opération  ultérieure,  ceux-ci  aievi  purtagé 
entre  eux  la  masse  héréditaire. 

L'indivision  de  la  communauté  cesse  eaUèremeut 
par  le  partage  de  la  communauté  eu  deux  lots  ; 
dès  qu'il  est  ainsi  effectué,  il  n'y  a  plus  de  bleus 
communs;  l'époux  survivant  cesse  d'être  dans  l'in- 
division. Quant  anx  béritiers,  c'est  à  titre  nouveau 
qu'ils  sont  indivis;  la  masse  à  partager  entre  eux 
n'a  plus  la  même  cause,  ni  la  même  origine,  ni  le 
même  nom  ;  ce  ne  sont  plus  des  biens  de  commu- 
nauté, ce  sont  des  biens  héréditaires  ;  les  règles  dn 
partage  à  intervenir  ne  sont  plus  celles  des  art.  1467 
et  suiv.,  Cod.  civ.,  ce  sont  celles  des  art.  815.ei 
suivants.  Il  est  inutile  d^insister  davantage  sur  celte 
observation  évidemment  juste  et  décisive. 

7  S  4.  La  même  considération  doit  servir  à  re- 
pousser l'application  aux  partages  decommuuaulé, 
*  de  la  jurisprudence  concernant  lesuilnetirs  en  leur 
qualité  d'héritiers  bénéficiaires.  Les  mineurs,  dans 
l'hypothèse,  n'agissent  pas  comme  héritiers^  mais 
comme  communs  ou  représentants  de  comuuius; 
or,  on  n'accepte  pas  unecommunautésousbénéioe 
d'inventaire.  Aucune  des  considérations  sur  les- 
quelles reposent  les  arrêts  rendus  à  l'occasieu 
des  héritiers  bénéfidalfes  n'est  donc  applicable  à 
l'espèce;  il  y  aurait  extension  de  lurisprudenoe 
d'un  cas  à  un  autre. 

Après  avoir  partagé  la  communauté  avec  l'époux 
survivant,  les  héritiers  du  prédécédé  devront  par- 
tager entre  eux  la  succession  dont  les  biens  origi- 
nairement communs  feront  partie  ;  c'est  à  oe  der- 
nier partage  que  devront  s'appliquer  les  arrêts 
relatifs  aux  partages  héréditaires.  C'est  aloi^, 
qu'aux  termes  de  cette  jurisprudence,  l'indivision 
devra  cesser  entièrement  entre  les  héritiers;  c'est 
alors  que  les  mineurs  agiront  comme  héritiers  bé- 
néficiaires, et  que  les  droits  seront  déterminés  par 
le  bénéfice  d'inventaire.  Si  lesdroits  déterminés  par 
la  jurisprudence,  pour  les  partages  de  succession^ 
étaient  perçus  sur  les  partages  de  coamun&nté,  il 
s'ensuivrait  qu'ils  seraient  à  percevoir  uneseooMie 
foissurle  partage  de  la  suceesaion,  et  qu^uu  hërHleff 
pourrait  ainsi  avoir  payé  trois  droits  pour  un  i 
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objel,  lonqae,  cependant,  Il  o*y  aurait  eu  qu'une 
iiuilAlioB,  qfÈ'il  n'aurait  acquis  qu'une  valeur,  et- 
qu'il  ne  ae  serait  ainsi  enriclii  qu'une  fois. 

7êê.  C'est  surtout  en  ce  qui  concerne  les  re- 
prises et  prélèvements  prévus  par  les  art.  4470  et 
suiv.,  que  les  différences  qui  caractérisent  les  par- 
tages de  communautés  et  les  distinguent  des  par- 
tages de  successions  sont  graves  et  frappantes. 

Nous  avoua  examiné  ta  nature  des  prélèvements 
au  Traité^  n»  2879;  nous  avons  fait  alors  observer, 
avec  la  Régie,  que  les  droits  de  reprise  on  de  pré- 
lèvement des  époux  sur  les  biens  de  la  communauté 
s'exercent,  non  à  titre  de  créance,  mais  3i  titre  de 
eopropriété;  que  l'attribution  de  biens  communs 
en  remploi  n'est  pas  une  dation  en  payement,  mais 
«n  partage;  qu'en  conséquence,  Il  n'est  dû,  sur  les 
opérations  de  l'espèce,  soit  au  profit  de  la  femme 
commune,  soHau  profii  du  mari,  aucun  droit  autre 
que  celui  du  partage.  A  l'époque  où  nous  posions 
cet  principes,  nous  avions  contre  nous  la  pratique 
notariale  de  Paris  qui  n'entend  point  ainsi  les  pré- 
lèvements prescrits  par  l'art.  147i,  G.  cîv.,  et  qui, 
an  contraire,  y  voit  nue  dation  en  payement.  Au- 
jourd'hui, deux  arrêts  de  la  Cour  de  cassation  ont 
consacré  nos  doctrines  qu?  sembleraient  désormais 
solidement  établies  dans  la  jurisprudence,  si  elles 
n'avaieni  rencontré  un  redoutable  adversaire  dans 
M.  Troplong  (i). 

756.  La  question  est  de  savoir  comment  doit 
être  entendu  l'art.  i47l,  G.  c,  ainsi  conçu  :  tf  Les 
«  prélèvements  de  la  femme  s'exercent  avant  ceux 
«  an  mari;  ils  s'exercent,  pour  les  biens  qui  n'exis- 
c  tent  pins  en  nature,  d'abord  sur  l'argent  comp- 
ff  tant,  ensuite  sur  le  mobilier,  et  snbsidiairement, 
«  sur  les  immeubles  de  la  communauté;  dans  ce 
•  dernier  cas,  le  choix  des  immeubles  est  déféré  à 
«  la  femme  et  à  ses  héritiers.  » 

Saivant  Ta  Cour  de  cassation,  dont  la  jurispru- 
dence a  pour  point  de  départ  une  savante  et  lumi- 
nease  dissertation  de  H.  Coin-Delisle,  devant  la 
Gonr  de  Paris  (2),  par  cet  article,  l'époux  a  droit, 
■on  à  une  somme  de  deniers,  formant  le  montan\ 
de  ses  reprises,  sauf  à  recevoir,  in  faaiUate  soIm- 
tioniê,  les  biens  en  nature  de  la  communauté,  mais 
k  ces  biens  eux-mêmes;  la  femme  ne  peut  pas  re- 
fuser les  effets  qui  composent  la  communauté,  ni 
exiger  autre  chose;  réciprocpiement,  le  mari  ne 
peut  pas  offrir  des  deniers  et  garder  les  biens  com- 
muns. Chaque  époux  doit  recevoir  pour  ses  prélè- 
veaftents  les  effets  mêmes  de  la  communauté,  dans 
l'ordre  prescrit  par  les  art.  1471  et  1472,  C.  c. 

Cette  doctrine  est  consacrée  par  deux  arrêts  des 
l««^aoÛt  1848  et  28  mars  1849. 

Par  le  premier,  la  Cour  a  jugé  que  les  immeubles 
de  la  communauté  prélevés  par  la  femme  pour  la 
remplir  de  ses  reprises,  aux  termes  des  art.  1470 
et  1471,  C.  c,  ne  sont  pas  atteints  |>ar  son  hypo- 
thèque légale,  lors  même  qu'elle  en  a  fait  antérieu- 
renaént  cession.  Par  le  second,  la  Cour  décide  que 
le  légataire  des  immeubles  a  droit  h  ceux  qui  sont 
attribués  à  la  succession  de  la  femme  pour  la  rem- 


(î)  Du  Contrat  de  mariage ^  ii©»  577  et  suiv. 
i%)  Oevilkneuve,  46, 2,  M6. 


plir  de  ses  reprises  mobilières  {Qonir.,  art.  8438 
et  8650). 

Ces  arrêts  posent  en  principe  «  que  les  reprises 
«  des  époux  ne  constituent  fias  de»  créances  pro- 
tf  prennent  dites  dans  le  sens  général  attaché  i 
ce  cette  expression;  qu'en  effet,  le  caractère  dis- 
<c  tinctif  de  toute  créance  est  de  pouvoir  être  recou- 
re vrée  par  voie  d'action  ou  d'exécution  directe  et 
c  personnelle  contre  un  débiteur  et  sur  ses  biens  ; 
«r  —  que  cette  action  n'existe  pas  au  proAt  (to 
«  mari  ou  de  ses  héritiers,  et  n'existe  qu'à  titre  de 
ff  recours  subsidiaire  au  profit  de  la  femme  ou  de 
ff  ses  héritiers,  puisque  les  reprises  du  mari  ne 
«  peuvent  s'exercer  que  sur  les  biens  de  la  comma- 
ff  nauté,  et  que  c^les  de  ki  femme  ne  penvent 
ff  s'exercer  sur  les  biens  personnels  du  mari  qu'en 
ff  cas  d'insuffisance  des  biens  de  la  commnnaulé: 
ff  que  l'un  des  époux  ne  pourrait  attribuer  h^ 
ff  l'autre,  sans  le  consentement  de  ceHM-cf,  poor 
ff  ses  reprises,  des  valeurs  étrangères  à  la  eorann- 
tf  nauté  qui  en  offrirait  de  snffisanles  pour  la  rem- 
ff  plir  desdites  reprises.  » 

71^7.  M.  Troplong  n'adoeC  point  cetue  doc- 
trine, ff  L'époux,  dit  le  savant  magistral,  est 
ff  propriétaire  d'une  somme  d'argent  ;  il  n'a  que 
«  cela  à  reprendre  dans  la  commnnanté;  toute  la 
ff  masse  active  de  la  communauté  lui  sert  de  ga- 
«  rantie,  arec  cette  gradation  toutefois,  qu'àdéfevt 
«  d'argent  comptant,  il  doit  se  remplir  d'abord  sur 
ff  les  meubles,  et  puis  et  subsidiaireiBent  sur  les 
ff  immeubles.  Mais  le  recours  sur  les  naenbles 
ff  d'abord,etsur  les  immeubles  ensuite,  n^est  qu'un 
tf  mode  d'arriver  au  remboursement  de  l'immeuble 
ff  aliéné.  »  Pnis  il  en  conclut  que  si  la  femme  y 
trouve  son  intérêt,  elle  pourra  reeevoir  en  payement 
les  objets  de  la  communauté,  mais  que  si  elle  penae 
que  sa  reprise  est  compromise,  elle  pourra  exiger 
que  les  meubles  soient  prélevés  poor  être  cottverlis 
en  argent.  Par  la  même  raison,  l'autre  conjoint 
pourra  conserver  ces  meubles  à  la  communauté  en 
procurant  à  l'époux  créancier  des  reprises  le  prix 
qui  seul  est  le  terme  de  ses  actions  (5). 

Nous  n'entrerons  pas  dans  cette  controverse  de* 
puis  longtemps  jugée  en  matière  d'enregistrement, 
ainsi  que  nous  le  dirons  tout  à  l'heure;  nous  ferona 
seulement  observer  que,  si  le  législateur  avait  l'in- 
tention d'admettre  la  doctrine  de  M.  Troplong,  il 
aurait  bien  mal  exprimé  sa  pensée.  Au  lieu  de  dire, 
avec  ce  savant  magistrat,  que  l'époux  sera  payé  de 
ses  reprises,  la  loi  ditqu'il  exerce  un  prélèvement,  ce 
qui  ne  peut  s'entendre  que  de  l'objet  en  nature; 
au  lieu  d'indiquer  la  veate  à  faire  des  biens  com- 
muns, elle  indique  l'ordre  dans  lequel  s'exerceront 
les  prélèvements  ;  enfin,  au  lien  de  faire  vendre  tes 
biens  les  moins  propres  à  conserver,  elle  donne  à 
la  femme  le  choix  des  immeubles;  à  quoi  bon  «n 
ordre  d'exercice?  A  quoi  bon  un  choix  dans  les 
biens?  Pourquoi  le  donner  k  la  l^mme  ?  Comment 
concevoir,  d'ailleurs,  nn  choix  quelconque,  obliga- 
toire pour  le  mari;  un  ordre  forcé  pour  les  denx 
époux,  quand  l'un  et  l'autre  peuvent  anéantit  d'an 


(S)  Nm  394,  395. 
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mot  Tordre  et  te  choix  en  exigeant  la  vente,  soit 
pour  recevoir,  soit  pour  rembourser  les  reprises  en 
argent? 

758.  M.  Troplong  nous  semble  s*étre  trop 
préoccupé  de  la  pratique  de  Paris  et  des  doctrines 
des  anciens  commentateurs  do  ta  coutume.  Les  ré- 
dacteurs du  Gode  civil  se  sont  trouvés  en  présence 
de  systèmes  fort  différents ,  suivis  dans  Tancien 
droit  :  principalement  celui  de  la  coutume  de  Paris 
et  celui  de  la  coutume  de  Bretagne;  le  premier 
restreint  à  la  simple  communauté  d*acquéts,  sys- 
tème encore  suivi  par  la  pratique  de  Paris;  le  se- 
cond, général,  universel,  formant  la  communauté 
de  tout  le  mobilier  actif  et  passif  des  époux,  et  ne 
la  constituant  i  regard  des  immeubles  que  par 
voix  expresse  d'exclusion.  C'est  à  ce  dernier  sys- 
tème que  les  rédacteurs  du  Code  ont  donné  la  préfé- 
rence; celui  de  la  coutume  de  Paris  n'est  prévu  qne 
dans  une  section  particulière  de  la  partie  du  titre, 
consacrée  à  la  communauté  dite  conventionnelle.  On 
peut  s'eb  convaincre  en  rapprochant  les  textes  du 
Code  civil  de  ceux  de  la  coutume  de  Bretagne,  et 
surtout  les  art.  U7i  etsniv.,  presque  littéralement 
copiésT 

Or,  relativement  aux  effets  des  aliénations  de 
propres  et  au  caractère  des  reprises,  les  deux  sys-. 
ternies  étaient  complètement  opposés.  Dans  la  cou- 
tume de  Bretagne,  les  aliénations  de  propres  et  leur 
emploi  étaient  censés  l'œuvre  commune  des  deux 
époux  ;  c'était  de  leur  consentement  unanime  que 
les  biens  étaient  vendus,  que  d'autres  étaient  ache- 
tés, ensuite  que  ies  objets  achetés  du  prix  des  de- 
niers propres  les  remplaçaient  naturellement.  C'est 
pourquoi  l'art.  458  portait  que  la  femme  sera  ré- 
compensée sur  les  conquête,  et  les  commentateurs 
disaient  sur  ce  texte  ^ergo  non  in  pccunià  (1). 

Mais  dans  le  système  de  la  coutume  de  Paris,  la 
communauté  formait  pour  ainsi  dire  l'accessoire, 
l'exception  dans  le  régime  des  biens  des  époux; 
c'était  pour  chacun  d'eux  une  fortune  secondaire 
qui  ne  se  confondait  pas  avec  leur  fortune  princi- 
pale; c'était  en  quelque  sorte  un  tiers  avec  lequel 
chacun  d'eux  contractait.  Dans  cette  hypothèse,  la 
communauté  n'avait  plus  la  même  étendue  et  le 
même  lien  ne  la  rattachait  pas  aux  époux.  Il  pou* 
vait  être,  et  sans  donte  il  était  vrai  de  dire  avec  les 
commentateurs,  et  notamment  avec  le  texte  cité 
par  M.  Troplong,  «  et  ne  peut,  la  femme,  être  con- 
c  trainte  de  prendre  les  conquests  pour  son  rem- 
c  ploi,  ni  l'héritier  de  la  lui  bailler  (2).  » 

Mais  le  Code  civil  n'a  point  parlécomme  le  texte, 
ni  comme  les  commentateurs  énonçant  si  nettement 
et  si  fVéqneroment  la  môme  doctrine  ;  il  a  parlé 
comme  la  coutume  de  Bretagne  ;  il  lui  a  emprunté 
ses  termes  dont  le  sens  et  la  portée  étaient  bien 
connus,  de  même  qu'il  a  préféré  son  système  gé- 
néral h  celui  de  la  coutume  de  Paris. 

759.  Au  surplus,  comme  nous  l'avons  dit  tout 
k  l'heure,  la  question  a  été  depuis  longtendps  ré- 
solue dans  ce  sens,  en  matière  d'enregistrement. 

L'administration  avait  d'abord  hésité  sur  la  vé- 
ritable nature  des  prélèvements  :  elle  avait  pensé 


(1)  Voyti  Im  art.  417  el  458,  rt  Hevin  sur  ces  articles. 
(S)  Ubiimprà, 
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que  la  communauté  se  parUge  comme  une  siiooes^ 
sion  à  laquelle  seraient  appelés  deux  héritimni  ; 
qu'en  conséquence  chacun  des  époux  a  droit  à  la 
moitié  des  valeurs  actives,  et  se  trouve  débiteur  de 
la  moitié  des  dettes.  Dans  ce  système,  les  reprises 
constituaient  des  créances  propres  à  chacun  des 
époux,  comme  elles  auraient  pu  l'être  aux  maiss 
d'un  tiers.  Les  prélèveraenu  consistaient  dans  «•« 
dation  en  payement  au  moyen  de  laquelle  l'époux 
créancier  se  trouvait  rempli. 

De  U  plusieurs  conséquences  : 

i«  Les  héritiers  de  l'époux  prédécédé  devaient 
déclarer  dans  sa  succession  la  moitié  de  tooleslét 
valeurs  actives  composant  la  communauté,  sans  dé- 
duction des  reprises  de  l'autre  époux,  lesquelles 
n'étaient  que  des  charges  dans  le  sens  de  l'art.  15 
de  la  loi  du  22  frimaire. 

2^  Si  de<;  biens  meubles  ou  immeubles  de  la 
communauté  étaient  attribués  à  l'un  des  époux  pour 
le  remplir  de  ses  reprises,  le  prélèvement  ainsi 
exercé  devenait  passible  du  droit  de  cession  4e 
parts  indivises,  sur  la  moitié  du  montant  des  re- 
prises, attendu  que  relativement  à  cette  moHIé,  il 
y  avait  dation  en  payement  par  l'autre  époux  de  la 
moitié  lui  appartenant  dans  l'effet  attribué,  povr 
acquitter  la  moitié  lui  revenant  dans  la  dette. 

Ce  système  éuit,  du  reste,  conforme  k  la  pratiqae 
généralement  suivie  dans  les  partages  de  coomiq- 
nanté. 

Mais  l'instruction  générale  du  II  octobre  1817 
rerint  à  d'autres  principes  :c  La  question  de  savoir 
«  si  les  reprises  doivent  être  rangées  dans  la  olasse 
ff  des  charges  de  la  succession  a  été  examinée  de 
«  nouveau.  Il  a  été  reconnu  que,  lors  de  la  dissolu* 
((  tion  de  la  communauté,  répoux  iurwvant  H  les 
et  héritiers  du  prédécédé  se  trouvent  respectivemml 
<c  investis  étun  droit  de  propriété  dans  les  kisms 
«  communsetnondunesimplccréancesHreesbiens; 
<c  que  ce  droit,  consacré  par  l'art.  1474,  God.  dv., 
<c  ne  peut  pas  être  confondu  avec  les  charges  dont 
<c  fait  mention  l'art  15  de  la  loi  du  22  frimaire:  que 
«  dès  lors  ta  propriété  des  héritiers  du  prédMài^ 
«  dans  la  communauté,  ne  se  compose  que  été  to 
<t  portion  qui  leur  revient  après  les  reprises  étu  sur- 
«  vivant,  et  que  les  droits  de  muution  ne  doivent 
«  être  acquittés  que  sur  la  portion  ainsi  déter- 
«  minée.  » 

C'est  d'après  ces  principes  que  la  perception  des 
droits  de  mutation  par  décès,  à  payer  par  les  liéri- 
tiers  de  l'époux  prédécédé,  est  réglée  depuis  celte 
époque.  Un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  16  juil- 
let 1820  en  a  fait  application  au  cas  même  oè  l'un 
des  époux  reçoit  une  part  avanlageuie  dans  la  eom-* 
munauté.  F.,  sur  ce  point  les  développements  du 
Traité,  n"  3349  el  suivants. 

Les  arrêts  des  i<"  août  1848  et  28  mars  1849 
n'établissent  donc  pas  une  doctrine  nouvelle,  même 
dans  la  jurisprudence;  les  principes  qu'ils  posent 
sont  unanimement  admis  et  appliqués  en  matière 
d'enregistrement,  du  moins  en  ce  qui  concerne  les 
droiu  de  mutation  par  décès.  Nous  indiqueronst  su 
chapitre  des  droits  de  cette  espèce,  les  diflicaltés 
qui  ont  pu  surgir  sur  ce  point,  depuis  le  jyaiié  ; 
nous  devons  nous  occuper  ici  seulement -de  celles 
qui  concernent  les  droits  ï  percevoir  sur  les  par- 
Uges. 

766.  La  première  conséquenoe  h  dédaire  des 


Digitized  by 


GoogU 


[P.f  S»pp.,  p.  478480.]        DES  DROITS  DE  MUTATION.  —  N«  76i-762. 


51M) 


principes  admis  parrinstruction  du  I  i  octobre  1817, 
reUUvemenl  aux  parlages,  est  raffrauchisseuient 
de  tout  droit  de  cession,  des  prélèvements  opérés 
sur  les  biens  communs,  aux  termes  des  art.  U71 
el  U72,  God.  civ. 

il  est  nécessaire  d'insister  sur  ce  point. 

L*art.  1482,  Cod.  dv.,  met  les  dettes  de  la  com- 
munauté pour  moitié  à  la  charge  de  chacun  des 
époux  ou  de  leurs  héritiers;  mais  aucune  autre 
disposition  ne  partage  par  moitié  Tactif  de  la  com- 
munauté ;  ce  n'est  qu'après  l'exercice  de  tons  les 
prélèvements  sur  ta  masse,  que  le  surplus  se  par- 
tage par  moitié  entre  les  époux,  aux  termes  de 
l'art.  1474.  il  en  résulte  que  les  droits  de  chaque 
époux  dans  la  masse  active  sont  déterminés  par  le 
montant  des  prélèvements  à  opérer,  ou  par  les  at- 
tributions du  contrat  de  mariage.  Ainsi,  l'époux 
dont  le  montant  des  reprises  égale  la  totalité  des 
biens  communs  les  absorbe  en  totalité;  toute  la 
communauté  lui  appartient,  et,  dans  ce  cas,  les 
biens  qui  la  composent  ne  sont  pas  l'objet  d'un  par- 
tage ;  il  n'y  a  partage,  dit  l'art.  1474,  que  pour  le 
êwrpinê. 

Si  l'opération  doit  néanmoins  prendre,  8ans  ce 
cas,  le  nom  de  partagede  communauté.  Taule  d'autre 
qui  lui  soit  propre,  cette  dénomination  se  borne  à 
fiiire  percevoir  le  droit  fixe  des  partages  ;  mais  aucun 
droit  de  soulte  ni  de  cession  ne  saurait  être  exi- 
gible. L'héritier  de  l'époux  dont  les  reprises  absor- 
bent la  totalité  de  la  communauté  doit  comprendre 
cette  totalité,  en  nature,  dans  la  déclaration  qu'il 
passe  de  la  succession  ;  dès  lors,  il  est  propriétaire 
exclusif  de  cette  totalité  aux  yeux  du  fisc  ;  il  ne  peut 
désormais  l'acquérir  à  aucun  titre,  ni,  par  consé- 
quent, la  recevoir,  pour  une  partie  quelconque,  de 
l'époux  survivant. 

Ce  que  nous  disons  du  cas  où  les  reprises  absor- 
bent la  totalité  de  la  communauté,  est  également 
vrai  pour  le  cas  où  les  reprises  n'emportent  qu'une 
partie  de  biens  communs.  Le  droit  k  reprendre  ces 
biens  Jusqu'à  concurrence  du  montant  des  reprises 
est  un  droit  de  propriété,  direct  et  sans  intermé- 
diaire. L'héritier  du  prédécédé  les  reçoit  directe- 
ment de  celui-ci  et  paye»  en  conséquence,  un  droit 
de  mutation  par  décès.  Aucune  mutation  ne  peut 
s'en  opérer  du  survivant  à  la  succession  de  son  con- 
joint (i). 

7  #1 .  L'affranchissement  de  tout  droit  de  soulte 
ou  de  cession,  en  ce  qui  concerne  les  prélèvements 
des  reprises  remplies  en  biens  communs,  soit  pour 
la  femme,  soit  pour  le  mari,  soit  pour  leurs  héri- 
*  tiers,  a  été  généralement  admis.  Uais  il  n'en  a  pas 
été  ainsi  du  droit  de  transcription  ;  une  jurispru- 
dence contradictoire  existe  sur  ce  point,  et  la  Cour 
de  cassation,  dans  deux  arrêts  dont  l'un  est  rendu 


(1)  Add.  L*abandon  (]ui  est  fait  4  la  femme  rrnon- 

Sinte  de  biens  de  la  eomroanaulé,  pour  la  remplir  de  set 
roiu  et  reprises  matrimoniales,  n'a  pas  le  earactère 
d*aB  aete  translatif  de  propriété  donnant  lieu  à  la  per- 
ception du  droit  de  vente. 

■nia  si  la  valeur  des  biens  repris  parla  femme  renon- 
çante dépa&se  le  montant  de  ses  reprises,  Texcédaut  est 
passible  dn  droit  de  mutation. 

Et  le  moyen  pris  de  ee  qoe  le  droit  de  mutation,  h  sup- 
poser qo^ea  prineipe  il  ne  fdt  pas  exigible  sur  les  biens 
repris ,  aurait  da  au  moins  être  perça  sur  cet  excédant , 


!  en  audience  solennelle,  a,  par  des  motifs  inexacts, 
donné  naissance  à  oette  controverse. 

Le  sieur  Sarrebours  avaitabandonnéaux  héritiers 
de  sa  femme  des  immeubles  dépendants  de  la  com- 
munauté, pour  les  remplir  des  droits  et  reprises 
appartenant  à  leur  mère.  L'abandon  n'avait  été  en- 
registré qu'au  droit  fixe,  mais  l'acte  ayant  été  pré- 
senté à  la  transcription,  le  conservateur  perçut  le 
droit  de  1  et  demi  p.c.  Les  parties  réclamèrent;  un 
jugement  du  tribunal  de  Cb&teaubriand  ordonna  la 
restitution;  arrêt  du  6  mai  1840  {Conlr.,  art.  5789), 
qui  casser  sur  le  renvoi,  et  le  !26  février  1841,  ju- 
gement du  tribunal  de  Nantes  qui  statue  dans  le 
même  sens  que  celui  de  Chateaubriand  ;  le  jugement 
considère  que  l'acte  n'est  pas  de  nature  à  être  tran* 
scrit  ;  que  la  formalité  de  la  transcription  ne  rend 
exigible  le  droit  proportionnel  qu'autant  que  l'acte 
opère  transmission;  qu'enfin  celui  dont  il  s'agit 
n'est  qu'un  partage  {CorUr,,  art  5961).  Nouveau, 
pourvoi,  et  le  15  mai  1844,  arrêt  d'audience  solen- 
nelle qui  casse  définitivement  {CorUr.^  art.  6815). 

Cet  arrêt  est  bien  loin  d'avoir  aujourd'hui  l'im- 
portance qu'il  pouvait  avoir  avant  les  arrêts  de  1848 
et  1849. 

769.  Il  laut  remarquer  d'abord  que  l'acte 
avait  été  transcrit  volontairement  ;  car  la  Cour  de 
cassation  juge  constamment  que  toute  transcription 
requise,  quelle  que  soit  la  nature  de  l'acte,  entraîne 
la  perception  du  droit  de  1  et  demi  p.  c.  Nous  avons 
examiné  cette  question  au  Traité,  n*  4051,  et  nous 
y  reviendrons  plus  tard,  c  Attendu,  porte  l'arrêt, 
«  en  fait,  que  l'acte  de  partage  de  communauté  a 
c  été  présenté  à  la  transcription  par  les  héritiers  de 
«  la  femme  et  dans  leur  intérêt.  » 

C'est  U  le  motif  déterminant  ;  le  reste  est  évi- 
demment surabondant,  et  l'on  va  voir  que  la  Cour 
n'en  admet  plus  les  principes. 

L'arrêt  ajoute,  en  effet,  c  qu'il  y  avait  intérêt 
«  pour  les  hériliersà  faire  transcrire  l'acte  pour  ar- 
c  river  à  la  purge  des  hypothèques  qui  pouvaient 
c  grever,  du  cJief  du  mari,  les  immewles  k  elle 
«  abandonnés  par  cet  acte  ;  que  dès  lors  celui-ci 
«  était  de  nature  à  être  transcrit.  » 

Il  résulte  évidemment  de  ces  motife  que,  dans 
la  pensée  de  la  Cour,  ta  femme  et  ses  héritiers  ne 
peuvent  pas  purger  les  hypothèques,  dn  chef  de  la 
communauté;  l'arrêt  ne  parle  que  des  hypothèques 
du  chef  du  mart;  et  avec  raison,  car  la  femme  est 
tenue  personnellement  au  moins  jusqu'à  concur- 
rence de  la  valeur  du  bien,  et  au  delà,  si  elle  a  reçu 
d'autres  valeurs  communes.  En  cet  état,  elle  ne 
peut  ni  délaisser,  ni  purger  (art.  2172,  Cod.  civ.)(2), 
au  moins  en  ce  qui  concerne  les  dettes  communes. 
Autrement,  elle  pourrait  purger  tous  les  biens  qui 
lui  seraient  dévolus  par  le  partage,  à  titre  de  por- 


peut  être  proposé  pour  la  première  fois  devant  la  Cour 
de  cassation  (arrêts  de  la  Cour  de  eassalion  des  2  janvier 
et  10  juillet  1655  {Omtr.,  art.  10450,  10602. 10003.) 

Contrairement  ù  cette  iurisprodenee,  d*aulres  Cours 
persistent  ù  n'accorder  à  la  femme ,  après  la  dissolution 
du  mariage ,  pour  l'eierciee  de  ses  reprises  sur  les 
valeurs  mobilières  de  la  communauté,  qu*an  droit  de 
coneurrence  avec  les  créanciers  (arrêts  de  Bourges,  du 
4  décembre  1854 ,  et  de  Paris ,  dn  4  aodt  1855  {Cvnir., 
articles  10464, 10604). 

(2)  Voyez  Troplong,  u»  1759. 
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(Ion ftrik;Utt8ilespirU|(esdecommuiiaulé seraient  i 
de  nature  à  être  irtnacrits  «L,  far  tuile,  passibles 
du  éBok  de  trassoription  prescrit  par  l*ari.  54  de  la 
loi  4n  26  aviil  1846,  tandis  que  la  Cour  de  cassa- 
tion jttge  constammeol  le  contraire. 

Ce  n'est  donc  qu'à  r«gard  ^ies  kypoltièques  e&is- 
taatea  en  cM  du  mari,  que  l'acte  serait  dénature 
à  être  imnserit,  suitant  Tarrét.  Mais  il  faut  re* 
marqtter  q«e  Texistenee  4^e  cette  hypothèque  sup- 
pose au  prélèveawnt  la  nature  d'une  dation  en 
|iO|ttment  qui  permette  à  Th ypotàèqne  du  chef  du 
inari  de  survifre  au  partage.  Or,  à  Tépoque  de  l'ar- 
rêt en  13  mai  1844,  la  Cour  n'éuit  pas  iixée  sur  ce 
p<^nt  ;  les  Idées  de  l'anolea  droit  prévalaient onoore. 
Aujourd'hui  elles  «ont  rejetées  ;  la  Cour  de  cassa- 
tion, dans  ses  arrêU  de  1848  et  1849,  a  jugé  m  t«r- 
fNtiiM  qne  le  mari  n'a  jamais  été  prepriélMre  des 
biens  prélevée  en  remploi  des  reprises;  qn*aucune 
hypothèque  n'a  pu  les  atteindre  de  «tn  chef;  que 
ceAesqui  ies  auraient  grevés  disparaissent  de  plein 
droit,  aansf  urge,€t  dès  lors  sans  transcription.  Or, 
cette  doelrine  est  direeiement  contraire  à  oelle  que 
Aoppose  i'trrèt  de  i  844;  la  Gonr  ne  considérerait  plus 
N  aujourd'hui  «  que  la  femme  a  intérêt  à  purger  les 
«  kameuMes  prélevés  pour  ses  reprises,  des  hypo- 
«  Ihèqnes  qid  pouvaient  les  grever  du  chef  de  son 
«  wuufi  n  en  pnéoenee  de  ces  orrêts  q/oâ  déclarent 
qv'MiciHie  hgqpothèqne  du  obef  du  mmri  me  9mtiAi 
an  prélèvement. 

7  09.  n  devient  donc  manifeste  que  l'arrêt  de 
1844  se  borne  aujonnf  bol  h  régir  le  cas  précis  4iui 
lui  était  aoumis,  c'^sl-è-dire,  celui  où  Paeie  aivait  été 
volootairement  sonvals  à  la  transcription.  Mais  ii  n'y 
a  rien  k  déduire  de  ses  motifs;  l'acte  n'est  plus  aux 
yenx  île  U  Cour  un  acte  de  nature  à  être  transcrit, 
et  elle  ne  «pourrait  renouveler  les  considérations  do 
l'arrêt  de  1844,  sans  se  mettre  en  contradiction  ma- 
nlfeate  avec  les  doctrines  reconnues  par  elle  dans 
sa  iKMivoHe  larieprudenoe. 

On  fMtti,  AU  contraire,  %m>qoer  un  motif  textuel 
de  Tanèt  du  d«  aottt  1848,  fwur  reponsser  tonte 
poasibHilé  d'applicaKion  de  la  loi  du  98  atrti  1816; 
cet  arrêt  porte,  en  «effet,  «  que  si  les  hypothèques 
c  ûonsenties  par  le  mari  on  prait  des  tieps  peuvent 
«  subsister  apfès  ladâssolition  de  la  communauté 
c  sur  les  biens  qui  In  composaient,  c'est  parce  qu'il 
c  est  lie  maudoêmme  iégti  de  $a  femme  qnant  anx- 
«  dits  Mena,  et  que  les  hypothèques  par  toi  consen- 
«  iies  sont  censées  ravoir  été  tant  par  lui  qtie  par 
c  M  femme.  »  Incontestablement,  la  Cour,  après 
avoir  déclaré  que  les  hypothèques  pour  dettes  de 
la  communauté  n'existent  qne  du  chef  de  hi  femme, 
ayant  agi  par  le  mari,  «on  mandatairef  ne  jugera 
pas  qne  la  iemme  on  ses  ikéritiecs  paissent,  pour 
une  portion  quelconque,  purger  ces  hypothèques 
qu'elle-même  a  créées  ou  consenties. 

764.  Ces  observations  s'appliquent  également 
au  cas  où  des  immeubles  de  communauté  sont 
donnés  à  la  femme,  pendant  le  mariage,  en  remploi 


(1)  Le  droit  de  transcriplion  doit  être  pereo  d^offioe 
fur  Taete  par  leqad  qo  mari  abaBHomM  on  wnineaMe 
de  coHunnoauté  k  la  femme,  oui  l'accepte  en  remplei  dee 
deniert  provenant  de  hi  dot  (Cets.  de  France  des  %  juillet 
1850, 18  avril  1853,ct  7  juin  1893  (Comr.,  ert.  9611, 9037, 
9961 ,  9986). 


des  ses  propres  aliénés.  I/Instructlon  générale  ém 
31  juillet  i835,  n«  1490,  §  12,  et  une  délfbératlMi 
conforme  du  dO  avril  l844,ont  décidé  que  les  actes 
de  cette. espèce  ne  sont  passibles  qne  d'un  droR 
fixe;  ces  décisions  sont  fondées  sur  ce  que,  poidanA 
le  mariage,  le  mari  n*'est  véritablement  qu'adaai- 
nistrateur  de  la  communauté,  de  sorte  qu'en  cédant 
k  sa  fenune  des  biens  communs,  pour  le  remploi 
do  prix  de  ses  propres,  tombés  dans  la  conmra* 
nanté,  il  ne  fiait  qu'on  acte  d'administration,  otnoB 
une  disposition  translative  susceptible  de  transcrlp* 
Uon  (1). 

Ces  considérations  appartiennent  à  la  doctrine  de 
radministration,  et  nous  mvons  Irit  connaître  le 
principe  qu'elle  admet  en  matière  do  communanté 
conjugale  et  qui  sont  les  mêmes.  Ce  n'est  dOttc 
qu'en  vue  de  i'orrêt  du  43  mai  1844,  et  à  raison  des 
motife  q«ni  contient  relattrementau  droH  et  à  l'in- 
térêt de  la  femme  de  purger  les  biens  communs» 
que  des  poursuites  ont  ^té  dirigées  contraireaMBt 
aux  décisions  administratives  précitées.  Les  orrêts 
do  1848  ot  1^40  devront  les  faire  cesser,  puis- 
que, ainsi  qu'il  vient  d'être  démontré,  il  en  résulte 
incontcitablenent  que  la  femme  ne  peut  tfi  purger 
ni  délaisser  les  imnaenbles  qui  lui  proviennent  de 
la  communauté. 

Ils  iéront  également  cesser  une  des  coniro- 
verse«  les  plus  actives  qui  aient  divisé  la  jurispru- 
dence. L'exigibilité  do  droit  de  transcription  a  été 
reconnue  par  les  tribunaux  de  Riofs,  Rennes,  lUm- 
bonlllet.  Fougères,  MontbéUard,  Givray,  Clermont 
(Omir.,  art.  6732,  7440,  7551)  (2);  nnis  ee  droH 
a  été  refusé  par  les  tribunaux  d'AnrHtnc,  Pdri- 
gnonx,  Saveme,  Montmorillon,  SenHs  (Coiifr., 
art.  6876,  7579,  7655,  6060,  8146, 8611).  Les  pre- 
miers se  bornent  à  considérer  que  fa  feunno  n'est 
tenue  qne  jusqu'à  concurrence  de  son  émoHnaent 
dans  les  dettes  oommnwea  :  qu'en  conséquence, 
elle  a  droit  -et  intérêt  de  purger  pour  le  snrptns 
les  biens  qui  lui  ovlennent  grevés  de  dettes  de  In 
communauté  ou  du  mari.  Les  seconds  considèrent 
que  la  femme  a  nn  droit  dans  tes  biens  qui  lui  sont 
abandonnés  ;  que  dès  lors  facto  a  natare  de  par- 
tage, n'est  pas  translatif  et  ne  peut  donner  ouver- 
ture ni  à  la  pvrge  hypothécaire,  ni  par  conaéqnent 
à  la  transcription.  De  part  et  d'antre,  les  tribenanx 
sont  évidemment  préoccupés  de  la  doctrine  do  far- 
rêtde  1844,  les  uns  pour  l'admettre  et  l'appHaner 
anx  remplois  ou  prélèveeMuts  opérés  pendant 
le  mariage,  les  autres  pour  la  l^^eter  absoln- 


7^5.  Si  la  femme  ^lait  remplie  doses  reprises, 
soit  pendant  le  mariage,  soit  à  la  dissointlon  de  la 
communauté,  en  biens  d«  mari,  le  droit  de  vente 
serait  incontestablement  exigible (TVmf^,  n*2662). 
Néanmoins,  un  jugement  du  tribunal  de  Mayenne, 
du  7  janvier  1847,  a  dû  rejeter  cette  prétention  ; 
nous  indiquons  les  motife  de  cette  décision,  parce 
qu'ils  confirment  une  partie  de  ce  qui  vient  d'être 


(2)  Adii.  L^hange  fait  pendant  le  mariage  dans  !•- 
ooel  la  rerome  reçoit  des  hient  appartenant  à  la  aoeiélé 
d'acquêts  et  abandonne  nn  bien  dotal,  est  passiMe  da 
droit  de  tninMription.  Jugement  do  tribunal  de  Fan- 
gères,  du  4  ééembrt  i9S9(Cûntr.,  art.  9I2S.) 
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du  précédemment.  Le  tribunal  considère,  en  effet, 
a  que,  si  le  prélèvement  exercé  sur  les  biens  de  la 
«  communauté  pour  des  reprises  n'engendre  pas  de 
c  mutation....,c*est  parce  que,  suivant  les  art.  i436 
«  et  1470,  C.  civ.,la  masse  de  la  communauté  ne  se 
«  formant  qu*après  le  prélèvement  du  prix  des  pro 
«  près  aliénés,  il  n*y  a  vraiment  de  biens  communs 
«  que  ce  qui  resle  après  ce  prélèvement,  ou,  en 
c  d'autres  termes,  que  les  biens  de  la  communauté 
«  sont  subrogés  d'avance  à  ces  propres  jusqu'il  due 
«  concurrence;  qu'au  contraire,  les  art.  1436  et 
«  1472,  C.  civ.,  en  accordant  un  recours  subsidiaire 
«  ik  la  femme  sur  les  biens  propres  du  mari,  n'ont 
«  point  consacré,  h  l'égard  de  ses  propres,  une  pa- 
«  reille  subrogation...  ]>(C(m/r.,  art.  7765.) 

7  66.  L'existence  des  reprises  doit  être  justifiée 
comme  tous  les  éléments  du  partage,  mais  cette 
justification  ne  peut  être  rigoureuse  ni  excéder  la 
nature  qui  lui  est  propre  entre  les  ayants  droit. 
Nous  avons  examiné  cette  question  i uprà,n*>564,en 
traitant  des  conditions  générales  de  Tindivision;  les 
l)artages  de  communautés  n'ont  point,  ù  cet  égard, 
de  règles  spéciales.  Les  rapports  entre  les  époux 
ne  peuvent  s'appuyer  constamment  de  prouves 
écrites, authentiques  et  enregistrées  ;  la  libre  admi- 
nistration du  mari,  son  autorité,  son  influence  sur 
les  déterminations  de  la  femme,  exigent  que,  par 
compensation,  les  preuves  et  justifications  du  droit 
de  celle-ci  soient  faciles.  C'est  dans  cet  esprit  et 
par  cette  considération  que,  suivant  l'art.  1415, 
<'.  clv.  «  à  défaut  d'inventaire,  et  dans  tous  les  cas 
«  où  ce  défaut  préjudicie  à  la  femme,  elle  ou  ses 
«  héritiers  peuvent,  lors  de  la  dissolution  de  la 
«  communauté,  poursuivre  les  récompenses  de 
«  droit  et  même  faire  preuve,  tant  par  titres  et  pa- 
ie piers  domestiques  que  par  témoins,  et,  au  besoin, 
«  par  la  commune  renommée,  de  la  consistance  et 
«  valeur  du  mobilier  non  inventorié.  » 

Ëvideroment,  dans  cette  Btttière,  les  bori tiers  du 
roarion  le  mari  lui-même  ne  peuvent  êlreobligés  d'at- 
tendre l'emploi  des  preuves  indiquées  par  cet  arti- 
cle, pour  reconnaître  les  récompensesauxquellesia 
femme  a  droit  :  la  connaissance  personnelle  qu'ils 
l>euventavoir  des  reprises  suffltet  constitue  ce  que  la 
commune  renommée  peut  avoir  de  plus  solide.  La 
Régie  ne  pourrait  donc  exiger  rien  de  plus  que  leur 
déclaration,  sauf  à  elle  à  démontrer  la  fraude  par 
toute  voie  de  droit,  et  l'on  conçoit  que,  réciproque- 
ment, les  tribunaux  devront  l'accueillir  aisément,  ^ 
raison  même  de  la  fiidlité  avec  laquelle  elle  peut 
être  commise. 

Mais  un  jugement,  du  10  août  1847,  du  tribunal 
de  Gien,  nous  parait  avoir  été  trop  facile  sur  ce 
point.  Dans  un  partage  de  communauté,  le  mari 
survivant  avait  reconnu  qii'iyi  immeuble  propre  à 
la  femme  avait  été  vendu  pour  un  prix  plus  élevé 
que  celui  qui  avait  été  exprimé  au  contrat,  et  en 
conséquence,  avait  admis  les  héritiers  à  exercer  la 
reprise  du  surplus.  La  Bégie  prétendit  percevoir  le 
droit  de  sonlte,  et  le  tribunal  de  Gien  approuva 
cette  perception,  «  attends  que  l'administration  a 
«  le  droit  de  demander  une  justification  que  l'ar- 
«  ticle  68  de  la  loi  de  frimaire  impose  aux  parties, 
«  k  peine,  pour  ces  dernières,  de  se  voir  appliquer 
«  les  dispositions  de  la  loi  sur  le  droit  pr^por- 
«  tionnel  »  (Omfr.,  art.  8010).  Quelle  autre  justifi- 
cation d'un  hit  semblable  les  parties  pouvaient-elles 
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donner  que  leur  reconnaissance?  I^  mari  se  recon- 
naît débiteur,  les  héritiers  acquittent  un  droit  de 
mutation  par  décès  ;  de  pareilles  obligations  ne  se 
nient  pas  h  plaisir  et  uniquement  pour  le  profit  d*ttn 
droit  plus  ou  moins  élevé.  Il  ne  suffisait  pas  au  tri- 
bunal d'invoquer  le  défaut  de  justification  de  la  re- 
prise, il  fallait  encore  une  preuve  de  déclaration 
flrauduleuse. 

767 .  L'acte  par  leqnel  le  mari  reconnaît  que  des 
capitaux  constatés  par  le  contrat  de  mariage  comme 
propres  à  sa  femme,  ont  été  employés  par  lui  k  la 
reconstruction  de  la  maison  sur  laquelle  sa  femme 
a  hypothèque,  ne  donne  Keu  qu'au  droit  fixe,  at- 
tendu,suivant  un  jugement  du  tribunal  de  la  Seine, 
du  9  février  184i,  que  l'obligation  résultait,  au 
profit  de  la  femme,  de  la  qualité  de  mari  du  débi- 
teur, et  que  «  l'indication  de  l'emploi,  fait  par  lui, 
dans  son  intérêt  personnel,  de  la  somme  due,  et 
renonciation  de  l'hypothèque  légale  militant  an 
profit  de  la  femme,  pour  sûreté  de  constitution  à 
elle  due  de  cette  même  somme,  n'ont  eu  lieu  que 
pour  ordre  et  n*ont  pu  modifier  en  rien  le  caractère 
de  l'engagement  primitif  du  mari  »  {Contrôleur, 
art.  6207).  Cette  solution  est  conforme  aux  principes 
du  Traité,  n"*  1080  et  suiv.,  concernant  les  droits 
d'obligation  à  percevoir  sur  les  reconnai-ssances  de 
maris  au  profit  de  leurs  femmes. 

768.  Mais  il  n'ep  est  pas  ainsi  d*un  jugement 
du  tribunal  de  la  Seine,  du  25  novembre  1840  (Cofi- 
/rd/ei«r,art.  5930),  et  d'un  arrêt  de  la  Cour  de  cassa- 
tion, du  4août  1841  (Conlr.,  arL  6097),  qui  ordon- 
nent la  perception  du  droit  de  quittance  sar  l'acte 
par  lequel  le  mari  restitue  la  dot  mobilière  à  la 
femme,  après  la  dissolution  de  la  communauté.  Ce 
dernier  arrêt  est  fondé  sur  cequev  le  mari  pouvant 
«  disposera  son  gré  de  b  dot  de  sa  femme,  comme 
«  chefde  la  communauté  (art.  1421  et  1428,  C.  civ.), 
«  en  est  propriétaire  en  ce  sens  que,  lorsqu'il  It 
«  restitue  par  suite  de  la  dissolution  de  la  commu- 
«  naulé,  c'est  une  dette  qu'il  acquitte,  et  ladé- 
«  charge  qui  lui  en  est  donnée  est  assujettie  comme 
«  tous  les  actes  portant  libération  d'une  somme 
«  payée,  aux  droits  fixés  par  l'arL  69,  §  2,  n"*  il,  de 
«  la  loi  de  frimaire.  » 

Cette  décision  est  diamétralement  contraire  à 
un  arrêt  rendu  par  la  chambre  civile  après  par- 
tage, le  21  février  1833,  dont  voici  le  principal 
motif:  «  Attendu,  en  droit,  qu'il  n'est  dû  qu« 
«  le  droit  fixe  de  \  franc  pour  simple  décharge 
«  à  un  mandataire  dont  le  mandat  a  été  enregia- 
a  tré,  et  qu'en  fait  c'est  comme  mandataire  de  sa 
«  femme,  en  vertu.de  son  contrat  de  mariage,  que 
«  Movillard  leura  fait,dans  l'acte  du  14  mars  1827« 
«  le  payement  de  18,521  francs  29  cent.,  montant 
«  de  ses  reprises  et  apports  matrimoniaux  a  (7Vai(t, 
n*  1088). 

La  doctrine  de  cet  arrêt  est  la  seule  conforme  aux 
principes.  Toute  la  question  se  réduit,  en  effet,  à 
savoir  en  quelle  qualité  le  mari  reçoit  les  sommet 
dotales:  c'est  évidemment  comme  mandataire  légal; 
ce  point  a  été  formellement  reconnu  par  l'arrêt  de 
1833et  deux  autres  arrêts,  des  8  août  1836  et  11  dé- 
cembre 1838  {Contr,  arL  4345  et  5391), et  c'est  une 
des  raisons  qui  ont  fait  décider  que  le  droit  d'obli- 
gation n'était  pas  exigible  sur  la  reconnaissance, 
feite  par  le  mari  au  profit  de  sa  femme,  de  sommes 
reçues  ou  liquidées  depuis  le  contrat  de  mariage. 

64 


Digitized  by 


GoogU 


l^M 


CHAPITRE  lit.  -.  N»«  Î69.770. 


[P.,  Supp.,  p.  484-486J 


Or,  si  le  mari  reçoit  comme  mandataire  légal, 
conçoil-on  qu*il  ne  restitue  pas  en  la  même  qua- 
lité? 

L'arrêt  rapporté  plus  haut  est  fondé  sur  ce  que 
le  mari,  pouvant  disposer  à  son  gré  de  la  dot,  en  est 
propriétaire,  en  ce  sens,  qu'en  la  restituant,  il  ac- 
quitte une  dette.  Ainsi,  on  n'ose  pas  dire  que  le 
mari  a  un  droit  absolu  de  propriété,  et  on  est  forcé 
de  résoudre  la  question  par  une  pétition  de  principe. 
Sans  doute  le  mari  peut  disposer  à  son  gré  de  la 
dot,  car  11  est  le  chef  de  la  communauté,  et,  en 
outre,  la  loi  le  dit,  l'administrateur  des  biens  per- 
sonnels de  la  femme  (art.  U21  et  U28)  j  or,  admi- 
nistrateur et  propriétaire  sont  deux  qualités  in- 
compalibles  et  qui  s'excluent.  Que  le  mari  ait  la 
possibilité  de  disposer ,  c'est  ce  qui  n'est  pas  dou- 
teux, puisqu'il  tient  dans  ses  mains,  mais  n'esl-il 
pas  tenu  de  représenter  les  biens  comme  manda- 
taire ?  C'était  là  la  question,  et  elle  avait  été  résolue 
par  l'arrêt  de  i835.  La  loi  fiscale  offre  un  nouveau 
motif  de  repousser  la  doctrine  de  l'arrêt  :  c'est  que 
le  droit  de  quittance  a  pour  objet  seulement  de 
frapper  l'opération  utile  entre  le  préteur  et  l'em- 
prunteur, dont  l'un  fait  un  placement  d'argent,  et 
l'autre  reçoit  la  somme  pour  s'en  servir  ik  titre  de 
propriétaire,  et  la  faire  fructifier;  mais  ce  n'est 
point  dans  un  pareil  but  que  le  mari  reçoit  la  dot; 
il  la  reçoit  pour  subvenir  aux  charges  du  ménage 
et  aux  dépenses  personnelleè  de  sa  femme  ;  c'est 
avec  celle  destinalion  sacrée  qu'il  l'administre,  et 
nullement  comme  un  emprunteur  ou  un  banquier. 
Aussi,  quand  arrive  le  jour  de  la  dissolution  du 
nwriage  et  que,  par  suite,  son  devoir  de  subvenir 
aux  charges  prend  fin,  il  n'a  plus  de  titre  pour 
retenir  une  dot  qu'il  n'avait  pas  reçue  dans  son 
intérêt  personnel.  Le  motif  qui  a  fait  soumettre  au 
droit  fixe  la  libération  du  mandataire  est  de  même 
natare. 

§  ly.  —  De  la  renonciation. 
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782.  Renonciation  à  la  communauté  et  au  don  do  mari» 
un  seul  droit.  ~  Solution  du  19  mai  1845. 

769.  Deux  arrêts  de  la  Cour  de  cassation,  des 
i4  et  28  août  i858  (Contr.,  art.  5361  et  5365),  ont 
confirmé  le  principe  posé  dans  celui  du  22  novem- 
!  bre  1857  {Traité,  n»  2884),  concernant  les  effets  de 
la  renonciation  à  la  communauté.  <(  L'un  des  effets 
«t  de  la  renonciation  de  la  femme  à  la  communauté, 
«r  porte  l'arrêt  du  28  août  1848,  est  de  rendre  le 
a  mari  seul  propriétaire  des  biens  dont  cette  com- 
tf  munauté  se  compo.sait,  et  ainsi,  ce  n'est  plus  à 
«  titre  de  copropriétaire,  mais  comme  créancière 
«  seulement,  que  la  femme  exerce  ses  actions  et 
«  reprises  sur  les  biens  ayant  appartenu  à  la  com- 
ft  munauté...  d 

De  ce  principe,  la  Cour  conclut  avec  raison  c  que, 
a  lorsque  les  biens  qui  faisaient  partie  de  la  com- 
a  munauté,  mais  qui  sont  ensuite  devenus,  par  la 
<c  renonciation  de  la  femme,  la  propriété  person- 
«  nelle  du  mari,  sont  donnés  à  la  femme  pour  la 
«  remplir  de  ses  apports  et  reprises,  il  s'opère,  au 
a  profit  de  celle-ci,  une  mutation  soumise  au  droit 
a  proportionnel  d'enregistrement.  » 

Ce  droit  proportionnel  est  celui  de  vente,  car  il 
n'existe  aucune  indivision  entre  le  mari  et  la  femme 
à  l'égard  de  ces  biens. 

7  70.  Aux  termes  de  l'art.  1453,  G.  ci^.,  a  après 
ff  la  dissolution  de  la  communauté,  la  femme,  on 
ff  ses  héritiers  et  ayants  cause,  ont  la  faculté  de 
«  l'accepter  ou  dy  renoncer,  i»  Malgré  la  généralité 
de  ces  expressions,  la  Cour  de  cassation  a  jugé,  par 
deux  arrêts,  des  9  mai  1842  et  26  novembre  1849 
{Contr.,  art.  6231  et  8836),  que  le  mari,  héritier 
ou  légauire  universel  de  sa  femme,  ne  pouvait  re- 
noncer à  la  communauté  du  chef  de  celle-ci.  Le 
second  de  ces  arrêts  reproduit  tes  motifis  du  pre- 
mier, lequel  est  ainsi  conçu  : 


«  La  Cour;  —Attendu  que  la  faculté  de  renoncer  à  la 
I  communauté  a  été  accordée  ù  la  femme  par  les  arL  1453 
I  et  suivants  dn  Gode  civil,  dans  5on  intérêt  parlieulier, 
(  contre  et  au  préjudice  du  mari,  et  parce  qu^l  était 

>  naturel  que  celui-ci  demeurât,  par  exception  aux  autres 
I  sociétés,  exposé  h  supporter  seul  les  pertes  faites  par 
I  une  communauté  dont  il  avait  été  radmlolstraleur 
I  nécessaire;  —  Attendu  que  la  loi,  en  aeeordant  celle 
I  faculté  à  la  femme,  la  soumet  d*ailleor8  (art.  1456)  à 

>  faire  faire  inventaire  contradietoireiHent  avêe  /et  Am- 
I  tiers  du  mari,  ou  eux  dûment  appelés,  ce  qui  Indique 
!  encore  que,  dans  aucun  cas,  le  mari  ne  pent  être  admis 
I  h  faire  cette  renoueiation  t  que  la  qualité  de  mari  K 
■  celle  d*béritier  de  sa  femme  se  trouvant  confoodurt 
I  dans  sa  personne,  il  arriverait  que  cette  eondition  de 
I  faire  préalablement  inventaire.  Imposée  pour  rendre 
I .  la  renonciation  valable,  ne  pourrait  être  sérleuseaieal 
I  remplie,  pui8<|oe  ce  serait  le  mari  qui,  en  l*une  des 

Î|aahlés  réunies  sur  sa  tête,  ferait  procéder  à  eette 
ormalité  eontradictolrement  avee  Ininnême,  agissani 
I  en  Taulre  qualité;  -~  Attendu  oue  lorsque  le  mari 
I  devient  héritier  de  sa  femme  par  disposition  teslamen- 
I  taire  de  celle-ci,  il  n'est  pas  mieux  appelé,  comme  sot 
i  ayant  cause,  A  renoncer  A  la  communauté,  parce  que 
I  cette  renonciation,  qui  ne  changerait  rien  A  sa  position, 
i  serait  sans  objet  comme  sans  résultat  ;  quelle  lui  est 
d'ailleurs  implicitement  interdite  par  l'art.  1434  da 
Code  civil,  pui.M]ue  cet  article,  en  ne  la  permettant  pas 
■■  A  la  femme  lorsqu'elle  s'e^t  immiscée  dans  la  conuBO- 
I  nauté.  Ta,  par  voie  de  conséquence,  refusée  au  mari, 
qni  lui-même  sV  est  nécessairement  immiscé  pendant 
son  administration;  —  Attendu,  dans  Tespèce,  qoe  U 
renoneiaiiun  du  sieur  Gnenin  A  la  communauté  eoama 
héritier  testamentaire  de  sa  femme,  sans  inventaire 
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«  préalable  de  sa  part,  n^a  pu  produire  aucun  effet  civil, 
«  qa*elle  a*a  été  faite,  diaprés  d'ailleurs  ses  propres 

•  aveux,  que  pour  s^affranchir  de  TobligatiOQ  de  payer 
«  les  droits  de  iraosmissiou  de  propriété  dus  au  fisc  ;  que 

•  dès  lors  le  tribunal  civil  de  Corbeil,  qui  a  décidé  quVIle 
«  ne  pouvait  être  un  obstacle  h  la  réclamation  des  droits 
«  dus  à  la  Régie,  et  qui  par  suite  a  déclaré  le  situr 

•  Guenin  non  reee?able  dans  son  opposition  h  la  cou- 
••  Irainte  exercée  contre  lui,  loin  d'avoir  violé  aucune 
«  loi,  a  fait  aue  Juste  application  des  principes  sur  la 
«  matière  ;  —  Rejette.  » 

Le  même  Jour,  autre  arrêt  de  cassalioD  par  les 
mêmes  motifs,  pour  fausse  application  des  art.  1453, 
145i  et  1466,  C.  civ.,  et  pour  violation  des  art.  4 
et  59  de  la  loi  du  22  frimaire  an  tu,  d*un  juge- 
ment rendu  par  le  tribunal  civil  de  la  Seine  (1). 

711.  Celle  doctrine  est  adoplée  par  les  com- 
mentateurs du  Gode  civil,  qui  ont  écrit  depuis  Tar- 
rêt  de  1842,  et  notamment  par  Troploog,  n»  1503. 
Quelque  graves  que  soient  ces  autorités,  nous  ne 
pouvons  partager  leur  opinion. 

Nous  devons  constater  d*abord  qu*elle  est  entiè- 
.  rement  neuve;  ni  Valin,  ni  Boucbeul,  ni  Pothier, 
cités  parTropIong,  n*en  disent  un  mot  ;  ces  auteurs 
enseignent  unanimement  que  le  mari  ne  peut  pas 
renoncer  ;  mais  cela  doit  s'entendre  de  son  chef  et 
en  sa  qualité  de  mari.  Aucun  ne  lui  refuse  expres- 
sément celle  facultéduchef  desa  femme  et  ne  laisse 
supposer  qu*il  la  lui  refuserait. 

A  la  vérité,  ils  ajoutent  que  le  mari  doit  s'impu- 
ter la  mauvaise  gestion,  et  que  c'est  parcelle  raison 
qu'il  ne  peut  pas  renoncer.  Mais  celte  considération 
n*est  pas  exacte;  ce  n*est  pas  parce  que  le  mari  doit 
simputer  Tétai  de  la  communauté,  qu'il  est  privé 
du  droit  de  renoncer,  car  la  communauté  peut  être 
mauvaise,  sans  qu'il  y  ail  ni  fait,  ni  faute  ipipuiable 
au  mari,  par  exemple,  si  elle  est  ruinée  par  les  ac- 
tes de  la  femme  comme  marchande  publique  (arti- 
cle 1426, 0.  c).  D'un  aulre  côté,  Tari.  1453  ne  fait 
pas  du  mauvais  état  de  la  communauté  la  condition 
de  la  renonciation;  Tan.  1464  ne  donne  aux  créan- 
ciers de  la  femme  que  le  droit  d'accepter  de  leur 
chef,  mais  non  celui  de  faire  annuler  ce^e  de  la 
femme,  quoique  faite  à  leur  préjudice,  c'est-à-dire, 
à  une  communauté  avantageuse. 

Enfin,  il  suffit  que  la  femme  ait  un  intérêt  quel- 
conque à  renoncer  pour  qu'elle  le  fasse;  la  loi  ne 
met  aucune  condition,  aucune  limite  à  l'exercice  de 
celle  faculté;  elle  n'a  de  compte  à  rendre  à  per- 
soime  à  cet  égard,  et  comme  on  vient  de  le  voir,  les 
créanciers  eux-mêmes  n'ont  pas  le  droit  de  l'obliger 
à  devenir  commune. 

Celle  faculté  libre  et  sans  obstacles  est  la  même 
aux  mains  de  ses  ayants  cause. 

7  7  !J.  Si  le  mari  ne  peut  pas  renoncer,  c'est  qu'il 
n'existe  aucun  motif  de  lui  conférer  une  faculté  ex- 
ceptionnelle; que  les  obligations  contractées  par  lui 
ne  peuvent  pas  rester  sans  débiteur,  ni  les  acquisi- 
tions sans  propriétaire;  que  ses  engagements,  ses 
droits,  ses  actes  sont  des  faits  accomplis,  qui  sont 
inhérents  à  sa  personne  et  dont  il  ne  peut  se  dé- 
pouiller. Mais  toutes  ces  raisons  ne  sont  pas  appli- 
cables à  sa  qualité  d'ayant  cause  de  sa  femme.  Il 
réunit  en  sa  personne  une  double  qualité  j  il  pos- 


(1)  Jugement  semblable  l't  pour  les  mêmes  motifs  dn 
tribunal  de  Tours,  du  9  juillet  1847  {Conh:,  art.  7964). 


sède  les  biens  de  la  communauté  à  un  double  titre. 
C'est  comme  mari  qu'il  a  contracté,  qu'il  a  acquis 
les  biens  de  la  communauté,  qu'il  les  a  engagés  ou 
qu'il  s'est  obligé  aux  dettes  communes.  Il  agissait 
en  cette  qualité  avant  qu'il  eûl  celle  d'héritier  de 
sa  femme  et  par  conséquent  droit  à  la  communauté 
du  chef  de  celle-ci.  Celte  qualité  nouvelle  peut  dis- 
paraître ou  plutôt  ne  pas  se  former,  sans  altérer  la 
première:  pourquoi  ne  pourrait-il  pas  y  renoncer,, 
tout  en  conservant  celle  à  laquelle  sont  jusqu'à  pré- 
sent attachés  tous  les  droits,  tous  les  engagements 
de  la  communauté? 

773.  <c  11  ne  peut  se  scinder,  dit  Troplong,  et 
«  devenir  étranger  à  la  communauté  du  chef  de  la 
(C  femme,  tandis  que,  comme  mari,  il  est  la  corn- 
et munaulé  même,  d  Cette  assertion  n*est  pas  juste; 
loin  de  là,  la  scission  est  de  droit,  et  il  est  néces- 
saire que  les  deux  qualités  d'héritier  de  la  femme 
et  de  mari  soient  dislincles.  En  d'autres  termes,  la 
faculté  de  renoncer  du  chef  de  la  femme  ne  saurait 
lui  être  refusée  tant  en  matière  civile  qu'en  matière 
d'enregistrement,  que  pour  distinguer  ses  deux 
qualités,  séparer  leurs  droits  respectifs  et  agir  dis- 
tinctement contre  l'une  ou  l'autre. 

En  matière  civile,  qui  pourrait  attaquer  la  re- 
nonciation? Évidemment  les  créanciers  de  la  femme, 
aux  termes  de  l'art.  1426.  El  dans  quel  but?  Pour 
partager  la  communauté  ;  pour  diviser  ce  qui  appar- 
tient au  mari  comme  mari,  de  ce  qui  lui  appartient 
comme  héritier  desa  femme;  pour  l'obligera  exer- 
cer, en  cette  dernière  qualité,  les  prélèvements,  les 
reprises,  les  récompenses,  les  préciputs  stipulés  au 
profit  de  la  femme  ou  de  ses  hériliers;  pour  réser- 
ver aux  créanciers  de  la  femme  leurs  droits  sur  la 
succession  ;  pour  diviser  les  biens  de  la  communauté 
en  deux  patrimoines;  pour  constituer  le  mari  en 
double  personne,  pour  lui  conférer  une  qualité  dis- 
tincte de  celle  qui  lui  appartient  comme  chef  de  la 
communauté  et  exercer  contre  lui  en  celle  qualité 
des  actions  auxquelles  il  n'est  pas  soumis  comme 
mari.  El  ce  droit  des  créanciers  de  forcer  le  mari  à 
se  diviser  serait  fondé  sur  ce  que  le  mari  ne  peut 
pas  se  diviser  !  Celle  obligation  pour  lui  d'accepter 
la  communauté,  c'est-à-Uire  de  supposer  uneco- 
propnélé,  une  association,  une  double  possession, 
une  double  responsabilité,  une  indivision  et  par 
suite  la  nécessité  d'un  partage,  serait  motivée  sur 
l'unité  de  sa  gestion,  de  ses  faits,  de  ses  droits,  de 
sa  responsabilité,  sur  la  confusion  de  sa  personne 
avec  la  communauté! 

En  un  mot,  l'action  des  créanciers  aurait  pour 
objet  (C  de  scinder  le  mari  en  deux  et  le  rendre 
étranger,  comme  mari,  aux  biens  de  la  communauté 
à  lui  échus  du  chef  de  la  femme,  2>  et  cette  action 
aurait  pour  motif:  u  Que  le  marine  peut  se  scinder 
a  en  deux  et  devenir  étranger  à  la  communauté  du 
(C  chef  de  sa  femme!  » 

7  74.  En  matière  d'enregistrement,  la  contra- 
diction esl  plus  frappante  encore,  s'il  est  possible  : 
s'il  est  vrai  que  le  mari  ne  puisse  se  scinder;  s'il 
est  vrai  qu'il  esl  la  communauté  même,  que  la  qua- 
lité de  mari  et  celle  d'héritier  se  confondent  dans 
sa  personne,  et  que  celle  d'héritier  disparaît;  s'il 
est  vrai  qu'il  ne  peut  agir  en  celle  dernière,  ni 
exercer  les  droits  particujiers  qui  lui  appartien- 
nent, il  faut  reconnaître  que  la  Régie  n'a  rien  à  lui 
demander.  Mais  pour  tous  les  biens  de  la  commu- 
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naulé,il  les  possède  au  mêmetitre^etdèsIorsnedoH 
de  droit  de  muiatioo  pour  aucune  partie,  et  incon* 
testablement  il  n*en  doit  pas  pour  une  moitié;  s*il 
n*est  pas  héritier,  il  n'hérite  pas  et  ne  doit  pas  de 
droits  de  succession;  s'il  est  la  communauté  même, 
il  n'a  pas  besoin  d'un  titre  nouveau,  ni  d'une  muta- 
lion  pour  êlre  propriétaire  du  lool. 

Ce  n'est  donc  qu'en  attribuant  au  mari  deux 
(qualités  distinctes.celle  d'héritier  et  celle  de  mari, 
qu'on  peut  lui  réclamer  un  droit  de  succession,  et 
on  lui  refuse  la  faculté  de  renoncer  à  la  commu- 
nauté, parce  que  ces  deux  qualités  se  confondent, 
n'en  font  qu'une  et  ne  peuvent  pas  être  distinguées, 
c  Vous  devex  un  droit  de  mutation,  lui  dit-on,  parce 
«  que  vous  êtes  héritier  de  femme  commune,  pour 
c  moitié.  —  En  ce  cas,  répond  le  mari,  je  renonce 
«  en  cette  dernière  qualité.  —  Vous  ne  pouvez  re- 
c  noncer,  dit  la  Cour,  parce  que  vous  êtes  mari 
«  pour  le  tout.  » 

Ainsi  le  mari  est  héritier,  représentant  de  sa 
femme,  ayant  droit  distinct,  pour  payer  l'impêt; 
mais,  pour  s'en  affranchir,  il  est  mari  pour  le  tout 
et  propriétaire  indivisible.  Il  n'y  a  pas,  il  ne  peut 
pas  y  avoir  confusion  dans  ses  deux  qualités,  s'il 
s'agit  de  percevoir;  mais  il  y  a  confusion  essentielle, 
inévitable,  s'il  s'agit  d'écarter  ta  perception. 

Un  système  aussi  monstrueux,  au  moins  dans  sa 
logique,  n'est  d'ailleurs  appuyé  que  sur  de  véri- 
tables chicanes  de  procédure.  Le  mari,  dit-on,  ne 
peut  pas  faire  Inventaire  avec  lui-même ,  donc 
il  ne  peut  pas  remplir  la  condition  exigée  par 
l'art.  1456,  D'abord,  l'obligation  de  faire  inven- 
taire, imposée  à  la  femme  survivante,  ne  t'est 
pas  à  ses  ayants  cause,  ni  par  conséquent  à  son 
légataire,  mari  ou  autre.  Ensuite,  la  Oonr  a  donc 
oublié  l'art.  769,  Cod.  civ.,  aux  termes  duquel  <c  le 
«  conjoint  survivant  qui  prétend  droit  à  la  suc- 
«  cession  du  prédécédé  est  tenu  de  faire  apposer 
«  les  scellés  et  de  faire  faire  inventaire,  »  Ainsi, 
le  mari  qui  veut  hériter  de  sa  femme  commune, 
doit,  aux  termes  de  la  loi,  faire  inventorier  la 
communauté  pour  l'accepter,  ;el  la  Cour  déclare 
qu'il  ne  peut  pas  l'inventorier  pour  y  renoncer  ! 
Suivant  la  Cour,  la  double  qualité  de  mari  et  d'hé- 
ritier rend  impossible  l'inventaire  de  la  commu- 
nauté, et  dans  le  seul  cas  où  la  loi  l'envisage  en 
cette  double  oualité,  elle  fait  de  cet  inventaire 
une  nécessité  (art.  772^  Cod.  civ.)  !  Au  moins,  dans 
l'hypothèse  de  l'art.  760,  lorsque  le  mari  héritier 
légal  aura,  pour  obéir  à  la  loi,  fait  inventorier  la 
communauté,  pourra-Uil  y  renoncer?  La  Cour,  en 
présence  d'un  inventaire  légitime  et  régulier,osera- 
t-elle  dire  que  le  mari  ne  peut  pas  renoncer,  parce 
quil  ne  peut  pas  dresser  d'inventaire?  Si  elle  ad- 
met dans  ce  cas  le  mari  à  renoncer,  il  faudra  dire 
pourquoi  elle  n'admet  pas  le  mari  héritier  par  de- 
gré de  parenté  ou  par  la  volonté  testamentaire. 

77  5.  Nous  n'avons  pas  besoin  d'insister  sur  la 
considération  tirée  de  ce  que  la  femme  qui  s'est 
immiscée  ne  peut  plus  renoncer;  l'art.  1454  déclare 
en  même  temps  que  les  actes  pui^ement  adminis- 
tratifs, n'emportent  pas  immixtion.  Il  n'est  pas 
nécessaire  que  le  mari  en  fasse  d'autres  avant  la 
renonciation.  D'ailleurs  on  doit  toujours  en  revenir 
à  se  demander  s'il  n'a  pas  une  double  qualité,  et  si, 
pour  être  déchu  de  la  faeultéde  renoncer,  il  n'est 
pas  nécessaire  qu'il  ait  agi  en  qualité  d'ayant  cause 


de  la  femme  commune;  en  d'autres  termes,  s'il  cesse 
d'être  ayant  cause,  pour  être  seulement  mari  ;  c'est 
évidemment  tourner  dans  un  cercle  vicievx. 

11  faut  arriver  au  véritable  motif,  qui  n'aarail 
pas  dû  échapper  aux  jurisconsultes  du  droit  civil, 
savoir,  a  que  la  renonciation  n'a  été  faite  que  pour 
«  s'affranchir  de  l'obligation  de  payer  les  droits 
c  de  transmission  dus  an  fisc.  »  Considération  plus 
clairement  encore!  ex  primée  dans  l'arrêt  du  26  no- 
vembre i849  :  «  Attendu,  d'ailleurs,  qne  ïeproch 
«  s'agile  entre  le  mari  et  la  Régie  de  Venregi$lre- 
a  ment,  et  qu'en  décidant  que  la  renonciation  dece 
«  mari  ne  pouvait  produire  aucun  effet  civil,  et 
n  n'a  vait  eu  évidemment  d^ autre  but  que  de  fruiirer 
«  les  droiti  du  Trésor,  le  jugement  attaqué,  loin 
«  d'avoir  violé  la  loi,  en  a  fait,  au  contraire,  une 
«  juste  application.  » 

Ainsi  la  considération  que  le  procès  s'agite  avec 
la  Régie  est  déterminante  ;  c'est  une  solution  de 
droit  civil,  consacrée  relativement  à  renregistre- 
ment;  la  Cour  jugerait-elle  de  la  même  manière,  si 
le  procès  s'agitait  entre  le  mari  et  les  créanciers 
de  la  femme?  L'arrêt  laisse  supposer  que  non. 

La  renonciation,  dit  la  Cour,  n'a  eu  d'autre  bot 
que  de  frustrer  les  droits  du  Trésor  :  qui  donc  est 
frustré  dans  l'hypothèse  ? 

Si  le  mari  n'était  pas  en  même  temps  légataire, 
il  pourrait  profiler  de  la  renonciation  de  celui-ci, 
et  appréhender  la  totalité  de  la 'communauté,  sans 
avoir  ft  payer  de  droit  de  mutation  ;  s'il  était  léga- 
taire sans  être  mari,  11  pourrait  aussi  s'affranchir 
du  droit  de  succession  sur  une  communauté  qni 
peut  être  en  définitive  onéreuse.  Et  voilà  que  cette 
double  qualité  est  pour  lui  une  cause  nécessaire d^un 
préjudice  qu'il  aurait  évité  s'il  ne  les  eût  pas  réu- 
nies; c'est  donc  un  bénéfice  exorbitant  pour  le  fisc; 
c'est  donc  une  position  exceptionnelle  que  la  Cour 
fait  au  mari,  ou  comme  mari,  ou  comme  légataire, 
c'est  donc  tut  qui  se  trouve  frustré  de  ses  droits, 
privé  des  avantages  d'une  faculté  de  droit  commuit, 
parce  qu'il  plaide  contre  la  Régie. 

La  renonciation,  ajoute  l'arrêt,  n'a  pu  avoir  aa- 
cun  effet  civil.  «  Cette  renonciation,  en  effet,  ne 
«  changerait  rien  à  la  position,  et  serait  sans  objet 
«  comme  sans  résultat  » 

D'abord,  cela  n'est  pas  vrai  :  sa  renonciation  fail 
disparaître  tous  les  droits  réels  dont  les  biens  de 
la  communauté  étaient  grevés  du  chçfdela  femme, 
et  ce  résultat  peut  être  grave;  ce  que  nous  avons 
dit  tout  à  l'heure  de  l'intérêt  des  créanciers  à  la 
combattre,  le  démontre  suffisamment. 

Ensuite,  s'il  est  vrai  que  la  renonciatioD  ne 
change  rien  h  sa  position,  il  faut  en  dire  auunl  de 
l'acceptation.  S'il  est  vrai  que  la  renonciation  n'a 
pas  d'autres  effets  que  de  le  soustraire  au  payement 
du  droit  de  mutation,  il  est  également  vrai  que  son 
acceptation  n'en  a  pas  d'autres  que  de  l'y  soumet* 
tre.  Faut-il  donc  qu'il  accepte  exprès  et  unique- 
ment pour  payer  des  droits  de  succession? 

La  loi  ne  dit  point  qu'à  la  dissolution  de  la 
communauté  la  femme  est,  de  droit,  commune  on 
supposée  telle,  sauf  à  renoncer;  aucune  disposition 
ne  lui  donne  ni  la  saisine  de  l'héritier,  ni  celle  da 
légataire;  nulle  part  la  loi  ne  présume  l'accepta- 
tion :  il  faut  qu'elle  résulte  de  foits  exprès  (arti- 
cle 1454),  ou  d'une  déclaration  formelle  (arLl455); 
mais  elle  présume  la  renonciation  (art.  1463). 
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L*art.  1453  porte  :  <r  Apr^  la  dissolution  de  la 
«  communauté,  la  femme  ou  ses  héritiers  et  ayants 
ce  cause  ont  la  Taculté  de  Taccepter  ou  d*y  renon- 
ce cer.  »  L'acceptation  est  une  faculté  comme  la  re- 
nonciation, également  nécessaire,  également  effi- 
cace, également  libre.  L'alternative  est  présentée 
dans  les  mêmes  termes,  et  la  loi  ne  distingue  pas 
entre  la  femme  et  ses  ayants  cause. 

Ainsi,  refuser  au  mari  la  faculté  de  renoncer  du 
chef  de  sa  femme,  c'est  te  forcer  d'accepter  ;  C'est 
le  frustrer  d'un  droit  qui  appartient  à  tous  les 
ayants  droit  de  la  femme  sans  distinction;  c'est 
l'obliger  à  prendre  une  qualité  que  la  loi  ne  lui 
impose  pas;  c'est  faire  violence  ^  sa  volonté,  dans 
l'intérêt  du  fisc  ;  c'est  le  contraindre  à  prendre,  à 
titre  d'héritier  pour  qu'il  paye  un  droit,  ce  qui  lui 
appartient,  ce  qu'il  peut  retenir  à  titre  de  mari 
sans  devoir  l'impôt. 

S'il  est  une  position  naturelle,  un  état  normal, 
une  disposition  simple  et  présumable,dans  l'hypo- 
thèse, c'est  la  renonciation.  Pourquoi  le  mari  fera- 
t-il  faire  aux  biens  de  la  communauté  un  circuit 
au  moins  inutile  et  d'ailleurs  purement  fictif? 
Pourquoi  donner  naissance  à  ces  conditions  théori- 
ques et  contradictoires,  d'une  communauté  appar- 
tenant k  un  seul,  d'une  société  sans  associés,  d'une 
succession  sans  décès,  d'une  mutation  sans  change- 
ment de  main?  Tout  cela  uniquement  pour  motiver 
un  droit  sur  des  biens  qu'en  réalité  le  mari 
n'acquiert  pas.  La  Ck)ur  de  cassation  a  tant  de  fois 
considéré  que  l'impôt  ne  doit  pas  reposer  sur  des 
fictions  !  Ici  non-seulement  il  n'est  basé  que  sur 
nne  fiction,  mais  encore  cette  fiction  n'est  Imaginée 
que  pour  percevoir. 

On  devait  croire,  d'après  l'arrêt  du  2  mai  1849, 
que  la  Cour  renonçait  à  la  jurisprudence  du 
9  mai  1842  (1). 

Cet  arrêt,  en  effet,  juge  que  la  demoiselle  Bon 
de  Saint-Quentin,  héritière  pure  et  simple  de  son 
père,  et,  en  même  tem|)s,  héritière  bénéficiaire  de 
ses  deux  frères,  décédés  depuis  le  père  commun,  a 
pu  renoncer  à  la  succession  de  celui-ci,  du  chef  de 
l'un  d'eux,  et  s'affranchir,  en  conséquence,  du  droit 
de  mutation  à  payer  dans  l'hérédité  de  son  frère, 
en  appréhendant  directement  tous  les  biens  dans 
la  succession  du  père.  Cependant  on  trouve  ici 
toutes  les  considérations  qui  ont  déterminé  la  Cour 
à  l'égard  du  mari  :  double  qualité  d'héritière  de 
son  chef  et  du  chef  de  son  père  ;  d'héritière  pure 
et  simple  et  d'héritière  bénéficiaire;  d'immixtion 
dans  une  qualité  et  d'abstention  dans  l'autre  \  on  y 
trouve  surtout  cette  circonstance  incontestable  et 
d'ailleurs  formellement  avouée,  de  l'intention  d'é- 
viter un  droit  de  succession,  seul  motif  et  seul  ré- 
sultat de  la  renonciation. 

Mais,  ce  jour-là,  la  Cour  considéra  «  qu'on  ne 
cr  saurait  voir  une  fraude  dans  l'exercice  régulier 
«  d'une  facnlté  légale;  que  dans  les  circonstances 
«  particulières  de  la  cause,  il  n'apparatt  pas  qu'on 
<t  ait  cherché  à  diisimuler  un  acte,  pour  le  sous- 
ce  traire  aux  lois  du  fisc;  qne  s'il  résulte  de  la 
a  marche  suivie  par  la  demoiselle  Bon  de  Saint- 


Ci)  Voyrz  à  ce  sujet  nos  observations  dans  le  Droit  dn 
19  novembre  1849. 


«  Quentin,  qu'au  lieu  de  deux  mutations.  Il  D'y  en 
et  a  qu'une,  c'est  la  conséquence  tb'giUme  de  la  m* 
(c  tuation  qu'elle  a  eu  le  droit  de  se  faire.  »  Quelle 
est  donc  la  considération  de  cet  arrêt  qui  ne  soit 
décisive  à  l'égard  du  mari  légataire  ?  Habent  sua 
faia  lites, 

7  76.  Nous  avons  dit,  au  Traité,  n»  563,  que  la 
renonciation  à  communauté,  moyennant  un  prix, 
est  une  vente  ou  un  partage,  suivant  les  circon- 
stances  appréciables  par  les  tribunaux.  Un  juge- 
ment du  tribunal  de  Nantes,  du  21  janvier  1841,  a 
fait  application  de  cette  doctrine,  et  déduit  des 
circonstances  de  la  cause  qu'une  renonciation  pure 
et  simple  à  une  communauté  et  à  un  gain  de  survie, 
suivie  d'une  donation  de  rente  viagère,  par  la  mère 
renonçante  à  ses  enfants,  cachait  une  renonciation 
moyennant  ce  prix  ;  il  en  a  conclu  qu'il  était  dft 
par  la  mère  un  droit  de  succession,  et  par  les  en- 
fants un  droit  de  cession  de  parts  indivises,  et  en 
outre  les  droits  en  sus,  attendu  que  les  délais 
étaient  expirés  (Cow(r.,  art.  6045). 

7  77.  L'instruction  générale  du  26  septembre 
1823,  n*»  1256,  ordonne  de  percevoir  le  droit  fixe 
de  donation  éventuelle  sur  le  contrat  de  mariage, 
lorsqu'il  y  sera  stipulé  que  la  femme  aura  la  fa- 
culté de  prendre  son  précipnt,  même  en  renonçant 
à  la  communauté.  Il  a  été  démontré  au  Traité, 
n^  2907,  que  cette  stipulation  ne  constitue  pas  né- 
cessairement une  libéralité;  à  ce  motif  de  ne  pas 
percevoir  le  droit  de  5  francs,  on  doit  en  ajouter  un 
autre,  consistant  en  ce  que  ee  droit  n'est  applica- 
ble, aux  termes  de  l'art.  45  de  la  loi  du  28  avril 
1816,  qu'aux  dispositions  soumises  à  Vévénement 
du  décès.  Or,  ici,  le  caractère  du  prélèvement  est 
subordonné,  non  au  décès,  mais  k  la  renonciation 
de  la  femme  ;  il  n'existera,  en  effet,  de  libéralité 
que  dans  le  cas  où,  en  renonçant,  elle  rendra  pro- 
pres au  mari  tous  les  biens  communs.  Ainsi,  non- 
seulement  il  est  incertain  si  la  libéralité  profitera 
à  la  femme,  mais  encore  on  ignore  si  le  mari  fait 
une  libéralité.  La  loi  suppose  une  donation  cer- 
taine, mais  dont  le  bénéfice  est  subordonné  an  pré- 
décès du  donateur. 

On  doit,  au  surplus,  remarquer  que  les  préci- 
pots  passibles  du  droit  fixe  de  5  francs  sont  seule- 
ment ceux  qui  sont  attribués  à  l'époux  survivant; 
car  s'ils  sont  stipulés  pour  tous  les  cas  de  partage 
de  la  communauté,  ce  qui  n'est  pas  interdit,  l'avan- 
tage, en  snpposant  même  qu'il  constituât  une  libé^ 
ralité  éventuelle,  se  trouve  soumis  ài  la  condition 
d'une  dissolution,  quelle  qu'en  soit  la  cause,  mais 
non  ^  celle  d'un  prédéoès,  et  dès  lors  le  tarif  pré- 
cité n'est  pas  aptilicable.  K  le  Traité,  n"  2347. 1^ 
prélèvement  des  faârdes  et  linges  ii  l'nsage  de  la 
femme  est  de  cette  nature,  et  s'entend  lorsqu'il  est 
expressément  stipulé,  même  pour  le  cas  de  sépa- 
ration du  vivant  des  deux  époux;  il  serait  donc 
affranchi  du  droit  de  5  francs,  encore  que  la  loi  ne 
l'eût  pas  ordonné. 

7  78.  Une  solution  de  la  Bégie,  du  15  jan- 
vier 1840,  fondée  sur  les  termes  de  Tartide  1492, 
C.  civ.,  a  décidé  que  la  clause  d'un  contrat  de  ma- 
riage portant  que  la  femme  aura  la  faculté  de  pré- 
lever, à  titre  de  précipnt,  même  en  renonçant  à  la 
communauté,  les  habits,  linges,  bardes  à  son  usage, 
n'est  pas  passible  d'un  droit  de  donation  éYen* 
tuelle  (Conlr.,  art.  5817). 
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119.  Relalivement  au  droll  à  percevoir  sur  la 
réalisation  du  préciput  et  son  exercice,  pour  renon- 
ciation à  la  communauté,  deux  jugemt^nts  du  tri- 
bunal de  Rennes,  des 24  décembre  18U  et  il  juin 
1845  (Confr.,  art.  7111  et  7396),  ont  reconnu  que 
le  droit  proportionnel  n*était  pas  exigible.  Ces 
jngemenu  considèrent  : 

«  Qo^aux  termes  de  Pari.  1516,  C.  c.,1e  nrécipul  élnMi 
«  réciproquement  au  profil  du  survivanl  dos  deux  ëpoux 
«  par  leur  eontrat  «le  mariage,  nVst  point,  pour  iVpoux 
«  qui  le  recueille,  un  avantage  assimilable  à  un  legs  ou 
«  à  une  donation,  ipni.<t  une  convention  de  mariage  ;  qu'il 
«  en  est  ainsi  pour  le  cas  où,  en  vertu  d'une  clause 
«  expresse  du  contrat  de  mariage,  la  Temme  réclame  le 
«  préeipnt,  même  en  renonçant  à  la  communauté  ;  qu'en 
«  eflFcl,  la  disposition  de  Part.  1516  n'a  été  |io>ée  |»ar  le 
«  li^gislatvur  qu*après  la  prévision  par  lui  indiquée  dans 
«  Tarticle  précédent,  du  cas  où  le  contrat  de  mariage 
«  réserverait  expressément  à  lu  Temmc  le  droit  de  ré- 
«  clamer  le  préciput,  même  en  renonçant  à  la  conimu- 

•  naulé;  qu^'l  n'a  point  été  fuit  et  qu'il  ne  devait  point 

•  être  fait,  pour  ce  cas,  dVxcr|)tion  dans  la  loi  au  prin- 
«  cipe  établi  dans  Part.  1516;  qu'encore  bien  qu'après  la 
«  renonciation  de  la  femme,  le  préciput  qu'elle  réclame 

•  doit  se  prendre  sur  des  objets  qui  ii  appartiennent 

•  qu'aux  héritiers  du  mari,  il  n'est  pas  plus  un  don  de  la 
«  part  de  celui-ci  que  s'il  avait  dû  être  prélevé  sur  des 
«  biens  dans  la  propriété  desquels  il  n*était  fondé  qne 
«  pour  moitié;  que  dans  le  cas  où  le  préciput  doit  être 
«  payé  à  la  femme  renonçante,  et  lors  surtout  qu'il  est, 
«  comme  dans  l'espèce  actuelle,  inférieur  à  Pap|H)ri  de 
M  cette  femme  dans  la  communauté,  il  est  pour  elle  un 
1  véritable  forfait  de  communauté,  qui,  en  vertu  de 
«  Part.  1525,  C.  c.,  n'est  |)olnl  réputé  un  iivaniagc  sujet 

•  aux  règles  relatives  aux  donations,  soit  quant  au  fond, 
«  soit  quant  à  la  forme,  mais  seulement  une  convention 
«  de  mariage  entre  associés;  que  l'effet  d'une  pareille 
«  convention  procure  ù  la  femme  étrangère  à  Padminiâ- 

•  tration  de  la  communauté,  'e  moyen  de  s'assurer  le 
«  payement  de  la  pari  A  laquelle  elle  a  Û\é  le  minimum 
«  de  ses  prétentions  dans  la  mi$e  en  communauté  et  dains 
«  le  produit  de  la  collaboration  commune,  par  la  garantie 
«  que  son  mari  lui  donne  sur  ses  propres  biens,  mais  que 

■  c'est  comme  créancière  et  non  comme  donataire  ou 

■  légataire  de  son  mari  qu'elle  peut  réclamer  Pexéculiou 
«  de  cette  garantie,  et  que  l'abandon  que  les  héritiers  do 
«  mari,  «fin  de  se  libérer  envers  elle,  lui  fout  alors  de 
«  meubles  qu'ils  ont  recueillis  dans  la  succession  de  leur 
«  auteur,  peut  bien  être  considéré  comme  uue-cesMon  ou 

•  dation  en  payement,  passible  d'un  droit  prop'oriionnci 
m  de  cession,  selon  la  nature  des  meubles  cédés,  mais 
«  au'il  ne  .«aurait  être  considéré  comme  une  délivrance 
«  de  legs  ou  de  don  |>assible  d'un  droit  proportionnel 

•  pour  mutation  par  décès.  » 

796.  Nous  avons  fail  connaître  au  Traité, 
n^  2896,  la  diversité  des  opinions  sur  Teffet  de  la 
réalisation  ou  de  la  clause  qui  exclut  les  meubles 
de  la  <x>mmunauté;  nous  avons  pensé,  avec  une 
délibération  du  30  novembre  1835,  que  Tépoux 
conserve  la  propriété  de  ses  meubj^,  et  que  dès 
lors  il  peut  les  reprendre  en  nature,  sans  acquitter 
un  droit  de  mutation.  Le  tribunal  de  Civray,  par 
jugenhentdu  11  juillet  1845,  a  décidé  le  contraire 
sans  motifii  exprimés  (Conlr.,  art.  7260).  Nous  n*en 
faisons  ici  mention  qu*en  supposant  avec  ce  Juge- 
ment que  la  communauté  devient  propriétaire  des 
meubles  réalisés,  et  ne  doit  à  l'époux  qui  renonce 
que  leur  valettr;  le  prélèvement  opéré  en  valeurs 
de  la  communauté,  c'esl-à-dire  en  sommes  d'argent, 
en  créances,  en  titres  ou  contrats  ou  tout  antre  effet 
ayant  caractère  de  valeur  et  représentatif  d'argent, 
D  est  qu'une  délivrance  de  la  chose  due,  el  non  une 
dation  eo  payement,  passible  du  droit  de  vente.  Ce 
système,  admis  en  matière  de  legs  de  sommes,  doit, 


à  plus  forte  raison,  Tétre  en  matière  de  commu- 
nauté. 

781.  Une  délibération  du  27  Juin  1843  a  re- 
connu qne  le  droit  de  mutation  n'est  pas  dû  sur 
l'adjudication  prononcée  au  profil  d'un  marK  des 
immeubles  dépendants  d'une  communauté,  si  les 
héritiers  de  la  femme  ont  renoncé  par  acte  passé  ati 
greffe  avant  Penregist rement  de  radjudication. 
Celte  solution  est  conforme  à  la  Jurisprudenct*  re- 
lative au  cas  où  un  partage  est  présentié  à  l'enregis- 
trement en  même  temps  que  l'adjudication,  et  i 
celui  où  l'héritier  bénéficiaire  qui  s'est  rendu  adju- 
dicataire a. accepté  purement  et  simplement  avant 
l'enregistrement  de  l'acte  d'adjudication  {Contr,, 
art.  6604). 

789.  L'acte  par  lequel  une  veuve  renonce  à  la 
fols  à  la  communauté  et  à  l'usufruit  des  propres 
de  son  mari,  n'est  passible  que  d'un  seul  droit  fixe, 
parce  que  la  renonciation,  quoique  faite  pour  deux 
objets,  n'est  relative  qu'à  une  même  succession  (so- 
lution du  19  mai  1843;  Contr.,  art.  6458). 

^  V.  —  Dei  partage»  proprement  dits. 
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7S3.  L'instruction  générale  du  31  décembre 
1838,  n<»  1577,  avait  reconnu  que  le  partage  dans 
lequel  la  femme  acceptante  et  remplie  de  ses  re- 
prises abandonne  au  mari  le  surplus  de  la  commu- 
nauté, ik  la  charge  de  payer  la  totalité  des  dettes, 
n'est  ni  constitutif  d'une  soulte,  ni  passible  du 
droit  de  pan  acquise.  Cette  solution,  contraire  à  li 
jurisprudence  concernant  les  partages  de  succes- 
sion, était,  en  effet,  fondée,  sur  des  conditions  pro- 
pres à  la  communauté  conjugale;  'l'instraclion 
précitée  portait: 

«  La  femme  el  ses  héritiers  ontdeux  bénéfices  :  !•  celai 

•  de  pouvoir  renoncera  lu  communauté  pour  se  décharger 
«  des  dettes  ;  2*  de  n'être  tenus,  même  en  ca*  d'aceepl^tià», 
m  des  dettes  de  la  communauté  que  jusqu'à  eoneurreaee 
H  des  biens  qu'ils  ont  eus  de  cet  te  communauté.  Ce  dernier 
«  privilège  est  consacré  par  Part.  1483,  C  c.,porlant  :  ■  U 
«  femme  u'csi  tenue  des  dettes  de  la  communauté,  «oit  à 
«  l'égard  du  mari,  soit  k  Pégard  descréanciers,^ii^y«*î"  « 
«  eoneurrewee  de  son  émolument,  pourva  <|u  il  y  ail  oa 
»  bon  et  fidèle  inventaire,  et  en  rendant  compte  tant  da 
«  contenu  de  cet  inventaire  que  de  ce  qui  lui  est  écho  par 
«  le  partage.  »  L'émolument  de  la  femme  est  ce  qai  uu 
o  revient  dans  le  partage  de  l'actif  de  la  comrauuiHte 

•  après  le  prélèvement  de  ses  reprises,  cooformémeal  i 
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«  Tari.  1470,  C.  c.  Ceti  ce  qu*enj:eigne  notammenl 
«  M.  Daranton.  Coûté  de  droit  fronçait,  t.  14,  ii«  i87. 
«  Dans  Pespèce,  madame  de  Salpei'wicli  n*a  point  renoncé 

•  à  la  communauté  ;  mais,  après  le  prélèvement  «le  ses 
«  reprises,  elle  n'a  retiré  ancun  émolument  de  la  com- 
«  munaaié,  dont  roclirest  plus  qn^ubsorbé  par  le  pnssif. 
«  Par  conséquent  elle  n*était  point ,  aux  termes  de 
«  Part.  1483,  C.  c,  oblii^ée  au  payement  des  dettes  de  la 
«  communauté.  Ce  payement  tomoait  de  droit  ft  lu  charge 
«  des  béritiers  du  mari.  En  prenant  rengagement  de 
m  garantir  sa  belle-fille  eontre  toute  demande  des  créan- 
«  ciers  de  la  communauté,  M.  le  morquis  de  Salperwicli, 
«  héritier  de  son  Uls,  no  fait  doue  que  rrconnultre  une 
«  obligation  qui  lui  était  imposée  par  la  loi,  et  qui  pur 
«  conséquent  ne  pouvait  être  assujettie  au  droit  propor- 

•  tionnel  d'enregistrement.  •  {(lontr  ,  art.  5438.) 

784.  Cependant  la  Régie  contesta  bientôt  ses 
propres  doctrines,  et  la  Cour  de  cassation  dut  les 
confirmer  contre  elle  dans  un  arrêt  du  12  février 
1840,  ainsi  motivé  :  «  Que  la  comn^unauté  n*ayant 
«  présenté  aucun  émolument  au  profit  de  la  veuve, 
c  elle  n'a  pu  transmettre  un  émolument  qu'elle 
ff  n'avait  pas,  et  qu'il  n'a  été  attribué  aux  héritiers 
«  du  mari  rien  an  delà  de  ce  qui  lui  revenait,  puis- 
ff  que  si,  du  consentement  de  la  veuve,  ils  ont  pré- 
«  levé  la  totalité  des  créances  actives,  c'était  pour 
€  foire  face  aux  dettes  de  la  totalité  desquelles  ils 
ff  ont  été  chargés,  dettes  qui  excèdent  ou  égalent 
«  lesdites  créances,  et  qui,  au  surplus,  avaient  été 
«  constatées  par  Tin ven taire  »  {Contr.,  art.  5714). 

Bepoussée  une  première  fois,  elle  fut  plus  heu- 
reuse une  seconde,  et  obtint,  le  20  décembre  1843, 
un  arrêt  de  cassation,  consacrant  l'exigibilité  du 
droit  de  cession  de  parts  acquises  :  «  Attendu,  en 
ff  fait,  que  la  communauté  de  biens  qui  avait  existé 
«  entre  les  époux  Thury  appartenait  pour  les  7/16 
«  à  la  demoiselle  Alexandrine  Thury,  comme  héri- 
ce  tière  en  partie  de  sa  mère  et  de  sa  sœur,  et  pour 
ff  les  autres  9/16,  au  sieur  Thury  père;  que  l'actif 
«  en  meubles  et  immeubles  était  de  85,000  fr.,  et 
ff  le  passif  de  69,000  fr.;  qu'il  résulte  de  l'acte  de 
ff  partage  qu'on  n'a  attribué  à  la  demoiselle  Thury 
ff  qu'un  immeuble  valant  7,000  fr.,  et  que  le  sur- 
ff  plus  a  été  abandonné  au  sieur  Thurj  père,  à  la 
ff  charge  de  supporter  toutes  les  dettes,  de  sorte 
if  qu'il  est  ainsi  devenu  propriétaire  d'une  partie 
ff  de  l'actif  de  la  communauté,  excédant  sa  part 
ff  afférente  dans  ladite  communauté  »(C(m/rd2etir, 
art.  6709). 

Cet  arrêt,  contraire  k  celui  du  12  février  1840, 
et  à  UD  précédent  du  16aofttl816(7Vat/e,n<>2680); 
ne  répondait  pas  aux  considérations  sur  lesquelles 
reposait  l'instruction  sustranscrile.  Il  restait  tou- 
jours vrai  de  dire  que  les  art.  1474  et  1482,  des- 
quels il  résulte  que  chacun  des  époux  a  droit  k  la 
moitié  des  dettes,  ne  doivent  pas  être  isolés  de 
l'art.  1484,  aux  termes  duquel  le  mari  est  tenu 
pour  la  totalité,  sauf  son  recours  pour  la  moitié,  et 
de  Tart.  1483,  suivant  lequel  la  femme  n'est  tenue 
des  dettes,  soit  à  l'égard  du  tnart,  soit  à  l'égard 
des  créanciers,  que  jusqu'à  concurrence  de  son  | 
émolument;  de  la  combinaison  de  ces  textes,  ne  | 
doit-on  pas  conclure  que  le  mari  est  légalement 
débiteur  de  la  totalité  des  dettes,  sauf  son  recours  | 
jusqu'à  concurrence  de  l'émolument  recueilli  par  | 
la  femme  ou  ses  héritiers  ? 

Le  principe  sur  lequel  repose  l'arrêt  snstranscrit 
ii*est  donc  pas  exact  ;  il  faut  dire,  au  contraire,  que 
lorsque,  par  Tacte  de  partage,  le  mari  est  chargé  de  ', 


tout  le  passif,  et  que,  pour  y  faire  lace,  oo  lui  aban- 
donne des  valeurs  communes ,  on  ne  crée  pas  un 
droit  nouveau,  ni  une  obligation  nouvelle,  et  qu'on 
ne  lait  qu'exécuter  le  vœu  de  Tart.  1484. 

On  a  pu  reconnaître,  en  thèse  générale,  que  l'a- 
bandon, fait  par  un  copartageant,  d'immeubles 
excédant  ses  droits,  à  charge  de  payer  des  dettes 
au  delà  de  sa  part,  constitue  une  acquisition,  parce 
que  payer  à  quelqu'un  ou  à  son  acquit,  c'est  la 
même  chose,  et  qu'alors  l'obligation  constitue  un 
prix  dont  la  transmission  est  le  corrélatif.  Mais 
dans  l'hypothèse,  l'héritier  de  la  femme  ne  doit 
rien  au  delà  de  son  émolument  :  par  conséquent  le 
mari  qui  prend  le  surplus  à  sa  charge  n'acquitte 
que  sa  propre  dette;  cette  obligation  ne  peut  pas 
constituer  un  prix,  ni  par  conséquent  une  soulte; 
en  d'autres  termes ,  il  est  impossible  de  voir  une 
soulte  ou  un  retour  de  lot,  lorsqu'un  des  coparta- 
géants  ne  paye  rien  à  l'autre  ni  à  son  acquit. 

Si  l'on  écarte  ainsi  le  droit  de  souUe,  on  repousse 
également  celui  d! acquisitions  de  parts  indivises, 
car  là  où  il  n'y  a  pas  de  prix ,  il  ne  saurait  y  avoir 
d'acquisition  à  titre  onéreux.  Les  droits  du  mari , 
aux  biens  qui  lui  sont  abandonnés  pour  faire  fece 
au  payement  des  dettes,  ne  dérivent,  pas  plus  que 
l'obligation  de  les  payer,  de  la  convention ,  mais  de 
TarL  1484.  Incontestablement,  en  présence  du 
recours  que  lui  attribue  cet  article,  il  est  fondé  à 
retenir,  jusqu'à  concurrence,  des  biens  de  la  com- 
munauté. Il  n'y  a  donc  alors  que  l'exercice  d*un 
droit  dérivant  de  la  loi  et  non  un  contrat  constitutif 
d'un  nouvel  état  de  choses  et  passible  d'un  droit 
proportionnel. 

Un  dernier  arrêt  du  2  juillet  1844  a  cherché  à 
répondre  à  ces  considérations  : 

«  Attendu  que  In  communauté  de  biens  étant  dissoute 
«  par  la  séparation  «le  eorps  prononcée  eu  justice,  la 
«  femme,  par  le  seul  fait  qu'elle  a  accepté  la  commanauié, 
«  n  été  saisie  de  la  propriété  de  la  moitié  des  biens  mea- 
«  blés  cl  immeubles  de  la  communauté,  et  que,  de  plein 

•  droit  aussi,  les  dettes  qui  grèvent  celle-ci  se  sont  divi- 
«  sées  par  moitié  entre  les  c|>oax  ;  —  Attendu  que  ces 
«  règles  ne  sont  modifiées  ni  par  l'art.  1483  du  Code  civil, 
«  qui  afi'ranchit  lu  femme  avant  fait  inventaire,  de  sup- 
«  porter  dans  le  payement  des  dettes  une  part  contrlbu- 
«  tive  supérieure  à  l'émolument  qu'elle  relire  de  la  corn- 
«  munanlé,  ni  par  Part.  1490,  qui  autorisée  convenir 

■  dans  le  partage  nue  l'un  des  époux  sera  chargé  d'ac- 
«  quitter  au  delà  de  la  moitié  des  dettes,  et  même  la  tota- 
«  lilé  de  celles-ci  ;  qu'eu  efl'el,  l'art.  1483  u  a  pour  but 
«  de  garantir  à  la  femme  que  le  droit  à  clic  attribué  par 
«  l'art.  1474,  de  prendre  moitié  de  tous  les  biens  de  la 

•  communauté,  »ans  comprendre  ses  biens  |>ersonneU,  si 
«  elle  vient  à  reconnaître  que  partie  du  passif  a  été 

•  omise  dans  l'inventaire,  et  nue,  quant  au  mode  de 
«  libération  des  dettes.  Tari.  1490  permet  aux  eoparta- 

■  géants,  par  égard  pour  leurs  conveoanc<-s  personnelles, 
«  des  stipulations  particulières,  msiis  qui  ne  lient  et 

•  n'obligent  qu'eux  seuls,  et  qui  ne  sauraient  être  oppo* 
«  sées  k  des  tiers;  —  Qu'ainsi,  dons  le  partage  d^une 

•  communauté,  l'abandon  Tait  par  la  femme  à  son  mari, 
«  comme,  dans  le  partage  d'une  succession,  l'abandon 
«  fail  par  un  cobérilier  au  profit  de  l'autre,  d'une  quotité 

•  de  l'actif  pour  se  dif^penser  d'acquitter  la  part  légale 
a  imposée  dans  le  passif,  est  une  cession  véritable  ou 

•  abandon  de  propriété  susceptible  du  droit  propor- 
«  tionnel  de  retour  ou  soulte ,  qui  est  réglé  par  l  art.  6«, 
«  S  3,  iio  2,  de  la  loi  du  22  frim.  an  vu.  En  effet,  dès 
«  qu'un  communiste  paye  une  somme  d'argent  pour  biens 
«  reçus  dans  son  lot  an  delà  des  valeurs  que  sa  part  per- 
«  sonnellclni  assignait,  il  y  a  par  cela  mémo,  et  néees- 
«  sairemeot,  une  soulte;  peu  Importa  que  ce  coparlagaant 
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paye  HIreelemoirt  à  set  eohdntirrft  on  quH}  pnye  à 
ienr  décharge  anx  créaueiers,  loiijonrt  aKt-il  vrai  «(«'il 
a«  devient  pro|M'i«^U)ire  de  birii»  exccdaut  sa^  pari  de 
eomoiunislc,  qireu  rendant  une  soroiuc  déterminée.  Or, 
e>si  Porigine  et  la  cau^e  de  Tobliguiion  cènlmclée  par 
le  communiste  qu*il  faut  considérer  pour  décider  s'il  y 
a  toulte,  sans  qn*il  importe  de  savoir  ft  qui  le  payement 
doit  être  f<tit.  AnVanenir,  en  pareil  ens.  du  droit  pro- 
porlionoel  d*eurrgisiro«cat,  sous  nrétexie  que  c'est 
aux  créanciers  que  la  soulte  est.  délivrée,  ce  serait 
méconaalire  le  principe  posé  pur  rart.  15  et  par  di- 
verses autres  dispositions  de  lu  loi  du  33  frim,  an  vu, 
qui  défend  de  tenir  compte  du  passif  et  dVn  faire  défal- 
cation p«ur  soustraire  aux  droits  d'enregistrement 
uoo  portion  de  laciif  égale  à  Timportance des  dettes;  ^ 

—  Attendu*  en  fait,  que  le  jugement  attaqué  coiihiale 
que,  selon  Tacle  de  liquidation  et  pailage  de  la  com- 
munauté des  époux  Logelle,  raclif^éiait  de  131,178  fr., 
le  passif  de  130.337,  dont  68,600  fr.  pour  reprise  au 
mari,  et  51,657  fr.  montant  des  dettes  envers  les  tiers  ; 

—  Que,  le  mari  s'étant  soumis  à  désintéresser  les  tiers 
créanciers,  il  a  eu,  pur  cou^équeut,  à  leur  payrer,  à  la 
déchar^se  pcrsonni'lic  de  sa  femme  «  lu  moitié  des 
51,637  fr.,  cVsl-à-dire  la  somme  de  33,818  fr.  50  c., 
et  que,  pour  y  pourvoir,,  il  a  reçu  des  valeurs  molti- 
lières  et  des  acquêts  de  communauté  estimés  ensemble 
une  somme  égale  à  cette  moitié;  lequel  abandon  a 
donné  lieu  ii  la  perception  du  droit  proporlionoel  de 
1  p.  c.  piur  les  créances,  de  3  p.  c.  Hur  les  meubles  cor- 
porels, t't  de  4  n  c.  sur  les  immeubles,  percriition 
maiiitinue  par  le  jugement  contre  lequel  le  |>ourvoi  est 
dirigé:  —Attendu  qu'en  pronoiieuni  uinai,  le  Jui;emenl 
attaqué,  loin  d'uvjuir  violé  Tart.'  60,  $  5,  n'*  Ur,  et  $  7, 
n»  Itr,  de  la  Idi  du  33  frim.  an  vu,  cl  Pai  t.  1483  du 
Code  civil,  en  a  fuit,  au  eonlruire.  la  plu»  juste  appli- 
cation, ainsi  que  de  Turt.  68,  $  5,  n»  3,  de  la  même  loi  ; 

—  Rejette  le  pourvoi.  «  (Contr.,  art.  6935)  0). 
785.  Ces  considérations  ne  répondent  pas  aux 

objections  qui  précèdent  :  au  contraire ,  elles  les 
GonQrinent,  car,  s'il  est  ^rai  dédire  tf  que  Tart.  i483 
uc  n'a  pour  but  que  de  garantira  la  femme  la  moitié 
«  des  biens  communs,  sans  compromettre  ses  biens 
«  personnels,  si  elle  vient  à  reconnaître  que  partie 
ff  du  passif  i  été  omis  dans  l'inventaire,  »  il  ne 
s*ensuil  pas  qu'elle  soit  forcément  saisie  de  la 
moitié  des  biens  communs  et  de  la  moitié  des 
dettes.  Potbier,  auquel  Tart.  1483,  Cod.  civ.,  a  été 
emprunté,  ne  renlendait  pas  ainsi  :  suivant  cet 
auteur,  Témoluroent  dont  la  femme  avait  à  ré- 


(n  Add.  Lorsque  Ton  des  époux  reçoit  plus  de  la 
moitié  de  l'actif  de  la  communauté,  k  charge  de  payer  plus 
de  la  moitié  du  passif,  le  droit  de  soulte  est  eiigible. 
Arrêt  de  la  Cour  de  cassation  de  France,  chambre  civile, 
du  13  aoAt  1850  (Con<r.,  art.  9160)  : 

Vu  les  art.  4,  69,  S  5,  n*  7,  et  $  7,  u»  5,  de  la  loi  du 
33  frim.  an  vu  ;  —  Attendu  qu'aux  termes  des  art.  1467, 
1474  et  1483  du  Code  civil,  les  biens  meubles  et  immeu- 
bles de  la  communauté  se  partagent  pur  moitié  entre  les 
époux  ou  ceux  qui  lesrepré.«entenl,  et  que  les  dettes  sont 
à  leur  charge  dans  la  môme  proportion  ;  que  celte  rè^le 
n'est  pas  modilléo  par  l'art.  1483  du  Code  civil,  qui  a 
seulement  pour  but  d'as<iircr  à  la  femme  le  druil  de 
n'être  conirainte  au  pavement  des  dettes  que  jusqu^à  con- 
currence de  son  émofuiucnl  ;  qu'il  »uii  de  là  <|u'au  mo- 
ment de  la  dissoluiion  de  la  eomiitunauté,  et  lorsquVIle 
est  acceptée  par  la  femme,  chaque  époux  est  propriétaire, 
par  lui  ou  par  ses  héritiers,  de  la  moitié  des  biens  de 
cette  communauté,  et  tenu  de  ja  moitié  des  dettes;  que,  si, 
par  l'événement,  il  lui  est  attribué  dans  les  biens  une 
portion  plus  forte  que  lu  moitié,  cette  inégalilé  se  com- 
x^nse  par  un  retour;  que  ce  retour  est  soumis,  par  la 
loi  do  z3  frimaire  nn  vu,  aux  droits  dos  pour  les  ventes 
de  biens  meubles  et  immeubles  ;  qu'il  importe  peu  que  la 
ioulte  se  paye  direelement  anx  coptrtageants  ov  qnlelle 


le 


pondre  aux  créanciers  se  composait,  non  de  h 
moitié,  ipais  de  ce  qui  lui  était  échu  par  le  partage 
(De  la  Communauté,  n*  747).  Le  Code  civil  con- 
tient exactement  la  même  disposition,  et  la  femme 
doit  rendre  compte,  anx  ternies  de  l'art.  4483, 
«  tant  du  contenu  de  l'inventaire  que  de  ce  qui  lui 
«  esie'chupar  le  partage.  »M.  Pont  l'entend  égale- 
ment ainsi,  en  disant  :  «  Il  faut  entendre  par  émo- 
ff  lument  la  valeur  de  tout  ce  qui  est  tombé  an  lot 
c  de  la  femme ,  même  à  titre  de  préciput ,  et  la 
«  valeur  de  tout  ce  dont  la  femme  s'ef(  enrichie 
«  par  suite  de  partage,  »  Enfin ,  s'il  était  vrai  que 
le  montant  de  l'obligatioa  de  la  femme  aox  dettes 
fût  la  moitié  de  l'actif,  le  Code  n'aurait  pas  limité 
cette  obligation  à  l'émolument,  il  aurait  pris  pour 
règle  la  moitié  de  l'actif. 

786.  On  conçoit,  d'après  ce  qui  précède,  que 
l'hypothèse  inverse  ne  comporte  plus  les  niéoies 
raisons  de  décider;  en  d'autres  termes,  l'abandon 
fait  à  la  veuve  des  biens  de  la  communauté,  à  la 
charge  de  payer  la  totalité  des  dettes ,  est  incon- 
testablement un  partage  avec  soulte  ou  une  cessioa 
de  parts  indivises,  dans  les  cas  et  sous  les  condi- 
tions des  partages  ordinaires.  La  femme  ne  peut 
être  tenue  au  delà  de  la  moitié  des  dettes,  parce  que 
régulièrement  elle  n'a  droit  qu'à  la  moitié  de  l'ac- 
tif; si  elle  se  charge  d'une  plus  forte  part  dans  le 
passif,  elle  paye  pour  le  mari  ou  ses  héritiers, et 
c'est  comme  si  elle  payait  au  mari  ou  à  ses  héritiers; 
il  peut  y  avoir  ces.Hion  dès  qu'il  y  a  prix. 

Cependant  un  jugement  du  tribunal  de  Belfort, 
du  3  avril  1844,  a  décidé  que,  dans  une  liquldatioa 
de  communauté,  la  totalité  des  biens  avait  pu  être 
abandonnée  à  la  femme,  à  la  charge  de  payer  la 
totalité  des  dettes,  sans  qu'aucun  droit  propor- 
tionnel fOit  exigible  (Contr.,  art.  6843).  Mais  il  est 
facile  de  voir  que  le  tribunal  s'est  mépris,  et  qu'il 
a  cru  pouvoir  apoliquer  les  motifs  de  l'arrêt  du 
13  février  1840,  dont  il  a  textuellement  transcrit 
les  motifs. 

7S7.  Pour  écarter  la  perception  da  droit  de 
soulte,  il  faut  pouvoir  reconnaître  que  la  veuve  D*a 
reçu  les  valeurs  de  la  communauté  q^e  pour  les  veo 


se  paye,  en  leur  acquit,  aux  créanciers  envers  lesquels 
ils  sont  personnellement  obligés  ;  qui?  eeil«  sonlic  n'eu 
est  pas  motus  le  prix  de  la  transmission  qui  s'est  opérée, 
au  profit  de  l'un  des  eopartageants,  des  biens  qui  excé- 
daieut  la  part  qui  devait  lui  revenir  dans  l'actif  de  la 
communauté  ;  qn'cn  Jugeant  qu'aucun  droit  n'était  dû 
par  la  veuve  Cabanis,  pour  la  partie  des  biens  meoMes 
et  immeubles  dont  elle  était  devenue  pro)»riélairr,  en  sas 
de  sa  part  dans  la  eomoMiBaulé,  le  jugement  allaqné  a 
formellement  violé  les  arL  4  et  69,  $  B,  n*  7,  et  S  7,  ■•  9, 
de  la  loi  du  33  frimaire  au  vu  ;  —  Casse.  • 

Décidé  eucore,par  jugement  du  tribunal dcCItâteandaa, 
du  33  mai  1857  (Qm/r.,  art.  (1093),  que  lorgne,  daa«  oa 
oontrat  de  mariage,  «ne  mère  déclare  eoitslilm-r  en  dot 
à  sa  fille  une  somme  à  tiirê  dp  parlofe  des  bims  meuWcs 
et  immeubles,  dépendants  de  b  communauté  qui  a  nitii 
entre  elle  et  son  défunt  mari,  et  de  la  succession  de  ee 
dernier,  pour  remplir  sa  fille  de  ses  droits  dans  tesdilcs 
communauté  et  suecession,  et  qn*ensniïe  il  est  dit,  qu'an 
moyen  de  ce  partage,  la  mère  demeurerait  sente  prajirlé- 
taire  de  tous  les  antres  biens  nnublcs  et  immeublca  des 
mêmes  communauté  et  succession,  à  la  charge  par  aile 
de  supporter  les  dettes,  le  droit  de  soulte  est  dû  snr  se 
qui  excède  la  part  de  Ui  veuve  dans  Tactif  comme  dans 
les  dettes. 
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dre,  el  ne  s'est  chargée  des  dettes  que  pour  les 
payer  atec  le  prix  des  ventes  et  à  titre  de  mandat. 
Dans  oe  cas,  ainsi  que  nous  Ta  vous  dit  au  Traité, 
n«  3681,  il  n*y  a  pas  de  cession,  et  le  droit  de  pro- 
curation serait  tout  au  plus  exigible,  si  la  dispo- 
sition pouvait  être  considérée  comme  indépendante 
du  partage.  C'est,  en  effet,  ce  qu*a  jugé  le  tribunal 
de  la  Seine,  le  31  janvier  1839,  dans  un  parUge  de 
communauté;  lejagementconsidèreque  Tabandon, 
il  Tun  des  héritiers,  du  prix  d*un  immeuble  à  la 
charge  d'acquitter  des  dettes  hérédiuires,  était 
«  une  disposition  essentiellement  liée  au  partage; 
«  qu'elle  dérive  de  l'obligation,  pour  tous  les  parla- 
<c  géants,  d'acquitter  le  passif  commun  ;  qu'elle  ne 
«  constitue  qu'un  simple  mandat  et  non  une  délé- 
«  gation;  qu'en  conséquence  elle  ne  peut  être 
«  passible  d'aucun  droit  particulier  »  (Contr., 
art.  5887). 

788.  Mais,  si  la  convention  attribuait  à  la 
veuve  des  biens  propres  au  mari,  en  pleine pro- 
priéié  et  janinance  avec  faculté  den  disposer 
comme  bon  lui  iemblerait  et  comme  de  chose  à  elle 
appartenant,  ou  toutes  autres  expressions  équiva-^ 
lentes,  on  ne  pourrait  y  reconnaître  le  caractère  du 
mandat;  le  droit  de  vente  serait  exigible  (1).  Si  les 
héritiers  du  mari  s'engageaient  k  rembourser  ^  la 
veuve  ce  qu'elle  payerait  de  dettes  en  sus  de  la 
valeur  des  biens  abandonnés,  il  y  aurait  mandat 
indépendamment  de  la  vente,  et  passible  d'un  droit 
particulier;  jugement  du  tribunal  de  Belfort,  du 
3  avril  1844  {Contr,,  art.  6842). 

7  89.  Le  tribunal  de  la  Seine  a  jugé,  le  21  juil- 
let 1848,  c  que  la  convention  par  laquelle  une 
veuve  se  charge  d'acquitter  des  dettes  déterminées, 
moyennant  l'abandon  des  valeurs  mobilières  ou 
immobilières  qui  pourraient  être  dans  la  suite 
reconnues  appartenir  à  la  communauté,  est  une 
vente  passible  du  droit  de  vente  immobilière  sur  la 
différence  de  l'actif  au  passif  connu.  »  Cette  déci- 
sion est  fondée  sur  ce  qu'il  y  a  cession  à  forfaiit 
d*un  objet  déterminé,  se  composant  de  tout  l'actif 
qui  pourra  être  découvert,  sott  en  meuUes ,  soit  en 
immeubles,  et  que  les  éventualités  auxquelles  les- 
dites  conventions  sont  soumises  n'en  changent  ni 
le  caractère,  ni  les  effeU  (Can/r.,art.  8379). 

Ce  jugement  nous  a  paru  violer  tous  les  prin- 
cipes :  s'il  n'existe  point  d'immeubles  dans  l'in- 
copnu  de  la  communauté,  l'acte  ne  peut  pas  être 
une  vente  d'immeubles;  s'il  n'y  a  aucune  chose 
livrable,  les  effets  ne  peuvent  pas  être  ceux  d'une 
vente  ;  s'il  n'y  a  rien  de  transmis,  il  ne  peut  y  avoir 
mutation.  En  droit  civil,  ces  assertions  ne  sont  pas 
susceptibles  d'une  contestation  sérieuse. 

il  ne  saurait  en  être  autrement  en  matière  fis- 
cale :  car  l'impêt  de  l'enregistrement  est  une  r^lité 
qui  ne  repose  pas  sur  le  néant. 

En  matière  d'immeubles,  son  objet  est  l'immeuble 
lui-même;  il  fout  que  la  chose  existe  pour  qu'elle 


(1)  A^M.  Lorsque  après  la  dissolution  d^une  eommu- 
naaté  rédaite  aux  aeqoéts  et  en  Tabsence  d'inventaire, 
un  aete  intervient  entre  la  veuve  usnfruitière  el  les  héri- 
tiers de  son  mari  dans  lequel  il  est  dit  :  que  les  droits 
mobiliers  revenant  à  ces  derniers  s'élèvent  ù  la  somme 
de  6,000  fr.,  égale  à  la  valeur  des  droits  mobiliers,  que 
le  défunt  avait  apportés  en  mariage,  contiitant  en  meu- 
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soit  imposable  (art.  4  de  la  loi  de  frimaire);  il  fiiut 
que  la  valeur  en  puisse  être  déterminée,  pour  que 
la  Régie  puisse  contrôler  celle  que  les  parties  lui 
attribuent  (art.  17);  il  faut  que  la  situation  en  soit 
connue,  pour  savoir  à  quel  bureau  les  difficultés 
judiciaires  appartiendront;  il  faut  enfin  qu'on 
sache  si  le  lieu  est  français  ou  étranger,  pour  recon- 
naître s'il  échappe  ou  est  soumis  à  l'impôt  fran- 
çais. 11  n'est  pas  une  disposition  de  la  loi  de 
frimaire,  relative  aux  immeubles,  qui  n*exige  l'exis- 
tence réelle  de  la  chose  transmise.  Jamais ,  dans  le 
système  de  cette  loi ,  un  droit  n'est  supposé  pos- 
sible sur  un  bien' inconnu;  à  plus  forte  raison  sur 
un  bien  dont  l'existence  même  est  incertaine  et 
déclarée  telle  par  la  convention. 

En  matière  mobilière,  si  l'impôt  frappe  l'acte 
plutôt  que  la  chose,  du  moins  il  suppose  l'exis- 
tence du  contrat  :  le  droit  est  subordonné  aux 
conditions  auxquelles  le  contrat  lui-même  est  sou- 
mis ;  ainsi  la  perception  est  suspendue  toutes  les 
fois  que  le  contrat  lui  même  est  soumis  à  une  con- 
dition suspensive.  Or,  dans  l'espèce,  il  y  avait 
double  incertitude,  et  sur  l'existence,  et  sur  la 
nature  du  contrat  :  Y  a-t-il  vente?  Oui,  si  l'inconnu 
de  la  communauté  contient  quelque  chose  ;  non, 
s'il  ne  contient  rien.  La  vente  est-elle  mobilière? 
Oui,  si  la  communauté  contient  des  meubles;  non, 
si  elle  n'en  contient  pas. 

Mais  en  contient-elle?  contient-elle  quelque 
chose?  C'est  ce  qu'on  ignore.  Sa  consistance  est 
donc  un  événement,  actuellement  arrivé,  mais 
inconnu  des  parties  :  la  convention  est  donc  dé- 
pendante de  oe  que  l'art.  1181,  Cod.  civ.,  appelle 
une  condition  suspensive.  L'acte,  même  en  ce  qui 
concerne  les  meubles,  n'était  une  vente  ou  une 
vente  mobilière  qu'éventuellement,  le  droit  de 
vente  de  meubles  n'était  donc  pas  même  actuelle- 
ment exigible. 

Cependant  le  tribunal  a  été  bien  plus  loin. 

Sans  savoir  si  la  communauté  contenait  un  objet 
quelconque,  il  a  déclaré  l'acte  litigieux  translatif, 
aux  termes  de  l'art.  9  de  la  loi  de  frimaire.  Sans 
savoir  si  elle  contenait  des  meubles  ou  des  immeu- 
bles, il  a  déclaré,  par  l'application  du  même 
article,  qu'elle  contenait  des  meubles  et  des  im- 
meubles. Et  il  a  prononcé  l'amende ,  qui ,  dans  la 
loi,  suppose  une  intention  frauduleuse ,  contre  les 
parties,  pour  n'avoir  pas  estimé  article  par  article 
des  meubles  dont  l'existence  est  inconnue  et  n'est 
pas  même  supposée  dans  l'acte,  c'est-âk-dire,  pour 
n'avoir  pas  fiiit  ce  qui  est  matériellement  impos- 
sible! 

790.  Quoique  la  liquidation  des  reprises,  le 
partage  du  surplus  de  la  communauté,  et  celui  des 
biens  de  la  succession  du  prédécédé,  soient  auUnt 
d'opérations  distinctes,  elles  peuvent  être  faites  par 
un  même  acte,  passible  d'un  seul  droit  de  paruge. 
Un  jugement  du  tribunal  de  Strasbourg,  du  28  avril 


blés,  argent  et  rentes,  et  que  eetle  somme,  dont  la  veuve 
doit  eouserver  l'usufruit,  sera  payée  k  son  déeès  par  sa 
snceession  auxdits  héritiers,  franche  et  quitte  de  tontes 
dettes  qui  s^élévent  actuellement  à  100  fr.,  il  y  a,  dans 
cette  convention,  une  véritable  cession  passible  du  droit 

Îroportionnel.  Jugement  du  tribunal  de  Parthenay,  du 
5  ftvrier  I8S3.  {Contr.,  art.  9990.) 

es 
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ië41,  a  oonslttë,  sitr  ce  (KMttt,  des  priocipes  g6ié- 
iraix  ^intprpréUtioD  ée  l*ari.  Il  <le  k loi  de €rt- 
maire,  qu'il  est  uiHe  de  coBsigoer  iei.  €e  jugemeiit 
eonsidère  c  qne,  pour  décider  a%«c  certilude  jus- 
«  qu'à  quel  poiai  les  différentes  dispositions  reii- 
«  fermées  dans  le  même  acte  dérivent  ou  dépoideat 
c  les  unes  des  astres ,  il  suffit  de  détacber  fiellvo- 
«  ment  la  disposition  snr  laquelle  il  y  a  oonlesta- 
«  lion,  a6n  de  recomwllre  si,  malgi^  ce  retran- 
c  diemenft,  Tacte  consenre  le  caractère  que  les 
«  parties  lui  ont  attribué,  et  s'il  contiftae  de  pro- 
c  dutrele8e<reUquisontdesanat«re;qiiesi€ette 
«  vérification  a  pour  résultat  de  constater  que  Tacte 
«  ainsi  isolé  ne  présente  plus  que  le  caractère  d'an 
c  acte  incomplet,  inachevé,  incapable  de  reoapUr 
«  son  but.  Il  demeure  consUnt  que  toules  ses  dis- 
«  position  forment  »n  acte  unique,  an  tout  indlvi- 
«  sible,  et  qu'à  moins  d'une  déclaration  spéciale  de 
«  la  loi ,  anconè  desdiles  dispositions  ne  peut  ètM 
«  frappée  d'an  droit  spécial;  —  Attendu  qu'il  est 
«  constant,  en  fiiit,  que  ks  demandeors  en  oppo- 
«  sition  se  sont  proposé  uniquement  de  prooédcar 
«  au  partage  de  la  succession  qui  leinr  éuit  écbae 
«  du  chef  de  lean  Schneider;  qne  eette  «pémtion 
«  était  foroéinent  subordoMée  à  la  liquidation  et 
«  la  coMMimiauié  <|ui  a  exiAé  enlce  ie  dé&int  et  la 
«  veuve,  puissne  le  partage  quidesaittcompreiMise 
c  la  toulité  des  valeurs  était  ooMia,  librd  et  dis- 
«  ponible  ;  que  ces  deux  opérations  se  irouvaient 
«  donc  dans  one  dépendance  absolue,  la  seconde 
c  n'étant  pratkable  qu'après  l'acoompyssement 
«  de  la  première;  qse  la  ftégie ,  pour  échapper  à 
«  celte  conséquence,  se  retranche  dans  nne  hypo- 
«  thèse  suivant  laquelle  an  partage  de  communauté 
«  peut  eiister  indépendamment  de  celui  d'une  sttc- 
«  cession  ;  d'où  elle  osnclot  que,  partout  où  ces 
«  deux  opérations  se  renooolrent,  elles  sont  né- 
c  cessairement  indépendantes  l'une  de  l'antre  ;  — 
<c  Attendu  que  la  loi  n'indlqne  pas  l'ordjre  suivant 
«  leqvel  les  dispositions  doivent  dériver  les  unes 
<  des  autres,  et  qu'elle  ne  décide  pas  non  plus  qne 
«  ces  dispositions  seront  consUmment  Résumées, 
«  séparées  ^  indépendantes,  par  cela  seul  qu'elles 
«  peuvent  exister  séparéo^ent  dans  une  cireon- 
<c  stanee  donnée;  que,  pour  apprécier  facUement 
«  le  caractère  d'un  acte,  la  nature  et  la  corrélation 
«  de  ses  dispositions ,  il  est  nécessaire  de  tenir 
«  eomille,  tant  du  b«4  principal  et  déttniUf  que  les 
«  parties  se  sont  proposé  d'atteindre,  que  des  faits 
«  qui  ont  amené  l'acte  ;  que  ce  serait  s'exposer  à 
a  de  graves  erreurs  que  de  raisonner  sur  des 
«  espèces  purement  hypothétiques  dans  lesquelles 
«  on  ferait  complètement  abstraction  de  la  réalité 
«  des  faiu  ;  que  la  seule  question  à  exafl&iaer  se 
c  réduit  donc  à  savoir  si  .le  partage  de  la  cpmnMH 
«  nauté  n'est  pas  un  préliminaire  et  une  condition 
ff  tellement  essentielle  ou  forcée  du  partage  de  la 
«  suceession,  qne  ces  disposialons  ne  oonstiuent 
«  réellement  qu'un  acte  unique  au  regard  des 
«  demandeurs  en  opposition;  que,  comme  l'affir- 
c  mative  ne  saurait  être  douteuse,  il  y  a  lieu  de 
«  faire  droit  à  leurs  conclusions;  —  Le  tribunal 
«  annule  la  contrainte,  etc.  »  (CmiIt.,  art.  69921). 
791.  Mais  les  attributions  frites  à  la  femme  de 
biens  propres  au  mari  pour  lui  tenir  lieu  de  dona- 
tions à  elle  folies  par  son  contrat  de  mariage,  et 
des  frais  de  deuil  mU,  par  les  art.  1490  et  1461, 


€od.«iv.,àla-cbarge  des  héritiers  d«  maii,iiat 
des  diapnsilioas  indépcadantes  du  piitage  de  la 
iximmonsntié;  ailes  ont  le  «nractère  et  vente,  ptk' 
qn'elles  «pèveM  transmissioa  de  biens  «on  ln<iib> 
et  dès  lors  elles  ne  peuvent  former  élément  é'rn 
partage,  acte  easentiellement  déclaratif  dans  isulis 
ses  parties.  Dès  lors ,  elles  doivent  subir  on  drsit 
particulier,* suivant  leur  nalvre  (arrêt  de  la  Cour 
de«assaUon,du  12  lévrier  l846(€ofifr.,art.«TI^. 
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704.  Suite.  -iogMMat  d«  7jMMftt  iSU, 

795.  Suite.  -  iagffiBl  du  8  Juilk*  1849* 

796.  Stipolalisnsà  tilrs  gfatuit.  —  AistiuAiaa. 

797.  ikft  douatioas  «utM  épsus  par  eoulrit  iU  mtiitp 

-AvréU  des  Itt  mai  1884, 14  a«lt  1888,  fSsMi 
1848.  -^  Jagenent  da  98  avril  1838. 

Des  doaatioBs  entre  époas  ptoduat  le  smiiigi.  - 
A«réu  des  Mjalllet  1856,  S9  Janvier  18B.  -  le- 
gemeDtdo  19  novead»ra  1841.  -  JMartniieaAi 
t3  lévrier  1844. 

Dfi  stipalatieos  lUtee  par  des  tiare  en  hvenrén 
épeufli.  —  Diftiineilen. 

Uonetione  «iHre-viii.  -  Quotité  dn  droit  -  Jm*- 
ment  da  ti  naveaibre  1848.— Loi  «la  48  nui  4811. 

—  Renvoi. 
€e  lavif  «e  «^ppHqve  qa'amdoMtkHMaatrevKi. 

—  JugeneNle  des  f  7  juin  1841  et  9  BMi  1819. 
fit  à  cettes  qui  ont  lieu  en  Ihvciir  da  aMHa9e,«Bi«* 

qa'eHet  «oient  f. «Mes  hors  du  eootrat  4eaMrii|e- 

—  Oiilqae  de  la  Juriipradeucc.  —  irrtt*  *• 
80  janvier  I8S8, 7  mvenhre  l84S.-iMtiàèriHfM 
des  19  mvrn  1886,  St  mars  1843. 

803.  Et  sox  ehangenientB  apportée  aui  «entrUi  8e  «e- 
riage  dam  Ici  termes  des  art.  1596«tm7,«C.  df. 

—  Jagemeut  du  tS  mai  t8U. 
L*aeeepUtioB  expresse  ti^est  pas  aécesssire  pear  N 

donations  de  respéoe,  *  mohn qa^l«aevsNat 
faites  a  d*airtres  qa*aax  époux.  —  ia$mt^  •" 
51  décembre  1847. 
tnslliutions  contraeloelles.  —  La  aeole  sUpMlM 
rend  exigible  un  droit  8xe,  en  tant  qi^^dls  Im- 
plique lîbérallté. -Jugement  du  5  février  Vfi$.  - 
Instruction  du  S4Juin  1836. 

806.  Mais  un  droit  proportionnel  devient  eilgIMs  I 

révénement.—  Quel  est  ee  droU  î  -Bxaa»  <•  !• 
]urispnidence.-ArréU  des  23  mars  t840,7JttilM 
1840.- JogemenU  des  17  décembre  1839, 8  iivriff 
1845.-Solation  da  19  Juin  1848. 

807.  Nécessité  de  disthigner  le  cas  oà  la  di^eeitieas 

pour  oldat  des  biens  et  celui  oA^cllca  peardliit 
des  semmee.  -  Renvoi. 
88S.  Suite.  -  ArréU  des  85  |uin ,  8  navsa^reWPt 
17  janvier  18U.-Jogement  du  ^lévrier  1848.  - 
Iftétihéralian  du  H)  février  1848. 
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8ff.  Oa  |ieiit  r«aoiM«r  à  ope  iuUMiiioa  coniraciueU^ 
Mtepi4e  dMi»  le  «oalrftt  de  min'iagfB.  ^  Jngemeol 
<ht  t  Janvier  Igl6. 

79S.  U  loi  di&iiogue,  (lans  les  eooiraU  de 
nMfii^»  relaUvement  au  droil  d*eoregi&trement, 
deux  sartes  de  dbposUioos,  les  unes  inhëreoles  au 
contrat,  les  autres  qui  ne  sont  pas  essentielles  à  son 
existence.  Les  premières  ont  pour  objet  les  décla- 
rations d*a{»ports,  les  reconnaissances  par  le  futur 
d'aToir  reçu  la  dot  de  la  ftitore,  et  certains  actes 
interreoant,  soit  pendant  la  durée  de  la  société  con- 
jugale, soit  k  foccaston  de  sa  dissolution.  Ces  dis- 
positions sont  expliquées  au  Traité,  n*« 2829-2936  ; 
et  déjii  nous  afons  complété,  dans  ce  supplément, 
les  notions  qui  les  concernent  {F.  notamment  la 
sect.  5  dn  cbap.  i's  et  la  section  précédente  du  pré- 
sent chapitre),  tes  secondes  ont  pour  objet  les  con- 
?entions  qut  à  Toccasion  du  mariage,  se  passent, 
soit  entre  les  époux  entre  eux,  soit  entre  ceux-ci 
e^  les  tiers,  parents  ou  étrangers.  Ces  dernières  dis- 
positions, déTeloppées  au  Trwté  (n*  2926-3026), 
^ont  les  seules  sur  lesquelles  nous  ayons  à  revenir 
ici. 

f  9S,  Les  conventions  de  Tespèce  sont  plus 
partienlièrament  à  titre  gratuit  \  cependant,  le  con- 
trat de  mariage  n*exclnt  pas  certaines  conventions 
indépen(|antes  à  titre  onéreux^  Occupons- nous  d'a- 
l)ord  de  celles-ci.  -  Elles  ont  principalement  pour 
oljet  les  constitutions  dotales.  Il  s*est  fbrmé  sur  ce 
point  une  jurisprudence  que  nous  avons  foit  con- 
naître au  lYaité,  n^"*  2926  et  suiv.;  mais  dont  ii 
n*est  pas  aisé  de  déduire  des  règles  générales.  Une 
chose  est  certaine  pourtant;  c*est  qu*un  droit  pro- 
portionnel n*est  pas  exigible  sur  la  constitution  de 
dot  fUte  par  un  ascendant,  lorsque  cette  dot  a  pour 
objet  des  biens  appartenant  déjà  à  TenAint  doté, 
soit  qu'il  les  ait  recueillis  dans  la  succession  d*un 
autre  ascendant,  soit  qn*il  en  ait  acquis  la  propriété 
à  un  autre  titre.  La  constitution  participe,  dans  ce 
cas,  de  la  déclaration  d'apport  que  la  loi  fiscale 
soumet  expressément  à  un  droit  fixe  (L.  22  frimaire 
an  VII,  art.  68,1  3,  n*  I). 

f  94.  Que  81  Tascendant  survivant  constitue  une 
dot  consistant  en  biens  autres  que  ceux  auxquels 
aurait  droit  l*époux  doté,  il  peut  en  être  autrement. 
La  constitution,  dans  oe  cas,  peut  impliquer  une 
cession  de  droits  suceessli^  en  propriété  ou  en  usu- 
fruit, on  une  donation  onéreuse.  Nous  avons  exposé 
au  Traité,  n**  2927  et  suiv.,  les  règles  d*après  les- 
quelles le  droit  doit  être  appliqué  à  ces  stipulations. 
Sur  un  point  spécial,  en  ce  qui  concerne  les  con- 
ventions relatives  aux  jouissances  attribuées  aux 
pères  et  mères  des  successions  dont  ils  conservent 
radministratfon,  la  jurisprudence  des  tribunaux  et 
celle  de  la  Régie  sont  fort  incertaines  {K  loc.  cit.). 
Cependant,  f instruction  du  i2  septembre  i830 
(fraété,  n*  2929)  avait  admis  en  principe  que  le  ca- 
ractère de  cession,  soit  k  titre  de  vente,  soit  à  titre 
de  bail,  ne  devait  être  reconnu  aux  stipulations 
qu'autant  qu'elles  emportaient  renonciation  à  de- 
mander compte  et  partage.  Cette  décision  était 
juste  :  car,  d'une  part,  la  loi  fiscale  n'a  tarifé  que 
des  contrats  définitif^,  elle  n'a  pas  soumis  à  Fimpôt 
des  arrangements  provisoires  ou  des  mesures  pré- 
paratoires et  de  peu  de  durée;  d'une  autre  part, 
toutes  les  fols  que  les  parties  n'ont  pas  renoncé  à 


denandev  le  partage,  la  disposition  qu'elles  pren- 
nent n*a  d'auUe  objet  que  d'attendre  les  circon- 
stances qui  rendront  la  liquidation  facileou  possible. 
Kmsk  eonsidéious^nous  comme  bien  rendu  le  juge- 
Dieni  d'après  lequel  ii  n'y  a  pas  cession  d'usufruit 
dans  la  constitution  de  dot  faite  par  une  veuve  à 
son  fils,  sous  la  condition  qu'il  ne  demandera  pas 
compte  et  partage  de  la  succession  de  son  père  et 
laissera  ik  la  con&tituante  la  jouissance  des  biens  qui 
en  dépendent  (trib.deCbàteau-Tbierry,  7aoûl  1845  ; 
Contr,,  art.  7509).  Car,  dans  l'espèce,  la  renoncia- 
tion, comme  l'exprime  le  tribunal,  n'avait  rien  d'ab- 
solu, le  fils  restant  toujours  maître  de  faire  cesser 
la  possession  qu'il  laissait  à  sa  mère. 

795.  Au  contraire,  nous  considérons  comme 
fort  susceptible  de  critique  un  autre  jugement  qui 
décide  que  la  clause  d'un  contrat  de  mariage  par 
laquelle  le  père  de  la  friture  lui  promet  une  somme 
annuelle,  en  attendant  le  partage  de  la  succession 
maternelle,  et  pour  lui  tenir  lieu  de  son  droit  de 
jouissance,  est  passible  du  droit  de  bail  à  vfe  de 
biens  immeubles  (tribunal  de  Lure,  8  juillet  1843;. 
Dans  l'espèce,  la  rature  ne  renonçait  pis  à  demau- 
der  compte;  la  disposition,  au  contraire,  n'avait 
lien  qu'en  attendant  le  partage:  elle  n*avait  donc 
rien  de  définitif.  A  la  vérité,  le  tribunal  a  supposé 
que,  dans  l'intention  des  parties,  la  jouissance  du 
père  devait  durer  jusqu'à  son  décès;  mais,  outre 
que  les  termes  de  l'acte  portaient  le  contraire,  la 
Cour  de  cassation  a  fréquemment  jugé  que  les  droits 
ne  peuvent  être  établis  sur  les  intentions  secrètes 
des  parties,  La  perception  était  donc  irrégulière. 

799.  Comme  nous  l'avons  dit,  les  clauses  sti- 
pulées dans  les  contrats  de  mariage  sont  plutôt  à 
titre  gratuit  qu*à  titre  onéreux.  Biais  elles  diffèrent 
quant  au  droit  à  percevoir  et  quant  aux  règles  de 
solution,  suivant  que  la  convention  se  produit  entre 
les  époux  stipulant  entre  eux,  et  suivant  qu'elle  a 
lieu  entre  les  époux  ou  Tun  d'eux  et  des  tiers. 

797.  S'il  s  agit  d'une  donation  entre  époux,  il 
fiiut  distinguer  entre  le  cas  où  la  donation  est  éven- 
tuelle et  celui  où  elle  est  actuelle.  Par  exception 
aux  principes  en  matière  de  donations,  celles  qui 
interviennent  entre  époux  par  contrat  de  mariage 
peuvent  avoir  pour  objet,  soit  des  biens  présents, 
soit  des  biens  à  venir,  soit  à  la  fois  des  biens  pré- 
sents et  des  biens  à  venir.  Dans  ces  trois  cas,  la  Ii 
béralité  peut  avoir  le  caractère  d'une  donation  à 
cause  de  mort,  c'est-à-dire  subordonnée,  quant  à 
ses  effets,  au  prédécès  du  donateur.  La  stipulation, 
alors,  ne  donne  lieu  qu'à  un  droit  fixe,  lequel  est 
perçu  indépendamment  de  celui  auquel  donne  ou- 
verture le  contrat  de  mariage  lui-même,  mais  qui, 
à  lui  seul,  acquitte  toutes  les  stipulations  de  ce 
genre,  en  quelque  nombre  qu'elles  figurent  dans 
le  contrat  (Traité,  n<^  2987  et  suiv.).  Que  si  la  do- 
nation est  actuelle,  et  le  contrat  de  mariage  n'y  ré- 
pugne en  aucune  manière,  le  droit  exigible  est  alors 
un  droit  proportionnel,  et  ce  droit  est  de  1  i/2 
p.  c,  sans  distinction  entre  les  donations  de  meu- 
bles et  les  donations  d'immeubles,  depuis  la  loi 
déjà  citée  du  18  mai  1850,  sauf  néanmoins  l'addi- 
tion d'office  du  droit  de  transcription  lorsque  la 
donation  est  de  nature  à  être  transcrite  (Traité, 
n«  2985).  Notons  que  le  droit  d'enregistrement  à 
1  1/2  p.  c.  est  perçu  en  vertu  de  l'art.  55  de  la 
loi  du  28  avril  1816  qui,  après  avoir  fixé  à  3  frano 
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p.  c  les  droits  de  donations  entre-vifs  ou  muUUons 
par  décès  entre  époux,  ajoute  :  «  Lorsque  les  dona* 
tions  entre-vifs  auront  été  faites  par  contrat  de  ma- 
riage aux  futurs,  il  ne  sera  perçu  que  moitié  du 
droit.  »  Par  ses  termes,  cette  disposition  paraissait 
réserver  la  modération  du  droit  aux  donations  faites 
en  contrat  de  mariage  par  des  tiers  aux  futurs.  Ce- 
pendant la  Régie  a  admis,  en  principe,  qn*elle  doit 
également  profiter  aux  libéralités  faites,  au  contrat 
de  mariage,  par  Tun  des  futurs  à  Tautre  {Traité, 
n»2986).Mais  plus  tard,  ellea  essayé  de  restreindre  le 
principe  en  soutenant  que,  dans  le  cas  où  la  libéralité 
est  subordonnée  k  la  survie  du  donataire,  il  y  a  lieu 
de  percevoir,  à  l'événement,  un  droit  entier,  parce 
qu*il  s*agit  alors  d*une  donation  à  cause  de  mort^  et 
que  la  modération  du  droit  est  établie  uniquement 
en  feveur  des  libéralitéi  entre -vifs.  La  Cour  de  cas- 
sation n*a  pas  admis  cette  prétention  qui  impliquait 
Toubli  d'un  principe  essentiel,  à  savoir,  que  la  con- 
dition de  survie  peut  bien  suspendre  le  fait  de  la 
transmission,  mais  qu'elle  ne  suspend  en  aucune 
manière  h  droit  du  donataire,  lequel  droit  est  ac- 
tuel et  place  par  conséquent  la  convention  dans  les 
termes  mêmes  où  la  loi  la  déclare  expressément  pas- 
sible d'un  demi-droit  seulement  (arr.,  iS  mai  i834  ; 
Traité,  n«  39S3).  Depuis,  la  Jurisprudence  a  con- 
firmé cette  appréciation  en  reconnaissant  que  les 
donations  entre  époux,  par  contrat  de  mariage,  de 
l'usufruit  ou  de  partie  des  biens  qu'ils  laisseront  k 
leur  décès,  doivent  jouir  de  la  réduction  du  droit 
établie  par  le  dernier  alinéa  de  l'art.  53  de  la  loi 
du  28  avril  i816  (arr.,  14  août  1838;  CorUréleur 
art.  5343  ;  trib.  d'Abbeville,  30  avril  1839  ;  Contr,, 
art.  5520)  ;  et  si  deux  arrêts  ultérieurs,  du  23  mars 
i840,  ont  déclaré  l'exigibilité  d'un  droit  entier  de 
mutation,  c'est  que,  dans  les  espèces  que  nous  avons 
rapportées  au  Contr.,  art.  5707,  la  donation  avait 
pour  objet  tous  les  biens  qui  pourraient  appartenir 
au  donateur  au  jour  de  son  décès.  Il  s'agissait,  dès 
lors,  d'une  Institution  contractuelle;  la  mutation 
était  réellement  par  décès,  en  sorte  que,  sous  aucun 
prétexte,  on  ne  pouvait  percevoir  le  droit  de  dona- 
tion entre-vifs. 

79§.  Quant  aux  donations  que  les  époux  se 
font  entre  eux  pendant  le  mariage,  elles  donnent 
également  ouverture  à  un  droit  particulier  ;  mais 
la  nature  de  ce  droit  est  déterminée  par  le  caractère 
même  de  la  convention.  Ces  donations,  quoique 
qualifiées  entre-vifs,  sont  toujours  révocables  (Code 
civ.,  1096);  d'où  les  auteurs  ont  conclu  qu'elles  sont 
caduq\ieB  dans  le  cas  de  prédécès  du  donataire. 
Ainsi  soumises  qu'elles  sont  à  l'événement  du  décès, 
elles  sont  éventuelles,  bien  que  cela  soit  contesté 
dans  le  dernier  état  de  la  jurisprudence  en  matière 
civile  ;  il  s'ensuit,  en  droit  fiscal,  qu'elles  ne  sont 
passibles,  sur  le  contrat,  que  du  droit  fixe,  et  cela 
est  admis  par  la  jurisprudence  (Traité,  n«»2989.  ^. 
aussi  trib.  d'Altkirch,  i&  novembre  1843,  et  délib., 
23  février  i844  ;  Contr.,  art.  6936).  C'est  aussi  par 
application  de  ces  principes  que  la  Cour  de  cassa- 
tion a  consid^é  de  telles  donations  comme  affran- 


chies des  formalités  de  l'enregîstremeDl  durant  li 
vie  du  donateur  (arr.,  20  juillet  i856;  Omtr, , 
art.  4390;  22  janvier  1838  ;  Traité,  n«  3913). 

799.  S'il  s'agit  d'avantages  faiu  aux  époux  par 
des  tiers,  il  fout  distinguer  entre  le  cas  où  cet  avan- 
tage constitue  une  donation  entre-rifs  et  celui  oè 
il  ne  constitue  qu'une  institution  contractuelle.  La 
diflicullé  la  plus  grave  de  la  matière  consiste  k  dis- 
tinguer l'une  de  l'autre  ces  deux  espèces  de  conven- 
tions ;  nous  avons  exposéau  Traité,  n*»  2938  et  suiv., 
les  règles  h  suivre  pour  les  reconnaître,  et  les  déve- 
loppements étendus  que  nous  avons  présentés  nous 
dispensent  d'y  revenir  ici.  Nous  supposerons  donc 
que  le  caractère  de  In  convention  est  parfaitement' 
déterminé,  et  nous  nous  atucherons  aux  règles 
de  perception  spéciales  à  chacune  d'elles  (1). 

800.  Les  donations  entre-vifs  faites  par  des 
tiers  aux  époux  en  contrat  de  nuiriage  sont  soumises 
à  un  droit  proportionnel  qni  varie  stiivant  la  qualité 
du  donateur  à  l'égard  du  donataire.  Nous  avons  fiH 
connaître  les  diverses  quotités  de  ce  droit  au  TraUé^ 
n*  2939.  Ce  droit  variait  également  suivant  qve  In 
donation  avait  pour  objet  des  meubles  ou  des  im- 
meubles ;  cette  cause  de  distinction  n'exiale  pas 
aujourd'hui,  le  droit  d'enregistrement  sur  les  ncn- 
bles  est  le  inême  que  sur  les  immeubles  depuis  In 
loi  de  finances  du  18  mai  1850.  D'ailleurs,  nous 
répétons  que  le  droit  de  transcription  ne  doit  jamais 
être  ajouté  aux  donations  entre-vifs  fiiites  par  con- 
trat de  mariage  (Traité,  n**  2183, 2185,  2930).  Par 
suite,  on  ne  doit  pas  tenir  compte  d'un  jugement 
aux  termes  duquel  le  droit  de  transcription,  exigible 
sur  une  donation  par  contrat  de  mariage,  ne  serait 
pas  réductible  à  moitié  comme  le  droit  d'enregis- 
trement (trib.  de  la  Seine,  22  nov.  1843  :  Cour.» 
art.  6730). 

801.  Mais  l'application  du  droit  exige  denx 
conditions.  Il  faut  d'abord  que  la  disposition  soit 
une  donation  entre-vifs  (Traité,  n«  2940).  Sans 
revenir,  comme  nous  l'avons  dit,  sur  les  caractères 
distinctifs  de  la  donation,  nous  rappellerons  que 
l'appréciation  ne  présente  pas  de  difficulté  sérieuse 
lorsque  la  disposition  a  uniquement  pour  ol)jet  soit 
des  biens  présents,  soit  des  biens  à  venir.  Dans  le 
premier  cas,  la  donation  entre-vif»  est  présumée  :  il 
a  été  décidé  spécialement  que  la  clause  d'un  contrat 
de  mariage  par  laquelle  le  père  donne  à  son  fils  le 
quart  de  ses  biens  présents,  même  sans  dire  que  le 
fils  entrera  de  suite  en  jouissance  et  sans  exclusion 
des  biens  à  venir,  n'est  pas  une  institution  contrac- 
tuelle (trib.  de  Pamiers,  17  juin  1841  ;  Contr., 
art.  6135).  Dans  le  second  cas,  la  clause  ne  trans- 
met rien  actuellement  :  elle  ne  constitue  donc  pas 
une  donation  qui  puisse  donner  ouverture  immédia- 
tement à  un  droit  proportionnel  (Traitée  n*  2956). 
Les  difficultés  sérieuses  ne  s'élèvent  que  dans  le  cas 
où,  conformément  aux  art.  1084  et  1085,  la  disposi- 
tion contient  cumulativement  des  biens  présents  et 
des  biens  k  venir.  (F,  trib.  de  Tulle,  9  mai  1843: 
Contr.,  art.  6669).  Mais  nous  reviendrons  bientôt 
sur  ces  sortes  de  dispositions. 


(I)  Add.  LorsqaMI  y  a  plosieurs  personnes  qui,  dan» 
le  même  eontrol,  font  des  donations  éTenlueUes  aux  fu- 
turs i^ponx,  on  doit  pereevoir  autant  de  fois  le  droit  fixe 


de  5  fr.  9  cent,  qn'ii  y  a  de  donations  (décision  Mac  dn 
4  décembre  1855.  Jonmat  de  t'Bnregittnmemt,  v  iflSt). 
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S 09.  Lt  seconde  condition  est  que  la  donation 
ail  lieu  en  faveur  dn  mariage  :  d*oii  nous  avons con- 
clu  que  le  droit  proportionnel,  tel  qu*il  est  établi 
pour  ces  sortes  de  confentions,  s*applique  non-seu- 
lement aux  donations  faites  par  contrat  de  mariage, 
maisencore  k  celles  qui  ont  lieu  hors  du  contrat  de 
mariage  ou  en  Tabsence  de  ce  con  (  ratfdès  qu*el  les  son  t 
laites  «n/hvetir  du  mariage  (7Vatïe;n''*2041,î942). 
Toutefois,  cette  doctrine  n*est  pas  admise  en  jaris- 
prudence.  Il  a  bien  été  décidé  par  Tadministration 
que  la  donation  ajoutée  au  contrat  de  mariage  avant 
la  célébration  et  dans  les  conditions  prescrites  par 
les  art.  1395  et  8uiv.,G.c.,  doit  jouir  de  la  réduction 
accordée  aux  donations  par  contrat  de  mariage(dél., 
3i  mars  1843;  Contr.,  art.  6873)  :  Tadminisl ration 
a  considéré  que,  dans  Tespèce,  la  disposition  faisait 
partie  intégrante  du  contrat  de  mariage.  Mais  elle 
a  déclaré  quMI  en  doit  être  autrement  à  regard  des 
donations  antérieures  au  contrat  de  mariage  et  con- 
tenues dans  un  acte  antre  que  celui  qui  constate  les 
conventions  matrimoniales,  alors  même  qu'elles  sont 
faites  en  faveur  et  en  vue  du  mariage  (délib., 
15  mars  1836  ;  Dict.,  v«  Donation  par  contrai  de 
mariage^  n»  17),  et  la  cour  de  cassation,  confirmant 
plehieroent  cette  doctrine,  a  jugé,  par  deux  arrêts 
rendus  dans  les  mêmes  afiSiires,  le  second  en  cham- 
bres réunies,  qu'une  donation  faite  par  acte  anté- 
rieur au  contrat  de  mariage nedoit  pasêtre considérée 
comme  faite  par  contrat  de  mariage,  quoiqu'elle 
ait  lieu  en  présence  des  mêmes  parties  et  à  Tun 
des  futurs  (cass.,  30  janv.  1839  et  7  novembre  1842  ; 
Contr.,  art.  5414  et  6412).  Ces  décisions  reposent 
uniquement  sur  ce  que  le  tarif  des  donations  par 
contrat  de  mariage  est  une  exception  qui  doit  être 
rigoureusement  restreinte  aux  actes  expressément 
prévus.  Cette  considération  est  manifestement  erro- 
née i  le  droit  des  donations  par  contrat  de  mariage 
n'est  pas  plus  exceptionnel  que  celui  des  donations 
hors  contrat  de  mariage;  si  l'un  est  favorable  aux 
parties,  l'autre  est  favorable  au  fisc,  mais  l'on  ne 
saurait  dire  lequel  des  deux  contrats  est  le  plus 
fréquent.  Les  dispositions  qui  concernent  l'un  et 
Tauti^e,  dans  (a  loi  fiscale,  sont  donc  distinctes  et 
indépendantes,  autant  que  le  tarif  des  échanges  est 
indépendant  de  celui  des  ventes.  Le  point  vérita- 
blement décisif  était  de  savoir  si  une  donation  ma- 
nifestement faite  en  vue  du  mariage  ne  mérite  pas 
la  faveur  de  la  loi  an  même  titre  que  la  donation 
constatée  par  le  contrai  même  de  mariage  ;  et  sur 
ce  point,  que  ta  Cour  de  cassation  n'a  pas  même 
examiné,  nous  nous  référons  aux  observations  du 
Traité^  toc,  cit. 

80S.  Le  tarif  des  contrats  de  mariage  est  appli- 
cable aux  changements  apportés  dans  le  cas  prévu 
par  les  art.  4396  et  1397,  C.  civ.  {Traité,  n«  2946). 
Spécialement,  lorsque  les  actes  qui  modifient  les 
clauses  d'un  contrat  de  mariage  réunissent  les  con- 
ditions voulues  par  les  art.  1596  et  1397,  ils  doivent 
être  considérés  comme  faisant  partie  intégrante  du 
contrat  deonariage  :  en  conséquence,  les  donations, 
en  ligne  directe,  contenues  dans  ces  actes,  ne  sont 
passibles  que  de  la  moitié  du  droit  proportionnel 
(Irib.  de  la  Seine,  1841  ;  Contr.,  art.  6075). 

804.  Dans  les  donations  par  contrat  de  mariage, 
l'acceptation  n'a  pas  besoin  d'être  expresse  (Code 
dv.,  1087)  pour  que  le  droit  proportionnel  soit  exi- 
gible (Traite,  n»  2993).La  règle  a  été  étendue  même 


en  ce  sens  qu'il  a  été  décidé  que,  lorsque,  comme 
condition  d'une  donation  faite  aux  époux  par  con- 
trat de  mariage,  le  donateur  réserve  l'usufruit  an 
profit  de  sa  femme,  au  cas  où  elle  lui  survivrait, 
l'acceptation  résulte  implicitement  et  irrévocable- 
ment au  profit  de  celle-ci,  de  sa  seule  présence  au 
contrat  (trib.de  Castel-Sarrasin,  31  déc.1847;  Confr., 
art.  8229).  On  ne  sanrait  toutefois  aller  jusque-lâi. 
L'art.  1087,  C.  civ.,  ne  comprend  pas,  comme  le 
suppose  le  tribunal,  les  libéralités  faites  à  toute 
personne  stipulant  au  contrat  de  mariage.  Cet  arti- 
cle, comme  tous  ceux  qui  forment  le  chap.  8  du 
titre  des  Donations,  n'est  qu'une  exception  aux  prin- 
cipes généraux  des  donations,  applicable  k  celles 
dont  s'occupe  ce  chapitre,  c'e^t-à-dire  à  celles  qui 
sont  faites  par  contrai  de  mariage  aux  époux  et 
aux  enfatUs  à  naître  du  mariage.  En  dehors  de  là 
il  en  fout  revenir  à  la  règle  générale  d'après  laquelle 
nul  n'étant  donataire  qui  ne  veut,  il  Aiut,  pour 
éublir  qu'un  donataire  a  voulu  l'être,  antre  chose 
qu'une  approbation  silencieuse. 

805.  Lorsque  l'avantage  fait,  en  contrat  de 
mariage,  aux  époux  ou  à  l'un  d'eux,  constitue  l'In- 
stitution contractuelle,  la  perception  s'efieclue  d'a- 
près des  règles  différentes.  L'institution  contrac- 
tuelle, dontreffet  est  essentiellement  subordonnée 
la  survie  du  donataire,  est  comprise  dans  les  dispo- 
sitions de  l'art.  45,  4o,  de  la  loi  du  28  avril  1816  : 
en  conséquence,  l'acte  qui  la  contient  n'est  passible 
que  d'un  droit  fixe  de  5  fr.,  lequel  est  perçu  immé- 
diatement lors  de  l'enregistrement  de  l'acte  (7Vatl^« 
n<»  2949  et  2953).  Toutefois  l'application  de  ce  droit 
suppose  l'existence  d'une  libéralité  ;  la  simple  pro- 
messe ne  suffirait  pas  pour  en  autoriser  la  percep- 
tion, ni  même  la  promesse  d'égalité  dont  on  trouve 
de  très  -  fréquents  exemples  dans  les  contrats  de 
mariage  {Traité,  n»  2951).  L'administration ^t,  sur 
ce  dernier  point,  d'un  avis  différent  (F.  l'Instr.  du 
24  juin  1836  rapportée  loccit.,  et  Contr.,  art.  4422)  ; 
mais  cette  opinion  a  été  consacrée  par  un  Jugement 
aux  termes  dmiuel  la  renonciation  par  les  père  et 
mère  à  avantager  directement  ou  indirectement  les 
autres  enfants  au  préjudice  du  futur  au  delà  d'une 
somme  déterminéie  n'est  pas  nne  institution  con- 
tractuelle passible  du  droit-  fixe  lors  de  l'enregis- 
trement de  l'acte  (trib.  de  Bourbon-Vendée^  5  fév. 
1839:  CotUr.,  art.  5492). 

806.  Mais  un  droit  proportionnel  devient  exi- 
gible à  révénement.  Quel  est  ce  droit  ?  La  question 
est  importante  en  ce  que,  si  c'est  un  droit  de  dona- 
tion entre-vifs,  il  est  réductible  k  moitié,  tandis  qu'il 
doit  être  perçu  en  entier,  si  c'est  un  droit  de  muta- 
tion par  décès.  A  cet  égard,  la  jurisprudence  a  établi 
que  c'est  l'événement  auquel  l'institution  contrac- 
tuelle était  subordonnée,  c'est-à-dire  le  prédécès  de 
l'instituant  qui  lui  donne  l'existence  sans  effet  ré* 
troactif,  en  sorte  que  la  mutation  s'opère  par  décès 
et  donne  ouverture  au  droit  résultant  decette  espèce 
de  mutation  {F.  les  deux  arrêts  du  23  mars  1840 
cités  plus  haut.  Adde  un  troisième  arrêt  du  23  mars 
1840;  Con/r.,art.  5707;  Cass.,  7  jnill.  1840;  Contr., 
art. 5827;  trib.deDraguignan,17  déc.1839;  Contr., 
art.  5783;  sol.,  19  juin  1848;  Contr.,  art.  8512;  — 
F.  cependant  trib.  de  Castel-Sarrasin,  7  fév.  1845, 
Contr.,  art.  7113).  Nous  persistons  à  penser  qu'il  y 
a  lieu  de  suivre,  sur  ce  point,  les  distinctions  que 
nous  avons  indiquées  soit  au  Traité,  d«*  2953  et 
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snh.,  soit  au  CûtUr.^loe.  eit,  Du»  le  droit  de  mu- 
tation par  décès  soit  exigible  lorsque  l'iostitiitioii  a 
eu  pour  objet  tous  les  biens  qui  pourront  appartenir 
au  donateur,  au  jour  de  son  décès,  on  le  comprend, 
car  alors  Hnstitution  contractuelle  a  Tefét  d'un  tes- 
tament. Mais  lorsque  la  libéralité  a  pour  objet  un 
bien  déterminé,  c*est  autre  cbose.  Les  accroisse- 
ments que  ce  bien  peut  recevoir  sont  naturellement 
compris  dans  la  donation,  et  leur  mention  ne  change 
pas  la  nature  de  la  disposition,  qui  ne  cesse  pas 
d^étre  une  donation  entre^-vifis.  La  condition  de  sur- 
vie ne  loi  enlève  pas  non  plus  ce  caractère,  avec 
lequel  elle  n*a  rien  d'incompatible;  nous  l'avons 
démontré  surabondamment  au  Trafte\  n«  2979. 

807 .  D'ailleurs, l'institution  contractuelle  peut 
avoir  pour  objet  soit  des  biens,  soit  des  sommes 
payables  au  décès  (rraké,  n»  30»5).  La  libéralité 
conserve,  dans  les  deui  cas,  le  même  caractère; 
mais  la  décision  repose  le  plus  souvent  sur  des 
considérations  de  nature  diverse.  Nous  avons  fiiit 
connaître  la  jurisprudence  relative  aux  donations 
de  biens  au  TraUé,n''*  9956  à  2969,  et  celle  relative 
aux  donations  de  sommes,  ibid,,  n<^  9963  à  9967. 
Nous  ajouterons  quelques  décisions  qui  se  ratta- 
chent snrtout  aux  donations  de  sommes. 

9#9.  Ainsi  il  a  été  décidé  que  la  donation, 
quoique  qualifiée  entre-vifs,  d'une  somme  d'argent 
payableaprès  le  décès  du  donataire  et  de  son  épouse, 
à  prendre  sur  les  plus  clairs  et  apparents  biens  de 
la  succession,  sans  hypothèque,  n'est  passible  que 
du  droit  fixe  de  9  fir.  (arrêt,  5  nov.  1939,  Canir., 
art.  5608.  F.  aussi  9$  juin  1859,  Con<r.,  art.  5575)^ 
au  contraire,  que  le  droit  proportionnel  est  exigible 
sur  une  donation  par  contrat  de  mariage,  sans  hy- 
pothèque, et  avec  clause  de  retour,  d'une  somme 
d'argent  payable  après  le  décès  du  donateur,  et  qui 
est  dès  à  présent  productive  d'intérèu  (arrêt, 
17  janv.  184i,  CmUr,,  art.  6710);  que  la  donation, 
par  eontrat  de  mariage,  d'une  somme  à  prendre 
sur  la  succession  du  donateur,  n'est  pas  actuelle, 
ni  dès  lors  passible  immédiatement  d'un  droit  pro- 
portionnel, encore  qu'elle  soit  productive  d'intérêts 
et  assurée  par  hypothèque  (délib.,  10  février  1846, 
Contr.,  art.  7699);  que  la  stipulation  do  droit  do 
retour  dans  une  donation  par  contrat  de  mariage, 
de  sommes  à  prendre  sur  les  plus  clairs  biens  de 
la  succession  du  donateur,  n'enlève  pas  à  la  dispo- 
sition le  caractère  d'institution  contractuelle  (trib. 
de  la  Seine,  9  fév.  1848,  Contr.,  art.  8498).  Quant 
à  nous,  nous  persistons  à  direq n'en  thèse  générale, 
rinterprétation  do  contrat  rentre  dans  les  attribu- 
tions des  tribunaux,  et  que  néanmoins  il  y  a  cer- 
taines règles  générales  qu'ils  doivent  observer  dans 
cette  Interprétation.  Ces  règles,  nous  les  avons  for- 
mulées au  Traité,  n^^  9968  à  9964;  nous  y  ren^ 
voyons  le  lecteur. 

8#9.  Notons,  en  terminant,  que,  si  on  ne  peut 
renoncer  à  une  donation  entre-vifs  faite  par  contrat 
de  mariage,  on  peut  renoncer,  au  contraire,  à  une 
InstHulion  contractuelle  acceptée  dans  le  contrat 
de  mariage  (Trttf#^,  n*»  9994)  A  cet  égard,  on  doit 
aller  même  plus  loin  qu'un  jugement  d'après  lequel, 
lorsqu'une  femme  donataire,  par  contrat  de  mariage 
en  usufiruil,  de  biens  laissés  par  son  mari,  est  elle- 
même  décédée  sans  avoir  fait  acte  d'acceptation, 
son  héritier  ne  pourrait  pas  y  renoncer  à  sa  place 
(trib.  de  Gaen,  9  janv.  1846,  Comtr.,  art.  8943).  Ce 


que  la  femme  aurait  pu  ftUre,  l'héritier,  k  lotié 
avis,  le  pouvait  fsiire  égalemenl.  Dans  ft'éspèee,  fn* 
tinction  de  l'usofruit  était  nue  cause  légitime  é% 
renonciation  :  et  au  contraire,  le  tribonal  y  a  va 
une  cause  d'accepiaiion.  «  On  ne  peut  voir,  dit-Il, 
dans^  ladite  renoneiation  qu'une  framde  pratiquée 
par  l'héritier  pour  se  sousUraire  an  payement  da 
droit.  »  Nous  disons,  nous,  que  toute  fraude  sap- 
pose  un  acte  caché,  une  intention  oeupahieet  «M- 
mutée.  Or,  de  bonne  foi,  qu'y  avaitM  de  caché  dans 
la  renonciation?  Est-ce  donc  un  acte  lllégitinMqie 
la  répudiation  d'une  libéralité  sans  proit,  dans  la 
but  de  ne  pas  acquitter  ledrolt  de  eetle  UhéiaKté! 
Depuis  quand  donc  seraitôl  interdit  de  renoncer  à 
une  succession  dont  le  passif  égale  Tactlf,  pr  le 
motif  que  l'héritier  n'anrait  d'autre  but  que  de 
soustraire  à  l'impêtf  Le  pitneipe  prétendu  qui  sert 
de  base  au  jugeanent  est  sans  limites  {  et  s'il  peu- 
valt  être  adm^  rappHcatiun  serait  smecpClMe  i*ea 
être  étendue  jusqu'aux  actes  les  plus  légiUMS. 
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Jug^meul  «Ui  15  ftvi'il 


ë  1 0.  Les  caractères  distiocUfs  du  consenlemem 
dans  les  baux  n*ont  fourni  matière  à  aucun  dél>at  ; 
et  la  promesse  debailest  restée  avec  les  distinctions 
établies  dans  le  Traité,  n<"  3033  et  suiv. 

ftl  1 .  Cependant  un  arrêt  de  la  Cour  de  cassa- 
tion, du  3  Juillet  i844,a  considéré  comme  un  bail 
de  quarante  années  un  bail  fait  pour  vingt  ans, 
avec  foculté,  pour  le  preneur,  de  le  prolonger  pen- 
dant vingt  autres  années  (Contr,,  art.  6937)  (i). 

La  Cour  a  confondu  Tobligation  facultative  avec 
la  condition  résolutoire  relative  aux  vingt  dernières 
années;  il  n*existe,  de  la  pa^t  du  bailleur,  qu*une 
promesse  de  bail,  laquelle  n*est  ^s  synallagma- 
tique,  et,  par  consiéquent,  ne  saurait  équivaloir  au 
balL  La  Cour  a  perdu  de  vue  que  le  contrat  de 
louage  n*^iste  pas  sans  engagements  réciproques, 
et  que,  dans  Tespèce,  ledoubleengageraentn*existe 
que  pour  vingt  ans.  Il  est  contraire  aux  notions  les 
plus  élémentaires  du  droit  de  dire  avec  Tarrét  que 
le  bail  dans  lequel  le  preneur  est  maître  de  hire 
succéder  une  seconde  période  à  la  première  n'offre 
aue%mme  différence  réeile  avec  celui  qui  aurait  été 
sti|>alé  pour  une  durée  déterodnée,  avec  faculté  au 
preaeof  de  la  faire  cesser  avant  l'accomplissement 
de  cette  durée;  ce  sont  deux  stipulations  opposées 
qui  me  peuvent  exister  simultanément,  et  dont  les 
effeu  soBi  fort  différents.  C'est  la  première  fois  que 
des  iuriscoBsaltes  les  <j6nfi>ndettt;  il  est  4  regretter 
que  cet  oubli  des  principes  enseignés  jusqu'à  ce 
Jottr  «It  précisément  pour  effet  de  doubler  «ne  per- 
ception dans  l'intérêt  du  fisc. 

Si»  d'alilears,  il  éuit  vrai  de  dire  qu'un  bail  por- 
tant iMulté  de  prolongation  et  celui  qui  contient 
liculté  de  ré80lu|io««i  sont^u'une  «enle  et  même 
ebos^,  pourquoi  donner  la  préférence  k  la  oonsidé- 
raiion  qui  reod  exigible  le  droit  sur  quarante  ans? 
La  Cour  ne  fiiit  pas  connaître  le  motif  qui,  entre 
deux  perceptions,:ra  déterminée  pour  la  plus  forte. 
Si  l'on  considère  avec  soin  la  similitode  qui  existe 
entre  ces  deux  clauses,  on  reconnaîtra  qu'elle  con- 
siste précisément  en  ce  que  l'une  et  l'autre  rédui- 
sent le  bail  à  vingt  ans  :  c'est  donc  à  cette  b  jpotbèse 
qn'il  était  Juste  de  s'arrêter  avec  d'autant  plus  de 
raison,  que  le  droit  non  perçu  sur  les  vingt  der- 
nières années  pourra  l'être  lorsqu'elles  commen- 


(I)  Aéé.  GMfonnt  jugement  du  trib.  de  la  Seine,  du 
16  OMl  1857  (Conir.,  art.  11118). 

(S)  Add.  Une  décision  belae,  do  8  mai  1846  {Journal 
de  tBmrtginrtment,  n*  373z),  comidère  comme  bail 
à  durée  limitée  eelul  qui  en  foit  d*année  en  année , 
Mttf  fixation  de  terme  ;  mata  avec  alipnlation  qne  ai,  à  la 
fia  de  Tannée,  le  prepeiir  veut  délaiaMr  la  maison,  il  doit 
en  prévenir  le  propriétaire  trois  oiois  d*avance  ,  et  si  le 
propriétaire  vent  la  reprcmlre ,  il  doit  donner  le  même 
avertissement. 

Une  déeiaioa  dntli  odobve  1846  {Jomnul  de  VBnre- 
fiHwmMl,  ii#  99t»  diMMe  ée«arnetére  de  Uil  UlÎM^té  a 
VwmmU  lont  en  limitant  à  deux  ans  Je  bail  d'immatt- 
blet,  porte  nue,  fi  l'une  det  partie»  ne  renonce  pas  six 
aMls  avant  rcxpiraliou  duilit  terme,  Il  «^opérera  un  nou- 
veau bail  par  reconduction  tacite,  sous  Ici»  mémcd  coodi- 
tioui,  jutf|u*à  ce  qu*nn  renon  soit  donné  six  mois  avant 
Tcxplration  de  ebaqœ  année. 

Une  antre  décision,  du  %^  mars  1852  {Journal  de  i'En- 
re$iêîrewnnl,  n*  5386),  dit  qu'H  n'y  a  pas  de  bail  k  dorée 


ceront,  tandis  que,  s'il  est  immédiatement  exigé»  il 
ne  sera  jamais  restitué,  quoi  qu'il  arrive. 

La  loi  du  22  frimaire,  art.  69,  §  3,  n**  3,  porte 
que,  pour  la  liquidation  du  droit,  les  baux  pour 
trois,  six  ou  neuf  ans,  seront  considérés  comme 
baux  de  neuf  ans;  mais,  en  ce  point,  elle  se  con- 
formait^ la  pratique  dans  laquelle,  suivant  Potbier, 
Du  louage,  n*"  326,  cette  clause  éUit  tenue  pour 
faculté  de  résoudre.  Mais  ni  Potbier,  ni  par  con&é 
quent  la  loi  de  frimaire,  n'étendaient  cette  solution 
aux  baux  d'une  plus  longue  durée,  et,  dans  la  pra- 
tique comme  dans  la  loi  fiscale,  cette  règle  ^Urt 
une  exception  (2). 

SI  H.  Des  difficultés  plus  graves  se  sont  élevées 
sur  les  caractères  distinctifs  de  la  cbose. 

Le  bail  et  la  vente  des  Aruits  et  récoltes  forment 
deux  contrats  que  la  loi  civile  n'a  pas  confondus  ; 
semblablesdansleursrésulutsmatérielsau  moment 
où  le  preaeur  et  l'acbeteur  recueillent  ces  fruits,  ils 
diffèrent  dans  leurs  effets  légaux,  ainsi  que  nous 
l'avons  exposé  au  Traité,  n»  3037. 

Lorsque  la  qualification  donnée  à  l'acte  par  les 
parties  ne  répugnait  pas  k  ses  clauses,  lorsqu'il  y 
avait  intention  clairement  exprimée  par  elles  de  se 
placer  sous  l'application  des  règles  du  droit  com- 
mun relaiiveaaux  baux,  on  ne  pouvait,  sous  peine 
de  tomber  dans  l'arbitraire,  appliquer  aux  acies 
ainsi  laits  les  tarili  de  la  vente  (3). 

SIS.  Aussi  ne  trouve-t-on  qu'arbitraire  et 
désordre  dans  la .  jurisprudence  sur  les  baux  de 
prairies,  les  baux  de  forêu,  les  baux  de  carrières, 
de  tourbières  et  de  mines. 

S14.^r^rdddf  praîrMi,un  arrêtée  la  Cour 
de  cassation,  cbambre  des  requêtes,  du  9  février 
1837,  reconnaît  un  bail  dans  l'adjudication  à  ce 
titre,  par  un  nouire,  de  différentes  pièces  de  pré 
pour  neuf  mois  consécutifs,  attendu  que  non-seule- 
ment les  récoltes  alors  sur  pied,  mais  tous  les  pro- 
duits 4  recueillir  soil  comme  regains,  soit  comme 
dépnissance8,étaient  compris  dans  le  bail  pour  tonte 
sa  durée  (Qmtr.,  art.  4473). 

Le  tribunal  de  Vassy,  par  un  jugement  du  I5sep- 
tembre  1843,  a  également  reconnu  un  bail  dans 
une  cession  pour  buit  mois,  à  coinpter  du  18  juin, 
de  plusieurs  pièces  de  pré,  avec  le  droit  notamment 
de  &ire  du  regain  ou  de  faire  p4lurer  les  bestiaux 
dans  les  prés.  Les  adjudicataires  étaient  tenus  de 
jouir  en  bons  pères  de  fomille,de  répandre  les  tau- 


illimitée,  quand  le  bail  est  confenli  pour  dooae  années , 
avec  stipulation  que  si,  k  rcxpiration  de  ce  terme,  le 

{ireneur  se  trouve  encore  dans  le  cas  de  pouvoir  uiilisrr 
es  biens  loués,  le  bailleur  s>ngage  dès  maintenant  ft  lui 
accorder  un  nouveau  bail  pour  un  terme  dont  le  premier 
fixera  la  durée  et  aux  mêmes  prix  et  conditions. 

La  Cour  de  cassation  balge  a  va  un  bail  illimiié  àtms  la 
danse,  qoi  dit  :  que  le  bail  avec  les  conditions  et  prix 
sera  continué  de  neuf  en  neuf  ans,  et  conservera  tou«  ses 
effets  aossi  longtemps  que  le  preneur,  ayant  besoin  du 
terrain  loué,  en  gardera  la  jouissance  et  ne  f  aura  pas 
remis  en  aoa  premier  état  (15  avril  1618  ;  Journal  de 
l'Suregieirement,  n*  40ti8). 

(3)  Aéû,  G'eat  ainsi  que  la  Régie  be^e  a  r«coiuiu 
tous  les  caractères  d*uiie  vente  et  non  d  une  lorniion , 
dans  un  acte  par  lequel,  le  8  févrieri  un  fermier  déclare 
soss-looer  les  terres  qa*H  tient  à  ferme,  pour  on  an,  qui 
a  pris  ooors  \e  -ÎH  novembre  précédent  (déeisi4Mi  du 
18  Juin  1853.  Journal  de  l' EnrwfUlnmnt, .»»  7048). 
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plnières,  de  veiller  à  la  conservaUoD  des  arbres,  et 
d'avertir  des  dégâts  qui  seraleotcemmis,  sons  peine 
de  responsabilité,  sans  pouvoir  prétendre  à  aucune 
indemnité  pour  dégradations  occasionnées  par  cas 
fortuits,  prévus  ou  imprévus,  et  avec  interdiction 
de sousiouer  (Contr., art.  7549). 

Mais  un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  du  36  août 
1838  {Contr.,  art.  5588),  a  vu  une  vente  de  ré- 
coltes dans  Tatiribution  de  jouissance  d*une 
prairie  du  mois  de  juin  au  mois  d'octobre.  La  Cour 
s'est  fondée  sur  Tépoque  de  Tadjudication,  sur  la 
brièveté  de  la  jouissance,  et  sur  ce  que  les  condi- 
tions qui  y  sont  imposées  excluent  tout  autre  mode 
de  jouissance  que  celui  de  la  fàuchaison  des 
berbes.  Ces  conditions  étaient,  pont  les  preneurs,  la 
probibition  deconduire  leurs  bestiaux  sur  la  prairie, 
ett  pour  les  bailleurs,  la  réserve  de  la  pécbe  et  de 
la  chasse. 

81 5.  Un  jour  la  Cour  de  cassation  a  Voulu  éta- 
blir une  distinction  doctrinale  dans  les  éléments 
caractéristiques  du  bail  et  de  la  vente. 

Elle  avait  à  statuer  sur  deux  pourvois  de  la  Régie 
contre  deux  jugements  des  tribunaux  de  Golmar 
et  de  Strasbourg  qui  avaient  ordonné  la  perception 
du  droit  de  bail  sur  deux  actes  donnant  au  preneur 
le  droit  de  fiiire  la  récolte  de  la  première  et  de  la 
deuxième  coupes,  avec  cette  diflTérence,  que  l'acte 
soumis  au  tribunal  de  Golmar  donnait  le  droit  de 
dépalssance  pendant  la  durée  du  bail  du  l**  juillet 
au  II  novembre,  tandis  que  celui  soumis  au  tri- 
bunal de  Strasboiirg  gardait  le  silence  sur  ce  point. 

La  Cour  a  rendu,  le  19  mars  1845,  deux  arrêts 
en  sens  opposés,  l'un  laissant  à  l'acte  litigieux  sa 
qualification  de  bail,  l'autre  lui  donnant  le  carac- 
tère d'une  vente. 

La  distinetion  doctrinale  est  celle-ci  :  Dans  un 
acte,  le  bail  dure  du  I"  juillet  au  II  novembre,  ce 
qui  comporte  le  p&turage  après  la  seconde  coupe; 
dans  l'autre,  le  bail  finit  aussitôt  après  l'enlève- 
ment des  regains  {Contr,,  art.  6664, 7100  et  7101). 

ftl  6.  On  ne  pouvait  pas  attendre  un  grand  effet 
d'une  pareille  distinction  :  aussi  le  tribunal  d'A- 
miens, par  jugement  du  29  avril  1846,  a-t-il  refusé 
de  voir  un  bail  dans  une  espèce  identique  à  celle 
dans  laquelle  l'un  des  arrêts,  du  19  mars  1845,  a 
dit  qu'il  y  avait  bail,  c'est-à-dire  jouissance  du 
26  juin  au  15  novembre,  avec  faculté  de  dépaissance 
(Confr.,  art.  7485). 

Un  autre  jugement  du  tribunal  de  Vilry-le-Fran- 
çaia,  du  26  mai  1846,  a  décidé  qu'il  y  avait  vente 
de  récolles  parce  que  le  bail  delà  terre  ensemencée 
en  céréales  ne  devait  durer  que  trois  mois  et  onze 
jours,  et  que  le  droit  de  dépaissance  stipulé  n'était 
rien  dans  un  pays  soumis  à  la  vaine  pâture  (Contr., 
art.  7548). 

817.^  V égard  des  forUs,  nous  avons  inséré 
dans  le  l>aité,  n«  3038,  un  arrêt  du  3  décembre 
1822,  qui  a  décidé  qu'un  bail  de  trois  lots  de  bois 
pour  trois  ans  était  une  vente,  par  le  motif  «  qu'il 
avait  été  stipulé  que  le  preneur  ne  saurait  prétendre 
il  aucune  Indemnité  pour  les  vides  et  vagues  qui 
pourraient  se  trouver  dans  l'étendue  des  coupes  de 
bois,  stipulations  qui  n'ont  certainement  pas  été 
dites  dans  un  bail,  puisque,  en  le  considérant 
comme  fermier,  cette  clause,  loin  de  lui  préjudicier, 
l'eût  fait  profiter  du  pâturage  sur  lesdites  terres 
vagues  el  même  de  la  faculté  de  les  cultiver  pen- 


dant la  durée  du  bail.  »  Il  était  assurément  fort 
naturel  que  le  preneur  pouvant  réclamer  une  xm- 
demuité  pour  les  vides  qui  ne  lui  auraient  ^^l&Mé 
déclarés,  on  eût  pris  la  précaution  de  lui  interdire 
ce  droi  I  ;  et  de  ce  que,  à  la  place  de  beaux  arbres  à 
abattre,  il  aurait  trouvé  comme  fermier  une  flian- 
vaise  berbe  à  faire  brouter,  ou  une  terre  sans  soldl 
à  cultiver,  la  Cour  a  conclu  que  les  vides  lui  auraient 
profité,  s'il  avait  été  fermier,  et  que  dès  lors  il  (le 
l'était  pas. 

La  Cour  a  sans  doute  mal  exprimé  sa  pensée, 
elle  a  voulu  dire  que  le  fermier  n'avait  reçu  que  le 
droit  de  couper  ses  arbres  sans  autre  jouissance  de 
la  terre,  ce  qui,  k  ses  yeux,  est  incompatible  avec 
le  bail. 

Deux  arrêts  de  la  même  Cour,  du  22  février 
1842,  ont  appliqué  les  véritables  principes  en  dé- 
cidant que  l'acte  était  un  bail  lorsque  aucune  con- 
vention n'est  exclusive  de  cette  qualification  donnée 
par  les  parties  {Contr.,  art.  6245). 

Le  tribunal  de  la  Seine  a  rendu  un  jugement 
semblable  le  28  février  1844  (Contr.,  art.  6951). 

Mais  les  tribunaux  de  Mamers,  par  jugement  du 
24  mai  1837;  de  Meaux,  par  jugement  du  21  nov. 
1839;  de  Dijon,  par  jugement  du  20  août  1846,  ont 
décidé  qu'il  y  avait  vente  de  coupes  de  bois.»  par  les 
motifs  que  les  coupes  louées  éufent  restreintes  à 
cinq  alors  que  la  forêt  comportait  une  exploitation 
plus  longue,  ou  parce  que  le  résultat  définitif  de 
l'acte  était  une  exploitation  der  coupes,  et  surtout 
parce  que  le  propriétaire  se  réservait  le  droit  de 
dépaissance. 

81 8.  Lorsque  l'exploitation  d'un  bois  n^est  que 
l'accessoire  du  bail  d'une  usine  que  le  bois  ali- 
mente, on  ne  peut  pas  y  voir  une  vente  de  coupes 
de  bois.  Jugement  du  tribunal  de  Limoges  du 
3  mars  1836  (Confr.,  art.  4465)  (I). 

%%9.  A  V égard  des  carrières,  des  tourbières  et 
des  mines,  une  instruction  générale  du  19  Jvillet 
1834,  n*  1458,  §  2,  porte  :  *  Suivant  l'aru  1769  du 
Code  civil,  le  louage  des  choses  est  un  contrat  par 
lequel  l'une  des  parties  s'oblige  à  faire  jouir  l'autre 
d'une  chose  pendant  un  certain  temps  et  moyen- 
nant un  certain  prix  que  celle-ci  s'oblige  de  lui 
payer.  D'après  cette  définition,  l'acte  qui  transmet 
la  focullé  d'extraire  de  la  tourbe,  â  titre  de  jouis- 
sance, pour  un  temps  limité  et  moyennant  une  re- 
devance payable  annuellement,  doit  être  considéré 
comme  un  bail.  —  Mais  si  la  durée  de  la  jouissance 
n'est  pas  déterminée,  ou  s'il  est  stipulé  qu'elle  se 
prolongera  jusqu'à  épuisement  de  la  tourbière,  l'acte 
réunit  les  conditions  de  la  vente.  La  faculté  d'ex- 
traire de  la  tourbe  est  de  même  nature  que  celle 
d'exploiter  une  carrière  »  (Traité,  n""  3594^  et 
Conir.,  art.  2594). 

Cette  distinction  est  l'inverse  de  celle  admise 
par  un  tribunal,  supra,  n^  817,  qui  a  vu,  au  oon* 
traire,  la  preuve  d'une  vente  â  r<^ard  d'une  forêt 
dans  la  limitation  du  temps  de  la  Jouissance. 

^%%.  Mais  la  distinction  faite  dans  l'instnictiOQ 
du  19  juillet  1834  n'a  été  snivie,  ni  par  i'admialt* 
tration,.ni  par  la  jurisprudence. 

Des  arrêts  nombreux  ont  décidé  que  les  carrlè- 


(1)  Add.  Voy.  eotilrajugenienldela  Sciiie.d«9iai» 
vier  im  (Conir,,  art.  lOM).  ' 
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res,  les  tourbières  et  les  mines  n*étaient  point 
susceptibles  d*étre  données  à  bail,  par  le  motif  ({ue 
leurs  produits  ne  se  renouvelant  pas,  il  y  a  enlève- 
ment successif  d'une  portion  du  sol, ce  qui  constitue 
la  vente  (1). 

Arrêts  de  la  Cour  de  cassation,  des  51  juillet 
1859,  22aoùt  1842,  il  iànvieri844,  23  avril  i845 
et  2^  janvier  1847  {CotUr.,  art.  5549,  6352,  6711, 
7192  et  7742). 

Jugements  des  tribunaux  de  la  Seine,  6  avril 
1840  et  5  avril  1843  (Contr.,  art.  5971  et  6508);  de 
Nantes,  8  décembre  1841  (CofUr.,  art.  6228);  de 
Montbrison,  23  mai  1845  (Canir.,  art.  7259):  de 
Narbonne,  24  août  1846  (CorUr,,  art.  7664);  de 
Besançon,  28  février  1848  {Contr.,  art.  8180). 

ft91.  Dans  les  principes  du  droit  romatn,  les 
produits  d*une  carrière  n'étaient  pas  considérés 
comme  des  fruits;  cependant  Potbier  enseigna  (De 
la  communauté,  n*  97)  que^orsque  la  carrière  est 
abondante,  les  pierres  qu'onen  tire  peuvent  être 
regardées  comme  des  revenus  appartenant  à  la 
coaimunauté.  Cette  décision,  et  par  conséquent  le 
principe  sur  lequel  elle  repose,  ont  été  consacrés 
par  Tart.  1403,  C.  civ. 

Le  Gode  civil,  art.  1709,  définit  le  louage  un  con- 
trai par  lequel  Tune  des  parties  s'oblige  k  faire 
jouir  l'autre  d'une  chose,  pendant  un  certain 
temps;  nulle  part  la  loi  ne  suppose  que  la  jouis- 
sance du  fermier  soit  d'une  nature  plus  restreinte 
que  celle  du  propriétaire,  et  qu'elle  ne  puisse  con- 
sister que  dans  des  fruits  proprement  dits.  La 
jouissance  d'une  maison  ou  d'un  appartement  ne 
consiste  ni  en  fhiits,  ni  en  revenus,  ni  en  produits 
quelconques  :  celle  d'une  machine  ou  d'un  animal 
diffère  essentiellement  de  celle  d'un  bois,  d'un  pré, 
d'une  vigne  on  d'une  terre  labourable;  celles«-ci 
diffèrent  même  entre  elles,  et  celle  d'un  même 
objet  peut  avoir  une  nature  diverse  :  par  exemple, 
celui  qui  loue  une  maison  pour  l'habiter  jouit  bien 
"autrement  que  celui  qui  se  propose  uniquement  de 
la  sous-louer. 

Chaque  chose  est  donc  susceptible  d'une  jouis- 
sance particulière  qui  fait  le  sujet  du  bail,  quelle 
qu'elle  soit.  11  y  a  louage  toutes  les  fois  que  le  pro- 
priétaire, au  lieu  de  jouir  lui-même,  met  un  autre 
à  sa  place,  moyennant  une  somme  d'argent. 

Or,  peut-on  dire  qu'exploiter  une  mine  ne  soit 
pas  en  jouir?  La  loi  du  21  avril  1810,  elle-même, 
qualifie  l'exploitation  de  jouissance  (intitulé  du 
titre  6)  ;  on  ne  peut  pas  en  jouir  autrement;  l'usu-^ 
fruitier,  qui  n'a  qu'une  jouissance  (art.  578,  C.  civ.), 
a  droit  aux  mines,  et  la  loi  dit  qu'il  en  jouit  (ar- 
ticle 598).  Pourquoi  l'exploitation  d'une^ine  ne 
serait- elle  pas  pour  un  fermier  ce  qu'elle  est  pour 
le  propriéuire?  N'est-il  pas  vrai  de  dire  que  celui 
qui  garantit  à  un  autre  la  libre  exploitation  d'une 
mine  s'oblige  à  le  faire  jouir  d'une  chose,  pendant 
un  certain  temps  et  pour  un  certain  prix  ?  Un  pareil 


(I)  Add.  On  doit -admettre,  en  droit  fiscal,  que  les 
contrats  qoi  se  rapportent  ft  la  jouissance  des  mines,  car- 
rières et  toorbières,  peuvent  avoir  le  caractère  de  baux 
et  doivent  être  taxés  ù  ce  titre  ;  mais  ponr  eela  il  est  in- 
dispensable que  la  durée  de  la  jonissance  soit  limitée  et 
qu*elle  uVmporte  pas  le  droit  d*épuiser  la  mine  ou  les 
carrières  (Cour  de  cassation  belge,  du  2  Juillet  1847 1 


engagement  rentre  donc  dans  la  définition  que  le 
Code  civil  donne  du  contrat  de  louage. 

Cette  convention  diffère  de  la  vente  en  un  point 
fort  essentiel;  il  est,  en  effet,  nécessaire,  pour 
l'existence  de  la  vente,  que  la  chose  vendue  de- 
vienne immédiatement  la  propriété  de  l'acheteur,  et 
soit,  dès  le  jour  du  contrat,  à  ses  risques  :  or,  c'est 
ce  qui  n'a  pas  lieu  lorsqu'il  s'agit  de  l'amodiation 
d'une  mine  ou  d'une  carrière  :  la  houille  et  les 
pierres  ne  deviennent  la  propriété  du  preneur  qu'au 
fur  et  à  mesure  de  l'exploitation;  l'événement  for- 
tuit qui  détruirait  la  mine  ou  la  carrière  romprait 
le  bail  et  ferait  cesser  robligatien  du  prix  ;  la  chose 
est  donc  aux  risques  du  bailleur  :  c'est  absolument 
ce  qui  a  lieu  à  l'égard  des  fruits  dans  le  bail  à 
loyer;  le  fermier  n'en  devient  propriétaire  qu'au 
fur  et  à  mesure  de  leur  production;  le  bail  cesse  si 
l'exploiution  devient  impossible;  ces  effets  sont 
incompatibles  avec  la  vente.  • 

Les  mines  ne  sont  pas  les  seules  choses  qui 
s'épuisent  et  doivent  avoir  une  fin  :  les  machines 
les  animaux  s'usent  et  se  détruisent,  et  ne  se  répa- 
rent pas  eux-mêmes,  il  faut  les  remplacer  par 
d'autres  ;  cependant  on  peut  les  louer,  même  pour 
toute  la  durée  de  leur  existence.  Il  en  est  de  même 
d'une  prairie  artificielle  ou  d'une  vigne  ;  après  un 
temps  plus  ou  moins  long,  il  n'en  reste  rien  que  le 
sol  qui  n'est  pas  l'objet  du  bail. 

On  doit  donc  reconnaître  que,  dans  le  système 
du  Code  dvil,  les  carrières  sont  des  biens  produi- 
sant des  flruits,  et  pouvant,  par  conséquent,  faire 
l'objet  d'un  bail. 

On  lit,  au  Répertoire  de  Favard  de  Langlade, 
Y*  Louage,  sect.  1,  §  1,  n«  2  : 

«  L^usnfruilier,  ayant  la  jouissance  des  Mines,  ear^ 
«  rièra  et  iourbièret  qui  sonten  exploiution  au  moment 
«  de  son  usofruil,  a  le  droit  de  les  affermer.  Le  mari, 
«  ayant  le  même  droit  que  rasufruitier  sor  les  biens 
«  dotaux,  a  également  le  droit  d'afferw^er  Ut  minet,  car^ 
«  rièret  et  tourbièret,  » 

La  possibilité  d'affermer  une  carrière  n'a  pas 
paru  faire  l'objet  d'un  doute  aux  yeux  de  Duver- 
gier  {Du  contrat  de  louage,  n^  404). 

«  Lorsque  Tobjet  du  bail  ne  produit  pas  précisément 
«  des  frniu  {  que  l'usage  consiste  à  détacher  chaque  jour 
«  une  partie  de  la  chose  elle-même ,  est-il  permis  an 
«  preneur  d*appliqoer  a  Texploitation  une  activité  telle, 
m  quMl  ne  doive  plus  rien  exister  de  la  chose  louée?... 
«  C'est  à  Toccasion  des  iocationt  det  minet,  des  earrièret 
•  etdet  tourbièret,  que  la  difficulté  peut  se  présenter.  » 

Troplong ,  dans  son  traité  du  louage,  n*  93, 
examine  la  question  ex  profeuo,  et  la  résont  ainsi  : 

«  Ainsi  donc  il  est  reconnu  et  avoué  qo'nne  mine  fieiil 
«  être  tonée  en  toUlité.  Ses  prodoits  tant  detf^itt  qui  peu- 
«  vent  faire  l'objet  d'un  batt,  ils  procurent  une  jouissance 
«  de  natureè  être  transmise,  tandis  que  la  propriété  reste 
m  an  bailleur.  Vainement  dira-t-on  que  le  minerai ,  une 
m  fois  extrait,  ne  se  reproduit  pas  comme  les  fruits  d*une 


oiÀinoimiÈii.  4.— lupp. 


Journal  de  l'Enregittrement,  n«  4091.  Voir  :  juaensent 
du  tribunal  de  Tournai ,  14  aodt  1840  ;  Journal  de  VEn- 
regittremenl,  n«  «78.  —  Décision  belce  du  38  février 
1835  :  Journal  de  fSnrebittrewteni,  n»  484).  En  sens  con- 
traire, décisions  belges  des  17  aoûlf  838,  et  25  juillet  1840 
{Journal  de  t'Enreg^trement,  n-  1601  et  2210). 
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«  terre.  Non  I  eer  la  mine,  consUlant  dans  ane  réonion 
«  de  glies  phiB  on  moins  riches,  ne  s^époise  pas  dn  pre- 

•  mier  coon  par  les  extractions  de  sobslanees  minérales. 
«  Bien  diflérâite  des  choses  léngibles  qae  le  preaiîer 
«  «sage  Caii  disparaître,  elle  sarvit  aox  eirtraetions  de 
«  chaque  année,  elle  continue  à  rester  une  sonrce  de 
«  produits  et  un  o^jet  de  jouissance  josqn*è  ce  que  le  gîte 

•  n^ait  pins  rien  à  rendre...  Concluons  donc  qn*on  peut 
«  finur^fie  mine,  tM9  carrière,  etc.  Concluons  qne  le  bail 
«  pent  CMiipreiidre  «ne  partie  seulenent  de  la  mine. 
«  C'tfsl,  4^  retl»,  a  qui  m  liv  toui  kêjimtê  êom  ewUrO' 
n  rené  powr  Uf  emrrières  et  Ut  mrdoiêet.  • 

La  <|iieslioii  s*était  élefëe  sur  l'applicailoii  de  la 
loi  de  i810;  on  soutenait  que  le  bail  d'nne  usine 
était  nul.  La  Cour  de  Lyon,  par  arrêt  de  décembre 
1836.  a  jugé: 

«  Que  la  loi  dn  Si  avril  1810  ayant  rangé  la  propriété 
«  des  mines  parmi  les  Immeubles ,  il  en  résulte  qtril  est 
«  possible  de  Umer  on  à*€modier  les  mines  pour  un  temps 
«  pins  ou  moins  long  ;  que  ees  biens  sont,  comme  tous 

•  tes  autres  immeubles,  tutc^ibkt  dt  oonlrste  de  humgtf 
«  qu'on  ne  peut  les  ranger  dans  la  classe  des  choses  fbn- 
M  gibles,  mais  qu'elles  doivent  être  assimilées  aux  car- 
«  rièret  de  toui  genre  dont  ta  poêtibititi  de  ta  location  n'a 
«  jamaii  été  tonteetée.  • 

Le  pourvoi  a  été  r^eté  par  un  tnrët  du  20  dé- 
cembre 1837: 

«  Attendu  que  la  loi  de  1840  ne  prehiba  que  la  vente 
m  par  lots  Qo  le ftartage  des  minCseoneédéesf*..*-Atlend« 
«  que  l'omorfiolion  par  lots  on  partielle  des  mines  nVn- 
«  traîne  pas  l'alténalibn,  vente,  ou  partage  de  la  pro- 
«  priélé  desdites  mines  ainsi  amodiées.  » 

Un  arrêt  de  la  Cour  de  Grenoble,  du  5  mars  1835, 
a  jugé  que  les  règles  du  bail  doivent  s'appliquer  à 
un  bail  de  carrière: 

«  Attendu  qu'une  carrière,  conmie  tout  Ofutre  objet 
«  mobilier  ou  immobilier,  est  susceptible  de  location, 
«  mais  que  les  règles  applicables  aux  baux  à  loyer  ou  à 
«  ferme,  au  contrat  de  louage,  en  un  mot.  de  choses 
«  dont  la  substance  reste,  né  peuvent  s'appliquer  d^ne 
«  manière  absohie  on  exclusive  au  bail  d'ane  chose  dont 
m  tejfét  de  la  location  cet  de  la  détruire.  » 

Cette  dernière  considération  est  remarquable  en 
ce  qu*eUe  rejette  formeflement  la  prétendue  règle 
que  le  bail  entraîne  roMlgation^de  conserver  la 
substance  de  la  cbose  tonée. 

^%%.  Tel  était  Veut  de  la  jurisprudence  lors- 
que rintérèt  du  trésor  public  ne  se  trouvait  pas  en* 
gagé  dans  le  débat. 

Mais  les  arrêts  que  nous  avons  fait  connaître  plus 
haut  ayant  décidé,  en  matière  d'enregistrement,  que 
le  bail  d'une  mine  n'était  point  possible,  la  Cour  a 
dû  examiner  de  nouveau  la  question  d'après  la  loi 
dn  21  avril  1810,  et  par  arrêts  des  4  juin  1844  et 
26  novembre  1845  {Contr.,  art.  6856  et  7379),  elle 
a  appliqué  la  jurisprudence  que  la  Régie  avait  ob- 
tenue. —  La  Cour  de  Grenoble,  pur  arrêt  du  21  juin 
1845,  s'est  prononcée  dans  le  même  sens  {CarUr., 
art.  7728).  Ces  arrêts  ont  même  décidé  que  l'amo- 
diation partielle  d'une  mine  constituait  une  nullité 
absolue;  que  l'amodiation,  comme  la  vente,  éuit 
soumise  )i  l'autorisation  du  gouvernement,  de  telle 
sorte  que  les  arrêts  rendus  en  matière  d^enregisire- 
ment,  pour  l'application  d'un  tarif  plus  élevé,  ont 
conduit  4  ce  r^ltat,  que  les  baux  des  mines  ne 
devraient  donner  lieu  à  aucun  droit  proportionnel, 
soit  comme  absolument  nuls»  soit  comme  soumis  à 
la  condition  suspensive  de  rautorisation  du  gou- 
vernement. 


ft  tS.  Une  déoiskm  de  M.  le  ministre  des  ( 
ces,  du  3  octobre  1842,  et  un  avis  du  oonscU  d'Etal, 
du  3  juillet  1845  (Contr,,  art.  7604),  ont  considéré 
comme  badi  passible  de  20  cent,  par  1^  fr.  le  trttlé 
passé  avec  les  entrepreneurs  qui  souroissionBeni 
pour  être  adjudicataires  de  Teiploitation  du  travail 
des  détenus  dans  les  maisons  centrales  de  force  et 
de  correction. 

SU 4.  Les  canaux  sont  des  immeubles  suscep- 
tibles de  produits,  soit  par  la  navigation,  soit  par 
la  pêcbe,  soK  par  la  récolte  des  frases  bords;  Us 
peuvent  donc  être  affermés  comme  tout  autre  im- 
meuble ;  le  fermier  en  jouit  comme  le  propriétaire; 
il  en  recueille  les  produits,  et  ce  qu'il  paye  au  prcH 
priétaire  en  est  la  représentulion. 

Ces  règles  ne  changent  pas  lorsque  «'est  l'Btat 
qui  est  propriétaire,  et  que  la  concession  dek 
jouissance  est  soumise  4  plus  de  formalités. 

Cependant,  un  arrêt  du  6  juin  1837  a  refuMé  l'ap- 
plication des  règles  db  bail  k  une  pareille  oonœs- 
sion,  faite  par  l'Eut,  de  la  jouissance  du  canal  laté- 
ral h  rétang  de  Mauguio,  avec  droit  de  péi^e,  pèdM 
et  francs  bords,  par  le  motif  que  c'était  une  adj«- 
dication  faite  sous  cer^ines  conditions  par  le  gou» 
vernement,  des  droits  attachés  à  la  conoeMlon  ac- 
cordée par  la  loi  du  5  août  1831  (CoiUr.,  art.  5030). 

Qu'importe  que  la  concession  ait  été  autorisé  par 
une  loi,  ^^  en  définitive,  elle  ne  donnait  à  l'a^u- 
dicataire  que  la  jouissance  du  canal  avec  leus  tes 
produits» 

H%ê.  Les  concessions,  dans  les  ctmetièffes, 
pour  des  sépultures  particulières,  n'ani  pas  tou- 
jours été  caractérisées  de  la  même  manière  ^r  l'ad- 
ministration (Traité^  n«  3595).  Une  instruction  fé- 
néfule  a  transn^  une  décision  de  M.  le  ministre 
des  finances,  du  12  mai  1846,  d'après  laquelle  ees 
coaces.siotts  ne  constituent  pas  des  ventes,  mais  sont 
des  baux,  soit  à  durée  illimitée  si  la  concessioa 
est  perpétuelle,  ou  même  trentenaire,  à  cause  de  ta 
foculté  de  prolongation  inhérente  à  ces  concessioBS, 
soit  à  durée  limitée  (Contr,,  art.  7578). 

Les  caractères  du  bail  rie  convienaent  pas  plus 
aux  eonoessians  de  terrafse  pour  sépultures  que 
ceux  de  la  vente.  Qu'on  lise  les  dispositions  du 
Code  civil  sur  le  bail  4  loyer  et  sur  lebail  à  ferme, 
et  l'on  verra  s'il  y  en  a  une  seule  qui  puisse  s'ap- 
pliquer à  ces  concessions.  On  éprouve  même  un 
sentiment  pénible  à  Ihire  un  pareil  rapprochement. 
C'est  qu'il  est  des  choses  qui,  par  le  respect,  par  ta 
vénération  qui  s'y  attachent,  ne  peuvent  se  prêter 
aux  combinaisons  du  négoce  et  de  la  spéculatfon. 

Ce  sont  pourtant  ces  combinaisons  que  les  lois 
fiscales  Q^t  voulu  atteindre.  C'est  le  profit,  ce  sont 
les  avantages  pécuni^res  que  le  tarif  frappe,  en 
se  graduant  selon  que  ces  avantages  sent  plus  ou 
moins  considérables. 

Or,  quel  est  le  profit  personnel  qui  résulte  de  ta 
concession?  Le  seul  but  de  cet  acte  est  d'cmpêehct 
le  déplacement  des  restes  mortels  après  le  temps 
prévu  par  la  loi  pour  la  durée  de  l'occupation  or- 
dinaire. 

Cette  durée  ordinaire  est  de  cinq  ans,  et  cette 
occupation  temporaire  est  gratuite;  la  Régfo  ne 
songe  probablement  pas  à  la  frapper  d'un  tartf 
quelconque,  et  cependant,  si  la  jouissance  perpé- 
tuelle eu  irentenaire  des  frmilles  est  è  titre  de 
bail ,  pourquoi  celle  de  cinq  ans^  qui  est  de  la 
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même  natare ,  sertit -elle  à   un   autre   titre? 

L'injustice  de  la  perception  se  feit  encore  bien 
plus  sentir  si  l'on  examine  sur  quelle  somme  on 
i*a  ftdi  porter. 

Le  prix  exigé  des  fomilles  n'est  pas  la  représen- 
tation de  la  faleur  du  fonds  cédé.  La  loi  du 
25  prairial  an  xii  a  frappé  d'un  impôt,  au  profil  des 
pauvres  et  des  hospices,  cette  satisfoclion  accordée 
à  la  piété  des  parents;  en  liquidant  son  droit  de 
bail  à  4  p.  c.  sur  la  fondation,  dont  les  hospices  et 
les  pauvres  profitent,  la  Régie  firappe  donc  on  im- 
pôt d*un  autre  impôt. 

Ces  considérations  doivent  foire  espérer  que  Tad- 
ministration,  qui  a  déj^  reconnu  que  ces  concessions 
n'étaient  pas  des  ventes ,  finira  par  renoncer  à  les 
considérer  comme  des  baux. 

§36.  Pour  la  liquidation  du  droit  de  bail,  les 
charges  doivent  être  ajoutées  au  prix;  mais  il  fiiut 
distinguer,  dans  les  contributions  mises  à  la  charge 
du  lèrsaier,  celles  qui  lui  sont  personnelles  de  celles 
qu'il  doit  payer  à  la  décharge  du  propriétaire  : 
celles-ci  seules  doivent  être  comptées  pour  la  li- 
quidation du  droit  {TraUé,  n«  3545). 

Un  jugement  du  tribunal  de  Bordeaux,  du  26 août 
1846,  a  fait  cette  distinction  (Contr.,  art.  7661). 

897.  L'administration  a  voulu  donner  une  base 
au  receveur  pour  l'évaluation  de  la  contribulion 
foncière  imposée  au  preneur;  elle  a  prescrit  de 
prendre  le  quart  du  prix  du  bail.  L'administration 
reconnaît  elle-même  que  cette  hsise  est  arbitraire; 
c'est  aux  parties  k  fournir  au  receveur  les  él^nenls 
véritables. 

Le  droit  est  restitué  lorsque,  après  l'enregistre* 
ment,  il  est  prouvé  que  la  contribution  ne  s'élève 
pas  au  quart  du  prix.  —  Jugement  du  tribunal  de 
la  Seine,  du  13  avril  1842  (Contr.,  art.  6415). 

S  IL  -*<•  De$  ce$sioH$  de  baMso. 
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834.  De  la  cession  du  bail  avec  tes  eonstmctions  élevées 

par  le  preneur.  —  Renvoi. 

835.  LImpOt  foncier  ne  doit  pas  être  i^onté,  pour  la 

liquidation,  au  prix  de  la  cession.  —  Jugement  du 
9  juin  1841. 

ft  Jl§.  La  loi  tarife  les  cessions  de  baux  comme 
les  baux  :  aussi  ont-elles  donné  (ieu  aux  mêmes 
difficultés  que  les  baux. 

8tl9.  Le  vendeur  de  bâtiments  destinés  à  la  con- 
struction d'une  halle  s'était  réservé ,  pendant  cin- 
quante années,  un  droit  de  place  et  la  jouissance 
de  ^partie  de  ces  bâtiments.  Il  cède  ses  droiu,  et 
l'acquéreur  croit  devoir  faire  transcrire.  La  Régie 
a  perçu  le  droit  de  vente  immobilière.  Un  Jugement 


du  tribunal  d'Auxerre,  dn  28  mars  1846,  a  main-' 
tenu  ce  droit  par  le  motif  que  le  cessionnaire, 
en  faisant  transcrire,  avait  reconnu  qu'il  avait  ac- 
quis un  droit  immobilier  {CotUr^  art.  7382). 

Cette  décision  serait  ju^te  si  la  jouissance  que  le 
vendeur  s'était  réservée  était  un  usufruit,  et  si  la 
cession  portait  sur  cet  usufruit.  La  loi  du  22  fri- 
maire an  vu  a  distingué  les  mutations  de  jouissance 
des  mutations  d'usufruit;  le  tribunal  devait  donc 
rechercher,  d'après  les  termes  du  contrat,  la  nature 
du  droit  cédé.  La  transcription  requise  imporUit 
peu,  puisqu'elle  pouvait  être  le  résultat  d'une  er- 
reur ou  une  précaution  basée  sur  l'opinion  de 
Troplong  qui  a  soutenu  que  le  preneur  avait 
un  droit  réel  sur  l'immeuble  {Iht  louage^  Ut.  1, 
n«'  4  et  suiv.,  et  tome  2,  &«•  473  et  sniv.). 

550.  Lar  cession  du  droit  de  percevoir  un  péage 
pendant  vingt-cinq  ans  a  été  considérée,  par  Juge- 
ment du  tribunal  de  la  Flèche,  du  7  juin  1847, 
comme  une  vente  mobilière  (Cantr^  art.  7998).  Ce 
Jugement  est  conforme  k  un  arrêt  de  la  Cour  de 
cassation,  du  6  juin  1837  (Contr.,  art  5039,  supra, 
n"  824),  en  ce  qu'il  considère  la  concession  du  péage 
comme  n'étant  pas  un  bail  de  la  part  de  l'Etat. 

Sans  doute,  l'adjudication  de  la  construction  d'un 
pont,  moyennant  la  concession  d'un  péage,  n'est 
pas  un  bail;  mais  lorsque  le  pont  est  construit  et 
qu'il  ne  s'agit  plus  que  d'en  percevoir  les  revenus, 
celte  perception  ne  constitne-t^llepas  la  jouissance 
d'un  immeuble?  Le  produit  annuel  du  pont  est  cer- 
tainement un  firuii  civil  (art  384,  God.  dv.). 

On  ne  peut  pas  dire,  comme  pour  les  carrières , 
les  tourbières  et  les  minet,  que  l'expleiution  enlève 
successivement  une  partie  de  la  propriété.  Il  n'y  a 
donc  que  cession  de  jouissance,  droit  â  la  percep- 
tion de  firuita  qui  se  renouvellent  tous  les  ans.  C'est 
ce  qu*ont  prévu  les  art.  4  et  69,  $  3,  n"*  2,  de  la  loi 
de  l'an  vu. 

551.  Nous  avons  dit,  dans  le  Traité,  n«  3033, 
que  la  cession  du  droit  du  bailleur  n*était  pas  la 
cession  de  bail  tarifée  par  la  loi,  et  dans  len»  3669, 
que  le  droit  du  bailleur  ne  consiste  pas  dans  une 
créance,  par  le  motif  que  les  fermages  ne  commen- 
cent à  être  dus  que  d'époque  à  époque  ;  nous  avons 
ajouté  qu'aucune  disposition  du  tarif  n'est  appli- 
cable. 

Voici  une  espèce  dans  laquelle  le  droit  de  ces- 
sion de  créance  a  été  perçu. 

Par  acte  du  4  janvier  1837,  le  sieur  Luon  a  loué 
pour  quinze  ans,  au  sieur  Fadherbe,  partie  d'une 
maison  moyennant  3,300  fr.  par  an  ;  ce  bail  a  été 
prorogé  ensuite.  Le  sieur  Fadherbe  a  transporté 
ses  droits  au  sieur  Germain,  le  29  mars  1842, 
moyennant  70,000  fr.  payés  comptant.  Le  9  juin 
1842,  le  sieur  Germain  a  rétrocédé  le  bail  au  sieur 
Fadherbe  â  raison  de  9,500  fr.  an ,  dont  4,750  fr. 
payés  comptant  pour  six  mois  de  loyer  d'avance, 
imputables  sur  les  six  derniers  mois  de  jouissance. 
Enfin ,  le  9  avril  1845,  le  sieur  Germain  a  cédé  au 
sieur  Vergé  ses  droits  à  la  location  et  jouissance 
dudit  immeuble,  pour  en  jouir  â  titre  de  location 
à  compter  du  1»  juin  1845,  jusqu'au  l^julllet  1860. 
Cette  cession  a  été  faute  au  prix  de  60,000  flr.,  et 
l'acte  constate  que  le  sieur  Germain  a  remis  au 
sieur  Vergé  la  somme  de  4,750  fr.  qu'il  avait  tou- 
chée du  sledr  Fadherbe,  pour  loyer  payé  d'avance. 
Le  droit  de  1  p.  c.  a  été  perçu  sur  142«500  fr.,  for- 
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maDt  le  montant  pendant  quinze  ans  des  loyers  à 
toncher  du  sieur  Fadherbe.  Le  17  février  i846,  un 
jugement  du  tribunal  de  la  Seine  a  maintenu  cette 
perception  {Contr.,  art.  7517). 

Ici,  ce  n*était  pas  lé  bailleur  qui  cédait  ses  droits, 
c*étalt  un  sous-locataire.  La  première  cession  qu*il 
avait  faite  ne  Tavait  pas  déchargé  à  regard  du  pro- 
priétaire ,  et  il  n*a  Mi  que  subroger  son  second 
cessionnaire  à  sa  place  :  il  n*y  avait  que  cession  du 
droit  à  un  bail. 

D'ailleurs,  pourquoi  percevoir  1  p.  c  sur  les 
années  cumulées  du  bail  ?  La  loi  n'autorise  cette 
accumulation  pour  la  liquidation  du  droit,  que 
lorsqu'il  s*agit  du  faible  droit  de  20  c.  par  100  fr. 
Mais  pour  percevoir  1  fr.  par  100  fr.,  il  faut  qu'il 
s'agisse  d'une  créance  certaine.  Les  art.  1722  et 
suivants,  Cod.  civ.,  énumèrent  les  cas  de  réduction 
de  prix  du  bail  :  il  y  a  donc  une  condition  suspen- 
sive atuchée  à  la  cession  de  fermages,  et  le  droit 
proportionnel  ne  peut  être  exigé  tant  qu'il  n'est 
pas  certain  que  le  transport  de  toutes  les  années 
de  loyer  a  reçu  son  ex^ution. 

^i%,  La  jouissance  du  bail  d'un  immeuble 
peut  fkire  l'objet  d'une  mise  sociale  comme  l'im- 
meuble lui-même,  sans  qu'il  y  ait  lieu  au  droit  de 
cession  {Traité,  n««  2762  et  5052).  Ce  point  a  été 
reconnu  par  une  délibération  des  16  octobre-6  no- 
vembre 1840  (CorUr.,  art.  5910). 

8SS.  Il  en  serait  autrement  si  la  société  payait 
un  prix  pour  la  cession.  On  déciderait  dans  ce  cas 
comme  dans  celui  où  l'associé  consent  un  bail  à  la 
société.  Jugement  du  tribunal  de  Saint-Quentin, 
du  21  juin  1848  {Conir.,  art.  8548). 

8S4.  La  question  de  savoir  si  la  cession  du  bail 
qui  comprend  les  constructions  élevées  par  le  pre- 
neur, constructions  que  le  bailleur  a  le  droit  de 
conserver  avec  on  sans  indemnité ,  est  passible 
seulement  du  droit  de  bail ,  est  examinée  au 
chapitre  des  rentes,  supra,  n«  567. 

9S5.  Dans  la  cession  d'un  bail,  l'impôt  foncier 
n'est  pas  présumé  mis  à  la  charge  du  preneur,  et 
ne  doit  pas  être  ajouté  au  prix,  pour  la  liquidation 
du  droit.  (Jug.  du  tribunal  de  la  Seine,  du  9  juin 
1841  (Contr,,  art.  6095). 

§  m.  —  Des  baux  emphytéotiques,  des  baux 
héréditaires  et  des  baux  à  vie, 
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836.  La  condition  de  bâtir,  de  planter,  d'améliorer,  n^est 
pas  de  l'essence  du  bail  emphytéotique.  —  Juge- 
ment du  28  août  1844. 


(I)  Add.  L'acte  par  lequel  on  terrain  communal  en 
nature  de  pAturage  est  affermé,  pour  une  durée  de  quatre- 
vingts  ans,  moyennant  un»  redevance  modique,  en  vue  et 
sous  la  condition  d'effectuer  des  eonsiruclious,  des  plan- 
tations, des  clôtures,  des  défrichements,  des  nivellements 
et  autres  améliorations ,  et  avec  l'obligation  imposée  ao 
preneur  de  supporter  toutes  les  charges  de  la  propriété, 
constitue  un  bail  emphytéotique  passiole,  comme  tel,  do 
droit  de  mutation  immobilière.  Arrêt  de  la  Cour  de  cas- 
sation de  France,  du  26  avril  1853  {Contr.,  art.  9965.) 

Les  caractères  du  bail  emphytéotique  sont  :  la  longu* 
dorée  de  la  Jouissance;  le  droit  de  disposer,  d^une  ma- 
nière presque  absolue,  de  Timmeable  concédé;  la  modi- 


937.  De  la  durée.  —  Décision  du  3  août  1841. 

838.  Arrêt  contraire,  6  mars  1850. 

839.  Baux  emphytéotiques  considérés  comme  marebés 

pour  constructions.  —  Arrêt  du  l«r  jnUlet  1835. 

840.  Distinctions  entre  ces  actes. 

841.  Du  droit  à  percevoir  sur  les  baux  emphyléotiquet 

et  leurs  transmissions.— Arrêts  des  lu  avril  1840, 
2i  juillet  1843, 18  mai  1847.— Jugement  du  3  amn 
1849.— Arrêt  du  6  mars  1850. 
84S.  La  cession  de  ces  baui ,  diaprés  la  jarispmdeBee , 
est  une  vente  immobilière.  —  Arrêts  dea  83  bmts 
1840  et  18  mai  1847. 

843.  La  redevance  due  au  bailleur  doit-elle  lèCre  i^Jonlëe 

au  prix  ?  —  JugenenU  des  9  décembre  1840, 13  fé- 
vrier 1841. 

844.  De  la  cession  des  droits  du  baillenr  et  da  preneur  à 

une  même  personne. 

845.  Du  bail  héréditaire.  —  Arrêt  dn  24  novembre  1837. 

846.  Convention  entre  un  nu  propriétaire  et  un  usufrui- 

tier constituant  un  bail  à  vie.  —  logement  da 
30aoâtl845. 

847.  De  IHidmission  d*une  religieuse  dans  une  eomuM- 

nauté.  —  Jugement  du  28  juin  1843. 

848.  La  fixation  d*une  somme  à  payer  aunuellenent  à  la 

future  pour  lut  tenir  lieu  de  la  Jouissance  de  sa 
part  dans  la  succession  de  sa  mère  n*est  pas  un  bail 
à  vie.  —  Jugement  du  8  juillet  1843.  —  Renvoi. 

§S6.  Nous  avons  dit,  da\)s  le  Traité,  n«  507 1« 
que  la  condition  de  bâtir,  de  planter,  d*amélforer, 
n*était  pas  de  Tessence  de  Temphytéose,  et  qu'elle 
pouvait  se  trouver  dans  le  bail  ordinaire;  ce  point 
a  été  reconnu  par  un  jugement  du  tribunal  de  la 
Seine,  du  28  août  1844,  qui  a  décidé  qu*il  fillalt 
considérer  comme  bail  ordinaire,  et  non  comme  bail 
emphytéotique,  le  bail  d*une  maison  Ciit  pour  dn- 
quanle  années,  à  la  charge  par  le  preneur  d*y  fl^re 
toutes  réparations  et  de  supporter  toutes  les  impo- 
sitions (Contr.,  art.  7165)  (1). 

8S7.  On  doit  aussi  considérer  comme  simple 
louage  le  bail  hïi  pour  trente-six  ans  avec  stipula- 
tion que  la  jouissance  peut  cesser  après  dix- huit 
an^au  moyen  d*uncongé(délib.,5aoùt  1841  (Contr^ 
art.  6172). 

§S  §.  Cependant  un  arrêt  de  la  Gourde  cassation 
du  6  mars  1850  {Contr.,  art.  8898)  a  considéré 
comme  emphytéotique  un  bail  qui  ne  contenait  pas 
cette  qualification  et  qui  avait  été  fait  pour  qua- 
rante années,  moyennant  une  redevance  annuelle. 
Cette  durée,  la  nature  inculte  du  terrain,  la  condi- 
tion de  payer  la  contribution  foncière  et  tontes 
autres  qui  pourraient  être  assises  sur  ledit  terrain* 
Tobligation  de  clore  et  la  faculté  pour  les  preneurs 


cité  de  la  redevance  convenue  et  robligallon  par  Teas- 
phytéote  de  supporter  la  dépense  que  peuvent  entralaer 
.  les  améliorations  qui  ont  été  prévues.  Arrêt  de  la  Coar  de 
cassation  de  France  du  24  août  1857  ÇContr.,  art.  11167). 
Le  droit  d*emphy  téose  est  réglé  en  Belgique  par  une  loi 
du  lOjanvier  1824.  Aux  termesde  Part.  2deeeUe  loi,  lebail 
emphytéotique  peut  être  consenti  pour  un  teme  de  97  à 
99  ans.  H  parait  donc  certain  que  ce  bail  doit  être  rangé 
parmi  les  baux  k  durée  limitée  (décision  belge  du  90 dé- 
cembre 1844.  Journal  de  V Enrtgitlrcmeniy  n»  3435.  Voir 
encore  décision  belge  du  6  mars  1838.  /ouriMil  et  f^n- 
regisirement,  n*  1444). 
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d*y  foire  des  constracUoDS  qu'ils  devaient  laisser 
sans  indemnité  k  la  On  du  bail,  ont  constitué  le 
bail  emphytéotique  aux  yeux  de  la  Cour,  qui  s*est 
fondée  aussi  sur  ce  que,  dans  des  actes  subséquents, 
celte  qualification  avait  été  donnée  au  bail. 

8S9.  Par  acte  passé  devant  M*  Corbin,  noUire 
à  Paris,  les  6  et  8  juin  i829,  entre  le  préfet  de  la 
Seine,  la  compagnie  des  marchés  aux  fourrages,  et 
la  société  anonyme  du  nouveau  quartier  Poisson- 
nière, la  compagnie  des  marchés  aux  fourrages  a 
venduà  la  vil  lé  deParis  divers  terrains  sisau  quartier 
Saint-Antoine  et  à  celui  du  boulevard  Montpar- 
nasse, moyennant  583,591  fr.  25  c  La  société  du 
nouveau  quartier  Poissonnière  a  cédé  également  à 
la  ville  d*autres  terrains  «itués  dans  ce  quartier, 
moyennant  374,908  fr.  75  c.  ;  cette  dernière  somme 
a  été  payée  par  la  compagnie  des  marchés  aux  four- 
rages, qui  se  trouve  ainsi  créancière  de  la  ville  de 
Paris  d*une  somme  de  958,500  fr.  ;  pour  se  libérer 
de  cette  somme,  la  ville  de  Paris  a  cédé  à  cette  com- 
pagnie, à  titre  de  bail  emphytéotique,  pour  70  ans, 
la  jouissance  des  terrains  acquis  et  le  droit  exclusif 
à  Texploitation  des  marchés  aux  fourrages  qui  doi- 
vent y  être  établis,  à  charge  par  la  compagnie  d*élever 
sur  ces  mêmes  terrains  des  constructions  évaluées 
à  1,600,900  fr. 

Un  jugement  du  tribunal  delà  Seine,  du  50  jan- 
vier 1833,  a  décidé  que  le  droit  de  1  pour  100  éuit 
dû  sur  1,600,900  fr.,  montant  des  constructions  à 
élever  ;  le  pourvoi  formé  contre  ce  jugement  a  été 
rejeté  par  arrêt  de  la  chambre  civile  du  1"  juillet 
1855. 

Suivant  un  autre  acte  passé  devant  M*  Corbin, 
noUire  à  Paris,  les  23  mars  et  6  avril  1830,  la  ville 
de  Paris  et  le  sieur  Tesurd  ont  échangé  divers  ter- 
rains, puis  la  ville  a  concédé  à  celui-ci  le  terrain 
qa*il  avait  abandonné,  à  titre  de  bail  emphytéotique, 
sous  la  condition  qu'il  y  construirait  à  ses  frais  un 
marché,  et  qu*il  aurait  droit  pendant  70  ans  à  la 
jouissance  desdits  terrains,  marché  et  dépendances, 
et  à  la  perception  des  taxes  d'après  le  tarif  arrêté. 
Il  a  été  perçu  un  droit  d'échange  et  un  droit  de 
marché  à  1  pour  100  sur  114,068  fr.  53  c,  valeur 
donnée  aux  constructions  à  faire. 

Un  jugement  du  tribunal  de  la  Seine,  du  29  août 
1832,  et  un  arrêt  de  la  chambre  civile  de  la  Cour  de 
cassation  du  1*' juillet  1835,  ont  maintenu  ce  droit 
(Contr.,  art.  4078). 

849.  S'il  est  vrai  que  l'acte  contient  un  marché, 
parce  que  l'un  se  charge  d'élever  des  constructions 
pour  un  autre,  on  ne  peut  non  plus  nier  qu'il  n'y 
ait  bail.  L'obligation  de  faire  jouir  existe  aussi  clai- 
rement que  celle  de  construire;  elles  sont  corréla- 
tives et  dépendantes; l'une  est  le  prix  et  la  condition 
de  l'autre.  Un  seul  droit  est  donc  exigible  (art.  11 
de  la  loi  de  frimaire). 

Mais  laquelle  est  la  principale  et  doit  déterminer 
le  droit  à  percevoir  ?  C'est  le  bail,  1*  parce  que  l'acte 
a  pour  objet  le  sol,  tandis  que  le  marché  ne  con- 
cerne que  les  constructions,  œdificium  solo  cedit. 
\.9S  stipulations  doivent  avoir  entre  elles  le  même 
caractère  que  leur  objet. 

2*  Parce  qu'il  convient  à  ce  contrat,  par  sa  qua- 
lification et  par  son  but  :  sa  qualification,  puisque 
les  parties  ont  expressément  déclaré  qu'elles  en- 
tendaient faire  un  bail  emphytéotique;  son  but, 
parce  que,  sdnsi  que  l'a  dit  la  Cour,  le  motif  principal 
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de  la  concession  «  éuit  dutUiser  et  de  rendre  pro- 
«  ductifs  les  terrains  échangés,  et  de  les  convertir 
«  en  un  marché  public.  »  Or,  suivant  deux  arrêts 
de  la  mêmeCour,  des 26  mars  1822  et  10  juillet  1 832, 
«  les  dispositions  des  lois  romaines  relatives  à  l'em- 
«  phytéose  ont  été  admises  en  France,  et  le  Code 
«  civil  ne  les  a  ni  changées,  ni  modifiées ,  »  et  ce 
contrat  était  défini  c  une  convention  par  laquelle  le 
<c  propriétaire  d'un  fonds  en  a  cédé  à  un  autre  la 
«  propriété,  soit  à  perpétuité,  soit  pour  un  temps. 
9i  àla  charge  que  le  preneur  bâtira  ou  améliorera.ii 

Vainement  on  objecterait  qu'il  n'y  a  point  de  prix 
annuel,  car  ce  prix  consiste  dans  la  charge  de  con- 
struire, et  précisément  le  bail  emphytéotique  a  cela 
de  propre,  qu'il  est,  suivant  Boutaric,  c  susceptible 
«  de  toutes  les  conventions  qu'il  platt  aux  parties 
c  d'y  insérer;  »  et  c'est  aussi  ce  qu'exprime  for- 
mellement la  loi  romaine  aux  Institutes  de  local, 
et  conduct. 

L'acte  eût  donc  été  plus  justement  considéré 
comme  bail  emphytéotique  ;  la  Cour  a  fait  porter 
le  droit  sur  le  motif  qui  avait  déterminé  les  parties 
à  contracter  et  non  sur  le  contrat  qu'elles  ont  passé. 
C'est  par  des  considérations  de  cette  nature  que  la 
Régie  a  été  conduite  à  décider  que  sur  la  clause 
d'un  bail  par  laquelle  le  preneur  s'obligeait  à  faire 
des  constructions,  il  n'était  dû  que  le  droit  de  bail, 
tandis  que,  dans  une  autre  espèce  identique,  elle 
a  perçu  le  droit  de  marché  (V.  Contr.,  art.  186i> 
et  2937).  Ce  n'est  qu>n  s'attachant  rigoureusement 
aux  principes  de  la  loi,  qu'on  peut  espérer  de 
constituer  une  jurisprudence  utile  et  uniforme. 

841.  Peu  après  la  promulgation  de  la  loi  du 
22  frimaire  an  vu,  la  Régie  reconnut,  par  décision 
du  11  prairial  an  vu,  puis  par  une  circulaire  du 
16  messidor  de  la  même  année,  que  les  baux  em- 
phytéotiques devaient  être  enregistrés  aux  mêmes 
droits  que  les  baux  à  ferme  ordinaires.  C'est  aussi 
l'opinion  professée  dans  le  Traité,  n"*  3559.  Si  l'on 
admettait  ce  principe,  il  faudrait  percevoir  silr  les 
baux  emphytéotiques,  comme  sur  les  baux  ordi- 
naires, 20  cent.  p.  100  fr.,  pour  les  baux ,  sous- 
baux  ,  subrogations ,  cessions  et  rétrocessions  de 
baux  (art.  69,  §  3,  2%  de  la  loi  du  22  frimaire 
an  VII,  et  art.  l«r  de  la  loi  du  16  juin  1824);  aucun 
droit  ne  serait  dû  pour  les  transmissions  hérédi- 
taires (Cour  de  cassation,  5  octobre  1808  et  24  no- 
vembre 1837).  Mais  la  Régie  ne*s*est  pas  crue  liée, 
ni  par  les  considérations  simples  et  concluantes 
qui  se  présentent  à  l'appui  de  ce  système,  ni  par 
ses  propres  précédents  ;  elle  n'a  pas  tardé  à  sou- 
tenir que,  lorsqu'un  bail  emphytéotique  est  con- 
senti, le  domaine  se  scinde,  se  divise  :  le  bailleur 
a  le  domaine  direct;  l'emphytéote ,  le  domaine 
utile;  mais  chacun  d'eux  a  réellement  un  droit  de 
propriété;  la  Régie  a,  en  conséquence,  demandé  à 
être  autorisée  k  percevoir,  tant  sur  le  contrat  de 
bail  emphytéotique  que  sur  les  transmissions  du 
droit  du  bailleur  ou  de  l'emphytéote  à  un  tiers,  de 
la  même  manière  que  s'il  s'agissait  d'une  transla- 
tion de  propriété  ordinaire. 

La  question  soulevée  par  la  Régie  a  longtemps 
divisé  les  tribunaux.  Plusieurs  jugements  (Saint- 
Quentin,  29  mars  1837  ;  Lille ,  27  janvier  1838; 
Douai ,  24  avril  1839  :  Montluçon ,  20  septembre 
1841  ;  Contr,,  art.  6539)  ont  décidé  que  celui  qui 
transmettait  un  bail  emphytéotique  transmettait 
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un  droit  de  jouiastnee  et  noa  im  droit  de  pro* 
priété,  et  qu'il  ne  pouvait  y  avoir  lieu  qu'à  la  per- 
ceplioD  d*un  droit  de  30  cent  p.  100  fr.  en  cas  de 
cession,  conformément  à  Tart.  1»  de  la  loi  du 
16  jaio  18M.  D'autres  tribunaux  ont,  an  contraire, 
autorisé  la  perception  d«  droit  comme  s'il  y  avait 
translation  de  propriété  :  Seine,  31  mars  i857 
{Contr.,  art.  503B);  Ulle,  11  mai  1839  (Contr,, 
art.  5544);  Laoa,  16  novembre  1839  {Centr., 
art.  5693);  Seine,  3  octobre  1840  (Conir.,  art.  5933). 
C'est  dans  ce  dernier  sens  que  s'est  prononcée  la 
Cour  de  cassation  :  quatre  arréu  de  la  chambre 
civile,  deux  du  1«  avril  1840  {Cont.,  art.  5744), 
un  du  24  juUlet  1843  {CotU,,  art.  6583),  un  du 
18  mal  1847  {Contr.,  art.  7851),  posent  en  principe 
que  le  bail  emphytéotique  a  pour  effet  dopérer  Ul 
translation  et  raliénaHon  à  tempe  de  la  propriété 
de  l'immeuble  donné  à  emphytéose  (1). 

Celte  Cour  s'est  fondée  sur  la  faculté  de  vendre 
ou  d'échanger,  et  celle  d'hypothéquer;  mais  ces 
facultés  ne  caractérisent  pas  la  propriété,  ellei 
appartiennent  à  l'usufruitier  (art.  595  et  2118, 
Cod.  civ.),  et  même  en  partie  au  simple  fermier 
(art.  1717,  Cod.  civ.).  Ce  qu'ils  vendent,  échangent 
ou  hypothèquent,  ce  n'est  pas  l'immeable,  mais 
leur  droit  sur  l'immeuble ,  savoir,  l'usufruit  ou  le 
bail.  Il  en  est  ainsi  de  l'empbytéote;  ce  quil  peut 
céder  ou  affecter,  c'est  son  droit  emphytéotique, 
mais  non  l'immeuble  sur  lequel  il  est  assis;  dès 
lors,  tout  ce  qu'on  peut  conclure  de  cette  fiiculté , 
c'est  qu'il  a  la  propriété  de  son  droit ,  ce  que  per- 
sonne ne  conteste,  mais  non  celle  du  l>ien,  qui  est 
celle  dont  il  s'agit. 

La  propriété  consiste  essentiellement  dans  le 
droit  d'user  et  d'abuser,  de  dénaturer  et  de  détruire, 
ou,  comme  l'exprime  l'art.  544,  Cod.  civ.,  c  de 
jouir  et  de  disposer  de  la  manière  la  plus  absolue.  » 
C'est  ce  droit  d'anéantir  qui  la  distingue  de  l'usu- 
fruit, car  l'usufruitier  jouit  comme  le  propriétaire 
lui-même,  mais  k  la  charge  de  conserver  la  sub- 
sunce  (art.  578,  Cod.  civ.).  Le  pouvoir  de  détruire 
est  donc  caractéristique  de  la  propriété  :  là  où  elle 
n'existe  pas,  il  n'existe  pas  non  plus;  incontesta- 
blement, il  n'appartient  pas  à  l'empbytéote. 

Du  droit  d'abuser  résulte  un  autre  caractère  es- 
sentiel à  la  propriété  :  c'est  la^perpétuité;  celui-là 
seul  peut  détruire  une  chose,  dont  le  droit  à  cette 
chose  est  perpétuel;  car  en  l'anéantissant,  il  en 
dispose  pour  jamais  (Traité,  n«  3463).  C'est  pour- 
quoi les  ventes  à  vie  ou  à  temps,  et  toutes  conces- 
sions temporaires,  n'ont  jamais  été  considérées  que 
commodes  constitulionsd'usufruit(7Va»t^,n<»  3464). 
La  Cour  de  cassation,  en  qualifiant  le  bail  emphy- 
téotique d'aliénation  à  temps  de  la  propriété,  lui 
refuse  donc,  par  cela  même,  le  caractère  qu'elle 
veut  lui  attribuer. 

Aussi  les  lois  sur  l'emphytéose  ont-elles  distin- 
gué le  bail  à  temps  du  bail  perpétuel,  et  cette  dis- 
tinction est  décisive;  les  lois  de  cette  époque  ont 
recherché  tous  les  baux  translatifs  de  la  propriété 
pour  les  prohiber  ou  les  déclarer  racheubles  ;  tous 
ceux  qui  ne  l'étaient  pas  ont  été  maintenus;  les 


(1)  Add.  Arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  du  25  février 
1893  {Contr,,  art.  9878).  Conforme. 


baux  emphytéotiques  perpétuels  ont  été  aboMs, 
parée  qu'ils  transmettaient  la  propriété  :  donc,  ni 
les  emphytéoses  à  temps  ont  été  conservées,  c*eal 
qu'elles  ne  la  transmettent  pas.  Ainsi  les  effets  de 
ces  contrats  sont  fixés  par  la  loi»  à  ses  yenx,  le  droit 
qu'ils  confèrent  n'est  pas  la  propriété. 

En  admettant  la  Jurisprudence  de  la  Cour  de  cas- 
sation, comment  liquider  le  droit  ?  On  aurait  vaisa- 
ment  cherché  dans  la  loi  les  règles  d'application 
d'un  principe  qui  n'y  est  lui-même  inscrit  nulle 
part  :  à  défout  de  règles,  on  s'est  jeté  dans  l'arbi- 
traire le  plus  complet.  Par  arréu  des  33  novembre 
1833  et  14  avril  1834,  la  Cour  de  casaaUon  a  décidé 
que  le  droit  devait  être  éubli  sur  un  capital  cona- 
posé  de  dix  fois  le  revenu.  En  1840,  la  question 
s'est  présentée  devant  le  tribunal  civil  de  la  Seine. 
Il  s'agissait  de  Hquider  le  droit  de  mutation  par  dé- 
cès d'une  jouissance  emphytéotique.  La  Régie  de- 
mandait à  percevoir  sur  vingt  fois  le  revenu,  déduc^ 
tion  faite  du  capital  de  la  redevance.  Le  tribunni, 
par  jugement  du  9  décembre,  décida  que  le  droit 
serait  perçu  sur  une  déclaration  estimative  de  In 
valeur  qu'avait,  à  i*époque  du  décès,  la  jouissance 
emphytéotique,  par  application  de  l'art.  16  de  la  Ini 
de  l'an  vu  {Conir.,  art.  5931).  Et  la  Cour  deeasan- 
tion,  dans  son  arrêt  du  34  juillet  1843,  s'est  con- 
tentée de  décider  que  le  droit  de  mnution  immo- 
bilière était  dû  sur  la  transmission  .héréditaire  d*nn 
bien  eropbyiéotiqne,  sans  dire  sur  quelle  btae  ce 
droit  devait  être  perçu  (Cofi{r.,art.6585).Dn  reste, 
l'administration  elle-même  n*a  pas,  à  cet  égard, 
des  habitudes  consUntes  et  bien  éublies.  Elle  s'est 
bornée,  le  plus  ordinairement,  à  réclamer  le  droit 
sur  un  capital  formé  de  dix  fols  le  revenu,  par  ap- 
plication de  l'art.  15,  8»,  de  la  loi  de  Tan  vu.  On 
peut,  du  reste,  quant  aux  usages  et  aux  prétentloos 
de  l'administration,  consulter  \e  Dictionnaire  àe 
Fessard.  On  y  lit*  v«  Bail  emphytéotique,  n*  5  : 
c  Le  contrat  de  bail  emphytéotique  n'étant  point 
c  tarifé  nominativement  par  les  lois  spéciales  sur 
c  l'enregistrement,  et  la  valeur  sur  laquelle  la  per* 
c  ception  des  droits  doit  être  établie  n'ayant  pas 
c  été  déterminée,  desdilOcultésnombreusessesonl 
c  élevées  dans  les  cas  de  transmissions  par  actes 
c  entre-vifs,  à  titre  gratuit  ou  onéreux,  et  par  dé- 
«  ces,  soit  du  domaine  utile,  soit  du  domaine  dl- 
«  rect  réservé  au  preneur.  Nous  avions  pensé  que 
«  c'était  toujours  le  cas,  quel  que  Hit  le  montant 
«  de  la  redevance  et  le  nombre  d'années  restant  à 
c  courir,  de  faire  fixer  la  valeur  qui  doit  servir  de 
«  base  à  la  liquidation  du  droit  par  une  déclaration 
«  estimative  des  parties,  conformément  aux  dispo- 
«  sitions  de  l'art.  16  de  la  loi  du  33  frimaire  an  vit, 
«  sauf  expertise.  Celte  opinion  n'a  pas  été  admise: 
«  on  a  cherché,  dans  l'art.  15,  n««  7  et  8,  de  la 
«  même  loi,  les  moyens  d'éublir  une  valeur  plus 
c  exacte.  Plusieurs  décisions  administratives  et  ju- 
«  diciaires  sont  d^à  intervenues  sans  que  cette 
«  grave  question  ait  été  tranchée  d'une  manière 
«  bien  positive,  a 

Ailleurs,  v«  Cession  de  bail,  n«  li,il  dit  i  c  L'ad- 
«  ministration,  assimilant  la  jouissance  emphyléo- 
«  tique  à  un  usufruit,  a  décidé  (en  matière  de  soc- 
€  cession),  par  une  solution  do  15  octobre  1834, 
c  que  le  droit  pour  la.  transmission  qui  s*en  opé- 
«  rait  devait  être  assis  sur  le  capKal  au  denier  dix 
c  du  revenu  de  l'Immeuble  an  moment  du  décès, 
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c  si  la  Jouissance  doit  dorer  plus  de  dix  ans,  on  snr 
«  le  nombre  d'années  restanl  à  courir,  s*il  est  in^ 
«  férieurà  dix.» 

Enfin,  v»  Succession,  n^  866,  on  lit  :  a  Pour  les 
«  baux  emphylëotiques  qui  transmettent  le  do- 
it roaine  utile  à  Temphytéote,  s'il  s*agit  de  la  suc* 
«  cession  du  propriétaire,  la  valeur  de  la  propriété 
<c  est  déterminée  par  la  redevance  qui  lui  est  payée, 
c  capitalisée  an  demer  vingt,  en  y  ajoutant  les 
«  charges,  constructions,  etc.,  qui  profitendeat 
«  au  propriétaire,  et  s*il  s'agit  de  la  succession  de 
«  rempbytéote,  sur  le  capital  an  denier  dix  du  re- 
(c  venu  de  Tiimneoble  au  moment  du  décès,  en  dé- 
c  duisant  la  redevance  payée  au  propriétaire  et  les 
c  charges,  si  la  Jouissance  doit  encore  durer  plus 
c  4e  dix  ans,  on  sur  le  noHil>re  des  années  restant 
«  k  courir,  s'il  est  inférieur  h  dix.  » 

Bepnis,  en  1846,  la  Régie  ayan(  réclamé,  sur  la 
■HilAtlon  à  titre  gratuit  d'une  Jouissance  emphy- 
téotique. |le  même  droit  que  s'il  se  fût  agi  d'une 
translation  de  propriété  ordinaire,  le  redevable  pré* 
tendit  :  !<>  que  le  bail  emphytéotique  ne  devait  pas 
être  tarifé  autrement  que  le  bail  ordinaire  ;  2°  sub* 
sidiairement,  que  le  droit  ne  devait  être  liquidé  que 
sur  dix  Ibis  le  revenu.  La  Régie  s'en^Hressa  d'adhé- 
rer» avant  jugement,  aux  conclusions  subsidiaires 
(CofKr.,  art.  7550). 

C'est  donc  sur  un  capital  composé  de  dix  fois  le 
revenu  que  devrait  être  perçu  le  droit  sur  les  baux 
emphytéotiques,  ainsi  que  cela  résulte  des  deux  ar- 
rêts énoncés  plus  haut. 

La  Régie  a,  depuis,  élevé  la  prétention  de  perce- 
voir sur  un  capkal  formé  de  vingt  fois  le  revenu, 
à  moins  que  le  nombre  d'années  restant  à  courir 
ne  fût  inférieur  à  vingt,  cas  dans  lequel  on  calcu- 
lerait le  droit  sur  un  capital  composé  d'autant  de 
fois  le  revenu  qu'il  y  a  d'années  de  Jouissance;  ce 
serait  appliquer  le  tarif  de  la  vente  et  le  mode  de 
liquidation  du  bail.  Le  tempérament  de  l'adminis- 
tration#M  doit  toutefois  pas  être  repoussé;  mieux 
vaut,  en  effet,  tenir  compte  d'une  manière  insuffi- 
sante du  caractère  du  bail,  que  de  n'en  pas  tenir 
compte  du  tout;  mais  il  peut  être  appliqué  aussi 
bien  en  calculant  sur  dix  fois  qu*en  calculant  sur 
vingt  fois  le  revenu.  On  n'a  rien  à  y  perdre  sous  le 
rapport  de  la  régularité  ;  on  y  gagne  sous  celui  de 
l'équité.  C'est  d'ailleiirs  le  mode  adopté  par  la  so- 
lution du  15  octobre  I8â(4. 

Il  est  évident  qu'aucune  base  légale  n'existe  de 
la  perception  sur  les  baux  emphytéotiques  consi- 
dérés comme  contenant  aliénation  de  la  propriété; 
mais  la  base,  en  quelque  sorteconsacréeiÂr  l'usage 
et  adoptée  par  la  Cour  de  cassation,  semble,  sinon 
moins  arbitraire,  du  moins  plus  équitable  que 
toute  autre.  Elle  devrait  donc  être  suivie,  toutes  les 
fois  du  moins  que  le  nombre  d'années  restant  à 
courir  n'est  pas  in/iérieur  à  dix. 

Mais  le  système  de  l'administration  a  été  adopté 
par  un  Jugement  du  tribunal  de  Lille,  du  5  mars 
1849  {Canir.,  arL  8778);  et  dans  l'espèce  Jugée  par 
l'arrêt  du  6  mars  1850  (CofUr,,  art  8898),  la  Cour 
de  cassation  a  décidé  que  la  transmission  par  décès 
du  bail  emphytéotique  étoit  soumise  au  même  droit 
que  la  propriété  entière,  ce  qui  était  proscrire  ie 
système  des  deux  arrêts  des  23  novembre  1833  «t 
15  avril  1834,  pour  adopter  celui  de  la  Régie. 

^49.  Le  droit  résultant  du  bail  emphytéotique 


étant  pour  ie  preneur,  d'après  la  jurisprudence,  un 
droit  de  propriété  immobilière,  la  cession  qui  en 
est  faite  d<nt  nécessairement  être  soumise  au  droit 
de  vente  d'immeubles  sur  le  prix  exprimé.  Arrêts 
de  la  Cour  de  cassation  des  23  mars  1840  et  18  mai 
1847  {Contr.,  art.  6715  et  7851). 

84S.  Un  jugement  du  tribunal  de  la  Seine  du 
9  décembre  1840  a  décidé  qu'il  fallait  ajouter  au 
prix  stipulé  la  valeur  capitale  de  la  redevance  à 
servir  au  bailleur,  et  que  cette  valeur  devait  être 
établie  par  une  déclaration  estimative  (CoiUr,,  ar- 
ticle 5933). 

Un  jugement  du  tribunal  de  Lille  du  13  février 
1841  a  été  rendu  dans  le  même  sens  par  le  motif 
que  le'§  0  de  l'art.  15  de  la  loi  du  38  frimaire  an  vu 
ne  €iit  aucune  distinction  entre  les  charges  impo- 
sées à  l'acquéreur. 

La  loi  n'exprime  pas  toutes  les  distinctions  que 
réclame  son  application  ;  il  en  est  qui  dérivent  de 
la  nature  des  choses,  et  de  ce  nombre  est  celle  que 
Ton  doit  admettre  entre  les  cliorges  personnelles  et 
les  charges  réelles  :  les  premières  seules  doivent 
s'ajouter  au  prix  ;  c'est  ce  qu'explique  très-claire- 
ment un  arrêt  du  4  ventôse  an  x,  lequel  considère 
«  que,  lorsque  le  §  6  de  l'art.  15  de  la  loi  dje  firi- 
c  maire  veut  que,  pour  déterminer  la  valeur  d*un 
«  objet  vendu,  on  joigne  au  prix  les  charges  impo- 
«  sées  à  l'acquîéreur,  cette  disposition  ne  peut  s'en- 
«  tendre  que  des  charges  imposées  dans  le  contrat 
<c  même,  et  non  de  celles  inhérentes  i  la  chose 
«  vendue  et  qui  la  suivent  en  quelques  mains 
c  qu'elle  passe.  »  La  Cour  fiiii  application  de  ce 
principe  h  la  rente  foncièré^r  le  motif  que,  «  tant 
«  que  la  rente  foncière  existe  sur  le  fonds,  la  pro* 
«  priété  de  ce  fonds  se  divise  entre  le  bailleur  qui 
«  conserve  la  propriété  directe,  et  le  preneur  qui 
a  ne  reçoit  que  la  propriété  utile,  et  qu'il  est  im- 
c  proposable  d'exiger  du  cessionnairedece  dernier 
c  des  droits  pour  le  transport  d'une  propriété  qui 
a  ne  lui  ^t  réellement  point  transmise.  » 

Ces  oohsidératloos  ont  cessé  d'être  Justes  k 
l'égard  de  la  rente  foncière,  qui  n'a  plus  aujour- 
d'hui le  caractère  qu'elles  lui  supposent,  mais  elles 
demeurent  pnr&itement  vraies  et  décisives  k  l'égard 
des  canons  emphytéotiques,  si,  comme  le  déclare 
le  Jugement  du  tribunal  de  Lille,  ils  forment  charge 
réelle. 

La  jurisprudence  ne  s'est  point  encore  expliquée 
sur  la  nature  des  droits  du  bailleur;  mais  si  ces 
droits  sont,  k  ses  yeux,  immobiliers,  c'est  néces- 
sairement parce  que  le  canon  dans  lequel  ils  con- 
sistent est  lui-même  immobilier,  en  d'autres  ter- 
mes, parce  qu'il  forme  un  démembrement  de  la 
'propriété  foncière:  il  faut  donc  dire,  avec  la  Cour  de 
cassation,  que  ce  canon  n'est  pas  une  partie  du 
prix,  mais  une  partie  du  fonds  non  compris  dans 
l'aliénation,  et  qui  dès  lors  ne  doit  pas  être  ajoutée 
au  prix. 

Les  derniers  considérants  ée  l'arrêt  prédté  sont 
plus  décisifs  encore,  dans  ce  système,  relativement 
à  la  présente  question  :  «  que  cette  demande,  ^oute 
«  la  Cour,  est  d'autant  plus  insoutenable  dans  le 
c  cas  actuel,  que  Gamier  n'a  potnt  cédé  au  défen- 
a  éenr  la  propriété  de  la  vigne,  mais  seulement  le 
«  droit  qu'il  avait  dans  Vaceensemenl  fait  k  ses 
«  auteurs  de  cette  vigne.  »  Ainsi,  dans  l'espèce,  il 
s'agissait  d'un  bail  à  cens,  lequel,  comBM  on  sait, 
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avait  de  tels  rapports  avec  le  bail  emphytéotique, 
qu*uD  grand  nombre  d*auteur8  les  ont  confondus. 
Enfin  Farrét  termine  par  cette  réflexion  qui  dé- 
montre clairement  la  diusseté  des  principes  énoncés 
par  le  tribunal  de  Lille  :  «  Que  si,  au  prix  réel  de 
«  la  cession,  il  fallait  joindre  le  capital  de  la  rente 
«  foncière,  il  n*y  aurait  pas  de  raison  pour  ne  pas 
«  y  Joindre  aussi  le  capital  de  Timpôt  foncier.  « 
LMmpôt,  en  effet,  est  dans  la  cession  de  Temphy- 
téose,  une  charge  supportée  par  le  vendeur,  qu'il 
transmet  à  l'acquéreur,  est  qui  est  réelle  comme  le 
canon;  s'il  est  vrai  qu'il  n'y  ait  pas  lieu  de  distin- 
guer, pourquoi  le  tribunal  de  Lille  ne  l'ajoute-t-il 
pas  au  prix? 

.  Toutes  ces  difficultés  n'auraient  pas  lieu,  si  l'on 
n'avait  pas  dénaturé  le  bail  emphytéotique,  pour  le 
soumettre  à  un  droit  élevé.  Dans  le  système  de  la 
loi,  ce  contrat  est  un  simple  bail;  la  cession  qui 
s'en  opère  est  passible  du  droit  de ^0  cent.  p.  iOO  fr. 
à  liquider  sur  le  prix  et  sur  le  canon;  mais  la  juris- 
prudence perçoit  le  droit  de  vente  et  liquide  ce 
droit  comme  celui  d'une  cession  de  bail.  C'est  ainsi 
qu'en  s'écartant  une  fois  des  prindpes,  on  est  con- 
duit à  créer  des  systèmes  incohérenu  et  manifes- 
tement illégaux. 

544.  Lorsque  les  droits  du  bailleur  et  du  pre- 
neur sont  achetés  psft  une  même  personne  et  par 
deux  jngemenU  d'adjudication,  le  droit  de  5  i/3 
p.  c.  est  perçu  sur  les  deux  prix.  Jugement  du 
tribunal  de  la  Seine  du  3  décembre  i840  {CorUr., 
art.  5832). 

545.  Le  bail  hérédiuire,  usité  en  Alsace,  est 
un  bail  ordinaire,  dont  la  cession  ne  donne  lieu 
qu'au  droit  de  bail,  et  dont  la  transmission  par 
décès  n'est  soumise  à  aucun  droit  :  c'est  ce  que  la 
Cour  de  cassation  a  jugé  en  audience  solennelle  le 
24  novembre  4837  (Contr.,  art.  5155).       . 

S4S.  Les  baux  à  vie  ont  donné  lieu  à  peu  de 
difficultés. 

Un  jugement  du  tribunal  de  Briey  4u  20  août 
1845  a  reconnu  les  caractères  de  ce  bail  dans  une 
convention  par  laquelle  le  nu  propriétaire  et  l'usu- 
fruitier d'un  immeuble  réglaient  la  quantité  de  blé 
et  d'avoine  à  laquelle  celui-ci  aurait  droit  an- 
nuellement pendant  tonte  la  durée  de  l'usufruit 
sans  pouvoir  s'immiscer  dans  la  location  ni  profi- 
ter des  augmentations  de  fermage  (Contr,,  ar- 
Ucle  7482). 

S47.  Le  tribunal  de  Clermont-Ferrand  a  vu 
un  bail  k  vie  dans  l'admission  d'une  religieuse 
dans  une  communauté  moyennant  une  dot.  Juge- 
ment du  28  juin  1843  (Contr.,  art.  6632).  Nous 
avons  examinié  le  caractère  de  ce  contrat  au  cha- 
pitre des  Sociétés. 

S4S.  Le  contrat  de  mariage  de  la  demoiselle 
Aubry  contient  la  clause  suivante  : 

•  La  demoiielle  future  éponie  décUro  qu'elle  se  nmriè^ 
m  dont  U  quart  des  biens  meubles  et  immeubles  qui  ont 

•  eomposé  la  tuoeession  de  Jeanne-Marie  Phulpm,  sa 

•  mère;  tous  tes  biens  sont  eneore  dans  Tindi vision,  soit 
«  avee  son  père,  soitiavec  ses  frères  et  sœurs,  attendu  que 
m  U  liquidation  de  cette  succession  et  le  partage  n*ont 
«  point  eneore  eu  lien  ;  —  En  attendant  qu'ait  Heu  le 

•  partage  de  la  saeœssion  dont  on  vient  de  parler,  le 

•  sieur  Ciande-Maximln  Aobry  s'oblige  de  pa^er  annnel- 

•  lement  au  23  avril,  et  à  eonneneer  le  23  avril  prochain, 
«  à  ladite  future  épouse,  sa  fille,  en  son  domicile,  une 
«  somme  de  130  fr.,  somme  qui  tiendra  lieu  à  celte  dernière 
«  deson  droit  ds  jesdssanee  dans  les  biens  de  sa  mère*  » 


Le  droit  de  donation  mobilière  fntd'abord  perçu 
sur  1,500  fr.,  capital  au  denier  dix  de  la  pensfoo; 
mais  ultérieurement  le  droit  de  4  p.  c,  pour 
\M  à  vie  de  biens  immeubles,  a  été  réclamé.  Le 
8  juillet  1843,  un  jugement'du  tribunal  de  Lare 
a  accueilli  cette  réclamation  (Contr,,  art.  6584). 

Nous  examinons,  au  chapitre  des  /ndimsion$,  le 
caractère  de  ces  conventions  relatives  aux  jouis- 
sances attribuées  aux  père  et  mère  de  successions 
dont  ils  conservent  l'administration  Jusqu'au  par- 
tage. 

La  jouissance  à  titre  de  bail  a  des  caractères  qui 
lui  sont  propres,  et  toute  jouissance  corrélative 
d'une  obligation  de  sommes  n'est  pas  nécessaire- 
ment un  bail.  Le  tribunal  de  Lure  appliquerail-il 
à  la  convention  les  règles  du  Code  dvil  relatives 
au  louage,  celles  qui  concernent  les  réparations, 
les  indemnités  à  défaut  de  produite,  l'entrée  el  la 
sortie,  etc.?  Est-il  bien  vrai  que  le  sieur  Âubry  ah 
entendu  se  constituer  locataire  ou  fermier  de  sa 
fille,  que  celle-ci  ait  voulu  s'imposer  les  obliga- 
tions du  bailleur?  qu'en  un  mot,  l'intention  des 
parties,  à  défout  des  termes  de  l'acte,  ait  été  de 
contracter  un  bail  ?  Assurément  non;  la  position 
des  contractants,  leurs  intérêts  et  leurs  besoins  ne 
se  prêtent  pas  à  la  supposition  de  ce  contrat  il 
fout  donc  reconnaître  encore  une  fois  qu'il  n'y  a 
bail  que  pour  le  fisc 

D'ailleurs,  quels  sont  les  objets  affermés?  Quels 
biens  constituent  la  part  de  la  ftiture  dans  la  suc- 
cession maternelle?  Pourquoi  les  supposer  tous 
immobiliers  et  prendre  le  droit  de  bail  d'immeubles,, 
lorsque  la  jouissance  peut  consister  en  intérêts  de 
créances  ou  en  meubles  sans  revenus?  L'article  9 
de  la  loi  de  frimaire,  aux  termes  duquel  le  droit 
réglé  pour  les  immeubles  doit  être  perçu  à  défout 
d'estimation,  arliclepararticle,  ne  s'applique  qu'aux 
«  actes  translatifs  de  propriété  ou  d'usuiVuit,  a  et 
par  conséquent  est  étranger  aux  baux.  La  percep- 
tion est  donc  irrégulière,  de  quelque  maniève  qu'on 
l'envisage. 

5  IV.  —  Des  preuves  de  Vexistence  du  bail  tarifé. 
SOMMAIRE. 

849.  Le  bail  doit  être  écrit.  —  Son  énODcialloa  dans  m 

invenUire  suffit.  —  Arrêt  du  18  mai  1817 

850.  En  esl-îl  de  même  de  son  énondation  dans  ane  quit- 

tance de  fermages.  --Jugement  du  15  mai  18M. 

851.  La  découverte  d'un  bail  écrit  suffit-elle  pour  exiger 

le  droit?— Jugement  du  16  octobre  1846. 

852.  De  la  Ucite  reconduction.  —  Arrêt  du  3  Juin  1847. 

853.  L'obligation  de  payer  des  fermages  dos  en  verfn 

d'une  jouissance  antérieure  à  Técrit  n'est  pas  ne 
clause  indépendante.  —  Délibération  contraire  d« 
21  octobre  1834. 

849.  L'art.  13  de  la  loi  du  23  frimaire  an  vii 
ne  permet  la  perception  du  droit  de  bail  que  lors- 
qu'il existe  un  bail  écrit  (Traité,  n*  3086). 

Nous  avons  dit  que  les  énonciations  d'un  inven- 
taire peuvent  suffire  pour  prouver  l'existeiice  d'nn 
bail  écrit  (Traité,  n*  3089).  La  Cour  de  cassation 
l'a  décidé  par  arrêt  du  18  mai  1847  (CoHir.,  ar- 
ticle 7849). 

S5#.  La  qnitunce  de  lènnages,  d'après  un  i«> 


Digitized  by 


GoogU 


[P.,  Supp.,  p.  655-557.]       DES  DROITS  DE  MUTATION.  -  N*«  851-857. 


585 


gement  du  tribunal  de  Nevera,  du  15  mai  1840, 
suffirait  aussi  pour  prouver  le  bail  écrit  (CorUr,, 
art.  5868). 

Cependant,  ainsi  qu'il  est  dit  dans  le  Traité, 
n«  5089,  il  faudrait  que  le  bail  écrit  fftt  énoncé 
dans  la  quittance. 

S  St.  Suffit-il  que  la  Régie  découvre  un  bail 
écrit  pour  qu'elle  puisse  exiger  le  droit? 

Un  jugement  du  tribunal  de  Reims,  du  16  oc- 
tobre 1846  (CorUr.,  art.  7658),  a  décidé  Taffirma- 
tive;  mais  on  n'avait  pas  exdpé  devant  ce  tribunal 
du  défiiut  de  prise  de  poss^on.  C'est  la  jouissance 
à  titre  de  ferme  qui  autorise  Texigence  du  droit 
d'un  bail  non  pr^nté  volontairement  à  la  Bégie, 
ainsi  que  l'a  dit  un  arrêt  du  17  juin  4811  (Traitéj 
n*  121).  Il  faut  que  la  Régie  prouve  non-seulement 
qu'il  y  a  bail  écrit,  mais  aussi  jouissance  (Contr., 
art.  4284). 

S  SU.  L'administration  avait  élevé  la  prétention 
de  considérer  la  tacite  reconduction  comme  un  bail 
écrit  se  référant  à  l'ancien  bail  (TraUé,  n«  5085). 
Mais  la  Cour  de  cassation  ayant  décidé,  le  2  juin 
1847  {Contr.,  art.  7941),  que  le  bail  par  tacite  re- 
conduction éuit  insuffisant  pour  écarter  l'expertise 
demandée  par  la  Régie  en  matière  de*  mutations 
par  décès,  il  en  résulte  que  ce  bail  n'est  qu'un  bail 
verbal  ne  pouvant  donner  lieu  an  droit,  alora  même 
que  son  existence  est  prouvée. 

S5S.  Lorsque,  dans  un  bail,  il  est  dit  qu'il  re- 
monte à  deux  années  antérieures,  et  que  le  fermier 
se  reconnaît  débiteur  du  fermage,  la  Régie  a  pré- 
tendu qu'il  était  dft  à  la  fols  sur  cette  clause  le 
droit  d'obligation  et  le  droit  de  bail  (délibérations 
des  21-50  octobre  1854,  Qmtr.,  art.  5048).  Le  droit 
d'obligation  n'est  pas  dft  par  le  motif  que  le  bail 
étant  constaté,  l'obligation  de  payer  le  fermage  en 
était  une  conséquence,  et  les  art.  10  et  11  de  la  loi 
du  22  frimaire  an  vil  s'opposaient  surtout  à  ce  que 
les  deux  droits  fussent  cumulés. 

SECTION  ONZIÈME. 

DO  BAIL  ▲  CHEPTEL. 

SOMMAIRB. 

854.  Du  remboarsement  en  argent,  par  le  prenear,  du 

cheptel  et  des  harnais.  ~-  Jugement  du  13  mai 
1840. 

S  S  4.  Nous  avons  dit  au  TraUé,  n*  5116,  que 
le  bailleur  resUit  propriéuire  des  animaux  malgré 
l'e^imation  qui  en  était  faite.  Un  jugement  du  tri- 
^bunaldeNevera,  du  15  mai  1840  (CorUr.,  art  5868), 
a  décidé  avec  raison  que  si  le  preneur,  avant 
l'expiration  du  bail,  remboursait  au  bailleur  la 
valeur  du  cheptel  et  des  harnais,  le  droit  de  vente 
éuit  exigible. 

C'est  la  seule  décision  que  nous  connaissions 
sur  cette  matière  depuis  la  publication  du  TraUé, 

SECTION  DOUZIÈME. 

DES  BMGACEMENTS  n'iHIBDBLBS. 
SOMMAIRE. 

855.  Tarif  et  natare  de  rengagement. 

856.  Le  tarif  comprend  sans  diffieolté  les  eonventions 

MÂinoNifiiiB*  4.— Bvrp. 


connues  autrefois  sous  les  dénominations  de  mort" 
gage  et  de  t»i/*-^tfpe.— Renvoi. 

857.  Quid  en  ce  qui  concerne  le  contrat  pignonitif  7  — 

ArréU  des  25  novembre  1836, 9  juillet  1839, 8  no- 
vembre 1843. 

858.  Suite.  —  Jagement  dn  S2  aodt  1844.  -*  Renroi. 

859.  Liquidation  du  droit.  —  Arrêt  da  37  janvier  1847. 

Jugements  des  31  mai  18Uet  9  juillet  1847. 

860.  Suite.  —  Jugement  du  83  décembre  1840. 

S5S.  L'engagement  d'immeubles  que  Part.  69, 
§  5,  n*  Si,  soumet  à  un  droit  proportionnel  de  2  fr. 
p.  100,  forme,  avec  les  baux  dont  il  vient  d'être 
parlé  dans  les  sections  précédentes,  l'ensemble  des 
conventions  translatives  de  jouissance.  C'est  dire 
que  tout  engagement  d'immeuble  ne  tombe  pas 
nécessairement  sous  cette  disposition  du  tarif.  Ainsi 
c'est  engager  sur  immeubles  que  s'obliger  person- 
nellement (C.  civ.,  2093);  de  même,  c'est  engager 
^ur  immeubles  que  les  affecter  hypothécairement 
(C.  civ.,  2114);  cependant,  ni  l'une  ni  l'autre  con> 
vention  ne  rentrent  dans  la  dénomination  d'engage- 
ment d'immeubles  employée  par  la  loi  fiscale,  parce 
que  celles-là  seules  y  sont  comprises  qui  confèrent 
une  jouissance  (Traité,  n^  3119). 

SAS.  Il  existe,  dans  ce  dernier  sens,  trois 
espèces  distinctes  d'engagements  d'immeubles.  La 
première  est  celle  par  laquelle  un  débiteur  met 
son  créancier  en  jouissance  d'un  immeuble,  pour 
le  payer  du  capital  de  sa  dette  :  c'est  l'ancien  vif- 
gage.  La  seconde  est  celle  par  laquelle  le  débiteur 
transmet  la  jouissance  à  son  créancier,  pour  tenir 
lieu  de  l'intérêt  de  la  dette  :  c'est  l'ancien  mort- 
gage  ou  antichrèse.  La  troisième  enfin  est  le  con- 
trat pignoratif,  par  lequel  le  propriétaire  d'un  hé- 
ritage, pour  se  procurer  les  deniers  dont  il  a  besoin, 
on  pour  s'acquitter  d'une  dette,  vend  à  son  prêteur 
ou  créancier  un  héritage,  sous  la  condition  de  pou- 
voir le  racheter  pour  le  même  prix  pendant  on  cer- 
tain temps,  et  après  cette  vente  sous  faculté  de 
rachat,  l'acquéreur  loue  ce  même  héritage  à  son 
vendeur  pour  le  même  temps,  moyennant  une 
somme  que  celui-ci  s'oblige  de  payer  annuellement 
et  qui  est  ordinairement  égale  à  l'intérêt  du  prix 
pour  lequel  l'héritage  peut  être  racheté.  Les  deux 
premières  espèces  d'engagements  sont  comprises, 
sans  difficulté,  dans  le  tarif  des  engagements  d'im- 
meubles. Les  explications  que  nous  avons  données 
à  cet  égard  au  Traité,  n"**  3120  à  3136,  ne  compor- 
tent pas  de  nouveaux  développements. 

S 5 7.  En  ce  qui  concerne  la  troisième  espèce, 
c'est-à-dire  le  contrat  pignoratif,  que  nous  avons 
considérée  aussi  comme  comprise  dans  le  tarif, 
nous  rappellerons  que  trois  circonstances  sont  es- 
sentielles au  contrat  :  la  vileté  du  prix,  la  faculté 
de  rachat,  le  bail  au  vendeur;  que  ces  circonstances 
constitutives  doivent  se  rencontrer  dans  l'acte  qui 
contient  la  convention,  et  qu'il  ne  suffirait  pas 
qu'elles  se  trouvassent  dans  l'exécution.  A  ce 
point  de  vue,  nous  avons  considéré  comme  bien 
rendu  un  arrêt  d'après  lequel  le  jugement  qui,  du 
consentement  des  parties,  déclare  nul  comme  si- 
mulé pour  impignoration,  bien  qu'il  n'en  présente 
aucun  indice  et  qu'il  ne  soit  affecté  d'aucune  nul- 
lité radicale,  un  contrat  de  vente  qu'elles  ont  exé- 
cuté pendant  dix  ans,  soit  en  laissant  passer  le 
délai  de  réméré,  soit  en  payant  les  droiu  de  mu- 
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talion,  soit  en  soldant  la  plus  grande  partie  du  prix» 
rend  exigible,  non  point  le  droit  d'eagigeinent  d'im- 
meuble, mais  celai  de  rétrocession  (  cass.,  35  no- 
vembre  1836;  Traité,  n*"  3138).  A  plus  forte  raison 
en  doit-il  être  de  même  lorsque,  dans  ces  circon- 
stances, les  parties  ont  donné  4  leur  convention  la 
qnaliûcation  de  vente*  Spécialement,  le  droit  de 
vente  est  exigible  sur  Tncte  par  lequel  un  immeuble 
est  vendu  4  réméré,  lors  même  qu'il  est  stipulé  que 
le  vendeur  restera  en  jouissance  (arr.,  8  novembre 
1843;  Contr,,  art.  6668;  F^  aussi  cass»,  9  juillet 
1839;  Con/i*.^  art.  531S^). 

SAS.  Ces  décisions  constatent  que  «  TacU  était 
bien  réellement  un  contcat  de  vente  à  réméré,  » 
et  la  solution  s*eB  explique  par  cela  même.  Mais 
on  n'en  pourrait  pas  dire  autant  d'une  décision 
ultérieurer  d'après  laquelle  le  droit  de  rétrocession 
serait  exigible  sur  le  jugement  qui  déclare,  après 
l'expiration  du  délai,  qu'une  vente  à  réméré  ne 
contenait  qu'un  contrat  pignoratif,  et,  en  consé- 
quenoe,  ordonne  la  rentrée  du  vendeur  (trib.  de 
Nogent-le-Rotrou,  ^  août  18i4;  Contrôleur, 
art.  1051)(l).On  s'explique  difficilement  comment  le 
tribunal  a  pu  considérer  le  même  acte  comme  un 
contrat  pignoratif  entre  les  parties,  et  comme  une 
vente  k  réméré  à  l'égard  de  la  Régie.  Les  actes  ne 
sauraient  avoir  différents  caractères,  l'un  pour  les 
contractants,  l'autre  pour  le  fisc  Vainement  le  ju- 
gement a-t-il  fait  observer  que  le  contrat  était,  dans 
la  forme,  une  vente  à  réméré  ;  ce  n'est  pas  la  forme 
de  l'acte  qui  en  détermine  la  nature.  D'ailleurs  c'est 
précisément  dans  ce  que  le  tribunal  a  appelé  la^forme 
que  le  premier  jugement  avait  reconnu  le  caractère 
du  contrat  pignoratif;  c'est,  en  effet,  la  vileté  du 
prix  et  la  relocation  qui  caractérisent  cette  stipula- 
tion et  la  distinguent  de  la  vente  à  réméré.  Or,  c» 
circonstances  ne  sont  pas  moins  déterminantes  k 
l'égard  de  l'enregistrement.  Enfin,  il  s'agissait  de 
l'enregistrement  du  jugement  lui-même.  Dès  l'in- 
stant que  la  Régie  en  réclamait  le  droit»  elle  n'éuit 
plus  un  tiers  à  son  égard;  car  celui  qui  exdpe  d'un 
acte  pour  l'exercice  d'un  droit  quelconque  ne  peut 
se  dire  tiers  relativement  à  cet  acte. 

SSII.  Aux  termes  de  l'art  13,  t^,  de  la  loi  du 
Si  frimaireanviif  le  droit  proportionnel  est  liquidé, 
«  pour  les  engagements,  par  les  prix  et  sommes 
«  pour  lesquels  ils  sont  nits.  »  L'appUcatloa  de 
cette  disposition  suppose  les  distinctions  qni  vien- 
nent d'être  liitflB  entre  les  diverses  espèces  d'en- 
gagements. ^  l'engagement  a  pour  objet  d'éteindre 
le  capital,  le  droit  doit  être  liquidé  sur  ce  capital, 
sauf  la  fMîulté,  pour  la  Régie,  d'accorder  une  mo- 
dération de  droit,  par  exemple,  dans  le  cas  oli  le 
droit  per^  d'après  les  bases  légales  s'élèverait  à 
un  taux  excessif  eu  égard  à  la  valeur  des  fruits 
attribués  par  le  contrat  (F.  Traité,  n»  3551).  Si 
l'engagement  a  pour  ol^et  d'éteindre  des  intérêts 
seulement,  c'est  sur  ces  intérêts  seuls  que  le  droit 
doit  être  liquidé.  L'administration  avait  cependant 
prétendu  percevoir  le  droit  à  raison  du  capital  de 
la  créanoe»  même  dans  ce  cas;  mais  tt  prétention 


(1)  Aéé,  Le  droit  dtréIroettiioB  est  ei)gib1tmrle 
jageneat  qai  déelare  qo^an  eontrat  de  vente  eet  eiiMlé 
et  pigooratif,  et,  en  eooséquenee,  ordonne  la  reatrée  en 


a  été  r^ietée  (trib.  de  la  Seine,  n  mni  iSêi  et 
9  juillet  1847;  Cofi/r.;art.6956et  8017).  Deaaême, 
la  Cour  de  cassation,  adoptant  pleinement  la  doc- 
trine du  Truitéy  loc.  cit.,  a  décidé  que  lorsqu'une 
anticbrèse  n'a  été  stipulée  que  pour  les  inliérêu 
d'une  créance  non  exigible,  sans  exprimer  qu'elle 
cesserait  à  l'écbéance,  le  droit  ne  dmt  eue  liquidé 
que  sur  le  monUnt  des  intérêts  à  courir  insqu'à 
l'échéance  (arr.,  27  janvier  1847  ;  Conlr.,  ar- 
ticle 7764). 

SS#.  La  loi  fiscale,  en  déterminant  la  «leur 
imposable,  ne  parle  que  de  la  constitution  4e  ren- 
gagement d'immeubles;  nous  en  avons  eoncki  que 
la  disposition  n'en  est  pas  applicable  aux  cessions 
dont  cet  engagement  peut  être  l'objet  (Traité, 
n«  3571).  Cependant  il  a  été  décidé  qu'il  en  est  de 
la  cession  qui  est  faite,  par  l'antichrésiste,  de  son 
droit  d'antichrèse,  comme  de  la  constitutioD  même, 
et,  par  suite,  la  liquidation  doit  être  effectuée,  pour 
la  cession,  sur  les  mêmes  bases  que  pour  la  con- 
stitution (trib.  de  la  Seine,  33  décembre  4840; 
Contr.,  art.  5997).  Nous  persistons  à  penser  que  le 
nantissement  est  une  condition  accessoire  qui  ne 
peut  êtr«»  séparée  de  l'obligation  principale;  qu'en 
ne  peut  céder  une  anticbrèse  sans  céder  la  créance 
à  laquelle  elle  est  attacbée,  pu  plus  qu'on  ne  peut 
transporter  un  cautionnement  sans  transmetire  la 
dette  dont  il  est  l'objeu  C'est  donc  à  tprt  que  le 
tribunal  aenvisagé  l'abandon  deraniîcbrèsa  ooiane 
le  contrat  principal  et  à  considérer  pour  Tenregis- 
trement;  c'était  4  la  cession  de  créance  que  le  droit 
devait  être  ratuché.  Quant  à  la  jouissance  <^  en 
faisait  la  sûreté,  c'était  une  disposition  accessoiie 
qui  devait  suivre  l'objet  princi{>al  et  n'éuit  pas- 
sible d'aucun  droit  particulier. 
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DU  DROIT  A  PERCEVOIR  SUR  LES  JUGEMENTS. 

SOMMAIRE. 

861.  Les  Jugements  donnent  oovertare  soît  à  un  ditul 

fixe,  soit  4  on  droit  proporlionoel. 

862.  Du  droit  fixe.— Loi  dn  18  mai  ISSO.-lnstnielioada 

35  mal  18^. 
86S.  Droit  proportionnel  ;  ses  diverses  espèees  :  droites 
eondamnatioa,  droit  de  titre,  droit  d'idjadîcaliea, 
de  résoloiioa,  de  r^troeessioa.  —  Renvoi. 

864.  Droit  de  eondamaalion.  —Tarif. 

865.  Ce  droit  est  perçu  abetraetiou  faite  de  riucompé 

tence  du  juge.— Arrêt  dn  20  novembre  1807. 

866.  Et  de  la  perception  do  droit  sur  l'aete  da^ad  ré- 

sulte la  eondamoalioB.  —  Solotiou  du  5  Jantier 
I8il.  ^  Décisions  miulstérieHes  des  5  déccmWe 
1824, 13  mai  1836.  -  Instruction  do  24  déeeaibre 
1836. 


possession  do  veodeor.  Jugement  du  tribunal  de  Strat> 
bourg,  do  S  mai  1856  (GeiMr.,  art.  10957). 
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M7.  Mai»  il  frat  que  le  JogeoMBl  proooiee  âne  eondam* 
Mtioii ,  eoUocation  oa  li^idaiioa  de  sonnes  on 
Ttltars.— Arrèl  da  tO  avril  1847.— JagenenU  des 
4  juin  1839,38eTHI  IS4I,8  nei  1845, 7  mors ISU. 
-iBstniellonsdes  5  février  I8U,  22  Juin  1846. 

868.  D«  droit  de  litre.  —  Texte  et  déHoitioa. 

889.  Ce  droit  B*est  dA  qoe  sur  Tobjet  de  la  eondannalioii» 
^^riUqoe  d\ia  •rréteontmire  dn  18  aoAt  1848  et 
d^in  Jugenent  du  50  eoét  1847. 

870.  Mais  il  a*est  pas  exigible  lorsque  robligalion  sane- 

tioonëe  par  le  jogcneot  est  iadépendaote  de  toute 
eonveatioii.— Arrêt  du  29  janTier  1859.  —  Délibé- 
ratloa  du  i%  nai  1838. 

871.  Ni  lorsque  la  denandeest  fornée  eu  vertu  d'actes 

exempts  de  la  formalité.— Reavoi. 

872.  En  toute  antre  hypothèse,  le  droit  de  titre  est  exi- 

gible avee  eehii  de  eondamnation.— Arrêt  du  7  Juin 
1848.— Renvoi. 
875.  Liquidation  du  droit  ;  règles  générales, 

874.  Application  de  ces  règles  aux  Jugements  portant 

séparation  de  biens.— Jugeaient  dn  15  Juillet  1849. 

875.  SuHe.  -  Arrêu  des  2  mars  1855,  10  mai  1857, 

12  novenbre  1844.  —  Jugements  des  17  août  1848, 
15  juillet  1849. 

S#l.  Be  même  que  les  actes  civils,  qui  font 
Tobjel  des  trois  précédenis  chapitres,  les  actes  Ja- 
didaires  sent  sovmls  au  droit  d*enregistrement 
Mais  le  tarif  des  premiers  ne  s'applique  pas  aux  se- 
conds, car,  par  les  mdts  actes  et  écrits,  la  loi  n'a  pas 
atteint  les  Jugements;  et  c'est  seulement  comme 
nous  l'avons  démontré  au  Traité^  n^  1607,  par  ap- 
plication de  Part.  69,  $  2,  n*  9,  de  la  loi  de  fKmaire 
an  vu,  que  les  droits  (féterminés  pour  les  actes  peu- 
vent 6tre  appliqués  aux  jugements.  Quoi  qu'il  en 
soit,  de  même  que  les  actes  civils,  les  actes  Judi- 
ciaires donnent  ouverture,  suivant  leur  objet,  soit  à 
un  droit  fixe,  soit  à  un  droit  proportionnel. 

SS9.  Le  droit  fixe  varie,  quant  à  la  quotité, 
suivant  la  nature  ou  Timportanoe  du  Jugement  ou 
de  l'acte  Judiciaire  urifé.  La  loi  fiscale  établit  des 
droiU  fixes  de  i,  2,  3,  5,  iO,  i5,  95,  50  et  100  fr. 
Nous  n'entreprendrons  pas  de  mentionner  les  Juge- 
ments auxquels  s'applique  l'une  ou  l'autre  de  ces 
quotités:  c'est  une  nomenclature  que  le  lecteur 
pourra  feire  en  se  reportant  aux  textes  des  lois  de 
l'an  VII  et  du  28  avril  i816.  Mais  il  est  un  point 
qui,  après  la  loi  de  finances  du  18  mai  1850,  aurait 
pu  faire  naître  le  doute,  et  sur  lequel  par  consé- 
quent, nous  devons  nous  arrêter.  Il  s'agit  des  jnge- 
Bients  soumis  à  un  droit  fixe  de  1  flr.  L'art.  8  de  la 
loi  précitée  ayant  disposé  que  «  le  Moindre  droit 
«  fixe  d'enregistrement  pour  les  actes  civils  et  ad- 
c  ministratifs  est  portée  2fr.,  à  l'exception  du  droit 
c  sur  les  certificats  de  vie  et  de  résidence,  qui  est 
c  maintenu  au  taux  actuel,  »  on  aurait  pu  se  de- 
mander si  désormais  les  jugements,  nassibles  du 
droit  fixe  de  1  lir.,  doivent  être  tarifés  a  %  fr.  Nous 
ne  le  pensons  pas,  attendu  que  la  loi  nouvelle  n'a 
mentionné  que  les  actes  cifnls  etadministnUifs,  Tel 
est  aussi  l'atis  de  la  Réf^e  :  en  effet,  11  résulte  d'une 
instruction  générale  que  fart.  8  de  la  loi  du  18  mai 
1850  n*est  pas  applicable  aux  actes  judiciaires  et 
extrajndiciaireâ  (insir.,  25  mai  1850.;  Contr,,  w^ 
Uclt  8975). 

S#S.  Le  droit  proportionnel  est  de  ditersês 


espèces.  L'un  atteint  le  Jugement  à  raison  des  con* 
damnations  qu'il  prononce,  c'est  le  droit  de  con- 
damnation; l'autre  l'atteint  à  raison  des  conven- 
tions dont  il  tient  lieu,  c'est  le  droit  de  titre;  un 
troisième,  enfin,  l'atteint  dans  ses  effets,  ^  raison 
d'une  transmission  qu'il  opère,  c'est  le  droit  d'ad- 
judication, de  résolution,  de  rétrocession.  Déjà  nous 
nous  sommes  occupés  de  ce  dernier  droit  dans  les 
paragraphes  4  et  5,  secL  2,  dn  précédent  chapitre 
(Y.  n<**405à  432);  nous  n'avons  donc  à  parler  que 
des  deux  autres. 

SS4.  Le  droit  de  condamnation  est  fixé  à  50 
cent,  pour  100  fr.  sur  le  montant  des  condamna- 
tions (L.  22  frimaire  an  vu,  art.  69,  i  2,n*9,  V.  Dict., 
r"  Jugement^  n*  4),  sauf  néanmoins  le  cas  où  les 
condamnations  comprennent  des  dommages-inté- 
rêts, soit  en  matière  criminelle,  soit  en  matière  ci- 
vile, cas  dans  lequel  la  condamnation  donne  ouver- 
ture au  droit  de  2  fr.  p.  c.  (V.  plus  haut,  n«  242  ). 

SS6.  D'ailleurs  le  droit  de  condamnation  est 
dû.  aBstraction  fiaiite  de  l'incompétence  du  juge  de 
qui  émane  le  jugement.  La  Goffr  de  cassation  a  Jugé 
en  effet,  qu'un  Jugement  qui  contient  condamna- 
tion est  passible  du  droit  proportionnel,  encore 
qu'il  soit  frappé  du  vice  d'incompétence  (arrêt, 
20  novembre  1807,  Dict,,  loc.  cit.,  n^  8). 

H^^-  De  même,  la  perception  dn  droit  sur 
l'acte  duquel  résulte  la  condamnation  n'affranchi- 
rait pas  le  Jugement  qui  la  prononcerait  {Dict,,  v* 
Jugement,  n?  7),à  moins  quil  ne  s'agltd' un  jugement 
prononçant  l'annulation  pour  vice  de  forme  d'un 
Jugement  antérieur,  et  sur  lequel  le  droit  de  con- 
damnation aurait  été  déjà  perçu  (délib.,  17  novem- 
bre 1821  ;  décis.  min.,  6  décembre  1834,  13  mai 
1836  ;  instr.,'24  décembre  1836);  et,  dans  ce  cas, 
si  un  nouveau  droit  était  perçu  sur  le  second  juge- 
ment, ce  droit  serait  restituable  (solution,  5  janvier 
1831). 

S 87.  Mais  il  faut,  pour  que  le  droit  soit  exi- 
gible, que  le  Jugement  prononce  une  conclamna/ton^ 
cdlocation  ou  liquidation  de  sommes  ou  wdeurs. 
Quelles  sont  tes  condamnations  qui  doivent  être 
considérées  comme  présentant  ce  caractère?  A  cet 
égard,  on  doit  se  référer  à  la  nomenclature  que 
nous  avons  présentée  au  Dict,,  v*  Jugement^  n*»»  9 
à  39.  Aux  décisions  citées,  loc.  dt,^  nous  ajouterons 
les  décisions  suivantes  :  1»  la  disposition  par  la- 
quelle un  jugement  fixe  le  montant  des  sommes 
dues  par  une  succession  à  un  ou  plusieurs  héritiers 
est  une  condamnation  on  liquidation,  donnant 
ouverture  an  droit  de  demi  p.  c.  sur  le  montant 
total  des  somnies,  et  sans  qu'il  y  ait  lieu  à  déduire 
la  part  de  l'héritier  reconnu  créancier  dans  la  dette 
constatée  (trib.  de  Rennes,  4  Juin  1839,  Contr,^ 
art.  5619)  ;  2«  le  droit  de  condamnation  s'applique 
non-seulement  aux  condamnations  actuellement 
exigibles,  mais  encore  à  celles  qui  ne  sont  pas  sus- 
ceptibles d'une  exécution  immédiate  (trib.  de  la 
Seine,  28  avril  1841,  Contr.,  art.  6076)  ;  3**  le  droit 
de  condamnation  est  exigible  sur  les  sommes  que 
le  donataire  avait  reçues  comme  chargé  de  la  dona- 
tion, et  qu'il  est  condamné  à  rendre  par  suite  de 
l'annulation  de  cet  acte  (trib.  d'Ancb,  8  mai  1843, 
Contr.,  art.  6667);  4o  il  n'est  dû  X|u'un  droit  de 
oondamnation  sur  le  jugement  qui  condamne  un 
endosseur  au  payement  d'un  billet  à  ordre,  et  le 
tireur  à  garantir  l'endosseur  (tribunal  de  Ghtnon, 
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7  mars  i8U,  Conir.,  art.  6935)  ;  S»  le  jugement  qui, 
snr  la  demande  des  syndics  d'une  fsiillite,  leur  ac- 
corde rindemnité  à  laquelle  ils  ont  droit,  d'après 
Tart.  462  C.  corn.,  et  en  fixe  le  montant,  est  une  re- 
ntable liquidation  soumise  au  droit  de  t^O  cent,  par 
iOO  fr.  (instr.,  22  juin  1846,  CorUr.,  article  7605)  ; 
6«  lorsqu'un  premier  jugement  a  ordonné  la  délé- 
gation d'un  prix  de  vente  aux  créanciers  inscrits 
en  général,  le  jugement  postérieur  qui  distribue 
ce  même  prix  entre  divers  créanciers  nominative- 
ment est  passible  du  droit  de  col  location  (cass., 
20  avril  1847,  Contr.,  art.  7860).  —  V.  aussi  Tin- 
struction  générale  relative  4  Tenregistrement  des 
'  procès-verbaux  d'ordre  de  prix  de  vente  d'immeu- 
bles (instr.,  5  février  1844,  Cantr.,  art.  679«). 

SSS.  Le  droit  de  titre  diffère  de  celui  de  con- 
damnation en  ce  que,  tandis  que  le  jugement  lui- 
même  est  la  cause  de  ce  dernier,  il  n'est ,  quant  au 
premier,  qu'une  occanon  de  le  percevoir.  Gela 
résulte  de  l'une  des  dispositions  du  n**  9,  $  2, 
an.  69,  L.  22  frimaire  an  vii ,  disposition  d'après 
laquelle  «  lorsqu'une  condamnation  sera  rendue 
snr  une  demande  non  établie  par  un  titre  enre- 
gistré et  sasceptible  de  l'être,  le  droit  auquel  l'ob- 
jet de  la  demande  aurait  donné  lieu  ,  s'il  avait  été 
convenu  par  acte  public,  sera  perçu  indépendam- 
ment du  droit  dft  pour  l'acte  ou  le  jugement  qui 
aura  prononcé  la  condamnation.  »  Ainsi ,  le  droit 
auquel  l'objet  de  la  demande  aurait  donné  lieu  est 
exigible  sur  le  jugement,  en  tant  que  ce  jugement 
est  de  nature  à  tenir  lieu  de  titre  à  une  convention 
qui  aurait  été  susceptible  d'un  droit  d'enregistre- 
ment. Voilà  le  droit  de  titre  tel  que  nous  l'avons 
expliqué  au  Traité,  n*»»  845  et  suiv.      . 

969.  Le  droit  n'est  dû  que  «  snr  l'objet  de  la 
demande,  »  car  c'est  en  ce  point  seulement  que  le 
jugement  fait  titre  à  celui  qui  l'a  obtenu.  A  ce 
point  de  vue ,  nous  considérons  comme  mal  rendu 
un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  qui  va  beaucoup 
plus  loin.  Dans  l'espèce,  par  une  convention  du 
1^'  novembre  1842,  le  sieur  Mac-Carthy  s'était 
engagé,  envers  la  compagnie  des  forges  de  la  Loire, 
à  fournir  pendant  douze  ans  des  bouilles  au  maxi- 
mum, parjour,de  25,000 kil.de coke,  et 25,000  kil. 
de  menu,  à  raison  de  1  fr.  17  c.  par  100  kil.  de 
coke  et  55  cent,  par  100  kil.  de  menu.  Une  diffi- 
culté s'étaut  élevée  sur  la  quantité  de  fournitures 
effectuées  pendant  le  mois  d'octobre  1846,  difficulté 
qui  consistait  à  décider  si  la  société  devait  15,078  fr. 
ou  12,956,  le  tribunal  de  Saint-Etienne  statua  par 
un  jugement  du  19  février  1847,  dansjequel  il  rap- 
pelle plusieurs  articles  de  la  convention,  qui  avait 
été  dite  verbale.  Le  droit  de  2  pour  c.  ayant  été 
perçu  sur  le  montant  total  du  prix  de  houille  à 
fournir  pendant  toute  la  durée  du  marché,  le  sieur 


(1)  Ail4.  Le  siear  Nac-Carlhy  •  formé,  à  la  suite  de 
cet  arrêt,  du  18  aodt  1848,  devant  le  tribunal  de  Saint- 
Etienne,  une  nouvelle  demande  en  restilutionribndée  sur 
ce  que  la  perception  aurait  dû  être  faite,  non  pas  sur  les 
qoaniités  à  percevoir  selon  les  besoins,  mais  sur  les 
quantités  réellement  fournies  d'après  les  livres  qu'il  of- 
frait de  présenter. 

L'administration  a  opposé  une  exception  fondée  sur 
Tautorité  de  la  chose  Jugée,  et  elle  a  soutenu  au  fond  la 
régularité  de  la  perception.  Le  50  mai  1849,  le  tribunal 
de  Saint-Etienne  décida,  en  principe,  que  la  demande  en 


Mac-Carthy  en  a  demandé  la  restitntion.  Mais  ht 
perception  a  été  maintenue,  par  jugement  da 
50  août  1847,  snr  les  bases  où  elle  avait  été  assise 
par  le  receveur;  et  cette  décision  a  été  confirmée 
par  la  Cour  suprême  (arr.,  18  août  1848,  CmUr., 
art.  8346)  (1).  Nous  admettons  bien  que  l'art.  ^, 
§  2,  n«  9,  embrasse  la  double  hypothèse  d'nne  con- 
vention verbale  et  d'un  acte  non  enregistré  {Droite', 
n^  845  et  suiv.);  mais  en  fout-il  conclure  que,  dans 
l'espèce,  le  receveur  ait  été  fondé  à  perêevoir  le 
droit  sur  le  montant  total  du  prix  supposé  des 
houilles?  Nous  ne  le  pensons  pas.  En  effet,  le  juge- 
ment ne  formait  titre  qu'à  l'égard  fie  ce  qui  avait 
été  demandé;  le  droit  de  titre  ne  pouvait  donc 
s'étendre  au  delà ,  ni  par  conséquent  s'appliqua 
aux  conventions  étrangères  à  la  demande,  et  que 
l'acte  produit  ou  la  convention  verbale  pouvaient 
contenir.  Le  procès  tout  entier  portait  sur  les  effets 
d'une  fourniture  partielle  ;  et  le  droit  de  titre  devait 
d'autant  plus  être  restreint  au  montant  de  la  con- 
damnation, que  le  jugement  ne  servait  pas  de  titre 
à  la  compagnie  pour  l'exécution  future  du  marché, 
mais  uniquement  au  sieur  Mac-Carthy  pour  la  somme 
qu'il  réclamait.  En  allant  au  delà ,  la  Cour  de  cas- 
sation a  certainement  méconnu  la  règle  tracée  par 
l'art.  69,  §  1,  n»  9,  de  la  loi  de  frimaire. 

S  7  #.  S'il  est  indifférent  pour  la  perception  du 
droit  de  titre  que  la  convention  ait  été  consentie 
verbalement  ou  qu'elle  ait  été  rédigée  par  écrit, 
mais  non  enr^strée,  on  doit  au  mmns  tenir 
compte  de  la  nature  de  l'obligation.  Par  exemple, 
s'il  s'agit  d'une  obligation  naturelle,  indépendante 
de  toute  convention,  comme  serait  l'obligation  ali* 
mentaire,  ou  toute  autre  dont  fe  titre  serait  écrit 
dans  la  loi,  le  jugement  qui  ordonnerait  TexécntloB 
ne  rendrait  pas  exigible  le  droit  de  titre  (TViitle, 
n<»  857,  858).  La  Régie  a  décidé,  en  ce  sens,  qne  le 
droit  de  vente  n'est  pas  exigible  sur  un  jugement 
portant  condamnation  à  des  dommages-intérêu, 
faute  d'exécution  d'une  vente  verbale  de  marchan- 
dises (délib.,  15  mai  1838,  Contr,,  art.  5301);  et 
c'est  ce  que  la  Cour  de  cassation  a  reconnu  é^le- 
ment,  en  décidant  que  le  jugement  qui  prononce  la 
résolution  d'un  marché  pour  fournitures,  avec  con- 
damnation à  des  dommages-intérêts,  ne  donne  lien 
ni  au  droit  de  litre  de  marché,  ni  an  droit  propor- 
tionnel dé  rétrocession  (Cass.,  29  janv.  1839,  ComIt^ 
art.  5433). 

S71.  Il  en  est  de  même  lorsque  la  demande 
est  formée,  soit  en  vertu  d'actes  exempts  de  la  fdr- 
mallté,  soit  sur  des  actes  enregistrés,  soit  lors- 
qu'elle a  pour  objet  l'exécution  d'nne  conventiea 
enregistrée,  telle  que  celle  d'un  mandat,  d'nne 
société,  d'un  cautionnement  (Traité,  n««  8.S4,  855, 
859).  Nombre  de  décisions  ont  consacré  cette  règle  ; 


restitution  était  fondée,  sauf  aux  parties  à  fournir  «lié- 
rieurement  la  déclaration  des  honillesfoomies  et  4  fouraîr. 
L*adniinistration  s'est  pourvue  en  cassation,  et  laCo«r 
suprême,  par  arrêt  du  29  avril  1891  {Contr.,  art.  9271),  a 
cassé  le  juflement  attaqué,  en  décidant  que  It  asarcM 
dans  lequel  (comme  dans  Tespèce)  un  maiimun  •!  an 
minimum  de  marchandises  à  fournir  ont  été  fixés  i 


les  besoins  d^une  usine,  donne  lieu  an  droit  sur  le  i 
mum  et  non  sur  les  quantités  réellettient  foamles. 
Un  autre  arrêt  de  la  même  Cour  a  décidé  dans  le  i 
sens,  à  la  date  du  21  novembre  1854  {Contr.,  art.  19199). 
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elles  sont  signalées  au  Dtef .,  ?•  Jugement ,  n*'  56 
et  suiv.;  doqs  nous  abstenons  d*y  revenir  ici. 

S  7  H.  En  toute  autre  hypothèse ,  le  Jugement 
intervenant  sur  la  demande  non  justifiée  par  un 
titre  enregistré  et  susceptible  de  l'être,  donne 
ouverture,  non-seulement  au  droit  de  condamna- 
tion, mais  encore  à  un  droit  de  titre,  dont  la  quotité 
varie  suivant  la  nature  de  la  convention,  suivant 
Tobjet  de  la  demande  auquel  le  jugement  doit 
désormais  servir  de  titre.  C'est  en  ce  sens  que  le 
droit  de  marché  a  été  déclaré  exigible  sur  le  juge- 
ment qui  condamne  à  livrer  des  marchandises 
(arrêt,  7  juin  1848,  Contr,,  art.  8225).  D'autres 
applications  de  la  règle  ont  été  faites  en  grand 
nombre  ;  elles  sont  indiquées  an  Dict,,  loc»  cit,  : 
nous  y  renvoyons  le  lecteur. 

S  7  S.  Le  droit  des  jugements  portant  condam- 
nation, coUocation  ou  liquidation,  «  se  liquide  sur 
le  capital  des  sommes  et  les  intérêts  et  dépens 
liquidés  »  (loi  92  trim.  an  vu,  art.  14,  n""  10).  Le 
droit  est  liquidé  sur  les  intérêu,  parce  que  le  juge- 
ment les  capitalise.  La  même  règle  est  applicable 
aux  jugements  portant  condamnation  à  des  dom- 
mages-intérêts; ces  jugements  sont  implicitement 
compris  sous  l'expression  générale  de  jugements 
portant  condamnation  dont  se  sert  la  disposition 
de  la  loi.  Mais  le  droit  de  titre  distina  et  indépen- 
dant de  celui  de  condamnation  doit  être  celui 
auquel  l'objet  de  la  demande  aurait  donné  lieu, 
s'il  eût  été  convenu  par  acte  public;  ainsi  ce  droit 
ne  doit  être  liquidé  que  sur  le  capital  de  la  dette  et 
non  sur  les  intérêts  qu'elle  a  produits  {Traite', 
n«  36I7J  (1). 

S  7  4.  En  un  point  particulier,  l'application  de 
ces  règles  présente  de  la  confusion  dans  la  juris- 
prudence :  nous  voulons  parler  des  jugements  de 
séparation  de  biens.  En  thèse  générale,  ces  juge- 
ments ne  donnent  pas  ouverture  au  droit  de  con- 
damnation lorsqu'ils  sont  purs  et  simples.  Cela 
résulte  de  l'art.  68,  S  6,  n«  2,  de  la  loi  de  frimaire, 
qui  soumet  à  un  droit  fixe  de  15  fr.  «  les  jugements 
de  séparation  de  biens,  lorsqu'ils  ne  portent  point 
de  condamnation  de  sommes.  •  Sous  ce  rapport, 
on  ne  saurait  admettre  la  doctrine  d'un  jugement 
qui,  supposant  que  tous  les  droits  résultant,  pour 
la  femme ,  de  la  séparation ,  prennent  leur  source 
dans  le  jugement ,  déclara  l'exigibilité  du  droit  de 
condamnation  d'une  manière  absolue,  sur  de  tels 
jugements  (trib.  de  Gannat,  15  juill.  1849,  Contr,, 
art.  8852).  Cette  doctrine  rendrait  sans  application 
possible  la  disposition  ci-dessus  transcrite  de 
l'art.  68.  La  vérité  est  qu*il  hut  distinguer  les 
jugements  d'après  leurs  résultats,  et  n'appliquer 
le  droit  de  condamnation  qu'aux  sommes  et  valeurs 
qui  ont  véritablement  ce  caractère.  Ainsi  il  y  a 
condamnation  à  Végard  des  sommes  que  le  mari 


(I)  Add.  Le  droit  de  titre  est  dâ  sur  un  jagemeot 
qui  eonttent  une  liquidation,  sans  eondamuation,  lorsque 
racle  qui  a  servi  de  buse  è  la  liquidation  n*était  pas  en- 
registré. Arrèi  de  la  Cour  de  cassation  de  France  en  date 
du  4  iuin  1851  iContr.,  art.  9286). 

Le  droit  de  titre  est  dû  sur  un  jugement  portant  colto- 
cation  ou  liquidation,  aussi  bien  que  sur  celui  portant 
condamnation  de  sommée,  lorsque  Vacte  qui  a  servi  de 
base  à  la  liquidation  n'était  pas  enregistré.  Jugement  du 


doit  acquitter  sur  ses  biens  personnels  ;  le  droit  de 
condamnation  est,  dans  ce  cas,  exigible,  parce  que 
le  mari  est  vériublement  débiteur,  et  que  s'il 
paye,  c'est  en  vertu  d'une  condamnation. 

S 7  6.  Mais  sur  quelles  bases  le  droit  devra-t-il 
être  perçu?  Un  premier  arrêt  a  décidé  qu'un  juge- 
ment de  séparation  contenant  condamnation  contre 
le  mari  à  la  restitution  de  la  dot  est  passible  du 
droit  de  50  centimes  par  100  francs  sur  le  montant 
de  la  dot  restituable  (arrêt ,  2  mars  1855,  Contr,, 
art.  4009).  A  la  vérité,  un  arrêt  ultérieur  avait  jugé 
le  contraire  par  le  motif  que  les  sommes  à  restituer 
étaient  dues  à  la  femme  en  vertu  d'actes  précé- 
demment enregistrés  (arrêt ,  10  mai  1837,  Contr,, 
art.  5022).  Mais  la  Cour  est  revenue  plus  tard  à  sa 
première  jurisprudence,  et  y  a  ajouté  même,  en  ce 
que,  «  considérant  que  la  fixation  des  valeurs  faite 
lors  de  l'enregistrement  et  la  perception  du  droit 
sur  cette  évaluation  n'est  que  provisoire,  »  elle  a 
conclu  que  le  droit  doit  être  éUbli  sur  la  liquida- 
tion définitive  et  la  perception  rectifiée  lors  de 
cette  liquidation  (arrêt,  12  novembre  1844,  Con(r., 
arL  6990).  Cette  règle  serait  admissible,  si  elle  était 
applicable  réciproquement,  et  si  l'on  devait  décider 
que  l'évaluation  trop  élevée  serait  également  rec- 
tifiée au  profit  des  parties.  Mais  il  n'en  est  point 
ainsi  ;  la  Cour  de  cassation  a  fréquemment  décidé 
qu'une  déclaration  estimative  est  irrévocable,  et 
forme  la  loi  de  la  perception  quand  elle  est  faite 
dans  le  cas  prévu  par  l'art.  16.  Quoi  qu'il  en  soit, 
la  doctrine  consacrée  dans  l'arrêt  de  1844  a  été 
depuis  suivie  par  quelques  tribunaux  (V.  trib. 
d'Altkirch,  17  août  1848,  et  de  Gannat ,  15  juillet 
1849,  Contr.,  art.  8444  et  8852)  (2). 
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S03IMAIRE. 


876. 


Texte-  —  Aogroenlalion  du  tarif.  —  Loi  du  18  mai 
1830.— Elle  ne  s^applique  pas  aux  actes  judiciaires 
et  extra  judiciaires.  ~  Instruction  du  25  mai  1890. 
Solution  du  20  juillet  1850. 

877.  Des  clauses  indépendantes.  —  Cassation  du  6  jan- 

vier 1854  ;  19  avril  1847  ;  9  août  1848  ;  29  janvier 
1850. 

878.  Applications  diverses  de  celle  jarispradenee.  — 

Actes  administratifs.  —  Délibérations  des  2  juin 
1836;  32  mai  1846.  —  Solutions  des  1*'  mars  1836, 
23  mai  1845. 


tribunal  de  la  Seine,  du  22  juillet  1882  (Canlr.,  art.  9823). 
(2)  Aéû.  La  même  doctrine  a  été  de  nouveau  consa- 
crée par  un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  de  France ,  du 
7  juillet  1851  (Confr  ,  art.  9287).  —  Un  jugement  du  Iri- 
bunal  de  MAcoti,  du  6  juillet  1851  (Contr.,  art. 9380},  a 
décidé  oue,  lorsque  le  jugement  de  séparation  de  bien^ 
n*a  pas  fixé  le  montant  des  reprises  de  la  femme,  le  droit 
de  condamnation  ou  de  liquidation  peut  être  exigé  sar 
Pacte  ultérieur  <|ui  en  détermine  le  chiffre. 
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879.  Svite.-  Dreoi,  50  ao? aoibrt  4813  ;  Naolei ,  31  aoài 

1843 }  ReoMi ,  35  JUTier  I84S.  -  Catsatioa  do 
6  décembre  1847. 

880.  Pluralité  de  droiU  en  eoMidératioa  dffe  objetasor 

lesquetoporie  U disposiiioQ.— Gasratioo  do 80  fé- 
vrier 1899.-8eBlis,  SS  mal  1843.  —  Coolraire.  — 
Uval,  10  déeembre  1848. 

861.  Applieatiens  dÎTersea  —  Solotîon  do  19  mal  1845. 
^Laon,  il  oetobre  1834  ;  Amiens,  15  joio  1837. 

88Î.  Ploraliié  de  droits  en  considération  des  personnes. 
—  En  principe,  unité  de  droits.  —  Inslruclion  du 
31  mars  1826.  —  Exception  pour  les  renonciations 
à  succession  et  les  actes  d^buissicrs. 

883.  Prenves  tirées  des  termes  et  de  Pesprit  de  la  loi.  — 

Législation  do  contrôle. 

884.  Do  droit  sur  Pacte  de  dépôt  prescrit  par  Part.  2194, 

Cod.  civ.,  pour  la  purge  des  hypothèques  légales. 
Délibération  do  18  juillet  1828;  Nîmes,  12  Juin 
1838  ;  Béihune,  6  janvier  1840;  Seine,  30  décembre 
1840  ;  Chartres,  3  juin  1842  ;  Saint-Omer,  13  mars 
1847;  Bressuire,  14  novembre  1848. 

885.  Espèces  diverses.  -  Délibération  du  5  mars  1844.— 

Chàteao-Thierry,  35  mai  1848.  —  Délibération  du 
14  avril  1840.— Solution  du  14  septembre  1839.— 
Décision  ministérielle  du  12  mars  1844. -Solution 
du  27  octobre  1836. 

886.  Il  n*est  dd  qu'on  seul  droit  sur  Pacte  de  notification 

prescrit  par  Part.  2194  du  Gode  civil.  -<-  Texte  de 
la  loi.  —  Diseosaion. 

887.  Soile. 

888.  Que  faut- il  entendre  par  le  moi  cointinsêé  de  la  loi 

de  frimaire  7  Les  aéijudiisalaires  y  sont  oompris.— 
Applications  diverses — CassationdoU  janv.  1843. 
—Délibérations  des  38  janvier  et  9  février  1842. 

S7#.  Les  Urifo  des  droits  fixes  se  trouvent 
dans  Part.  68  de  la  loi  du  32  frimaire  an  vu,  dans 
celle  du  28  avril  1816  et  dans  quelques  disposi- 
iions  particulières  éparses  dans  ^'autres  lois ,  dis- 
positions que  nous  avons  fait  connaître  dans  notre 
Dictionnaire, 

Ces  tarifs  sont  gradués  selon  Pimportance  des 
actes  ou  selon  la  foveur  dont  ils>)nt  été  l'objet  de 
la  part  du  législateur. 

La  loi  du  38  avril  1816  avait  augmenté  presque 
tous  les  tarifs  de  Part.  48  de  la  loi  de  Pan  vu.  Cette 
augmentation  devait  durer  jusqu'à  la  cessation  des 
charges  extraordinaires  du  budget  de  cette  époque; 
mais  ces  charges  se  sont  accrues  au  lieu  de  dimi> 
nuer,  et  une  loi  du  18  mai  1850  a  porté  à  8  fr.  le 
moindre  droit  fixe  à  percevoir  pour  les  actes  civils 
ei  administratifs  k  Pexception  du  droit  sur  les  cer- 
tificats de  vie  et  de  résidence,  maintenu  au  taux  de 
la  loi  de  Pan  tii  (Contr,,  art.  89i4). 

Une  instruction  générale  du  25  mai  1850  (Contr., 
art.  8975)  a  reconnu  que  cette  disposition  de  la  loi 
du  18  mai  ne  s'appliquait  pas  aux  ^cies  judiciaires 
et  extrt^udieiaires. 

Il  résulte  de  l'art.  8  de  la  loi  du  18  mai  1850 
que  la  disposition  générale  de  Part.  68,  $  1,  n*  51 , 
tarifiintà  1  fr.  tous  actes  civils  qui  ne  se  trouvaient 


(1)  Adil.  Dans  le  nèoM  sens,  arréU  de  la  Cour  de 
cassation  des  13  avril,  10  mai  1854  et  19  août  1857  iContr,, 
art.  10277, 1111^.  En  sens  contraire,  arrêt  do  la  même 
Coor  do  8  aoât  1853  {Contr,  art.  10043),  et  jogemenU 


désignés  dans  aucun  des  paragraphes  suivaiU  ni 
dans  aucune  dispositidn  de  loi,  et  qui  pouiPtleBt 
donner  lieu  au  droit  proportionnel,  se  troore  ao- 
diflée  en  ce  sens  que  tout  acte  civil  inoomé  est 
tarifé  âi  3  fr. 

Parmi  les  actes  extrajudiciaireB  que  n'atleint  pas 
cette  modification,  une  solution  de  l'adminlstratloa 
du  20  juillet  1850  a  rangé  les  cahiers  de  charges , 
les  actes  de  produits ,  placards ,  extraits  et  astres 
actes  que  les  avoués  délivrent  ou  rédigent  en  lesr 
qualité  d'officiers  ministériels  (Contr,,  art.  9078). 

877.  D'après  Part.  11  de  la  loi  du  23  (Hisaire 
an  vn,  lorsque,  dans  un  acte  quelconque,  f I  ▼  a 
plusieurs  dispositions  indépendantes  ou  ne  dm* 
vaut  pas  nécessairement  les  unes  des  autres,  U  est 
dû,  pour  chacune  dalles  et  selon  son  espèce ,  ott 
droit  particulier. 

L'administration  a  soutenu  que  les  clauses  d'na 
acte  doivent  dépendre  Tune  de  l'autre  par  la  natnre 
même  du  contrat,  pour  n'être  pas  sousUses  ehaeane 
à  un  droit  particulier,  comme  la  stipulation  da 
payement  du  prix  dans  les  ventes;  que  la  Toloaté 
des  parties  ne  suffisait  pas  pour  amener  ce  résnilat. 

Mais  ce  système  n'a  pas  été  adopté  par  la  Gear 
de  cassation. 

Il  a  été  repoussé  par  deux  arrêts  de  la  Gonr  do 
cassation ,  des  6  janvier  1834  et  19  avril  fWI 
(Contr,,  art.  3813  et  7848),  qui  ont  décidé  qne, 
dans  la  donation  fiite  par  un  ascendant  à  la  con* 
dition  que  le  donateur  conserverait  la  jouissance 
de  biens  propres  au  donataire,  oec  abandon  de 
jouissance  n'éuit  point  passible  d'un  droit  parti- 
culier. 

La  même  Cour  a  rendu  une  décision  semblable , 
le  9  août  1848 ,  sur  une  donation  m<^ennant  use 
constitution  de  rente  viagère  (Contr.,  art.  83^. 

Et  enfin  le  système  de  la  Régie  a  été  de  nouveas 
examiné  et  repoussé  par  la  Cour  de  cassation  dans 
un  arrêt  du  29  janvier  1850  (Contr,,  art.  8865),  ft 
l'occasion  d'une  vente  moyennant  une  rente  via^^ 
réversible  sur  la  tête  d'un  tiers.  La  Cour  a  décidé 
que  cette  clause  de  réversibilité  était  dépendante 
de  la  vente  et  non  soumise  à  un  droH  partica- 
lier(1). 

S  7  S.  Gettejorisprudence  a  été  appliquée,  l«à 
la  .clause  par  laquelle ,  dans  une  donation  portant 
partage,  l'un  des  enfants  est  cbargé  de  payer  ft 
l'autre  des  arrérages  dus  sur  une  pension  qni  avait 
été  constituée  à  celui>-ci  par  contrat  de  mariage. 
Délibération  du  conseil  d'administration  du  3  Juin 
1836(Confr.,  art.  7556); 

3»  A  la  clause  d'un  contrat  de  mariage  par 
laquelle,  le  donateur  se  réservant  Pusufriilt  d*iM- 
meubles  donnés,  il  est  attribué  au  donataire,  ea 
compensation  de  cette  réserve,  d'antres  immeubles. 
Délib.  du  23  mai  1846  (Contr.,  art.  7096); 

3*  Au  récépissé  du  compte  et  des  pièces  donné 
par  l'oyant  dans  le  même  acte  qui  constate  la  red- 
dition du  compte.  Solution  du  l**  mars  1856 
(Contr.,  art.  5018); 

A^  A  la  garantie  prononcée  au  profit  du  dernier 


des  tribunaux  de  Nantes  do  5  juillet  1855  (Omtr.,  ar- 
Uele  10654)  etd'Evreux,  do  16  février  1857  (Comr.,  ar- 
ticle 11039). 
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endosseur  d*0D  billel  à  ordre  contre  le  souscripteur 
et  les  précédents  endosseurs  par  le  jugement  qui 
condamne  ce  dernier  endosseur  envers  le  tiers  por- 
teur. Solution  du  23  mai  iStô  {Contr,,  art.  7421); 

S79.  5*  A  la  déclaration  de  remploi  faite  dans 
un  acte  de  vente.  Jugement  du  tribunal  de  Dreux 
du  30  novembre  1842  (Contr.,  art.  6605). 

Nous  avons  rapporté  et  criUqué ,  dans  le  Traité, 
n*  2849,  un  arrêt  contraire  de  la  Cour  de  cassation, 
du  21  février  1833  ; 

6"*  Un  jugement  du  tribunal  de  Nantes,  du 
21  août  1843  (Contr.,  art.  6724),  a  refusé  de  con- 
sidérer comme  dépendante,  dans  un  acte  de  société 
civile,  la  clause  compromissoire;  mais  l'acte  de 
société  tarifé  par  la  loi  se  compose  de  toutes  les 
clauses  qui  forment  les  conditions  sous  lesquelles 
les  associés  contractent ,  les  apports ,  les  bénéfices 
et  pertes,  Texploitation  et  l'administration ,  la  dis- 
solution, le  mode  de  liquidation  et  départage, 
rarbitrage  qui  est  Tun  de  ces  modes ,  et  qui  est 
destiné  à  régler  les  engagements  des  associés  entre 
eux.  Tout  cela  fait  partie  de  Tacte  de  société. 

Aussi  un  jugement  du  tribunal  de  Rennes,  du 
25  janvier  1845  {CotUr.,  art.  7234),  a-t-il  décidé 
que  le  pouvoir  d'agir  donné  à  l'un  des  associés 
dans  un  acte  de  société,  constituait  une  clause 
dépendante; 

7«  La  Gourde  cassation,  cbambre  civile,  par  un 
arrêt  du  6  décembre  1847,  a  décidé  qu'on  devait 
voir  plusieurs  dispositions  distinctes  dans  nn  acte 
de  cession  d'office  par  lequel  il  était  îaM  en  même 
temps  donation  au  cessionnaire  d'une  partie  du 
prix  {Contr.,  art.  8058). 

L*adminisiration  a  soutenu,  au  sujet  de  la  délé- 
gation du  prix  de  vente,  foite  aux  créanciers,  qu'il 
devait  être  perçu  un  droit  fixe  de  deux  francs  sur 
le  consentement  du  vendeur  donné  dans  l'acte 
d'exécution  de  la  délégation  ;  nous  pensons  que  ce 
droit  n'est  pas  dû,  car  le  vendeur  est  partie  néces- 
saire soit  pour  compléter  la  délégation ,  soit  pour 
la  rendre  parUaûte,  soit  pour  l'exécuter.  Dans  ces 
trois  actes,  en  effet,  les  créanciers  ne  sont  pas 
encore  saisis,  et  il  s'agit  de  disposer  de  deniers 
appartenant  au  vendeur.  Si  la  présence  et  le  con- 
sentement de  celui-ci  sont  nécessaires  et  consti- 
tuent une  des  dispositions  principales  de  l'acte,  il 
est  impossible  de  percevoir  un  droit  distinct  pour 
le  consentement.  L'art.  11  de  la  loi  du  22  frimaire 
an  vu  ne  permet  une  perception  particulière  que 
pour  les  dispositions  indépendantes,  et  ne  dérivant 
pas  nécessairement  les  unes  des  autres.  Si  la  délé- 
gation était  par&ite  dans  le  contrat  de  vente,  avec 
la  désignation  des  créanciers  inscrits ,  le  vendeur 
serait  encore  partie  intéressée  dans  l'acte. 

Quoique  les  délégataires  aient  été  saisis,  ce  n'est 
pas  moins  le  prix  de  son  immeuble  qui  est  payé,  et 
il  résulte  pour  lui  de  cet  acte  le  complément  de  la 
libération  envers  les  créanciers  inscrits  et  de  la 
libération  de  l'acquéreur  envers  luL 

L'administration  avait  même  prétendu  qu'on  de- 
vait percevoir  deuxdroits  de  libération  sur  un  pareil 
acte,  mais  cela  a  constamment  échoué  devant  les 
tribunaux  {Contr,,  art.  4190,  5024). 

SSO.  L'art.  11  de  la  loi  de  frimaire  exige  un 
droit  particulier  sur  chaque  disposition  indépen- 
dante ;  mais  Tan.  68  de  la  même  loi,  dans  quelques- 
uns  de  ses  numéros,  prescrit  de  percevoir  plusieurs 


droits  sfi  une  même  disposition.  Il  résulte  de  ces 
textes  que  chaque  disposition  d'un  acte  ne  peut 
donner  lieu  qu*à  un  droit,  excepté  dans  les  cas  où 
l'art.  68  en  exige  plusieurs. 

La  pluralité  des  effets  d'une  disposition  unique  a 
fait  décider  quelquefois  qu'il  était  dû  autant  de 
droits  qu'il  j  avait  d'effets  produits. 

C'est  ainsi  que  la  Cour  de  cassation  a  jugé,  le 
20  février  1839  (Conlr.,  art.  5431),  qu'il  était  dû 
plusieurs  droits  fixes  sur  l'acte  portant  ratification 
de  plusieurs  autres;  la  Cour  a  dit  que  cette  ratifi- 
cation équipolle  ^  une  confirmation  spéciale  de 
chaque  acte. 

On  peut,  dans  une  foule  de  cas,  foire,  par  une 
seule  disposition,  ce  qui  pourrait  être  fait  par  plu- 
sieurs actes  séparés;  le  plus  grand  nombre  des 
actes  dénommés  dans  le  tarif  des  droits  fixes  pro- 
duisent un  effet  complexe,  et  la  Cour  aurait  dû  être 
frappée  d'un  exemple  qu'elle  a  nécessairement  eu 
présent  à  la  pensée.  Elle  commence  par  faire 
observer,  dans  un  but  qu'on  ne  saisit  pas,  que  la 
ratification  a  pour  objet,  non-seulement  de  déchar- 
ger les  mandataires,  mais  encore  de  confirmer  les 
ventes  ;  l'acte  équipolle  donc  à  deux  dispositions 
distinctes  et  qui  auraient  pu  être  faites  par  actes 
séparés,  savoir  :  la  décharge  et  la  ratification  ;  il  y 
avait  <loncà  percevoir  deux  droits  fixes.  De  plus,  il 
y  avait  plusieurs  mandataires,  et  chacun  d'eux  se 
trouvait  séparément  déchargé;  plusieurs  droits  de 
décharge  étaient  donc  exigibles.  Enfin,  quelque 
simple  que  soit  un  compte  de  gestion,  il  arrive 
rarement  qu'il  ne  contienne  qu'un  seul  fait;  les 
recettes,  les  payements  constatés,  sont  autantd'actes 
distincts  et  indépendants  les  uns  des  autres;  la  dé- 
charge unique,  qui  libère  le  mandataire,  équipolle 
incontestal)lement  à  autant  de  décharges  spédales 
et  séparées  qu'il  y  a  d'articles  :  faudra-t-il  donc 
percevoir  autant  de  droits  fixes?  Assurément  non. 
Si  le  législateur  l'avait  voulu,  il  l'eût  certainement 
exprimé  :  aussi  ne  l'a-ton  jamais  prétendu.  Cepen- 
dant le  système  de  la  Cour  conduit  à  cette  percep- 
tion multiple,  car  il  n'est  pas  un  motif  de  l'arrêt 
qui  ne  s'applique  anssi  bien  à  la  décharge  d'une 
gestion  qu'à  la  ratification  des  actes  qu'elle  com- 
prend. 

8S1.  Un  jugement  du  tribunal  de  Senlls,  du 
23  mai  1843  (Contr.,  art.  6566),  a  déeidé,  comme 
la  Cour  de  cassation,  qu'il  était  dû  plusieurs  droits 
sur  la  ratification  de  mêmes  actes. 

Mais  le  eontralre  a  été  jugé  par  le  tribunal  de 
Laval,  le  10  décembre  1843. 

Deux  solutions,  des  12  septembre  1835  {Contr,^ 
art.  4206)  et  19  mai  1843  (Contr.,  art.  6558),  ont 
reconnu  que  la  renonciation  par  la  mère,  dans  un 
partage  anticipé,  4  l'usufruit  qu'elle  avait  sur  une 
partie  des  biens  de  son  mari,  ne  donne  pas  lieu  à 
autant  de  droits  fixes  qu'il  y  a  d'enlants  nus  pro- 
priétaires, et  qu'il  n'était  dû  qu'un  seul  droit  sur 
l'acte  par  lequel  une  veuve  renonce  tout  à  la  lois  à 
la  communauté  et  ^  l'usufruit  que  son  mari  lui 
avait  légués. 

Comme  aussi  deux  jugements  des  tribunaux  de 
Laon,  du  11  octobre  1834  (Conir^  art.  4060),  et 
d'Amiens,  dn  15  juin  1837  (fionir.,  art.  5117),  ont 
décidé  que  le  prooès-irerbal  d'arpentage  et  de  bor- 
nage de  plusieurs  parcelles  de  terre  appartenant  à 
plusieurs  propriétaires  n'est  pas  soumis  à  auuni 
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de  droits  qu'il  y  a  de  parcelles  et  de  propëétaires. 

Dans  toutes  ces  espèces,  il  y  avait  pluralité  d'ef- 
fets d'une  disposition  unique. 

S  SU.  Lorsque  la  disposition  unique  intéresse 
plusieurs  personnes,  l'administration  a  voulu  éga- 
lement percevoir  plusieurs  droits  (1).  La  question 
a  été  examinée  dans  le  Contrôleur,  n»  7762,  à  l'oc- 
casion de  l'acte  de  dépôt  prescrit  par  l'an.  3194, 
C.  civ.,  pour  la  purge  des  hypothèques  légales  (3). 

L'art.  68,  S  %  n^"  8,  de  la  loi  du  23  frimaire,  est 
ainsi  conçu  : 

i  fr.  fixe  (porté  k  3  fr.  par  la  loi  de  1816).  «  les  aetes 
•  faits  ou  passés  au  greffe  des  Iriboùaux  civiU,  poriant 
«  aeqQiescement,  dépôt,  décharge,  désaveu,  exclusion  de 
«  iribannax,  affirmation  de  vovage,  opposition  k  remise 
>  de  pièces,  enchères,  surenchères,  renonciaiioii  A  com- 
«  munauté,  succession  ou  Icffs  (il  e*l  dû  un  droit  f>ar 
«  chaque  renonçant),  reprise  alnstance ,  communication 
a  de  pièces  sans  déplacement  et  vérification  de  créances, 
«  opposilion  à  délivrance  de  jugement.  »  f 

La  lecture  seule  de  cet  article  semble  résoudre 
la  question  :  en  effet,  tous  les  actes  qu'il  comprend 
peuvent  être  Daiits  ou  requis  par  plusieurs;  par 
exemple,  les  acquiescements,  les  dépôts,  les  dé- 
charges, \es  désaveux,  les  reprises  d'instances,  les 
renonciations;  cependant  la  disposition  portant 
qu'il  est  dft  un  droit  par  chaque  personne,  n'existe 
que  pour  les  renonciations  :  il  en  est  donc  autre- 
ment à  l'égard  de  tous  les  antres  :  cette  conséquence 
est  d'une  vérité  frappante. 

A  l'égard  des  renonciations  à  succession,  comme 
à  l'égard  des  actes  d'huissiers,  la  pluralité  du  droit, 
à  raison  du  nombre  des  personnes,  est  une  excep- 
tion. La  première  est  exceptionnelle  dans  l'art.  68, 
§  2,  n"*  6,  de  la  loi  de  Arimaire,  comme  la  seconde, 
dans  le  système  général  de  cette  loi.  Ni  l'une  ni 
l'autre  ne  peuvent  étendre  leur  principe  aux  autres 
actes  dénommés  dans  l'art.  68,  §  3,  n«  6. 

Le  §  iO  de  l'instruction  générale  du  31  mars 
1826,  n*  1187,  a  formellement  consacré  cette  con- 
sidération relalivementauxordonnances  snrrequéle, 
comprises  dans  le  même  texte.  «  C'est  seulement, 
«  porte  cette  instruction,  pour  lesacla  d huissiers, 
«  que  le  nombre  des  parties  détermine  la  pluralité 
«  des  droits,  suivant  la  disposition  insérée  au  n«  20, 
«  $  i»,  du  n<>  68  de  la  loi  du  32  frimaire  an  vu,  cette 
«  disposition  n'est  pas  reproduite  au  n<>  6  du  §  2, 
«  concernant  les  ordonnances  sur  requête  »  (Contr., 
art.  1093). 

La  disposition  particulière  de  l'art.  68,  §  2,  q«  6, 
n'autorise  donc  pas  la  prétention  de  la  Régie. 

L'art.  11,  énonciatif  d'un  principe  général,  ne  lui 
est  pas  plus  favorable. 

En  effet,  l'instruction  précitée  ajoute  :  «  D'un 
«  autre  côté,  l'art.  11  de  la  loi  n'autorise  pas  plu- 
ie sieurs  perceptions  sur  un  même  acte,  eu  égard 
«  au  nombre  de  personnes  intéressées^mats  à  raison 
«  de  chacune  des  dispositions  que  cet  acte  renferme, 
«  lorsqu'elles  sont  indépendantes  et  ne  dérivent 
«  pas  néctôsairement  les  unes  des  autres.  » 


(1)  Add.  Un  jugement  du  tribunal  de  Senlis,  en  date 
du  13  mars  18SI  {Cimir.,  art.  9225),  a  déeidé  qu*il  était 
dû  plusieurs  droits  fixes  sur  an  acte  de  dépôt  ehex  un  no- 
taire d'actes  sons  seing  privé  coDcernant  plusieurs  per- 
sonnes dont  les  intérêts  sont  distincts. 

(2)  Add.  Le  dépôt,  fait  par  une  seule  personne,  de 


Or,  cette  assertion  si  formelle  e^  si  décisive  est 
en  même  temps  parfaitement  fondée. 

Elle  résulte  et  du  texte  et  de  l'esprit  de  la  Id. 

%^%.  Du  texte.  Les  rédacteurs  de  la  loi  dn 
22  frimaire  an  vu  avaient  sous  les  yeux  la  loi  da 
contrôle;  parfois  ils  en  ont  adopté  les  principes, 
parfois  ils  les  ont  rejetés  ;  mais,  à  cet  égard,  ite  obi 
toujours  été  explicites.  Or,  l'art.  96  du  tarif  de 
1 722  a  fait  clairement  comprendre  la  portée  de  Tar- 
ticle  11;  le  premier  portait  : 

«  Pour  les  contrats  et  actes  qui  renfermeront  diffé- 
«  rentes  dispositions  concemanf  les  mêwus  parties,  il  ae 
•  sera  payé  qu*un  droit,...  mais  lorsque  lesdlto  odes 
«  conlieuJroni  différentes  dispositions  pour  diffiéreals 
>  faits  et  etiire  differentet  parités  qui  auront  des  inléréU 
«  différents,  il  sera  payé  autant  de  droits  de  contrôle  qall 
«  y  aura  de  différentes  parties  principales  ou  twterve- 
«  ttantes.  » 

Ainsi,  dans  ce  système,  ce  n'est  pas  au  nombre 
des  dispositions,  mais  au  nombre  des  parties  intet" 
venantes  ayant  un  intérêt  différent,  que  la  loi 
attache  la  pluralité  du  droit.  La  loi  du  92  (Hmalre 
fait  tout  le  contraire;  elle  attache  la  pluralité  an 
nombre  des  dispositions  et  fait  abstraètion  des  par- 
ties Intervenantes.  Cette  différence  de  rédaction 
entre  deux  lois  successives,  qui  serait  assuréanent 
décisive  en  matière  ordinaire,  doit  l'être  égalenieBl 
en  Aatière  fiscale;  dans  toute  matière,  elle  mani- 
feste un  changement  de^ystème  ;  l'opposition  des 
termes  emporte  nécessairement  une  oppiosition  dans 
la  règle  exprimée. 

Remarquez,  d'ailleurs,  que  la  loi  du  contrôle 
exigeait,  pour  la  pluralité  du  droit,  qu'il  y  eftt  à  la 
fois  différentes  dispositions,  pont  différents  faits, 
entre  différentes  parties  ayant  des  intérêts  diffé- 
rents; en  sorte  que  différentes  parties  ayant  des 
intérêts  différents  auraient  pu  se  réunir  pour  foire 
un  même  acte,  contenant  une  seule  disposition, 
dans  un  même  but,  que  la  pluralité  du  droit  n'aurait 
pas  eu  lieu.  1^  loi  du  22  frimaire  an  tu  s'est  donc 
montrée  plus  rigoureuse,  en  percevant  le  droit  par 
chaque  disposition  indépendante,  sans  considm-  ^ 
tion  des  parties;  faire,  en  outre  de  cette  considéra- 
tion, une  cause  de  perception,  ce  serait  évidemment 
puiser  dans  chacun  des  systèmes  ce  qu'il  y  a  de 
particulièrement  rigoureux,  en  écartant  les  avan- 
tages qu'il  laisse  aux  redevables. 

Il  est  donc  certain,  et  c'est  un  principe  fonda- 
mental en  matière  d'enregistrement,  que  la  loi 
fiscale n'atuchelapluralitédudroitqu'4  la  pluralité 
des  dispositions,  quel  que  soit  le  nombre  et  rinlérêl 
des  parties. 

Ce  principe,  rappelé  par  l'instruction  générale 
du  30  mars  1826,  est  incontestable;  une  foule  de 
décisions  l'ont  également  pris  pour  base. 

1«  Délibération  du  16  août  1817,  portant  q«*il 
n'est  dû  qu'un  droit  sur  un  jugement  de  condas- 
nation  applicable  à  plusieurs  (/^^''''taZ  de  rj?fire« 
gistrementf  art.  5920). 

2«  Décision  ministérielle  du  17  décembre  1819, 


pièces  relatives  à  la  purge  d'hypothtoue  légale,  et  qui 
eoncerne  plusieurs  acquéreurs  non  solidaires,  est  pas- 
sible d*autant  de  droits  qu'il  y  a  d'intéressés.  Arrèl  de  la 
Cour  de  cassation  de  France,  du  90  mars  18S2  (Cmtr., 
art.  95i3)* 
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sutoani  sur  là  reconnaissance  de  plusieurs  enfknls 
naturels  par  un  même  acte  (Journal  de  VEnregU- 
tremefU,  art.  6625). 

3*  Décision  ministérielle  du  Si  décembre  1821, 
portant  qu*il  n*est  dû  qu'un  seul  droit  sur  un  pou- 
voir donné  par  plusieurs  (t6tU,  art.  7165);  jugement 
du  tribunal  deDouUeos,  du  8  mars  1826,  dans  le 
même  sens;  délibération  du  19  mai  suivant  qui  en 
ordonne  Texécution  (Contr,,  art.  1189);  arrêt  sem- 
blable de  la  Cour  de  Bruxelles,  du  19  février  1833 
(CofUr.,  art.  2816). 

Il  est  inutile  de  pousser  plus  loin  la  démonstra- 
tion de  cette  règle  déterminante  et  générale  de  la 
perception  ;  on  fera  seulement  observer  que  la  Régie 
qui,  après  l'avoir  si  longtemps  suivie,  s'en  écarte 
aujourd'bui,  la  respecte  encore  très-exactement 
lorsque  le  droite  percevoir  est  proportionnel.  Cette 
distinction  ne  repose  manifestement  sur  aucun 
fondement,  et  témoigne  seulement  qu'on  ne  peut 
abandonner  les  principes  légaux  sans  tomber  dans 
l'arbitraire. 

Vesprii  de  la  loi.  Lors  de  la  discussion  de  la  loi 
du  22  frimaire,  M.  Jousselin,  membre  du  conseil 
des  Anciens,  expliquait  ainsi  l'art.  Il  :  «  La  raison 
«  du  législateur  a  été  que  les  parties  fiadsant,  dans  un 
<c  seul  acte,  des  conventions  qui  auraient  dû  être 
«  Vobjet  de  plusieurs,  elles  tendaient  à  se  soustraire 
«  aux  droits  que  cbaque  convention  nécessitait;  il 
«  était  donc  Juste  d'assujettir  au  droit  toutes  les 
«  conventions  réunies  dans  un  même  acte,  qui  natu- 
«  rellement  dewUent  être  la  matière  de  plusieurs»  » 

S  S  4.  Le  dépôt  d'un  acte  d'adjudication,  prescrit 
par  l'art.  2194,  G.  civ.,  doit-il  naturellement  être 
Vobjet  d^autawt  de  dépôts  qu'il  existe  d'adjudica- 
taires ?  En  n'en  /aisant  qu'un  seul,  les  acquéreurs 
tendent-Ils  à  se  soustraire  aux  droits  que  l'acte 
nécessite? 

La  réponse  n'est-elle  pas  manifeste  ? 

Une  délibération  du  18  juillet  1828  portait  qu'un 
seul  droit  était  exigible,  «  attendu  que,  quoique 
«  l'acte  de  dépôt  d*un  contrat  d'adjudication  ait  été 
«  fait  dans  l'intérêt  de  plusieurs  personnes,  on  ne 
«  peut  voir  dans  cet  acte  qu'une  seule  disposition^ 
«  c'est-à-dire  un  seul  dépôt  »  (Contr.,  art.  1628). 

Cette  considération,  parfiitement  vraie  et  décisive 
en  1828,  n'a  pas  cessé  de  l'être  aujourd'hui. 

Il  ne  saurait  y  avoir  plusieurs  dépôts  là  où  n'existe 
qu'une  seule  procédure,  qu'une  seule  notification, 
qu'une  seule  affiche,  en  unr  mot,  qu'une  seule  purge 
hypothécaire. 

De  même,  dans  la  purge  des  hypothèques  conven- 
tionnelles, il  n'y  a  qu'une  procédure,  parce  que  là 
où  il  n'y  a  qu'un  but,  il  n'y  a  qu'un  moyen.  Nous 
retrouvons  ici  l'instruction  générale  du  31  mars 
1826,  qui  reconnaît  qu'un  seul  droit  est  exigible 
par  l'ordonnance  prescrite  par  l'art.  2183,  C.  civ., 
quel  que  soit  le  nombre  des  adjudicataires,  décision 
conforme  à  un  jugement  du  tribunal  d'Orléans,  du 
4  mars  1822,  acquiescé  par  délibération  du  8  mai 
suivant. 

Il  est  si  vrai  qu'aux  yeux  de  la  loi  il  n'y  a  qu'un 
dépôt,  que  le  décret  du  12  juillet  1808  ne  pei^oit 


qu'un  seul  droit  de  greffe  sur  ce  dépôt,  sans  égard 
au  nombre  des  déposants  ou  an  nombre  des  pièces 


(1)  Add.  La  aotificttion  faite,  ii  plasiears  crëaneiers 
inscrits,  par  an  aeooérenr  de  biens  grevée,  est  passible 
d*AttlaDt  de  droits  fixes  qa*il  y  a  de  eréaneiers.  Arrêts  de 

GBAiirioifffiiai.  4.— 8V?F. 


La  Régie  a  donc  eu  tort  de  changer  d'opinion;  la 
première  était  seule  conforme  au  tei^et  à  l'esprit 
de  la  loi. 

La  pluralité  du  droit  sur  les  actes  mômes  dont 
il  s'agit  a  été  rejetée  :  l^"  par  jugement  du  tribunal 
de  Ntmes,  du  12  juin  1838;  2«  par  jugement  du 
tribunal  de  Béthune,  du  6  janvier  1840  (Contr., 
art.  5927)  ;  3«  par  jugement  du  tribunal  de  la 
Seine,  du  30  décembre  1840  :  «  Attendu  qu'un 
«  dépôt  de  pièces  est  un  fait  essentiellement  unique 
c  et  indivisible,  quel  que  soit  le  nombre  de  per- 
«  sonnes  qui  y  ont  intérêt;  »  4<>  par  jugement  du 
tribunal  de  Chartres,  du  3  juin  1832  (Contr., 
art.  5342,  6002  et  6666)  ;  5«  par  jugement  du  tri 
bnnal  de  Satnt-Omer,  du  13  mars  1847  (Conlr., 
art.  7987);  6<'  par  jugement  du  tribunal  de 
Bressuire,  du  14  nov.  1848  (Contr.,  art.  8522)  (1). 

SS6*  Une  délibération  du  5  mars  1844  (Contr., 
art,  6958)  a  décidé  que  sur  l'acte  par  lequel  des 
créanciers  hypothécaires  déclarent  disi>enser  les 
acquéreurs  de  la  ratification  du  contrat,  il  est  dû 
autant  de  droits  qu'il  y  a  de  créanciers  multipliant 
les  acquéreurs.  Mais  un  jugement  du  tribunal  de 
Chftteau-Thierry,  du  25  mai  1848,  n'a  exigé  qu'un 
nombre  de  droits  égal  à  celui  des  créanciers,  par  le 
motif  que  les  acquéreurs  n'étaient  point  parties  à 
l'acte. 

La  procuration  par  laquelle  trois  bateliers  con- 
stituent un  seul  mandataire,  à  l'effet  d'assurer  en 
commun,  et  par  forme  de  société,  leurs  bateaux  et 
cliargements,  est,  d'après  unedélibération  du  14avril 
1840  (Contr.,  art.  5789),  passible  de  trois  droits. 

Comme  aussi  le  mandataire  de  plusieurs  ne  pour- 
rait, d'après  une  solution  du  14  septembre  1839 
(Contr,,  art.  5804),  se  sul)stituer  un  autre  manda- 
taire sans  payer  autant  de  droits  qu'il  y  avait  de 
mandants  originaires.  L'administration,  pour  être 
conséquente,  aurait  dû  rechercher  si  le  mandat  ne 
s'appliquait  pas  à  divers  objets,  et  percevoir  les 
droits  en  multipliant  le  nombre  des  mandants  par 
le  nombre  des  objets  du  mandat. 

Le  ministre  des  finances,  dans  une  décision  du 
12  mars  1844  (Contr.,  art.  6849),  a  été  bien  moins 
exigeant  en  ne  demandant  qu'un  seul  droit  fixe  sur 
l'acte  par  lequel  plusieurs  propriétaires  consen- 
taient à  ce  que  le  droit  de  chasse  sur  leurs  pro- 
priétés fût  affermé  au  profit  de  la  commune. 

Lorsque  des  immeubles,  situés  en  pays  étran- 
gers, sont  vendus  en  France  par  lots,  l'acte  est 
soumis  à  autant  de  droits  qu'il  y  a  d'acquéreurs 
(sol.  du  27  octobre  1836;  Gontr.,  art.  4440). 

La  solution  ne  dit  pas  si  un  seul  droit  est  dû  par 
chaque  acquéreur,  quel  que  soit  le  nombre  de  lots 
à  lui  adjugés,  ou  si  le  droit  est  dû  pour  chaque  lot 
adjugé.  On  peut  admettre  que  chaque  adjudication 
à  un  acquéreur  différent  forme  une  disposition 
indépendante,  mais  il  n'en  est  pas  de  même  de 
chaque  lot.  L'arL  4  de  la  loi  du  16  juin  1824,  fixe 
à  10  fr.  le  droit  à  payer  sur  les  actes  translatifs  de 


la  Cour  de  eassalion  de  France,  des  17  juin  1851  et 
25  Juin  1855  (Contr.,  art.  9298, 10616). 
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biens  immeubles  sUies  en  ptya  étptiiger.  G*est  Taeta 
qui  est  soumis  à  oe  droit  el  noi  la  natation,  à  la 
différence  des  actes  translatifs  de  biens  sitvës  en 
France.  Lorsque  plusieurs  lots  sont  adjugée  à  un 
même  acquéiQ^ur,  c*est  comme  si  plusieurs  immeu- 
bles étaient  vendus  par  le  même  acte  à  une  même 
personne.  Dans  Tun  et  l'autre  cas,  il  n'y  a  qu'une 
seule  vente,  un  seul  acte;  s'il  s'agissait  de  biens 
situés  en  France,  il  y  aurait  lieu  à  un  droit  propor- 
tionnel pour  chaque  immeuble,  parce  qu*il  y  aurait 
plusieurs  mutations;  mais  si  les  mutations  ne  sent 
pas  prise»  en  oonsidération  pour  la  perception, 
-quel  que  soit  leur  nom)>re,  la  peroeptiou  ne  peut 
pas  changer.  Un  acte,  entre  deus  parties  ooutrac- 
tantes,  ne  peut  être  soumis  qui  un  ànAt;  les  di- 
verses clauses  de  cet  acte  se  lient  l*une  à  Tautre 
pour  ne  former  qu'une  même  vente. 

SftS.  Sur  la  notification  presoritepar  l'aH.  il94, 
G.  civil,  est-il  dû  auUnt  de  droits  qu'il  y  a  d'adju- 
dieaUires(i)? 

L*ar t.  68,  §  !«',  n<»  30,  de  la  loi  de  frimaire,  porte  : 
«  Il  sera  dft  un  droit  pour  chaque  demandeur  ou 
«  défendeur,  en  quelque  nombre  qu'ils  soient  dans 
«  le  même  acte,  excepté  les  copropriétaires  et  ce- 
«  héritiers,  les  parenU  réunis,  lee  eoMérenéê,  les 
«  débiteurs  ou  créanciers  associés  ou  solidaires,  les 
«  séquestres,  les  experts  et  tes  témoins,  qui  ne 
<c  seront  cmaptés  que  pour  une  seule  m,  mébie  per- 
«  sonne,  soit  en  demandant,  soit  en  défendait,  dans 
«  le  même  original  d*acle,  lorsque  leurs  qualUés  y 
«  seront  exprimées.  » 

Cette  disposition  existait  d^à  dans  la  loi  des 
5-19  décembre  i790,  mais  elle  »*exeeplait  que 
a  les  copropriétaire»  et  cohéritiers,  les  iiarents 
«  réunis,  les  débiteurs  ou  oréanders  assodés,  les 
«  séquestres,  les  experts  et  les  témoins.  »  La  loi 
du  22  frimaire  ajoute  à  cette  nomenolature  les 
coîntére$$és.  On  doit  donc  se  demander  ce  que  la 
loi  a  entendu  par  cette  désignatien  expresséaieni 
ajoutée. 

Remarquez  que  les  eoïrUére$$éê  dont  la  loi  parie 
ne  sont.ni  les  copropriétaires,  ni  les  débiteuta,  ni 
les  créanciers ,  dénommés  également  dans  la  loi 
de  1790  ;  ce  ne  sont  non  plus  ni  les  associés,  ni  les 
solidaires,  dont  il  était  fait  mention  ;  il  s*aflt  d'au- 
tres demandeurs  placés  dans  une  autre  condition 
que  la  copropriété,  l'association  ou  la  solidarité. 
Autrement  la  nouvelle  indication  ne  serait  qu'une 
redondance,  cequi  ne  se  suppose  pas  dans  une  dis- 
position expressément  ajoutée  à  une  énonciatioi 
préexistante. 

Pour  comprendre  la  portée  de  l'expression  eol»- 
téresiés,  dont  se  sert  la  loi  de  fHmaire,  il  ftiut 
encore  se  rappeler  la  législation  du  contrôle;  id  la 
loi  nouvelle  a  très-exactement  suivi  la  disposition 
de  l'ancienne.  On  lit  au  Dictionruiire  deê  domaineê, 
y*  Contrôle  d€$  exploits,  §  9  :  «  L<a  pluralité  des 
«  droits  de  contrôle  d'un  exploit  ne  dépend  pas 
«  des  différentes  dispositionr  ni  du  nombre  des 
«  chefs  de  demande  qu'il  renferme.  Elle  a  Heu  par 
«  le  nombre  des  demandeurs  qui  ont  des  inté^lcs 


(1)  A<M.  La  notification  feite  4  pinsioars  eréaneiers 
inscriu  du  vendeur  par  plusieurs  aequéreurs  réanif ,  non 
atsoeiés  ni  solidaires,  est  passible  d'un  nombre  de  droits 


«  différents.  »  GeHe  règle  résultait  de  dlfli^reBas 
anéts  du  conseil,  perunt  :  c  Quil  se»  perçu  •■- 
«  tant  de  droits  qu'il  y  aura  de  demandeurt  ofetni 
«  âes  iniéréêi  âimireniê.  » 

La  loi  de  1790  suirlt  le  même  principe  ;  mais 
créant  éviter  le  vague  des  intérêts  différents,  elle 
statua  par  énondation,  et,  à  cet  effet,  elle  im- 
scrivit  exactement  les  cas  prévu»  par  la  jurla^- 
dence  et  résumés  an  IHeitennairê  dee  dommnes, 
êod,  verbo,  'On  y  trouve,  en  eff^t,  indiqués  éaas 
diverses  décisions  du  conseil  dee  finances,  les  co- 
héritiers, les  associés,  les  codébiteurs,  les  ei^peru, 
les  témoins  et  les  parents.  Cette  nomenclatnre  est 
évidemment  copiée  dans  le  recueil  indiqué.  Cepc»- 
dani  elle  ne  remplissait  pas  complètement  le  bat 
de  la  loL 

SS7.  Que  voulait,  en  effet,  le  législateur  t  Em- 
pêcher, comme  dans  l'art.  Il,  la  conftesioB  dans 
les  actes,  et  la  réunion  dans  un  même  exploit  d*ae- 
tlons  distinctes  appartenant  à  des  parties  étran- 
gères les  unes  aux  autres.  Mais  son  but  n'était  pas 
de  pereevoir  plusieurs  droits  lorsque  naturellement 
il  ne  devait  y  av^  qu'un  seul  exploit.  An  cob- 
traire,  la  simplification  des  procédures  a  toviionrs 
été  Toblet  des  lois,  tant  fiscales  que  civiles;  tente 
loi  eentlent  une  raison  sociale  et  repose  snr  des 
conditions  de  nsoraUté  que  le  législateur  n'eublle 
jamids. 

Or,  l'énuméntion  indicative  de  la  loi  de  1799  ne 
renfermait  pas  tous  les  cas  possibles  o6  plnalears 
demandeurs  pouvaient  natarellement  ne  ftîrtq^^ni 
seul  ex(Mt  ;  en  diautres  termes,  elle  ne  corriotpnn- 
daH  pas  pleinement  I  l'expression  générale  «k  la 
loi  de  contrôle,  en  rejetant  de  la  pluralité  du  droit 
tous  les  demandeurs  n'ayant  pas  un  intérêt  éifi- 
rent»  On  peut  avoir,  en  effet,  un  même  intérêt  ^ns 
une  procédure,  sans  être  ni  cohéritier ,  ni  copro- 
priétaire, ni  associé,  ni  solidaire,  ni  parent;  par 
exemple,  le  créancier  poursuivant  la  purge  bjpo- 
thécaiie  d'un  immeuble  acheté  par  le  nme  aele 
d'adjudication. 

L'unité  du  titre,  rindivisibillté  de  lliypothèqne, 
Tuuitéde  la  procédure,  l'unité  deson objet  et  deaes 
résultats,  constituent  évidemment  entre  les  a^fn- 
dicataires  un  lien,  et  entre  l'action  qu'ils  ferant 
une  connexité  suffisante  pour  qu'il  soft  inutile  et 
même  fhistratolre  de  feire  autant  de  procédures 
distinctes  quil  y  a  d'acquéreurs.  N^tureileaeaC, 
ils  ne, doivent  feire  qu*une  seule signiffeatiott de 
leur  titre  commun,  comme  il  n'en  est  feit  q«*mie 
transcription,  qu'un  dép(K,  qu'une  affiche. 

Cependant  la  nomenclature  de  la  loi  de  1799  ne 
les  comprenait  point,  tandis  que  la  vègle  da  con- 
trôle les  comprenait  ;  il  est  évident,  en  eflbt.  Me 
dans  la  procédure  de  purge  hypothécaire ,  les 
adjudicataires  n'ont  pas  nn  intérêt  Mffértnt  :  Ils 
ont  le  même  intérêt  :  la  purge  des  hypothèques 
légales. 

C'est  évidemment  cette  hypothèse,  et  celles  de 
même  nature,  que  la  loi  du  22  fHmaire  a  4^«tées 
à  renonciation  de  la  loi  de  i790,  par  cette  exprès- 


égal  an  nombre  d«i  aeqnércura,  ouiltiflié  pur  mIuI  dei 
•réunekra.  AfrétdelaCDurdeeMsationde  PraaQS,dn 
2  aoOt  1853  {Cemir.,  art.  19039). 
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sion  géaérftie  :  «  les  coloiéressës.  »  Smis  celte  ad- 
JondioB,  il  serait  arrifé  que  plusieurs  droits  au- 
raient été  perçus  sur  un  exploit  unique,  lorsque 
naturellement  oei  exploit  devait  être  unique;  telle 
n*était  pas  la  pensée  de  la  loi  :  cette  perceptioa 
eût  formé,  sans  raison,  une  exception  au  prlicipe 
de  Tunité  du  droit  sur  un  exploit  qui  ne  doit  pas 
être  fait  multiple. 

§SS.  Les  qflMér^ués  de  la  loi  de  ftrinaire 
sont  donc  très-exactement  ceux  qui  n'ont  pa$  un 
inUrét  diffîérent  de  la  loi  du  contrôle,  par  consé- 
quent les  adjudicalres  poursuivant  la  purge  bypo* 
tliécaire. 

Vainement  on  prétendrait  que,  dans  le  mot  eotn^ 
iérBêêé  de  Tart*  68,  on  ne  doit  comprendre  que  lus 
demandeurs  n'ayant  pas  ÂHntèréi  pirUfuUtr.  Quels 
sont  donc  les  colntéresséaqui  n*ont  pasd'iniérét 
particulier  dans  Tobjet  de  leur  intérêt  commun? 
Les  coliéritiers,  les  oopropriétaifcs,  les  coassociés, 
les  solidaires  eux-mêmes  n'ont^ls  pas  dMbcun  leur 
intérêt  propre,  personneU  particulier,  distinct,  in» 
dépendamftient  de  leur  imérét  commua?  Les  débi- 
teurs solidaire<  sont-ils  donc  colntéressés  autre- 
neni  qu'à  Hépsrd  du  créaider?  «  L*obligation 
«  contractée  solidairement  envers  le  créancier  se 
a  divise  dejOein  nêroH  entre  les  débiteurs^  a  porte 
l'art.  1314,  €.dt. 

Non<«enlement  les  acUudicuuires  de  lots  divers» 
soumis  à  une  même  bypotbèque  légale,  ont  un  inté- 
rêt commun  à  la  purge  entière  de  cette  bypotbôque» 
mais  enoore  ebacun  d'eux  a  un  intérêt  à  oe  que  son 
coacquéreur  purge  son  lot. 

Tous  les  tiers  détenteurs  de  biens,  soumis  à  une 
même  bypotbèque,  sont  tenus  bypetbëcairemtsit  à 
la  touliléde  la  dette  (art.  3167^  €.  civ.)  :  en  cette 
qualité,  ils  ont  tous  droit  à  la  subrogation  légale 
déterminée  par  l'art.  1251  3<»,  C.  civ.,  au  profit  de 
celui  qui  a  iniéréi  à  acquitter  la  dette;  cet  intérêt 
leur  est  InoontestablemeUt  commun  ;  c'est  donc  la 
loi  même  qui  les  qualifie  de  €ùtnlén$êé9. 

Enfin,  à  l'égard  du  créancier  bypoUkécaire,  il 
n'y  a  qu'une  dette,  ceiùmè  à  l'égard  du  créancier 
d'une  dette  solidaire;  l'hypotbèque  u'est  pas  moins 
indivisible  que  l'obligaUoo  frappée  de  solidaritë. 

On  diercberait  vainement  un  motif  raisonnable  à 
la  disposition  qui,  après  avoir  excepté  de  la  plura* 
Hté  les  cohéritiers,  les  copropriétaires,  les  assodés, 
les  solidaires^  n'en  cxcepteÀît  pàl  les  aoquéreu^ 
agissant  en  vertu  d'un  même  litre,  pour  la  purge 
d'une  aièBiie  hypothèque,  au  moyen  d'une  même 
procédure.  Il  y  aurait  coatradietion«  anomalie» 
inoohérenoe;  ér,  ces  gimves  imperfettiofts  ne  se 
aipposeat  pafc  dans  la  loi,et  c'est  ineonicstablemeiu 
pour  y  souatraire  la  pevcepiidn  dans  ce  cas  et 
dans  les  hypothèses  analogues,  quelaloi  du  22  fri- 
maire an  VII  à  ijouié  l'exprcesion  large  et  générique 
coïntérHêà  à  la  dispo6iUott  énondative  de  la  loi 
précédente. 

Un  arrêt  de  la  Oour  de  cassation,  du  11  janvier 
1842  (GeiUf.,  a^t4  621l)»  a  fait  uue  juste  interpréi» 
lation  du  mot  coYn/^stc,  en  l'appliquant  à  l'exploil 
d'appd  fiilt  I  la  requêle  de  plusieurs  propriétaires 
dont  l'action  tend  au  maintien  d'une  servitude  déri- 
yam  d'un  titre  commun. 

Une  délibération  des  28  jaimer^9  février  1842 
a  appliqué  é|(^temenl  oe  mot  auK  diverses  pèr- 
siMifles  indiquées  dais  les  effea  de  oMutterce  peur 


payer  an  besoin,  et  n*a  exigé  qu'un  droit  fixe  sur 
la  signification  du  protêt  à  leur  domicile.  (Contr., 
arU6506.) 
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896.  Expropriaiien    pour  esase  d*oliiité  publique.  — 
Texu. 

899.  Suite.  —  lusirucUoiis  des  91  eeûi  1838,  14  mars 
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909.  Actes  mentionnés  par  la  loi  de  frimaire  :  transferts 
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8 S 9.  En  thèse  générale,  tous  les  actes  civils, 
judiciaires  ou  eatrajudroiaires  doiyent  être  soumis 
è  la  formalité  et  sdpporier  Timpêt.  C'est  ce  que  le 
légialateur  a  eipriolé  par  voie  de  disposition  géné- 
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raie,  lorsque,  par  l*art.  68,  §  i,  n«  51,  de  la  loi  da 
2i  frimaire  an  vu,  il  a  frappé d*uD  droit  fixe  «  géné- 
ralement tous  actes  civils,  judiciaires  ou  extraju- 
diciaires qui  ne  se  trouvent  dénommés  dans  aucun 
des  paragraphes  suivants,  ni  dans  aucun  autre  ar- 
ticle de  la  présente,  et  qui  ne  peuvent  donner  lieu 
au  droit  proportionnel.  »  Néanmoins,  comme  toute 
règle  générale,  celle-ci  comportait  des  exceptions. 
Aussi  voit-on  qu*à  c6té  des  actes  expressément 
mentionnés  comme  donnant  ouverture  à  un  droit 
quelconque,  fixe  ou  proportionnel,  le  législateur 
en  place  d*autres  qui  jouissent  d*une  exemption 
plus  ou  moins  étendue,  suivant  leur  nature,  tes 
derniers  actes  sont  généralement  compris  dans 
Tari.  70  de  la  loi  du  22  firimaire,,qui,  faisant  trois 
catégories  d*exemptions,  signale  sucessivement  des 
actes  à  enregistrer  en  débet,  des  actes  à  enregis- 
trer gratis  et  des  actes  complètement  exemptés  de 
la  formalité. 

S  90.  10  Enregistrement  en  débet,  —  Cette 
exemption,  la  moins  étendue  de  toutes,  implique 
un  simple  sursis.  Le  législateur  dit,  en  effet, 
au  §  i*'  de  Fart.  70  qui  énonce  les  actes  principaux 
qui  en  sont  Tobjet  :  «  Il  y  aura  lieu  de  suivre  la 
rentrée  des  droits  d'enregistrement  de  ces  actes, 
procès-verbaux  et  jugements,  contre  les  parties 
condamnées,  d*après  les  extraits  des  jugements  qui 
seront  fournis  aux  préposés  de  la  Régie  par  les 
greffiers.  »  Ainsi  l'exemption  B*est  que  provisoire  ; 
Pacte  ne  supporte  pas  le  droit  au  moment  où  il 
reçoit  la  formalité,  mais  il  le  doit  et  Tacquittera 
plus  tard  :  c*est  pourquoi  Tenregistrement  dont  11 
est  Tobjeta  lieu  en  débet.  Par  cela  même,  après  le 
jugement  portant  condamnation  il  doit  être  misa 
la  charge  de  la  partie  condamnée  ;  et  il  est  de  juris- 
prudence, aujourd'hui,  qu'il  y  aurait  nullité  du 
jugement  qui  ne  comprendrait  pas  le  timbre  et 
Tenregistrement  des  actes  et  procès-verbaux  dans 
la  liquidation  des  frais  à  supporter  par  le  condamné 
(Cass.,  5  mars  i842  et  U  juin  1842). 

S  91.  A  cette  première  catégorie  d'exemptions 
appartiennent,  en  général,  tous  les  actes,  procès- 
verbaux  et  jugements  qui  ont  lieu  dans  un  intérêt 
public  de  répression,  à  moins  que  ces  actes  n'aient 
été  jugés  dignes  d'une  exemption  plus  large,  c*est- 
à^iire  de  l'enregistrement  gratis  ou  même  delà 
dispense  complète  de  la  formalité.  Ainsi,  l'art.  70, 
§  i*',  de  la  loi  de  frimaire,  range  expressément 
dans  cette  première  catégorie  les  proc^verbauxet 
actes  des  juges  de  paix  et  des  commissaires  de 
police,  les  actes  et  procès-verbaux  faits  à  la  requête 
da  ministère  public,  ceux  des  gardes  établis  par 
r^pkrité  publique  pour  délits  ruraux  et  forestiers, 
enfin  les  actes  et  jugements  qui  interviennent  sur 
ces  actes  et  procès-verbaux.  Seulement,  nous  ferons 
remarquer  que  quelques-unes  de  ces  dispositions 
'  ont  été  modifiées  ou  complétées  par  des  lois  ulté- 
rieures. Ainsi,  le  décret  du  18  juin  1811  avait 
étendu  le  bénéfice  de  l^exemption  aux  actes  de 
poursuite  du  ministère  public  en  rectification  des 
actes  de  l'état  civil  et,  généralement,  à  tous  les  cas 
où  le  ministère  public  agit  dans  l'intérêt  de  la 
loi.  Mais  sousce  dernier  rapport,  une  loi  du  3  juillet 
1846  a  étendu  l'exemption  en  prescrivant,  par 
l'art.  8,  de  viser  pour  timbre  et  d'enregistrer  gratis 
les  actes  produits  pour  la  célébration  du  mariage 
des  personnes  indigentes  et  la  légitimation  de  leurs 


enfants.  Cette  disposition  a  été  l'objet  dHine  fnstree* 
tien  générale,  du  i^  août  1848,  rapportée  an  Com^ 
trieur,  art.  8518. 

S9^.  A  la  même  catégorie  appartiennent  (fkv- 
tres  actes  qni,  n'étant  pas  mentionnés  dans  le  J  l« 
art  70,  de  la  loi  de  frimaire,  ont  été  l'ol^et  de  w- 
positions  ultérieures.  De  ce  nombre  sont  les  décla- 
rations d'appel  en  certains  cas;  c'est oequ'exprlue 
la  loi  du  25  mars'  1817,  dont  l'art.  74 dispose: 
c  Seront  visées  pour  timbre  et  enregistrées  en  débat 
les  déclarations  d'appel  de  tous  jogenents  rendus 
en  matière  de  police  correctionnelle,  lorsqœ  l'ap- 
pelant sera  emprisonné.  »  De  ce  nombre  eneore 
sont  les  proc^verbaux  d'assiette,  d'arpentage,  de 
balivage  et  de  martelage,  pour  les  coupes  délivrées 
en  nature  aux  communes  dans  leurs  bois,et  ans  usa- 
gers dans  les  bois  soomis  au  régime  forestier  (G.  for., 
ar|.  104).  Toutefois,  la  dispCNsition  ne  s'appHifiM 
pas  d'une  manière  absolue  aux  délibérations  4e 
conseils  municipaux  portant  nomination  d'entre- 
preneurs pour  l'exploitation  des  coupes  affouagères 
délivrées  aux  communes.  Il  résulte,  en  effet,  4*aM 
instruction  générale,  que  ces  dâibératlons  ne 
jouissent  du  visa  pour  timbre  et  de  l*anregistrenMM 
en  débet,  qu'autant  qu'elles  ne  contiennent  pas  de 
convention  arrêtée  entre  la  commune  et  l'entrepre- 
neur, mais  qu'elles  deviennent  passibles  immédial»- 
ment  des  droiu  de  timbre  et  d'enregistrement  lois- 
qu'elles  contiennent,  en  outre,  «ne  eonventioB  dn 
salaire  accordé  à  cet  entrepreneur  (instr.,  4iiot. 
1845;  Con<r.,art.  6707).  Mais  voyes  les  observations 
qui  accompagnent  cette  instmction  dans  le  Co»- 
trdtêur, 

SOS.  3"*  Enregistrement  9r<i(M.--L'exemptioat 
ici,  est  plus  étendue,  en  ce  que  les  actes  qui  appiff- 
tiennent  k  cette  seconde  catégorie,  s'ils  doiveat 
être  soumis  à  la  formalité,  ne  supportent 
droit,  ni  quant  à  présent,  ni  dans  l'avenir, 
que  la  formalité  doit  leur  être  donnée  graiuiieiÊèmL 
Le  §  2,  art.  70,  de  la  loi  de  frimaire,  est  relatir  anx 
actes  compris  dans  cette  catégorie  ;  mais  id,  caumt 
dans  le  cas  précédent,  la  l^islation  ultérieure  a 
étendu  la  classification  de  la  loi  de  frimaire. 

S94.  Ainsi,  d'après  la  loi  de  frimaire,  éielTMt 
être  enregistra  gratis  les  acquisitious  et  édunges 
fiiiu  par  la  République.  L'Eut  traiunt  avec  «n 
particulier  d'une  acquisition,  d'un  échangé,  traite 
réellemrat  dans  l'intérêt  de  tous  :  dès  lors,  l'exemn 
tlon  est  une  application  particulière  d'une  rè^ 
plus  générale,  à  savoir  :  la  nécessité  de  dégaper 
de  toute  entrave  les  conventions  qui  preonentt  ^ 
un  eerUin  degré,  le  caractère  d'utilité  §éaétale 
(F,  plus  haut  le  $  6,  sect.  2,  ch.  5).  L'administra- 
tion,  du  reste,  a,  dans  une  circonstance  spéciale, 
étendu  la  disposition  de  la  loi  en  reconnaissant  qve 
le  bénéfice  en  doit  être  laissé  même  à  l'acquisitleft, 
pour  le  service  d'une  ad ministraUon  publique,  q«ei- 
qu'elle  eût  été  faite  devant  nouire  et  sons  les 
formes  prescrites  pour  les  acquisitions  par  le  do- 
maine de  l'Eut  (délib.,  23  juin  1840),  décision  per- 
faitement  équiuble,  l'idée  d'utilité  générale  étant 
tout  à  fait  indépendante  de  la  forme  dans  laquelle 
l'acquisition  a  été  fiiite. 

S96.  L'art.  70,  §  2,  de  la  loi  de  frimaire,  plaes 
en  second  lieu  par^ii  les  actes  à  enregistrer  gratis, 
«  lesexploiu,  commandements,  signlicaiions,  som- 
mations, éubllssemenu  de  garnison,  saisies,  saisies 
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arréu  elaotres  actes,  Uni  en  action  qn'en  défense, 
ayant  pour  objet  le  recouvrement  des  contributions 
directes  et  indirectes,  et  de  toutes  autres  sommes 
dues  à  la  République,  à  quelque  titre  et  pour  quel- 
que objet  que  ce  soit,  même  des  contributions  lo- 
cales, lorsqn*il  s*agira  de  cotes  de  i5  fr.  et  au-des- 
sous, oubde  droits  et  de  créances  non  excédant  en 
total  la  somme  de  25  francs.  >  L*art.  6  de  la  loi  du 
16  juin  1824  a  porté  à  iOO  fr.  le  tHoximum  fixé  à  25 
par  la  loi  de  frimaire,  et,  en  outre,  a  &it  participer 
à  l'exemption  tous  les  actes  concernant  le  reoou- 
Trement  de  sommes  dues  pour  mois  de  nourrice. 
Quant  aux  cotes  qui  s*élèvent  à  plus  de  100  fr.,  le 
droit  exigible  est  le  droit  fixe  de  1  fr.,  lequel  est  dû, 
quelque  modique  que  soit  le  reliquat  réclamé 
(instr.,  3  fructidor  anxin).  Du  reste,  le  bénéfice  de 
l'exemption  s'appliquant  à  tous  les  actes  de  pour- 
suite, tant  en  action  qu'en  défense,  sans  distinction, 
elle  profite  i  la  défense  exercée  par  la  partie  :  spé- 
cialement, l'opposition  à  une  contrainte  ayant  pour 
objet  le  recouvrement  de  l'impôt,  doit  éire  enre- 
«i»^  gratis  (sol.,  2  septembre  1«34)  (I). 

»••.  Enfin,  l'art.  70,  §  2,  range  dans  la  même 
catégorie  «  les  actes  des  buissiers  ei  gendarmes, 
dans  les  cas  stipulés  par  le  paragraphe  suivant, 
nombre  9,  »  c'est-inlire  dans  tout  ce  qui  à  rapport 
4  la  police  générale  de  sûreté  et  à  U  vindicte  pu- 
^■4tte.  Mais,  dans  l'application,  cette  disposition 
a  été  entendue  en  ce  sens  qu'elle  comprend  les 
actes  à  la  requête  du  ministère  public  ayant  pour 
objet  l'exécution  des  commissions  rogatoires  éma- 
iiees  des  tribunaux  étrangers  (instr.,  17  avril  1829), 
les  actes  de  procédure  et  les  jugements  rendus  dans 
toutes  les  causes  portées  devant  les  jugesdesdroiu 
de  navigation  du  Rhin  (L.  21  avril  1832,  art.  2). 
ceux  ayant  pour  objet  la  répression  des  infractions 
au,  règlement  sur  les  pêcheries  entre  la  France  et 

I  Angleterre  (instr.,  iO  février  1847),  les  actes  ju- 
diciaires auxquels  donne  lieu  la  i^lsion  des  listes 
électorales  ou  en  rectification  de  la  liste  des  élec- 
teurs des  tribunaux  de  commerce  (L.  19  avril  18.^1  ; 
Instr.,  5  fév.  1849),  et  tous  actes  de  procédure, 
ans  distinction,  feits,  soit  en  action,  soit  en  dé- 
faise, devant  les  conseils  de  discipline  (Instruction, 

II  décembre  1833). 

S9T.  Comme  nous  l'avons  dit,  d*autres  actes 
que  ceux  mentionnés  dans  le  §  2,  art.  70,  de  la  loi 
de  frimaire,  jouissent  de  l'enregistrement  gratis. 
De  ce  nombre  sont  les  déUbérations  des  conseils  de 
lamille  ayant  pour  objet  d'autoriser  les  tuteurs  à 
consentir  à  l'engagement  volontaire  des  mineurs 
âgés  de  moins  de  vingt  ans  (  instr.,  23  mars  1833), 
les  certificats  de  dépôt  de  dessins  délivrés  par  les 
conseils  de  prud'hommes  (instr.,  12  juin  1846), 
leurs  procès-verbaux  de  contravention  (  instruc- 
tion, 5  juillet  1809)  et  les  exploits  de  leur  juridic- 
tion, lorsque  l'objet  de  la  contesUtion  n'excède 
pas  25  fr.  (instr.,  31  déc  1847.  Contr.,  art, 


(I)  Aéû,  Pour  la  Belgique,  les  arrêtes  defi6  septembre 
1814  et  7  mars  1819  ordonneot  d'enregistrer  grmiis  les 
•êtes  de  notoriété ,  les  actes  de  nomioation  de  loteuri  et 
de  subrogés  tuteurs,  coocemaDt  des  individus  dont  rin- 
digcoee  est  eonsUtée. 

(î)  A^4.  U  loi  belge,  du  17  avril  1835,  art.  24,  or- 
donne  1  enregistrement  gratuit  des  actes,  jugemenU  et 


les  actes  portant  purement  et  simplement  qnittaoee 
et  décharge  de  la  part  des  parties  prenantes  au 
profit  de  la  caisse  des  dépôts  el  consignations 
(instr.,  10  août  1836),  et  par  extension,  les  dé- 
charges données  à  la  caisse  par  les  créanciers  des 
déposant^  (^.  êuprà,  n»  298). 

SUS.  Mais,  entre  tous  les  actes  partidpanl  i 
la  même  exemption,  on  doit  signaler  les  actes  d'ex* 
proprlation  pour  cause  d'utilité  publique.  A  toutes 
les  époques,  soit  avant,  soit  depuis  les  lois  nou- 
velles, les  actes  de  l'espèce,  considérés  comme  se 
li^nt  de  la  manière  la  plus  intime  4  l'intérêt  gêné-' 
rai,  ont  été  l'objet  d'un  aflfrancbissement  absolu. 
Nous  avons  dit  au  Traité,  n*»  3765,  que  la  loi  du 
7  juillet  1833,  sur  les  expropriations  pour  cause 
d'utilité  publique,  n'avait  foit  que  suivre  les  an- 
ciennes traditions,  en  disant,  dans  l'art.  58,  que 
«  les  plans, procès-verbaux,  certificats,  jugements, 
contrats,  quittances  et  antres  actes  fiits  en  vertu 
de  la  présente  loi,  seront  visés  pour  timbre  el  en- 
registrés gratis,  lorsqu'il  y  aura  Heu  à  la  formalité 
de  l'enregistrement.  »  Depuis,  la  loi  du  3  mai  1841, 
qui  s'est  substituée  à  celle  du  7  juillet  1853^  a  con- 
tinué cette  tendance;  elle  a  reproduit  dans  son 
art.  58  la  disposition  précitée,  et  y  a  «jouté,  en 
disant  «  qu'il  ne  serait  perçu  aucun  droit  pour  la 
transcription  des  actes  au  bureau  des  hypothèques  ^» 
et«  en  outre,  que  «  les  droits  perçus  sur  les  acoul- 
sitions  amiables  faites  antérieurement  aux  arrêtés 
du  préfet  seront  restitués,  lorsque,  dans  le  délai 
de  deux  ans  à  partir  de  la  perception,  il  sera  jus- 
tifié que  les  immeubles  acquis  sont  compris  dans 
ces  arrêtés  \  la  restitution  des  droits  ne  pourra 
s'appliquer  qu'à  la  portion  des  immeubles  qui  aura 
été  reconnue  nécessaire  à  l'exécution  des  travaux.» 
On  verra  que,  dans  l'application,  lli  jurisprudence 
a  souvent  restreint  plutôt  que  secondé  les  tendances 
de  la  législation  (2). 

S9fl.  D'abord,  par  cette  dernière  disposition, 
la  loi  de  1841  a  détruit  la  règle  admise  sons  la  loi 
de  1833,  règle  d'après  laquelle  le  droit  perçu  sur 
un  contrat  d'acquisition  antérieur  à  l'arrêté  du  pré- 
fet n'était  pas  restituable  alors  que  les  terrains  ac* 
quis  étaient  expressément  désignés  plus  tard  dans 
l'arrêté  préfectoral  (instr.,  31  août  1838).  Toutefois, 
la  restitution  admise  par  la  loi  de  1841  a  ses  limi- 
tes :  il  résulte  de  la  discussion  de  la  loi  qu'elle  ne 
peut  s'appliquer  qu'à  la  portion  des  immeubles  qui 
aurait  été  reconnue  nécessaire  à  l'exécution  des  tra- 
vaux. D'où  il  suit  que,  si  l'acquisition  porte  stpr  une 
étendue  de  terrain  plus  considérable,  il  y  a  lieu, 
pour  la  restitution  à  effectuer,  d'opérer  une  venti- 
lation proportionnelle  au  prix  exprimé  dans  l'acte 
d'acquisition  (instr.,  14  mars  1842 ,  Contr.,  arti- 
cle 6328).  En  outre,  comme  la  loi  parle  limitative- 
ment  des  acquisitions  amiables  laites  antérieure* 
ment  aux  arrêtés  du  préfet,  on  a  conclu  que  la 
restitution  ne  doit  avoir  lieu  que  dans  le  cas  où  une 


arrêts  relatifs  an  règlement  de  rindeniiité,  à  Penvoi  en 
possession,  à  la  consigoatioo,  au  payeaieBt,  à  Tordre  à 
ouvrir,  au  report  de  rbypotbèque  sur  des  fonds  autres 
que  ceux  cédés  et  expropnés,  ou  bien  à  la  rétrocession, 
eo  matière  d^exproprialion  pour  cause  d*ntilité  publique, 
soit  en  faveur  de  l'Eut,  soit  eu  laveur  des  provinces,  des 
ou  des  particuliers,  avec  rautcriMtion  royale. 
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eipMpi^tkMi  kttoéb  a  dft  èlre  ordêMiét  ^n  oMisé- 
qvenoe  d*aiie  déclantlon  d*iitlllU  pttbKqM  (cass., 
31 JMT.  1849;  trib.  de  Villefiraiiclie,  2a  Un,  ifitfO  ; 
CMUr.,  art.  8478  et  8900). 

90#.  En  Ihèse  générale,  dèt  qu'un  acte  peut 
être  considéré  comme  fUt  en  yeria  de  la  loi  sur 
rexpropriaUoB  pour  eaaae  d*utiiUé  publique,  cet 
aole,  quelle  qu'eu  soit  la  nature,  doit  être  affraucbi 
de  tout  droit;  oela  siuduit  des  teroMs  de  la  loi,* 
tant  de  celle  de  1853  que  de  celle  de  1841,  qui, 
après  afoir  mentionné,  comme  participant  à 
resemptioa,  les  plans,  procès-verbaux,  oartiflcats, 
signiioatlom.  Jugements,  contraU,  quitUnces, 
ajoute  :  «  et  tuUreê  actes  ftâU  en  vertu  de  la  pré* 
«  sente.  »  Nous  ne  reviendrons  pas,  en  ce  qui  con- 
oemerétendne  de  oetledlsposition^uK  observations 
du  Traité,  W*  3765  et  suH.  Nous  i^terons  seule- 
ment que  €*est  en  se  fondant  sur  la  généralité  de 
ses  termes  que  l*acte  de  remploi  do  prix  d'un  bien 
dolal  senmie  à  rexpropriation,  opéré  dans  le  cas 
prév«  par  l'art.  ISdelaloldu5maii84i,aëté  consi- 
déré, par  la  Cour  de  cassation,  comme  participant 
à  rexempUen  prononcée  par  Tart.  58  de  la  même 
loi  (anél,  10  déc.  1845,  Conir.,  art.  7573).  U 
solution  contraire  résulted'unjugementdu  tribunal 
deDleppe,en  date  du  S6  mal  1847  ;  mais  la  Cour  de 
eassatlMi  a  persisté  dans  sa  doctrine  (arrêt,  8  déc 
1847  (Conir.,  art.  8060).  D'ailleurs,  ces  décisions 
sont  générales  ;  et  noue  avons  démontré,  au  Contr., 
art  7505,  en  oembattant  Toplnion  contraire  du 
/owniol  de  VEnrêgiêttêment^  que  le  principe  n*en 
doit  pas  èti«  restreint  à  Tespèce  dans  laquelle  il 
est  pris,  mais  qu*il  doit  être  étendu,  au  contraire, 
aux  Mens  païuphemaux  de  la  femme  mariée  sous 
le  régime  dotal,  aux  biens  propres  de  la  femnae 
mariée  sous  le  régime  de  la  communauté,  et  aux 
Mens  des  mineurs  ou  des  interdits. 

•01.  Mais  on  s*est  demandé  si  les  acquisitions 
Mtes  en  debors  de  celles  qu*exlfferait  Texécntion 
do  travail  d*tttltlté  publique,  spécialement  celles 
fuites  dans  la  prévision  de  travaux  préalables  à 
exécuter,  doivent  également  Jouir  de  Texemption  ; 
ou  si,  au  contraire,  celte  exemption  ne  protège  que 
les  eontrats  relatife  à  Tacquisltion  des  propriétés 
et  des  dépendances  nécessaires  à  rexéootion  même 
des  travaux,  et  comprises,  à  ce  litre,  dans  Tarrêté 
pvéitotorul.  Sur  cette  question  importante,  Il  résulte 
de  la  Jurisprudence  que  les  parcetles  de  terrains 
prises  en  dehors  du  travail  à  exécuter,  ou  de  Tes- 
pace  que  comprend  Texpropriation,  ne  jouissent 
pu  de  rexemption;  et  non-seulement  alors,  mais 
enoore  que  le  droit  proportionnel  est  exigible  ac- 
tuellement, sans  qu*il  soit  permis  de  surseoir  à 
raoquitter  Jusqu'au  bornage  administratif  qui  doit 
déterminer  définitivement  Tespace  consacrée  l'en- 
treprise d'utilité  publique  (cass.,  16  août  1815, 
15B0V.  1848, 18  Juin.  1840  ;G>tUr.,  art.  6640, 8406, 
8707.  f^.eependant  tribunal  de  la  Seine,  l*' J  uJn  1842; 


m  Aéé,  En  Belgique,  Tart.  S4  de  la  loi  du  11  février 
Itl6  exempte  de  la  formalité  de  Tem'egistremeot  l'acte 
d*empraDt  aur  fonda  publies,  marchandises  et  autres 
Mena  meubles ,  pourvu  quii  ne  soit  fait  ou  eoatioué  que 
pour  six  mois  an  plus.  (Voir  note  an  n«  155.) 

La  loi  du  51  mai  18S4 ,  art.  19,  exempte  également  les 
dSpcnsos  ënaneées  dsms  les  eompies  eearanis  entre  négo* 
dânM.  La  aitea  loi,  art.  37 ,  prenenee  l'examplioA  pour 


CwUr,,  art.  6373).  Nous  avons  critiqué  Mi  GMilrd- 
leur,  loe.  tU,,  cette  Jurisprudence  qui  restreint  lea 
diapositioiis  de  la  loi  dé  1841,  et  peut  avoir  pour 
résultat  la  violation  du  v«u  qu'elle  exprime  :  car, 
si,  par  suite  du  bornage  définitif,  les  temins  wm 
compris  dans  Tarrèté  du  préfet  sont  compris  dans 
le  périmètre  consacré  à  l'utilité  publique,  il  an 
trouvera  que  des  objeu  réellement  acquis  peur 
l'utilité  publique^auront,  contre  le  vosu  de  la  M, 
supporté  un  droit  proportionnel.  (}uei  qu*il  mi  sok, 
on  tirera,  comme  conséquence  de  cette  Jurispru- 
dence, la  nécessité,  pour  les  entrepreneurs  de  tva- 
vaux  puMics,  de  faire  comprendre  avec  soin  dana 
rarrêté  du  préfet  tous  les  terrains  nécessaires. 

901t.  Enfin,  on  s'est  demandé  si  l'appllealiofi 
de  la  loi  de  1841  pouvait  être  Mte  aux  conventioni 
et  expropriations  relatives  à  l'atignement  et  au 
peroemenf  de  rues  nouvelles.  La  Régie  i'est  pro* 
noncée  pour  la  n^ative  en  se  fondant  sur  Inexis- 
tence d'une  législation  spéciale  contenue  dans  la 
loi  du  168eptembrel807.Gonsultésèttrladiflcullé. 
nous  l'avons  examinée  d'une  manière  complète  «I 
approfondie  (V.  Contr.,  art.  6871).  Nos  principes 
ont  été  admis,  en  ce«point  essentiel,  qu'il  a  été  r»- 
connu  que,  bien  que  la  loi  de  1807  ne  fftt  pas  abro- 
gée par  celle  de  1841,  la  disposlUon  de  ceUenH 
concernant  l'alTranohissement  des  actes  d'expre- 
"priatlon,  nsème  passés  amiaMement,  éult  appllcaMe 
en  matière  d'alignement  ou  de  percement  de  rues. 
Quoique  ce  principe  ait  paru  accordé  ii  regret  par 
la  Cour,  Il  se  manifeste  au  milieu  des  considérantt 
restrictifs  et  la  plupart  étrangers  ou  erronés  de 
trois  arrêts  du  10  Juin  1844,  que  nous  avolM  np* 
portés  et  appréciés  au  Contr.,  art.  6868, 0860, 6870. 
Dans  deux  des  espèce,  ta  Cour  accorde  l'alRran- 
chissement  qui  n*est  prononcé  que  par  la  loi  de 
1841,  et  par  conséqaent  reconnaît  l'appUeatlon  de 
cette  loi.  Cependant  l'administration  s'est  eAMtée 
d'atténuer  le  principe  reconnu  par  ces  arrêts,  et  elle 
a  édifié,  sur  quelques  expresrione  des  smÛ^  «a 
système  assex  bixarre,  eonsistant  à  ftilre  dépendre 
l'exemption  de  l'état  de  vétusté  do  la  maisott,  eem- 
Mné  avec  Tépoque  de  l'acquisition  (Instr.,  tO  oM. 
1844;  Conin,  art.  7017).  II  est  difficile  de  flsanifm- 
ter  plus  clairement  l'impossibilité  de  rattacher  la 
jurisprudence  à  la  loi,  et,  Men  qu'un  arrêl  ultérieur 
(6  mars  1848 ,  Conlr.,  art.  81i8)aU  paru  sancdonuer 
cette  doctrine,  nous  ne  pensons  pas  que  llnsirootleu 
ait  tracé  une  règle  sûre  et  d'une  application  possible. 
F.  aussi  la  cire  du  9  sept.  1848  ;  Contr.,  art.  8043. 

OQM.Z^ExemptiondudréUetdêtaformélM.'- 
CeUe  dernière  exemption  est  la  plus  DivoraMe  do 
toutes,  en  ce  que  les  actes  qui  en  sent  r4»b}et  mnh 
seulement  n'acquittent  pas  le  droit,  mais  «Mtre 
n'ont  pus  même  à  être  présentés  à  la  fonnaltté.  Oaa 
actes,  comme  dans  les  deux  autres  espèoead'eKemp* 
tiens,  sont  prévus,  soit  par  la  loi  du  22  (Ha.  an  «n» 
soit  par  des.  dispositions  ultérieures  (1). 


les  effets,  récépissés,  obligations,  certîfieaU  ou  aetiew 
provenant  des  eospruaU  ouverU  par  les  banquiers  et 
DMisoos  de  commeree  du  royaume,  au  profit  da  puis» 
saoees  étrangères  ou  d'étrangers  généralesMut  foal- 
eoaques.  .  _ 

La  loi  6ur  la  milice  de  1817,  art.  IM,  dispense  da  r«l- 
registrcmeiit  les  cerllflcaU  à  produire  pour  les  ^ 
tions  relatives  au  scrviee  de  la  milioa  aationak. 
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•04.  Pirmi  ces  derniers,  nons  signalerons  :  les 
tctes  de  notoriété  et  les  prooès-verbaax  rédigés  par 
les  JQges  de  paix  pour  constater  la  disparition  des 
militaires  et  la  privation  des  moyens  d'existence  de 
lenrs  venves  et  orphelins  (instr.,  6  mars  1842)  ;  les 
rapports  Mts  en  matière  de  fîiillite  par  le  jage- 
commissaire  au  tribunal  de  commerce  (instr., 
30  sept.  1859)  ;  certaines  déclarations,  comme  les  dé- 
clarations de  changement  de  domicile  et  les  décla- 
rations par  les  jnges  de  paix  on  les  magistrats  d*nne 
juridiction  supérieure  portant  acquiescement  à  une 
féousatloBOu  reftes  de  s'abstenir  (Instr.,  19mai  1812  ; 
instr.,  4  Juin.  1809);  certains  certifleats,  comme  les 
certificats  délivrés  par  les  conservateurs  des  hypothè- 
ques relativement  aux  formalités  (instr.,  6  j  uin  1 809); 
ks  cerlifloats  de  vie  à  fournir  par  les  actionnaires  de 
ta  caisse  La&rge,  et  légalement  par  tous  les  in- 
téressés dans  les*tontines  généralement  autorisées, 
et  dont  les  fonds  seront  employés  en  achat  de  renies 
sur  rËUt  (instr.,  16  oot.  1813  et  20  fév.  1822),  etc.; 
les  visas  du  greffier  sur  Tacte  de  récusation  du 
juge  de  paix,  sur  l'exploit  des  demandeurs  en  par- 
tage pour  constater  quelle  a  été  la  partie  la  plus 
diligente,anr  le  pouvoir  éeirit  deeeluiqul  se  présente 
en  justice  pour  un  autre  (instr.,  4  juill.  1800),  etc.; 
certaines  ordonnances,  comme  oelle  qui  com- 
met un  juge  dans  le  cas  d'absence,  celle  mise  au  bas 
d'une  délibération  du  conseil  de  fomille,  sujette  à 
homologtition,  qui  commet  un  juge  pour  faire  le 
rapport,  la  désignation  du  juge  commis  soit  à  une 
distribution  par  contribution,  soit  à  nne  adjudica- 
tion Hnstr.,  5  fév.  1844),  etc. 

906.  Quant  aux  actes  prévus  par  la  loi  de  fri- 
maire, ils  sont  expressément  mentionnés  dans  le 
§  3  de  l'art.  70,  qui  comprend  une  nomenclature 
divisée  en  15  numéros.  Nous  n'avons  pas  à  nous 
arrêter  aux  divers  actes  mentionnés  par  la  loi,  quel- 
ques-uns seulement  donnent  lieu  à  des  observations 
particulières.  De  ce  nombre  sont  les  transferts  et 
mutations  de  rente.  Nous  nons  sommes  occupés  de 
cette  matière  an  Trmilé,  n*»  3752  et  suiv.  Depuis, 
on  Ta  vu,  dans  ce  Supplément  même,  à  la  section 
relative  aux  successions,  les  dispositions  de  la  loi 
de  frimaire  ont  été  gravement  modifiées  par  la  loi 
de  finances  du  18  mai  1850.  Désormais,  et  en  vertu  de 
l'art.  7  de  cette  loi,  raffranchissementacessé,etff  les 
«  mutations  pardécèsetlestransmisslonsentre-vifs 
«  à  titre  gratuit  d'inscriptions  sur  le  grand-livre  de 
«  la  dette  publique  seront  soumises  aux  droits  éta- 
«  blis  pour  les  successions  ou  donations...  »  Mais, 
on  doit  le  remarquer,  il  n'y  a  de  soustrait  au  bé- 
néfice de  l'exemption  que  les  transmissions  dont  la 
loi  de  1850  détermine  la  nature.  Or,  cette  loi  ne 
parle  que  des  mutations  par  décès  et  des  transmis- 
sions à  titre  gratuit  entre-vifis.  Dès  lors,  l'inscrip- 
lion  des  rentes,  leurs  transforts  ou  cessions  à  titre 
onéreux  demeurent  alfiranchis  de  la  formalité,  en 
vertu  du  J  S,  art.  70,  de  la  toi  de  frimaire,  dont  la 
disposition  subsiste  en  ce  point.  Nous  renvoyons 
donc,  à  cet  égard,  au  Traité,  n«»  3757  et  suiv.,  où 
est  appréciée  la  jurisprudence  qui  s'était  formée  en 
cette  matière  avant  la  loi  de  1850.  —  Y.  aussi  les 
arrêta  des  20  fév.  1899, 24  avril  1839  et  5  mai  1840; 
Conir.,  art.  5432, 5465  et  5768,  et  les  jugemenU  du 
tribunal  de  Pontoise,  24  août  1841,  et  de  la  Seine, 
9  juin  1841  ;  Contr.,  art.  6130  et  6131. 

•#•.  A  cette  catégorie  se  rattachent  encore  les 


cessions,  par  actes  passés  en  Pranee  on  à  l'étranger, 
de  biens  situés  hors  du  territoire  de  la  BépnbHqne 
(Traité,  n<^  3783  et  suiv.),  et  les  lettres  de  change 
tirées  de  place  en  place.  Mais  les  diffleultés  princi- 
pales, en  ce  qui  concerne  le  premier  objet,  touchent 
aux  liquidations  des  succesatoas;  nous  en  avons 
traité,  en  conséquence,  à  la  seet.  5  du  chap.  3. 
Quant  aux  lettres  de  change,  elles  ont  Mi  l'objet 
d'une  section  spéciale  du  chapitre  relatif  aux  droits 
d'obligation  (V.  chap.  ^^  seet.  T). 
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910.  L'enregistrement  d'un  acte  ne  prouve  paç  son  exis- 

lence  pour  justifier  up  supplément  de  droit.  — 
^  Jugement  du  18  novembre  1844. 

911.  La  nullité  résultant  du  défunt  d'enregistrement  «ft 

d'ordre  public  pour  certains  actes.— Arr^t  du  5  fé- 
vrier 1841. 

•HT.  Les  règles  que  nous  avons  Ihlt  connattre 
dans  le  Traité,  vt**  3796  et  suiv.,  pour  renregistre- 
ment  des  actes  et  jugements,  sa  forme  et  seseifets, 
n'ont  pas  été  modifiées,  et  les  dispositions  législa- 
tives qui  les  prescrivent  ont  reçu  pen  d'applica- 
tions. 

L'arrêt  du  88  février  1858  {TraUé,  n«  5799; 
Contr.,  art.  5)53),  d'après  lequel  les  receveurs  ne 
sont  tenus  d'enregistrer  que  pendant  les  heures 
Indiquées  sur  l*afflcbe  placée  sur  leur  porte,  a  été 
suivi  d'une  instruction  générale  du  16  mars  1859, 
n«  1386  (Contr.,  art.  5471),  faisant  connaHre  une 
décision  an  ministre  des  finances,  du  9  du  même 
mois,  d'après  laqttelle  les  bureaux  devaient  être 
ouverts  tous  les  jours,  excepté  les  dimanches  et 
jours  fériés,  de  huit  heures  du  matin  à  quatre  heures 
de  l'après-midi,  et  qu'aucune  fbrmalité  ne  pourra 
être  donnée  par  le  receveur  après  l'heure  fixée. 

Un  jugement  du  tribunal  de  Gien,  du  11  novem- 
bre 1840,  a  décidé  que  le  double  droit  était  dû 
lorsqu'une  déclaration  de  succession  avait  été  refu- 
sée par  le  receveur  le  dernier  Jour  du  délai,  après 
quatre  heures  du  soir  (ConIr.,  art.  5956). 
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••9.  Nous  avons  dit  supra,  n«  515,  comment 
pouvait  être  prouvée  Tabsence  du  receveur  de  son 
iMireaa. 

Le  tribanal  de  Domfront,  dans  un  Jugement  du 
21  janvier  1846  (Contr.,  art.  7517),  n*a  repoussé  la 
preuve  par  témoins  que  demandait  à  faire  un  no- 
uire  du  dépôt  entre  les  mains  du  receveur  d*une 
déclaration  de  command  en  temps  utile,  que  parce 
que  les  droits  réclamés  excédaient  cent  cinquante 
fhmcs.  Cétait  reconnaître  que  les  règles  du  droit 
commun  sont  applicables  ;  mais  alors  pourquoi 
n'appliquer  que  Tart.  1342,  God.  civ.,  et  pourquoi 
repousser  Tart.  1348  sur  l'impossibilité  où  peuvent 
se  trouver  les  parties  de  se  procurer  une  preuve 
écrite? 

Lorsque,  au  lieu  du  fait  d'absence  du  receveur 
dans  les  heures  indiquées  pour  la  tenue  du  bureau, 
il  s*agit  du  fait  de  la  remise  d*uQ  acte  dans  les 
mains  du  receveur  dans  les  délais,  avec  consigna- 
tion des  droits,  on  peut  opposer  à  la  partie  qui 
allègue  avoir  Mi  cette  remise  qu'elle  était  en  droit 
d'exiger  l'enregistrement  immédiat  on  un  reçu  de 
la  somme  et  de  l'acte  qu'elle  déposait. 

Pour  remédier  aux  inconvénients  qui  pouvaient 
résulter  de  ces-remises  aux  receveurs  d'actes  à  en- 
registrer, une  instruction  générale,  du  14  octobre 
1836  {Contr.,  arL  4598),  a  prescrit  la  tenue  d'un 
livre-journal  sur  lequel  sont  inscrits  les  dépôts 
d'actes  et  les  consignations  du  montant  des  droits. 

Les  parties  peuvent  exiger  que  les  inscriptions 
sur  ce  livre  soient  faites  sous  leurs  yeux. 

OHO.  D'après  un  jugement  du  tribunal  d'Alais, 
du  15  janvier  1848  (Contr.,  art.  8085),  une  action 
en  responsabilité  pour  un  fait  relatif  à  ses  fonctions 
ne  peut  pas  être  intentée  contre  un  receveur  sans 
une  autorisation  préalable  du  conseil  d'ÉUt. 

01 H.  En  parlant  des  effets  légaux  de  l'enregis- 
trement (Traité,  n""  3813),  nous  avons  publié  un 
jugement  du  tribunal  de  Savenay,  d'après  lequel 
l'enregistrement  d'un  acte  sous  seing  privé  ne  aîffit 
pas  pour  autoriser  la  demande  d'un  supplément  de 
droit  contre  le  signauire  de  l'acte  ou  ses  héritiers, 
lorsque  Texistence  de  l'acte  est  déniée  par  eux. 

Un  jugement  du  tribunal  de  Narbonne,  du  18  no- 
vembre 1844  (Contr.,  art.  7052),  exécuté  par  l'ad- 
ministration, a  été  rendu  dans  le  même  sens. 

011.  La  loi  a  attaché  la  peine  de  nullité  au 
défaut  d'enregistrement  de  certains  actes  (^Traité, 
W^  3811).  Cette  nullité  est  d'ordre  public,  ainsi  que 
l'a  décidé  un  arrêt  de  la  Cour  de  Bordeaux,  du 
5  février  1841,  à  l'égard  d'un  acte  de  société  pour 
défaut  d'enregistrement  dans  les  trois  mois  d'un 
exemplaire  du  journal  contenant  la  publication  ; 
mais  le  même  arrêt  décide  qu'entre  les  associés  Tacte 
subsiste  pour  ies  foits  accomplis  ^vant  la  demande 
en  nullité. 

SECTION  DEUXIÈME. 

DE  L*0BLIGAT10N  DES  PARTIES. 

SOMMAIRE. 

911  DifltincUon  des  art.  39  et  31  de  la  loi  de  frimaire,  sur 

les  droits  des  actes  à  enregistrer  et  les  soppléments 

'    de  droits.'— Jugement  du  7  juillet  1841.— La  Cour 


de  cassation  Ta  reponssée.  —  ArréU  des  li^mai 
1848  et  6  avril  1847. 
915.  Son  système  ne  peut  être  vrai  q«*à  régarddoeebtt 
qui  a  présenté  l'aetc—Jugement  du  15  septavbre 
1846. 

914.  Dans  ce  cas,  celui  qui  paye  a  un  reeoars  d*apt<ès 

l'art.  31.  —  Jugement  contraire  dn  1$  mai  1847. 

915.  A  regard  des  actes  notariés,  le  système  de  la  Cmt 

de  cassation  n'anrait  point  de  texte  à  Tappai.  — 
Jugements  des  10  mars  1843,  13  H  8S  novembre 
1850. 

916.  De  la  clause  qui  met  renregistrcment  à  la  charge  de 

la  partie  qui  y  donnera  lien.  —  Arrêt  du  13 1 
1839. 
'917.  Le  dépôt  de  l'acte  de  vente  entre  les  mains  dn  i 

veur  autorise  des  poursuites  contre  rneqnéresr. 
—Jugement  dn  18  juin  1846.— Dans  les  opéraiioBs 
relatives  aux  spéculations  sur  Vs  imsueubles ,  es 
devrait  se  borner  à  faire  des  procurations. 

918.  Les  dérogations  à  l'art.  51  n*enlèvcnt  pas  à  la  Aégia 

le  droit  résultant  de  l'art.  12.  —  Jugement  dn 
8  février  1843. 

919.  Dans  les  marchés  avec  les  villes,  c'est  Padjodicn- 

taire  qui  doit  avancer  les  droits.  —  Jogemealdn 
2%  janvier  1845. 

920.  Les  suppléments  des  droits  doivent  se  diviser  enife 

les  parties.  —  Jugement  du  6  janvier  1842. 

921 .  A  regard  des  jugements,  diversité  de  jnrispmdencc. 

-Jugements  des  21  février  1848, 6  août  1847. 

922.  Examen  de  la  question. 

923.  Arrêt  du  7  juin  1848. 

924.  Recours  des  parties  entre  elles. 

925.  Le  droit  de  la  Régie  n'est  pas  modifié  par  les  f 

damnations  anx  dé|)ens.  -  Jugement  dn  24 1 
brc  1847. 

926.  Des  jugements  obtenus  contre  la  Régie.— Jugemcat 

du  4  août  1841. 

927.  Des  sentences  arbitrales. —Jugement  du  8 mars  1849. 

928.  Du  droit  et  du  double  droit  sur  les  pièces  produite^ 

—  Jugement  du  22  novembre  1846. 

929.  Des  effeU  de  la  condamnation  aux  dépens.  —  Arrêta 

des  6  avril  1840 ,  6  août  1844 ,  28  décembre  1840 , 
25  mai  1840, 29  janvier  1839. 

930.  Le  receveur  fixe  les  droits,  mais  les  parties  peuveat 

faire  des  offres  réelles.  —  Jugement  du  23  novem- 
bre 1842. 

931.  De  l'enregistrement  préalable  des  actes  produits. 

932.  Des  conventions  verbales  énoncées  dans  les  in- 

stances. 

933.  L'appel  du  jugement  n'autorise  pas  le  sursis  de  la 

perception. 
931.  Les  parties  doivent  faire  l'estimation  des  valcnrs 
indéterminées.  —Jugement  dn  23  novembre  18IS. 

935.  A  regard  des  successions.  ^  Renvoi.  —  Arrêt  dn 

21  mars  1850.  -  Jugement  du  25  juiUet  1848. 

936.  La  date  donnée  à  une  mutation  par  un  aele  sons 

seing  prit é  présenté  à  l'enregistrement  doit  être 
prise  pour  vraie.— Jugement  du  17  août  1840. 

937.  Le  délai  accordé  par  un  jugement  pour  Irire  ano 

déclaration  n'est  pas  comminatoire.  —  Arrêt  dn 
29  décembre  1841. 

938.  Le  retard  de  renregistrcment  d'une  ranonciatjsn  à 

un  usufruit  donne-t-il  lien  à  un  double  droit  iieT 

01  %.  Nous  avons  fait  connaître  dans  les  n^SSSI 
et  suivants  du  Traité,  la  distinction  éublie  par  les 
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an.  39  et  31  de  la  M  de  firioudre»  entre  ceux  iini 
doivent  payer  les  droits  d*enregistreoieiit  et  ceui 
qui  doivent  iea  «apporter»  et  la  iorlsprudeice 
d*après  laquelle  cTeat  à  eeiti  que  désigne  Tart.  Si 
que  la  Régie  doit  s^adresser  pour  la  demande  en 
supplément  de  droit  d*utt  aeté  enregistré  (jng.  du 
trib.  de  la  Seine,  du  7  juiUeA  1841  ;  Comir.,  arU- 
de  6065);  la  chambee  des  requêtes  de  la  Cour  de 
cassation  n*a  pas  tenu  compte  de  cette  distinction. 
Par  un  arrêt  du  15  mai  i»A»(C<mtr.,  art  8243),  elle 
a  dit  :  qu'il  êst  de  prineipt,  en  érmt,  qtte  Vimp^ 
d'enre^iHtemmt  e$t  exigible  de  toutes  les  pariiet 
qui  ont  figuté  dons  le$  uetes.  Dans  un  autre  arrêt; 
du  6  avril  1847,  cette  même  chambre  a  été  plus 
explicite,  attendu,  a-t-eile  dit,  que  l'art.  39  de  la 
loi  du  32  frimaire  ouvre  une  actkm  de  la  Régie 
contre  les  parties  pour  lea  actes  sous  seing  privé 
quelles  présentent  à  Tenregistrement,  d'où  il  suit 
que  le  droit  peut  être  réclanAé  par  la  Régie  hKiis-» 
tinctement  de  toute  partie  ayant  figuré  au  contrats 
L*art.  39  n*a  prévu  que  rbypotbèse  d*un  acte  à 
enregistrer  et  non  celle  d*Qn  supplément  à  i^la-> 
mer  ;  la  loi  n*a  rien  dit  à  l'égard  de  ce  dernier  cas: 
la  jurisprudence  Ta  supposé  Jusqu'à  présent  régi 
par  rart.  51,  c'est-à-dire  qu'elle  a  Jugé  que  le  diioit 
devait  être  réclamé  de  celui  qui  doit  le  snpporter. 
'  La  Cour  pose  en  principe  quo  le  supplément  peut 
être  poursuivi  contre  toute  partie  indisUnctement» 
ayant  figuré  au  contrat  ;  c'est  admettre  la  solidarité 
entre  elle^;  or,  d'une  part  la  solidarité  doit  être 
expresse  :  de  l'autre,  le  législateur  ne  l'a  prononcée 
quli  l'égard  des  droits  de  muutlon  par  décès,  et 
entre  les  cohéritiers  seulement. 

01  S.  Le  principe  posé  par  ces  deux  arrêts  n'est 
vrai  qne  lorsqu'une  partie,  quelle  qu'elle  soit,  pré* 
sente  l'acte  à  l'enregistrement.  Le  vendeur  d*utt 
immeuble  avait  prétendu  qu'il  avait  le  droit  de 
faire  enregistrer  l'acte  au  drpit  fixe,  en  renvoyant 
le  receveur  à  se  pourvoir  contre  l'aequéreuf  :  cette 
prétention  a  été  justemem  écartée  par  Jiqfement 
eu  tribunal  d'Alais,  du  15  septembre  1840  <Cdfilr., 
art.  7693). 

1114.  Mais  le  même  tribunal  a  commis  une 
erreaV)  lorsque,  à  l'occasion  de  la  même  affaire,  le 
vendeur  de  l'innneuble  ayant  assigné  l'aoquéé'eur 
en  payement  du  droit  d'enregistrement  qd'll  avait 
été  obligé  de  débourser^  le  tribunal  a  repoussé 
celte  action,  par  le  motif  que  le  vendeur  M'avait 
aucune  qualité  pour  contraindre  Taequéreur  à  ftiire 
ce  remboursemient,  n'étant  ni  directement,  ni  indi- 
rectement, aux  droits  de  i*adttinistration  de  l'en- 
regtotremeni  (jugement  dn  15  mai  1847  ;  Contr., 
aru  8983). 

La  décision  serait  jnsie,  s*ll  ne  s'agissait  pas 
d^ine  mutation  dlmmeuhle  dont  l'enregistrement 
est  Obligé  (art.  33  de  la  loi  de  frimaire)  ;  à  défaut 
pat  le  vemiettr  de  le  ftire,  racquéreor  aurait  dà 


(f)  A4dl.  Uo  jogesMut  du  tribunal  dé  Colnar  du 
37  mart  1851  (Contr.,  art.  9635)  et  un  autre  da  tribunal  de 
la  Seine,  dn  H  juillet  1851  (Con<r.,  art.  9479)  ont  décidé 
que  le  droit  anqnel  donne  lien  la  réalisation  d'un  crédit 
est  Indiftinefenient  ekigiMe  du  eréditenr  ou  du  «redite. 

Deux  jngcmenu  des  tribunaux  de  Sirasbonrg  et  d*Alt- 
kircb,  en  date  des  13  aodt  et  Si  novembre  1850,  avaient 
Jugé  celle  question  en  sens  contraires. 

cHiVPioifMiâai  4.— svpp. 


présenter  l'acte  à  l'enregistrement,  et  l'art.  51  met 
le  droit  à  la  cbarge  dé  l'acquéreur.  Le  vendeur 
avait  donc  contre  lui  l'action  fondée  sur  cet  article 
et  même  sur  l'art.  1375,  God.  dv. 

•1  é.  L'art.  29  de  la  loi  dn  82  firimaire  an  vii, 
en  lui  supposant  même  le  sens  que  lui  a  donné  la 
Cour  de  cassation,  suprà,  n*  913,  ne  résout  pas  la 
question  de  savoir  à  quelle  partie  la  Régie  doit 
s'adresser  pour  les  suppléments  de  droits  à  perce- 
voir sur  les  actes  nouriés.  Un  jugement  du  tribunal 
de  Lille,  du  10  mars  1845,  a  décidé  que  l'action  de 
la  Régie,  pour  les  suppléments  de  droits  sur  ces 
actes,  ne  se  trouve  r^lée  que  par  l'art.  51  :  qu'en 
eonséqnenoe,  pour  un  acte  d'obligation  de  sommes, 
elle  ne  peut  pas  s'adreser  au  créancier  {Contr,^ 
art.  6606). 

Un  jugement  du  tribunal  d'Àltkircb,  du  ^  no- 
vembre 1850,  a  éiérendu  dans  le  même  sens,  mais  le 
tribunal  de  Strasbourg  a  sutué  dans  un  sens  con- 
traire,le  13  août  1850.  Sdr  les  pourvois  forméscontre 
ces  j«gements,  la  question  se  trouve  en  ce  moment 
soumise  à  la  chambre  civile  de  cette  Cour  (f  ). 

9tB.  Les  actes  portent  souvent  la  clause  que 
les  droits  d'enregistrement  seront  supportés  par  la 
partie  qui  y  donnera  lieu.  Cette  clause  est  une  dé- 
rogation au  principe  de  l'art.  31  ;  elle  est  licite  et 
obligatoire  même  au  cas  d'une  vente  d'immeubles. 
Les  tribunaux  apprécient  les  circonstances  qui  ont 
amené  l'enregistrement.  La  €our  de  cassation,  par 
arrêt  du  13  mars  1839  (CoïKr.,  art.  5454),  a  main- 
tenu cette  clause  et  rejeté  le  pourvoi  formé  contre 
un  arrêt  de  la  Cour  deCaen,  qui  avait  mis  les  droits 
à  la  charge  du  vendeur  dans  une  cause  dans  laquelle 
le  vendeur,  s'étant  engagé  à  donner  une  procura- 
ihm  à  l'acquéreur  pour  une  revente,  avait  révoqué 
la  procuration  sans  motif  et  présenté  Taote  à  la  for- 
malité. 

01 7.  Cette  décision  a  été  rendue  à  l'occasion 
d'une  vente  liaite  sous  seing  privé  à  une  personne  qu  i 
spéculait  sur  les  ventes  «t  reventes  d'immeubles. 
Ces  venles  sont  généralement  cachées  à  l'adminis- 
tration,  et  généralement  aussi  elles  constituent 
moins  une  vente  qu'une  procuraMon  ayant  pour 
but  d'assurer  au  propriétaire  son  prix  et  à  l'agent 
son  bénéfice  sur  le  prix  plus  élevé  qu'H  pourra 
trouver. 

Au  lieu  de  la  vente  accompagnée  d'une  procura- 
tion pour  revendre,  les  partiesferaient  beaucoup 
mieux  de  s'en  tenir  à  la  procuration  avec  la  stipu- 
iatioQ  du  salaire  oonsisunt  dans  la  différence  entre 
un  prix  déterminé  et  le  pria  à  obtenir  par  l'agent. 
La  Cour  de  cassation  a  repoussé  la  prétention  de  la 
Régie  de  trouver  dans  ces  procurations  une  vente 
foite  au  mandataire  {Traité,  m*  1907  et  1908).  Les 
parties  éviteraieni  ainsi  bien  des  difficultés  et  elles 
auraient  l'avantage  d'être  dfans  le  vrai. 

Un  JugemeM  du  tribunal  de  Kontmédy,  ayant  à 


Un  double  pourvoi  ayant  été  formé,  la  chambre  civile, 
de  la  Cour  de  cassation  a  statué  par  deux  arrêta  du 
5  janvier  1853  IConlr.,  art.  98^).  deciJani,  dans  le  sons 
dès  tribunaux  de  Colmar  et  de  la  Seiuc ,  que  le  droit  dû 
•or  Touverture  de  crédit,  eonsiaiée  par  acte  notarié  on 
sous  seing  privé  attrès  sa  réalisatloa ,  peut  être  demandé 
aussi  bien  an  erédileor  qn'an  crédité. 
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statuer  aussi  sur  un  débat  !né  à  roccasion  d*uDe 
de  ces  ventes,  a  décidé,  le  i8  juin  1846  {Ctmtr,,  ar- 
ticle 7568),  que  le  dépôt  entre  les  mains  du  rece- 
veur, fait  par  les  héritiers  du  vendeur,  de  i*acie 
sous  seing  privé,  suffisait  pour  poursuivre  l'acqué- 
reur indiqué  dans  Tacte^^lors  même  que  celui-ci 
n'était  jamais  entré  en  possession,  que  l'immeuble 
avait  été  compté  parmi  les  biens  de  la  succession 
du  vendeur,  et  que  les  héritiers  avaient  vendu 
l'immeuble  à  une  autre  personne.  C'était  assuré- 
ment bien  le  cas,  pour  le  tribunal,  de  ne  voir  dans 
l'acte  ainsi  produit  qu'un  projet  de  vente  et  un 
mandat,  avec  d'autant  plus  de  raison  que  le  dépôt 
n'en  avait  été  fait  par  les  héritiers  du  vendeur  que 
dans  un  but  malveillant  et  pour  provoquer  des 
poursuites  contre  l'acquéreur. 

OIS.  La  dérogation  au  principe  de  l'art.  31, 
dérogation  permise  par  cet  article  même,  n'est  pas 
applicable  à  la  Régie  à  l'égard  des  ventes  d'immeu- 
bles. L'art.  12  de  la  loi  de  fdmaire  exprime,  en 
effet,  en  faveur  de  la  Régie,  le  droit  d'agir  contre 
le  nouveau  possesseur  ;  vainement,  dès  lors,  les  par- 
ties auraient-elles  stipulé  que,  dans  une  rétroces- 
sion immobilière,  les  droits  seraient  à  la  charge  de 
l'acheteur  dépossédé,  devenu  vendeur  par  la  réiTO- 
cession;  la  Régie  pourrait  attaquer  le  nouveau  pos- 
sesseur. Le  tribunal  de  Bayeux  l'a  ainsi  décidé  le 
8  février  1843(C(m/r.,  art.  6513). 

01 0.  Dans  les  marchés  passés  avec  les  villes 
par  adjudication  pour  les  éclairages  ou  autres  ob- 
jets, les  droits  d'enregistrement  sont  à  la  charge 
de  l'adjudicataire,  et  s'il  n'a  pas  consigné  entre  les 
mains  du  représentant  de  la  commune  la  somme 
nécessaire  pour  l'enregistrement  dans  le  délai,  c'est 
sur  lui  que  tombe  le  double  droit.  Arrêt  de  la 
Cour  de  cassation  ,  du  22  janvier  1843  (Contr,, 
art.  7082). 

030.  Ainsi  que  nous  le  disons  suprà^  n«  912, 
la  solidarité  n'existe,  pour  le  payement  des  droits, 
qu'entre  les  héritiers  ;  k  l'égard  des  droits  k  payer 
sur  un  acte  où  figurent  des  parties  ayant  des  inté- 
rêts difi'érents,  comme  des  acquéreurs  de  portions 
distinctes  d'un  même  objet,  il  n'ya  pas  de  solidarité. 
Les  droits  peuvent  bien  être  exigés  en  entier  de 
celui  qui  présente  l'acte  à  la  formalité,  qui  est  in- 
divisible; mais  pour  un  supplément  réclamé  par  la 
Régie,  chaque  partie  n'est  tenue  qu'à  raison  de  son 
intérêt  dans  l'acte.  C'est  ce  qu*a  reconnu  un  juge- 
ment du  tribunal  de  Saint-Etienne,  du  6  janvier 
1842,  sur  une  cession  à  diverses  personnes  de  parts 
dans  une  concession  de  mines  {Contr,,  art.  6284}. 

091.  A  l'égard  des  jugements,  il  résulte  des 
arrêts  de  la  Cour  de  cassation,  des  28  août  1808, 
10  mars  1812, 16  février  1814,  23  février  1824  et 
30  avril  1833,  que  c'est  la  partie  k  laquelle  le  juge- 
ment profite  qui  est  tenue  de'  faire  l'avance  des 
droits  d'enregistrement,  et  que  le  droit  en  sus  est 
à  sa  charge  personnelle,  si  elle  ne  le  fait  pas  enre- 
gistrer dans  les  délais.  Jugement  semblable  du 


(I)  Add.  Décidé  par  jugement  do  tribonal  de  la 
Seine,  en  date  du  2  mai  1851  (Confr.,  art.  9437),  que  e^est 
au  demandcor  qoi  a  été  débouté  de  sa  demande  à  faire 
enregistrer  le  jugement,  et  que  le  double  droit  est  k  sa 
charge  ;  qu'il  doit  même  en  être  ainsi  des  droits  d'un  acte 


tribunal  de  la  Seine,  du  21  février  4848  (Contr., 
art.  8219)  (1). 

Par  application  du  même  principe,  il  a  été  décidé 
que,  lorsque  le  défendeur  est  devenu  demandeur 
reconventionnel  et  qu'il  obtient  gain  de  cause, 
c'est  à  lui  que  la  Régie  doit  s'adresser  pour  le 
payement  du  droit  et  du  double  droit.  Jugement 
du  tribunal  de  la  Seine,  du  6  août  1847  (Conir., 
art.  8015). 

Cette  jurisprudence  ne  repose  pas  sur  un  texte 
de  loi  positif  et  elle  donne,  pour  les  actes  judiciai- 
res, à  l'art.  31  de  la  loi  de  frimaire,  une  interpréu- 
tion  contraire  à  celle  que  ce  même  article  a  reçue 
lorsqu'il  s'est  agi  de  l'enregistrement  des  antres 
actes. 

Nous  avons  vu,  en  efi'et,  suprà,  n*  912,  que  ponr 
les  autres  actes,  il  a  été  décidé  que  l'art.  31  ne 
réglait  pas  les  rapports  entre  l'administration  et 
les  parties;  que  cet  article  ne  disait  pas  qheis 
étaient,  à  l'égard  de  la  Régie,  les  débitears  da 
droit  ;  que  c'était,  dans  l'art.  29  que  se  trouvaient 
les  obligations  des  parties  envers  la  Régie,  et  que 
celle-ci  pouvait  demander  les  droits  à  l'une  on  à 
l'autre  des  parties. 

Pour  les  jugements,  au  contraire^  c'est  l'art.  31 
seul  que  la  jurisprudence  a  dit  régler  les  rapports 
entre  les  parties  et  l'administration,  et  imposer 
l'obligation  de  faire  enregistrer  le  jugement  à  te 
partie  à  laquelle  il  profite. 

9%%.  Cependant,  k  l'égard  des  jugemente,  le 
législateur  s'est  exprimé  dans  les  mêmes  t^nes 
qu'à  l'égard  des  autres  actes.  En  effet,  les  art.  7  et 
20  de  la  loi  du  22  frimaire  an  vu,  avalent  fait  une 
distinction  entre  les  actes  judiciaires  k  enregistrer 
sur  la  minute  et  ceux  k  enregistrer  sur  les  expédi- 
tions seulement.  L'art.  29  de  la  même  loi  avait 
imposéaux  greffiers  l'obligation  de  faire  enregistrer 
ceruins  jugements;  mais  l'art.  37  les  a  relevés  de 
cette  obligation  à  l'égard  des  jugements  k  enregis- 
trer sur  la  minute,  lorsque  les  parités  n'auront  pas 
consigné  dans  leurs  mains,  dans  le  délai  prescrit 
pour  Tenregistrement,  le  montant  des  droits  fixés 
par  la  loi.  De  telle  sorte  que  cet  aru  37  pour  les 
jugements  à  enregistrer  «ur  minute,  de  mêmeqne 
l'art.  29  pour  les  autres  actes,  semble  imposer  aux 
parties  indistinctement  l'obligation  de  dire  l'avance 
des  droits.  U  loi  du  28  avril  1816  a  effacé  la  dis- 
tinction que  les  art.  7  et  20  de  la  loi  de  Tan  va 
avaient  faite  pour  certains  actes  judiciaires.  Cet  ar- 
ticle dit  :  «  Tous  actes  judiciaires  en  matière  drile, 
tous  jugements  en  matière  criminelle,  correction- 
nelle et  de  police,  seront,  sans  exception,  sonmls  à 
l'enregistrement  sur  les  minutes  ou  oric^iuiux.  — 
Les  greffiers  ne  seront  personnellement  tenus  de 
l'acquittement  des  droits  que  dans  les  cas  prévus 
par  les  art.  35  et  37  de  la  loi  du  22  frimaire  an  vn. 
Ils  continueront  de  jouir  de  la  faculté  accordée  par 
l'art.  37  pour  les  jugements  et  actes  y  énoncés.  > 

Il  résulte  de  cette  disposition  que  tons  les  jnge- 


sons  sring  privé  dont  le  jugement  a  ordonné  Tenregia» 
trement ,  et  sans  que  la  qualité  d'héritier  bénéficiaire  dt 
la  succession  pour  laquelle  le  procès  a  été  intenté,  poiiw 
dispenser  le  demandeur  de  ce  payement. 
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ments  doivent  être  enregistrés  sur  la  minute,  et 
comme,  d*après  l*art.37,  les  partiet  doïseni  consi- 
gner entre  les  mains  du  greffier  les  droits  des  juge- 
ments à  enregistrer  sur  la  minute,  cette  obligation 
est  devenue  générale  pour  tous  les  jugements. 

Ces  dispositions  obscures  ne  peuvent  se  com- 
pléter que  par  Part.  31,  conformément  aux  arrêts 
roenlionnés  plus  haut. 

09S.  Par  un  arrêt  du  7  juin  1848,  la  chambre 
des  requêtes  de  la  Cour  de  cassation,  interprétant 
l*ari.  37  de  la  loi  de  frimaire  dans  le  sens  que  nous 
avons  indiqué,  a  décidé  que  cet  article  assujettit 
au  payement  des  droits  des  actes  et  jugements 
les  parties  sans  distinction,  ce  qui  repousse,  dit 
Tarrêt,  la  différence  qu*on  prétend  établir  entre  le 
demandeur  et  le  défendeur  quand  il  s*agit  de  Ten- 
registrement  d'un  jugement  (Contr.,  art.  8iit5). 

Il  résulterait  de  cet  arrêt  que  la  Régie  pourrait 
8*adresser  indistinctement  au  demandeur  ou  au 
défendeur  pour  l'enregistrement  d'un  jugement,  ce 
qui  voudrait  dire  qu'il  y  a  obligation  pour  l'un  et 
l'autre  de  faire  enregistrer.  Mais  cet  arrêt  isolé  de  la 
chambredesrequêtesnepeutprévaldrsnrlésautres. 

094.  S'il  y  avait  obligation  pour  la  partie  qui 
a  perdu  son  procès  de  foire  enregistrer  le  jugement, 
et  si,  comme  nous  le  verrons  tout  à  l'heure,  la 
condamnation  aux  dépens  prononcée  contre  elle 
comprend  le  payement  du  droit  simple  d'enregis- 
trement, l'obligation  de  consigner  le  droit  au  gref- 
fier existerait  pour  le  défendeur  qui  a  succombé, 
non-seulement  à  l'égard  de  la  Régie,  mais  encore  à 
regard  du  demandeur  :  le  double  droit  encouru 
devrait  donc  être  supporté,  non  point  par  le  de- 
mandeur, ainsi  que  l'a  jugé  un  arrêt  du  30  avril 
1835,  mais  par  le  défendeur  qui  serait  en  faute 
pour  n'avoir  pas  satisfinit  à  son  obligation.  Cet  arrêt 
s'est  fondé  sur  l'art.  51  de  la  loi  de  frimaire,  mais 
cet  article,  qui  règle  les  obligations  réciproques  des 
parties,  est  contraire  k  cet  arrêt,  puisque,  s'il  s'agit 
de  jugements  emportant  obligation,  libération  ou 
translation  de  propriété  ou  d'usufruit,  les  droits 
sont  supportés  par  les  débiteurs  et  nouveaux  pos- 
sesseurs, et  que  s'il  s'agit  de  jugements  d'une  antre 
nature,  les  droits  ne  sont  supportés  par  les  parties 
auxquelles  ils  profitent  que  s'il  n'a  pas  étéstipulé  de 
disposiiion  contraire.  La  condamnation  aux  dépens 
estassurémentunedispositioncontraireau  payement 
du  droit  par  celui  auquel  le  jugement  profile. 

On  ne  peut  faire  à  ce  système  qu'une  objection. 
Payer  le  droit  au  receveur  en  vertu  de  lacondam* 
nation  aux  dépens,  c'est  exécuter  le  jugement  :  or, 
le  jugement,  tant  qu'il  n'est  pas  signifié,  est  censé 
ne  pas  exister  ;  la  partie  qni  a  succombé  n'est  tenue 
à  aucune  exécution  ;  jusque-là  donc ,  c'est  à  l'autre 
partie,  qui  doit  lever  et  signifier  le  jugement,  à 
faire  l'avance  du  droit. 

Cette  objection  est  fondée,  en  ce  sens  que  celui  qui 
veutleveretsignifierlejugementdoitnécessairement 
consigner  le  droit;  mais,  si  l'expédition  n'est  pas  de- 
mandée dans  le  délai  de  l'enregistrement,  et  si  le 
double  droit  est  encouru,  la  partie  qui  asuccoml)é 
doits'imputer  de  n'avoir  pas  rempli  l'obligation  que 
lui  imposaient  les  art.  57  et51  de  la  loi  de  frim.,  in- 
dépendamment de  toute  exécution  d u  j  ugement.D'ail- 
leurs,  ce  n'est  nullement  exécuter  un  jugement  que 
de  payer  les  droits  d'enregistrement,  si  l'obligation 
de  payer  résulte  de  l'art.  57  de  la  loi  de  frimaire. 


035.  Cependant,  un  jugement  du  tribunal  de 
la  Seine,  du  24  novembre  1847,  a  décidé  que  la 
Régie  doit  diriger  la  demande  du  droit  et  du  double 
droit  d'un  jugement  contre  le  demandeur  qui  l'a 
obtenu,  encore  que  te  défendeur  ait  été  condamné 
aux  dépens  {Contr.,  art.  8154).  •' 

O!to.  Ce  même  tribunal  a  décidé  que,  même  à 
l'égard  des  jugements  obtenus  contre  la  Régie,  la 
partie  devait  faire  l'avance  des  droits  dans  les  délais, 
sauf  à  se  fidré  rembourser  par  la  Régie  du  droit 
simple,  isl  le  double /Iroit  a  été  encouru  (jug.  du 
tribunal  civil  de  la  Seine,  du  4  août  1841  {Contr., 
art.  6154). 

03 T.  La  loi  fiscale  a  compris  dans  les  mêmes 
dispositions  les  sentences  arbitrales  et  les  autres 
jugements  :  les  obligations  à  l'yard  de  l'enregis- 
trement sont  par  conséquent  les  mêmes. 

Les  arbitres  n'ont  pas  à  faire  enregistrer  leur 
sentence  ;  ils  la  déposent  au  greffe,  et  les  parties 
sont  tenues  de  consigner  le  droit  au  greffier,  de 
même  que  pour  les  antres  jugements. 

Le  tribunal  de  la  Seine  a  décidé,  le  8  mars  1849, 
que  la  Régie  pouvait  indistinctement  demander  4 
toutes  les  parties  les  droits  d'une  sentence  arbi- 
trale :  il  s'est  fondé  sur  ce  que  l'art.  51  n'était  pas 
applicable  k  ce  cas,  et  qu'il  s'agit  d'une  procédure 
exceptionnelle  ,  dans  laquelle  les  deux  parties 
agissent  simultanément  à  l'effet  de  constituer  le 
juge  arbitral,  et  s'obligent  dès  lors  implicitement 
à  supporter  tous  les  frais  du  litige  {Conlrâleur, 
art.  8642).  Ce  jugement  est  mal  motivé.  Le  légis- 
lateur n'a  pas  distingué,  et  un  arrêt  du  16  février 
4814  a  appliqué  l'art.  51  aux  sentences  arbitrales  ; 
mais  le  tribunal  aurait  pu  arriver  au  même  résultat 
en  interprétant  l'art.  37  de  la  loi  de  frimaire  comme 
l'a  fait  l'arrêt  du  7  juin  1848. 

03 S.  Lorsqu'un  tribunal  a  ordonné  l'enregis- 
trement d'une  pièce  produite  en  cours  d'instance 
par  le  demandeur,  le  droit  d'enregistrement  de 
cette  pièce  peut  être  réclamé  au  défendeur  qui  a 
obtenu  gain  de  cause  (jug.  du  tribunal  de  la  Seine, 
du  22  novembre  1846;  Contr.,  art.  8451). 

Mais,  si  la  convention,  constatée  par  cette  pièce, 
avait  été  énoncée  par  le  demandeur  comme  con- 
vention verbale,  le  double  droit  imposé  dans  ce  cas 
par  l'art.  57  de  la  loi  du  28  avril  1816,  ne  peut  pas 
être  exigé  du  défendeur,  puisque  ce  n'est  pas  lui 
qui  a  commis  la  faute  punie  par  cet  article  (même 
jugement;  Contr,,  zri.  8451). 

030.  Lorsqu'une  contestation  sur  une  conven- 
tion rend  nécessaire  l'enregistrement  de  l'acte  qui 
la  contient,  les  droits  payés  sont-ils  compris  dans 
les  dépens  mis  à  la  charge  de  la  partie  qui  suc- 
combe? 

Il  faut  distinguer  s'il  s'agit  d'un  acte  dont  l'en 
registrement  était  obligé  indépendamment  de  la 
contestation,  ou  d'un  acte  qu'aucune  des  parties 
n'était  tenue  de  ûûre  enregistrer,  s'il  n'avait  dû 
être  produit  en  justice. 

Dans  le  premier  cas,  c'est  l'art.  51  qui  désigne 
la  partie  qui  doit  supporter  le  droit;  dans  le  se- 
cond, les  droits  sont  considérés  comme  les  dépens 
et  supportés  par  la  partié^iui,  par  sa  mauvaise  con- 
testation, a  donné  lieu  à  l'enregistrement  {Traité, 
n«  5843). 

Un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  du  6  avril 
1840,  a  été  rendu  en  ce  sens  {Contr.,  art.  5711). 
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La  Cour  de  Bordeaux,  par  un  arr4(  du  ê  août  1844 
{Conir.,  arl.  7150),  a  décidé  que,  de  plein  droit,  la 
condamnation  aux  dépens,  prononcée  au  proii 
d*ttn  ce^sionnaire  de  créance  contre  le  débiteur,  ne 
comprenait  pas  les  frais  d*enregi8trement  de  l'obli* 
gation.  Cette  Ck>ur  s'est  déterminée,  pour  laisser 
ces  frais  à  la  charge  du  oessionnaire,  par  cette  con- 
sidération que  le  oessionnadre  avait  eu  besoin  de 
faire  enregistrer  Tacte  d'obligation  pour  flaire  va- 
lider son  transport  :  que,  eonséqueaiment,  ce 
n'était  pas  le  défaut  de  payement  de  la  part  du 
débiteur  qui  avait  nécessité  renregistrement.  Ce 
motif  hii  qu'il  n'y  a  pas  contradiction  entre  œt 
arrêt  et  celui  du  6  avril  1840. 

Dans  une  autre  espèce,  il  a  été  décidé  également 
que  la  condamnation  aux  dépens  ne  comprenait  pas 
nécessairement  les  frais  d'enregistrement  d'un  mar^ 
ché  qui  avait  dû  être  produit  en  cours  d'instance  ; 
mais  c'est  encore  par  des  considérations  particu* 
Hères  (arrêt  du  38  dec.  1840;  Contr.,  art.  5972). 

Le  double  droit  encouru  par  la  partie  qui,  ayant 
obtenu  gain  de  cause,  n'a  pas  fiilt  enregistrer  le  ju- 
gement dans  le  délai,  n'est  pas  non  plus  nécessai- 
rement compris  dans  les  dépens  auxquels  la  partie 
adverse  a  été  condamnée  sur  rappel,  alors  surtout 
qu'aucune  contestation  ne  s'est  élevés  sur  ce  pokBt 
devant  la  Cour  d'appel  (arrêt  delà  Cour  de  cassation 
du  25  mai  1840  ;  Contr.,  art.  5891). 

Il  a  été  également  déeidé,  par  un  arrêt  de  la 
Cour  de  cassation,  du  29  janvier  1859  {CanMkur^ 
art.  5435),  que  la  partie  qui,  sur  la  résolution  d'un 
marché,  a  été  condamnée  en  tous  les  dépens,  n'était 
pas  tenue  du  payement  des  droits  d'enregistrement 
que  son  adversaire  avait  payés  en  vertu  d'un  juge* 
ment  rendu  sans  qu'elle  eût  été  appelée  pour  faire 
valoir  ses  moyens. 

OSH.  De  ce  que  l'art.  18  de  la  loi  de  fk'imaire 
exige  le  payement  préalable,  et  que  l'art  85  de  le 
même  loi  dit  que  la  solution  des  instances  appar* 
tient  4  la  Régie,  on  a  conclu  que  le  receveur  pouvait 
se  refuser  à  enregistrer  les  aaes  dont  les  droits  ne 
lui  étalent  pas  payés  d'après  la  liquidation  quil  en 
avait  faite.  L'art.  50  de  la  même  loi  ne  lui  donne 
pas  ce  droit*  Les  parties  ne  sont  tenues  de  consi*' 
gner  tes  droits  que  d'après  le  taux  réglé  par  la  loi* 
S'il  y  a  débat  entre  le  contribuable  et  le  reeeveur 
sur  le  droit  à  percevoir»  et  si  le  receveur  refuse 
l'enregistrement,  la  partie  doit  lui  faire  somnuh 
tion  par  huissier,  avec  ofre  de  payer,  et  l'assignef 
devant  le  tribunal.  Si  le  contribuable  a  offert  une 
somme  inférieure  à  oetle  qui  était  due,  le  receveur 
aura  eu  raison  de  refuser,  et  si,  à  cause  de  ce  refus, 
le  délai  est  passé,  le  contribuable  payera  le  double 
droit  ;  si,  au  contraire,  le  receveur  avait  exigé  plus 
qu'il  ne  lui  était  dû,  le  double  dfoit  ne  sera  pas 
encouru  par  la  partie. 

Un  jugement  du  tribunal  de  Reims,  du  23  no* 
vembre  1842,  a  décidé  que  c'était  par  voie  d'assir 
gnalion,  sur  requête  avec  permis,  que  la  receveur 
devait  être  appelé  devant  le  tribunal  pour  être  forcé 
à  enregistrer  un  acte  (CotUr.,  art.  0447). 

OSl.  Aucune  disposition  de  loi  n'autorise  les 
juges  à  ordonner  l'enregiatremeni  préalable  d'un 
acte  :  ils  ne  peuvent  que  refuser  de  le  viser  et  de 
le  prendre  en  considération,  tant  qu'il  ne  sera  pas 
enregistré.  Il  suffit  de  recourir  à  l'art.  47  de  la  loi 
de  frimaire,  pour  reconnaître  qu'il  ne  confère  pas. 


k  cet  égard,  pins  de  droit  ans  iagies  mi  anx  ap- 
faitres,  que  l'arC  42  aux  notaires,  toigstare  et 
f^etters. 

Il  n*est  cependant  pas  rare  de  trouver  dans  m 
jugement  :  ordonne  que  telle  pièoe  sera  mregistrée 
en  même  temps  que  le  présent  jugement.  Cette  dis- 
position ne  peut  se  justifier  ave  par  le  motif  tiré 
de  ce  que  la  partie,  s'étant  prévalue  de  eette  pièce 
en  justice,  a,  par  cela  même,  contracté  robl%alion 
de  la  faire  enregistrer  (Conir.,  art.  7990)  ;  an  lien 
de  rendre  un  jugen^nt  préalable  qui  refkise  de  sta- 
tuer tant  que  la  pièce  ne  stta  pas  enregistrée,  on 
remet  à  statuer  sur  l'entegistMmenl  jusqu'au  juge* 
ment  définitif;  les  juges  faut  ce  que  la  M  d« 
10  juin  1824  (art.  li)  a  permb  aux  notaires  de 
flhire. 

99%,  Les  parties  qui  seraient dV»eoid  sur  Ica 
termes  d'une  convention  n'auraient  pas  besoin  de 
produire  aux  juges  l'acte  signé  par  elles  i  les  Jugea 
sont  obligés  de  statuer  aussi  bien  sur  des  conven- 
tions verbales  non  déniées  que  sur  des  actes  écrits. 
Le  législateur  de  l'an  vii  a  prévu  cecas.  IVnnepart, 
il  n'exige  l'enregistrement  de  l'acte  écrit  que  lors^ 
que  la  dénégation  d'une  partie  on  l'interprétaUon 
à  donner  à  ses  termes  rend  nécessaire  tuâtiffê  éè 
l'acte  même»  c'estf-à-^resa  production  (article  22). 
D'autre  part,  l'art.  57  de  la  loi  du  28  avril  1810 
punit  la  production  tardive  an  cours  dinstanea 
d'une  convention  énoncée  dans  un  exploit  antéilenr 
comme  verbale  ;  ce  qui  fait  voir  que  ee  n'est  que 
la  produetiam  qui  rend  IVnregtstreaMnt  oM^i- 
toire,  et  enfin  Fart  09,  ^  2,  no  9,  dit  quel  droiiest 
exigible  sur  une  condamnation,  par  suite  d'ane 
convention  verbale. 

Si  donc  les  parties,  d'accord  sur  les  termes  da  la 
convention,  ne  produisent  pas  Pacte  en  justice,  tes 
juges  statuent  sur  des  conventions  verbalee,  et  les 
droits  n'en  deviennent  exigibles  que  dam  les 
termes  de  l'art.  09,  S  2,  n*  9,  de  la  loi  de  l'an  m. 

BMM.  Lorsqu'il  y  a  appel  d'un  Jugeaseat  qai  a 
ordonné  l'enregistrement  d'un  acte,  et  qu'nnecon- 
trainte  a  été  signifiée  pour  un  supplément  de  dn^ 
sur  le  même  acte,  le  tribunal  ne  peut  pu  accorder 
à  la  partie  un  sursis  à  l'exécution  de  la  contratae, 
jusqu'à  ce  que  la  décision  sur  rappel  ait  donné  h 
l'acte  son  véritable  caractère  Ougement  da  tribuMi 
de  Ubonme  du  29  janvier  1847  ;  CoêUt.,  art.7990). 
Ce  jugement  est  conforme  à  l'art.  50  da  la  loi  da 
frimaire  ;  mais  la  partie  n'avait  qu'à  fermer  oppo- 
sition à  la  contrainte,  avec  assignation,  et  le  jâga 
saisi  pouiaH  surseoir  h  statuer  jusqu'à  ca  que  w 
caractère  de  l'acte  eèt  été  déterminé  par  les  a^ 
gistrau  auxqueb  il  éUU  déféré. 

•S  4.  Si  les  sommes  et  valeurs  ne  sont  pas  dé» 
terminées  dans  un  acte  on  un  jagemeai  donnant 
Heu  au  droit  proportionnel,  les  pavUea  sani  tcnnaa 
d'y  suppléer  aunt  l'enregistrement  par  due  décla- 
ration estimative,  certifiée  et  signée  au  niad  da 
l'acte  (art.  10  de  la  loi  de  frimaire).  La  consequenaa 
du  refus  des  parties  de  Mte  cette  déelaraUon  an 
peut  pas  être  d'autoriser  le  reocTeor  à  exiger  n» 
droit  arbitraire,  ainsi  qu'a  paru  le  croire  la 
tribunal  de  Reims  par  un  jugement  du  23  aa- 
vembre  1842  (Conir.,  %H^  0447)  ;  le  reeavenr  éaH 
refuser  l'enregistrement,  en  fidsanl  retomber  anr 
la  partie  qui  ne  vent  pas  se  confirmer  à  ht  loi  la 
pr^udice  résultant  de  ce  refus.  • 
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••5.  Nous  atons  traité  suprà^  ii«*  492  k  549, 
ce  qui  ooiic«rlie  les  obUgattons  des  parties  dans  les 
sueôessioits  ;  nous  n'avons  à  relever  ici  qu'an  arrêt 
de  la  Gonr  de  Grenoble,  du  91  mars  i«50  (Cfmirô" 
lewr^  art.  9251),  eonârmatlf  des  décisions  énoncées 
sHprâ,  no  546,  sur  le  recours  de  rhérltier  bénéfi- 
ciaire contre  les  créanciers  de  la  succession  à  raison 
des  droits  pajrés  par  ïnU 

Le  tribanal  de  Blois,  dans  un  Jugeaient  du 
25  juillet  1848,  a  fait  une  fausse  application  du 
principe  que  rbéritier  bénéficiaire  était  tenu  de 
payw  les  droits  de  mutation,  quelle  que  îti  l'in- 
suffisance  des  valeurs,  lorsqu'il  a  décidé  que  celle 
obligalion  exlslalt  même  pour  le  payement  des 
droits  d'un  acte  passé  par  le  déAiat,  et  dont  l'en- 
registrement était  ordonné  par  un  Jugement  (€<m- 
tréleur,  art.  8488). 

9S6.  Lorsqu'un  acte  sous  seing  privé  d'une 
mutation  immobilière  constate  que  celle  mulalion 
a  eu  lieu  depuis  moins  de  trois  mois,  la  Régie  est 
tenue  de  prendre  comme  elle  est  la  date  de  cet 
acte,  sauf  le  cas  de  fraude  Justifiée.  Jugement  du 
tribunal  de  la  Seine,  du  17  août  1810  {CmUrâhur, 
art.  5952).Ce  Jugement  est  conforme  à  un  arrêt  de  la 
Gourde  cassation,  dt|  12  déc.i810  (TVm/e,  n«  1713), 
et  à  un  autre  arrêt  de  la  même  Cour,  du  25  mars 
1836  (Traité,  n«  3916),  d'après  lequel  la  Régie 
serait  tenue  de  s'Inscrire  en  faui  .contre  un  acle 
notarié,  si  elle  prétendait  que  la  date  donnée  k  une 
mutation  n'est  pas  exacte. 

OS  T.  Lorsqu'un  jugement  a  reconnu  qu'il  y 
avait  une  omission  dans  une  déclaration  de  succes- 
sion, et  qu'il  a  donné  deux  mois  pour  la  réparer, 
faute  de  quoi  il  serait  fait  droit,  le  tribunal,  à  l'ex- 
piration de  ce  délai,  peut  condamner  au  payement 
de  la  somme  portée  dans  la  contrainte,  en  ne  con- 
sidérant pas  comme  un  supplément  de  déclaration 
celle  feite  par  une  requête  signifiée  dans  l'instance, 
si  elle  ne  ra  été  dans  le  bureau  du  receveur.  Arrêt 
de  la  Cour  de  cassation,  du  29  décembre  1841  {€on- 
iréleur,  art.  6186). 

9SS.  La  renonciation  verbale  d'un  légataire 
usufruitier  d'un  immeuble,  au  profil  de  l'héritier 
nu  propriéuire,  peut-elle  donner  ouverture  à  un 
double  droit  fixe,  fiute  d'avoir  été  déclarée  dans  les 
trois  mois  ? 

J^  Jowmai  de  rEnregUtrement,  art.  12, 377, 7, 
résout  affirmativement  cette  question,  par  le  motif 
que  l'usufruit  est  immeuble  j  que  la  cession  qui  en 
est  foite,  même  au  profit  du  nu  propriétaire,  opère 
une  mutation  ;  qu'il  est  vrai  que  l'usufruit  s'éteint 
par  cette  cession  même,  mais  qu'il  n*en  est  pas 
moins  transmis.  Nous  avons  critiqué  celle  opinion 
(Contr.,  art.  6064). 

De  ce  que  la  renonciation  éleinl  Tusufruit,  il  ré- 
sulte néœssairement  quelle  n'en  opère  pas  trans- 
mission. La  mutation  et  rexlinclion  d'un  droit  sont 
deux  Ikils  qui  ne  peuvent  exister  simultanément  ; 
la  jurisprudence  a  d'ailleurs  suffisamment  établi  ce 
point  (Traité^  n«  3519). 

A  la  vérité,  il  s'opère  une  transmission  àejouis- 
$ance;  mais^ainsi  qtt*on  Ta  fait  observer  au  traité, 
n«  290»  cette  jouissance,  qui  n*est  pas  l'usufruit 
aux  mains  du  nu  propriétaire,  n'est  prévue  par  au- 
cune disposition  du  Tarif,  et,  dès  lors,  échappe 
naturellement  à  toute  perception. 

Relativement  à  l'objet  qui  nous  occupe,  on  doit 


remarquer  que,  suivant  l'art.  22  de  la  loi  de  fri- 
maire :  ff  les  actes  qui  porteront  transmission  de 
«  propriété  et  d'usufruit  de  biens  immeubles,  et 
«  les  baux  à  fermé  ou  à  loyer,  80u»-baux,  et  les  en- 
a  gagemenlê  de  biens  de  même  nature,  seront  enre- 
«  gistrés  dans  les  trois  mois  de  leur  date,  »  et  que 
l'art.  4  de  la  loi  du  27  ventôse  an  ix  n'a  soumis  aux 
dispositions  du  précédent  article  que  les  mutations 
entre-vifs  de  propriété  ou  à^usufruit,  de  biens  im- 
meubles, sans  écrits  :  d'où  il  suit  que  les  mutations 
dtjoui$sat%ce,  autres  que  celles  qui  ont  lieu  en  pro- 
priété, usufruit  et  par  bail  ou  engagement,  ne  sont 
assujetties  à  aucun  délai  d'enregistrement.  On  peut 
donc  reconnatlrequela  réunion  d'un  usufruit  opère 
une  transmission  deiotusianfifasans  qu'il  en  ré- 
sulte robligation  d'une  déclaranon  ou  présenution 
à  la  formalité,  ni  par  solte  l'amende  du  double 
droit. 

'  En  envisageant  là  question  sous  on  autre  rap- 
port, on  arrive  à  la  même  solution  :  en  effet,  si  la 
loi  fiscale  fiiit  payer  à  l'héritier  de  la  nue  propriété 
l'impôt  sur  la  valeur  totale,  c^est  que  son  droit  à 
l'usufruit  n'est  modifié  que  par  un  terme  (traité, 
n»  744),  lequel,  suivant  les  principes  de  la  loi  ci^ 
vile,  n'a  pas  d'effet  suspensif  (art.  1185,  C.  clv.).- 
Ainsi,  à  f^ard  du  fisc,  la  mulalion  s'opère  immé- 
diatement dès  le  jour  du  décès,  an  profit  de  l'héri- 
tier. Uni  de  l'usufruit  que  de  la  nue  propriété; 
cette  mutation  ne  peut  plus  s'opérer  de  nouveau  à 
aucune  époque  ultérieure  ;  la  réunion,  par  quelque 
voie  que  ce  soit,  n*a  donc  pas  te  caractère  de  trans- 
mission, dans  le  système  de  la  loi  bursale,  et,  dès 
lors,  ne  peut  être  soumise  aux  Règles  de  cette  loi 
qui  régissent  les  transmissions.  C'est  ainsi,  qu'aux 
yeux  de  la  loi  civile,  l'hérllier  devient  Immédiate- 
ment possesseur  tant  de  l'usufruit  que  de  la  nue 
propriété  (art.  2236,  C.  civ.),  et  que,  par  suHe,  la 
consolidation  n*opère  aucun  changement^  ijans  la 
possession. 

SECTION  TROISIÈME, 
ne  l'obugatioim  nés  notairss. 

SOMMAIRE. 

939.  Division. 

0S9.  Nous  avons  rapporté  au  Traité,  w*  3894- 
3949,  quelles  étaient  les  diverses  obligations  impo- 
sées par  la  loi  aux  notaires  vis-à-vis  de  la  Régie. 
Diverses  décisions,  et  des  tribunaux  et  de  l'admi- 
nistration, sont  intervenues  depuis  celte  époque  ; 
nous  les  analyserons  en  nous  référant  aux  divisions 
faites  dans  le  Traité, 

§  l^,  <-  Obligation  de  faire  enregistrer  les  actes  et 
den  acquitter  le  droit» 

SOMMAimS. 

940.  Les  uoluiiej»  «oui  obligés  de  faire  eoregisti'er  hs 

actes.— Le  Havre,  17  février  1848. 

911.  Mais  les  supplémenU  de  droit  ne  peuvent  être  de- 
mandés qa'aox  parties.^Corbeil,  12  janvier  1837. 
— lloDtmariileii,  90  mars  184  t. 

942.  Au  cas  <|e  double  droit,  le  notaire  peut  le  réclamer 
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aux  partiM,  li  elles  sont  en  faole.  —  PoitierB» 
95  novembre  1840. 
913.  Des  actes  à  deux  dates.— Dreux,  3  février  1841. 

944.  Des  acle«  non  signéii  des  notaires.— Rhodez,  17  dé- 

cembre 1846.— Espalton,  19  août  1847. 

945.  pu  cas  oA  il  a  reçu  les  deniers  pour  Tenregistre- 

menl. -Délibération  du  4  août  1848. 

946.  Du  cas  où  le  notaire  a  détourné  les  deniers  confiés 

à  cet  effet.— Ntmcs,  14  juillet  1836. 

•40.  L*art.  29  de  la  loi  du  32  frimaire  an  vu 
soumet  les  notaires  à  robligalion  d*acquilter  les 
droits  des  actes  passés  devant  eux. 

Lorsqii*un  notaire  est  commis  par  justice  pour 
procéder  à  une  adjudication,  ses  obligations  comme 
notaire  subsistent  à  l'égard  de  la  Régie  pour  le 
payement  des  droits.  Un  jugement  du  tribunal  du 
Havre»  du  17  janvier  1848  (Confr.,  art.  8171),  Ta 
décidé  ainsi  :  mais  aussi  le  notaire  commis  n*est 
pas  obligé  d'exécuter  cette  mission,  si  les  parties 
ne  lui  consignent  pas  le  montant  des  droits;  il  ne 
peut  être  tenu  de  payer  Timpôt,  s'il  ne  peut  l'exi- 
ger préalablement  des  parties. 

041 .  Mais  l'obligation  de  payer  les  droits  aux- 
quels Pacte  peut  être  soumis  cesse  aussitôt  après 
l'enregistrement,  et  nous  avons  soutenu, au  Traité, 
que  s'il  arrivait  par  la  suite  qtie  la  Régie  vint  à  dé- 
couvrir UD  supplément  de  droits  à  demander,  elle 
devaitle  réclamer  aux  parties  seules  Deux  jugements 
l'un  du  tribunal  de  Gorbeil,  rendu  le  12  janvier 
1837  (Contr,,  art.  5885),  l'autre  du  tribunal  de 
Montmorillon,  en  date  du  50  mars  1841,  sont  venus 
confirmer  notre  opinion  (1). 

043.  Si  l'acte  n'a  pas  été  enregistré  dans  les 
délais,  les  notaires  sont  présumés  en  foute  et  sou- 
mis au  double  droit.  Cependant,  tout  en  étant  sou- 
mis personnellement  k  cette  peine,  ils  peuvent  s^y 
soustraire  par  un  recours  contre  leurs  clients,  en 
rapportait  la  preuve  que  le  défaut  d'enregistrement 
tient  à  la  négligence  des  parties.  Ainsi  l'a  décidé 
un  Jugement  du  tribunal  de  Poitiers,  du  25  nov. 
1840  (6175)  ;  l'art.  55  de  la  loi  du  22  frim.  an  vu 
a  eu  évidemment  pour  but  de  punir  la  négligence 
dont  ces  oflSciers  pourraient  se  rendre  coupables, 
et  de  mettre,  dans  tous  les  cas,  les  parties  à  l'abri 
d'un  injuste  recours;  cette  règle  doitsouO'rir  ex- 
ception toutes  les  fois  qu'il  est  démontré  que  cette 
n^ligence  n'est  point  du  fait  de  l'officier  ministé- 
riel, mais  bien  de  la  partie. 

04S.  Si  une  vente  est  faite  solidairement  à  deux 
personnes,  elle  n'est  parfaite  que  par  la  signature 
des  deux  acquéreurs  solidaires;  le  vendeur  pour- 
rait retirer  son  consentement,  si  l'un  d'eux  refusait 
de  signer.  Le  délai  pour  faire  enregistrer  l'acte  ne 
peut  pas  courir  tant  que  toutes  les  parties  n*ont 
pas  signé.  Cependant  un  jugement  du  tribunal  de 
Dreux,  du  5  février  1841  {Contr.,  art.  5992),  a  dé- 
cidé qu'une  vente  faite  solidairement  k  un  mari  et 
à  sa  femme,  et  signée  à  une  date  postérieure  par 
celle-ci,  devait  être  enregistrée  k  la  première  date, 
par  le  motif  qu'elle  était  parfaite  à  ce  moment  et 
que  le  concours  de  la  femme  n'y  ajoutait  rien. 

044.  En  parlant,  au  Traile\  des  actes  non  si- 


Ci)  Add.  Conforme  :  décision  belge,  du  35  janvier 
1854  (/ottfNol  de  VEnregiUrewunt,  n«  $492). 


gnés  des  iiotaires,nious  avons  indiqué  pourquoi  tow 
signature  seule,  apposée  au  bas  des  actes  passés 
devant  eux,  les  obligeait  vis-à-vis  de  la  Régie.  Net 
motifs  étaient  conférmes  à  ceux  exposés  dans  les 
arrêts  antérieurs  de  la  Cour  de  cassation.  Un  non- 
vel  arrêt,  do  25  mars  1854,  a  Jngé  dans  lenitee 
sens.  Cependant  le  tribunal  de  Rhodes^  par  Jnge- 
ment  du  17  décembre  1846  (ConlrdUur^  nrli- 
cle  7817),  s'est  écarté  de  cette  jnrispmdence. 
c  C'est ,  dit-il ,  une  irrégularité  d^acte  ne  pro- 
«  venant  que  du  fait  personnel  du  notaire  et  qni 
a  ne  peut  couvrir  la  contravention  à  Inlreprocbée; 
a  il  est  impossible  de  reconnaître  aux  notaires  le 
a  droit  de  rendre  de  nul  effet  les  actes  qu'ils  ont 
a  reçus,  par  le  défaut  de  leur  signature.  »  Si  les 
appréciations  du  triblinal  auient  quelque  justesse, 
la  loi  du  25  ventôse  an  xi  aurait-elle  déclaré  nui 
l'acte  reçu  par  un  notaire,  mais  non  revêtu  de  sa 
signature?  Un  acte  noUrlé  peut-il  être  consitoé 
comme  l'œuvred'un  notaire  tant  qu'il  n'est  pas  signé 
par  lui  ?  Est-ce  donc  le  consentement  des  parties 
qui  rend  parfait  un  acte  noUrié,  et  l'abstention  du 
notaire  qui  rend  nul  un  acte  devenu  parfait  par  le 
consentement  des  parties?  U  tribunal  n*a  pris 
garde  ni  à  la  loi  du  25  ventôse  an  xi,  ni  ii  l'arti- 
cle 1518,  C.  civ.  Aussi  un  jugement  du  tribunal 
d'Espalion,  du  19  août  1847  (Conir.,  art.  7969), 
n'a-til  pas  bésité  à  se  ranger  à  notre  avis,  avis,  du 
reste,  reproduit  ii  une  autre  époque  dans  les  déci- 
sions ministérielles  et  dans  les  solutions  de  l'admi- 
nistration elle-même.  Nous  les  avons  recueillies  au 
Coiard;etir<art.  708). 

045.  Il  peut  arriver  que  les  parties  aient  remis 
au  notaire  les  sommes  nécessaires  pour  acquitter 
les  droits  d'enregistrement  d'un  acte  passé  deraA 
lui  ;  cependant  il  ne  le  revêt  pas  de  sa  signature,  et 
tombe  en  faillite  :  suivant  une  délibération  du 
4  août  1848,  on  ne  peut  réclamer  à  la  partie  dès 
qu'elle  justifie,  par  les  récépissés  du  notaire,  de  la 
remise  des  fonds. 

046.  Au  surplus,  si,  recevant  des  fonds  pour 
l'enregistrement  d'actes  passés  devant  lui,  le  no- 
taire les  emploie  à  d'autres  usages,  il  peut  être 
condamné  comme  coupable  d'abus  de  confiance,  a 
l'enregistrement  n'a  lieu  qu'après  les  poursuites 
correctionnelles  commencées;  ainsi  l'a  jugé  un  ar- 
rêt de  la  Cour  royale  de  Nîmes,  du  14  juillet  1846 
(CoHtr.,  art.  4445). 

§  II.  —  Des  délais. 

SOMMAIRE. 
917.  Des  délais    -  MonUrgis,  26  mars  18U.  —  D^ai 
des  protêts.  -  Décision  ministérielle  du  28  octobre 
1840. 

948.  Des  polices  d'assurance—  Marseille,  l«r  aoAt  1814. 

—  Des  billets  à  ordre.  -  Narbonne,  27  juin  IHIO. 

949.  Des  actes  soumis  à  Pautorisation  administrative.  ^ 

Délibération  du  19  avril  1844. -Décision  ministé- 
rielle du  16  juillet  1847. 

950.  Des  actes  ayant  plusieurs  dates.  —  IlontliifOn, 

14  juin  1849.  -  Civray,  18  juillet  1849;  SidM- 
Flour,  17  août  1817.— Barcelonnetle,  11  décembri 
1839.  —  Auxerre,  17  décembre  1847  (Conlr.,  ar- 
ticle 7425). 

0 47 .  Dès  que  l'acte  notarié  se  trouve  parfiût  par 
la  signature  du  notaire  et  forme  lien  de  droit  à  ré- 
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gard  des  deux  parties  ou  de  Tane  d'elles,  les  délais 
de  renregistrement,  fixés  par  Tart.  20  de  la  loi  de 
frimaire,  commencent  à  coarir.  Aussi  nous  ne  sau- 
rions qu'approuver  un  jugement  du  tribunal  de 
Montargis(Cofi/r.,art.  6840),du 26  mars  1844.  Une 
adjudication  avait  été  faite  au  profit  d'un  adjudica- 
taire absent,  mais  un  tiers  avait  accepté,  sauf  rati- 
fication. Dès  que  les  parties  et  ie  notaire  avaient 
signé  racte,  les  délais  de  Tenregistrement  avaient 
commencé  à  courir,  encore  que  la  ratification  ne  fût 
intervenue  que  plus  Urd.  Le  tribunal  a  fort  bien 
distingué  les  actes  soumis  à  l'acceptation  de  ceux 
soumis  à  la  ratification  de  la  personne  non  présente; 
dans  le  premier  cas,  la  perfection  de  l'acte  est  sus- 
pendue jusqu'à  l'acceptation  ;  dans  le  deuxième,  il 
est  parfiil  immédiatement. 

Le  ministre  des  finances  a  décidé,  le  26  octobre 
1840,  que  le  déftut  d'enregistrement,  dans  le  délai 
de  quatre  jours,  des  actes  de  protêt  rédigés  par  les 
notaires,  nedonnelieu  qu'à  l'amende  de  5  fr.(Coit<r., 
art.  588»). 

04S.  Le  tribunal  de  Marseille,  par  un  jugement 
du  1*'  août  1844  (Con/r.,  art.  7018),  a  reconnu  aux 
notaires  le  droit  de  rédiger  les  polices  d'assurances 
sons  forme  d'actes  sous  seing  privé.  Ces  actes  ne 
seront  soumis,  ni  à  l'enregistrement,  ni  à  l'inscrip- 
tion au  répertoire.  Cette  décision  est  conforme  à 
l'arrêt  de  la  Cour  de  cassation  de  1833; nous  l'avons 
mentionné  au  Traité, 

L'endossement  d'un  billet  à  ordre,  quoique  passé 
devant  notaire,  est  àffrancbi  de  tout  droit  et  peut 
être  reçu  avant  l'enregistrement  du  billet  :  décision 
du  tribunal  de  Vendême,  du  27  juin  1840  (Contr,, 
art.  6050).  Le  juge  considère  que,  si  lo  notaire 
peut  délivrer  un  billet  à  ordre  ou  autre  efi'et  négo- 
ciable passible  d'un  droit  proportionnel  d'après  le 
§  5,  n«  6,  de  l'art.  69,  il  peut  à  plus  forte  raison, 
sans  contrevenir  à  la  loi,  se  dispenser  de  faire  en- 
registrer dans  les  délais  de  l'art.  20,  et  délivrer, 
sans  l'avoir  soumis  à  l'enregistrement,  l'acte  d'en- 
dossement émané  de  lui,  puisque,  aux  termes  de 
l'art.  70,  $  3,  n»  15  de  la  loi  du  22  frimaire,  les  en- 
dossements des  effets  négociables  ne  sont  point 
passibles  du  droit  d'enregistrement.  En  vain,  pour 
échapper  aux  conséquences  des  art.  41  et  70  de  la 
loi,  l'administration  veut  établir  une  distinction 
entre  l'endossement  par  acte  privé  et  l'endossement 
par  acte  public  ;  ce  dernier  mode  d'endossement  ne 
produit  pas  d'autres  effets  que  l'endossement  par 
acte  privé;  il  ne  confère  pas  à  celui  au  profit  du- 
quel il  est  fait  des  droits  plus  étendus  ;  dans  le  se- 
cond mode  d'endossement,  comme  dans  le  premier, 


(I)  Add.  Contrairement  à  cette  prévision,  la  Coor  de 
cassation  de  France,  par  arrêt  do  20 Jalllet  1852  {Omtr., 
art.  9748),  a  rejeté  le  pourvoi  et  décidé  qoe  lorsqu^an 
acte  (K>rlant  plusieurs  dates ,  était ,  lors  de  la  première, 
parfait  quant  au  contrat  principal ,  les  délais  de  IVnre- 
gistrement  courent  du  jour  de  la  première  date. 

Un  jugement  du  tribunal  de  Blois,  du  18  décembre 
1852  {Conir.,  art.  9956),  a  également  décidé  que,  lors- 
qu'on acte  porte  plusieurs  dates,  le  délai  pour  son  eiire- 
Slstrement  doit  courir  du  jour  de  Papposiiion  de  la 
gnatnre  du  notaire,  Pacte  ne  pouvant  être  considéré 
comme  authentique  qu*à  la  date  de  cette  signature, 
et  que  le  notaire  est  censé  avoir  apposé  sa  signature 
à  la  première  date,  si,  à  ce  moment,  les  conventions 


l'endosseur  reste  exposé  au  recours  du  porteur, 
dans  le  cas  d'insolvabilité  du  souscripteur. 

049.  Il  n'y  a  pas  contravention  de  la  part  du 
notaire  qui  ne  fait  point  enregistrer  un  acte  d'ad- 
judication de  biens  communaux  que  l'autorité  ad- 
ministrative a  refusé  d'approuver  :  jusqu'à  l'appro- 
bation administrative,  l'acte  n'est,  en  effet ,  qu'un 
projet.  Le  délai  do  l'enregistrement  est  de  vingt 
jours,  d'après  l'art.  78  de  la  loi  du  15  mal  1818, 
pour  les  actes  de  VautorUé  adminUtnUive.  Tout 
acte  passé  devant  notaire,  qui  doit  être  parfait  par 
la  sanction  administrative,  se  trouve  dans  cette 
catégorie;  bail,  échange,  vente,  concession,  adju- 
dications concernant  les  bois  communaux,  tous  ces 
actes  ne  sont  complets  que  par  l'approbation  du 
préfet  ;  te  délai  de  vingt  jours  ne  court  que  du 
jour  de  cette  approbation,  d'après  Tordonnance 
du  7  octobre  1818  (art.  8). 

Une  délibération  de  la  Régie,  du  10  avril  1844 
(Coft^r;,  art.  6007),  a  ùdt  application  de  ces  prin- 
cipes au  cas  d'une  vente  de  bols  communaux  non 
approuvée  par  l'administration.  Une  décision  du 
ministre  des  finances,  du  16  juillet  1847,  porte  que 
le  délai  pour  l'enregistrement  des  baux  et  autres 
actes  notariés  relatifs  à  l'administralion  des  biens 
des  fabriques  protestantes  de  la  confession  d'Augs- 
bourg  ne  courra  que  du  Jour  où  l'approbation  du 
directoire  central  parviendra  au  consistoire  local; 
la  date  de  ce  jour  devra  être  certifiée  au  pied  de 
l'acte  par  le  président  du  consistoire. 

050.  Lorsqu'un  acte  porte  deux  dates,  les 
délais  de  l'enregistrement  ne  courent  que  de  la 
dernière;  le  notaire  est  censé  l'avoir  signé  seule- 
ment à  cette  époque.  La  Cour  de  cassation  a  rendu 
plusieurs  arrêts  en  ce  sens ,  et  l'administration  a 
professé  aussi  cette  opinion ,  comme  nous  l'avons 
rapporté  au  Traité,  Un  jugement  du  tribunal  de 
Civray,  du  18  juill.  1845  (CofUr.,  art.  7248),  s'y 
est  conformé.  Cependant  les  tribunaux  tendent  à 
décider  que  les  délais  pour  l'enregistrement  cou- 
rent de  la  première  date  :  c'est  ainsi  que  l'ont  jugé 
le  tribunal  de  Saint-Flour  (Contr,,  art.  7995),  le 
17  août  1847,  et  le  tribunal  de  Montluçon,  le 
14  juin  1849  (Contr.,  art.  8816);  mais  ce  jugement 
a  été  déféré  à  la  Cour  de  cassation,  et  la  chambre 
des  requêtes  a  admis  le  pourvoi  le  14  janvier  1850. 
11  faut  espérer  que  la  Cour  maintiendra  sa  Juris- 
prudence et  cassera  le  jugement  (1). 

Le  tribunal  de  Barcelonnette  a  admis ,  par  un 
jugement  du  11  décembre  1839  {Contr,,  art.  5687), 
la  Régie  à  établir  la  fausseté  de  la  date  d'un  acte 
pour  percevoir  le  double  droit  et  l'amende,  en  sou- 


ëtaient    parfaites   entre   quelques  -  unes   des  pirties. 

Un  jugement  du  tribunal  de  Soissons,  du  18  juin  1856 
{Contr.,  art.  11003),  a  décidé  que  Pacte  notarié  portant 
vente  d'immeubles  de  communauté  et  qui  constate  que  le 
vendeur  et  Pi^cquéreur  ont  signé  à  la  première  date,  tan- 
dis que  la  femme  du  vendeur  n*a  signé  qn*à  la  seconde, 
lie  doit  être  considéré  comme  parfait  qu*à  la  dernière 
date  seulement,  elen  conséauence  le  délai  légal  pour  son 
enregistrement  doit  courir  de  cette  date. 

1^  Régie  a  acquiescé  à  re  jugement,  et  cependant  dans 
deux  espèces  absolument- identiques,  elle  a  obtenu  du 
tribunal  de  Réthel  un  Jugement  du  31  décembre  1856  et 
du  trilmnal  de  Schelesiadt,  nu  jugement  du  10  déc.  1856, 
qui  ont  considéré  l^acte  parfait  dès  la  première  date. 
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teMot  que  cel  acte  avail  été  eareglttré  et  porié  au 
répertoire  bors  des  délais,  lorsque  et  solaire  anit 
été  d^à  traduit  aux  assises  et  aoquHté  ;  mais 
l'acte  eu  liUge  éuil  authentique  ;  Il  devait,  suiunt 
les  art.  1541  et  1335,  Cod.  dv.,  fttire  foi  de^  date 
jnsqu^è  inscriptioa  de  ftiux ,  et  noos  ne  voyofts  pas 
pourquoi  la  Régie  a  été  dispensée  de  prendre  celte 
foie,  quand  les  oontracunts  eussent  été  obligés  de 
le  fliire ,  sf  quelque  diiBenUé  s'était  élevée  sur  la 
sincérité  de  la  date  écrite* 

Ce  jugement  est  contraire  à  rafrét  de  te  Cour 
de  cassation  du  iS  mars  f8M  (Tra^,  n«391Ô). 

§  [II.  —  Des  actes  passés  en  conséqfience, 

soaurAiRfi. 

931.  Des  aclea  déclarés  adiréit.  -  afoitlbriROn ,  U  mars 

999.  Dés  éiMMifliaf bus  dana  Im  invmlatres  et  portages. 

911.  Ors  polices  d'afluaranees. 

9tt4.  BécMaiis  divvroes  sar  les  conti^vcMions  à  TaH.  iS 

de  la  lai  de  DriaMiire. 
9îli.  te  notaire  est  passible  d*amenda,  mais  il  n^eitt  pB.n 

responssMe  des  droits» 

061.  Le  notaire  qui  passe  un  acte  en  vertu 
d*nn  antre  note  reconnn  adiré  n^est  pas  passible 
d'aoMde  (tribunal  de  Gayiac,  du  !•'  mars  iSi?  ; 
Contr,,  art.  8i3S). 

Il  a  oependani  été  décidé  que,  lorsqu'on  allègue 
la  perte  d'un  acte  en  vertu  duquel  un;attt  k  est  pasBé, 
on  doit  produire  la  preuve  légale  de  la  non-«xi»- 
tence  de  l'acte,  sinon  on  est-passible  de  Taniende. 
Jugeaient  du  tribunal  de  Montbrison,  du  U  mars 
I8U  (Coiar.,  art.  7544),  dans  une  instance  où  la 
Régie,  après  avoir  perçu  le  droit  de  ces  actes,  ré- 
clamait famende  de  plusieurs  huissiers  qui  avaient 
pansé  divers  actes  de  leur  ministère,  en  vertu 
d'obligatftowi  non  enregistrées,  avec  déclaration 
que  les  Utres  étaient  adirés  (I). 

Utee  décision  4e  la  Cour  de  cassation,  du  3  mai 
4846  (Cotilr.»  art.  7343). 
Il  en  est  autrement  si  l'bui^sier  ne  faU  que  men* 
;  ttonner  un  Imité  ou  convention  verbale;  dans  ce 
'.  cas,  il  n'y  a  pas  lieu  k  l'amende ,  la  loi  de  frimaire 
/  ne  devant  s'appliquer  qu'à  des  actes  sous  signa*» 
;  tufes  privées  (tribunal  de  Vassy,  du  29  août  1843; 
'     CoHir.,  art.  7543). 

•ft9.  Avant  la  loi  du  18  mai  1830  (an.  49),  il 
était  de  îurisprudence  constante  que  renonciation, 
dans  nu  inventaire  «I  dans  une  liquidation,  d'actes 
sous  seing  privé  ne  constituait  pas  une  contraven- 
tion {CotUr.,  art.  7343;  7913, 8021  et  8126). 


d]  \éé.  K'aJininistnittoB  belge  a  décidé,  le  18  jan- 
vier IBiS,  ciiron  ne  peut  pas  échapper  à  l'ameode  en  dé- 
dat-ani  qikc^  Tacic ,  doni  mention  est  fuile ,  est  perdu  on 
Hiliré  iJmttnal  dt  (Eurêgistremenl,  n*  4020). 

{%  Adé,  Un  notaire  a  pu ,  sans  contrevenir  à  l'arU- 
4-le  43  i\t  h  loi  du  fi  frimaire  an  vu,  énoncer  dans  no 
9>QiÊ  de  lit|niilaiioik  et  partage,  par  dépouillement  d'un 
mveiitulre  aiïii^rteur,  deui  actes  non  enregistrés,  émanés 
tïfâ  parties  nr^^enles  an  partage.  Jugement  du  tribunal 
«Ir  U  SdtK%  du  îB  février  18!tt  {Conir,,  art.  96002. 

B^n%  i1i^cl>if>ns  t>elg»s  ont  conmcré  la  distinction  faite 
par  lu  |uj'is|NuilfDeede  In  Cour  de  cassation  de  France, 


Cependant  il  en  étak  antremenl  tomqne  rncae 
énoncé  émanait  de  l'un  des  héritlen  {CmUr., 
art.  8349  et  8873). 

L'art.  49  de  la  loi  du  i8  mai  4830  a-«-U  cbangé 
ces  dispositions?  Non ,  puisque  oei  article  »*eM 
relaUf  qu'aux  énondaiiona  soumises  mi  Umhie 
préalable,  et  d'après  l'arrêté  du  8S  veniôaean  tu, 
ceUes  des  invcnuires  et  partages  sont  exempien  de 
timbre.  L'art.  49  de  la  nouvelle  loi  n'a  pas  dérogé 
à  cet  arrêté;  elle  n'Inqpose  aux  notaires  l'obligalien 
de  dire  si  l'acte  énoncé  est  Uarixé  on  nmi  qn'ain 
de  mettre  la  Régie  à  même  de  découvrir  une  eon- 
travention  à  la  loi  du  timlife  :  si  done,  d'après 
l'arrêté  de  l'an  m ,  il  n'y  a  pas  cootiavention»  in 
dédaraUon  dn  notaire  serait  sans  objet  (2). 

05S.  De  nombreuses  dédsiotts  Judiciaires  sont 
intervenues  sur  la  question  de  savoir  s'il  y  avait 
acte,  en  conséqnenoe,  lorsque  dans  un  acte  il  éiaii 
déclaré  que  l'immeuble  était  assuré  contre  Tinee»- 
die,  et  si,  par  conséquent,  l'offider  ministériel  éiaéi 
soumis  à  l'amende  de  l'art.  42  de  la  loi  de  fHmalro. 
Généralement ,  les  tribuonux  de  premièfe  insiance 
se  sont  montrés  déftm>rables  au  sysièaae  de  te 
Régie;  lia  ont  refusé  de  valider  les  eonirainiea,  on 
ordonné  la  restHution  des  aasenden  perçoea.  Besan- 
çon, 8  mai  1840  (Contr.,  art.  3863);  —  Mlreemm, 
17  mai  1844  (Contr.,  art.  6938);  •—  Seine,  t8  noit 
1844  (Conir.,  art  6994);  ^  Nantes ,  31  aoAl  1844 
(Confr.,  art.  7013). 

Bientôt  la  Cour  de  cassation  a  eu  à  se  pronoimer 
sur  cette  question ,  et  sur  le  inotif  que  les  i 
gnies  d'assurances  devaient  rédiger  leurs  i 
lions  par  écrit,  et  que  les  pnrlies  nvaienA  fait  i 
de  cet  écrit  devant  le  nouire,  elle  a  appnyé  les 
prétentions  de  la  Régie.  Arrêt  du  20  novembre  IS46 
(Contr.,  art.  7689). 

La  Régie  s'est  hâtée  de  considérer  cel  anêl 
comme  une  règle  générale*  l^es  notaires  élaiai 
passibles  d'amende.  Alors  une  inatruclion  génémlr 
du  10  juin  1847  (Confr.,  arL  7967)  nnueiM^  qn'nn> 
oune  amende  ne  serait  exigée  d'eux  pour  eaun  aorte 
de  contravention^  sur  les  ncies  ftiia  Jnaqifl  toile 
épwiue,  s'ils  voulaienl  payer  immédiaUmenl  les 
droits  d'enregistpenseni  ek  de  timbre  des  peUees 
d'as8uiranees.llai8  la  Cour  decassationft*avaU  poini 
parld  du  tlmlNw ,  ni  par  conséquent  de  l'amende 
qu'aurait  encourue  i'oiicter  publie  snpimaé  avoir 
agi  en  vertu  d'un  acte  non  timbré.  U  soivnll  do  11 
que,  dans  l'état  de  la  Jurinprudence,  le  droltda 
timbra  ni  l'amende  ne  pouvaient  être  exigés  dn 
notaire  qu'autant  que  rexistenoe  de  In  pièce  non 
timbrée  et  sa  production  avaiem  été  caMiaida< 
par  procès -verbal  régulier.  Aussi  les  ouvertucs 
de  la  Régie  ne  firent  que  médiocrement  écoulées. 


telle  qu'elle  a  éU  établie  par  les  arréu  des  4  avril  IM 
et  26  février  1650  {/ounuU  de  f'Bnrtûiêirewumi»  n«  IIB 
et  4619).  Voir  ces  décisions  en  date  «In  U  janvier  IW  fl 
do  1 1  octobre  18K1  (JourmU  de  tSwegisiremet,  nF>IMI 
et  5226.  Il  résulte  de  celte  distlnetioa  que  les  noialrm 
peuvent,  dans  les  liquidations  et  partages,  aBan"* 
des  actes  sous  seing  privé  non  enregistrés  qnl 
trouvés  &  la  mortuaire ,  parce  que  ces  mentlena 
dans  leur  mission  forcée  de  décrire  ee  qu'ils  If 
Cependant  ces  énonciations  ne  peuvent  être  faites 
sence  dts  débiteurs  de  ces  titres  qui  en 
l'existence  et  la  validité. 
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et  la  question  continua  d*étre  soumise  aux  tribu- 
naux. Enfin,  la  Cour  de  cassation,  toutes  chambres 
réunies,  fut  appeltée  à  la  décider  de  nouveau ,  par 
suite  d'un  poiirvoi  en  seconde  cassation;  elle  con- 
firma sa  jurisprudence,  21  juillet  1840  {CotUr., 
art.  8668).  Il  devint  certain,  poyr  les  officiers 
ministériels,  que  dédttrer  un  immeuble  asêuré 
contre  l'incendie,  c'était  foire  un  acte  en  consé- 
quence et  s'exposer  à  l'amende.  Cass.,  32  avril  1850 
(CotUr.,  art.  8940). 

Les  notaires  ont  pensé  s'y  soustraire  par  des 
énonciations  dubitatives  :  de  ik  nouvelles  décisions 
judiciaires.  Le  tribunal  de  Blois  a  jugé,  le  25  juil- 
ïex  1848  (CoHlr.,  art.  8449),  que,  si  l'emprunteur 
s'obligeait  à  tenir  les  hoi$  hypoUtéqués  atsurés 
contre  l'incendie,  il  y  avait  préemption  légale 
d'assurance  et  de  mise  en  usage  de  celle-ci  devant 
le  notaire. 

Semblable  décision^du  tribunal  d'Autun  {Cofitr., 
art.  8481),  18  décembre  1848.  On  avait  dit,  dans 
l'espèce  :  les  immeubles  tont  ou  seront  assurés  (1). 

Toutefois,  lorsque  les  énonciations  de  l'acte 
relatives  à  l'assurance  deviendront  absolument 
dubitatives ,  on  ne  pourra  aller,  du  moins  nous  le 
pensons  ainsi ,  à  pousser  jusque-là  l'application  de 
l'amende  de  l'art.  42.  Décision  en  ce  sens  du  tri- 
bunal de  Cbâlons-sur-Sa4ne,  12  juin  1849  (Contr., 
art..  8911).  L'emprunteur  s'engageait  à  céder  l'in- 
demnité qui ,  en  cas  d'incendie,  serait  due  par  la 
compagnie  à  laquelle  les  bâtiments  se  trouveraient 
assurés  (2). 

054.  Si  un  acte  (ait  mention  d'une  obligation 
qui  a  pu  se  contracter  verbalement,  et  lorsqu'il 
n'est  pas  prouvé  qu'un  titre  écrit  a  été  présenté  à 
i*officier  public,  il  n'y  a  pas  d'acte  foit  en  consé- 
quence (irib.  d'Alger,  du  26  octobre  1843;  Contr.,^ 
art.  6906). 

Un  notaire  ne  peut,  sans  contravention,  procéder 
à  une  adjudication  de  travaux  communaux  en 
vertu  d'un  devis  et  d'un  cabier  des  charges  dressés 
par  un  architecte  et  non  enregistrés  (tribunal  de 
Péronne,  du  8  juin  1842  ;  CotUr.,  art.  63(10). 

D'après  une  instruction  sur  le  service  des  dé- 
penses diverses,  approuvée  par  le  ministre  des 
finances,  le  l*' janvier  1810,  la  mainlevée  d'une 
opposition  signifiée  an  payeur  du  trésor  pouvait, 
lorsqu'elle  était  donnée  par  acte  sous  seing  privé, 
être  écrite  au  dos  de  l'exploit  original  de  l'buissier 
contenant  l'opposition.  —  Cette  disposition  était 
contraire  à  l'art.  23  de  la  loi  du  13  brumaire  an  vu, 
qui  défend  de  bâte  deux  actes  k  la  suite  l'un  de 
l'autre  sur  la  même  feuille  de  papier  timbré.  Aassi 
une  nouvelle  décision  du  ministre  des  finances,  du 
6  octobre  1841,  transmise  par  une  instruction  du 
28  du  même  mois,  at-elle  décidé  que  la  mainlevée, 
sous  seing  privé,  des  oppositions  signifiées  au 
payeur  du  trésor,  ne  pouvait ,  sans  contravention , 
être  écrite  k  la  suite  des  exploits  d'opposition 
{Contr,,  art.  1254). 


(I)  Add.  On  doit  considérer  eomme  fait  en  consé- 
quence d'une  assurance  écrite  tout  acte  contenant  des 
stipulations  relatives  à  des  assurances  contre  Tincendie, 
bien  que  les  expressions  employées  par  le  notaire  soient 
éâuivoqnes  et  dubitatîTCs  (arrêt  de  la  Cour  de  cassation 
de  France  du  5  avril  1854  ;  Conir.,  art.  10276). 

OIAMPIOiniliRB.  4.— SVff . 


L'énonciation,  dans  une  donation  portant  par- 
tage, de  titres  de  créances  non  enregistrés  est  pas- 
sible de  Tamende  prononcée  par  l'art.  42  de  la  loi 
de  frimaire  an  vu,  et  le  droit  d'obligation  est  dû 
sur  ces  titres  (tribunal  de  Tours,  du  29  mai  1846; 
Contr,,  art.  7509). 

Un  notaire  ne  peut,  sans  contravention,  énoncer 
dans  un  acte  de  vente  la  quiltance  non  enregistrée 
du  prix  de  l'acquisition  faite  par  le  vendeur.  Tribu- 
nal de  Reims,  du  3  juillet  1845(Coft/r.,  art.  6585). 

La  déclaration  insérée  à  la  fin  d'un  acte  de  vente, 
que  quatre  pièces  ont  été  remises  à  l'acquéreur,  ne 
rend  pas  applicables  les  art.  41  et  42  de  la  loi 
du  22  frimaire  an  vu  (trib.  de  Paris  du  7  décem- 
bre 1848  ;  Contr.,  art.  8509). 

La  mention  d'un  acte  de  vente  mobilière  faite 
par  le  défunt  à  l'un  de  ses  héritiers,  et  par  suite, 
l'établissement  du  compte  de  celui-ci  envers  la 
cession,  rendent  exigible  le  droit  de  l'acte  de 
vente  sous  seing  privé  et  non  enregistré  {Conir,, 
art.  8548).  Tribunal  de  la  Seine,  9  avril  1847. 

Confirmé  par  arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  cham- 
bre des  requêtes,  le  4  avril  1849  (Conlr.,  art.  8548). 

La  vente  de  meubles  inventoriés  ne  peut  s'opérer, 
à  peine  d'amende  contre  le  notaire,  sans  que  l'in- 
ventaire ait  été  préalablement  enregistré,  lors 
même  que  le  procès-verbal  de  vente  ne  mentionne 
pas  l'inventaire  (trib.  de  Reims,  du  5  février  1848  ; 
Contr.,  art.  8382). 

Le  notaire  qui,  dans  un  acte  de  vente,  énonce  une 
déclaration  donnée  par  le  vendeur  à  l'acquéreur, 
certifiée  et  signée  de  lui,  sur  le  déUil  des  immeu- 
bles vendus,  leur  situation  et  leur  étendue,  sans 
l'annexer  et  la  faire  enregistrer  en  même  temps, 
commcfl  une  contravention  passible  d'amende  (trib. 
de  Bar-sur-Aube,  du  11  juillet  1837;  Contr,, 
art.  5121). 

Un  notaire  ne  peut  mentionner,  dans  l'acte  d'ad- 
judication qu'il  passe,  des  actes  non  enregistrés 
relatés  dans  le  cahier  des  charges  qu'a  rédigé  un 
avoué.  Il  importe  peu  que  les  actes  aient  été  énu- 
mérés  dans  ledit  cahier  des  charges,  attendu  que  le 
cahier  des  charges  n'est  qu'un  acte  préparatoire  de 
l'adjudication  qui,  seule,  constitue  véritablement 
l'usage  illicite  des  titres  non  enregistrés.  D'ailleurs, 
la  faute  de  l'avoué,  rédacteur  du  cahier  des  charges, 
ne  peut  couvrir  celle  du  notaire,  auquel  on  peut 
toujours  reprocher  d'avoir  passé  outre  à  un  acte 
de  son  ministère  avant  l'enregistrement  des  titres 
qui  en  étaient  l'objet  (jugement  du  tribunal  de 
Lyon,  du  12  mars  1845  ;  Contr.,  arL  7165). 

Lorsqu'une  adjudication  d'immeubles  sur  licita- 
tion  a  eu  lieu  en  justice,  le  notaire  ne  peut  procé- 
der à  la  liquidation  de  la  communauté  ou  de  la  suc- 
cession avant  que  lejugenient  d'adjudication  ait 
été  enregistré  (tribunal  d'Amiens,  du  18  juin  1846; 
Cantr.,  art.  7574). 

La  mention,  dans  un  compte  de  tutelle  qu'un 
projet  de  compte  a  été  précédemment  remis  k 


(2)  Add.  Un  notaire ^leut  mentionner  cooinM  eomotn- 
(l'on  verbale  un  contrat  d'assurances,  quoique  Part.  352  du 
Code  de  commerce  eilge  une  police  écrite  (cass.  belge , 
6  mars  1851).  Voir  cependant  dëc.  belge,  du  31  décem- 
bre 1850  (j0umtU  de  l^Bnregmremenh  QM  4975  4961). 
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l'oyant,  ne  mippose  pas  la  production  d*iraac(e.  Le 
moCirde  décider,  c'est  que  la  loi  fMirle  d*actes  sous 
seing  privé,  tandis  qu*icl  le  projet  de  compte  n'é- 
tait autre  diose  que  de  simples  notes  dépourvues 
de  date  et  de  signature  (Jng.  du  tribunal  de  Bloîs, 
du  24  juin  4840;  Confr.,  art  5938). 

Lorsqu'on  fait  figurer  des  quittances  à  la  dépense 
d'un  projet  de  compte  de  tutelle  devant  notaire.  Il 
n'y  a  lieu,  ni  au  payement  du  droit  de  50  cent, 
p.  c.  ni  à  l'amende  contre  le  notaire  pour  con- 
travention à  l'art.  43  de  la  loi  du  33  frimaire 
an  vn. 

Un  notaire  ne  peut  dresser  acte  de  transport 
d'une  somme  déposée  à  titre  de  cautionnement,  en 
relaunt  le  récépissé  non  enregistré  du  préposé  à  la 
caisse  des  consignations  (trib.  de  Montauban,  du 
39  décembre  4843;  Contr,,  art.  6775). 

Il  y  a  contravention  à  i'art.  43  de  la  loi  du  33  fri- 
maire an  vii,  lorsqu'un  notaire  reçoit  une  obligation 
en  vertu  de  lettres  de  change  non  enregistrées  et 
non  acquittées  à  leur  échéance  (sol.  du  40  octobre 
4889;  Confr.,  art.  5886). 

Des  actions  dans  une  compagnie  peuvent  être 
annexées  à  un  acte  notarié  et  reçues  en  dépôt  sans 
enregistrement  préafaMe  (trib.  de  la  Seine,  du 
36  décembre  4839  ;  Contr.,  art.  5869). 

Lorsqu'il  n'est  pas  établi  que  des  billets  non  en- 
registrés étaient  en  circulation,  un  acte  notarié  ne 
peut  être  passé  en  conséquence,  sans  rendre  enlgi^ 
blés  le  droit  et  l'amende.  Ainsi  l'a  décidé  le  tribu- 
nal de  Pont-l'Evèque,  le  33  février  4844  ;  Contr,, 
art.  6834). 

La  mention  d'une  sentence  arbitrale  dans  un  acte 
notarié  ftiit  en  conséquence  empoKe  l'amende  et  le 
payement  du  droit  contre  le  notaire,  bien  que  l'on 
prétende  que  la  sentence  fût  verbale  (Jug.  du  trib. 
de  Muret,  du  48  février  4847  ;  Contr.,  art.  7854). 

La  déclaralion  que  le  vendeur  est  propriétaire 
en  vertu  d'un  acte  passé  en  pays  étranger,  sans 
mention  de  l'enregistrement,  rend  le  notaire  pas- 
sible d'amende  (jug.  de  Thionville,  47  mars  1844  ; 
Contr.,  art.  6034). 

Le  notaire  qui  mentionne  des  actes  enregistrés 
en  Algérie,  sans  les  avoir  fait  enregistrer  de  nou- 
veau en  France,  est  passible  de  l'amende  pro- 
noncée par  l'art.  43  de  la  loi  de  frimaire  an  vu  (trib. 
de  la  Seine,  du  36  avril  4843;  Con<r.,  art.  6689). 

Jugé  dans  le  sens  contraire  par  le  tribunal  de 
Gaillac,  le  4«'mars  4847  (Gonir.,  art.  8138).  Le 


(1)  Add.  C^est  encore  dans  ce  sens  qu'on  doit  adnMt- 
tre  qa^un  notaire  peut  impanëroent  mentionner  dans  un 
acte  les  catalogues,  plans ,  alGelies,  annonces,  etc.,  oaoi- 
qu'ils  n'aient  pas  été  préalahiemcnt  enregistrés.  Tant 
que  les  documents  n^ont  |>as  revêtu  le  caractère  de  tilrei 
proprement  dits  par  la  signature  des  imprimeurs,  ftée- 
mècres  ou  parties,  ce  ne  sont  pas  des  actes  soumis  a  ren- 
rcgistrement  (dée.  belges,  des  l«i-  avril  4848, 29  mai  1848. 
Journal  de  l'EnregistrtmeHi,  w»  4031, 4133.  Voir  encore  : 
dée.  des  7  octobre  1836, 3  juin  1837,  30  mars  1839.  Jour- 
nal de  l'Enreaistrement,  n»*  793, 1193, 1800). 

L'acte  d'adjudication  préparatoire  et  l'acte  d'adjudica- 
tion définitive  ne  forment  que  deux  parties  d'une  même 
opération.  L'enregistrement  du  premier  n'est  pas  indis- 
pensable avant  la  réception  du  second.  Mais  le  notaire 
doit  faire  enregistrer  le  procès-verbal  d'adjudication 
préparatoire  dans  le  délai  de  dix  ou  de  quinie  jours  (dée.  1 
belge ,  du  46  février  4853.  Journal  de  l'Snregiilrement,  | 


tribraal  a  considéré  qne  le  notaire  avait  anneiéà 
son  acte  la  procuration  enregistjpée  à  Alger;  que 
les  deuE  actes  n'en  ont  plus  f|U  qu'un  seul,  et  qne 
si  le  receveur  de  l'enregistrement,  pur  omis^on  on 
autrement,  n'a  point  pearçu  le  supplément  de  éioit 
sur  la  procuraji^n,  il  n'en  était  pas  moins  certain 
que  l'bflicler  ministériel  avait  satisfait  an  vœn  de 
la  loi. 

Un  notaire  qui  reçoit  un  acte  en  t^raaee,  auquel 
il  annexe  un  acte  passé  en  pays  étranger,  qn'il  foit 
enregistrer,  n'est  pas  responsable  des  dn^ts  qne  le 
reoevenr  a  omis  de  percevoir  sur  ce  denier  acte 
(Cotilr.,  8^^7039  ;  sol.,  Il  novembre  4844). 

Un  notaire  peut,  sans  oontrevenif  à  l'art.  43  de 
la  loi  du  33  «rlmaire,  relater  dans  im  contrat  de 
vente  des  billets  non  enregistrés,  dont  le  montrai 
est  compensé  avec  Je  prix  de  la  vente  (soL  du  45  oc- 
tobre 4835  ;  Canir.,  art.  5464). 

Un  notaire  peut,  sans  contravention,  rédiger  un 
acte  par  lequel  on  donne  hypothèque  ponr  aftrelé 
de  payement  de  lettres  de  change  non  enregistrëes, 
sans  les  présenter  en  même  temps  à  la  formalité 
(trib.  de  Toulouse,  du  35  mai  4845  :  Geinr.,  arti- 
cle 8447). 

Une  délibéraUon  de  la  Régie,  du  38  avril  48S7, 
a  décidé  qu'il  n'était  pas  dû  un  nouveau  droit 
d'enregistrement  pour  les  extraiu  de  jugeoMUts  de 
séparation  et  d'interdiction  déposés  aux  chambres 
de  neutres <Con/r.,  art  5436). 

Le  notaire  qui  reçoit  en  dépôt  un  testament  olo- 
grapbe,  est  responsable  envers  l'admlnlstratis», 
lorsqu'il  le  présente  à  l'enregistreiMnt,  des  droits 
de  muutlon  par  décès  des  legs  que  contient  le  tes- 
tament, et  du  droit  de  transcription,  si  le  testament 
contient  sul>stitution  {Contr,,  art  8606).  Ainsi  dé- 
cidé par  arrêt  de  la  cbambre  civile,  47  avril  1840, 
cassant  un  jugement  du  tribunal  de  Rennes,  du 
33  mars  1847. 

Le  notaire  peut  recevoir  la  quittance  d'un  legs     ' 
fait  par  un  tesument  olograpbe  déposé  dans  son     I 
étude,  sans  mentionner  renregistrement  du  lesta-     ' 
ment.  L'administration  l'a  ainsi  déddé  dans  «ne 
solution  du  44  octobre  4835  (Contr.,  art.  4163). 

De  même,  pour  les  quittances  de  rente  via^re, 
les  nouires  ne  sont  pas  obligés  d'énoncer  le  liue 
constitutif  de  la  rente  :  ainsi  l'a  décidé  utf  jmgt-^ 
ment  du  tribunal  de  Rennes,  du  39  décembre  4M7 
<C<mfr.,  art.  8439)  (4). 

0  5  II .  Lorsqu'un  notaire  reçoit  un  acte  tm  v«itn 


n«  6378).  L*adnilninittratlon  belge  a  encore  déeîdé  mat 
l'acte  contenant  approbation  d'une  vente,  pent  être  réâmé 


r^ 


avant  l*eoregistreaient  du  nrocès-verbal  qui 

quand  ce  procès-verbal  reserve  au  vendeur  dix  jovn 

ur  confirmer  on  infirmer  la  vente  (dée.  du  13  joSHrt 

"SS.  Journal  de  tSnregiitremml,  n*  7013). 

Il  en  est  de  même  du  oabier  des  charges  et  dn  praeÉs- 
verbal  d'adfudication  préparatoire  (dée.  belge,  da  17  dé- 
cembre 4836.  Journal  de  VEnregisIrenteni,  n*968).  Il  y  a 
exception  pour  les  cahiers  des  charges  approuvés  par  «■ 
magistrat  (dée.  belge  du  7  janvier  1845.  Jaumat  d»  CÊn- 
regxttremenly  n»  3453). 

L'état  estimatif  d'objeU  mobiliers  étant  de  VtÊÊtmet 
d'une  donation  de  «muMcs,  doit  être  eoasidéré  «aaMae 
faisant  partie  de  l'acte  de  donation.  Il  ne  doit  doae  pus 
être  enregistré  avant  qn'on  en  fasse  mentioB  di^  VmtHit 
de  donation  même  (dée.  belges,  des  4  octobre  iBU  «1 
8  octobre  1844.  Journal  de  tEnregiêIrttnent,  n*  9448). 
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d'un  autre  bod  enregistre,  il  doit  «ne  amende, 
mais  il  est  seulement  responsable  du  droit  de  Tacte 
non  enregistré,  et  les  parties  doivent  être  préala- 
blement discutées.— Trib,  de  Ghanmont,  du  W^  août 
1844  (CwUr,,  art.  7030).  Jugé  dans  le  même  sens 
par  le  tribunal  de  la  Seine,  le  5  mai  1846  (Contr., 
art.  754i);  —  trfb.  de Pont-l'Ëvêque, du  23  février 
1844  (Cofttr.,  art.  6821).  —  Jugé  aatrement  par  le 
tribunal  de  Lyon,  le  12  mars  1845  (CotUr.,  arti- 
cle 7165),  qui  déclare  qU* on  ne  peut  considérer  la 
responsabilité  personnelle  établie  par  l'art.  42  de 
la  loi  du  22  frimaire  an  vii  comme  un  simple  cau- 
tionnement qui  donnerait  au  notaire  la  fiMsulté  de 
la  discussion  préalable  des  parties.  Le  mot  respon- 
sable emporte  Tidée  de  remplir  Tobligatlop,  après 
qu'il  aura  été  reconnu  que  l'obligé  direct,  primitif, 
ne  le  peut;  autrement,  il  foudrait  adroetue  qu'il  y 
a  solidarité,  et,  comme  l'a  décidé  la  Cour  de  cassa- 
tion, dans  un  cas  semblable,  par  arrêt  du  3  juillet 
181 1  {DraUé,  n«  3924),  la  solidarité  ne  se  présume 
pas  (art.  1202,  God.  civ.)  (1). 

8  IV.  —  Des  répertoires, 

SONHAIRE. 

956.  Dm  Mies  non  tignés.—  Renvoi.—  Evreux,  6  février 

1841. 

957.  Cahiers   des  charges  de  vente  trimmeubles.   — 

Bourg,  21  janvier  1845  ;  Reims,  3  décembre  1845. 
956.  Des  Mtes  en  brevet  —  Solution  du  10  décembre 

1843. 
959.  Des  actes  réinscrits.  ~  Seine ,  27  décembre  1848  ; 

Auxerre,  13  mai  1843. 

•56.  Nous  avons  cité  plus  haut  les  Jugements 
des  tribunaux  de  Rhodez  et  de  Saint^lour,  qui 
décident  que  les  notaires  doivent  acquitter  les  droits 
d'actes  passés  devant  eux,  mais  non  signés  d'eux; 
ces  mêmes  jugements  ont  encore  décidé  que  de 
pareils  actes  devaient  être  portés  au  répertoire, 
mais  le  tribunal  d'Ëspalion  n'a  pas  admis  cette 
doctrine,  et,  conformément  à  la  Jurisprudence  de 
la  Cour  de  cassation,  il  a  décidé  que  le  notaire 
n'avait  pas  dû  inscrire  à  son  répertoire  un  acte 
imparfait,  au  bas  duquel  il  n'avait  pas  apposé  sa 
signature,  et  qui  pour  lui  n'exisuit  pas. 

Doit  être  porté  an  répertoire  le  procès-verbal  de 
liquidation  d'une  communauté,  rédigé  hors  de  la 
présence  des  parties,  par  un  notaire  commis  en 
justice  (Jug.  du  trib.  d'Évreux,  du  6  février  1841  ; 
Contr,,  art.  6052). 

05T.  Lorsqu'un  notaire  doit,  aux  termes  de  la 
loi  du  3  juin  1841,  rédiger  le  cahier  des  charges 
d'une  vente  d'immeubles,  ce  cahier  doit  être  relaté 
au  répertoire,  et  rangé  au  nombre  des  minutes, 
sans  qu'il  soit  besoin  d'en  dresser  acte  de  dépôt 
(trib.  de  Reims,  du  3  décembre  1845;  Contr,,  arti- 
cle 7422;  ~  de  Bourg,  du  21  janvier  1845;  Contr., 
art.  7188). 


(I)  Aéd.  Quand  le  notaire  mentionne  dans  un  acte 
plusieurs  autres  actes  non  enregistrés,  il  nV  a  qu'une 
seule  amende  eneourur  de  sa  part  ;  mais  s'il  mentionne 
le  même  acte  ou  plusieurs  actes  non  enregistrés  dans 
deux  ou  un  plus  grand  nombre  d*actes,  il  y  a  autant  de 


059.  Les  actes  délivrés  en  brevet,  par  un  no- 
taire substituant  un  de  ses  collègues,  doivent  être 
portés  au  répertoire  du  substituant,  et  non  à  celui 
du  substitué  (sol.  du  10  décembre  1843  ;  Con(r., 
art  6040). 

050.  Lorsqu'un  acte  a  été  porté  au  répertoire, 
rayé,  puis  inscrit  de  nouveau  après  d'autres  actes 
d'une  date  postérieure,  il  peut  Caire  preuve  d'une 
contravention  à  l'égard  de  ces  derniers,  et  il  y  a 
autant  de  contraventions  que  d'actes  inscrits  posté- 
rieurement à  la  radiation  et  d'une  date  antérieure  à 
l'acte  radié  (jug*  ^^  ^b.  de  la  Seine,  du  28  décem- 
bre 1848;  Contr.,  art.  8480). 

Lorsque,  an  moyen  d'un  grattage,  le  notaire  a  sub- 
stitué à  l'inscription  sur  le  répertoire  d'un  acte 
portant  la  date  du  18  la  mention  d'un  acte  du  11 
du  même  mois,  il  y  a  une  contravention  particu- 
lière à  raison  de  l'inscription  de  ce  dernier  acte, 
et  de  chacun  de  ceux  d'une  date  antérieure  au  18 
(trib.  d'Auxerre  du  13  mai  1843;  Contr.,  arti- 
cle 6544).     , 

S  V.  —  De  to  cornmunUxUUm, 

SOMMAIRE. 

960.  Cas  oà  le  notaire  reçoit  des  actes  en  gurde.  —  Metz, 

2mail^. 

961.  On  ne  peut  exiger  d'un  clerc  la  coBMUunication  du 

répertoh*e.  —  Cassation  du  2  mars  1848.  —  Con- 
traire, Dieppe,  23  juillet  1845. 

962.  La  vérification  doit  avoir  lieu  sans  déplacement.  — 

Amiens,  11  avril  1842. 

963.  Procès- ver  bal  de  refus.  —  Rennes ,  10  décembre 

I8U. 

964.  Des  actes  déposés  au  greffe.  —  Le  Mans,  25  avril 

1843. 

965.  Des  actes  d'une  procédure  criminelle  déposés  au 

greffe. -Nancy,  21  février  1843. 

966.  Du  registre  des  protèU. 

960.  La  loi,  comme  nous  l'avons  vu  an  Traite, 
n<»*  3643  à  3649,  a  imposé  aux  notaires  Tobligation 
de  communiquer  leur  répertoire  et  leurs  actes  aux 
employés  de  l'enregistrement;  elle  a  fixé  certaines 
règles  pour  ces  communications;  plusieurs  déci- 
sions sont  intervenues  sur  leur  application. 

S'il  est  énoncé  dans  un  inventaireTque  des  titres 
et  des  papiers  inventoriés  ont  été  confiés  au  no- 
taire, les  préposés  de  l'enregistrement  n'ont  pas  le 
droit  d'exiger  la  communication  de  ces  papiers  : 
ainsi  l'a  décidé  le  tribunal  de  Metz,  le  2  mai  1837 
(Contr,,  art.  5060). 

061.  £n  rabsence  de  l'officier  ministériel,  l'em- 
ployé de  l'enregistrement  peut  exiger  de  son  clerc 
la  communication  des  minutes  et  répertoires,  à 
peine  d'amende  contre  l'officier  (Dieppe,  23  juillet 
1845;  Contr,,  arL  7206).  Décidé,  au  contraire,  que 
le  refus  de  communiquer,  ftiit  par  un  clerc,  en 
l'absence  de  l'officier  ministériel,  n'est  passible 


contraventions  que  d'actes  qui  renferment  les  mentions 
(déc.  belges,,  des  14  septembre  1838,  2  novembre  1847, 
l«r  fnillâ  fM8.  Jommal  de  l'Bnregitêrtment ,  n^  1619  , 
3916, 4177).  La  loi  belge  du  6  juin  1850  a  réduit  Tamende 
à20  francs. 


Digitized  by 


GoogU 


6lt 


CHAPITRE  VII.  —  a^  96«-9e8.  [P.,  Siipp.,  p.  594-5M.] 


d*aaciine  peloe(Ga88.,cb.  cit.,  2  mars  1848  ;  CorUr,, 
art  8130). 

•63.  La  vérification  des  minutes  d*un  nouire 
doit  avoir  lieu  dans  le  local  où  elles  sont  déposées 
(trib.  dAmiens,  II  avril  1842;  Contr., art.  6585). 

••S.  Le  procès-verM  constatant  le  refus  d*un 
notaire  de  communiquer  son  répertoire  est  vala- 
blement rapporté  en  présence  d*un  commissaire  de 
police  délégué  par  le  maire  (Jug.du  trib.  de  Rennes, 
du  10  décembre  1844;  Omir.,  art.  7000). 

••4.  Lorsque,  sur  l'invitation  du  ministère 
public,  un  employé  de  la  Régie  a  visité  les  actes 
d'un  notaire,  déposés  au  greffe,  et  qu'il  a  décou-f 
vert  des  actes  sous  seing  privé  constatant  une  vente 
immobilière,  le  droit  et  le  double  droit  sont  exigi- 
bles des  signataires  (trib.  du  Blans,  du  25  avril 
1845;  CoiUr.,  art.  6817). 

••6.  Les  préposés  de  la  Régie  n'ont  pas  le 
droit  de  prendre  communication  au  greffe  des  piè- 
ces d'une  procédure  criminelle,  pour  en  tirer  la 
preuve  d'une  mutation  secrète  (trib.  de  Nancy, 
21  février  1845  ;  CotUr.,  art.  6602)  (1). 

•60.  Les  employés  de  l'enregistrement  sont 
fondés  à  demander  communication  dû  registre  des 
protêts  (trib.  de  la  ^eine,  du  29  décembre  1848  ; 
Conir.,  arC  8480). 

Les  ofilders  publics,  assujettis  à  la  tenue  du  re- 
gistre des  protêts,  n'encourent  aucui^  amende,  à 
raison  de  l'omission  d'un  protêt  sur  le  registre 
(trib.  de  la  Seine,  24  février  1847;  Contr.,  arti- 
cle 8000). 

SECTION  QUATRIÈME.. 

DES  RESTITUTIONS. 

SOMMAIRE. 

967.  L*art.  60  de  la  loi  de  frimaire  ne  s'applique  point 

aox  faits  qui  préeèdeot  Feoregistrement.  —  Juge- 
ments des  20  aoAt  18i0  et  3  février  1 841 . 

968.  Par  qui  la  restitution  peut  èlre  demandée.  —  Juge- 

mente  des  15  février  1813, 29  juin  (842,  20  janvier 
I848.-Arrét  du  S3  Janvier  1849. 

969.  Les  attributions  du  partage  ne  rendent  pas  res- 

tituable le  droit  perçu  sur  la  lieitation.— Arrêt  du 
19  mai  1849. 

970.  Des  droite  payés  par  erreur.  —  Délibérations  des 

15  novembre  1840,  21  octobre  1836.  —  Jugements 
des  15  décembre  1847,  5  mars  1847. 

971.  Des  jugemente  par  défaut  ou  susceptibles  d*appel. 

-Arrête  des  28  avril  1835,  26  mars  1840. 

972.  Dans  quels  cas  Tannulatlon  des  adjudications  rend- 

elle  les  droite  restituables  ?  —  Arrête  des  23  avril 
1849;  Il  novembre  1846. 

975.  Des  modifications  reconnues  ,  après  la  perception , 
dans  les  qualités  des  personnes  qui  ont  oayé.  — 
Arrête  des  30  juin  i84l,  15  juUlet  1840, 2  août 
1843.— Jugemente  des  2  mai  1837, 2  octobre  1846, 
9  décembre  1841, 26  janrier  1841. 

974.  Les  droits  payés  par  Tadministrateur  provisoire 


(1)  Add.  L*avea  d'une  muUtion  immobilière  fait 
devant  un  tribunal  de  police  correctionnelle  suffit  pour 
autoriser  la  poursuite  du  droit  et  du  double  droit.  Jugo- 


d'une  succession  sont-ils  restituables?  —  Arvête 
des  18  juin  1839,  7  avril  1840.  -  Jugement  du 
31  janvier  1849. 

975.  Des  droite  payés  par  les  légataires  et  les  exéeiilMrs 

testamenUires.  —  Arrête  des  11  mars ,  7  avril  et 
1er  JQlUet  1810,  15  janvier  1850.  —  JageMuto 
des  16  décembre  1839, 30  décembre  1845, 31  noAt 
et  20  décembre  1849. 

976.  Des  adjudications  et  autres  actes  devant  notaire.  — 

Nullités  absolues  on  relatives.  —  Jotispruéence 
confiante. 

977.  Des  elfete  de  la  folle  enchère  et  de  la  surcnehèra.^ 

Jugemente  des  19  aoàt  1840,  21  décembre  ISU , 
37  novembre  1847,  6  février  1851.  —  Anrét  dn 
23  juillet  1849. 

978.  Des  contrats  soumis  à  une  eon<tition  suspensive.  ~ 

Arrête  des  10  décembre  1838,25  mai  1841. -Jage- 
ments  des  25  octobre  i8U,  11  avril  1845.-Dâibé- 
ration  du  12  janvier  18U. 

979.  Prix  de  vente  laissé  à  Tarbitrage  d*un  tiers.~Arril 

du  19  mars  i850.-Soeiétés  aDonymes.~Déy>érB> 
tion  du  29  aodt  1834.  —  Cessions  d'offices.  ~  Juge- 
ment du  l**"  décembre  1847. 

980.  La  condition  suspensive  n^a  pas  besoin  d'être  expri- 

mée.—Jugement  du  6  mal  1846. 

981 .  Le  noUire  n*est  pas  tenu  du  payement  du  droit  krs- 

qu*il  y  a  éventualité.  —  Peut-il  demander  k  i 
tution  ?  —  Jugement  du  17  janvier  1844. 

982.  Des  coropeusations  et  imputations.  — 

des  20  mai  1843, 25  mars  1846, 18  jaarier  18«. 

983.  Effete  du  partege  postérieur  à  la  dédaratloii  de  sac 

cession. ~ Jugement  du  3  février  1841. 

067.  L*art*  60  de  la  loi  du  22  frimaire  an  vu 
dispose  que  tout  droit  d'enregistremeot  perçti  ré- 
gulièrement en  conformité  de  la  présente  ne  ponm 
être  restitué,  quels  que  soient  les  événements  ulté- 
rieurs, sauf  les  cas  prévus  par  cette  loi. 

GettI  disposition  ne  s*applique  point  aux  événe- 
ments qui  surviennent  avant  l'enregistremeiit^ 
qui  modifient  Tacte  non  encore  enregistré  (7VaîfeV 
n«  259).  Un  jugement  du  tribunal  de  la  Seine,  du 
20  août  1840,  a  fait  une  juste  application  de  ce 
principe  à  une  adjudication  faite  au  profit  d'un 
béritier  bénéficiaire  qui  était  devenu  héritier  pw 
et  simple  avant  Tenregistrement.  Ce  jugement  a 
décidé  que  le  droit  de  transcription  avait  cessé 
d*étre  dû  et  qu'il  était  restituable  {Conir.,  arti- 
de  6018). 

G*est  par  application  du  même  principe  qu*il  a 
été  décidé  que  le  droit  proportionnel  n*est  pas  exi- 
gible sur  un  acte  de  licitation  entre  cobériliers 
lorsqu*on  présente  en  même  temps  à  Tenregistre- 
ment,  avec  cet  acte,  le  partage  qui  attribue  pour 
sa  part  héréditaire,  au  colicitant,  l'immeuble  qui 
lui  a  été  adjugé.  Dans  ce  cas  aussi,  le  feit  interveM 
entre  la  date  de  Tacte  et  son  enregistrement  modi- 
fiée la  perception  {Contr.,  art.  5951).  Jugement  da 
tribunal  de  la  Seines  du  3  février  1841. 

06S.  La  loi  a  dit  4  la  charge  de  qui  était  le 
payement  des  droits  d'enregistrement  :  elle  a  cru 


ment  du  tribunal  de  Bressuire ,  da  24  mai  1855  (C>iilr.« 
art.  10119). 
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iDntile  de  dire  que  TactioD  en  restitation  apparte- 
nait à  ceax  qui  étaient  tenus  au  payement. 

Un  ju^^ement  du  tribunal  de  la  Seine,  du  15  fé- 
vrier 4845,  a  décidé  que  le  notaire  pouvait  deman- 
der la  restitution  du  droit  qu*il  avait  payé,  lors 
même  que  Pacte  mieux  appr^ié  donne  lieu  à  une 
actien  en  payement  contre  la  partie  d'un  droit  plus 
élevé  (Con/r.,  art.  6635). 

Ce  Jugement  ne  nous- parait  pas  à  Tabri  de  toute 
critique. 

Il  a  sans  doute  été  jugé  que  le  notaire  n*est  tenu 
d'avancer  que  les  droits  dont  l'acte  est  susceptible 
d'après  sa  nature  (TraUe,  n**  3895),  et  que  les  sup- 
pléments de  droit  nej>euvent  être  demandés  qu'aux 
parties  :  mais  la  perception  mal  motivée  s'impute 
sur  celle  qu'il  aurait  été  juste  de  faire.  Dans  l'es- 
pèce du  jugement  ci-dessus,  il  avait  été  payé  par  le 
notaire  un  droit  d'obligation  de  sommes,  1,100  fr. 
sur  une  déclaration  de  command,  et  le  jugement 
décide  qu'il  était  dû  le  droit  de  vente  immobilière. 
6,050  fr.  Le  jugement  ordonne  la  restitution  des 
1,100  fr.  au  pro6t  du  notaire,  et  condamne  la  par- 
tie à  payer  les  6,050  fr. 

Si  le  notaire  n'avait  pas  réclamé  dans  le  délai,  et 
si  la  Régie  seule  avait  interrompu  la  prescription 
pojir  la  demande  du  droit  de  vente  immobilière, 
on  n'aurait  pas  manqué  d'invoquer  l'imputation 
du  droit  d'obligation  {Traité,  n'*  3972)  :  il  éUit 
doncjuste d'admettre  cette  imputation  alors  qu'elle 
pouvait  être  invoquée  par  la  Régie. 

Lorsque,  par  l'acte  de  cession,  le  cessionnaire  a 
été  chargé  des  frais  de  l'acte,  le  cédant  n'a  pas 
qualité  pour  demander  la  restitution  des  droits 
Indûment  perçus  sur  cet  acte  (jug.  du  tribunal  de 
la  Seine,  du  29  juin  1842;  Contr.,  art.  6335).  Ce 
jugement  a  admis  une  fin  de  non-recevoir  opposée 
au  cédant  par  la  Régie.  Il  s'est  fondé  sur  ce  que  le 
cessionnaire  était  présumé  avoir  payé,  et  que  le  cé- 
dant ne  pourrait  se  présenter  que  du  chef  du 
notaire  et  en  prouvant  qu'il  lui  avait  remboursé  de 
ses  deniers  le  coût  de  l'enregistrementé 

Il  est  certain  que  celui  qui  n'a  pas  payé  les 
droits  ne  peut  en  demander  la  restitution.  Pour 
les  actes  notariés  surtout,  les  notaires  sont  censés 
avoir  fait  les  avances  des  droits,  et  les  parties  ne 
doivent  pas  être  trop  facilement  admises  à  les  ré- 
clamer :  cependant,  si  le  notaire  parait  avoir  été 
désintéressé,  la  Régie  ne  pourra  pas  invoquer  l'ar- 
ticle 31  de  la  loi  du  22  frimaire  an  vji  et  opposer, 
par  exemple,  au  vendeur  que,  d'après  cet  article, 
l'acquéreur  devant  supporter  les  droits,  c'est  lui  qui 
est  censé  les  avoir  payés.  La  Régie  a  fait  juger  que 
cet  article  ne  lui  était  pas  applicable,  et  qu'elle 
pouvait  s'adresser  à  l'une  ou  l'autre  partie  (7Vat7e, 
n»  3831,  supra,  n"»  912).  Elle  ne  peut  donc  point 
puiser  dans  cet  article  une  fin  de  non  recevoir 
contre  la  restitution  des  droits. 

Un  jugement  du  tribunal  de  Schelestadt,  du 
20  janvier  1848,  a  décidé  que  la  restitution  du  droit 
de  vente  perçu  sur  un  acte  déposé  chez  un  notaire 
ne  peut  pas  être  demandée  par  celui  qui,  étant 
partie  dans  l'acte  de  vente,  a  été  étranger  à  l'acte 
de  dépôt.  D'après  ce  jugement,  le  notaire  ou  celui 
qui  a  folt  le  dépôt  peuvent  seuls  demander  la  res- 
titution, à  moins  que  le  tiers  réclamant  ne  prouve 
qu'il  a  été  subrogé  aux  droits  de  la  partie  compa- 
rante {Contr,,  art.  8130). 


L'action  en  restitution  constitue  un  droit  qui 
n'est  pas  purement  personnel  :  aussi  un  jugement 
du  tribunal  de  FonUinebleau,  du  11  février  1847, 
a  décidé  que  la  restitution  d'un  droit  indûment 
perçu  peut  être  poursuivie  par  le  créancier  de  celui 
qui  l'a  payé. 

Et  la  Cour  de  cassation  a  confirmé  ce  jugement 
par  un  arrêt  du  23  janvier  1849,  chambre  civile 
{Contr.,  art.  8485). 

069.  La  question  de  savoir  si  le  droit  perçu  sur 
les  licitations  entre  cohéritiers  doit  être  restitué 
lorsque  l'adjudicataire  vient  à  prouver  par  un  par- 
tage qu'il  a  été  loti  au  moyen  du  bien  adjugé,  le- 
quel n'excède  pas  sa  part  dans  la  masse  héréditaire, 
a  divisé  la  Cour  de  cassation  et  les  tribunaux  {Contr,, 
art.  4001, 4002, 4046,4116,4371,5141,5472.5512. 
5560,  5676,  5710,  5770,  5843,  6552  et  6734).  Un 
arrêt  rendu  par  la  Cour  de  cassation,  en  audience 
solennelle,  le  19  mai  1843  ,Con/r.^  art.6553),  a  feit 
cesser  le  débat.  Cet  arrêt  décide  que  le  droit  n'est 
pas  restituable. 

Voici  le  texte  de  cet  arrêt  : 

M  Vu  Part.  69  de  la  loi  du  22  frimaire  an  vu,  portant  : 
«  Les  actes  et  motations  compris  soas  cet  article  seront 
«  enregistras  et  les  droits  payés  suivant  les  Quotités  ci- 

•  après,  savoir  :  S  7. 4  fr.  par  100  fr....;  4o  les  parts  et 
«  portions  indivises  des  biens  immeubles  acquises  par 
«  liciUtions;  »  —  Vu  Part.  60  de  la  même  loi,  portant  : 
«  Tout  droit  d'enregistrement  perçu  rëgnUèrement  en 
«  conformité  de  la  présente  ne  poarra  èlre  restitué,  quels 
«  que  soient  les  événemenU  ultérieurs ,  sauf  les  cas  pré- 
«  vas  par  la  présente  ;  «  —  Altendn  mi^avant  le  parUge 
«  le  droit  de  chaque  héritier  frappe  chacun  des  immeo- 
«  blés  de  la  succession  toUle  ;  —  Que  Phérilîer  oui ,  en 
«  cet  état,  se  rend  adjudicataire  sur  licitalion  de  Pun  de 
«  ces  immeubles  devient  acquéreur  des  parts  indivises 
«  qui  appartenaient  à  ses  cohéritiers  dans  le  même  im- 
«  meuble;— Qu'aux  termes  de  Part.  69,ïS  7,  n*  4,  de  la  loi 
t  du  22  frimaire  an  vu,  cette  acquisition  est  soumise  an 
«  droit  proportionnel  de  4  p.  c.  —  Qu'elle  ne  peut,  en 
«  effet,  être  considérée  comme  subordonnée  au  partage 
•«  qui  pourra  avoir  lieu  ;  qu'elle  a ,  au  contraire  »  un  ca- 
«  ractére  définitif ,  puisque  l'adjudication,  faisant  cc^er 
«  immédiatement  l'indivision  à  Pégard  du  bien  licite,  onére 
N  véritablement  mutation  ;  —  Que  si ,  d'après  Part.  883 , 
«  C.  civ.,  chaque  cohéritier  est  censé  avoir  succédé  seul  et 
«  immédiatement  à  tous  les  effeU  k  lui  échus  sur  licitalion, 
«  les  effets  de  ce  principe  sont  limités  aux  héritiers  et  aux 
(I  créanciers,  et  ne  peuvent  s^étendre  au  droit  fiscal ,  qui 
«  est  régi  par  des  dispositions  spéciales  ;— Que  si  le  par- 
«  tage  fait  depuis  la  licitation  place  dans  le  lot  de  Phéri- 
«  tier  adjudicataire  le  prix  entier  dont  il  est  resté  débi- 
«  teur,  cVst  là  un  fait  postérieur  qui  ne  peut  autoriser 
M  la  restitution  du  droit  proportionnel  auquel  cette  lici- 
«  tation  a  été  soumise,  eonformémeut  audit  art.  69  et  aux 
«  principes  ci-dessus,  puisque  Part.  60  de  la  loi  du 
«  22  frimaire  an  vu  dispose  formellement  qu'aucun  droit 
«  perçu  régulièrement  ne  peut  être  restitué,  sauf  les  cas 
«  déterminés  par  cette  lor,  parmi  lesquels  ne  se  trouve 
«  pas  celui  dont  il  s'agit  ;  '—  Attendu,  en  fait,  que,  par 
«  Pacte  du  13  juin  1835,  passé  entre  Thoauts,  Antoine  et 
«  les  représenunts  de  Joséphine  Douât  de  la  Colonilla, 
«  copropriétaires  par  indivis  des  biens  à  eux  provenant 
«  de  la  succession  de  leurs  père  et  mère,  Antoine  de  la 
«  Colonilla  a  acquis,  à  titre  de  licitation,  un  des  iromen- 
«  blés  dépendanu  de  cette  sueeessioo  ;  qu'il  n*a  été  fait  de 
«  parUge  définitif  entre  les  parties  intéressées  qu'à  une 
«  époque  postérieure  ;  —  Qu^en  cet  éut  le  droit  propor- 
«  tionnel  de  quatre  pour  cent  était  dû  sur  les  deux  tiers 
«  du  prix  de  Pimmeuhle  licite  ;  que  la  perception  qui  en 

•  a  été  faite  éUit  régulière  et  définitive  i  —  Que  cepen- 
«  dant  le  tribunal  civil  de  Libourne,  en  se  fondant  sur 
«  celte  circonstance  que  le  prix  éUit  inférieur  à  la  valeur 
«  de  la  part  d'Antoine  de  la  Colonilla  dans  les  biens  indi- 
«  vis,  a  ordonné  la  restitution  du  droit  proportionnel 
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«  perçu  ;  —  Eo  quoi  il  •  fornelkiiient  violé  hs  art.  69, 
«  S  7,  D»  i,  et  60  de  la  loi  du  22  frimaire  an  vu,  ci-deà^us 
M  Iranserils  ;  —  Casse.  » 

970.  L*adiDinistraliOD  n*a  pas  depriDcipes'fiies 
sur  ks  resUtutions  des  droits  payés  par  erreur. 

Dans  une  vente  d*iin meuble,  le  prix  avait  été 
porté  par  erreur  à  4,000  fr.  au  lieu  de  400  fr.;  Ter- 
reur était  matérielle  ;  la  rectiOcation,  consentie  par 
les  parties,  a  été  considérée  coiQme  un  événement 
ultérieur  (délib.  du  22  août  i854). 

Une  délibération  a  été  rendue  dans  te  même  sens, 
le  0  octobre  I8S5,  sur  une  donation  dans  laquelle 
on  avait  indiqué  oomme  revenu  ce  qui  était  la  va- 
leur vénale  {Conir.,  art.  4i86). 

Cependant  elle  a  décidé,  par  délibération  des  13- 
19  novembre  1840,  que  le  droit  payé  par  un  héri- 
tier sur  une  propriété  léguée  à  un  bureau  de  bien- 
faisance, dans  la  pensée  que  ce  legs  ne  serait  pas 
autorisé,  était  restituable  comme  perçu  par  une 
erreur  de  fait  (Contr.,  art.  £i015).Nous  verrons  plus 
loin  qu^il  y  aurait  eu  du  moins  lieu  dMmputer  le 
droit  payé  sur  celui  dû  par  le  bureau  de  bienfai- 
sance (TVaiV,  n**  3973). 

Une  autre  délibération,  des  21-31  oaobre  1836, 
a  ordonné  la  restitution  du  droit  de  mutation  par 
décès  liquidé  d'après  un  bail  consenti  par  le  défunt, 
mais  non  encore  en  cours  d'exécution,  le  bail  cou- 
rant d*un  prix  moindre  n'ayant  été  découvert  que 
postérieurement  à  la  déclaration.  L'évaluation  avait 
été  feite  sur  une  base  qui  n'était  pas  régulière;  il 
y  avait  là  plutôt  retour  à  la  loi  que  rectification 
d'une  erreur  {Contr.,  art.  4418). 

Un  failli  meurt  ;  sa  succession  est  répudiée  par 
son  héritier  légitime,  mais  le  syndic  fait  la  déclara- 
tion et  paye  les  droits.  Un  jugement  du  tribunal 
de  Lyon,  du  13  décembre  1847  {CorUr,,  art.  8220), 
a  décidé  que  ces  droits  n'étaient  pas  restituables. 
D'après  une  instruclion  du  26  juillet  1809,  «  toute 
«  personne  qui  n'aurait  pas  qualité  suffisante  pour 
«  passer- une  déclaration,  ne  peut  être  admise  à  la 
«  faire.  »  C'était  au  curateur  à  la  succession  à  faire 
la  déclaration  et  non  au  syndic  :  il  y  avait  donc  er- 
reur et  irrégularité,  ce  qui  justifiait  la  demande  en 
restitution. 

Un  jugement  du  tribunal  de  la  Seine,  du  3  mars 
1847,  a  refusé  la  restitution  du  droit  d'obligation 
perçu  sur  une  reconnaissance  de  dette  contenue 
dans  un  testament,  alors  qu'il  était  prouvéquecette 
dette  éuit  éteinte  (CoiUr.,  art.  7810).  Que  Ton  eût 
justifié  au  receveur,  au  moment  de  l'enregistrement 
du  testament,  que  la  dette  reconnue  dans  cet  acte 
n'existait  plus  au  moment  du  décès,  ou  que  l'on  eût 
fait  cette  justification  depuis,  le  droit  d'obligation 
n'était  pas  exigible,  puisqu'il  n'y  avait  pas  de  dette: 
il  était  donc  restituable  (1). 

971 .  Aux  arrêts  rapportés  dans  notre n<» 3956, 
et  qui  ont  décidé  que  les  droits  perçus  snr  un  ju^ 
gement  par  défaut  ou  susceptible  d'appel  ne  sont 
pas  restituables  lorsque,  sur  l'opposition  ou  sur 
l'appel,  ces  jugements  sont  réformés»  il  faut  join- 
dre les  suivants. 

Une  vente  d'immeubles  avait  été  faite  par  le 


(I)  A.dd.  Le  droit  d'obligation  de  sommes  perçu  snr 
une  reconnaissance  de  dette  jointe  à  on  testament ,  et 
volontairement  prétentée  à  la  formalité,  n'est  pas  resti- 


sieur  Vernasobres  au  sieur  Usquin,  sous  la  coBdi- 
tion  que  celuid  obtiendrait  la  concession  d'aae 
mine  et  l'autorisation  de  l'exploiter.  Le  fribunal  de 
Montpellier,  ne  remarquant  pas  bien  la  nécessité  de 
cette  seconde  condition,  avait  ordonné  au  sieur  Us- 
quin de  passer  contrat^  et  ce  jugement  avait  été 
soumis  au  droit  de  vente.  Sur  l'appel,  la  Cour  de 
Montpellier  reconnut  que  '.la  vente  avait  été  sou- 
mise à  la  condition  de  l'autorisation  d'exploiter. 

La  restitution  du  droit  perçu  a  été  ordonnée  par 
jugement  du  tribunal  de  Montpellier,  du  23  août 
1832  ;  mais,  ce  jugement  a  été  cassé  par  un  arrêt  dn 
28  avril  1835  (Contr.,  art.  4032). 

Si  les  droits  perças  sur  un  jugement  étalent  une 
peine  infligée  à  celui  qui  a  eu  le  tort  de  l'obteiiir» 
cet  arrêt  serait  bien  rendu;  mais  si,  comme  on 
n'en  peut  pas  douter,  les  droits  de  mutation  immo- 
bilière ne  sont  dus  sur  une  convention  ou  sur  ua 
jugement  que  lorsqu'il  y  a  mutation,  la  Jurispru^ 
dence  de  la  Cour  de  cassation  est  contraire  k  la  loi. 
En  eifet,  le  jugement  qui  ordonnait,  dans  l'espèce 
ci-dessus,  de  passer  contrat,  ne  pouvait  le  foire  que 
dans  les  termes  convenus.  Ce  jugement  n'était  pas 
translatif  de  l'immeuble,  il  n'était  que  déclaratif 
de  la  convention  des  parties  :  si  donc  un  arrêt  de 
la  Cour  d'appel  a  reconnu  que  dans  cette  conven- 
tion se  trouvait  une  condition  suspensive,  il  est 
évident  que  le  droit  de  muUtion  n'était  pas  actuel- 
lement dû.  il  avait  été  perçu  parce  que  ni  juges, 
ni  receveur  n'avaient  vu  la  condition  ;  mais,  comme 
elle  n'existait  pas  moins,  le  droit  était  restituable 
comme  mal  perçu.  C'est  comme  si  un  receveur  exi- 
geait le  droit  de  mutation  sur  un  acte  de  vente 
sonmis  à  une  condition  qu'il  prétendrait  ne  pas  être 
suffisamment  exprimée;  si  un  .tribunal  reconnaissait 
soit  contre  lui,  soit  même  contre  les  parties,  que  la 
condition  existait  en  effet,  le  droit  serait  restitué 
sans  contestation.  Le  droit  perçu  snr  le  jugement 
qui  ordonne  de  passer  contrat  n'a  pas  une  autre  na- 
ture (V.  Contr.,  an.  8635,  et  supra,  349). 

Une  erreur  semblable  existe  dans  un  arrêt  de  la 
Cour  de  cassaUon,  du  17  fév.  1840,  qui  a  décUré 
non  restituable  un  droit  perçu  sur  un  jugement 
donnant  acte  à  un  héritier  de  son  consentement  à 
rapporter  à  la  succession  un  immeuble  à  lui  vendt 
par  le  défunt,  jugement  infirmé  sur  l'appel  par  It 
motif  que  le  consentement  n'avait  été  donné  que 
sous  une  condition  non  réalisée.  Le  droit  avait  été 
donc,  dans  ce  cas,  également  mal  perçu,  puisqu'il 
l'avait  été  sur  une  rétrocession  conditionnelle 
{Contr.,  art.  5712). 

97%.  L'avis  du  conseil  d'Etat,  du  18  octobre 
1808  {Traité,  n*  39îi5),  dit  que  le  droit  perçu  sur 
les  adjudications  d'immeubles  faites  en  justice  est 
restituable  lorsque  l'adjudication  est  annulée  par 
les  voies  légales.  La  jurisprudence  a  substitué  à 
ces  derniers  mots  ceux-ci  :  par  la  vole  de  l'appel. 

Ainsi,  une  adjudication  est  faite  an  profit  d'un 
adjudicataire  notoirement  insolvable  ;  les  créanciers 
la  font  annuler  par  action  principale.  Le  tribunal 
de  Lure  juge,  le  8  juillet  1835,  que  le  droit  n'est 
pas  restituable,  parce  que  l'avis  de  1808  ne  s'appli- 


tuable  lorsque  celte  reconoai^anee  est  annulée  en  jus- 
tice* Arrêt  de  la  Cour  de  cassation  de  France,  du  33  avril 
1856  {Conir.,  art.  10793). 
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que    qu^aux    annulations   par    U   voie   d*appel 
(Contr.,  art.  6644). 

Une  autre  adjudication  est  faite  au  proQt  du 
saisi  lui-même  à  Taide  d*un  prête-nom.  Les  créan- 
ciers ne  peuvent  pas  prendre  la  voie  de  rappel  : 
Tart.  730,  Cod.  proc.  civ.,  le  défend  ;  ils  font  annu- 
ler par  le  tribunal.  La  Cour  de  cassation,  par  arrêt 
du  23  avril  1849,  juge  que  le  droit  p*est  pas  resti- 
tuable, comme  si  l'annulation  n*avait  pas  été  pro- 
noncée par  une  voie  légale  (Contr.^  art.  8601). 

Dans  une  atitre  adjudication,  l'annulation  est 
prononcée  par  le  motif  que  le  revenu  de  l'immeu- 
ble avait  été  indiqué  dans  le  cahier  des  charges 
d^une  manière  frauduleuse.  Un  arrêt  du  11  novem- 
bre 1846  refuse  la  restitution  {Contr.,  art.  7676). 

Il  résulte  de  celte  jurisprudence  que  l'avis  de 
1808  a  cessé  d'être  applicable,  puisque  l'appel  des 
jugements  d'adjudication  n'est  plus  possible. 

97  S.  Si  la  condition  sous  laquelle  un  legs  a  été 
fait  en  nue  propriété  ne  se  réalise  pas,  et  si  celui 
qui  a  payé  les  droits  comme  usufruitier  devient,  à 
la  réalisaiion  de  la  condition,  légataire  de  toute  la 
propriété,  le  droit  payé  pour  l'usufruit  n'est  pas 
restituable,  d'après  un  arrêt  du30  juin  1841  (Contr,, 
art.  6111). 

Il  en  est  de  même  du  droit  payé  par  un  héritier 
écarté  ensuite  de  la  succession  par  un  héritier  plus 
proche  (arr.  du  15  juill.  1840  ;  Contr.,  art.  5836). 

Cependant  un  jugement  du  tribunal  des  Andelys 
du  â  mai  1837,  avait  ordonné  la  restitution,  quand, 
sur  une  donation  qui  n'énonce  pas  le  degré  de  pa- 
renté, on  a  perçu  comme  entre  personnes  non  pa- 
rentes, et  que  l'on  justitie  ensuite  du  degré  de  pa- 
renté {Coutr,,  art.  5069). 

Et  une  délibération  du  2  octobre  1846  a  ordonné 
la  restitution  dans  les  deux  ans,  quand,  après  une 
déclaration  en  ligne  collatérale,  on  trouve  un  testa- 
ment attribuant  les  biens  aux  héritiers  en  ligne 
directe  (Contr.,  art.  7690). 

Lorsqu'une  adjudication  sur  saisie. est  devenue 
sans  objet,  par  le  motif  que  la  vente  faite  au  saisi 
a  été  résolue  faute  de  payement  de  prix,  le  droit 
perçu  sur  cette  adjudication  n'est  pas  restituable 
(jug.  du  trib.  de  Compiègne,  du  9  décembre  1841  ; 
Contr.,  art.  6â0â),  de  telle  sorte  que  les  droits  ont 
été  retenus  sur  deux  ventes  successives  sans  résul- 
tat. La  Cour  de  cassation  avait  déjà  jugé,  le  7  mai 
1806,  que  l'annulation  pour  défout  de  payement  du 
prix  ne  rendait  pas  le  droit  restituable  (Traité, 
no  5966). 

Une  femme  renonce  à  la  communauté,  les  héri- 
tiers du  mari  acquittent  le  droit  sur  tous  les  biens. 
Plus  tard,  la  femme  se  fait  relever  de  sa  renoncia- 
tion. Les  droits  payés  par  les  héritiers  sur  la  moitié 
qui  revient  à  la  femme,  ne  sont  pas  restituables  (ar- 
rêt du  2  août  1843;  Contr,,  art,  0583).  V.,  loc.  cit., 
le  jugement  cassé  du  tribunal  de  Besançon,  du 
26  janvier  1841. 

tÎ74.  Lorsque  les  droits  ont  été  payés  confor- 


(I)  Kûû.  Dans  i«  méroe  sens,  arrêt  de  la  Coar  de 
cassation  de  France,  du  18  février  1854  ((.Vw/r.,  arli- 
ele  10195).  ,  .       ^ 

(3)  A  la  suite  de  Parrét  de  la  Cour  de  cassation,  da 
13  novembre  1849,  qui  avaii  décidé,  couformémenl  à 
ropinion  émise  dans  le  TtaHi»  n»*  34^  et  suiv.}  et  sur  le 


méroent  au  testament,  par  un  administrateur  pro- 
visoire, la  jurisprudence  est  incertaine  sur  la  ques- 
tion de  restitution  des  droits  après  l'annulation  du 
testament.' 

Un  arrêt  du  18  juin  1839  a  ordonné  cette  resti- 
tution (Contr.,  art.  5514).  Un  jugement  du  trib.  de 
la  Seine,  du  31  janvier  1849,  a  jugé  dans  le  même 
sens  (Contr.,  art.  8600). 

Mais  un  arrêt  du  7  avril  1840  a  décidé  que  cette 
restitution  n'était  pas  due  (Con^r.,  art.  5745). 

•75.  D'autres  arrêts  ont  refusé  la  restitution, 
lorsque  le  droit  a  été  payé  par  le  légataire  (arrêts 
des  il  mars,  7  avril  et  1«'  juillet  1840  (Contr.,  ar- 
ticles 5709,  5743  et  5825). 

Les  tribunaux  ont  résisté  à  cette  jurisprudence. 
Un  jugement  du  tribunal  de  la  Seine,  au.  50  déc. 
1845,  a  décidé  que  les  droits  étaient  restituables 
(Contr.,  art.  7424). 

Le  tribunal  de  Ntmes,  par  jugement  du  16  déc. 
1839,  a  décidé  que  le  droit  n'était  pas  restituable, 
lorsque  le  légataire  renonçait  à  son  legs  après  avoir 
payé  (Contr.,  art.  5729).  Nou«  avons  critiqué  des 
décisions  semblables  dans  notre  n<>  3961 . 

Un  jugement  du  tribunal  de  la  Seine,  du  20  déc. 
1849,  a  décidé  que  la  restitution  sur  des  legs  qui, 
depuis  la  déclaration,  ont  subi  une  rédaction,  ne 
peut  être  demandée  par  Théritier  qui  a  foit  la  dé- 
claration (Contr.,  art.  8847). 

Et  la  Cour  de  cassation  a  refusé  à  rexécuteur 
testamentaire  qui  a  fait  ladéclaration  de  succession, 
«t  qui  a  payé  les  droits  à  raison  des  legssMmtenus 
dans  le  testament,  la  restitution  de  ces  droits,  alors 
que  le  légataire  a  renoncé  au  legs  (arrêt  du  15  jan- 
vier 1850  ;  Contr.,  art.  8904). 

Le  tribunal  de  Pont-Audemer  a  même  jugé  que 
la  restitution  n'était  pas  due  à  un  légataire  qui,  en 
faisant  la  déclaration,  s'est  réservé  la  demande  en 
restitution,  si,  par  suite  de  la  liquidation,  il  n'a  rien 
touché  en  vertu  du  testament  (31  aoOt  1849;  Con- 
trôleur j  annuaire  de  1850). 

•7ë.  Dans  les  adjudications  devant  notaire, 
l'annulation  prononcée  pour  une  nullité  absolue, 
ou  pour  une  nullité  relative,  est  considérée  par  la 
jurisprudence  comme  un  événement  ultérieur. 

Ainsi  une  vente  est  annulée,  comme  faite  au  pro- 
fit d'une  femme  non  autorisée  :  le  droit  n'est  pas 
restituable  (arrêt  du  23  avril  1845;  Contr.,  arti- 
cle 7125)  (1). 

Une  autre  vente  est  annulée  à  la  requêtede  créan- 
ciers, comn^e  faite  en  fraude  de  leurs  droits  :  le 
droit  n'est  pas  restituable  (jug.  du  tribunal  de  la 
Seine,  du  23  août  1845  ;  Contr.,  art.  7355). 

Une  donation  est  annulée  comme  contenant  une 
substitution  prohibée  :  les  droits  ne  sont  pas  resti- 
tuables (arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  du  13nov. 
1849;Con/r.,art.8835)(2). 

Voyez  une  jurisprudence  constante  sur  ce  point 
(Contr.,  art.  5551,  6024,  6202,  8831). 

•7  7.  Nous  avons  rapporté,  n<>  3967,  un  arrêt 


renvoi  devant  le  tribunal  de  Moret«  an  ingeraent  de  ce 
tribunal,  en  date  du  17  avril  18St,  a  décidé  que  les  droits 
perçus  sur  une  donation  postérieurement  annulée  comme 
conienaiit  w^t  substitution  prohibée  ne  sont  pas  resti- 
tuables (Cofifr.,  art.  9290). 
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qui  juge  que  le  droit  de  succession,  payé  sur  un 
immeuble  acquis  par  le  défunt,  et  adjugé  depuis 
à  un  autre,  sur  une  folle  enchère,  n'était  pas  resti- 
tuable. Un  jugement  du  tribunal  de  !a  Seine,  du 
19  août  1840,  a  statué  dans  le  même  sens,  à  l'égard 
des  droits  de  mutation  par  décès,  payés  pour  un 
immeuble  enlevé  à  la  succession  par  une  surenchère 
(Contr,,  art.  5995). 

La  surenchère  est  une  cause  de  résolution  qui 
ne  rend  pas  restituables  les  droits  régulière- 
ment perçus  sur  la  première  adjudication.  D'après 
l'art.  69,  S  7,  n*»  I,  applicable  à  la  surenchère 
comme  à  la  folle  enchère,  les  droits  perçus  sur  la 
première  adjudication  s'imputent  sur  la  seconde. 
Mais,  si  la  seconde  est  affranchie  du  droit ,  comme 
faite  au  profit  d'un  colicitant.,  il  n'y  a  pas  lieu  à 
restitution  :  c'est  ce  qu'a  décidé  un  arrêt  de  la 
Chambre  civile,  du  S3  juillet  1849  (jug.  de  Châ- 
teaubriant,du  6  février  1851  (Coii^r.,  art.  8672, 
9200). 

Le  contraire  a  été  jugé  par  le  tribunal  de  Limo- 
ges, le  21  décembre  1844,  et  par  le  tribunal  de 
Nantes,  le  27  novembre  1847  (Con/r.,  art.  7237 
et  818^. 

1179.  Les  contrats  soumis  à  une  condition  sus- 
pensive ne  sont  point  passibles  du  droit  propor- 
tionnel avant  l'événement  de  la  condition  (1). 

Pour  ne  pas  avoir  ^  rechercher  si  la  condition 
s'est  accomplie,  l'administration  a  la  précaution 
d'exiger  le  droit  lors  de  l'enregistrement  de  l'acte. 
C'est  seulement  à  l'égard  des  contrats  de  mariage 
qu'elle  agit  ainsi ,  et  ce  qu'il  y  a  de  remarquable , 
c'est  qu'elle  ne  rend  le  droit  indûment  perçu  que 
sur  la  justification  que  le  mariage  n'aura  pas  lieu 
(délib.  des  12-30  janvier  1836;  Contr.,  art.  4252). 
La  Cour  de  cassation  a  jugé  le  10  décembre  1838, 
qu'une  simple  déclaration  des  parties,  portant  que 
le  mariage  n'aura  pas  lieu,  suffisait  pour  obtenir 
la  restitution  (Contr,,  art.  5388  ;  Traité,  n»  4004). 

Dans  notre  opinion ,  cette  simple  déclaration  ne 
devrait  pas  même  être  exigée.  II  devrait  suffire  que 
le  mariage  n'eût  pas  été  célébré  au  moment  où  la 
restitution  serait  demandée,  puisque  le  droit  ne 
devient  exigible  que  par  la  célébration. 

Une  délibération ,  du  12  janvier  1844 ,  a  décidé 
que  le  droit  perçu  sur  les  dispositions  d'un  contrat 
de  mariage  était  restituable  lorsque,  avant  la  célé- 
bration, ces  dispositions  étaient  révoquées  {Contr., 
art.  6841). 

Mais ,  si  le  mariage  a  été  célébré ,  l'annulation 
postérieure  de  ce  mariage  rend-elle  le  droit  res- 
tituable? Par  un  arrêt  du  25  mai  1841,  la  Cour  de 
cassation  a  décidé  la  négative ,  par  le  motif  que  la 
célébration  avait  validé  la  perception ,  et  que  l'an- 
nulation n'était  qu'un  fait  ultérieur.  Nous  croyons 
que  la  Cour  s'est  trompée ,  lorsqu'elle  a  considéré 
une  célébration  de  mariage  nulle  comme  pouvant 


(1)  Voiei  diverses  applications  de  cette  règle  faites  par 
la  Régie  belge  : 

Le  droit  perçu  sur  un  procès-verbal  d^adjudicatioii  uae 

le  vendeur  avait  refusé  de  signer  a  été  déclaré  restituante 

parce  que,  faute  de  cette  signature,  il  n*y  avait  pas  eu  de 

vente,  et  que  le  droit  avait  été  irrégulièrement  perçu  (déc. 

,  du  33  mai  1843.  Journal  de  l'Enregittretnent,  n«  3038.  ) 

Le  droit  perça  sur  un  contrat  de  mariage  doit  toujours 
étr^  restitué,  si  le  mariage  né  s'ensuit  pas,  parce  que 


valider  une  perception  irrégulièrement  faite.  L'er- 
reur dans  laquelle  on  a  été  quelque  temps,  sur  la 
validité  du  mariage,  n'a  pas  ràlisé  la  conditioi 
qui  tenait  en  suspens  la  donation.  (L'esl-il  pas 
certain  que  le  défaut  de  validité  de  la  célébration 
fait  que  jamais  il  n'y  a  eu  ni  donation,  ni  noariage? 
Ce  n'était  donc  pas  le  cas  d'appliquer  ici  la  juris- 
prudence sur  les  actes  qui  ont  existé,  et  qui  sont 
ultérieurement  résolus  (Contr.,  arL  6038). 

Nous  avons  dit,  dans  notre  n**  3969,  comtnen 
était  contradictoire  la  jurisprudence  delà  Régie, 
relativement  au  droit  perçu  sur  les  actes  de  rem- 
placements militaires. 

Une  décision  de  M.  le  ministre  des  finances ,  du 
4  septembre  1835,  d'après  une  déllbénUoii  du 
18  août  précédent ,  a  considéré  comme  régulière 
la  perception  faite  sur  ces  actes,  et  conséquemment 
a  refusé  la  restitution  dans  le  cas  de  non-admis- 
sion du  remplaçant  par  l'autorité. 

Un  jugement  du  tribunal  de  Civray,  du  25  octo- 
bre 1844,  a  décidé,  au  contraire,  qu'une  condition 
suspensive  frappait  les  actes  de  cette  nature  ;  que 
dès  lors  le  droit  fixe ,  seul ,  pouvait  être  exigé  à 
l'enregistrement,  et  que,  si  le  droit  proportionnel 
avait  été  perçu,  Il  devait  être  restitué  (Confr., 
art.  6989). 

Un  jugement  de  Dunkerque  a  décidé  que  le  droit 
perçu  sur  un  acte  sous  condition  suspensive,  qui 
a  été  résolu  avant  la  condition,  est  restituable 
(11  avril  1845;  Contr.,  art.  7155). 

979.  Lorsque  le  prix  d'une  vehte  est  laissé  à 
l'arbitrage  d'un  tiers ,  la  vente  est  soumise  à  une 
condition  suspensive.  Si  le  tiers,  par  une  circon- 
stance quelconque,  ne  fixe  pas  le  prix,  il  n'y  a  pas 
vente,  le  droit  n'est  pas  dû. 

L'administration,  qui,  ainsi  que  nous  l'avons 
déjà  dit,  n'aime  pas  à  courir  apr^  les  conditioas 
suspensives ,  exige  que ,  sur  la  présentation  d'un  ' 
pareil  acte  de  vente,  les  parties  fassent  une  décla- 
ration qui  serve  de  base  h  la  perception. 

Les  parties  doivent  se  refuser  à  cette  exigence 
du  receveur. 

L'acte  tel  qu'il  est  arrêté  entre  les  parties  n'a 
pas  de  prix ,  celle  qui  le  présente  au  receveur  n'a 
pas  le  pouvoir  de  changer  la  convention  ;  vainement 
le  recevetir  dirait-il  que  la  déclaration  ne  tire  pas 
à  conséquence,  qu'elle  n'est  destinée  qu'à  faire  une 
perception  provisoire.  La  loi  ne  reconnaît  que  dans 
les  cas  qu'elle  précise  des  perceptions  provisoires. 
S'il  n'y  a  pas  de  prix,  l'acte  doit  être  enregistré  aa 
droit  fixe;  d'ailleurs ,  lorsque  la  partie  a  cédé  à  la 
demande  du  receveur,  la  Régie  se  fait  une  arme  de 
la  déclaration  (tu'ellea  ainsi  obtenue  pour  soutenir 
que  les  parties  n'ont  pas  attendu  l'appréciation  de  . 
Texpert,  et  que  le  prix  qu'elles  ont  consenti  à  fixer 
rend  la  vente  parfaite. 

C'est  ce  qui  est  arrivé  devant  le  tribunal  de 


le  contrat  est  toujours  conditionnel  (dée.  des  3S  avril  1848, 
19  juillet  1849.  /oumal  de  l'Enregutrement,  n«  4547). 

Le  droit  d'un  acte  soumis  &  une  approbation  est  resti- 
tuable, si  Taete  n'est  pas  approuvé  <uée.  du  15  scptei^rr 
1843.  Journal  de  l'Ènregiitrement ,  n»  3165).  La  nése 
solution  a  été  donnée  au  contrat  de  reuiplacemeni,  quaikl 
le  remplaçant  n>8t  pas  agréé  (déc.  des  39  août  I836« 
10  septembre  |840.yoMniord«  l'Enregiitrement,  n«  8(ë, 
2938). 
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Tournon,  et  par  jugement  du  10  novembre  1847, 
ce  tribunal  a  accueilli  le  système  de  la  Régie 
{CoHtr,,  art.  8090). 

Cependant  la  Régie  elle-même  avait  reconnu , 
dans  une  délibération  des  15  septetiubre  et  8  octo- 
bre 1840,  que  la  déclaration  estimative  faite  pour 
la  perception  du  droit  ne  mettait  pas  obstacle  à  la 
restitution,  lorsque  Pexpert  avait  refusé  de  fixer  le 
prii  (Con/r.,  art.  5917). 

Un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  cbanibre  civile, 
du  19  mars  1850,  a  décidé  que  le  droit  n'était  pas 
restituable  faute  d'estimation  par  le  tiers  {Conir,, 
art.  8899). 

lies  sociétés  anonymes  sont  soumises  à  Tautori- 
sationdu  gouvernement;  si  Tactequi  les  constitue 
a  été  présenté  à  la  formalité  avant  Tautorisation  et 
qu'elle  ne  soit  pas  obtenue,  le  droit  perçu  est  res- 
tituable. L'acte  ne  peut  être  passible  que  du  droit 
fixe  comme  acte  innomé,  et  non  comme  société. 

Une  délibération  du  29  août  1834  a  ordonné  la 
restitution  d'un  droit  de  marcbé  auquel  un  pareil 
acte  avait  été  soumis  (Contr,,  art.  5068). 

Les  cessions  d'offices  sont  également  soumises  à 
une  condition  suspensive.  Avant  la  loi  du  35  juin 
1841,  ce  droit  proportionnel  ne  pouvait  pas  être 
perçu  sur  le  traité  avant  la  nomination  (délibéra- 
tion du  7  octobre  1834  ;  arrêt  du  24  février  1835; 
Contr.,  art.  3069  et  3070). 

La  loi  du  25  juin  1841  a  voulu  que  le  droit  fttt 
provisoirement  perçu,  sauf  restitution. 

La  condition  suspensive  de  la  nomination  ne  se 
réalisant  pas,  il  y  a  lieu  de  restituer  non-seulement 
le  droit  perçu  sur  le  traité,  mais  encore  celui  perçu 
sur  le  transport  du  prix  (jug.  du  tribunal  de  la 
Seine  du  l«r  décembre  1847  ;  Contr,,  art.  8086). 

Mais,  si  la  nomination  f^ite  n'est  pas  suivie  de  la 
prestation  de  serment ,  le  droit  sera-t-il  restitua- 
ble? L'art.  14  de  la  loi  du  25  Juin  1841  ne  laisse 
aucun  doute  sur  l'affirmative  :  «c  Les  droits  perçus 
en  vertu  des  articles  qui  précèdent,  dit-il,  seront 
sujets  à  la  restitution  toutes  les  fois  que  la  trans- 
mission n'aura  été  suivie-  tt aucun  effet.  Voyez 
cependant  un  arrêt  contraire  de  la  Cour  de  cassa- 
tion du  29  janvier  1851  (Contr,,  art.  9176). 

•S0.  Les  conditions  suspensives  n'ont  pas 
besoin  d'être  exprimées  dans  les  actes;  il  suffit 
qu'elles  dérivent  de  la  loi  ou  de  la  nature  de  la 
convention  pour  que  le  droit  proportionnel  mal  à 
propos  perçu  sur  l'acte  soit  restituable,  à  défaut 
de  réalisation. 

La  vente  de  l'immeuble  faite  par  le  saisi  est 
soumise,  par  l'art.  687  du  Cod.  prpc.  civ.,  à  la 
condition  de  la  consignation  de  somme  suffisante 
pour  satislîiire  les  créanciers,  lusque-là  il  n'y  a  pas 
vente,  puisque  l'art.  686  a  dessatei  le  propriétaire 
du  droit  d'aliéner. 

Le  caractère  de  la  condition  imposée  par  cet 
art.  687  a  été  méconnu  par  un  jugement  du  tribu- 
nal de  la  Châtre  du  6  mai  1846,  qui  a  refusé  la 
restitution  du  droit  perçu  sur  une  vente  volontaire 
faite  par  le  saisi  alors  que  le  défaut  de  consignation 
avait  fait  continuer  les  poursuites  et  adjuger  l'im- 
meuble à  un  autre  {Contr.,  art.  7571). 


(I)  AiM.  Il  y  a  eompentalloo  entre  on  droit  prtserit 
au  jonrde  la  denoamle  et  une  restitution  encore  eiif  ibie. 

ciiMfioififiàai.  4.— svfT. 


•SI.  Le  droit  proportionnel  d'une  vente  éven- 
tuelle, illégalement  exigé  du  notaire  sur  l'enregis- 
trement de  l'acte,  doit-il  être  restitué  lorsque,  pos- 
térieurement à  la  demande  de  celui-ci,  la  condition 
s'accomplit? 

La  négative  a  été  décidée  par  un  jugement  du 
tribunal  de  Soissons,  du  17  janvier  1844  (Confr., 
art.  6766). 

Mais,  d'après  un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation 
du  12  février  1834  (TraUé,  n«  136),  les  notaires 
ne  sont  tenus  de  faire  l'avance  que  des  droits  d'en- 
registrement légalement  dus  suivant  la  nature  des 
actes  passés  devant  eux.  Le  notaire  ne  doit  donc 
que  le  droit  ùxe  pour  une  vente  éventuelle  ;  après 
l'euregistrement,  c'est  aux  parties  que  le  supplé- 
ment dedroit  doit  être  demandé.  L'événement  de  la 
condition  ne  peut  pas  foire  établir  une  compensa- 
tion entre  ce  qui  est  dû  au  notaire  et  ce  que  doit  la 
partie.  Le  tribunal  s'est  déterminé  par  cette  consi- 
dération,  que  le  notaire  est  le  mandataire  des  par- 
ties; mais  il  n'est  leur  mandataire  que  pour  fiiire 
enregistrer  et  payer  ce  qui  est  dû  au  moment  de 
l'enregistrement. 

9 S 9.  La  compensation  entre  un  droit  perçu  et 
un  droit  à  percevoir  et  l'imputation  d'un  droit  sur 
un  autre  ont  donné  lieu  à  des  difficultés. 

Les  arrêts  de  la  Cour  de  cassation  insérés  dans 
notre  n»  3972,  sont  loin  de  poser  des  règles  fixes. 

Lorsqu'il  s'agit  d'un  droit  d'acte^  les  droits  pear- 
çus  indûment  sur  une  clause  s'imputent  néces- 
sairement sur  ceux  qui  sont  dusi4ur  une  autre 
clause.  La  loi  fixe,  en  efiet,  au  moment  de  l'enre- 
gistrement les  droits  dus  sur  les  diverses  clauses 
d'un  acte ,  et ,  s'il  a  été  trop  perçu  sur  l'une  et  pas 
assez  sur  l'autre,  le  droit  à  la  restitution  s'ouvre 
en  même  temps  que  le  droit  pour  le  supplément. 
Lors  même  que  l'une  des  deux  parties  aurait  seule 
interrompu  la  prescription,  la  compensation  s'opé- 
rerait ,  car  l'erreur  du  receveur  dans  le  calcul  de 
la  somme  à  recevoir  n'a  pas  pu  empêcher  la  somme 
perçue  de  s'imputer  sur  chaque  droit  réellement 
dû.  L.a  loi  a  agi  à  l'insu  même  des  parties  Qug.  du 
tribunal  de  Nancy,  du  18  janvier  1848;  Contr,, 
art.  8212)  (1). 

Mais ,  si  les  perceptions  avaient  été  faites  sur 
deux  actes  différents,  la  compensation  ne  serait 
point  possible,  par  le  motif  que  l'action  qui  natt  à 
raison  de  l'enregistrement  d'un  acte  est  indépen- 
dante de  celle  râultant  d'un  autre  acte. 

Lorsqu'il  s'agit  de  droits  de  mutation ,  comme 
un  seul  objet  ne  peut  pas  être  soumis  à  deux  droits 
k  raison  d*une  seule  mutation,  ce  qui  a  été  perçu  à 
tort  alors  que,  par  une  erreur  de  droit  ou  de  Ciit , 
on  a  cru  que  la  mutation  s'opérait,  s'impute  sur  la 
mutation  qui  s'opère  réellement.  Tel  est  le  sens  de 
l'avis  du  conseil  d'Etat,  du  2  septembre  1808.  Un 
jugement  du  tribunal  de  Bourges,  du  1 1  décembre 
IS^,  a  appliqué  ce  principe  d'imputation  entre  le 
droit  payé  sur  une  donation  de  sommes  d'argent , 
payable  à  la  volonté  du  donateur,  et  celui  de  cette 
même  somme  d'argent  trouvée  à  la  succession  du 
donateur  (Contr.,  art.  4365). 

Un  jugement  du  tribunal  d'Oloron,  du  20  mai 


JugenitAt  do  tribunal  de  la  Setne ,  do  7  janvier  1853 
{Conir.,  art.  W5). 
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i8i3,  a  admis  aussi  llmpoUlioa  dn  droit  de  dona- 
tion entre-vife,  indûment  perçn  sur  une  délivranoe 
de  legs,  sur  le  droit  dû  par  le  légauire,  à  canse  de 
mutation  par  déeès  (CorUr.,  art.  6705). 

Le  tribunal  de  Brives,  par  jugement  du  i5  mai 
4835,  acquiescé  par  délibération  des  18-27  Juillet 
suivant,  a  également  jugé  que  le  droit  payé  par  le 
légataire  universel  sur  l^intégralité  de  la  succession 
sMmpuUit  sur  le  droit  dû  par  rhérilier  qui  a  obtenu 
par  arrèi  la  réduction  du  legs.  Et  cela,  lors  même 
qu'il  y  aurait  prescription  contre  le  légaUire  uni- 
versel (Confr.,  art.  4U0). 

Lorsqu'un  acquéreur  a  souscrit,  pour  arrêter 
une  poursuite  eo  erpertise,  la  promesse  d'une 
somme  pour  droit  et  double  droit  d'un  excédant, 
peut-il  se  refuser  à  son  acquittement  par  le  motif 
qu'une  surencbère  est  intervenue,  qui  a  porté  l'im- 
meuble à  sa  véritable  valeur  (  Traité,  n«  2144, 
Con/r.,  art.  7507)? 

Un  jugement  du  tribunal  de  Lyon,  dn  25  mars 
1846  {C<mtr.,  art.  7507),  a  décidé  que  le  droit  à 
payer  sur  la  soumission  s'imputait  sur  celui  de  la 
surenchère,  ma(s  que  le  double  droit  était  exigible. 

Ce  jugement  est  contraire  à  un  arrêt  du  13  fé- 
vrier 1820  (Traité,  n«  2144),  d'après  lequel  la^ 
surenchère  met  les  choses  au  même  état  que  si 
l'adjudication  n'avait  pas  existé. 

La  soumission  ne  peut  engager  que  si  elle  est 
conforme  à  la  loi.  Si  la  surenchère  efface  l'adjudi- 
cation, la  soni^ssion  n'a  plus  de  base,  le  droit  est 
dû  en  vertu  deia  surenchère  et  non  en  vertu  de  la 
soumission,  et,  si  le  droit  n'est  plus  dû  i  raison  de 
l'adjudication  ni  de  la  soumission ,  le  donble  droit 
ne  peut  pas  l'être. 

9SS.  Nous  avons  dit,  dans  notre  n»  3975,  que, 
lorsque  le  droit  avait  été  perçu  conformément  aux 
droits  des  parties  dans  une  succession,  au  moment 
de  la  déclaration,  le  partage  postérieur  ne  pouvait 
donner  lieu ,  ni  à  une  action  en  restitution ,  ni  à 
une  demande  de  supplément  de  droit.  Le  tribunal 
de  la  Seine  a  rendu,  le  5  février  1841  {Conlr., 
art.  5899),  un  jugement  conforme  dans  une  espèce 
dans  laquelle  un  immeuble  de  la  succession  ayant 
été  adjugé  à  la  femme  survivante  donauire  du 
quart,  le  receveur  avait  fait  la  déduction  de  ce 
quart.  Un  partage  ultérieur  ayant  h\i  reconnaître 
que  cette  donation  du  quart  avait  été  sans  effet,  la 
Régie  avait  demandé  un  supplément  de  droit  sur 
l'adjudication.  Le  tribunal  de  la  Seine  a  décidé  que 
la  perception  ayant  été  régulièrement  faite,  elle  ne 
pouvait  être  modifiée,  ni  en  flivenr  de  la  Régie ,  ni 
contre  elle,  par  le  partage  postérieur.  Voyez  le 
texte  de  ce  jugement ,  suprà,  n"*  617. 

SECTION  CINQUIÈME. 

MS  PRESCBiniOMS. 

SOMMAIRE. 

984.  Les  règles  do  droit  commun  s'appliquent  dans  \t  si- 

lence de  la  loi  spéciale.  —  Arrêt  do  31  mai  f  847. 

985.  Renoneiation  k  une  prescription.  —  Jogement  do 

27  mars  1850. 

986.  La  prescription  altriboe  défioilivement  &  l'acte  le 

caractère  que  lui  a  reconnu  la  perception.  -«>iufe« 
ment  do  13  avril  1843. 


987.  DéeoUTerte  d*oae  eentravention.  -  lageaMut  *i 

S5  Janvier  1845. 

988.  Noe  propriété  mal  appréeiée.-JogeBient  du  91  avril 

1841. 

989.  Mutations  secrètes.— Distinction  entra  le  droit  sim- 

ple et  le  double  droll.--Arrèls  nombreux. 

900.  Espèces  sur  les  actes  qui  mettent  la  Régie  à  portés 
de  connaître  la  mutation.— Arrêt  do  l5aont  1890. 
—  Jogement  do  10  novembre  1846. 

99t.  Le  délai  est  de  trente  ans  à  Tégard  des  actes  non 
présentés.- Jogement  dn  S4  Juillet  f 841. 

992.  De  la  prescription  pour  la  demande  d'expertise.  - 
ArrèU  des  7  joillel  1840 ,  15  janvier  1844  ,  19  fé- 
vrier 1845.  —  Jogement  des  3t  mai  iS45,î9  Joia 
1846.— Délibération  do  18  février  1844. 

995.  Des  droits  perços  daUs  lessooeessions.— Jogemeals 
des  94  mai  1843, 13  avril  184S.-Arrèt  dn  99  avril 
1836.  —  Loi  do  18  mai  1850. 

994.  Effet  de  la  condition  suspensive.  —  Solution  4a 

95  mal  1844.  —  JogemenU  des  15  Janvier  1817, 
97  aoAt  1849, 99  novembre  1850,  91  avril  1819. 

995.  Point  de  départ  de  la  prescription.  —  Jugement  éa 

94  juin  1835.  —  Acte  de  société.  —  JogeBMatéa 
30  juin  1841.  —  Testament  énoncé  dans  nnedéda- 
ration  de  soccession.— Jogement  du  fO  noveiakv 
1845.  —  Connaissance  d*une  condition  aeeomplis. 
-Jugement  du  30  août  1847.  -  Décès  non  inssiis 
sur  les  regisUres.  —  Jugeaient  dn  1»  éketàn 
1848. 

996.  Appyeation  de  la  règle  eonfro  non  vaiemtm  Êf^rt. 

—  Arrête  des  93  janvier  1839,  13  Jniliet  1M9, 
94  août  1841.  -  Jugement  du  (9aoùt  1849. 

997.  Autre  esample  remarquable.  —  Arrêt  dn  15  léfricr 

1850. 

998.  Point  de  départ  pour  les  mutations  secrètes.  —  Ar- 

rête des  13  mai  1840, 4  février,  99  novembrelSéS. 
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il  n'est  pu  dérogé  par  la  loi  spéciale  ea  matière  de 
presoriptioa,  sont  applicables. 

Cest  aifisi  qn*il  a  été  décidé,  par  un  arrêt  de  la 
Co«r  de  cassation,  du  3i  nai  1847,  que  les  tri* 
biinanx  ne  peuvent  point  suppléer  d'office  un 
moyen  de  prescription  non  opposé  par  la  Régie 
(Contr.,  art.  7999). 

9Hi.  La  renonciation  à  une  prescription  acquise 
contre  la  Régie,  faite  par  un  héritier,  unt  pour  lui 
qse  pour  ses  coliéritiers,  sans  se  porter  fort,  ne 
peut  être  opposée  à  ces  derniers.  C'est  ce  qui  a  été 
jugé  par  le  tribunal  de  Briançon,  le  27  mars  1846 
(Cwilr..  art.  751 J). 

9Hé.  llbrsque  la  prescription  couvre  un  acte 
de  telle  sorte  que  la  perception  soit  définitive,  le 
caractère  de  cet  acte  ne  peut  pas  plus  changer  pour 
les  parties  que  pour  la  Régie.  Sur  une  constitution 
de  dot  d'une  somme  payable  au  décès  du  donateur, 
le  receveur  avait  perçu  le  droit  de  donation  entre^ 
vifii;  le  donateur  étant  décédé,  la  Régie  perçoit  le 
droit  de  mutation  sur  toutes  les  valeurs,  sans  en 
déduire  la  somme  donnée  et  en  faisant  seulement 
imputation  du  droit  perçu.Un  jugement  du  tribunal 
de  la  §eine,  du  13  avril  1843,  a  ordonné  la  déduc- 
tion de  la  somme  donnée,  par  le  motif  que  la 
constitution  de  dot  dont  il  s'cgissait  avait  été 
considérée  par  le  contribuable  et  la  Régie  comme 
une  donation  entre-vifi,  sans  réclamation  de  part 
ni  d'autre,  et  que,  dès  lors,  la  somme  donnée  éuit 
censée  n'être  pas  dans  la  succession. 

9 S 7.  Le  même  principe  de  réciprocité  devrait 
faire  décider  que  lorsqu'un  acte,  que  la  Régie 
est  à  même  de  connaître,  constate  une  cpntra* 
vention,  la  prescription  du  double  droit  court  du 
jour  de  cet  acte  sur  lequel  la  Régie  perd  son  action. 
Il  a  cependant  été  décidé  que  si  la  Régie  dé- 
couvre, par  suite  de  la  convention  ftiite  entre  la 
France  et  la  Belgique  {Contr,,  art.  6087),  qu'une 
vente-  d'immeuble  par  un  acte  passé  en  France  et 
enregistré  remonte  à  plus  de  deux  ans,  d'après  un 
autre  passé  en  Belgique  et  enregistré,  on  ne  peut 
opposer  à  la  Régie  la  prescription  de  deux  ans 
(jug.  du  tribunal  d'Hasebrouck  du  35  janvier  1845; 
Con/r.,  an.  7166). 

9SS.  Lorsque,  sur  la  réunion  d'un  usufruits 
une  nue  propriété,  l'administration  prétend  qu'elle 
avait  fait  une  perception  insuffisante  lors  de  Tenre- 
gistrement  de  la  vente  de  la  nue  propriété,  enre- 
gistrement qui  remonte  à  plus  de  deux  ans,  son 
action  en  supplément  de  droit  est  prescrite,  et  la 
réunion  de  l'usufruit  à  Ha  nue  propriété  ne  la  folt 
pas  revivre  (jug.  du  trib.  de  la  Seine  du  31  avril 
1841  ;Cofifr.,  art.  6043)  (1). 

9H9.  Nous  avons  Ihit  connaître,  dans  les 
n**  3979  et  suivants,  les  nombreux  arrêts  rendus 
sur  la  prescription  du  droit  et  du  double  droit  en 
matière  de  mutations  secrètes. 

Deux  arrêts  de  la  chambre  des  requêtes,  des 
9  février  et  22  novembre  1843  (Conir.,  art.  6310  et 


(I)  A«M.  L^odiniiilslratlon  belge  déeide  que  le  droit 
dd  pour  la  réserve  de  l'usufruit  est  immédiatenieBl  exi- 
gible sur  l'acte  de  vente  même ,  et  ne  doit  pas  être  tenu 
en  suspens  jusqu'à  la  consolidation  de  la  propriété  et  de 
l'usufruit  (circnlaires  des  t6  mai  1835  et  8  mars  1844. 
Journal  de  rSnregi$lremeni,  n<»  407,  2981).  Cependant 


6419),  ont  repoussé  la  prescription  de  deux  ans, 
par  le  motif  que  le  receveur  n'avait  pas  été  mi$ 
suffisamment  à  portée  de  connaître  la  mutation,  ce 
qui  pourrait  faire  penser  que  la  Cour  de  cassation 
admet  en  principe  la  prescription  de  deux  ans  pour 
les  mutations  secrètes. 

Un  jugement  du  tribunal  du  Puy,  du  39  mai 
1847  (V.  Cantr^  Ann.analyt,,  1850),  repousse  la 
prescription  par  les  mêmes  motifs. 

Dans  l'arrêt  précité  du  33  novembre,  la  Cour 
reAisa  d'admettre  la  prescription  que  Ton  voulait 
fonder  sur  une  renonciation  faite  dans  un  testamen  t, 
comme  n'éUnt  appuyéequesur  un  document  vague 
et  sans  force  probante.  Le  tribunal  de  la  Seine  s'est 
prononcé  dans  le  même  sens  (jug.  du  36  mai  1850: 
Con<r.,art.9015). 

La  cbambre  civile,  par  arrêts  des  5  juin  1837, 
33  avril  1839,17  février  et  13 mai  1840,  et31  juillet 
1849,  a  décidé  que  lorsque  la  mutation  était  restée 
secrète,  en  ne  s'énonçant  que  par  l'inscription  du 
nom  du  nouveau  possesseur  sur  les  registres  de 
mutation  ou  par  des  actes  de  propriétaire,  la 
prescription  biennale  n'était  pas  applicable;  que  la 
muUtion  secrète  n'était  pas  régie  par  Tart.Ol  de  la 
loi  du  33  frimaire  an  vu,  et  que  l'action  de  la  Régie 
n'était  prescriteque  par  trente  ans  (CoiUr.^  art.  5041 , 
5464,  5683  et  5777)  (3). 

Ces  mêmei  arrête,  distinguant  le  double  droit 
du  droit  simple,  ont  reconnu  que  d'après  Tart.  14, 
de  la  loi  du  16  juin  1834,  la  prescription  biennale 
s'appliquait  au  double  droit;  la  question  de  savoir 
si  la  R^ie  a  été  mise  ou  non  à  portée  de  connaître  la 
mutation  n'est  plus qu'unequestion  d'espèce.  Depuis 
les  arrête  mentionnés  dans  notre  n<>  3979,  la  Cour 
de  cassation  n'a  pas  eu  à  se  prononcer  de  nouveau 
sur  la  mention  dans  un  acte  notarié  de  l'acte  en  vertu 
duouel  celui  qui  stipule  est  devenu  propriétaire. 

99B.  Lorsque,  dans  une  déclaration,  les  héri- 
tiers ont  fait  mention  expresse  de  valeurs  |>our 
constater  que  cet  valeurs,  quoique  mentionnées 
dans  la  déclaration,  ne  faisaient  pas  partie  de  la 
succession,  la  prescription  de  deux  ans  éteint  tonte 
action  de  la  Régie  à  Tégard  de  ces  valeurs  et  est 
valablement  opposée  à  la  demande  fondée  sur  l'in- 
suffisance de  la  perception.  Ce  principe  a  été  con- 
sacré par  arrêt  de  la  chambre  civile  de  la  Cour  de 
cassation,  rendu  le  14  août  1850  (Conir.,  art.  9048). 
Le  tribunal  de  Mirecourt  a  décidé,  le  10  novem- 
bre 1845,  que  la  mention  d'un  testament  non 
enregistré  dans  une  déclaration  de  succession  ne 
suffisait  pas  pour  foire  courir  contre  la  Régie  la 
prescription  du  double  droit,  par  le  motif  que  la 
déclaration  de  succession  n'est  pas  un  acte  soumis 
à  l'enregistrement;  mais  l'art.  37  dit, au  contraire, 
que  les  muutlons  par  décès  sont  enregistrées  :  et 
comment  une  déclaration  qui  reste  sous  les  yeux 
du  receveur,  sur  les  registres,  ne  le  mettrait-elle 
pas  à  portée  de  connaître  ce  qui  y  est  énoncé  {Con- 
trôleur, art.  7366)  ? 


elle  ne  veut  nas  reconnaître  que  la  participation  com- 
mence à  courir  arant  rextinction  de  Tusufrelt  (déc.  do 
18  septembre  \%lr^Journalde  l'Bnreûittrement,  n«  33631. 
(2)  Add.  Conforme  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  de 
France,  du  24  avril  1833  [Contr,,  art.  9960). 
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991.  La  prescription  de  deux  ans  ne  s'appli- 
quant  point,  d*après  la  jurisprudence,  aux  muta- 
tions résultant  d^actes  non  présentés  à  Tenregis- 
trement,  il  en  résulte  que  lorsqu'un  notaire  n*a  pas 
fait  de  minute  d'une  vente  d'immeuble,  et  que,  sur 
une  expédition  par  lui  délivrée,  il  a  mis  une  feusse 
mention  d'enregistrement,  radministration  a  trente 
ans  pour  poursuivre  le  payement  du  droit  sur  les 
héritiers,  ainsi  que  1^  jugé  le  tribunal  d'Aurillac, 
le  34  juillet  i84i  [Contr,,  art.  6176)  (i). 

99%,  Le  droit 'qu'a  l'administration  de  de- 
mander l'expertise  des  immeubles  compris  dans 
une  donation  faite  moyennant  charges,  qui  peuvent 
faire  considérer  la  disposition  comme  contrat  à 
titre  onéreux,  ne  se  prescrit  que  par  deux  ans. 
Ainsi  l'a  décidé,  à  quatre  reprises  diiTérentes,  la 
Cour  de  cassation,  les  7  juillet  1840, 15  janvier  i844, 
7  août  i844  et  19  février  4845  (Contr,,  art^  7078, 
6905,  6768,  5786). 

Le  délai,  ponr  lademandeen  expertiserelativement 
à  un  échange,  est  également  de  deux  ans  (jng.  du 
tribunal  d'Epemay,  31  mai  1845;  Con/r.,  art.  7835; 
Pont  TEvéque,  29  juin  1846;  CotUr,,  art.  7594). 
Une  contrainte  n'interrompt  pas  cette  prescription  ; 
ainsi  l'a  décidé  une  délibération  du  18  février  1844 
(Cantr.,  art.  7100). 

99 i.  En  matière  de  succession,  d'après  l'art.  61 
de  la  loi  de  frimaire,  l'action  de  la  Régie  se  pres- 
crit par  trois  ans  lorsqu'il  s'agit  de  réparer  uneomis- 
sion  dans  une  succession  déclarée,  et  par  cinq  ans 
lorsqu'il  s'agitd'unesuccession  non  déclarée(7Vai<^, 
n«  3990,  3991). 

La  loi  du  18  mai  1850  a  modifié  la  durée  des 
prescriptions  pour  la  demande  des  droits  concer- 
nant les  omissions  de  biens  dans  les  déclarations 
après  décès  et  les  successions  non  déclarées.  L'ac- 
tion de  la  Régie  ne  se  prescrira  plus,  dans  ces  deux 
cas,  que  par  cinq  et  dix  ans,  au  lien  de  trois  ans  et 
de  cinq  ans,  tit.  4,  art.  11.  Il  est  bien  entendu  que 
cette  mesure  ne  s'applique  qu'aux  prescriptions 
non  commencées  au  jour  de  la  promulgation  de 
cette  loi^  car  elle  ne  contient  aucune  dérogation  au 
principe  général  posé  par  l'art.  2381,  G.  dv.,  sur 
la  non-rétroactivité  des  lois  à  l'égard  des  prescrip- 
tions commencées. 

Il  doit  être  passé  autant  de  déclarations  qu'il 
existe  de  biens  situés  dans  des  arrondissements  de 
bureaux  différents  (quoique  dans  la  même  ville), 
de  telle  sorte  que  c'est  la  prescription  de  cinq  ans  qui 
est  applicable  à  l'égard  des  biens  situés  dans  un 
bureau  où  la  déclaration  n'a  pas  été  faite  (jng.  du 
tribunal  de  la  Seine,  du  34  mai  1843;  CotUrdteur, 
art.  6599). 

Lorsque,  an  lieu  d'une  omission  de  biens  dans 
une  déclaration,  Il  s'agit  d'une  insuffisance  d'éva- 
luation, ce  n'est  plus  la  prescription  de  trois  ans. 


(1)  Ad«.  A  l'égtrd  des  muUtioni  dont  Taele  n'a  pu 
été  préMolé  à  l^enreginrement ,  la  preseription  du  droit 
simple  ne  t'aeqaiert  que  par  trence  ans.  Arrêt  de  la  Coor 
de  cassation  de  Franee,  do  3  mars  1851  {Ùmir.,  arti- 
cle 9178);  et  cette  prescription  de  trente  ans  pour  muta- 
tion secrète  peol  être  opposée  à  la  Régie  jMr  celui  qui  a 
possédé  pendant  cet  espace  de  temps,  et  qui  articule  sans 
opposition  de  la  part  de  la  Régie  avoir  été  aussi  inscrit 
au  rôle  de  la  contribution  foncière.  Arrêts  de  la  Cour  de 


c'est  celle  de  deux  ans  qni  doit  être  a^pliqttée»  et 
elle  peut  être  opposée  à  la  Régie  lorsque,  sor  son 
refàs  de  recevoir  la  déclaration  sons  prétexte  ^ve 
l'évaluation  est  insuffisatite,  le  contribuable  n  fait 
sommation  et  offres  déposées  à  la  caisse.  La  décla- 
ration ne  devait  pas  être  refusée»  sauf  k  la  Régie  k 
agir  (jug.  du  tribunal  de  la  Seine,  du  13  avril  1843; 
Contr,,  art.  6374). 

Ce  n'est  que  le  droit  simple  qui  se  prescrit  par 
trois  ou  cinq  ans  ;  à  l'égard  du  double  droit  on  di 
demi-droit  en  sus,  la  prescription  de  deux  ans  est 
acquise,  si  l'administration  a  été  mise  à  mène  4e 
connaître  la  contravention  par  des  actes  foits  entre 
les  héritiers  sur  la  succession  non  décHrée.  Arrêt 
de  la  Cour  de  cassation,  chambre  civile,  d« 
30  avril  1836  (CorUr,,  art.  4304)  (3). 

C'est  par  les  règles  du  droit  commun  qne  doit 
être  ftiiée  la  durée  de  Tactlon  d'un  héritia>  à  l'égard 
de  ses  cohéritiers  pour  le  payement  de  la  part  de 
celui-ci  dans  la  dette  envers  le  fisc  La  loi  fiscale 
ne  s'est  pas  en  effet  occupée  de  ce  recours  ;  l'ar- 
ticle 3363,  C.  civ.,  est  seul  applicable  (CimMêmr, 
art.  4170). 

•114.  A  fl'égard  des  actes  soumis  à  une  Condi- 
tion suspensire  et  dont  la  perception  a  été  suspentee 
par  cette  condition,  l'administration,  par  «ne  ao- 
lution  du  35  niai  1844,  et  le  tribunal  de  Soitfons, 
par  un  jugement  du  13  janvier  1847,  ont  déddé 
que  la  prescription  de  trente  ans  était  seule  appH- 
cable,  par  le  motif  qu'il  ne  s'agit  ni  d'une  percep- 
tion insuffisante,  puisque  au  moment  de  l'euef^ 
trement  on  ne  pouvait  pas  lidre  la  perception,  m 
d'un  droit  omis  snr  une  disposition  partlaiiière 
(Contr.,  art.  6877  et  7874). 

Mais,  lorsque  la  condition  sjispensive  se  réalise, 
elle  est  censée  n'avoir  jamais  existé  ;  l'acte  devient 
pur  et  simple,  et  le  droit  suspendu  est  exigible  snr 
l'acte  même,  sans  que  la  Régie,  d'après  la  jurispru- 
dence de  la  Cour  de  cassation,  ait  autie  c^pse  à 
faire  que  de  prouver  la  réalisation  de  la  conditloa. 
Comment  agit^le  alors  ?  Par  voie  de  contrainte 
pour  supplément  d'une  perception  insnflisamment 
fiiite.  Son  action  s'ouvre  aussitôt  qu'elle  connaît  la 
réalisation  de  la  condition,  et  c'est  justement  l'ac- 
tion prévue  par  l'art.  61.  La  prescription  commence 
donc  à  courir  du  jour  de  l'accomplissement  de  la 
condition  pour  les  droits  dus  sur  un  legs  condition- 
nel. Ainsi  l'a  jugé  le  tribunal  de  Château-Gonthiv, 
le  37  août  1843  {Contr.,  art.  6375)  ;  le  tribunal  de 
la  Seine  a  prononcé  dans  le  même  sens,  le  33  no- 
vembre 1845  (Contr,,  art.  7308). 

C'est  ainsi  que  la  question  a  été  jugée  égalomait 
à  l'égard  des  actes  d'ouverture  de  crélit  dont  la 
Régie  avait  connu  la  réalisation  depuis  pins  de  deux 
ans  (jug.  de  Rouen,  du  31  avril  1849  ;  ConMIUm 
art.  8906)  (3). 


cassation  de  France,  des  21  janvier  1865  (Conlr.,  arti- 
cle 10902)  et  7  mai  1856  {Omit,,  art.  10786). 

(2)  Add.  Un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  deFrwNe. 
dn  4  janvier  1854  (CojUr.,  art.  10192),  a  décidé  que  l^ai- 
minisiratlon  de  renrcgîstrement  ne  peut  pas  dtaiandcr 
le  double  droit,  pour  omission  d'une  valeur  dansnae 
déclaration  de  succession ,  lorsque  le  droit  simpla  est 
prescrit. 

(3)  Add.  Ce  Jugement  a  été  cassé  par  arrêt  de  la  Cenr 
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tmft.  Bien  des  difBcaltës  se  sont  ëlevëes  sur  le 
point  de  départ  de  la  prescription. 

Une  vente  dimmeoble  avait  été  feite  par  acte 
notarié,  le  6  août  1818  ;  le  prix  porté  an  contrat 
était  de  48,000  fr.  Le  6  janvier  1832,  un  jugement 
a  constaté  que,  par  acte  sous  seing  privé  passé  entre 
les  parties  en  novembre  1817  ou  en  février  1818, 
le  prix  de  cette  vente  avait  été  de  61,000  fr.  Sur 
Tenregistrement  de  ce  jugement,  on  perçut  le  droit 
sur  13,000,  et  le  5  mars  1833,  la  Régiedemanda  le 
double  droit  sur  le  prix  de  61 ,000  fr.,  en  se  fondant 
sur  ce  qu*on  avait  laissé  plus  de  trois  mois  s^écon- 
ter  sans  fiiire  enregistrer  Tacte  de  venté  sous  seing 
privé.  La  prescription  fut  opposée  à  la  Régie,  d*après 
ravis  du  conseil  d*État  des  18-22  août  1810,  parce 
qu>lle  avait  laissé  passer  plus  de  deux  ans  depuis 
l'enregistrement  de  Tacte  de  1818  (1). 

Un  jugement  du  tribunal  de  la  Seine,  du  24  juin 
1853,  a  repoussé  ce  moyen  de  prescription,  par  le 
motif  que  la  Régie  n'avait  eu  connaissance  de  l'acte 
sous  seing  privé  que  par  le  jugement  de  1832,  et 
qu'elle  n'avait  pu  former  la  demande  du  double 
droit  qu'à  compter  de  cette  époque. 

Le  tribunal  de  la  Seine  n'a  pas  tenu  compte  de 
l'acte  notarié  de  1818.  Cet  acte  foisait  connaître  à 
la  Régie  l'existence  d'une  vente  avec  un  prix  ex- 
primé. Ce  prix  représentait-il  la  valeur  vénale  de 
l'immeuble  ?  La  Régie  avait  le  droit  de  provoquer 
une  expertise,  et,  comme  l'a  dit  Merlin  dans  son 
Répertoire,  au  mot  Fraude,  c'est  là  le  seul  moyen 
que  la  loi  lui  ait  donné.  Elle  pouvait  donc,  dès  1818, 
demander  un  supplément  de  droit  ;  elle  était  aussi 
mise  à  portée  de  rechercher  si  la  vente  avait  été 
ftite  plus  de  trois  mois  avant  Tacte  de  1818,  et, 
d'après  l'avis  du  conseil  d'EUt  du  22  août  1810, 
plus  de  deux  ans  s'étant  écoulés,  il  y  avait  prescrip- 
tion (Omtr.,  art.  4495)  (2). 

Un  acte  de  société  en  date  du  24  janvier  1811 
portait  que  le  fonds  social  se  composait  de  plu- 
sieurs immeubles  achetés  par  l'un  des  deux  associés, 
seul  et  en  son  nom«  quoique  de  deniers  communs, 


de  cassation,  du  15  juillet  1851  (Conlr.,  art.  9320),  qui  a 
décidé  que  la  prcseriplion  do  droit  de  1  p.  e.,  sur  on  acte 
d^oavertore  de  erédit,  n'est  pas  acquise  par  deux  ans,  à 
partir  da  jour  où  la  Régie  a  eu  connaissance  de  la  réali- 
•ation. 

Un  jugement  do  tribunal  de  hi  Seine,  du  8  juillet  1851 
(Gonlr.,  art.  9479),  a  cependant  persisté  dans  la  juris- 
prudence contraire,  et  a  décidé  que  la  prescription  du 
droit  proportionnel  sur  un  acte  d*oof  erlore  de  crédit  est 
acquise  par  deux  ans,  à  partir  dn  jour  oà  la  Régie  a  eu 
connaissance  de  la  réalisation. 

(1)  Ad4.  Quand  une  mutation  est  mentionnée  dans  un 
•de,  le  droit  dd  sur  celte  mutation  est  invariablement 
prescrit  après  deux  ans,  depuis  que  Taete  a  été  revêtu  de 
la  formalité  de  renreRisIrement  (arrêts  de  la  Cour  de 
cassation  belge,  des  3  février  1834,  21  juin  1837  et 
89  Juillet  1847.  Jowmal  de  VEnregUtremmî,  n^257, 1473, 
3858).  Voir  déc.  belge,  dn  8  juin  1847. 

Quand  on  présente  à  renregistreroent  on  acte  qui  em- 
porte mutation  et  qui,  depuis  plus  de  deux  ans,  se  tronve 
relaté  dana  un  autre  acte  enregistré ,  on  ne  peut  exiger 
de  Te nrcgistrement  de  cet  acte  un  droit  fixe  général  sons 
prétexte  que  le  droit  de  mutation  est  prescrit  (déc.  belce, 
dn  18  juillet  1846.  Journal  de  l'Ettreffistrew^tnty  n«  3755. 
SI  janvier  1854.  JtmrmU  deVBnr$giiirewient,  n*  ''""' 


lesquels  immeubles  devaient  être  partagés  par  moi- 
tié lors  de  la  dissolution  de  la  société. 

L'administration  n'a  pas  perçu  de  droit  de  muta- 
tion sur  cette  déclaration.  Le  19  juin  1838,  le  par- 
tage des  immeubles  ayant  été  Caiit  par  moitié,  elle  a 
demandé  ce  droit  ;  on  lui  a  opposié  la  prescription 
de  deux  ans  ;  mais,  par  jugement  du  30  juin  1841, 
le  tribunal  de  la  Seine  a  repoussé  ce  moyen. 

S*il  ne  s'était  agi,  dans  l'acte  de  1811,  que  d'un 
apport  social  feit  par  l'un  des  associés,  le  tribunal 
de  la  Seine  aurait  raison  ;  mais  l'acte  de  1811  con- 
statait la  copropriété  des  deux  associés,  et  la  Régie 
aurait  dû  percevoir  sur  cet  acte  le  droit  de  mu- 
tation ;  cet  acte  constituait  une  venté  de  moitié  par 
l'associé  qui  déclarait  avoir  acheté  les  immeubles 
avec  des  fonds  communs  (Contr,,  art  6123). 

Lorsque,  dans  une  déclaration  de  succession,  un 
testament  nourié  a  été  énoncé,  la  Régieest  assuré- 
ment mise  à  portée  de  connaître  ce  testament,  et 
si  elle  laisse  passer  deux  ans  sans  réclamation,  la 
prescription  pour  le  double  droit  peut  lui  étreop- 
posée,  d'après  l'art.  14  de  la  loi  du  16  juin  1824. 
Voyez  un  jugement  du  tribunal  de  Mirecourt,  dn 
10  novembre  1843,  suprà,  n*  000. 

Nous  avons  vu  fiiprà,n«994,  que  la  prescription 
de  deux  ans  était  applicable  aux  droits  à  percevoir 
sur  les  actes  dont  la  perception  avait  été  suspendue 
par  une  condition.  Un  jugement  du  tribunal  de 
Montpellier,  du  30  août  1847,  a  décidé  que  cette 
prescription  courait  du  jour  où  la  Régie  a  connu  par 
des  actes  l'accomplissement  de  la  condition  :  il  s'a- 
git, en  effet,  dès  ce  jour,  de  réclamer  sur  une  per- 
ception insuffisamment  liite  (Cbnfr.,  art.  8063). 

Lorsque  le  décès  n'a  pas  été  inscrit  sur  les  regis- 
tres de  l'état  civil,  la  prescription  ne  court  contre 
la  Régie  que  du  jour  où  des  actes  présentés  ^  la 
formalité  lui  ont  fait  connaître  ce  décès  {Traité, 
n*  3993).  Le  tribunal  de  Senlis,  par  jugement  du 
30  mars  1836,  et  le  conseil  d'administration,  par 
délibération  des  6  septembre,  15  octobre  1836,  ont 
appliqué  ce  principe. 


(9)  Add.  Dans  les  perceptions  de  droits  d'enregistré- 
treroeot  qui  se  font  sur  déclaration  estimatiTC  pour  des 
marchés,  la  prescription  de  deux  ans  ne  commence  à 
courir  contre  la  Régie  que  do  jour  où  un  acte  a  po  loi 
faire  connaître  quelle  a  été  rexécotion  do  marché.  Arrêt 
de  la  Cour  de  cassation  de  France  du  27  joillet  1853 
(Contr,^  art.  10149)  ainsi  conçu  : 

«  La  Cour;  —  Attendu,  en  droit,  que  Tarticle  61  de  la 
«  loi  du  32  frimaire  an  tu,  en  renfermant  dans  on  délai 
«  de  deox  ans  la  prescription  de  Paetion  de  la  Régie, 
«  pour  réclamer  un  supplément  de  droits  dans  le  cas 
«  d*nne  perception  insoIBsante,  n*a  entendu  parier  que 
«  des  faits  accomplis  et  connus  au  jour  où  Pacte  est  sou- 
«  plia  à  la  formalité,  et  non  de  faits  postérieurs,  et  qui 
«  n*ont  été  et  n*ont  pu  être  eonnus  de  la  Régie  qu'après 
«  Penregistrement  ;  —  Et  attendu  quMI  est  établi  an  pro- 
«  oès  que  c^est  seulement  à  partir  du  compte  général. 
«  dressé  en  1852,  entre  la  ville  de  Bourges  et  la  société 
«  de  Péelairage,  et  d*un  certificat  délivré  par  le  maire,  le 
H  30  mars  de  la  même  année,  que  le  receveur  de  Penre- 
«  gistrement  a  eu  connaissance  de  la  cause  qui  motivait 
•  le  supplément  de  perception,  et  qoe  poor  avoir  décidé 
«  qoe,  dans  ces  drconstanees,  la  prescription  n^étalt  pas 
«  aeooise  contre  la  Régie,  le  tribunal  n'a  violé  aucune  loi  { 
«  ^  R^'ette.  » 
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Ua  iogement  du  tribonal  de  Tarbes»  du  i**  dé- 
cembre 1848,  a  reftisë  d'appliquer  la  prescrlptioD 
de  cinq  ans  k  une  espèce  dans  laqueite  il  ii*y  avait 
ni  iBscripiioii  dn  décès  sur  les  registres,  ni  actes 
faisant  connaître  ce  décès  {Contt,,  art.  8483). 

99é.  Deux  arrêts  de  la  Cour  de  cassation,  des 
33  janvier  1839  et  15  juillet  i840(Con(r., art.  5406 
et  5826),  ont  décidé  que  lorsque  des  héritiers  ont 
compris  dans  leur  déelântion  de  succession  un  im- 
meuble a«'un  jugement  a  déclaré  n*ètre  point  la 
propriété  de  Tauteur  de  la  succession,  ou  qu*ils 
sont  évincés  par  d'autres  héritiers,  la  prescription 
de  l'action  en  restitution  du  droit  indftment  perçu 
court,  non  du  jour  du  jugement,  mais  du  jour  du 
payementdu  droit.  Le  tribunal  de  Blois  s'est  rangé 
à  cette  jurisprudence  en  jugeant,  le  22  août  i849 
(V.  Jtm.  analyt.  Contr,,  t.  3i),  que  lorsque  des 
héritiers  naturels  avaient  feit  la  déclaration  de  la 
succession,  puis  s'en  trouvaient  privés  par  la  décou- 
verte d'un  tesUment  valable,  leur  demande  en  re^ 
tittttion  était  prescrite  après  deux  ans  à  partir  du 
payement  du  droit,  bien  qu'ils  eussent  fait  leurs 
réserves  à  cet  égard. 

Un  autre  arrêt  de  la  même  Cour,  du  24  août 
I84i,  a  décidé  que  lorsque  des  héritiers  n'ont  pas 
compris  dans  leur  déclaration  un  immeuble  qu'un 
jugement  a  déclaré  appartenir  à  l'auteur  de  la  suc- 
cession, la  prescription  de  l'action  en  payement  du 
droit  de  mutation  par  décès  k  raison  de  cet  immeu- 
ble court,  non  pas  du  jour  de  l'ouverture  de  la  suc- 
cession, mais  du  jour  du  jugement  (Corarôleur, 
art.  6171). 

Ainsi,  lorsqu'il  s'agit  d'une  perception,  la  Cour 
décide,  en  fiiveur  de  la  Régie,  que  la  règle  du  droit 
commun,  contra  non  fyalentem  agere  non  currit 
jmBscriptio,  est  applicable,  et  lorsqu'il  s'agit  d'une 
demande  en  restitution,  la  même  Cour  décide, 
contre  le  contribuable,  que  cette  règle  n'est  pas 
applicable. 

Pour  les  contribuables,  comme  pour  la  Régie, 
lorsque  l'action  n'est  pas  encore  née,  le  délai  de  la 
prescription  ne  peut  courir  ;  qu'il  s'agisse  d'un  im- 
meuble qu'un  jugement  vient  de  déclarer  appartenir 
à  la  succession,  ou  d'un  immeuble  qu'un  jugement 
vient  de  déclarer  n'en  avoir  jamais  fait  partie,  l'ac- 
tion en  payement  ou  en  restitution  du  droit  dépen- 
dait d'un  événement  actuellement  arrivé,  mais 
encore  inconnu  des  parties,  ce  qui  constitue  la  con- 
dition suspensive  dont  parlent  les  art  1181  et 
suiv.,  G.  civ.,  et  si,  comme  on  n'en  peut  douter,  la 
loi  fiscale  n'a  pas  dérogé  à  ces  articles,  lorsque 
c'est  la  Régie  qui  les  invoque,  on  n'en  peut  refuser 
l'application  lorsque  ce  sont  les  contribuables  qui 
la  demandent  (Coii(r.>  art.  6248). 

997.  Voici  un  exemple  bien  remarquable  de 
la  rigueur  avec  laquelle  sont  traités  les  contribua- 
bles quant  à  l'application  de  la  règle  contra  non 
valentem  agercy  et  de  la  faveur  dont  jouit  l'ad- 
ministration. 

Par  acte  notarié  du  13  novembre  1815^  le  sieur 
Fleury-Julier  a  donné  à  son  fils  divers  immeubles 
et  des  valeurs  mobilières,  à  la  charge  de  payer  des 
dettes  du  donateur;  il  était,  en  outre,  déclaré  que 
le  rapport  des  immeubles  à  la  succession  du  père 
ne  serait  pas  fait  en  nature,  mais  moyennant  une 
somme  dont  le  montant  serait  fixé  ultérieurement 
et  qui»  en  efl^,a  été  fixé  à  210,000  fr.. 


L'acte  a  été  enregistré  au  droit  de  donttiOB  «i 
transcrit. 

Au  décès  du  sieur  Fleury-Julier,  donateur,  «n 
procès  s'est  élevé,  entre  les  représentants  d«i  do- 
nataire et  ses  cohéritiers,  sur  le  point  de  savoir  si 
Pacte  du  13  novembre  1815  éuK  une  vente  ou  «ne 
donation.  Le  24  décembre  1845,  jugement  dn  tri* 
bunal  de  Saint-Marcellio,  qui  décide  que  l'acte 
litigieux  était  une  vente  :  que,  par  conséquent,  les 
immeubles  éuient  la  propriété  des  en&nU  du  do- 
nataire, et  qu'ils  devaient  rapporter  le  prix  k  la 
succession. 

l'C  13  janvier  1846,  le  receveur  a  perçu  snr  ce 
jugementledroit  devente;immobilière,à  5 1/2  p.c^ 
sur  210,000  fr.,  prix  rapporuble  des  immeubles, 
en  déduisant  du  droit  à  percevoir  ceux  qui  «iraient 
été  perçus  en  1815. 

Biais  le  28  aoèt  1847,  arrêt  de  la  Gonr  de  Gre- 
uoble  qui  infirme  le  jugement  de  Saint-Maroeltin 
et  maintient^  l'acte  de  1815  le  caractère  de  dona- 
tion sous  lequel  il  avait  été  enregistré. 

Les  enfonts  Julier  ont  alors  demandé,  par 
exploit  du  1  i  janvier  1848,  enregistré  le  14,  la  res- 
titution du  droit  perçu  le  13  janvier  1846,  sur  k 
jugement  du  24  décembre  1845. 

La  Régie  a  opposé  la  prescription.  Le  tribunal 
de  Saint-Marcellin  a  rendu,  le  31  mai  1848,  ua 
jugement  dans  lequel ,  après  avoir  reconnu  que  pins 
de  deux  ans  se  sont  écoulés  entre  l'enregistrement 
du  jugement  et  celui  de  la  demande  en  restitation, 
et  que,  sous  ce  rapport,  la  prescription  sentit  ac- 
quise, il  ajoute  ce  qui  suit  : 

«  Maît  qu*il  y  a  li«u  d'apprécier  la  question  goulevét, 
«  de  savoir  si  la  prescription  oe  doit  courir  que  dn  jov 
«  où  a  été  reoda  l*arrét  infirmatif  qui  donne  ovrerlsre  m 
«  droit  de  restitution,  comme  aussi  celle  de  avoir  si  les 
«  droits  perçus  sont  restituables,  nonobstant  la  diipiai- 
«  tioB  de  rart.  GO  de  la  loi  du  22  frimaire  M  vii;qnala 
«  solution  de  eel  te  double  question  se  puisedaas  noo  saine 
«  appréciation  de  la  nature  même  des  actea  et  des  danses 
««  qui  ont  donné  lieu  à  la  perception  des  droiu  en  llUgo  : 
«  —  Attendu  que  pour  qu'il  y  ait  lien  à  la  pereeption  dn 
«  droit  réglé  pour  la  transmission  d'immeubles  à  titre 
«  onéreux,  il  faut  qu'il  se  soit  opéré  une  mutation  qnj 

•  donne  ouverture  a  ce  droit  { que  la  donation  du  19  no- 
«  vembre  1815  ne  pouvait  avoir  cet  effet  ;  que  e^est  en  mé- 
«  connaissant  son  véritable  caractère  et  par  suite  d'une 
«  erreur  que  le  tribunal,  par  son  jugement  du  24  déeeaa- 
«  bre  184$,  en  a  changé  la  nature  et  T'a  considérSe  comme 
«  une  vente  {  ^  Attendu  que,  par  suite  de  cette  errcnr 
«  et  en  la  partageant,  le  receveur  de  renregiiireaKnta 

•  cru  devoir  rectifier  la  pereeption  dn  droit  proportion- 
«  nel  réfflé  en  1815,  au  moment  oà  l'acte  fut  soumis  t  la 

•  formalité  de  renreaistrlment,  et  pereevob  le  dmit  d* 
«  pour  les  mutations  a  titre  onéMuz  ;  que  les  donatoiref, 
«  en  se  soumettant  provisoirement  aux  eiigenees  de  md> 
«  ministration,  ne  Pont  tait  que  comme  eontraiata  et 
«  forcés,  en  se  réservant  de  faire  réparer  l'errenr  eom-^ 
«  mise  par  le  premier  juge  et  par  le  fisc,  et  d'obtcnb  la 
«  reconnaissance  de  l'acte  avec  son  vérital>lecaraelèrode 
«  donation  ;  que  c'est  ce  qui  est  arrivé  lorsque ,  tnr 
«  rappel  p%r  eux  inteijeté,  est  intervenue  la  déditan 
«  qui  a  restitué  ft  Pacte  son  véritable  caraelère  ;  —  At- 
«  tendu  que  cet  arrêt,  en  annulant  le  jugeaMnt  dans  m 
«  disposition  qui  méconnaissait  lanatnredc  l^aetade  I8t5, 
«  a  consacré  celto  double  vérité  que  la  percoKloa  dn 

•  droit  avait  été  régulièrement  ftiita  en  1815,  letsqae 
«  Pacte  de  donation  Ait  soumis  à  l'enregistrement  ;  mm 
«  la  perception  du  droit  a  été  illégalement  faite  en  tSW, 
«  lorsque  le  receveur  de  PenregîMrement,  en  partageant 
«  rerreur  du  tribunal,  a  voulu  trouver  dans  cet  acte  loi 
M  élémeou  de  la  perception  d*un  droit  de  mutation  à  titra 
«  onéreux  ;  —  Attendu  que,  dans  cet  état  de  choses,  0  est 
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d«  tonte  éfidtiiCA  i^  l*art.  60  de  U  loi  du  22  frintifc 
an  Yit  nepeat  rece?oir  son  «pplieaiioB  ;  qu^en  décidant 
qae  tout  droit  d^enreipstrement  perça  réffidièrement  ne 
poarre  être  restitué,  quels  que  soient  Tes  événements 
ultérieurs,  Il  t  suppose,  ainsi  qn*il  Texprime,  la  régu- 
larité de  la  pereeption,  ee  qui  n*a  pas  lien  dans  Tetpèee  ; 
que  rarrètqnia  nié  par  sn  décision  la  quotité  du  droit 
n*est  pas  uu  fait  nouveau,  un  évéocment  ultérieur 
daos  le  sens  de  la  loi  i  qo^il  ne  s'agit  pas,  en  effet,  de 
Tannolation  d'une  vente  ou  d'un  acte  qui  aurait  eu  une 
existence  plus  ou  ntoins  longue,  et  transmis,  an  moins 
pour  un  temps,  un  droit  quelconque  sur  la  tète  de 
raequéreuf ,  eirooaslanee  qui  s'est  toujours  rencontrée 
dans  les  arrêts  invoqués  par  Tadministratlon,  mais 
qu'il  s'agit  uniquement  du  rétablissement  d'un  fait 
préexistant,  de  la  reconnaissance  d*un  droit  méconnu 
par  le  résultat  d'une  erreur  ;  —  Attendu,  d'ailleurs,  que 
la  perception  du  droit  nouveau  rectifiant  la  perception 
ne  nosrait  avoir  qu'on  caractère  provisoire  soboraonné 
à  l^véaemcnt  de  l'instance  engagée,  et  que  l'arrêt  in- 
firmatif,  en  faisant  disparaître  le  jugement,  a  anéanti 
la  perception  ;  que  cette  décision  rentre  dans  les  prin- 
cipes consacrés  par  ta  Cour  de  cassation,  dans  son  ar- 
rêt dn  18  loin  1889  ;  —  Attendu  que,  le  droit  de  resti- 
tution éUbli3fautreeoMiato«qu'il  ne  peut  être  prescrit 
qui  partir  du  jour  où  il  a  po  être  demandé  ;  que  la  de- 
maufle  en  restitution  n'a  pu  être  formée  qu'à  partir  de 
l'arrêt  du  S8  août  1847,  qui  donne  ouverture  au  droit 
réclamé  ;  que,  cette  demande  étant  formée  avant  Texpf- 
ration  du  délai  de  deux  années  fixé  par  la  loi,  la  pres- 
cription n'a  pn  être  eneonme  ;  qo*il  y  a  lieu,  dès  lors, 
d'ordonner  la  rc#titntion  do  droit  dont  il  s'agit.  » 

Pourtei  e»  cftssaUon,  et,  le  12  fétrier  1890,  ftirét 
de  It  cbamiMre  drile  r 

«  Tu  les  art.  60  et  61  de  la  loi  du  22  frimaire  an  vu  ;  — 
Attendo  qu'aux  termes  de  l'art.  60,  les  droits  réguliè- 
rement perfoa  ne  peoyent  être  restitués,  quels  que 
soient  les  événements  obérieurs,  sauf  les  cas  prévus  par 
la  loi  ;  —  Attendu  qu'une  perception  est  régulière  quand 
le  receveur  a  fait  une  exacte  application  de  la  loi  aux 
actes  qui  lui  sont  présentés  ;  que  le  droit  proportioiracl 
perçu  sur  le  jugement  rendu  par  le  tribunal  de  Saint- 
HarceMin,  le  iêdéeembre  t84tt»  l'avait  été  régulièrement 
et  en  exéOutton  des  dispositions  de  Tart.  6!»,  $  7,  n*  !•', 
de  la  loi  du  22  frimaire  an  vu;  que  la  restitution  oe 
pouvait  en  être  ordonnée  que  dans  les  cas  prévus  dans 
la  même  loi  ;  que  l'iofirmaiion  sur  appel  du  jugement 
en  vertu  duquel  le  droit  a  été  perçu  n^est  pas  au  nom- 
bre des  cas  pour  lesquels  la  loi  du  22  frimaire  décide 
qu'il  y  aura  lien  è  restitmion  ;— Attendu  qu'en  ordon- 
nant la  restitution  demandée,  le  jugement  a  formelle- 
ment violé  l'art.  60  de  la  loi  du  22  frimaire  an  vu;  — 
Attendu,  en  outre,  que  l'art.  61  de  la  même  loi  fixe  ik 
deux  aanées,  à  compur  du  jour  de  l'enregistrement,  le 
débii  au  delà  duquel  aucune  demande  en  restitution 
de  droiu  ne  peut  être  formée  par  les  contribuables  ; 
qn'il  décide  que  la  prescription  ne  peut  être  sus- 
pendue que  par  des  demandes  signifiées  et  enregis- 
trées avant  l'expiration  des  délais  ;  que  cette  ores, 
cription,  introduite  dans  un  but  d'intérêt  publie,  et 
pour  rendre  inrariables,  après  le  délai  fixé,  les  percep- 
tions frites  par  le  fiée,  ne  saurait  êàre  modifiée,  dans 
aon  application,  par  les  principes  du  droit  comnran  ; 
—  Atteiadu  qu'il  est  eonstalé  par  le  jugeaient  attaqué 
que  les  droits,  dont  la  restitution  est  demandée,  uut 
été  payés  le  IS  Janvier  1846  ;  que  la  demande  à  fin  de 
restKution,  signifiée  le  11  Janvier  1848,  n'a  été  enregis- 
trée que  le  14  du  même  mois,  et  par  conséquent  hors 
des  délais  ;  —  Qu'en  décidant  que  le  délai  pour  former 
la  demande  eu  restitution  n'aurait  pu  courir  que  du 
28  août  1847,  jour  de  l'arrêt  iofirmatif  du  jugement 
sur  lequel  les  droits  avaient  été  perçus,  le  jugement 
attaqué  a  formellement  violé  Part.  61  de  la  loi  du  22  fri- 
maire an  VII  ;  ^  Casse,  o 

Le  jugement  dti  24  décembre  1845  n*opérait 
aucune  mutation  ;  ce  n'éuit  pas  un  acte  judiciaire 
iramUUif  de  propriété;  dès  lors»  il  n'est  pas  vrai 


de  dire  que  rart.  69,^7, 1%  fttiapplieaUe,elqtt*en 
conséquence  le  droit  prescrit  par  cet  article  ait  été 
régulièrement  perçu. 

D'un  autre  cOté,  on  ne  pouvait  pas  davantage 
exiger  un  droit  de  titre,  car,  aux  termes  de  l'art  .69, 
S  2,  n«  9,  ce  droit  n'est  exigible  qu'autant  qu'il 
existe  «  une  condamnation  rendue  sur  unedemande 
non  établie  par  un  titre  enregistré,  n 

C'est  sur  Tacte  du  13  novembre  1815  que  le  juge* 
ment  est  uniquement  fondé,  acte  dûment  enre- 
gistré. 

Le  droit  de  vente  ne  pouvait  donc  être  exigé 
sous  aucun  prétexte  sur  ce  jugemont,  el,  à  son 
égard,  la  perception  n'a  pas  été  régulière. 

Le  seul  acte  auquel  le  droit  de  vente  f&l  appli- 
cable éuit  celui  du  13  novembre  1815;  si,  dans  les 
deux  ans  de  l'enregistrement  de  cet  acte,  le  juge- 
ment qui  en  détermine  le  caractère  étâil  Intervenu, 
la  Régie  aurait  été  fondée  à  réclamer  un  supplément 
de  perception.  L*acte  avait  élé  mal  à  propos  consi- 
déré comme  donation;  il  devenait  coneuni  qu'il 
était  vente;  le  droit  avait  été  mal  perçu  :  la  percep- 
tion devait  être  rectifiée  en  oonséquenee. 

On  conçoit  que  le  temps  écoulé  ne  change  rien 
aux  conditions  de  la  perception  ;  il  a'agit  toujours 
d'un  droit  de  donation  qui  a  été  perçu  sur  us  acte 
reconnu  vente  ultérieurement,  et  par  conséquent^ 
d'un  supplément  de  perception  iosuffisamment 
faite  sur  une  disposition  de  l'aele  do  13  novemlire 
1815. 

Mais,  si  le  temps  ne  ckange  pas  la  nature  4e  la 
perception,  il  peut  en  modifier  l'exigibilité  pav  la 
prescription. 

C'est  fréftfe  an$  après  l'enregisl rement  régniiè- 
rement  accompli  de  l'acte  dn  13  novembre  1815, 
que  la  Régie  vient  réclamer  un  supjplément  de  per- 
ception, en  vertu  d'un  jugement  qui  loi  est  éUMger 
et  qui  décide  que,  relativement  aux  rapporta  que 
les  héritiers  se  doivent  entre  eux,  l'acte  qualifié 
donation  et  enregistré  comme  tel  sera  considéré 
comme  vente. 

Incontesublement,  il  y  avait  prescription,  soit 
celle  de  deux  ans,  déternUnée  par  l'art.  61  de  la  loi 
de  frimaire,  soit  celle  de  trente  ans  qui,  aux  termes 
de  l'art.  226â,  C  civ.,  éteint  toutes  les  actions, 
même  celle  du  fisc 

Pour  l'écarter,  il  eût  été  absolument  nécessaire 
de  préundre  que  Inaction  en  rectificatioo  naissait 
du  jugement,  lequel  ayant,  pour  la  première  fois, 
qualifié  vente  Tacte  du  13  novembre  1815,  avait 
aussi,  pour  la  première  fois,  fait  apparaître  cet  acte 
sous  un  caractère  nouveau  et  Justifié  l'application 
du  droit  de  vente. 

Cette  considération  est  fort -contestable;  mais , 
sans  la  discuter,  nous  raisonnons  ainsi  : 

Ou  les  jugements  sont  une  cause  juste  et  nou- 
velle de  rectifier  une  perception  opérée  à  quelque 
époque  que  ce  soit,  et  alors ,  il  faut  en  dire  autant 
des  arrêu.  En  conséquence,  si  le  jugement  dn  24  dé- 
cembre 184a  a  été  une  cause  juste  et  nouvelle  de 
rectifier  la  perception  opérée  sur  l'acte  de  1815 , 
en  1847,  l'arrêt  du  28  août  18i7  a  été  une  cause 
juste  et  nouvelle  de  rectifier  la  perception  faite, 
en  1846,  sur  le  même  acte  de  1815  ; 

Ou  l'arrêt  de  1847  n'a  pas  relevé  de  la  prescrip- 
tion de  deux  ans  la  perception  faite  en  1846,  et 
alors  le  jugement  de  1845  n'a  pas  pu  relever  de  la 
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prescrli^oii  de  deax  ou  de  trente  ans  la  perception 
fdte  en  1815. 

Pour  qu'il  en  (ùt  autrement,  il  fondrait  qu'on 
os4t  dire  que  les  règles  de  prescription  applicables 
aux  demandes  de  restitution  ne  sont  pas  les  mêmes 
que  eeUes  qui  régissent  les  demandes  de  supplé- 
ment, quoique  constituées  par  les  mêmes  textes, 
lussertion  qui  ne  serait  peut-être  pas  sans  exemple, 
mais  qui',  assurément,  serait  sans  droit  et  sans 
Justice,  dans  tous  les  cas  »  directement  contraire  à 
cette  considération  d*un  arrêt  du  23  janvier  1839  : 
«  qn*il  résulte  de  Tart.  61,  qu'après  deux  années  à 
«  compter  de  la  perception  d*un  droit  ^'enregis- 
«  trement,  l'administration  et  les  parties  sont  non 
«  recevables  à  demander,  Tune  un  supplément  de 
«  droits,  les  autres  la  restitution  de  tout  ou  partie 
«  des  droits  perçus  »  (Confr.»  art.  6171). 

Quoi  qn*iL  en  soit,  les  deux  propositions  de  Far- 
rêt  sustranscrit  soiit  incondliabies  :  si  la  perception 
faite  ai  1846  est  régulière,  l'action  en  restitution 
n'est  pas  frappée  de  prescription;  si,  au  contraire, 
cette  action  est  prescrite,  la  perception  n*éuit  pas 
régulière,  ou,  du  moins,  elle  était  repoussée  par  la 
prescrintion. 

•  99 .  La  prescription  pour  les  mutations  secrètes 
est  celle  de  trente  ans  d'après  la  jurisprudence  de 
la  Cour  de  cassaUon  (  TVot^eVn'' 3997,  nipra,  n«  989). 

A  l'égard  du  double  droit  pour  ces  mêmes  muta- 
lions,  l'art.  14  de  la  loi  du  16  juin  i824  ne  permet 
pas  de  ne  pas  appliquer  la  prescription  de  deux  ans. 

Mais  de  quel  jour  court-elle  ?  La  Cour  de  cassa- 
tion a  décidé,  le  13  mai  1840,  que  les  aaes  qui , 
aux  yeux  de  la  Régie ,  constataient  la  mutation  et 
qui  l'autorisaient  à  en  demander  le  droit,  ne  l'avaient 
pas  mise  à  portée  de  découvrir  cette  mutation  ;  et 
ne  suffisaient  pas  pour  faire  courir  contre  elle  la 
prescription  de  deux  ans  {Contr.,  art.  5777).  Deiix 
arrêts  semblables  ont  été  rendus  les  2  février  et 
n  novembre  1842  (Contr,,  art.  6210  et  6419). 

Un  Jugement  du  tribunal  de  Footenay-le-Comte, 
en  date  du  12  mars  1841,  a  statué  dans  ie  même 
sens  sur  le  renvoi  prononcé  par  l'arrêt  de  cassation, 
du  13  mai  1840  (Contr.,  art.  6067). 

Un  jugement  du  tribunal  de  la  Seine  du  30  avril 
1840  a  décidé,  au  contraire,  que  renonciation, 
dans  on  Jugement,  de  la  convention  constittiant  la 
mutation  secrète,  est  suflSsante  pour  faire  courir 
la  prescription  du  double  droit  (Contr.,  art.  5778). 

Pour  la  prescription  trentenaire,  le  point  de 
départ  est  le  Jour  où  le  délai  pour  rengistremeni 
de  la  mutation  est  expiré,  c'est-à-dire  trois  mois, 
que  la  mutation  soit  verbale  ou  par  écrit.  L'art.  2262 
du  Code  civil ,  que  la  Cour  de  cassation  dit  être 
applicable  aux  mutations  secrètes ,  n'exige  ni  un 
enregistrement,  ni  une  déclaration  pour  faire 
courir  la  prescription  de  trente  ans.  Peu  importe 
que  la  R^ie  n'ait  pas  connu  la  mutation ,  c'est 
précisément  parce  qu'elle  lui  a  été  cachée  que  la 
Cour  de  cassation  lui  accorde  trente  ans  pour  agir. 
Ce  laps  de  temps  met  le  possesseur  à  l'abri  de 
toutes  poursuites. 

Cependant  le  tribunal  de  Brives,  par  jugement 
du  13  février  1844,  a  refusé  d'appliquer  la  pres- 
cription trentenaire  par  le  motif  que  l'acte  sous 
seing  privé ,  duquel  résultait  la  mutation ,  n'avait 
pas  date  certaine  (Contr.,  art.  6848). 

11911.  A  l'égard  des  actes  qui  ne  constatent  pas 


des  muutions  immobilières,  <pelque  étoignée  que  j 
soit  leur  date,  la  prescription  ne  peut  être  oppoaéa  \ 
à  la  Régie  ;  le  droit  ne  peut  en  6re  exigé  par  eUe 
que  lorsqu'ils  lui  sont  présentés  ou  qu'il  en  est  flot 
usage  dans  un  acte  public  Jusque-là  ^le  n'aiait 
pas  d'action ,  conséquemment  aucune  prescriptioa 
n'a  pu  courir.  Jugement  du  tribunal  de  Satan- 
Quentin,  du  25  mars  1840  (CoiUr.,  art.  5813). 

1 000.  La  presdption  de  l'action  en  restitu- 
tion ne  court  pas  du  jour  d'un  enregistrement  en 
débet.  Il  ne  court  que  du  jour  où  le  payessent  du 
droit  a  été  effectué  ;  c'est  ce  qu'a  décidé  un  arrêt 
de  la  Cour  de  cassation  du  26  avril  1836  (CoMlr.. 
art.  4302). 

Il  a  de  même  été  jugé  que  la  demande  eu  resti- 
tution d'un  supplément  de  droit  est  prescrite  non 
pas  dans  les  deux  ans  du  Jour  de  Tenreglstremesl, 
mais  du  Jour  où  le  supplément  a  été  payé  (détOr. 
des  9-25  mai  1837;  Contr.,  art.  5037). 

Les  droits  des  actes  soumis  à  une  condition  sus- 
pensive devraient  n'être  perçus  qu'à  l'événemant 
de  la  condition,  mais  la  Régie  commence,  à  l'éfud 
de  .certains  de  ces^  actes ,  par  percevoir  le  drm, 
sauf  à  le  rendre  si  la  condition  ne  s'accomplit  pas 
(mprà,  n»  978). 

H  s'est  agi  de  savoir  de  quel  jour  court  la  pm- 
cription  de  l'action  en  restitution. 

Si  l'on  considère  la  perception  comme  &ite  Indû- 
ment, il  faut  reconnaître  que  l'action  en  restiUlisa 
s'ouvre  aussitôt,  et  que,  dès  lors,  la  prescriptioa 
de  deux  ans  court  à  compter  du  jour  du  payesMst 
du  droit.  C'est  ce  que  la  Cour  de  cassation  u  Jugé 
par  deux  arrêts  insérés  dans  le  Traité,  n*  4004. 

Mais  si  la  Régie  est  autorisée  à  &ire  cette  per- 
ception provisoire;  s'il  s'établit  comme  un  pacte 
entre  elle  et  le  contribuable  pour  verser  prori^- 
rement  la  somme  réclamée  par  le  receveur,  sauf  à 
agir  en  restitution ,  aussitôt  qu'il  sera  certain  que 
la  condition  ne  se  réalisera  pas,  l'action  eu  restitu- 
tion n'a  pas  pu  être  exercée ,  et  la  prescription  ne 
peut  courir  tant  que  la  condition  est  pendante. 

Un  jugement  du  tribunal  de  Roanne,  du  11  mal 
1836,  et  un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  du  27  dé- 
cembre 1856,  ont  été  rendus  en  ce  sens  (Conlr., 
art.  4366  et  4461). 

Lorsque  la  Régie  n'a  pas  fait  la  perception  sur 
l'acte  soumis  à  une  condition  suspensive,  la  pres- 
cription pour  le  payement  de  ce  droit  ne  court 
contre  die  que  du  jour  où  la  condition  s'est  aeeom- 
plie  (Contr.,  art.  6375). 

Encore  fout-il  qu'elle  ait  eu  connaissance  de 
l'événement  de  la  condition.  L'administration  pfé- 
tend  qu'un  acte  présenté  à  la  formalité  avec  l'éMi- 
ciation  de  cet  Àénement  ne  suffit  pas  pour  bin 
courir  cette  prescription  et  elle  arrive  ainsi  à  aaur 
tenir  que,  pour  cette  action  en  payement  d'uB  drsft 
suspendu  par  une  condition,  on  ne  peut  luioppour 
que  la  prescription  trentenaire. 

Mais  si  un  acte  présenté  à  l'enregistrement  lai  a 
lait  connaître  l'accomplissement  de  la  condilioa,  ë 
elle  agit  en  payement  d'un  supplément  de  droit  m 
invoquant  la  réalisation  de  la  condition  dont  cllr 
prend  la  preuve  dans  cet  acte  soumis  à  l'enreglt- 
trement,  la  prescription  a  dû  courir  du  jour  aate 
de  l'enregistrement  de  cet  acte. 

La  Cour  de  cassation  décide  que  les  droits  per- 
çus sur  un  testament  annulé  depuis  ne  sont  pas 
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retUtaabtet<af  réi  io  7  »vril  1840)  €oii<f  .>art.  574S), 
elle  refuse  égaUNMn^la  reatiliiliott  des  éroiu  pvyés 
par  un  héritier,  qn*m  héritier  plus  proche  évince 
(arrêt,  19  Julllel  1840;  Çowtr,,  art.  S836).  Bt  du 
dioH  perçu  sur  une  donaiien  annulée  par  Jugement, 
à  raison  du  déCiut  de  qualité  d'un  témein  instm- 
menuire jarret,  i6  )oin  1855;  CmUr.,  art.  4088), 
Gootrairement  au  prindpe  qui  ?eut  que  ce  qui  a 
été  p^yé  par  erreur  soit  sujet  à  ré^ition. 

Mais ,  opmnio  si  ce  n*éûtt  pas  assex  de  violer, 
dans  un  arrêt,  un  principe  de  toute  justice ,  die  a 
ajouté  que  d'ailleurs  l'action  en  restitution  /  en 
supposant  qu'elle  existât,  courrait,  non  pas  du  jour 
du  ingénient  qui  a  apnulé  le  tesument  on  la  dona- 
lion,  ou  qui  a  reconnu  les  droits  dec  héritiers  plus 
prodhes,  mais  du  jour  de  la  perception  (arrêt  du 
H  «art  i840;  Contr.,  arL  3709,  408»),  de  telle 
sorte  qne  celui  qui  aiM  pajé  les  droits  en  vertu 
dHin  testament,  d'une  doMtioB,  npn  encoreannulés, 
ou  en  vertu  de  sa  qualité  d'héritier  seul  connu, 
n'avait  pas  d'action  en  restitution.  S'il  avait  attaqué 
la  Régie,  elte  lui  aurait  dit  avec  raison  qu'il  bllait 
attendre  le  résulut  du  déhat  soulevé  sur  la  validité 
du  tesument,  ou  sur  la  prétention  de  l'héritier  qui 
s'était  préaenté.  Voilà  donc  une  prescription  qui 
court  contre  une  action  non  encore  ouverte. 

L«s  tribunauK  ont  résisté  à  ce  système  de  la 
Cour  de  caasation.  Un  jugement  du  tribunal  (te  ia 
SdM,  du  50  décemhre  1845,  a  décidé  qne  le  délai 
de  deoi  ans  pour  l'action  en  restiuaien  ne  cou* 
mit  qne  du  jour  du  jugesMut  (Contp,,  aru  74i4). 

Un  jugement  du  tribunal  de  Ijurgentière  a  été 
rendu  dans  le  même  sens,  le  i5  août  1855,  à  l'égard 
d'une  adjudication  apnulée  par  la  refcndication 
d'un  tiers  (Goulr.,  art.  5808). 

Deux  délibéraUoiis,  des  il  août  1835  et  24  mal 
1856,  ont  acquiescé  h  ces  jngemenu. 

Un  antre  jugement  du  tribunal  de  la  Seine ,  en 
date  du  31  janvier  1849,  a  déddé  que  le  droit  payé 
par  l'administrateur  provisoire  ^une  succession , 
à  raiaon  d'une  disposition  testnmentaire  amuilée 
depuis,  éUnt  restituable,  le  délai  pour  la  restitu- 
tion ne  commen^t  à  courir  que  du  jour  de  l'an- 
nulation du  testament  (Conlr,,  art.  8000). 

ht  loi  du  35  juin  1841,  sur  les  offices ,  a  exigé  la 
perception  provisoire  du  droit  de  mutation  avant 
l'accomplissemoat  de  la  condition ,  ia  nemination 
du  cessionnalre.  Elle  a  ordonné  la  restitution  lors- 
que Tacte  enregistré  n'aurait  aucun  effet;  mais 
l'art.  14  exige  que  la  demande  en  restitution  soit 
formée  dans  les  deux  ans  à  compter  du  jour  de 
l'enregistrement,  de  telle  sorte  que,  si  une  contes- 
tation s*est  élevée  sur  cet  acte,  si  la  question  de 
validité  dépend  d'une dédsion  judiciaire  ou  adminis- 
trative, les  parties  swont  dans  l'impossibliitéde 
demander  encore  la  restitution,  et  /Dépendant^  la 
prescription  courra  contre  eiles.  Elles  seront  obli- 
gées d'employer  le  moyen  indiqué,  infrà,  n""  1005. 


(I)  Aéû.  Conforme,  arrêt  de  ta  Corn*  de  cassation  du 
3  mai  1854  (Confr.»  art.  I0S79),  décidant  que  dans  les  dé- 
lais ft«iés  par  les  lois  sur  renreaiitramsut  pour  la  pres- 
cription, on  ne  doit  pas  compter  le  jour  auquel  renregis- 
Irement  de  Pacte  a  eu  lieu,  jour  à  quo»ti  qu^en  conséquence, 
pour  on  acte  enregistré  le  2  janvier  1850,  la  prescription 
est  vaUMement  interrompua  la  %  janvier  I85i. 

ciàirtoimiftii.  4.^surr. 


Un  jugement  du  tribunal  de  Verdun ,  du  14  aoit 
1847,  a  décidé  que  le  délai  de  deux  ans  pour  obte- 
nir cette  restitution  était  de  rigueur  absolue  {Contr., 
art.  7900);  tout  est,  en  effet,  de  rigueur  en  matière 
de  prescription. 

1001.  Dans  les  délais  des  prescriptions  éU- 
Mies  par  l'art.  61  de  la  loi  de  frimaire,  le  jour  de 
l'enr^trement  de  l'acte  ou  celui  de  la  déclaration 
doit-il  être  compté? 

Deux  arrêts  de  la  Cour  de  cassation,  des  8-iS  oc- 
tobre 1814  et  !••  août  1831,  et  un  jugement  du 
tribunal  de  Cbarleville,  du  IS  mai  1843  (Conir., 
art.  8354),  et  du  tribunal  d'Argenun,  du  38  avril 
1849  {Jnm,  amlyt.,  Canir.,  tome  51),  ont  jugé  l'af- 
firmative. Deux  jugements  du  tribunal  de  la  Seine, 
des  15  mars  et  10  septenabre  1848,  ont  jugé  le  con- 
traire (Contr.,  art.  8450  et  8670)  (1). 

Un  autre  arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  du  3  juil- 
let 1849,  a  décidé  que,  pour  une  déclaration  laite 
le  38  déc.  1844,  il  y  avait  prescription  le  39  doc. 
1846,  ce  qui  n'est  pas  contraire  à  la  règle  du  die$ 
à  quo  (3). 

Il  est  de  règle  constante  que  lorsque  la  loi  fixe 
un  délai  k  compter  de  tel  jour,  ce  jour  n*est  pas 
compris  dans  le  délai.  La  Cour  d'appel  de  Paris  en 
a  feit  applicntion,  par  arrêt  du  11  décemlure  1847, 
à  la  prescription  pour  les  poursuites  d'une  contra- 
vention il  la  loi  du  35  ventôse  an  xi  {Canirôleur, 
art.  8097> 

100t.  Il  aurait  été  de  l'intérêt  de  l'adminis- 
tratioQ,  et  il  éuit  probablensent  dans  la  pensée  du 
législateur  de  l'an  vii,^^  la  dHapoeition  de  l'ar- 
ticleOS,  dedomieraux  réclamations  administratives 
l'effet  d'interrompre  la  prescription  ;  l'administra- 
tion aurait  été  ainei  souvent  constituée  juge  d'un 
débat  avec  le  receveur,  ainsi  que  le  veut  cet  article. 

Mais  une  décision  du  ministre  des  finances,  du 
3  novembre  1856  en  a  jugé  autrement  (Conir., 
art.  4399). 

Avnnt  cette  décision,  la  Cour  de  cassation  avait 
jugé,  le  39  janvier  1836,  qu'une  réclamation  admi- 
nistrative n'avait  pas  interrompu  la  prescription 
perce  qu'elle  avait  été  suivie  d'une  dédsion  qui  la 
rejeuit<€ofilr.,art.  4333),  ce  qid  peut  Mre  penser 
que  la  Cour  aurait  ado^s  l'effet  interruptif,  d  une 
dédsion  n'était  pas  intervenue.  La  jurisprudence 
de  In  Cour  a  été  conlirmée  par  les  tribunaux  de 
Sain  t^Amnnd,  8  décembre  1849;  Bellac,  11  août 
1849,  et  Ro«en,  4  août  1849  (V.  Jnnuaire  amaly- 
fiç«fe,  Conir.,  tome  31). 

Le  triboiMi  de  Gorbdl,  le  35août  1836,  a  reconnu 
cet  effet  interruptif  à  nne  réclamation  également 
antérieureà  ladédsion  du  3  novembre  1836  (Cofifr., 
art.  5001). 

Cette  dédsion  du  3  novembre  1836  introduisait 
un  syetème  nouveau  ;  ausd  M.  le  ministre,  dans  un 
esprit  d'équité,  crut-il  devoir  accorder  un  délai 
jusqu'au  1*' janvier  1837,  à  ceux  qui  avaient  compté 


(3)  A«d,  U  Cour  de  enasatlon  belge  a  décidé,  par 
arrêt  du  6  avril  liO,  qne  la  jour  d*oà  Ton  part  n'est  pas 
omwU  dans  If  t«»e.  J9¥rmU  4f  J'BttrtmtfrmmnS. 
Qo  3795.  Cependant  plosieura  décisions  de  TadinlnfstratioQ 
jugent  le  ^ntraire  (décision  da  18  janvier  1189  ;  Jage- 
ment  de  Bruxelles,  6  août  1841.  Journal  de  V Enregistre- 
Mem,  no*  1786, 3435). 
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i^r  leli^s  réclamttions  administratives  pour  loter- 
rompre  la  prescripUon. 

Les  tribonanx  de  Dijon  et  de  ta  Seine,  par  juge- 
menUdes  15  mars  1837  et  ii  août  1841,  ont  refusé 
au  ministre  le  pouvoir  d'accorder  cette  prolonga- 
tion de  délai  (Con/r.,  art.  6150). 

1 0OS.  D*après  l'art.  61  de  U  loi  du  22  frimaire 
an  VII,  la  prescription  est  interrompue  par  des  de- 
mandes signifiées  et  enregistrées  -avant  les  délais. 

Une  jurisprudence,  désormais  inattaquable,  a 
décidé  qu'il  ne  suffisait  pas  que  Teiploit  ftki  signifié 
et  visé  par  le  receveur  dans  le  délai,  qu'il  n'y  avait 
pasinierruplion,  s'il  n'avait  été  enregistré  qu'après 
le  délai  de  la  prescription,  quoique  dans  les  quatre 
jours  exigés  pour  l'enregistrement  des  exploit» 
(Conlr.,  art.  5721,  5765,  8381),  jugemenU des  tri* 
bunaux  de  Rouen,  50  juillet  1839;  Seine,  16  janvier 
1840;  Nantes,  12  février  1847;  Seine,  12  janvier 
1842;  Seine,  6  décembre  1849;  Bellac,  11  aoftl 
1849  {j4nn.  amalyt.,  Contr.,  t.  31). 

Cependant  le  tribunal  de  Nantes  a  jugé,  le 
24  août  1840,  que  le  visa  du  receveur  équivalait  à 
l'enregistrement  {Conlr.,  art.  5862). 

Lorsque  le  dernier  jour  du  délai  est  un  jour  férié, 
le  délai  ne  se  prolonge  pas  jusqu'au  jour  suivant. 
Et  la  d^nande  en  restitution  signifiée  le  jour  férié 
n'interrompt  pas  la  presoription,  cet  acte  n'ayant 
pas  pu  être  enregistré  ce  même  jour,  à  cause  de  la 
fermeture  du  bureau  (Con(r.,  art.  6554;  jug.  du 
trib.  de  Gbarleville,  12  mai  1842.) 

1004.  Une  assignation  donnée  pour  inter- 
rompre la  prescription  à  la  jequéte  d'une  personne 
décédée,  ne  peut  être  validée  sous  prétexte  .que  le 
mandataire  qui  avait  fait  donner  l'assignation  igno- 
rait le  décès  de  son  mandant  (arrêt  de  la  Cour  de 
cassation,  du  29  avril  1845;  CofUr.,  art.  7152). 

1005.  Lorsque  les  parties  qui  ont  payé  des 
droits  d'après  des  testaments  dont  l'annulation  est 
demandée  voudront  veiller  au  non-acoomplissC' 
ment  de  la  prescription,  elles  n'auront  qu'il  suivre 
l'exemple  donné  par  la  Régie  dans  une  autre  drcon* 
sunce. 

Un  bien  éuit  «n  litige  par  la  réclamation  d'héri- 
tiers qui  le  revendiquaient  comme  appartenant  à 
leur  auteur.  L'administration  n'avait  pas  per^  le 
droit  de  muUtion  par  décès.  Dans  le  doute  sur  le 
résultat  du  procès,  elle  fit  signifier  une  contrainte, 
et  elle  renouvela  tous  les  au  cet  acte  jusqu'à  ce  que 
les  héritiers  ayant  obtenu  l'immeuble,  elle  pût 
donner  suite  à  la  contrainte  signifiée  dans  l'année. 
Les  héritiers  opposèrent  la  pr^eription. 

Ils  éuient  doublement  mal  fondés,  d'abord, parce 
que  la  Régie  pouvait  opposer  la  maxime  :  contra 
non  vaientem  agere,  maxime  que  nous  croyons 
bonne  pour  les  contribuables  et  pour  elle,  et 
ensuite  parce  que  les  contraintes  avaient  inter* 
rompu,  en  supposant  qu'il  n'y  eût  pas  lieu  à  la 
maxime. 

Le  tribunal  de  Chaumont,  par  jugement  du 
16  mara  1857,  a  repoussé  la  prescription  (Conir., 
art.  4494). 

Les  contribuables  pourraient  aussi,  après  avoir 
payé  le  droit  d'après  le  testament  atuqué,  assigner 
la  Régie  en  restitution  et  demander  un  sursis  au 
tribunal,  jusqu'à  la  solution  du  débat  sur  le  tesu^ 
ment. 

1006.  Nous  avons  dit,  dans  notre  n»  3994, 


quels  étaient  les  elTeU  de  la  preacrlptlM  :elle  tioa 
lieu  de  l'enregiatrement.  Le  tribunal  d*Bvre«x,  p» 
jugement  du  8  juin  1830,  a  décidé  qu'une  vetle 
d'Immeuble  sous  seing  privé  ayant  date  certaine 
depuis  plus  de  trente  ans,  le  dépêi  pouvait  en  eue 
opéré  pour  minute,  sans  qu'un  droit  antre  que 
celui  du  dépêt  fût  exigible  {Contr.,  art.  5726). 

Mais  l'enregistrement  an  droit  fixe  d'me  venon- 
ciaiionà  un  usufruit,  &He  par  acte  sous  seing  prifé, 
ne  ftdt  pas  obsucle  à  ce  que  le  droit  proportionnel 
soit  perçu  sur  une  renonciation  au  mène  aaufinit 
parade  notarié,  lors  même  que  plus  de  deux  ans 
se  sont  écoulés  depuis  le  premier  enreglsmoMst 
(jugement  du  tribunal  de  Mayenne,  dn  29  inillet 
1845  ;CofUr.,  art.  7357). 

1 007 .  Les  délais  des  preaeripUons,  en  matière 
d'enregistMment,  d'après  un  jugement  da  tribunal 
de  la  Seine,  du  15  novembre  1648  (CamirôUwr, 
art.  8516),  n*ont  pas  été  suspendus,  pour  les  actes 
à  signifier  ou  à  faire  enregistrer  à  Paris,  par  les 
événements  des  25,  24,  25  et  26  juin  1848. 

Cependant,  il  y  avait  des  quartiera  de  Paris  qui, 
dès  le  24  juin,  étaient  a» pouvoir  des  lnaorfés,ei, 
presque  partonty  la  circulation  était  impossible; 
aussi  la  Cour  de  cassation  n*a-t-elle  pas  trouvé  ée 
fin  de  non-recevoir  contre  un  pourvoi  en  cassailOB 
dont  le  délai  expirait  le  25  juin,  et  qni  B*avaitpfl 
être  déposé  que  le  27,  par  le  motif  qu'il  avait  ëé 
impossible  de  le  déposer  pendant  rinsurreetfon.La 
mime  solution  aurait  été  rendue  sans  doute  par  k 
tribunal  de  la  S^ne,  s'il  s'était  agi  d'une  preserla* 
tlon  dont  le  dernier  terme  eût  été  les  Jounées  de 
Juin  ;  mais  le  jugement  consute  que,  le  27  juin,  le 
réclamant  aurait  pu  agir  et  qu'il  ne  l'avait  pas  bit. 

100§.  La  prescription  n'est  pas  sospendie 
par  un  jugement  qui  rejette,  quant  à  présent,  use 
demande  en  restitution  et  résisrve  les  droits  des 
parties  (arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  du  4  août 
1855:  Con/r.^  art.  4108). 

1000.  Lorsque  le  ministre  des  finances  a  or- 
donné la  restitution  d'amendes  de  contnventioas 
aux  lois  de  l'enregistrement,  ce  n'est  point  la  pres- 
cription fixée  par  ces  lois  qui  est  opposable  à  celai 
qui  a  obtenu  la  décision  ministârielle,  mais  celle  de 
cinq  ans,  d'après  les  lois  relatives  anx  créances 
contre  r£ut  (solution  de  l'administration,  di 
26  janvier  1844  ;  Contr.,  art.  6741). 

SECTION  SIXIÈME. 

DES  INSTANCES. 
SOMMAIRE. 

1019.  PartlM  ta  cause  dans  les  inttanees.  —  Jugsaiirti 
des  16  février,  15  «yrU  1842,  18  mars  1841.  - 
Arréu  doi  1«  joUlet  1840, 8  novembre  1842. 

1011.  Gonment  tt  poumuit  l*cxéeuliea  de  rengagerai 

de  payer  les  droits.  —  Jugement  du  8  novMi- 
bre1844. 

1012.  Qui  peut  déoemer  la  eontraiate  7  —  Arrêt  du  12  dé- 

cembre 1345.  ~  iogemenu  des  27  avril  1841, 

29jtnvi«rl847. 
1015.  Des  poursuites  sur  les  biens  dotaux  de  la  taime.^ 
•      ~  JogemenU  des  23  Juillet  1842  et  20  mai  1845. 
1014.  La  contrainte  n'est  pas  la  seule  fonne  sous  laqucttt 

la  Régie  puisse  poursuivre  le  payement  des  droits. 
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—  JugeaeiHs  de«  8  novembre  1844,  S  février 
1817. 

IM5.  De  roppoMtiou.  -  ingemeiit  du  13  déeesibre  1849. 

1016.  Sei  effeU.  —  Juffeaent  da  l8JoiUet  1848,  Cour  de 

Doaei,10  dëeembre  1836.  —  iugeoMiit  du  1 1  narB 
1847. 

1017.  Delà eonpéleoee.  —  Arrêt  da  28 Janvier  1835.  — 

iugemenledes  27  mai  1837,  !«  mars  1848, 13  d4- 
eembre  1849, 13  mai  1890. 

1018.  €e  qoe  doit  contenir  l^opposition.  —  Jagementf  des 

1 1  janrler  1842, 16  déeembre  1846, 30  avril  1816, 
2  JQin  1847,  13  mars  1846,  12  avril  1849,  3  jail- 
let  1847, 2S  février  1843, 13  Janvier  1849, 10  Juit- 
let  1846,  8  aodt  1849.  -  Arrêt  du  22  août  1849. 

—  ingement  du  14  mai  1840. 

fOlf.  De  rinstnietion  et  des  mémoires.  —  Arrêts  des 

18  Jaillet  1849  ,  11  Janvier ,  26  avril  1843 , 3  mars 
1891, 22  Janvier  1849. 

1020.  Des  expertises.  —  Quand  elles  doivent  être  ordon- 
nées. —  Jugement  du  29  Juillet  1848.  —  Arrêt  du 
16  août  1817.  —  Jugements  des  l«r  mai  1843,  3  mai 

1847,  29  juin  1846.-Arrêts  des  24  novembre  1841, 
31  janvier  1842,  23  mai  1813.  —  Jugement  du 
12  octobre  18U.- Arrêt  du  2  juin  1847. 

10)1.  Des  nouvelles  et  des  tierces  expertises.— De  la  dé- 
signation des  experts.  —  De  leur  rapport.  —  Arrêt 
du  6  juillet  1843.  —  Jugements  des  28  mars  1849, 

19  avril  1847.-Arrêts  des  24  janvier  1844, 17  dé- 
cembre 18U,  24  avril  1890,  16  avril  1849,  30  juil- 
let 1849,  30  Janvier  1849.  —  Jugements  des  8  jan- 
vier 1849,  30  août  1849. 

1022.  De  la  chose  jugée.  —  Jugement  du  27  mai  1846.  — 
Arrêt  du  17  novembre  1847. 

I0i3.  Des  autres  genres  de  preuves  qui  peuvent  être  ad- 
ministrées par  la  Régie.  —  Arrêts  des  26  février 
1891,  23  décembre  1846.  —  Jugement  du  29  août 
1846. 

I0i4.  Do  la  commune  renommée  et  des  présomptions. 

-  Arrêt  du  24  mars  1846. 

10i9.  De  Tavcu.—  Jugement  du  10  mars  1841. 

1026.  Des  jugemeuU.  —  Arrêts  des  13  décembre  1839, 
7  juillet  1840.  i  août  1833. -Jugement  du  28  avril 
1849. 

1027.  Des  personnes  qui  peuvent  concourir  au  Jugement. 
—Arrêts  des  8  avril  1849,  29  Juin,  30  juillet  1849, 

26  novembre  1849,  6  avril  1841,  20  avril  1846, 
7  juin  1848,  23  décembre  1^46 ,  19  avril  1847, 

27  mai  1890, 13  novembre  1849,26  juin  1849,  i  août 
1842. 

1028.  Des  condamnations  qui  peuvent  être  prononcées. — 
Jugement  du  19  février  1843.  —  Arrêts  des  21  jan- 
vier 1840,  21  mars  1842.-Jugements  des  13  avril 
1842,  29  janvier  1847. 

1029.  De  la  rédaetion  des  jugements  et  des  qualités.  — 
ArrêU  des  4  déeembre  1839,  17  mai  1840,  26  avril 
1841,  7^  min,  8  novembre  1842,  23  mai  1843. 
18  août  1842, 26  jnin  1849. 

1030.  Des  Jugements  contradictoires  et  proflt-joint.  — 
Arrêt  dn  21  avril  1846.  —  Jugement  dn  31   août 

1848.  -  Arrêts  des  2  février  1847, 29  février  1846. 

—  Jugement  du  3  mai  1843. 

1031.  Moyens  de  recours  contre  les  jugements.  —  Juge- 
ments des  28  avril  1841 ,  16  février  1842  ,  23  dé- 
cembre 1840.  —  Coor  de  Besançon,  20  décembre 
1848.  —  ArrêU  des  21  mars  1842 ,  28  novembre 
1840, 26  join  1849. 


1032.  De  Texécution  des  Jugements.  —  Des  formalités 
requises  pour  y  arriver.  —  Arrêt  du  29  décembre 
1841. —Jugement  du  1»  décembre  1848.  —  Arrêté 
ministériel  du  8  novembre  ;  circulaire  du  16  dé- 
cembre 1826. -^Jugement  du  14  mars  1844.— Cour 
d*Agen  du  28  Janvier  1819. 
^  1033.  Besponsabilité  et  recours  des  notaires.  —  Juge- 
menU  des  23  février  1844,  30  mars  1842. 

1034,  De  la  péremption.  -Arrêt  du  6  mai  1844.  —  Solu- 
lion  du  10  septembre  1849.  —  Jugements  des 
11  juillet,  9  mars  1849. 

1039.  Tarif  des  actes  de  poursuites.  —  Délibération  du 
24  mars  1848. 

101 0.  DaD8  les  instances  sur  la  perception  des 
droits  d'enregistrement,  c*est  Tadminlstralion,  par 
son  directeur  général,  qui  est  en  cause,  et  non  le 
procureur  de  la  République.  Un  jugement  du  tri- 
bunal de  Roanne,  du  18  mars  1841,  avait  étéattaqué 
devant  la  Cour  de  cassation,  et  l'on  se  fondait  sur 
ce  que  le  ministère  public  avait  été  indiqué  tomme 
demandeur.  La  Cour,  par  arrêt  du  8  novembre 
1842,  a  rejeté  ce  moyen,  |)arce  qu'il  n'était  pas 
établi  en  fait  {CofUr.,  art.  64 13). 

L'instance  commencée  entre  la  Régie  et  le  gérant 
d'unesociété  n'estpat  valablement  continuée  contre 
celui-ci  après  que  la  société  a  été  dissoute  et  que 
les  liquidateurs  sont  entrés  en  fonctions  (jug.  du 
tribunal  de  la  Seine,  dn  16  février  1845;  Conln, 
art.  6330). 

Les  r^les  de  compétence  pour  cause  de  cou- 
nexité  ne  sont  pas  applicables  en  matière  d'enre- 
gistrement (arrêt  de  cassation  ,  l^^"  juillet  1840  ; 
Con^r.,  art.  5825). 

Le  recours  du  légataire  contre  rbéritier  ne  peut 
s'exercer  par  vole  de  garantie  dans  l'instance  enga- 
gée avec  la  Régie  (jug.  du  tribunal  de  la  Seine,  du 
13  avril  1842  ;  Conlr,,  art.  6517). 

1 01 1 .  C'est  par  voie  de  contrainte  que  doit 
être  poursuivie  rexécutlon  d'un  engagement  par 
acte  sous  seing  privé  contracté  envers  un  directeur 
par  un  redevable,  de  payer  le  montant  d'un  double 
droit  (jug.  du  tribunal  de  Pont-l'Evêque,  du  8  nov. 
1844  (Con/r.,  art.  7059). 

1019.  Une  contrainte  en  payement  d'un  droit 
de  vente  Immobilière  peut  être  signiAée  à  la  re- 
quête du  receveur  qui  a  enregistré  l'acte  ou  le 
jugement  à  l'occasion  desquels  le  droit  est  demandé, 
bien  que  son  bureau  ne  soit  pas  celui  de  la  situa- 
tion des  biens.  C'est  ce  qui  résulte  d'un  arrêt  de  la 
Cour  de  cassation,  du  12  décembre  1843  {Cofitr., 
art.  6771),  et  d'un  jugement  du  tribunal  de  Libourne. 
du  29  janvier  1847  (Cantr.,  art.  7994).  Il  résulte  de 
cedemier  jugement,  qu'une  contrainte  peut  être 
notifiée  par  un  huissier  dans  tout  le  ressort  du  tri- 
bunal civil  de  sa  résidence. 

Lorsqu'un  acte  notarié,  fait  en  conséquence  d'un 
autre  acte  non  enregistré,  a  été  soumis  à  la  forma- 
lité, le  receveur  qui  l'a  donnée  a  pouvoir  suffisant 
pour  poursuivre  les  droits  de  l'acte  mentionné, 
quelle  que  soit  la  situation  des  biens.  Ainsi  Ta 
Jugé,  le  27  avril  1842,  le  tribunal  de  Tbionville 
(Co»ilr.,  art.  6771). 

101  S.  L'administration  a  le  droit  de  former 
une  saisie-arrêt  sur  les  intérêts  du  prix  d'immeu- 
bles dotaux  aliénables  à  charge  de  remploi,  pour 
avoir  payement  de  droits  d'enregistrement  des  ac- 
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quisitîoos  fdtês  en  remploi  ({«g*  dtt  tribunal  de 
Bêllac,  do  20  mai  1845  ;  Confr.,  art.7)58). 

Lorsqu'il  s*agit  d*vn  droit  de  mutation  sur  ud 
immeuble  acheté  par  la  femme  pour  lui  tenir  lieu 
d'emploi  de  sa  dot,  la  contrainte  signifiée  au  mari 
seul  est  nulle,  et  la  nullité  n*est  pas  couverte  par 
rappel  en  cause  de  la  femme  (Jug.  du  tribunal  dé 
Louviers,  du  33  Juillet  i843  ;  CotUr.,  art.  6378). 

1 01 4.  Là  Gourde  cassation  a  décidé,  le  20  mars 

1839  {Contr.,  art.  5452),  que  Fart.  64  de  la  loi  du 
22  frimaire  an  tu  n'obligeait  pas  là  Régie  à  Ibrmer, 
sous  peine  de  nullité,  la  demande  en  payement  de 
supplément  de  droit  par  voie  de  contrainte. 

Biais  la  Régie  ne  peut,  par  des  conclusions  prises 
an  conrs  de  l'instance,  demander  le  payement  d'un 
droit  non  compris  dans  la  contrainte  (Jug.  du  tri* 
bunal  de  Mamers,  du  2  flivrier  1847  ;  ContHUeut^ 
art.  7767)  (1). 

1 01 6.  L'eiécution  d'une  c^trainte  est  arrêtée 
par  une  opposition  avec  assignation  motivée.  L'op^ 
position  doit  être  donnée  au  préposé  cbargé  exclu- 
sivement d'assurer  et  de  poursuivr<d  la  perception  ; 
donnée  à  tout  autre  que  ce  préposé,  même  à  son 
supérieur,  elle  serait  noile  et  b'iqrféterait  pas  la 
contraini«  O^g*  do  tribunal  de  la  Sèiue,  13  déc. 

1840  ;  Cmtr.y  Ann.  afwi^.,  1830). 

1016.  Mais  la  Régie  ne  pourrafl-elle  pas 
former  une  saisie-arrêt  en  vertu  de  la  contrainte  et 
malgré  Topposition?  Un  jugement  du  tribunal  de 
Libourne,  du  18  juillet  1848,  a  décidé  Taffirmalive; 
ce  jugement  nous  parait  mal  rendu.  La  salsie^rrêt, 
bien  que  conservatoire  en  s6n  principe,  est,  en 
résultat,  comme  Ta  dit  nn  arrêt  de  la  Gour  de 
Douai;  du  10  décembre  1836,  évidemment  un  acte 
d'exécution.  Il  fbut  nn  titre  ou  une  permission  du 
juge  pour  fiiire  une  sàisie-arrêt  ;  or,  le  titre  qui 
serait  la  contrainte  disparaît  devant  l'opposition,  et 
il  n'y  a  pas  de  permission  du  juge.  Il  llaïut  aussi  que 
le  droit  soit  certain,  exigible,  liquide,  ou  du  moins 
liquidé  par  le  juge,  et  ces  conditions  manquent  à 
la  contrainte  frappée  d'oppositfon  {C&Mrdleur, 
art.  9381). 

Les  parties  qni  n'ont  pas  formé  opposition  k  la 
contrainte  ne  sont  pas  valablement  appelées  en 
cause  par  la  Régie  par  là  signification  du  mémoire 
de  celle-ci  avec  sommation  defriire  connaître,  dans 
le  délai  de  la  loi,  leurs  moyens  de  défl6ose(ingement 
du  tKbunal  de  Vassy,  d«  11  mars  1847;  Con<r.,  ar- 
ticle 7914). 

lOl  7.  L'oppositien  I  la  contrainte  avec  a^i- 
gnâtion  doit  être  portée  devant  te  iritranal  dans  le 
ressort  duquel  est  le  burean  on  la  contrainte  a  été 
décernée  (jug.  des  tribunanx  àe  Toulouse  et  de 
Nantes,  des  27  mai  1737  et  1«  mars  I84«,  Contr., 
an.  8284;  Glen,  13  mai  1830  {CéiUr.,  art.  8039; 
Seine,  13  décembre  1849,  ^ntndhtir,  dnn.  cmo* 
îytique  1850). 

Et  c'est  le  tribunal  civil  qui  est  senl  compétent  ; 
il  y  anrait  nollité  si  le  tribunal  déclarnit  qiill  pro- 
nonce en  police  correctionnelle  (arr^  de  la  Gour 


(1)  Ad«.  Eu  sens  conihiirè,  Jutftoineift  do  tribimi^  des 
Abdtlys,  eu  ii  mÉl  18»8  (CbMr.,ikH.  itHm). 

(2)  JuÊé,  Coofdraa»  ideemant  do.  Iribonl  de  {Barbée 
MéUK»  do  7  ^(  é8tt  (f^Mr^  art.  10891). 


4e  cassation,  du  28  janvier  1883;  Coiitr.^art.  4030). 

.  1 01  S.  L'élection  de  domicile  preaorile  pour 
les  Oppositions  à  contrainte  ne  resl  pas  pour  lis 
demandes  en  restitution;  cependant,  il  y  a  IntMt 
h  suivre  cette  disposidoo  de  l'an.  04,  puisqu'elie 
rend  les  significations  plus  faciles  et  la  natche  de 
^la  justice  plus  rapide  Ong.  des  tribunanx  deTotte, 
du  11  janvier  1842;  de  Rnien,  dn  16  décembre 
1846  ;  2  juin  1847  ;  de  Tamacon,  du  30  avril  1846; 
€Qn$r.,  art.  6376«  7346  et  7981). 

Il  ne  faut  pas  de  oonstituiion  d'avoué  dans  les 
oppositions  à  contrainte  ni  dans  les  demandes  en 
restitution  ;  cependant  cette  constitution  ne  ren- 
drait pas  i'as^gnation  nulle,  eUe  serait  une  simple 
élection  de  domicile.  L'arL  17  de  la  loi  du  27  ven- 
tôse an  IX  dit  que  les  parties  ne  seront  pas  obliféts 
d'employer  le  ministère  des  avoués,  oe  qui  rend  ce 
ministère  fecultatif,  sauf  ce  que  nous  dirons  plus 
loin  sur  la  plaidoirie. 

Le  notaire  qui  n'a  figuré  dans  un  acte  que  comme 
conseil  des  parties  ne  peut  pas  former  opposition 
à  la  contrainte  signifiée  au  iiotaire  instruaseniaire, 
lors  même  qu'il  déclarerait  prendre  le  Hait  ei  cause 
de  celui-ci  (jug.  du  trib.  de  Nantes,  13  mars  1846  ; 
CotUr.,  art.  7660). 

L'éleclion  de  domicile  dans  l'exploit  d'opposition 
est  prescrite  par  l'art.  64  de  la  loi  du  22  frimake 
an  vu,  lorsque  l'opposant  ne  demeure  pas  au  Heu 
où  siège  le  tribunal.  Mais  cette  formalité  n'est  pas 
prescri  te  sous  peine  de  nu  llilé  ;  c'est  cequ'ont  décidé 
deux  jugemenU  des  tribunaux  deHBrives,  du  12  avril 
1842,  et  de  Gonfolens,du  3  juillet  1817  ( Gmlr. , 
art.  6671  et  8440)  (2). 

D'ailleurs,  ce  vice  serait  couvert  par  l'élection  de 
domicile  faite  dans  le  cours  de  l'insunce  (jng.  du 
trib.  de  Lons-le-Saulnier,  du  23  fév.  1843;  Conlr.. 
art.  6967). 

Les  oppositions  à  contrainte  doivent  être  moti- 
vées d'après  l'art.  64  de  la  loi  du  22  frimaire;  elles 
doivent  être  déclarées  nulles  si  elles  ne  le  sont  pas 
(jug.  du  tribunal  de  la  Seine,  du  21  janvier  1856 1 
Con/r.,art.  4224;  7Vat7e>«4017).  Hais  le  irlbnml, 
en  déclarant  l'opposition  nulle,  peut-il  ordonner 
l'exécution  de  la  contrainte  ?  Nous  ne  le  pensons 
pas.  Il  n'y  a  pas  de  délai  pour  former  une  opposi- 
tion à  une  contrainte  ;  tant  qu'elle  n'est  pas  exé* 
cutée,elle  peut  eue  frappée  d'opposition.  Le  tribu- 
nal pourrait  direquel'opposant  est,  quant  )i  présent, 
non  recevable.  D'ailleurs,  la  nullité  de  la  contrainte 
dénuée  de  motifs  peut  être  couverte  par  la  signifi- 
cation d'un  mémoire  justificatif  de  l'opposiUon. 

L'opposition  ne  serait  pas  suffisamment  motivée 
si  elle  était  uniquement  fondée  sur  ce  que  l'oppo- 
sant ne  doit  rien  à  l'administration  (jug.  da  tr^ 
de  Louhans,  du  10  juillet  1846;  Conlr. ,  ar^  7739)^ 
Il  hni  en  efiet  que  l'opposition  meUe  la  Régie  à 
même  de  faire  signifier  son  mémoire  qui  doit  con- 
tenir la  réfutation  desmotife  de  roppositioa  (3). 

L'opposition  ne  serait  pas  non  pins  tf^fisnauMM 
motivée,  si  elle  était  fondée  sur  les  moyens  et  nd- 


<3)  A«d.  Le  tribooal  de  SaiowAmtod,  o»  JiLfoot 
dafiOfiVrIar  l«iai(Conlr^«rt.9937),  •  déMdéq7il  «rf- 
4U}  JH>urqoe  ronposilion  àfloutraiote  soii  valable,  qo*«ile 
soit  fondée  tur  le  molif  qoeles  droits  oe  sont  pas  dot. 
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sons  qui  seront  ttltérieareoMBi  signifiés  (jug.  du 
iribonal  de  la  Seine,  do  45  iuiilel  1845  ;  Conir,, 
arl.  737i);  (jog*  <io  1*  Seine,  8aoAtl849;  Ann, 
tmtU,^  CofUn,  iStfO);  (arrèl  de  la  Cour  de  cass., 
33  août  1849;  Contr.,  art.  8834).  Cependant,  si  ces 
moyens  annoncés  étaient  signifiés  avant  le  jagement,  ^ 
Topposition  ne  pourrait  pas  être  déclarée  nulle,* 
puisique  l'administration  et  le  tribunal  seraient  mis 
à  même  d'apprécier  les  motifs  de  Topposition. 

La  Régie  doit  supporter  les  frais  d'une  significa- 
tion qu'elle  a  faite  au  domicile  réel  lorsqu'il  esiste 
un  domicile  élu  ;  ainsi  Ta  jugé  le  tribunal  de  Civraj, 
le  14  mai  1840  (Conlr.,  art.  5779). 

I  •!  9.  Lorsque  la  Régie  poursuit  le  recou-vre- 
ment  d'un  droit  par  voie  de  contrainte,  elle  se  con- 
stitue demanderesse,  et  doit  faire  preuve  des  fon- 
dements de  sa  réclamation,  s'il  est  formé  opposition 
(arrêt  de  la  chambre  civile,  18  juill.  1849  ;  CofUr., 
art,  8797). 

L*instrttction  de  ces  affaires  se  fait  par  des  mé- 
moires respectivement  signifiés.  Le  jugement  serait 
nul  s'il  constatait  la  production  d'un  mémoire  non 
signifié  (arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  du  38  avril 
1843;  Contr,,  art.  6554).  Mais  le  moyen  Uré  du 
dé&ut  de  signification  serait  vainement  présenté, 
si  les  qualités  du  jugement  portaient  que  le  mé- 
moire a  été signifié(arr.  du  1 1  janvier  1843  ; CerUr., 
art.  6446). 

II  n'est  pas  nécessaire  de  signifier  copie  des  piè- 
ces produites  ^  l'appui  des  mémoires  d«is  les  In^ 
sunces  en  .matière  d'enregistrement  :  il  suffît  que 
cas  pièces  soient  indiquées  et  déposées  au  grelfo. 

En  cetl4)  matière,  l'assignation  ayant  été  donnée 
à  jour  fixe,  les  parties  n'ont  pas  besoin  de  recevoir 
de  nouvelles  indications  de  jour  (arrêt  de  la  Cour 
de  cassation,  3  mars  1851;  Contr,,  art.  9180). 

Le  silence  des  qualités  sur  la  unification  d'un 
mémoire  ne  prouverait  pas  que  le  mémoire  n'a  pas 
été  signifié  ;  cette  preuve  powrait  être  faite  devant 
la  Cour  de  cassation  par  la  production  de  l'eiploit 
de  signification  (arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du 
22  janvier  1845;  CorUr.,  art.  7082). 

1099.  La  algnlfleatioi  de  mémoires  n*est  pas 
la  seule  veie  d'instruction  permise  en  matière  d'en- 
registrement. U  est  des  cas  dans  lesquels  la  Régie 
peut  demander  une  expertise  (TVaké,  n«  4020). 

Si  k  partie  à  laquelle  est  signifiée  la  requête  en 
expertise,  avec  sommation  de  nommer  son  expert, 
répond  par  cette  nomination,  la  Régie  ne  peut  pas 
venir  demander  encore  au  tribunal  d'ordonner  l'ex- 
pertise. La  loi  n'a  pas  dH  que  le  jugement  fàt  né- 
œssaire  lorsque  rexpertiee  était  volontairement 
consentie<arrét  de  la  Cour  de  cass.,  du  8  ao<lt  1856; 
Contr,,  art  4552). 

L'expertise  ne  peut  être  ordonnée  que  sur  la  de- 
mande de  la  Régie  en  dans  eoa  intérêt.  Ainsi  Jugé 
par  letribmHd  de  Blois,  le  «5  julHet  1848  (€oHêr., 
art.  8448);  16  aoftt  1847,  arrêt  de  la  €our  de  cassa- 
tion ;  c'est  me  Jurisprudence  oonstante  OContr,, 
art.  7065). 

L'expertise  pour  insulBsance  d*éivatuation  d'un 
immeuble  peut  être  poursuivie  contre  tous  ceux 
qui  ont  déclaré  la  succession,  encore  que,  par  un 

nafi>ifft    iUki  inritnftnMft  aIi   àèA  ^AiwAlkuÀ  h  na  oauI 
«  y^'  ■■U*'f  '****  luiuKïwific  «f*  VM9  w%%rivuv  ci  ttti  bcui 

des  déclaranU(jug.  du  tribunal  de  la  Seine,  10  mai 
1843;  Coiifr.,arL  6569). 
Lorsqu'un  acte  de  vente  a  été  suivi  d'une  décla* 


ration  rectiflcatWe  du  prix  sur  lequel  a  été  perçu  un 
supplément  de  droit,  la  Régie  peut  encore  deman* 
der  l'expertise  et  percevoir  le  double  droit,  quoique 
le  prix  fixé  par  les  experts  soit  moindre  que  celui 
qu'énonce  la  rectification.  C'est  ce  qu'a  décidé,  par 
jugement  du  3  mai  1847,  le  tribunal  de  Pamiers. 
Cette  décision  est  inadmissible,  car,  en  admettant 
la  rectification  et  en  percevant  le  droit,  la  Régie 
s'était  rendue  non  reeevable  à  la  considérer  comme 
non  avenue  (Coi»<r.,  art  7880). 

Lors  même  qu'il  existe  des  baux  courants  ayant 
date  certaine,  l'expertise  peut  être  provoquée. 
(Pont-rÉvêque,  29  juin  1846;  Con(r.,  art.  7594). 

La  disposition  de  l'art.  18  de  la  loi  de  frimaire, 
portant  que  l'expertise  demandée  par  la  Régie  sera 
ordonnée  dans  la  décade  de  la  demande,  est  pure- 
ment réglementaire,  et  son  inobservation  n'entraîne 
aucune  déchéance  (arr.  de  la  Cour  de  cassation,  du 
24  nov.  1841  ;  Coii(r.,  art.  6187). 

Lorsqu'il  n'y  a  pas  adhésion  de  la  partie  adverse, 
le  tribunal  ne  peut  pas  refuser  d'ordonné  l'exper- 
tise si  d'ailleurs  elle  est  demandée  dans  les  cas 
voulus  par  la  loi.  Il  ne  pourrait  surseoir  jusqu'à 
ce  que  la  partie  adverse  eût  été  nûse  en  demeure 
de  foire  valoir  ses  moyens  (arr.  du  11  février  1835; 
Qmlr,,  art.  3066). 

Cependant  les  parties  peuvent  avoir  de  justes 
motifs  de  s'opposer  à  l'expertise  ;  elles  peuvent  sou- 
tenir que  l'expertise  doit  porter  sur  tel  imuieuble 
et  non  pas  sur  tel  autre  ;  que  s'agissant  d'un  terrain 
et  de  constructions ,  c'est  le  terrain  seul  qui  a  fait 
partie  de  la  vente.  Nous  verrons,  infrà,  n»  1029,  qhe 
la  chambre  civile  a  cassé  un  jugement  qui  n'avait 
pas  donné  de  motifs  sur  ce  point  du  débat.  L'arrêt 
ci-dessus  est  donc  sans  autorité,  il  est  en  opposition 
avec  la  jurisprudence  qui  veut  que  la  partie  soit 
assignée  sur  la  demande  d'expertise. 

Le  tribunal  ne  peut  pas  refuser  l'expertise  d'une 
manière  absolue  lorsqu'il  s'agit  de  la  vente  d'un 
terrain  ài  celui  qui  y  a  élevé  des  constructions,  sous 
prét^te  que  la  Régie  demande  à  tort  è  fajir(i  porter 
l'expertise  même  sur  les  constructions.  Le  tribunal 
doit  distinguer  et  admettre  l'expertise  quant  au  ter- 
rain (arr.  de  ta  Cour  de  cass.,  du  31  janvier  1842  ; 
CofUr,,  art.  6208). 

L'art.  65  de  la  loi  de  frimaire  ouvre  la  voie  de 
cassation  contre  les  jugements  rendus  en  cette  ma- 
tière. U  n'y  a  pas  Heu  de  distinguer  «itre  les  jug^^ 
mente  qui  ordonnent  une  expertise  et  ceux  qui  sta- 
tuent au  fond.  Ordonner  une  expertise,  c'est,  en 
effet,  pr^uger  le  fond,  puisque  lesjuges  sont  obligés 
de  suivre  l'a^s  des  experts.  La  décision,  sur  la 
question  de  savoir  s'il  y  a  lieu  ou  non  à  ordonner 
une  expertise,  peut  constituer  une  violation  de  loi. 

Cependant  un  arrêt  de  la  chambre  des  requêtes, 
du  23  mal  1843  (<}ontr,,  art.  6607),  a  décidé  que 
la  partie  peut  faire  valoir,  devant  la  Cour  de  cassa- 
tion, après  le  jugement  du  Ibnd,  les  moyens  qu'elle 
avait  pour  s'opposer  à  rexpertise,  que  le  jugement 
qui  ordonne  l'expertise  ne  pr^uge  rien,  et  qu'il  ne 
peut  donner  ouverture  à  cassation. 

Cet  arrêt  ne  doit  pas  être  pris  pour  règle,  et  H 
est  plus  prudent  de  se  pourvoir  contre  le  jugement 
d'expertise,  ne  f(it-ce  que  pour  éviter  un  débat  sur 
le  point  de  savoir  si  l'exécution  de  ce  jugement  ne 
ABrait  pas  une  fin  de  non-recevoir. 

Dans  d*a«tres  eiroonstanoes,  eettemêne  ohambn 
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t  admis  des  poortois  contre  des  jugements  d'ei- 
perUsê. 

Les  règles  de  la  procédure  ordinaire  auxquelles 
il  n*a  pas  été  dérogé  par  la  loi  spéciale  doiTont  être 
suivies;  o*est  ce  que  la  Cour  de  cassation  a  décidé 
notamment  en  matière  d'expertise  (Gcm(rd(0tir,  ar- 
ticle 458).  Cependant  un  Jugement  du  tribunal  de 
Bemay,  du  lî  octobre  1844,  a  jugé  que  la  Régie 
n*était  pas  tenue  de  remplir  les  formalités  de  re- 
prise d'instance  prescrites  par  Tart,  344,Cod.proc. 
ciT.»  lorsque  celui  contre  qui  elle  demandait  un 
supplément  de  droit  était  dé<^é,  après  que  les  deux 
experts  nommés  avaient  fait  un  rapport  constatant 
une  divergence.  Il  suffit,  d'après  ce  jugement,  que 
la  nomination  du  tiers  expert  par  le  juge  de  paix 
ait  été  signifiée  aux  héritiers  (Contr.,  art.  7268). 

Le  bail  verbal  établi  par  tacite  reconduction  est 
insuffisant  pour  écarter  l'expertise.  Jugement  du 
tribunal  de  Saint-Quentin,  du  27  octobre  1844, 
confirmé  par  un  arrêt  de  rejet  du' 2  juin  1847 
{Canir,,  art.  7941)  (1). . 

1091.  Hors  le  cas  prévu  par  la  loi  du  15  nov. 
1808,  il  n'est  pas  prescrit,  sous  peine  de  nullité,  de 
désigner  des  expàrts  domiciliés  dans  l'arrondisse- 
ment de  la  situation  des  biens. 

Lorsqu'un  expert,  nommé  d'office  par  un  juge- 
ment, se  trouve  empêché,  un  nouveau  jugement 
peut  nommer  un  autre  expiert  d^office  sans  une 
sommation  nouvelle  k  la  partie  (arrêt  de  cassation, 
6  juillet  1845;  Conir,,  art.  6588). 

En  matière  d'enregistrement,  comme  en  matière 
ordinaire,  la  récusation  d'un  expert  ne  peut  être 
proposée  à  raison  d'aucun  dit  postérieur  an  ser- 
ment (jug.  du  trib.  de  Nantes,  du  28  mars  1845; 
Conir.,  art.  7137). 

Les  juges  ne  sont  pas  liés  par  le  rapport  des  ex- 
perts, en  ce  sens  qu'ils  peuvent  ordonner  une  autre 
expertise;  ils  ne  peuvent  adopter  l'opinion  d'un 
expert  ni  se  prononcer  d'après  leur  opinion  person- 
nelle (jugement  du  tribunal  de  Vassy,  du  15  avril 
1847;  Conir.,  art  7958  ;  arr.  de  cass.  du  24  janvier 
1844;Con/r.,  art.  6763). 

Il  en  est  ainsi  lors  même  que  les  deux  experts 
n'ayant  pas étéd'acoord,  le  troisièmeexpertn'adopte 
l'avis  d'aucun  des  deux  premiers.  Le  tribunal  est 
obligé  dans  ce  cas  d'ordonner  une  autre  expertise 
(arrêU  de  la  Cour  de  cass.  des  17  décembre  1844 
et  24  avril  1850  ;  Contr.,  art.  8974). 

La  même  Cour  avait  jugé  le  coh traire  le  26  août 
1841  ;  mais  il  y  avait  des  circonstances  particulières 
dans  l'espèce  de  cet  arrêt  de  la  chambre  des  requê- 
tes, inutilement  invoqué  devant  la  chambre  civile 
lors  des  deux  arrêU  ci-dessus  (Conir,,  art.  7027, 
6023). 

Lorsqu'un  tribunal  ordonne  une  nouvelle  exper- 
tise, il  ne  peut  nommer  les  experts  d'office  (arrêts 
de  la  Cour  de  cass.  des  16  avr.  1845, 50  juill.  1849; 
Conir.,  art.  7128,8774). 

Une  tierce  expertise  est  nulle  si  le  tiers  expert  a 
été  nommé  d'office  par  le  Juge  de  paix,  sans  que  les 
deux  premiers  experts  aient  constaté  régulièrement 
qu'ils  n'avaient  pu  s'accorder  sur  le  choix  de  ce 


(i)  Ajdd.  Le  bail  verbal  établi  j^ar  tacite  rcconduclioii 
est  insaflsant  pour  écarter  IVxpertise.  Arrêt  de  la  Cour 


tiers  expert  (jugement  du  tribunal  de  Vassy,  eaïkle 
du  15  avril  1847;  CofKr.,  ari.  7958).  Le  Juge  4e 
paix  est  seul  compétent  pour  nommer  le  tiers  es* 
pert  dans  les  conditions  indiquées  préoédemoMiK 
(arrêt  de  cassation  du  30  Janvier  1849  ;  Conir.^  ar- 
ticle8489). 

Le  tiers  expert  n'est  pas  obligé  de  se  confora^r 
^  l'une  ou  à  l'autre  évaluation  des  premiers  experts, 
et  son  opération  n*est  pas  nulle,  soit  parce  qnil  a 
rédigé  son  procès-verbal  dans  un  lieu  autre  que 
celui  où  il  a  fiit  son  premier  travail,  en  en  prévenait 
toutefois  les  parties  ;  soit  parce  qu'il  ne  l'a  pas  ter- 
miné dans  lo  mois  de  sa  nomination;  soit  parce 
qu'il  a  bu  et  mangé  avec  le  receveur,  mais  non  aux 
firais  de  ce  dernier  (jugement  du  tribunal  deTeaotl, 
8  janv.1849;  Conir.,  Ann.  anal.  1850). 

Un  rapport  d'experU  n'est  pas  nul  parce  que 
chacun  d'eux  a  rédigé  séparément  son  opinion  per 
sonnelle,  s'ils  ont  procédé  simultanément  à  Texper- 
tise  (arrêt  de  la  Cour  de  cass.  du  30  janvier  1840; 
Conir.,  art.  8489). 

Le  tribunal  de  Châlons  a  annulé,  le  30  août  1848, 
une  tierce  expertise,  parce  que  le  procès-verbal  4« 
tiers  expert  consUtait  simplement  la  remise  et  l*aa- 
nexe  de  dires  et  observations  écrites,  déposés  par 
l'une  des  parties,  sans  fUre,  à  proprement  parier, 
mention  de  ces  dires  dans  le  procès- verbal  (Coiifr., 
art.  7399). 

t9%1t.  Les  jugements  rendus  entre  parties, 
peuvent-ils  être  opposés  è  la  Régie?  L'afBmadve 
ne  semble  pas  douteuse,  et  pourtant  le  tribunal  de 
ChâtlIlou-sur-Seine  a  décidé  le  contraire,  le  27  mal 
1846.  Pourvoi  en  cassation,  suivi  d'un  arrêt  de  re- 
jet, intervenu  le  17  novembre  1847,  et  alail  mo- 
tivé. 

«  Attendu  que  la  Régie  de  renregtstrement,  charaée  de 
«  la  perception  de  Timpêt,  ne  saurait  être  etmuèkét 
«  comme  légalement  représentée  en  jutllee  par  le  débiteur 
«  de  eet  inpêt  ;  qu'il  faut,  pour  qu^on  ait  m  droit  de  Ini 
«  oppoeer  un  jugement,  qo^elle  ait  été  partie  an  prooè«  : 
«  d^od  il  suit  que,  dans  l*etpèee,  rexeeption  tirée  de 
«  l'aulcHtë  de  la  chose  jagée  n*est  pu  fondée.  • 

Le  principe  admis  par  l'arrêt  est  évidemment  in- 
soutenable :  s'il  n'y  a  de  certain,  via-è-vis  de  la  Régie, 
que  les  droits  constatés  par  un  jugement  rendu 
avec  elle,  il  n'y  ena  point  d'assurés  ni  dlneonteita- 
bles,  attendu  que  la  Régie  n'est  jamais  partie  dans 
les  procès  qui  ont  ces  droits  pour  objet.  Il  fhnt  al- 
ler plus  loin  et  reconnaître  que  les  droits  des  con- 
tribuables ne  sont  pas  susceptibles  de  déoaonstra» 
tion,  car  ce  qui  est  vrai  du  Jugement  Test  égalemcH 
des  actes  dont  l'administration  pourra  toujours  re- 
jeter l'emploi,  attendu  qu'ils  lui  sont  étrangers  et 
n'ont  jamais  été  passés  avec  elle.  Il  était  par  exeaih 
pie  bizarre,  dans  l'espèce,  de  voir  le  même  tribunal 
qui  rejetait  comme  preuve  un  Jugement  rendu  eatm 
les  parties,  parce  que  la  Régie  n'y  a  pas  figuré,  ad- 
mettre, comme  considération  détermUunte,  dei 
actes  où  elle  n'avait  pas  figuré  davantage. 

Si  le  précédent  jugement  invoqué  contro  l'admis 
nistration  avait  été  rendu  dans  un  sens  contraire, 
la  Régie  aurait  refusé  toute  nouvelle  discussion  m 


de  cassation  de  France,  du  19  novembre  1850  ICotur^ 
ari.  9153). 
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allëguaDi  l'autorité  de  la  chose  Jagée;  ainsi  les 
Jngements  rendas  entre  parties  peuvent  être  invo- 
qua ou  r^etës  par  la  Régie  sui? ant  son  vouloir  ou- 
son  intérêt;  on  peut  voir  un  exemple  remarquable 
de  cet  arbitraire  dans  un  arrêt  du  2  Janvier  1844 
{Contr,,  art.  6818),  où  la  Cour  a  opposé  aux  parties 
un  Jugement  étranger  à  la  Régie ,  qui  avait  décidé 
qu*un  immeuble  était  commun,  et  qui  de  plus  avait 
été  frappé  d'appel  (V.  Cantr,,  art.  8061). 

109S.  Pour  prouver  une  insuffisance  d'éva- 
luation dans  une  mutation  par  décès,  l'administra- 
tion peut  invoquer  une  expertise  dite  pour  la 
liquidation  de  la  succession ,  lors  même  que  les 
liéritiers  ont  protesté  dans  le  jugement  d'homolo- 
gation contre  les  évaluations  de  l'expert  (arrêt  de 
la  Cour  de  cassation  du  26  février  i85i  ;  OnUr., 
art.  9177). 

La  déclaration  estimative  &ite  conformément  à 
l'art.  16  peut-elle  être  rectifiée  par  la  Régie  à  4'aide 
de  pièces  et  documents  en  dehors  de  l'acte  et  sur 
lesquels  un  débat  peut  s'élever. 

Un  nouire  s'était  rendu  caution  de  toutes  les 
obligations  hypothécaires  passées  et  i  passer  devant 
lui  au  profit  de  l'un  de  ses  clients.  Celui-ci  ayant 
présenté  l'acte  à  l'enregistrement ,  déclara  que  les 
sommes  cautionnées  pouvaient  s'élever  à  6,000  fr.; 
la  Régie  releva  les  actes  notariés  et  elle  trouva  qu'à 
la  date  de  l'acte  de  cautionnement ,  les  obligations 
s'élevaient  à  419,187  tr.,  et  postérieurement  à 
379,159  fr.;  elle  demanda  le  droit  de  cautionnement 
sur  ces  sommes.  Par  Jugement  du  29  août  1846,  le 
tribunal  de  Ifontreuil  a  ordonné  cette  perception , 
sauf  déduction  des  sommes  que  la  partie  justifierait 
avoir  été  remboursées  avant  l'enregistrement  de 
l'acte  (Conlr.^  art.  7668).  Ce  Jugement  est  contraire 
aux  arrêu  des  3  novembre  1807  et  l»*  février  1832 
(Traité,  n'*  3605),  et  du  25 décembre  1846(Cofi/r., 
art.  7771).  En  donnant  pouHbaseà  la  perception 
les  valeurs  exprimées  ou  la  déclaration  des  parties, 
le  législateur  n'a  pas  indiqué  pour  les  actes,  autres 
que  ceux  de  transmissions  immobilières,  les  moyens 
k  l'aide  desquels  la  Régie  pourrait  rectifier  les 
déclarations.  Ce  silence  du  législateur  dans. une 
matière  toute  spéciale  doit  faire  penser  qu'il  a 
voulu  s'en  rapporter  k  ces  déclarations. 

Il  suffit  de  parcourir  les  débats  qui  ont  précédé 
la  rédaction  définitive  de  la  loi  du  22  firimaire, 
pour  se  convaincre  que,  forcé*  de  choisir  entre  l'é- 
valuation des  parties  et  celle  du  fisc  ou  des  tribu- 
naux, le  législateur  s'est  arrêté  à  la  première  et  en 
a  Adt  la  voie  légale,  préférant  l'inconvénient  de  la 
fraude  possible  à  celui  d'un  arbitraire  inévitable. 
Cest  la  règle  consUnte  en  matière  mobilière,  et 
nulle  partla  loi  ne  s'en  est  écartée. 

Les  inconvénients  d'une  discussion  avec  la  Régie 
sur  des  ftdts  qui  lui  sont  étrangers,  se  montrent 
surtout  dans  l'exposé  du  Jugement  énoncé  plus 
haut.  Comment  établir  avec  elle  des  rembourse- 
ments qui  peuvent  résulter  d'actes  sous  seing  privé 
non  enràgistrés  et  dont  l'enregistrement  n'est  pas 
obligé,  de  correspondances,  de  prescriptions?  La 
Régie  sera-t-elle  admise  à  discuter  ces  éléments  de 


(1)  Add.  U  Régie  peut  prouver  par  témoios  une 
omission  de  voleori  dans  une  déclara  lion  de  sueceision. 


preuves,  comme  le  serait  le  créancier  lui-même? 
Ce  droit  exorbitant,  qui  pourrait  donner  lieu  à  tant 
de  procès,  devrait  être  écrit  dans  la  loi  pour  être 
reconnu.  Aussi  faul-ii  dire  que  la  Régie  en  réclame 
rarement  l'exercice. 

1094.  Un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  du 
24  mars  1846  {Contr,,  art.  7448),  a  décidé  que, 
pour  prouver  l'insuffisance  dans  les  déclarations 
estimatives  des  valeurs  mobilières  transmises  par 
décès,  la  Régie  pouvait  invoquer  les  règles  du  droit 
commun  et  qu'elle  pouvait  demander  à  faiire  celle 
preuve  par  la  commune  renommée  ou  par  des  pré- 
somptions graves,  précises  et  concordantes,  ou  par 
des  foits  et  acles  de  nature  à  établir  Juridiquement 
l'insuffisance  des  déclarations  estimatives  (1). 

La  Cour  ne  s'est  peut-être  pas  bien  rendu  compte 
de  la  manière  dont  les  droits  sur  les  successions 
mobilières  ont  été  établis.  Ces  droits  n'existaient 
pas  sous  l'ancienne  législation.  De  graves  objec- 
tions s'élevaient  contre  leur  établissement.  Laisser 
pénétrer  le  fisc  dans  l'intérieur  des  familles ,  lui 
permettre  de  venir  discuter  avec  les  héritier^  la 
valeur  souvent  idéale  et  d'afiection  des  objets  mobi- 
liers transnûs,  était  chose  impossible.  Mais  les 
partages,  les  règlements  des  droits  héréditaires, 
donnaient  lieu  à  des  actes  qui ,  étant  soumis  ài  la 
Régie,  amenaient  naturellement  son  intervention 
pour  la  perception  des  droits.  On  prit  donc  les 
iQventaires  comme  base  de  cette  perception  ;  et , 
comme  il  pouvait  arriver  qu'aucun  inventaire  ne 
fût  fait,  on  voulut  qu'il  y  fût  suppléé  par  une 
déclaration  estimative  des  parties.  C'était  là  tout 
ce  qu'on  accordait  au  fisc;  le  principe  de  l'im- 
pôt paraissait  alors  une  grande  concession;  on 
voulait  mettre  une  grande  réserve  dans  son  appli- 
cation. 

Si ,  à  cette  époque,  on  avait  parlé  d'enquêtes,  de 
commune  renommée,  d'interrogatoires  sur  faits  et 
articles,  de  délation  de  serment,  d'expertises ,  de 
présomptions  abandonnées  aux  Juges,  on  aurait 
sans  doute  plutôt  repoussé  le  principe  que  de 
donner  aux  agents  du  fisc  tant  de  moyens  de 
vexation. 

Aussi  faut-il  le  dire  i  la  louange  de  l'administra- 
tion, elle  a  très-bien  compris  la  pensée  (iu  légis- 
lateur, et  on  ne  l'a  Jamais  vue  demander  ces  genres 
de  preuves  pour  discuter  les  évaluations  des  inven- 
taires. 

Mais  l'administration  est-elle  en  cette  matière  à 
la  merci  des  contribuables,  et  doit-elle  s'en  rap- 
porter entièrement  aux  estimations  faites?  Nous 
sommes  loin  de  le  prétendre,  et  en  critiquant  l'ex- 
cessive libéralité  de  la  Cour  de  cassation,  nous 
reconnaissons  qu'il  est  cerUins  genres  de  preuves 
qui  ne  peuvent  être  refusées  à  la  Régie. 

Est-il  vrai,  comme  le  dit  la  Cour  de  cassation , 
que  le  législateur  s'en  soit  référé  au  droit  commun? 

L'ensemble  des  dispositions  de  la  loi  de  frimaire 
ne  permet  pas  de  le  supposer. 

L'art.  14  commence  par  dire  que  la  valeur  de  la 
propriété  des  biens  meubles  e$t  déterminée,  pour 
les  transmissions  entre-vifs  \  titre  gratuit  et  celles 


Jugeroentda  tribunal  de  GourJon,  du  13  mai  1856 (Coalr., 
art.  108S7). 
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qui  s^pèreit  pw  déeès ,  par  la  d^laration  esti-* 
malife  des  parties. 

L'an.  iSI  dit  ensuite  eemment  est  déterminée  la 
valenr  des  immeubles,  et  aussitét,  dans  les  art.  i7, 
i%  et  19,  le  législateur  a  prescrit  les  moyens  à 
Taide  desquels  la  valenr  donnée  aux  immeubles 
par  les  parties,  pourrait  être  contestée.  Peut-on 
admettre  qu*it  y  ait  en  oubli  du  législateur  et, 
lorsqu'il  prenait  soin  de  sortir,  sans  nécessité,  des 
règles  du  droit  commun  pour  tes  immeubles, 
vouiait-il  abandonner  les  preuves  pour  les  meu- 
bles i  ces  règles  dangereuses  et  inconeiliables  avec 
la  procédure  établie  pour  les  instances  avec  le  fisc? 

L'art.  27  veut  que  les  héritiers  rapportent,  à 
Tappui  de  leurs  déclarations  de  biens  menbles,  un 
inventaire  on  état  estimatif,  article  par  article  par 
eux  certifié,  sH  n*a  pas  été  fait  par  un  officier 
public. 

Ainsi  tl  faut  ou  la  garantie  de  l'estimation  par 
un  officier  public  on  une  attestation  de  sincérité 
émanée  des  parties. 

L'art.  59  prévoit  et  punit  les  omissions  recon- 
nues dans  les  déclarations  et  les  insuffisances  con- 
^aiéet  dans  les  estimations.  Ce  texte  ne  prouve 
qu'une  cbose,  c'est  que  si  la  Régie  vient  devant  le 
Juge  avec  une  omission  reconnue,  avec  une  insuf- 
fisance d*estimation  constatée  par  un  acte  tel  qu'un 
inventaire,  une  lianidation,  un  partage,  ou  tout 
autre  acte  émané  des  parties,  la  peine  devra  être 
prononcée.  C*est  là  tout  ce  que  le  législateur  a 
permis.  Cest  tout  ce  que  comporte  la  procédure 
établie  par  la  même  loi. 

Il  n'y  a  pas  d'avoués  dans  les  instances  avec  la 
Régie,  comment  donc  suivre  les  formes  ordinaires 
des  enquêtes,  des  expertises,  des  interrogatoires  ? 
Comment  la  rapidité ,  la  simplicité  que  le  législa- 
teur a  voulu  donner  à  ces  instances  se  concilieront- 
elles  avec  la  marche  lente  de  ces  instructions  ? 

De  plus,  les  preuves  tirées  du  droit  commun  ne 
sont  permises  pac  le  législateur  que  lorsqu'on  se 
trouve  dans  les  cas  précisés  par  lui  ;  il  ne  suffirait 
donc  pas  du  silence  de  la  loi  de  frimaire,  pour  que 
toujours,  et  à  quelque  somme  que  la  prétention 
de  la  R^e  pfitt  s'élever,  en  l'absence  de  toute  arti- 
culation de  fhinde,  on  dikt  admettre  la  preuve 
testimoniale  et  les  présomptions.  Nous  ne  disons 
rien  de  la  commune  renommée  qui  s'est  glissée 
dans  l'arrêt  par  inadvertance  au  milieu  des  règles 
du  droit  commun,  c'est  là  un  mode  tout  spécial  de 
preuve  permis  seulement  par  fart.  1415  du  Gode 
civil,  au  profit  de  ia  femme  ou  de  ses  héritiers, 
pour  établir  la  consistance  et  la  valeur  du  mobilier 
de  la  communauté  non  inventorié. 

En  résumé,  il  n'y  a  pas  de  lacune  dans  la  loi  de 
ftrimaire  :  lorsque  la  Régie  aura  une  preuve  toute 
faite  sur  des  actes  émanés  des  parties,  la  peine 
pour  les  omissions  ou  les  insuffisances  sera  pro- 
noncée ,  les  règles  du  droit  commun  sont  inappli- 
cables en  cette  matière,  soit  par  leurs  formes,  soit 
par  le  danger  qu'elles  présentent. 


(i)  Add.  ArréU  de  la  Cour  de  casMtioo  de  France,  en 
date  du  i8  novembre  i85i  et  39  novembre  1854  iContr., 
an.  941S,  i0i68). 

(i)  Ad«.  L'an.  93  du  Code  de  procédure  civile,  d'a- 
près lequel,  daus  les  affaires  insiruiies  par  écrit,  1rs  par- 


t#M,  L'aten  dont  la  Régie 
établir  une  omisafon  de  falenrs  d«M  nni  i 
sion,Bepeiii  être  dififlé  eontre  la 
fMt  ;  ainsi  la  Récla4enModail  le  droit  et  le  < 
droit  sur  une  looime  de  9,000  fr.,  prix  4'tane  i 
sur  l'Etat  qni  flgaraît  dans  le  contrat  de  mal  ^, 
de  la  dame  Got^qn,  et  qui  avait  dA  conaiiiser  ÎM 
reprise  n^n  déebrée  pat  la  dame  Duvetger^BevÉO»- 
neuve,  sa  Ûllè.  €eUe*ci  répondidt  qne ,  sant  i 
la  rente  sur  l'Etat  ne  sVtnit  pas  traavëe  en  i 
dans  la  snccesaion  ée  sa  mère,  mais  que 
valeur  Qe  formait  pas  une  reprise ,  parée  qn'attn 
avait  éfé  absorbée  par  la  dot  que  sa  mère  lut  ai«k 
constituée  lors  de  son  eoattat  de  mariaga;  «a 
jugement  du  tribunal  de  la  Seiae,  da  iO  mais  IftAi» 
a  décidé  que  cette  déelaratlaa  on  pe«yait  ta* 
divisée  (Contr.,  art.  5962).  Voyez  un  arrêt  aaaIagM 
du  15  déoembre  1853  (I^uUi,  n^  1607). 

tOt«.  Ifavt.filide  la  loidnSlMaalieaaan 
veut  que  les  iastanoea  saieat  Jugées  dans  lea  itA 
mois.  Deux  arrêts  de  la  Cour,  des  15  d^ïeaobraimi 
et  7  juillet  i840  <Gen<r.,  art.  5S76),  uni  jagé 
que  cetu  dispositioa  éuit  putem^Dt  rfglaaiM 
taire- 

Les  jugements  daérent  être  rendus  an  ladiaaea 
publique,  mais  il  a'est  pas  aéoasaalre  qii'ila  la 
soient  an  lieu  ordinaire  des  audieacas  ;  il  n'y  A  w 
nulUté  s'iU  Font  éié  à  la  chambre  du  rnmnil. 
bureau  ouvert  au  public  (arrêt  du  4  aait  ta»; 
{Contr^  art.  4110). 

La  procédure  se  faisaat  saas  iateraaédialaa  d^ 
voués,  et  lee  purUes  n'étant  pas  repréaeatéesà  Ifia* 
dience,ttn  Jugement  pent-ilêtreValableaaeatraiàit 
un  jourauirequecelni  oùla  partie  a  été  appeléapar 
l'assignation?  Un  jugement  du  ttibanal  de  la  Mm, 
du  38  avril  1841,  a  déddé  l'aifomative,  par  te  matif 
qu'on  n'avait  pas  d'intérêt  à  se  plaladre ,  pttiai|«9 
la  prorogation  de  délai  avait  mis  la  partie  d'kataai 
plus  à  même  de  fournir  les  BMiyeas  de  tli^nna 
(Coii/r.,art.  6077  et  «upra,  1019). 

1#97.  Les  jogemenureodiis  en  matière  d'as- 
regiatrement  sont  nuls  s'ils  coosUlent  qu'un  atead 
a  ét^  entendu  en  ses  observations,  on  qa'il  a  rtnanrt, 
dans  l'intérêt  de  non  client  an  tribunal,  les  explka* 
tions  nécessaires  (arrêt  de  la  Cour  de  caasaUoî^  d« 
8^vnl  1&45,  25  join,  30  juillet  et  i»  nor.  1810  ; 
Contr.,  art.  8960,  7156, 8645  et  8780)  (1).  ^ 

Le  rapport  d*un  jlige  à  l'aqdieiiee  poUi^aa  m 
prescrit  sons  peine  de  nniliié,  et  la  jageaMHdflit 
mentionner  celte  formalité  (arrêt  de  la  €tm  48 
cassaUoa  des  6  avril  1841  et  ^  auril  1846;  €mÊr^ 
leur,  an.  6035,  7478). 

Un  eeriifteat  du  grefller  ne  petit  pu  auppWerA» 
silence  du  jugement  (arrêt  du  8  «lOt  18S#;  Caa#w 
art.  4443). 

Le  jugement  énonce  suCfiaaaunent  qaa  lanMBl 
a  été  fiut  en  audience  publique  loraquala  jucaaMX 
lui-même  est  déclaré  rendu  an  aiidirinfn  piiiiiitM 
(arrêt  du  7  juin  1848  ;  Coulr.^  an.  8i3|i)  {t}* 

Le  juge  rapiMWteur  peut  être  déalgaé  pur  «M 


lies  doivent  être  averties  du  jour  où  le  rapport  daJ 
se  fera  k  l'audience,  n'est  pas  applicable  aux  maii, 
d'enregistrement.  Arrêt  de  la  cour  de  cassatloa  da 
Prince,  du  St5  mai  1893  (fttnir.,  on.  9954). 
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8i9ple  ordoniitiee  <ftrréi  <la  23  dtombre  1846; 
'  Conlr.,uti.mi). 

Ms  coBelu8ioD6  orales  da  ministère  poblio^  l'aa- 
dienoe,  et  la  eonitatalioa  de  eetle  formalité  dans  le 
jugement,  sont  également  prescrite8,à  peine  de  nul- 
lité (arrêts  des  6  juin  i837  et  l9avrU  1847;  Conir., 
art.  8123  et  8070)  ;  27  mai  1880  (Cenir.,  art.  9621). 

Et  Ton  ne  pourrait  fonder  nn  mojcn  d'inserip- 
tion  de  ftinx  contre  te  jugement  sor  ce  qne  le 
ministère  public  ayant  été  enlenda,  il  y  a  eo  omis* 
sion  da^s  le  jugement  (arrêt  du  17  afril  4647  ; 
Omtr.,  art.  8070). 

Il  ne  snflrait  pas  que  le  jugement  consutAt  la 
présence  du  ministère  Mblic  (arrêt  an  20  juillet 
1856;  CotUr.,  art.  4445);  15  novembre  1849  (Con- 
irôieur,  Jnn.  anàlyt*,  1880). 

Le  concours  d*Qn  juge  suppléant  k  un  jugement 
est  une  cause  de  nullité  lorsque  ce  concours  n'était 
pas  rendu  nécessaire  par  Tempêchement  des  Juges 
titulaires,  et  que  sans  lui  le  tribunal  était  complet. 

il  Tant  pour  cela  qu'il  soit  constant  que  le  juge 
suppléant  a  concouru  }  il  ne  suffirait  pas  qu'il  fét 
présent  à  l'andience. 

Un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  du  26  juin  1840 
(Conir.,  art.  867 IX  a  annulé  un  jugement  qui  con- 
statait que  le  rapport  avait  été  fait  par  nn  juge  sup- 
pléant qui  avait  pris  part  au  délibéré,  alors  que  le 
tribunal  était  au  complet  par  la  présence  du  vice- 
président  et  de  de«x  juges  titulaires. 

La  présence  4'ua  juge  suppléant,  dans  im  tribu- 
nal composé  de  trois  jogea,  eel  suffisamment  justi- 
flée  par  la  mention  qat  le  piésident  était  empêché 
(arrêt  de  cassation  du  4  août  1842;  Contrôleur,  ar» 
ticle  6427). 

Bet  nnr  le  jugement  auquel  un  avocat  a  concouru 
s'il  n*est  pas  constaté  qu'il  est  le  plus  ancien  des 
avooau  présente  (aivêt  de  la  Cour  de  cassation  du 
26  novembre  1849$  Contr.,  Ànn.  amO^t,^  1800)  (1). 
Il  09(l.  Lorsque,  dans  la  contrainte,  la  Régie  ne 
réclame  que  le  surplus  dee  sommes  déià  payées,  le 
tribunal  qui  ordonne  la  restitution  de  ces  sommes 
en  ftivenr  du  notaire  qui  en  a  Aiitravance,  peiM  con- 
damner I»  partie  à  payer  la  totalité  du  droit  dû, 
quoiqu'elle  soH  plus  élevée  que  le  monunt  de  la 
contrainte  (jug.  du  tribunal  de  la  Seine,  du  t»  fé- 
vrier 1843  :  Qonir.,  art.  6635)w 

Une  jurisprudence  constante  a  décidé  que  le 
jugement  qui  condamne  la  Régie  à  restituer  une 
somme  indûment  perçue,  ne  peut  pas  la  condamner 
aui  Intérêts  de  cette  somme(7Vinf^,  ii(»4022).  Les  tri- 
bunaux ont  longtemps  résisté  à  oeUe  jurisprudence, 
car  le  dernier  arrêt  de  la  Gour  de  cassation  est  du 
21  mars  1842  {Cmtr,,  art.  6505),  et  il  a  conirmé 
les  principes  appliqués  par  les  arrêts  de  cassation, 
26  avril  1836,  31  mai  1836,  21  janvier  1840,  et  lé 
jugement  du  tribunal  de  la  Seine,  13  avril  1842 
(Conir,,  art.  4509, 4312,  5674,  6415). 

Les  trfbnnanx  sont  Inoompétents  pour  accorder 
un  délai  ou  une  restrictfon  k  la  pereeption  d'un 
droit  qullo  reconnaissent  mJgible  (jugement  du 


(i)  \ûé.  Arrêt  de  la  Cour  de  cassation  de  France,  do 
5  mai  1851  {CoMr,,  trt.  tItOO),  confonne.  Décidé  aussi 
que,  lorsque  en  HMrge  de  la  mÛMile  do  premier  des  juge- 
ments proBoneés  k  une  aodienee  se  trouve  la  mention 
de<  magistrats  qui  ont  siégé,  eetle  mention  s'applique  à 
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tribunal  de  Libonrne,  du  29  janvier  1847  ;  Contr., 
art.  7996). 

10!8O.  Les  jugement^ doivent  être  motivés. 

Un  jugement  est  nul  pour  défaut  de  motifs  s'il 
ordonne  une  expertise  d'un  terrain  et  des  construc- 
tions qui  s'y  trouvent  sans  statuer  expressément 
sur  le  droit  contesté  des  vendeurs  à  la  propriété  des 
constructions  (arrêt  du  4  décembre  1839  ;  Conir., 
art.  5727). 

L'art.  141  du  Gode  de  procédure  civile  est  appli- 
cable  aux  jugements  rendus  en  cette  matière,  en 
ce  sens  qu'il  fiaut  que  ces  jugements  fassent  con- 
naître le  point  de  ùAt,  les  conclusions  et  le  point  de 
droit  Mais  peu  emporte  de  quelle  manière  ces  no- 
tions se  trouvent  dans  les  jugements.  Ainsi,  il  n'y 
aurait  aucun  exposé  des  faits,  aucun  énoncé  positif 
des  conclusions,  aucune  position  de  questions  à  ju- 
ger, si  les  motifs  faisaient  comprendre  raflklre,  les 
points  débattus  et  les  points  à  juger,  il  n'y  aurait 
pas  nullité. 

La  jurisprudence  de  la  Cour  de  cassation  est  con- 
stante à  cet  égard  (voy.  Contr.,  art.  5771,  0286, 
6287,  6413,  6023.  Arrêts  du  26  avril  1845  et  du 
17  mai  1840.) 

Les  arrêts  qui  ont  prononcé  la  cassation  de  juge- 
ments pour  violation  de  l'art.  141 ,  ne  s'y  sont  dé- 
terminés que  parce  que  les  motifs  présentaient  une 
obscurité  telle  qu'il  avait  été  impossible  à  la  Cour 
de  savoir  ce  qui  avait  été  jugé  (arrêt  des  7,  8  mars 
1842  ;€onlr.,  art.  6286). 

Un  arrêt  dn  SI3  mai  1843,  rendu  par  la  chambre 
des  requêtes,  a  décidé  que  les  jugements  qui  or- 
donnent une  expertise  en  celte  matière,  peuvent  ne 
contenir  ni  les  moyens  de  la  partie  qui  s'y  est  op- 
posée, ni  les  moUfs  de  rejet  de  cette  opposition 
(CoHir,,  art.  6607). 

Cet  arrêt  porte  qu'en  ce  qui  concerne  les  exper- 
tises demandées  par  la  Régie  la  loi  n'exige  que  la 
mise  en  demeure  de  la  partie  d'avoir  k  désigner  nn 
expert. 

Les  qualités  du  jugement  sont  rédigées  par  celle 
des  parties  qui  obtient  gain  de  cause,  et  la  signiG- 
cation  de  ces  qualités  n'est  pas  exigée  (arrêt  de  la 
Cour  de  cassation  du  18  août  1842;  Contrôleur, 
art.  6348). 

La  partie  surtout  qui  a  levé  le  jugement  pour  se 
pourvoir  en  cassation,  n'est  pas  recevable  k  se 
plaindre  du  défaut  de  signiflcation  des  qualités 
(arrêt  du  26  juin  1849;  Contr,,  art.  8669). 

!•••.  Pour  qu'un  jugement  soit  contradic- 
toire il  suffit  que  le  tribunal  se  trouve  saisi  par  les 
conclusions  des  deux  parties. 

Ainsi,  lor$qu'une  partie  a  formé  opposition  à 
une  contrainte,  et  que  la  Régie  a  répondu  par  un 
mémoiresignifié,  l'affaire  est  contradictoire,  quoique 
la  partie  n*ait  pas  (kit  signifier  de  mémoire  (arrêt 
do  24aoÛt  1835;  C<mtr,,  art.  4104),  fondé  surce  que 
c'était  la  partie  elle-même  qui  avait  saisi  le  tribunal 
et  Ikit  connaître  d'ailleurs  ses  moyens  dans  l'assi- 
gnation motivée  (arrêt  de  cassation,  21  avril  1846; 


tous  les  logements,  et  si  on  joge  soppléant  y  (igorc  ao  delà 
do  nombre  léaal,  il  est  censé  n^aTOir  en  qoe  voix  oonsol- 
tative.  Arrêt  de  la  Coor  de  cossalion  de  France,  en  date 
da  18  novembre  1851  {Cûnlr.,  art.  9il3). 
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CorUr.,  art.  7471).  Jug.  du  tribunal  de  Bordeaux, 
du  31  août  1848  (Contr,,  art.  844i). 

▲insi  encore  sur  une  demande  en  restitution,  la 
Bëgie  signifie  un  mémoire  dans  lequel  elle  op- 
pose une  nullité  de  Texploit  et  conclut  au  dé- 
bouté de  la  demande  en  ajoutaqt  cependant  qu'elle 
ne  discuterait  la  demande  au  fond,  que  dans  le  cas 
où  la  nullité  proposée  serait  rejetée.  Un  arrêt  du 
2  février  1847  {Contr.,  art.  7766),  a  décidé  que  le 
jugement  rendu  sur  le  fond  était  contradictoire  (1  ). 

N*est  pas  susceptible  non  plus  d'opposition,  le 
jugement  qui,  après  signification  d'une  requête  en 
expertise,  et  sommation  de  désigner  un  expert,  en 
nomme  un  d'ofiice  à  défaut  par  la  partie  de  le  faire 
dans  les  délais  (jug.  du  tribunal  de  Bordeaux,  du 
5  mai  1843 jConfr.,  art.  6598). 

On  pouvait  se  demander  si  la  procédure  des  dé- 
fauts profit  joint  était  compatible  avec  les  formes 
établies  par  ia  loi  du  23  frimaire  an  vu.  Une  de- 
mande en  restitution  de  droit,  d'enregistrement,  de 
transcription  et  de  salaires  de  conservateur,  ayant 
été  intentée  par  la  compagnie  du  chemin  de  fer  de 
Rouen,  à  la  fois  contre  l'administration  de  l'enre- 
gistrement et  contre  le  conservateur,  et  le  conserva- 
teur n'ayant  pas  comparu,  un  jugement  du  tribunal 
de  Versailles,  du  21  mars  1844,  ordonna  la  resti- 
tution demandée  en  déclarant  le  jugement  commun 
avec  le  conservateur  ;  mais,  par  arrêt  du  25  février 
1846,  la  Cour  decassation  adéclaré l'art.  153du  Gode 
de  procédure  civile  applicable  (Contr.,  art.  7454). 

iÔSl.  L'opposition  étant  de  droit  commun, 
les  jugements  par  dé&ut,  rendus  en  matière  d'en- 
registrement, en  sont  susceptibles  (jug.  du  tribunal 
de  la  Seine,  du  28  avril  1841  ;  Contr.,  art.  6077). 

11  en  est  de  même  de  la  tierce  opposition  (jug.  du 
tribunal  de  la  Seine,  du  16  février  1842;  Contr., 
art.  6550). 

Lorsqu'il  y  a  lieu  d'appeler  un  garant,  on  ne 
peut  le  mettre  en  cause  pour  subir  les  formes  spé- 
ciales des  matières  d'enregistrement.  C'est  ce  qu'a 
jugé  le  tribunal  de  la  Seine,  le  25  décembre  1840 
{Contr.,  art.  6048). 

Si  le  garant  assigné  se  soumet  à  ces  formes,  un 
appel  pourra-i-il  être  interjeté  du  chef  de  la  garan- 
tie? Un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  du  24  mars 
1855  {Contr.,  art.  5097),  a  décidé  que  l'appel  ne 
serait  pas  recevable  si  le  garant  avait  consenti  à 
plaider  dans  les  conditions  propres  aux  affaires  de 
la  Régie.  Mais  la  discussion  sur  la  garantie  est  dis- 
tincte de  celle  élevée  avec  la  Régie,  et  la  renoncia- 
tion au  droit  d'appeler  ne  doit  pas  se  supposer.  Un 
arrêt  de  la  Cour  de  Besançon,  du  20  décembre 
1848,  a  jugé  que  le  droit  d'appel  existait,  lors  même 
que  le  garanti  aurait  exécuté  le  jugement  à  l'égard 
de  la  Régie  (Con<r.,  art.  8658). 

Une  condamnation  à  une  chose  non  demandée  est 
ordinairement  un  moyen  de  requête  civile  ;  mais, 
en  matière  d'enregistrement,  elle  constitue  un 
moyen  de  cassation  s'il  y  a  violation  de  la  loi.  Cest 
ce  que  la  Cour  de  cassation  a  décidé,  par  arrêt  du 
21  mars  1842,  à  l'égard  d'un  jugement  qui  avait 


(I)  A«Cd.  Les  jugements  en  celte  matière  sont  suscep- 
tibles d^opposition  (arrêt  de  la  Cour  de  Bruxelles  ,  au 
16  arril  1825  ;  Liège»  26  juin  1837.  Journal  de  i'EnregU- 
ircment,  q«  1987).  —  Jugé  cependant  qu'ils  ne  «ont  pas 


condamné  la  Régie  an  payement  d'intérêts  sait  ^m 
la  partie  adverse  y  eût  conclu  {Contr.,  aH.  6519). 

Pourrait-on,  devant  la  Cour  de  cassation,  pio|M- 
ser  un  moyen  qui  ne  l'aurait  pas  été  devasl  les 
premiers  juges? 

Si  le  jugement  attaqué,  en  ordonnant  une  per* 
ception  ou  une  restitution,  a  violé  une  dispositkM 
de  loi,  peu  importe  que  cette  disposition  ail  été  ou 
non  Invoquée  devant  les  premiers  juges;  il  suit 
que  la  Cour  trouve  une  violation  de  loi  en  maltèn 
d'impôt  pour  qu'elle  doive  prononcer  la  cassation. 

Il  faut  distinguer  ce  qui  serait  un  chef  de  de- 
mande de  ce  qui  ne  serait  qu'une  invocation  de  loL 

C'est  ainsi  que  la  Cour  de  cassation  a  pu  dire  que 
des  conclusions  n'ayant  pas  été  prises  devant  les 
premiers  juges  pour  soutenir  qu'il  n'y  avait  pas 
lieu  au  payement  d'un  double  droit,  on  ne  pouvait 
trouver  un  moyen  de  cassation  dans  cette  condan- 
nation  (arrêt  du  28  novembre  1840  ;  Contrôleur, 
art.  5922). 

Mais  les  principes  sur  ce  point  ne  sont  pas  biea 
constants.  La  Cour  de  cassation  avait  décidé,  le 
14  janvier  1855,  que  la  Régie  ne  pouvait  contester 
devant  elle  l'existence  d'une  société  qu'elle  avait 
reconnue  devant  le  tribunal  de  première  instance 
{Contr.,  art.  5045). 

L'exécuUon  volontaire  et  sans  réserve  d*ttn  jnge- 
ment,  obtenu  par  l'administration  de  reuregislié- 
ment,  ne  rend  pas  la  partie  condamnée  non  reœvaUe 
à  se  pourvoir  contre  ce  jugement,  lorsque  l'exéci- 
lion  à  été  consentie  par  une  personne  non  revêtae 
des  pouvoirs  des  intéressés  (Contr.,  arL  8869; 
26  juin  1849,  cass.). 

tOM%.  Lorsqu'un  Jugement  valide  une  con- 
trainte de  la  Régie  sur  une  évaluation  de  biens,  à 
l'occasion  desquels  elle  demandait  iin  droit  on  un 
supplément  de  droit,  il  fixe  ordinairement  un  déUi 
dans  lequel  la  partie  condamnée  pourra  faire  «ne 
déclaration  sur  la  valeur  de  ces  biens.  D'autres  fois, 
le  jugement  garde  le  silence  sur  cette  âtcultë  laissée 
aux  parties,  mais  la  contrainte  validée  par  le  juge- 
ment réserve  toujours  le  droit  pour  la  partie  de 
faire  sa  déclaration  dans  tel  délai  ;  après  ces  délais, 
fixés  par  la  contrainte  ou  par  le  jugement ,  la  con- 
damnation est  définiUv^,  et  la  partie  ne  peut  plas 
changer  le  chiffre  de  la  contrainte  par  une  estfaM- 
tion  inférieure  faite  tardivement  (arrèu  des  18  nov. 
1855  et  29  déc.  1841  ;  Contr.,  art.  4156  et  6186). 

Le  jugement  qui  rejette  une  opposltioii  k  nne 
contrainte  n'est  point  le  titre  de  la  Régie  aux  po•^ 
suites  ultérieures,  et  la  partie,  en  payant  l'amende 
objet  de  la  contrainte,  n'a  pas  le  droit  d'exiger  U 
grosse  du  jugement.  C'est  ce  qu'a  décidé  un  jnge- 
ment  du  tribunal  de  Mftcon,  du  l*'  décembre  1846 
{Contr.,  art.  8454). 

Ce  jugement  est  contraire  à  un  arrêt  de  la  Coar 
de  cassaUon,  du  9  août  1852  {Contr,,  art.  2550), 
d'après  lequel  le  jugement  qui  valide  la  oontrainle 
est  le  titre  de  l'administration,  titre  soumis,  poar 
son  exécution,  aux  lois  générales  sur  l'exécotion 
des  jugements. 


susceptibles  d'opposition,  parce  que  la  eontrakite  cl 
l'opposition  consutuent  le  débat  contradictoire,  iagt- 
ment  du  tribunal  de  Namur,  do  31  novembre  18U.  JnT' 
nal  ik  l'Snregi^rmtnl,  tt«  ZW). 
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Un  arrêté  du  ministre  des  finances,  du  8  nov. 
1826,  et  une  circulaire  du  directeur  de  la  compta- 
bilité générale,  da  i6  déceipbre  suivant,  portent 
que  le  mandat  délivré  pour  le  remboursement  des 
frais  auxquels  Tadministration  sera  condamnée, 
doit  être  appuyé  d*un  extrait  du  jugement,  de 
Texécutoire  du  tribunal,  des  pièces  de  la  procédure 
remises  par  la  partie  et  de  l'autorisation  de  rem- 
bourser les  frais  donnés  par  Tadministration. 

Un  jugement  du  tribunal  d*Auch,  du  14  mars 
1844  {CotUr.,  art.  6795),  tout  en  blâmant  cette 
exigence  de  Tadministration,  s*est  déclaré  inco|n- 
pètent  pour  décider  si  Tarrété  ministériel  avait  pu 
imposer  toutes  ces  conditions  à  Texécution  d'un 
jugement. 

Le  tribunal  d'Auch  aurait  en  raison  de  se  décla- 
rer incompétent  s'il  s'était  agi  d'ordonner  une  voie 
d'exécution  sur  une  caisse  publique  :  mais  l'exécu- 
tion n'était  pas  refusée;  il  s'agissait  seulement  de 
savoir  si  l'administration  pouvait  exiger  la  remise 
des  pièces.  L'arrêté  ministériel  n'est  qu'un  acte 
d'instruction  sur  les  règles  de  la  comptabilité;  il 
exprime  l'opinion  du  ministre,  et  ce  n'est  pas  là 
un  acte  administratif  réglant  des  intérêts  particu- 
liers et  obligatoire  pour  les  tribunaux.  Les  parties 
ne  seraient  assurément  pas  admises  à  se  pourvoir 
devant  le  conseil  d'État  contre  une  pareille  instruc- 
tion. 

La  Cour  d'Âgen,  en  admettant  ce  principe,  a 
reconnu,  par  son  arrêt  du  28  janvier  4845,  la  com- 
pétence de  l'autorité  judiciaire  pour  statuer  sur  les 
prétentions  de  la  hé%\e  relativement  à  la  remise 
des  pièces  {CorUr,,  art.  7177). 

lOSS.  Le  notaire  n'est  que  responsable  du 
droit  et  ne  peut  être  tenu  solidairement  des  dé- 
pens de  l'instance  dans  laquelle  le  débiteur  per- 
sonnel est  condamné  (jug.  du  tribunal  de  Pont- 
l'Evêque,  du  23  février  4844). 

L'action  récursoire  appartenant  au  notaire  pour 
le  remboursement  des  droits  d'enregistrement,  est 
solidaire  contre  toutes  les  parties  (jug.  du  tribunal 


de  la  Seine,  du  30  mars  1842;  Contr,,  art.  6253). 

1054.  Gomme  les  instances  ordinaires,  les  in- 
stances en  matière  d'enregistrement  sont  soumises 
à  la  péremption  de  trois  ans  résultant  de  l'art.  399, 
Cod.  proc.  civ. 

L'art.  61  de  la  loi  de  frimaire  a  établi  une  pé- 
remption d'un  an,  mais  qui  ne  frappe  pas  l'instance 
engagée  ;  elle  s'adresse  aux  poursuites  commencées 
par  la  Régie. 

Si  ces  poursuites  sont  suspendues  pendant  un  an 
sans  qu'il  y  ait  d'instance  devant  les  tribunaux 
compétents,  la  péremption  est  acquise  et  elle  dé- 
truit l'efiet  de  l'interruption  de  prescription. 

Mais  il  suffit  que  le  contribuable,  objet  des  pour- 
suites, ait  formé  opposition  à  la  contrainte  et  saisi 
le  tribunal  par  son  assignation  pour  que  la  pé- 
remption d'un  an  ne  soit  plus  applicable;  ce  serait 
celle  de  trois  ans  (arrêt  du  6  mai  1844;  Contr,, 
art.  6900). 

La  péremption  d'un  jugement  par  défaut  portant 
homologation  d'un  rapport  d'experts,  non  exécuté 
dans  les  six  mois,  n'entratne  pas  la  péremption  dQ 
rinstance,  et  l'administration  peut  demander  de 
nouveau  l'homologation  du  rapport  (jug.  du  tribu- 
nal de  Redon,  du  17  juillet  1849;  Contr.,  Ann. 
analyt,,  1850). 

Le  commandement  signifié  dans  l'année,  afin 
d'Interrompre  la  péremption,  est  valable  quoique 
enregistré  après  son  expiration  (sol.  du  10  sept. 
1849  ;  Conir.,  Ann,  analyt.,  831). 

Le  contribuable  qui,  sur  une  Instance  judiciaire, 
a  fait  des  off'res  acceptées  par  l'administration,  ne 
peut  plus  opposer  la  péremption  et  se  refuser  au 
payement  des  droits  oiTerts  (jug.  du  tribunal  de 
Lille,  du  9  mars  1849  (Contr.,  art.  8770). 

1055.  Les  actes  de  poursuites  et  autres  actes 
relatifs  à  la  demande  en  restitution  de  [droits  in- 
dûment perçus  devront  être  enregistrés  gratis  si  la 
somme  n'excède  pas  100  fr.,  et  moyennant  1  franc 
fixe  si  la  somme  excède  100  fr.  (délib.,  24  mars 
1848;  Con(r.,arL  8256). 


FIN  DU  QUATRIEME  ET  DERNIER  VOLUME. 
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Admmgatior.  Règles  générales.  —  Le 
droit  n'est  dû  que  sur  l'adjudication 
définitive.  405-406 

— Adjudicat.  ù  la  folle  enchère.407-408 

—Cas  où  le  prix  de  la  revente  est  in- 
férieur ou  supérieur  au  premier. 
409-410 

—Adjudication  au  même  prix.      41 1 

— Adjudication  sar  surencbèrc.     41 S 

-^Qmd  si  le  droit  a  été  ou  non  ae- 
oultté sar  la  première  venle.4 13-41 4 

^Quid  si  le  premier  adjudicataire 
reste  on  non  acquéreur.  415 

Abjvmcatioii  so  aiBàis.  V.  Louage 
d*<mvragti. 


AppnBRTissAGE  (beevet  d').  V.  Louoge 

d'ouvraget. 
Associations  eelicieuses.  719 

— Etablissem.  non  autorisés.  7i0-721 
—Exigibililé  des  droits  an  décès  des 
membres  de  l'association .    722-733 
—Associations  autorisées.  724 

—Droit  sur  l'agrégation.  725 

—De  l'impôt  des  mainmortes.  726 
—De  la  diversité  des  mises.  727 

Bail.  Du  consentement.  810 

—Faculté  de  prolongation.  SI  1 

—Vente  de  récoltes,  jurisprudence. 
812-813 
—Baux  de  prairies.  Distinction  doc- 
trinole  de  la  Cour  de  cassation. 
814  k  816 
—Baux  de  furets.  817 

—Exploitation  d'un  bois  comme  ac- 
cessoire'du  Irai!  d'une  usine.      818 
—Baux  dtf  mines,  tourbières  et  mines. 
Décision.  819  à  821 

— Jurispr.  d'après  la  loi  de  1810.  822 
— Adjuaie.  du  travail  des  prisons.  823 
—Fermage  des  canaux.  824 

—Concession  dans  les  cimetières.  825 
-^Charges  du  bail  pour  la  liquidation 
du  droit.  826-827 

—De  la  transcription  requise  an  cas 
de  cession  de  oail.  828*^29 

—Cession  d'un  droit  de  péage.      830 
—Cession  du  droit  de  bailleur.      831 
—Cession   sociale   de  la  jouissance 
d'un  immeuble.  —  Cas  de  prix  sti- 
pulé. 832-853 
—Cession  avec  les  constructions  éle- 
vées par  le  preneur.  834 
—De  nmpùt  foncier  dans  la  liquida- 
tion du  droit  des  cessions  de  baux. 
855 
—Des  preuves  de  l'existence  du  bail 
Urifé.  —  Le  bail  doit  être  écrit. 
Enonciat.  dans  un  inventaire,  dans 
une  quittance  de  fermages.8494891 
—De  la  tacite  réconduction.  852 
Bah  a  ifoeaaiTtiaB.  Le  droit  varie  sui- 
vant la  durée  du  bail.  267 
—Caractères  de  l'engagement.      268 
Bail  a  vie.  Une  convention  entre  un 
nu  propriétaire  et  un  usufruitier 
peut  constituer  un  bail  k  vie.     846 
—Il  en  est  de  même  de  l'admission 
dans  une  commun,  religieuse.    S47 
—il  en  est  autrement  de  la  convention 
de  payer  annnellement  une  somme 
pour  tenir    lieu  de  la  jonissance 
d'une  part  daqs  la  succession.   848 
-V.  BaU  emphytéotiftt. 


Bail  EnruvréoTiQUE.  La  COfHKUon 
d'améliorer  est-elle  de  l'eiBéflee'de 
ce  bail.  836 

—De  la  durée.  897-836 

-Baux    emphytéotiques   considérés 

comme  marchés  pour  construction. 

«19-840 

—Droits  sur  ces  bao«  et  leur  e0gêio&. 

841-843 

La  redevance  due  an  baillear  ddit- 

elle  être  ajoutée  au  prix  ?  843 

—Cession  des  droits  da  bailleur  et  du 
preneur  ù  une  même  personne.  841 

Bail  léaéiMTAiaB.  845 

Billet  a  ordre.  Quand  dolt-dl  être  en- 
registré? 98  à  100 

—  Billet  à  domicile.  101 

-Quotité  du  droit  sor  les  billeU  k 
ordre.  102 

^Le  droit  s'applique  à  tons  effets  né- 
gociables, spécialement  au  billet  au 
porteur.  103 

—Aux  billets  k  ordre  passés  devant 
notaire.  lOt 

—De  quelque  manière  qua  la  cause 
soit  exprimée,  même  si  In  valeur 
reçue  nVst  pas  énoncée.  105 

—A  ceux  dont  la  valeur  est  exprtaiée, 
mais  est  antre  qna  da  l'argant.  ff06. 

—Endossement,  aval,  eatitioMieiiient 
du  billet  «  ordre.  107 

Caitaux.  V.  Boit. 

CARatèass.  V.  BaU, 

CAOTiomtEHEiiT.  Texte.  —  La  eaatlùn- 
nement  doit  venir  d'un  autre  que 
du  débiteur.  92»*336 

—La  solidarité  exclut  te  cautionne- 
ment. 337  k  330 

— C'est  la  cf  uttenaenient  mebilier  qui 
est  tarifé  par  la  loi.  m 

—L'intervention  du  déUtevr  princi- 
pal n'est  pas  néeessalre  potw  l*exi- 
Ribilité  du  droit.  344 

peut  être  sottsùis  à  ane  CondUtlon 
suspensive  qui  suspend  la  percep- 
tion. 315 

—Il  constitue  une  position  indépen- 
dante. 346 

—Le  droit  ne  peut  excéder  celui  de 
l'obligation  priaeipnle.  347 

Cessiou.  Cession  de  crénnceesooa  con- 
dition suspensive*  164-165 

—D'arrérages  on  Intérêts.  166 

—De  fermages  k  échoir.         167-168 

—Délégation  du  prix  dans  les  eon- 
traU;  ses  effeU  légaux;  qnaMl  le 
droit  est-U  dû?  169  à  174 

—Elle  peut  être  formelle  dans  iipton- 
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Irai  de  vente,  quoique  les  créan- 
ciers ne  soient  pas  daignés.  175-1 76 
CcisioR.  Liquidation  du  droit.  177 
—Délégation  de  créances  à  lerme,  le 
droit  est  dû  pour  la  délégation  par- 
liiite  et  pour  Timparfaite.  178 

—Mais  est-Il  dû  si  elle  n^est  pas  en- 
core acceptée  du  créancier  déléga- 
taire. 179480 
—Cession  de  créances  à  terme  ;  elle 
doit  être  aeceptée.              181-182 
—Cession  ▼erbale;  par  acte  écrit.  183- 
184 
—Conditionnelle  ;  —  diffère  du  gage  ; 
liquidation  du  droit.         185  à  189 
—Créances  adjugées  I  liquidation  du 
droit                                190-191 
—Actes  éqnipollents  à  cession.     19S 
—Rétrocession,  193. 
—Dation  en  payement.  19i 
—Indication  de  payement.            1 95 
— Sobrogation  légale.            196-197 
— CoBTentlonnelle.                198-199 
Cession  di  naoïTS  successifs.  V.  Par- 
tage, 
Cbiptbl  (aiiL  a).  Du  remboursement 
en  argent  par  le  preneur  du  chop- 

CmBTiiiiBt.  V.  Bail. 

CoMARD  (MÉcuRATioii  de).  DéOuilion 
et  caractère.  380 

—Droit  basé  sur  une  présomption  de 
fraude.  381 

^Mals  la  preuve  contraire  est  ad- 
mise. 382 

—Nature  de  la  mutât,  présumée.  383 

-Réserve  d*élire.  384 

— €lle  peut  être  suppléée  par  un  man- 
dat  authentique.  385 

—Qui  peot  résulter  de  présonîpt.  386 

—Déclaration  dans  Pacte  de  vepte.387 

—Réserve  dans  les  adjudications  ju- 
diciaires. 388 

—Formes  et  conditions  de  la  déclara- 
tion. On  peut  désigner  plusieurs 
eommands.  389  à  394 

—Délais  de  la  déclaration.  —  Nolifi- 
cation.  395-396 

-V.  Vente. 

CoMiniiiAiiTé.  Des  clauses  constitutives 
de  la  communauté.  738-729 

—Dti  ameublissements.  730 

—Des  donations  par  contrat  de  ma- 
riage. 731 

—Des  danses  de  préciput.  732  à  734 

—Des  avantages  stipulés  sous  la  loi 
du  17  nivôse  an  zi.  735-736 

—Constitution  du  régime  dotal.    737 

—Des  actes  faits  pendant  le  mariafre. 
— Aequisition  d'un  usufruit  par  Tes 
deux  époux,  quand  la  nue  propriété 
est  A  la  femme.  738 

—Des  remplois.  739 

-Acceptation  postérieure  à  la  sépa- 
ration. 740 

—Remploi  par  anticipation.         741 

—Do  remploi  en  biens  do  mari.  — 
Déclaration  de  remploi  dans  Tàcte 
de  vente.  —  Remploi  en  biens  com- 
mons.  742  à  744 

—La  vente  d^un  bien  dotal  n'exige  pas 
Tannexe  du  contrat  de  mariage.  745 

—Des  actes  postérieurs  A  la  dissolu- 
tion de  la  communauté.— Caractère 
de  rindivision  pendant  le  mariage. 
746747 

—La  commnnaoté  ne  suppose  pas  une 
personne  morale.  748  à  750 

—Matore  du  partage  de  communauté. 
75l| 


CoxnURADTé.  Llndivision  cesse  tou- 
jours par  ce  partage.  752-753 

—Des  héritiers  bénéhciair.  d'un  époux 
commun.  754 

—Des  prélèvements,  leur  nature.  —  Y 
a-t-il  copropriété  ou  dation  en  paye- 


ment?— Opinion  de  M.  Troplong, 
de  la  Régie.  755-75S 

—Du  droit  de  transcription.  760 

—Do  remploi  en  biens  communs  pen- 
dant la  communauté.  764 
— En  biens  du  mari.                      765 
—Des  reprises.  —  Justification.     766 
—Reconnaissance  par  le  mari  que  les 
deniers  ont  été  employés  par  lui  et 
sont  dus  à  la  femme.                 767 
—Restitution  de  la  dot  mobilière.  768 
—Effets  de  la  renonciation.           769 
—Renonciation  du  mari.               770 
—Renonciation  moyenn.  un  prix.  776 
—Du  préciput  en  cas  de  renonciation 
et  de  son  exercice.  777 
-Clause  de  réalisaUoo.  780 
—L'adjudication  au  profit  du  mari,  en 
cas  de  renonciation  des  héritiers  de 
la  femme,  ne  donne  pas  ouverture  au 
droit  de  soulte.  781 
La  renonciation  k  la  communauté  et 
au  don  du  mari  n'est  soumise  qu]à 
un  seul  droit.  782 
^i/abandon  au  mari  de  valeurs  com- 
munes pour  payer  les  dettes  n'est 
pas  une  soulte.                         783 
—Abandon  à  la  femme.                 786 
-Liquidation  de  reprises,  parUge  de 
communauté  et  de  succession  dans 
un  seul  acte.  —  Droit.               790 
—Attribution  à  la  femme  pour  la  rem- 
plir d'une  donation.                   791 
ConnoRAUTé  relioieose.  V.  Ateocia- 
iion  religieuse .  Bail  emphytéotique. 
CommnGATioH.  Cas  où  le  notaire  re- 

£>it  des  actes  en  garde.  960 

a  communication  du  répertoire  ne 
peut  être  exigée  d'un  clerc,  a  lieu 
«ans  déplacement.  —  Procès-verbal 
de  refus.  961-963 

—Des  actes  d'une  procédure  crimin. 
déposés  au  greffe.  964 

—Du  registre  des  protêts.  966 

CoiPERSATioii.  V.  Libératûm{droitde). 
CoiPTB  (ARRÉTé  db).  Rêglcs  géuér.  45 
—La  loi  ne  tarife  pas  les  projets  de 
compte.  46 

—Le  droit  est  dû  sur  le  reliquat.  48 
-Reliquat  en  faveur  de  Poyant.  —  Le 
payement  immédiat  du  reliquat  n'est 
pas  soumis  au  droit  proportionnel  ; 
en  tons  cas,  cdui-ei  n  est  dû  que 
dans  le  cas  où  l'arrêté  de  compte  est 
loi-même  le  principe  de  la  dette.  50 
—Quid  du  droit  proportionnel  sur  les 
créances  reconnues  qui  n'ont  pas 
été  mentionnées.  51 

—Reliquat  en  faveor  du  rendant.    54 
—Quid  SI  les  reoettes  et  les  dépenses 
se  balancent.  55 

—De  la  forme  du  compte  de  tutelle.  56 
—Compte  de  succession.  5r 

CORSTaUCTlORS.  V.  Bail. 

GORTIAT  DB  nAElAOE  (CORVERTIORS  PAR) 

Stipolat.  ù  titre  onéreox.  793 

— Stipolations  à  titre  gratuit.  796 
—Donation  entre  époux  par  contrat 

de  mariage.  797 

-^Idem  pendant  le  mariage.  798 

—Stipulations  des  tiers  en  faveur  des 

époux.  799 

—Donation  entre-vib  ;  droits.  —  Loi 

du  18  mai  1850.  800 


CoRTRAT  DE  MARUCE.  Ce  tarif  nes'apoli- 

Ïue  qu'aux  donations  entre-vifs.  M 
t  aux  donations  en  faveor  do  an- 
riage,  Quoique  faites  hors  do  contrai 
de  mariage.  803 

—Et  aux  changements  apportés  ao 
contrat  de  mariage.  803 

—De  la  dispense  dVteceptation.      884 

-Institutions  contractuelles,  droit 
fixe.  805 

— Perceplion  du  droit  proportiomel. 
806 

—Distinction  au  cas  où  elle  a  pour  ob- 
jet des  biens  et  des  sommes.       807 

—On  peot  renoncer  à  cette  institotion 
après  l'avoir  acceptée  dans  le  con- 
trat de  mariage.  809 
V.  Reconmaiasauce, 

DtfL<GATioR.  V.  Cession. 

DépÛT.  Donne  lien  à  on  droit  fixe.  — 
La  reconnaissance  de  sommes  ebci 
les  particuliers  est  exceptlonoello- 
ment  soumise  au  droit  proportion- 
nel. H 

-Le  droit  ne  peut  être  perçu  qoe  sur 
la  recoonaissance.  17 

—Le  droit  fixe  de  décharge  est  sent  cd- 
gible  sorla  restilotion  do  dépôt.  18 

—Le  dépôt  libératoire  rend  exigpble  le 


droit  proportionnel  de  qoi    „ 

—Mais  jamais  le  droit  d*obligtlloo.21 

-Quand  le  dépêt  est-il  libéralofre?2S 

~~La  restilotion  de  sommes  par  le  dé- 

posf  uire  donne  oovertorti  oo  droit 

fixe  00  à  on  droit  proportiomiel  de 

SDittance,  soivant  les  mêmes  dis- 
netioos.  Ç 

—Do  séqoeslre  conventionnel»  droit 
fixe.  24 

-Dépôt  d'actes  chez  les  ofllders  po- 
Jblics.  25 

DécLAtATiOR  ESTiMJiTiVB.  V.  ObUgmUu» 

(droit  d').  Droit  proportiotmei. 

DoRATiOR.  Qootllé  do  droit.  Iah  do 

18  mai  1850.  Plos  de  distbetions 

entre  les  donations  de  meobles  ci 

d'immeoMe».  •  470 

—Droit  de  transcription.  471 

-Des  donations  déguisées.  472 

—Caractères  du  contrat.  Tranteission 

actuelle  et  acte  nécessaire.         473 

—Des  donations  verbales  dlmmcoblas 

et  dons  manuels.  476 

—De  l'acceptation  de  la  donation.  178 

—Des  dispositions  obligées.  480 

-Des  dispositions  onérenses.        481 

—Do  caractère  translatif.  482 

—Il  n'est  pas  sobordonné  à  Pexprea- 

sioo  de  la  volonté  de  donner  ;  des 

remises  de  dettes  et  de  prix.       483 

—Irrévocabilité  de  la  transmiss.   484 

—Des  conditions  sospensives.        481 

—Des  conditions  résolotoires.       486 

— Ploralité  des  droits.  487 

-La  charge  ao  profit  do  doantsar 

n'est  pas  passible  d'on  droit  paiti- 

colier.  40 

"Quid  de  la  charge  ao  profit  d*nn 

tiers.  M 

— Liqoidation  do  droit.  490 

—  V.  Reccmnaiesmue. 

DORATIOR  ERTRB  lÉPOOX.  V.  CoOlrol  «t 

fuaringe. 
Dors  oaruels.  V.  Reeonnaiêetmee. 
Droit  fixe.  Aogmentation  do  tarif: 

loi  do  18  mai  1850.  Actes  jodlôaireB 

et  extnjodiciaires.  876 

—Des  daoses  indépendantes.         877 
—Ploralité  de  droits  en  considérallon 

en  objets.  880 
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Droit  piie.  En  contidératioo  des  per- 
soouet;  r«ooncitlion  k  successions  ; 
•êtes  d'huissiers.  88i 

— Da  droit  sor  l'acte  de  dép^t  prescrit 

Kir  l'art.  2194,  C.  CIT.  884 

roil  snr  l*aete  de  notification.  886 

EcMARCB.  Lëgislalion.  Différence  avec 

le  partage;  liquidation  da  droit. 

464406 

—Admissibilité  de  Tcxpertise.  —  Re- 
tour et  plus-value.  467-468 

—Espèce  où  Tobligation  de  Tun  des 
éenangistes  ne  constitue  pas  la 
sonlte.  469 

EiiaAOKMBRT  (o'iMEUBlES).  Tarif  et 
nature  de  ren^^agement.  855 

—Mort-gage  et  vif-jrage.  856 

—Contrat  pignoratif.  857 

—Liquidation  du  droit.  859 

EiiaioisfRBUBHT.  Heure  d'onverturc 
des  bureaux.  907 

—De  la  preuve  de  rabsence  do  rece- 
veur. 515-908 

—Il  ne  peut  être  attaqué  qu*avec  Tau 
torisation  du  conseil  d'EUt.       909 

—EffeU  légaux  de  Tenregist.  9i0-9H 

Obligaiion  (des  parties). -^  Des  art,  39 
et  31  de  la  loi  de  frimaire  ;  système 
lie  la  Cour  de  cassation.  9 1 2 

—N'est  vrai  qu'à  l'égard  de  celui  qui 
a  présenté  racte,  mais  ne  s'appuie 
sur  aucun  texte  à  l'égard  des  actes 
noUriés.  915-915 

—De  la  clause  qui  met  l'enregistre 
ment  k  la  charge  de  qui  y  donnera 
lieu.  916 

—Des  spéculations  sur  les  immeu 
.blés.  917 

—Des  marchés  avec  les  villes.       919 

—Les  suppléments  de  droits  se  divi- 
sent entre  les  parties.  9i0 

—QiiM  à  l'égard  des  jugements  {  re- 
cours des  parties  entre  elles.      92 1 

—Des  Jugements  obtenus  contre  la 
Régie.  926 

—Des  sentences  arbitrales.  927 

— Despièces  produites  (droit  et  double 
droA).  928 

—Effets  de  la  condamnation  aux  dé- 

Kns.  929 

is  offres  réelles  à  faire  au  receveur 
lorsqu'il  a  fixé  les  «hroiu.  930 

—De  renregistrement  préalable  des 
actes  produits.  931 

—Des  conveniions  verbales  énoncées 
dans  les  instances.  932 

—De  l'influence  de  l'appel  sur  l'enre- 
ffistrement  ordonné.  933 

—Des  valeurs  indéterminées;  quid  à 
l'égard  des  successions.       934-935 

—De  la  date  donnée  k  une  mutation 
sous  seing  privé.  936 

—Du  déUii  accordé  par  jugement  pour 
faire  une  déclaration.  937 

—Enregistrement  tardif  d'une  renon< 
dation  k  un  usufruit.  938 

ObUfoHoH  {des  notaire»),  —  Les  no- 
taires sont  obligés  de  faire  enregis- 
trer les  actes;  des  suppléments  de 
droiU  et  du  double  droit.    940-942 

—Actes  à  double  date.  943 

—Actes  non  signés  des  Jiotaires  ;  de- 
niers remis  pour  l'enregistrement 
et  détournés.  944-946 

—Des  délais  pour  l'enregistrement.  — 
Des  protêts.  947 

—Des  polices  d'assurance.  948 

'^Dts  actes  soumis  k  l'autorisation  ad- 
ministrative. 949 

—Des  actes  ayant  plusieurs  dates.  950 


ExBMFTioif.  Des  diverses  espèces 
d'exemptions. 

—Acte  à  enregistrer  «n  débet.  —  Ce 
n'est  qu'on  simple  sursis.  890 

—S'applique  aux  actes  qui  ont  lieu 
dans  un  intérêt  public  de  répres- 
sion. 891-892 

—Actes  à  enregistrer  gratis.  893 

—Acquisitions  et  échanges  faits  par  la 
Répnblique.  894 

Actes  pour  le  recouvrement  des 
contributions.  895 

—Actes  des. huissiers  et  gendarm.  896 

—Expropriation  pour  cause  d'utilité 
publique.   '  899 
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—4  donation  acceptée.  422 

—Résolution  de  l'usufruit.  4i3 

—Cas  où  la  résolution  est  affranchie 
de  droits.  424 

— Résiliemenl  dans  les  24  heures.  425 
-Résolution  pour  cause  de   nullité 
radicale.  426-427 

—Nullité  résultant  de  l'erreur,  du  dol, 
ou  de  la    violence,  de  la   lésion 
428  4  430 
-Résolution  pour  défaut  de  payement. 

—Conditions  de  l'application  du  droit 
ûie.  432 

RfiSTiTUTioif.  Influence  de  l'art.  60  sur 
les  faits  qui  précèdent  l'enregistre 
ment.  967 

—Qui  peut  demander  la  restitution, 

968 

—Influence  du  partage  sur  la  licita- 
tion.  969 

—Des  droits  payés  par  erreur.      970 

—Des  jugements  par  défaut,  ou  sus 
ceptibles  d'appel.  971 

— Effet  de  l'annulation  des  adjudica- 
tions. 972 

^Dti  modifications  reconnues,  après 
la  perception,  dans  les  qualités  des 

Kraonncs.  973 

«droits  j^yés  par  l'administra- 
tion provisoire  d'une  succession.  974 
—Par  les  légataires  et  les  exécuteurs 
testamentaires.  975 

—Adjudications  et  autres  actes  devant 
notaires.  976 

—De  la  folle  enchère  et  surenchère.  977 
—Des  contrats  soumis  4  une  condition 
suspensive.  978 

—Prix  laissé  4  l'arbitrage  d'un  tiers. 

979 
—Sociétés  anonymes.  979 

—Cession  d'office.  979-980 

—Le  notaire  n'est  pas  tenu  du  paye- 
ment du  droit  lorsqu'il  y  a  éventua- 
lité. 981 
—Des  compensations  et  imputations 
982-983 

—  V.  Sucee$$ion  tetlamenUûre, 
SociiT<.  Doctrine  nouvelle  sur  les  ap- 
ports sociaux  et  leurs    partages; 
transcription.  651 

—Mises  sociales  moyennant  un  prix  4 
payer  par  la  société  on  l'antre  asso- 
cié. 652-653 

—Moyennant  une  cession  d'action. 
6544  657 

—De  la  part  plus  grande  attribuée 
dans  les  bénéfices.  658 

—Prix  4  payer  par  la  société  4  l'acquit 
de  rR89oeié.— Droit.  659  4  o6r 


Société.  De  l'achat  par  un  associé  pour 

la  société.  662 

—Du  défaut  de  publication  des  actes. 

663 
—De  la  liquidation  du  droil  propor- 
tionnel et  des  ventilations.         664 
—Mise  consistant  en  un  bail .     665-666 
—Concession  de  jouissance;  de  leur 
rédaction.  667 

—Du  bail  par  la  société  4  l'associé.  668 
—Stipulations  diverses  dont  l'acte  de 
société  est  susceptible.       669  4  6f  9 
—Droit  de  marché.  672 

—Rail  4  vie.  673 

—A  nourriture.  673 

—Avantages  accordés  au  gérant.    674 
—Désignation  d'arbitres.  675 

—Jurisprudence  antérieure  à  1840  sur 
les  sociétés.  676 

—Nouvelle  jurisprudence.  676 

—Rapport  avec  le  droit  civil.    677-678 
—De  la  transcription.  679-680 

—Effet  translatif  de  l'apport  constaté 
par  la  mobilisation  des  droits  de  l'as- 
socié. 681  4  683 
—Système  de  la  chambre  des  req.   684 
—De  la  chambre  civile.  685 
—De  M.  ïroploiig.  686 
—De  Poihier.                                687 
—Du  Code  civil.                       688-689 
—De  MM.  Pardessus  et  Duvergier.  690 
—Jurisprudence  de  Relgique.         690 
—Si  l'apport  ne  consiste  que  4Ans  la 
jouissance  d'un  immeuble.          691 
—De  l'immeuble  déj4  commun  entre 
associés.                                    692 
-Des  apports  mobiliers.                693 
— Aitributiou  d'un  apport  4  un  autre 
que  celui  qui  l'a  fait.                  694 
— LiquidaUon  du  droit.           695  4  697 
—Des  parts  acquises.                     698 
—Des  apports.                               699 

-  De  la  licitation  qui  comprend  l'acha- 
landage de  la  société.  700 

—De  la  clause  de  préciput  au  profit  de 

l'associé  survivant.  701 

—De  la  promesse  de  vendre  la  part  de 

l'associé.  702 

—De  se  retirer  eo<recevant  le  prix  de 

son  apport.  703-704 

—Droit  de  vente  sur  une  quittance  de 

droite  sociaux  délivrés  en  argent.  705 
-Justification  des  biens  sociaux.  706 

Aeits  sous  seing  privé.  707 

-  Des  preuves  exclusives  de  l'indivi- 
sion. 708 

— La  loi  fiscale  ne  distingue  pas  les  di- 
verses espèces  de  société.  709 
—Société  en  commandite.  710 
—Anonyme.  711 
— £n  participation.  712 
—Construction  en  commun  du  mur  et 
du  fossé  mitoyen,  713-714 
—Des  sociétés  universelles.  715 
—Des  biens  4  venir.  716 
—Des  incapacités  personnelles.  717 
-y.Baii. 

SouiTB.  V.  Communauté,  Partage, 
SoccEssioR  BésÉFiciAiRB.   Succcssions 
échues  4  des  mineurs.  545 

—Du  recours  de  rhéritier  bénéficiaire 
contre  les  créanciers.  546 

—Du  curateur  et  des  syndics  4  une 
succession  vacante.  549 

Subrogation.  V.  Libération, 
ScccBssioRS  Léomus.  Des  successions 
dévolues  4  un  héritier  plus  proche 
que  celui  qui  a  fait  la  déclaration. 
—Le  droit  est  dû  en  vertu  de  ki  sai- 
sine. 507-508 

74 


Digitized  by 


GoogU 


64d 


TABLE  ALPHABÉTtQt». 


SucQtgfiovs  tiMTMBt.  Celai  qui  m  K» 

eaeille  rien  ii*a  pu  de  déelânilioii  à 

faire.  50e 

-Déclaration.  —Détail.  510 

— Immeablea  afferntéa.  511 

— L*aeqoitieBieat  dea  droita  doit  éire 

préahble  à  la  déclaration.         513 

--Qui  eit  ioierite  sur  qb  registre.  ^IS 

— Da  délai.  514 

—Absence  du  reeeveor,  et  moyen  de  la 

prouter.  515 

-^Dlens  vendos  par  le  déftant.-^  Cession 

de  biens.  516-517 

—De  la  «accession  échue  an  défont  et 

non  acceptée  par  loi.  518 

—Dea  droiU  à  liquider.  519 

— La  déclaration  doit  être  conforme  aa 

firtage.  520 

ffeU  de  la  lidtation.  5S1 

— Eifets  da  partage.  532 

—Partages  provisionnels.  523 

—Partage  de  commnnaoté  par  licita 
tion.  524-525 

-Biens    attribiHis    pour     reprises. 
526-527 
—De  la  veuve  qui  renonce  à  la  com- 
monanté.  528-529 

—Reprises.— Jnstificatlon.      530-551 
—Du  régime  des  époux  et   de    sa 
preuve.  532 

—Des  sommes  rapportées.  533 

—Des  sommes  données  et  payables  su 
décès.  534 

—Nouveau  tarif  des  successions  mobi< 
Itères.  535 

—Rentes  sur  lïtat;  —  actions  étran- 
f^es.  536 

—Des  clientèles  et  adulandages.   537 
—Créances  douteuses.  588 

— Ifon-valeon.  539 
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1840,  Délib. 

839 

95 

Gass. 

641 

10 

Nantes. 

9S5 

95 

Gass. 

978 

19 

Nantes. 

166 

98 

Orléans. 

18f 

II 

«leo. 

907 

8  Juin 

1841,  Giss. 

561 

9  juin 

9 

9 

9 
11 
16 
16 
17 
95 
95 
95 
96 
30 
30 
30 
l«r  juillet 

7 

7 

7 
14 
15 
15 
15 
90 
90 
24 
96 
30 

8  août 
4 

4 

4 

6 
19 
10 
11 
16 
18 
25 
24 
24 
24 
25 
30 
30 
28  septem. 

6  octobre 

6 
29 

9  novem. 
9 

23 
24 

9  décem. 
21 
29 
29 
29 
31 

6  janvier 

6 
II 
H 
11 
12 
12 
28 
28  ' 
51 
31 

2  février 

2 

9 

9 

9 

9 

9 

9 
16 
16 


184l,8oloa. 

961 

Seine. 

411 

Seine. 

m 

Seine. 

m 

LiUe. 

m 

Seine. 

m 

Seine. 

75 

Pamiers. 

m 

Loi. 

m 

Ui. 

m 

Loi. 

m 

SaInt-Omer. 

116 

Gass. 

485 

Seine. 

915 

Cau.. 

m 

1841.  VenaUles. 

m 

Seine. 

911 

Selon. 

73S 

Seine 

519 

Seine. 

511 

Instr.  8éo. 

m 

Iflsir. 

m 

Instr. 

m 

Nantes. 

m 

m 

ànrillae. 

m 

Gass. 

n 

Nantes. 

517 

1841,  Délib. 

8S7 

Gass. 

718 

Gass. 

9» 

Seine. 

m 

•roxelles. 

m 

Cass. 

m 

Lyon. 

m 

Seloe. 

m 

UnHMU. 

m 

Anch. 

518 

Cass. 

448 

Pontoise. 

I8B 

Gass. 

411 

Cass. 

8K 

Seine. 

m 

C9»s, 

m 

Gass. 

m 

1841,  Délib. 

318 

1841,  Dec  Bin. 

814 

*oi5r 

99 

Ml 

1841^  Qmngamp. 

371 

Délib. 

418 

Nontmorillea. 

61 

Gass. 

1618 

1841,  Gompiègne. 

m 

Limoges. 

m 

Gass. 

w 

Délib. 

m 

Gass. 

m 

Sol. 

m 

1842.  Saint-EUenne. 

m 

Saim-Biienns. 

9Ê 

Tulle. 

m 

Gass. 

m 

Tulle. 

m 

Seine. 

*fi 

Ait. 

9N 

Instr. 

9N 

Délib. 

888 

Gass. 

181 

Cass. 

*2 

1842,  Gass. 

99 

Gass. 

m 

Meile. 

2 

Gass. 

S 

Gass. 

•2 

Seipe. 

61 

Seine. 

7t 

Délib. 

î 

Seine. 

Gtfs. 
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g«ni«rl84i.Cjg. 

817 
69 

11--' 

1849,  Cambrai. 
Cimbrai. 

39 
49 

tOmai 
10 

'"^It:       l 

S 

Soine. 

176 

31 

Arras. 

^ 

10 

Sdne.              10 

96 

Agen. 

340 

8  octobre  1849,  D4c.  mio. 

13 

Attxerre.            9 

96 

-  ^   ^««n 

465 

8 

Qtfe.b. 

115 

19 

Cass.                 6 

6nart 

1819,  lottr. 

987 

91 

D4c.b. 

565 

19 

Sol.                   8 

CMt. 

890 

99 

Initr. 

994 

19 

Sol.                   7 

Ctâs. 

508 

3  0o?em. 

1849,  Dren. 

745 

19 

Cass.                 0 

Gais. 

1090 

8 

Délib. 

694 

90 

Oléron.             t 

Ca». 

1099 

4 

Délib. 

390 

93 

Senlb.              8 

€aM. 

664 

7 

Cagg. 

809 

95 

Gafes.                10 

Seine. 

590 

8. 

Cass. 

397 

93 

Cass.                 4 

U 

iBâtr. 

899 

9 

Case. 

677 

93 

Décb.              0 

16 

Seioe. 

597 

99 

Cass. 

989 

94 

Sdne.                0 

31 

Cém. 

39 

99 

Cass. 

998 

95 

Ddib.                4 

St 

hiitr. 

900 

93 

Sdne. 

310 

9jain 

1843,  MAcon.               1 

3t 

imtr.gén. 

790 

93 

Rdms. 

930 

3^ 

Reims.              9 

91 

laslr.  géa. 

795 

93 

Sdne. 

199 

6 

Ifantes.             5 

9t 

CMf. 

1098 

93 

Rdms. 

435 

6 

Nantes.              0 

99 

Délib. 

605 

93 

Délib. 

179 

6 

Nantes.              4 

90 

L..le-Seolnief 

.  965 

9!S 

Délib. . 

614 

14 

Salnt-Amand.     5 

lltTril 

1849,  Amiens. 

969 

96 

Evreoi. 

749 

15 

Cass.  b.             1 

19 

Brtvet. 

1018 

30 

Sdne. 

930 

90 

19 

âdne. 

991 

30 

Cass. 

364 

97 

Ddib.                7 

19 

Seine. 

567 

30 

Dreux. 

879 

98 

Rodiefort.         9 

13 

Seine. 

897 

Sdéeem. 

1849,  Dec.  b. 

319 

98 

ClermoBt.          7 

19 

Seine. 

1098 

19 

Cass. 

378 

98 

Clerm.Fcrranil.8 

13 

Sdne. 

543 

14 

Sdne. 

147 

SJaillet 

1843,  Rdmi.              » 

*5 

Seine. 

986 

14 

Cass. 

111 

6 

Cass.                 4 

18 

Seine. 

995 

17 

Déeb. 

865 

6 

Cass.               l<r 

13 

Sdne. 

1010 

91 

Sdne. 

147 

8 

Ltre.                a 

90 

Seine. 

480 

5  janvier 

1843,  Cass.  belg. 

935 

8 

Liire.                 9* 

91 

Nontron. 

149 

ir 

Cass. 

m 

8 

Lnrc                7 

97 
97 

Thionvitle. 

1019 

U  . 
19 

Cass. 
Dar-le-Dnc. 

364 

601 

94 

96 

Gass.                 8 
Cass.                 3< 

2 . 

Seine. 

509 

18 

Sdne. 

937 

9  août 

1845,  Gass.                  5^ 

97 

Seine. 

538 

IS 

Sdne. 

198 

9 

Gass.                 9* 

5lDti 

1849,  Dec.  min. 

394 

Cass.b. 

119 

5 

Rdms.              Si 

9 

Cise. 

770 

97 

Ddib. 

668 

8 

Ddib.                9i 

10 

Délib. 

719 

9  réfrier  1843.  Initr. 

190 

16 

Cass.                 91 

19 

Bèllae. 

340 

8 

Bayent. 

918 

16 

Délib.                41 

19 

Bdlne. 

465 

H 

&^ 

670 

17 

Décb. 

19 

ChirleTUle. 

1O08 

13 

5 

19 

Laïc                 41 

19 

Charleville. 

% 

13 

Sdne. 

960 

91 

Ntatec             « 

13 

TOIefhmdie. 

15 

Sdne. 

i^ 

91 

Nantes.             61 

17 

D4e.b. 

79 

15 

Sdne. 

91 

Nantes.             6; 

S 

Seine. 

480 

16 

Sdne: 

1010 

91 

Nantec             o: 

90 

Lont-le-Saninier.  8] 

90 

Délib. 

511 

93 

L'Argentière.     9! 

l*J«ln 

1849,  Seine. 

671 

91 

Nancy. 

065 

94 

BdlM.              8 

1* 

Stfne. 

901 

99 

Cass. 

468 

94 

Gkllons.            1! 

9 

Cbtrtref. 

96 

99 

Cass. 

506 

99 

Lyon.                1 

0 

Cêm. 

677 

95 

Lons-le-Sanlnier.  3 

99 

orange.             4 

8 

Pironne. 

994 

95 

Lons-le-Sanln 

184 

90 

Nantes.              8 

H 

Ottib. 

909 

95 

Lons4e-Sanln 

999 

99 

Cire  b.             4 

16 
18 

Seine. 
MàrteUle. 

384 
108 

98 
l«mars 

Lons-le-Sanln.  1018 
1843,  Sdne.                594 

80 
80 

Allbrcb.           7 

S 

Lyon. 

498 

4 

nistr.  ^ 

414 

31 

lllrande.            8 

Sdne. 

449 

6 

Cass. 

^ 

Siepten. 

1843,  Dec  b.              i 

99 

^. 

640 

6 

Cass. 

648 

15 

Dec.  b.              0 

99 

MidetUMil. 

490 

10 

Ulle. 

910 

15 

YtesT.               8 

S 

Ctte. 

890 

10 

LÛle. 

68 

4  octobre  1843.  Dec  b.             f 

GaM. 

190 

13 

Sdne. 

197 

96 

Alger. 

99 

Lteogee. 

148 

91 

Délib. 

^ 

1  BOfcm. 

1848,  li5l. 

S 

Seine. 

008 

99 

Sdne. 

481 

Gam. 

âJdIkl 

1849,  GaM. 

111 

99 

Sdne. 

491 

7 

Décb. 

99 

LoQfîert. 

1013 

93 

Orléans. 

569 

8 

Gaas.                i 

**»** 

1819,  Cait. 

1097 

15 

Argentan. 
Hrfret. 

390 

11 

Décb. 

10 

Vâlenee. 

969 

98 

341 

13 

Attkircb. 

10 

Valence. 

795 

4  Éf  rii 

1843,  Sdne. 

189 

18 

Alikirdi. 

19 

Décb. 

676 

Cass.  b.  . 

1001 

17 

?»! 

18 

Gau. 

688 

19 

liantes. 

^ 

17 

Soi. 

18 

Géés. 

604 

19 

Cass. 

99 

Sdne. 

S 

Cake. 

897 

10 

YflrsaiUci. 

44 

98 

SSf-     i 

2 

GÉlf. 

791 

M 

Péronne. 

350 

99 

u 

Sdne. 

491 

15 

te  Mans, 

840 

6  décem. 

1848,  Sdne.               ! 

S 

Dicli. 

73 

15 

Le  Mans. 

964 

10 

Lml. 

S 

GharoUet. 

571 

io 

Carn. 

1010 

10 

SOI. 

s 

Gbftt.-Gontier. 

994 

96 

Sdne. 

904 

19 

Gass. 

90 

Mitron. 

97»   8mai 

1843,  Aocfa. 

807 

19 

Gass.               1 

60 

Marmandf. 

571 

9 

'Tollé. 

001 

13 

Seint. 
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1843,  lotir. 
Cisi. 

Sdne. 

Seine. 

Lire. 

Périgaeux. 

MonUalMO. 

Meotreail-t.-M 

1844,  CiMM. 
Casé. 
Cait. 

C«M. 

Seine. 
Pélib. 

CAiS. 

Cess. 

Soissons. 

Délib. 

Cass. 

Cets. 

CaM. 

Cast. 

Case. 

C«M.  b. 

Sol. 

Yaleneienoes. 

Nantes. 
18a,  Inelr. 

loit. 

Mib. 

Seine. 

Strasbourg. 

BrJves. 

Brives. 

Seine. 

Mib. 

Pont-rEvéque. 

Délib. 

Pont-rETêqne. 

Caen. 

Seine. 

Bordeaux. 

S^ne. 
1844,  Délib. 

Béihone. 

Seine. 

Cass. 

Cass. 

Cbinoo. 

Cire.  b. 

Cbarolles. 

Uie.  min. 

Cass. 

Séine. 
Montbrison. 
Cass.  b. . 
Monlargis. 
Lyon. 
1^,  Bdfort. 
Cass. 
Cass. 

Seine! 

D4iib. 

Cass. 
'  Seine. 

tXlib. 

Strasbourg. 

Strasbourg. 
"Caes. 
'      '    Cass. 
1844,  Bennes. 

Ci^. 

Toulouse. 

Sdne. 

Cass. 

Pont-rSTêque. 


438 
784 
6t 
480 
320 
341 
934 

.438 

393 

33 

i093 
339 
334 
978 
993 
808 
981 
613 

1031 
438 
433 
461 
593 
663 

f009 
361 
371 
904 
867 
333 
468 
341 
998 
333 
130 
993 
934 
798 
935 
4U 
817 
101 
439 
883 
314 
664 
363 
393 
867 
988 
489 
885 
198 
481 
314 
931 
115 
947 
713 
786 
579 
433 
614 
341 
764 
339 
949 
141 
51 
348 
790 
309 
143 
183 
663 

481 
563 
667 


1844, 


1844,  < 


17  mai 
33 

80 

3  Juin 
19 
30 
33 

3  Juillet  18U, 
3 
8 
i 
9 

13 
30 
31 
l«raoât  18U, 

1er 

6 

7 

7 
30 
33 
37 
37 
38 
38 
31 

6  septem.  1844, 
50 

8  octobre  1844, 
13 
33 
36 

SnoTem.  1844, 

8 

8 
11 
U 
11 
13 
18 
18 
19 
30 
31 
33 
33 
34 

4  dëcem.  1814, 
4 

10 
13 
13 
16 
16 
17 
17 
18 
18 
18 
19 
30 
31 
34 
30 
30 
31 

7  janvier  1843, 
16 

16    . 
31 
32 


32 
33 
35 


lî 


l<rféfri€rl843; 


Mireoourt. 

933 

13rëfrier 

1843,  Seine. 

«94 

Seine. 

839 

13 

Rouen. 

375 

Bourges. 

371 

19 

Cass. 

430 

Cass. 

410 

19 

Cass. 

993 

Cass. 

903 

81 

Clermont. 

394 

Amiens. 

311 

31 

646 

Yvetol. 

439 

i^mars 

1843,  Ddib. 

449 

Cass. 

784 

5 

Cass. 

395 

Sdne. 

141 

13 

Lyon. 

954 

Cass. 

367 

13 

Lyon. 

995 

Lille. 

735 

14 

Jug. 

481 

Toulouse. 

187 

19 

CaL. 

816 

Limoges. 

379 

34 

g^mbon. 

337 

Instr. 

398 

38 

tuantes. 

382 

Saint-Yridx. 

555 

38 

Nantes. 

1031 

Marseille. 

948 

3  a?  fil 

1843,  Cass. 

143 

Chaumont. 

955 

3 

Cass. 

149 

Cass. 

939 

3 

Rouen. 

54S 

Cass. 

993 

8 

Cass. 

1087 

Seine. 

183 

9 

Aueb. 

487 

Saint-Flour. 

390 

11 

Dunkerque. 

978 

Nogent-le-Roti 
DéSb. 

>.  838 
736 

U 
13 

Dunkeroue. 
Ussel. 

418 
378 

Cass. 

453 

16 

Cass. 

408 

Sdne. 

953 

16 

Cass. 

1031 

Seine. 

836 

17 

Meaux. 

471 

Nantes. 

953 

33 

Cass. 

640 

Délib. 

101 

33 

Cass. 

614 

Bernay. 

398 

33 

Cass. 

S2 

Déc.b. 

954 

33 

Cass. 

976 

Bernay. 

1030 

34 

PilhiTien. 

^ 

Civray. 
Instr. 

364 
903 

38 
39 

Nîmes. 
Cass. 

<i 

Dunkerque. 
Pont-1'Eféque. 

595 

S  mai 

1845,    CbAlons-sur-S 

567 

1011 

30 

Bdlne. 

1013 

Dunkerque. 

76 

33 

Instr. 

368 

Cass. 

579 

33 

'     Sol. 

«78 

Sol. 

934 

33 

Sol. 

346 

D4e.  b. 

73 

33 

Sol. 

034 

Cass. 

640 

33 

Horlaiz. 

355 

Cass. 

369 

33 

Toulouse. 

954 

Narbonne. 
Délib. 

910 

36 

Cass. 

158 

437 

30 

DiUb. 

474 

Cass. 

353 

31 

Epemay. 

993 

Namur. 

1030 

40  juin 

1845,  Cass. 

198 

Saint-Pol. 

693 

11' 

Bordeaux. 

655 

Sdnt-Pol. 

460 

U 

Rennes. 

779 

Ca8s.b. 

676 

H 

Bordeaux. 

111 

Sdne. 

.  373 

31 

Laon. 

118 

Saint-Michel. 

377 

24 

Breasuire. 

368 

Rennes. 

963 

33 

538 

Louhans. 

173 

33 

Rennei. 

471 

Louhans. 

373 

33 

Sdne. 

17 

Rennes. 

8 

33 

Rennes. 

674 

Rennes. 

363 

35 

Rennes. 

em 

Cass. 

1031 

36 

Toulouse. 

713 

Cass. 

438 

36 

St.-QuetttiB. 

149 

Seine. 

7 

37 

Lou&ns. 

63 

Sdne. 

163 

lerjoillet 

1845,  Cass. 

367 

Seine. 

365 

5' 

Chartres. 

33 

Versailles. 

339 

3 

Cbartrei. 

66 

Dée.b. 

155 

13 

Seine. 

1018 

Limoges. 

977 

13 

Seine. 

387 

Rennes. 

779 

14 

Grasse. 

487 

Instr.  gén. 

504 

16 

Cass.     . 

113 

Dec.  b. 

836 

16 

Cass. 

114 

»"• 

414 

16 

CafB.b. 

113 

954 

17 

Vassy. 

74 

Sdne. 

149 

18 

CÎTray. 

930 

Versailles. 

461 

19 

Castres. 

487 

Bourg. 

937 

33 

Déds.adm. 

365 

Cass. 

919 

83 

Dieppe. 

961 

Cass. 

337 

33 

Lyon. 

390 

Cass. 

1019 

38 

Orléans. 

653 

Sdne. 

371 

39 

Mayenne. 

1006 

Rennes. 

879 

3«oOt 

1843,  Dec. 

8 

Hazebrouck. 

987 

3 

Cass. 

118 

Condom. 

603 

6 

Sdne. 

541 

Jug. 

481 

7 

Cb4t.-Thlerry 

^ 

Dçuai. 

735 

8 

Vertalllct. 
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649 


tSiS,  Charolles. 
Délib. 
Lyon. 

SL-Gaodens. 
Cas8. 
Cass. 
Blois. 
Bn>y. 
Langres. 
Savernc. 
Seine. 
Angooléme. 
Nantes. 
St-Eiienne. 
Poilicrs. 
Blois. 
Nancy. 
ClerroonL 
Périgaeux. 
ChAlon. 
Loudéae. 


9  aoill 
12 
iS 
U 
48 
48 
30 
30 
21 
25 
23 
25 
26 
26 
27 

!29 
29 
30 
30 
30 

3  seplem.  1845,  Dec.  b. 

6  Avesncs. 

18  Oëc.  b. 
17  octobre  1845,  Cass.  b. 
24                         Sol. 

28  Délib. 

10  novem.  1845,  MIrecotirt. 
10  Hirecoorl. 

19  Cass. 
5K2  Seine. 

27  Bagnèrcs. 

Sdécem.   1845,  Reims. 


9 
10 
13 
18 
.18 
19 
19 
20 
20 
23 
23 
24 
24 
30 
30 
30 


Orléans. 

Cass. 

Reims. 

Neaaz. 

Versailles. 

Cass. 

Délib. 

ETrenx. 

Lille. 

Seine. 

Seine. 

St.-Harcellin. 

Cass. 

Seine. 

Délib. 

Seine. 


6  janvier  1846,  Seine. 
9  Caen. 

21  Domrront. 

27  Seine. 

27  Délib. 

28  Pithiviers. 

30  Beaone. 

31  Dée.  b. 

7  février  1846,  Le  Mans. 


10 
H 
U 

16 

17 

17 

21 

21 

25 

27 

2 

4 

6 

9 

10 

10 

10 

13 

U 

16 

25 

U 


Délib. 
Cass. 
Cass. 
Nevers. 
Seine. 
Seine, 
hisl.  gén. 
Circul. 
Cass. 
Dec.  b. 
1846,  Rocbefort. 
La  Réole. 
Versailles. 
Montpellier. 
Issoudun. 
Cass. 
Lisieux. 
Nantes. 
St.-Malo. 
Cass. 
Cass. 
Cass. 

CVAMnORNlill.  4.  — 


409  24  mars     1846,  Cass.  540  18  aodl 

561  25  Lyon.  413  19 

401  25  Lyon.  607  20 

20  26  Loohans.  373  26 

610  27  Briancon.  609  26    • 

370  28  AuxerVe.  522  26 

596  28  Aozerre.  376  26 

846  31  Cass.  471  26 

393  14  avril  1846,  Seine.  387  27 
450  15  Cass.  367  29 
976  16  Seine.  391  29 
375  18  ChAl.-Tbierry.  559  29 
461  19  Montauban.  60  29 
369  20  Cass.  1027  l^septem. 
739  20  Cass.  485  1er 
557  21  Seine.  165  14 
328  21  Seine.                  86  15 

394  21  Cass.  333    2  octobre 
169  21  Seine.  4    3 

1021  22  Cass.  361    6 

57  22  Cass.  362  14 

51  26  Seine.  449  16 

555  29  «Amiens.  515  16 

988  30  Tarascon.  175  10  novem. 

676  30  Tarascon  1018  H 

107    5  mai        1846,  Cass.  586  11 

288    5  Seine.  591  II 
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16 
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Seine. 
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16 
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39 
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31 

Bennes. 

612 
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884 

31 
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693 
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23 
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